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CONCORDANCE
DES

CALENDRIERS GRÉGORIEN ET RÉPURLICAIN.

L’Ère républicaine compte de la fondation de la répu-
blique

,
qui eut lieu le 22 septembre 1792 de Père vulgaire,

joui de l’équinoxe d’automne^ mais elle n’a été décrétée
que le 4 fiimaire de l’an 2 (24 novembre lyqS). Elle fut
mise en usage deux jours après

,
et fut suivie jusqu’au 10 ni-

vôse de 1 an i4 (3i décembre 1800), époque où l’on est
revenu au calendrier giégorien

;
de sorte que le calendrier

français ou républicain a été employé pendant douze ans
un mois et six jours.

L'année républicaine comprend douze mois égaux , de
trente jours ciiacun

,
et de plus cinq jours complémentaires

.

qui n’appartiennent à aucun mois
,
et qui ont reçu le nom ri-

dicule de sanculotides. Les années 3®.
,
7®. et 1 1®. de la répu-

blique ont un sixième jour complémentaire, nommé yo«r
sextile, ou jour de la révolution. La période de quatre ans
au bout de laquelle cette addition d’un sixième jour est
ordinairement nécessaire

,
est appelée Jranciadt et la

quatrième année de la franciade se nomme ««née sextile.
Cliaque mois de l’année républicaine est divisé en trois

parties, de dix jours chacune, qui sont appelées décades.
Les noms des mois républicains sont : vendémiaire^ bru-

maire et frimaire, pour l’automne; nivôse, pluviôse et ven-

VENDÉMIAIRE.— SEPTEMBRE ET OCTOBRE.
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tôse
,
pour l’hiver; germinal, floréal et prairial, pour le

printemps; messidor, thermidor et fructidor, pour leté.
Les noms des jours de la décade

,
sont

:
priinidi

,
duodi

,

tridi, quartidi
,

quintidi
,

sextidi
,
septidi

,
octidi, nonidi

et décadi.

La première année delà république française a commencé
à minuit, le 22 septembre 1792, et a fini au minuit qui
sépare le 21 du 22 septembre 1793.

L’usage de la table suivante est facile à comprendre. Je me
contenterai de donner un exemple des deux cojiversions.

Premier exemple. On demande quel jour correspond au
i5 frimaire an G?
On cherchera la page où se trouve le mois frimaire; on y

verra que le 1 5 frimaire an 6 répond au 5 décembre
1 797.

Secoxd exemple. On demande quel jour républicain corres-
pond au 20 février 1799 ?

On cherchera la page où se trouve le 20 février 1799; je

dis le 20
,
parce que le mois de février, comme tous les mois

grégoriens, se trouve dans deux pages consécutives. Or le
20 février 1799 est dans la page du mois ventôse, et corres-
pond au 2 ventôse an 7.

BRUMAIRE. — OCTOBRE ET NOVEMBRE.
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CONCORDANCE DES CALENDRIERS GRÉGORIEN ET RÉPUBLICAIN.
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FRUCTIDOR. —AOUT ET SEPTEMBRE.
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CONCORDANCE
DES DEUX STYLES ,

DEPUIS l'an XV jusqu’à l’an L.

Pour l’aa Correspondant

XV i 8o60
XVI 1807^
XVII 1808 S
XVIII 1809^
XIX i 8 io 3

XX 1811 S.

XXI 1812^
XXII.
XXIII
XXIV.
XXV.
XXVI 1817 .

XXVII I8i8 ,

XXVIII 1819 .

XXIX 1820 ,

XXX 1821 ,

XXXI 1822®'
XXXII 1823^.
XXXIII 1824 g,
XXXIV 1825=;,

i8i3

i8i4r.
i8i5S\
1816"

.

XXXV .

XXXVI. .
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XL. . . .
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.
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XLVm 1839

XLIX 1840

L »84 i

i Suivre l’.m

1807 O Al.

1808.5, XII.

i8on# XIII.

1810 f Jdem.

1811 S Jdem.

.812 IV*.

i8i3c XIII.

i8t4^ Jdem.

i8i5i- Jdem.

i8i6=- IV*.

1817^ XIII.

1818 Idem.

1819 Idem.

1820 IV*.

1821 XIII.

1822 Idem.
182.30 xm.
1824^ IV*.

1825 <• XIII.

1826 I’
Idem.

1827 U Idem.
1828 -< IV*.

1829 s XIII.

1830 ^ Idem.
1831 = Idem.
1832 s- IV*.

i833^ XIII.

1834 Idem.
1835 Idem.
1836 IV*.

1837 XIII-

1838 Idem.

1839

Idem.

1840

IV*.

18+t XIII.

1842 Idem.

On tiouTPra très-bien expose's ,
par MM. Regnaud-de-

Saint-Jean-d’Angely et Mounier, orateurs du gouvernement,

les motifs de la suppression du calendrier républicain, pro-

noncée par Napoléon dans la sc.ance du s-énat du 22 fructidor

an i3, 9 septembre i8o5. Voyez aussi le lapport fait par

le sénateur Laplace
,
le 1 5 fructidor

,
2 septembre

,
liuit jours

avant la suppression.

* A l’an IV qui n’est pas scxlllc
,

il faut ajouter U sixième jour cora-

plmi. nlaire .
correspondant au 33 seplerobn-

,
pour que l’année sexlilc

,

dent il donne la correspondance dans le calendrier grégorien
,
n’ail pas

un jour de moins.



CONTINUATION

DE L’ART

DE VÉRIFIER LES DATES.

FRANCE.

SUITE DE LA CHRONOLOGIE HISTORIQUE DES ROIS DE FRANCE.
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LOUIS XVIII.

IN'ous avons vu
,

clans le premier volume de la troisième
partie de l’Art de vérilier les Dates, avec quelle rapidité
s’est opérée, en France, la révolution du i8 brumaire an 8
Cg novembre 1709). Enfin Buonaparte triomphe! 11 a conquis
le pouvoir. A la vérité, il le partace avec deux collègues :

ruais bientôt il l’exercera seul. Tel est l’objet unique de
l’ardente ambition de ce jeune et brillant capitaine. Le
même homme, qui, dès sa première jeunesse, embra.ssa le
parti des révolutionnaires

,
qui marcha et vainquit sous

leurs (lévurants étendards, et répéta avec eux les accents
de la liberté et de l’égalité, aspire à renverser tous les fau-
teurs de révolutions

,
a soumet ire à son empire les hommes

de tous les partis, à n'avoir point d'égaux sur la terre. Ses
vœux seront remplis: il régnera! Mais I ambition

, la soif des
conquêtes et la tyrannie l'égareront

, et la Providence, tou-
jours juste, viendra briser, dans ses mains ensanglantées,
l'auguste sceptre qu’il ravit à l’ancienne et illustre famille
de saint Louis.

Le 20 brumaire an 8 (ii novembre 1799), les trois
consuls

, Ruonaparte
,
Sièyes et Roger— Ducos , viennent , à

quatre heures du matin
,

s’installer au palais du Luxem-
bourg

,
et commencent immédiatement 1 exercice de leurs

fonctions. Par l’un des premiers actes de leur autorité,
Cambacérès, Fouché, Reinhard et Rourdon sont continués
aux ministères de la justice, de la police, des relations e.x-

térieures et de la marine
;

le général Berthier est appelé
au ministère de la guerre, Gaudin à celui des finances

,
et

Laplace à celui de rinlérieur; le secrétariat-général du
gouvernement est confié à Maret et à Lagarde, et le com-
mandement de la garde au général Murat. Le même jour,
les consuls rendent un arrêté contre les cinquante-trois in-
dividus exclus de la représentation nationale; trente-sept
sont condamnés à la déportation dans la Guyane française,
et le reste à l’exil dans une des villes du département de la

Charente-inférieure. Tous sont menacés de la perte de leurs
propriétés

,
s’ils ne se rendent au lieu désigné pour leur rési-

dence, ou s'ils en sortent sans en avoir obtenu la permis-
sion du gouvernement. On ne remarquait parmi les per-
sonnes portées sur cette liste, que le général Jourdan et
Santhonax; tous les autres étaient d'obscurs et odieux
révolutionnaires. Enfin

, Buonaparte, agissant déjà comme
s il était Tuniciue maître de la France, s’empresse de pu-
blier une proclamation aux troupes de ligne, aux invalides

et aux gardes nationales, pour leur témoigner sa satisfac-
tion sur la conduite qu’ils ont tenue dans la journée im-
mortelle du 19 brumaire. En s’adressant aux grenadiers qui
lui ont sauvé la vie, lorsqu’il était près de tomber sous
les coups des représenlanls armés de poignards, il leur dit
qu’ils se sont couverts de gloire. En même tems les consuls
adressent au peuple français une proclamation

,
dont nous

transcrivons ce fragment : « La constitution de l’an 3 allait

»> périr; des atteintes multipliées lui avaient à jamais ravi
'» le respect des Français. L’ordre social marchait rapide-
» ment vers une désorganisation complète. Les patriotes
« se sont entendus. Tout ce qui pouvait nuire à la nation
« a été soigneusement écarté. Tout ce qui était resté pur
» dans la représentation nationale s’est réuni sous les ban-
« nières de la liberté. La république française

, raffermie
>• et replacée, dans l'Europe, au rang qu’elle n’aurait
'> jamais du perdre, verra se réaliser toutes les espérances
» des citoyens. Jurez d être fidèles

,
avec nous, à lærépu-

» bliqiie une et indivisible
, fondée sur l' égalité et le système

« représentatif. »

Le 21 brumaire (12 novembre), le ministre des rela-
tions extérieures, Reinhard, écrit aux agents extérieurs de
la France, pour leur faire connaître la loi qui a changé
le gouvernement français, et l’a remplacé par une com-
mission consulaire. Il les invite à communiquer immédia-
tement cet événement aux gouvernements près desquels
ils résident

,
et à les assurer que les nouveaux cnefs de l’état

sont animés du sincère désir de faire, avec toute l’F'.urope,

une paix honorable et solide. Le lendemain, Reinhard
1

notifie aussi aux ministres étrangers, résidant à Paris, la

loi du 19 brumaire, en leur tenant à peu près le même
langage. On verra bientôt quelle confiance a inspiré aux
puissances de l’Europe le nouveau gouvernement de fait

introduit en France, et quel cas elles font des assurances
quil^leur donne de ses intentions pacific[ues.

Le même jour, 21 brumaire (12 novembre) , les chouans
pénètrent dans la commune de Bauge; ilsy restent environ
trois heures; ils y veulent piller les caisses publiques; mais
elles avaient été vidées trois ou quatre jours auparavant.
Us désarment les citoyens, et emmènent tous les che-
vaux qu’ils rencontrent. Cependant pas un répiib irain

n est tué; un seul est blessé : c’est le brigadier de la gen-
darmerie. Quelques jours auparavant , un autre rassemble- I

ment de chouans avait tenté une invasion à Vannes; il ‘

avait été promptement dissipé et mis en fuite par les ci-
I

toyens réunis à la gendarmerie et aux troupes de ligne. ;

IL



CIIRONOLOG[!i HISTORIQUE

Les consuls avaient invité la commission Ugislativç du

conseil des cinq-cenls à examiner atlentivement la loi du

24 messidor précédent ( 12 juin 1799), rclatire aux otages,

loi qui a produit des effets si funestes. La commission s est

empressée de répondre aux intentions des consuls. Le 22

brumaire ( i3 novembre), elle déclare, à 1 unanimité,

que cette odieuse loi est abrogée, que les individus, arrêtés

en exécution de ses dispositions, seront sur-le-champ remis

en liberté; et que tout séquestre, apposé en vertu de ces

mômes dispositions, sera immédiatement lové.

Lors de la retraite des armées d’Italie et de Naples,

en 1799» général Monnier , à la tête de deux mille

hommes environ, entra dans la marche d’Ancône, et ce

fut avec cette faible troupe q^u’il défendit, pendant six

mois, le territoire et la place d’Ancône
,
contre des forces

six fois plus considérables. D’abord, un grand nombre d'ha-

bitants du territoire se révoltèrent; et, dirigés par l’ex-

général cisalpin Lahoz, ils se réunirent aux troupes alliées,

envoyées contre les Français. Ces troupes se composaient

d’Autrichiens, de Russes, de Turcs et de Napolitains. Ras-

surées par leur nombre, elles vinrent attaquer le général

Monnier; celui-ci les ballit et les repoussa. Souvent elles

revinrent à la charge, et tentèrent de déloger les Français

des postes fortifiés qu’ils occupaient aux environs d An-

cône
;
elles furent toujours mises en déroule. Ces attaques

se répétèrent ainsi pendant cinq mois ,
et sans que d .aussi

nombreux assaillants pussent obtenir une seule fois l’avan-

tage sur les Français. C’est à cette époque qu’un corps de

huit mille Autrichiens, sous les ordres du général Frœlîch,

qui venait de faire capituler le général Garnier dans Rome,

arriva au secours des assiégeants. Le général autrichien,

concertant aussitôt avec eux ses mnuvemenis, dirigea de

vives attaques contre la petite armée du brave Monnier;

il lui fut impossible de la vaincre. Tous les efforts (]u il (il

lui coûtèrent de grandes pertes. Le général français était

si actif et si habile, qu’il faisait face à tous scs ennemis.

Cependant ses munitions s’épuisaient, liienlôt môme il

manqua de vivres. Cette fâcheuse position n’abattit point

son courage, et il continua de résister à toutes les som-

mations qu’on lui fit de se rendre. Mais enfin il vint nii

moment où il ne pouvait plus résister, sans compromettre

inutilement la vie des braves qu’il commandait. Le 19 bru-

maire (10 novembre) ,
l’une des courtines du bastion de la

citadelle d’Ancône s’écroule. Outre cet accident malheu-

reux, on n’a plus de munitions pour répondre à l’arlillerie

des assiégeants. Dans la soirée de celte journée ,
une der-

nière sommation est faite à Monnier. Les conditions qu ou

lui propose sont honorables; il les soumet à un conseil de

guerre ;
1a nécessité contraint à les recevoir. Le 22 bru-

maire suivant (i 3 novembre), la capitulation est signée.

Elle permet à la garnison de sortir de la place avec 1 rs

honneurs de la guerre , et de retourner en France par le

chemin qu’elle jugera le plus commode; elle accorde au

général Monnier une garde d’honneur de quinze cavaliers

et de trente carabiniers; enfin elle exprime la promesse que

les malades seront soignés dans les hôpitaux
,
et que nul in-

dividu ne sera recherché pour les opinions qu il aura pu

montrer pendant le séjour des Français dans Ancône. La

garnison partit trois jours après. Quand Monnier fut arrivé

en France
,

il fut récompensé de sa belle conduite par le

î
grade de général de division.

Les sages et vigoureuses mesures que les consuls ont

prises pour assurer la tranquillité de l’Etat, ont inspiré

au public une si grande confiance, que le 23 brumaire

(i4 novembre) le tiers consolidé monte à 17 francs; six

jours auparavant, il était à ii francs. La rente provisoire

passe en môme tems de 3 francs à 8. Les Français peuvent

enfin respirer après tant d’années de malheurs et de crimes,

et se livrer, sans crainte, à toute leur horreur pour les

1
jacobins. Tel était l’ouvrage de Buonaparte. Aussi son nom

clait-ll dans toutes les bouches; il était l’objet de l’aJmi-

'

ration universelle ;
et ,

sur tous les théâtres, on représentait

des pièces où l’on chantait sa gloire.

1 Depuis quelque tems, l’armée française en Italie, sous

1

les ordres du général Uiampionnct, n’éprouvait plus que

des revers. Elle avait perdu , a la bataille de Genola ou

I

Fossano, le tiers de scs forces actives, environ huit mille

^ hommes. Championnet ne se trouvait plus qu’à la tôle d’un

i
faible corps d’armée, séparé en trois parties. La première

I

partie, était sous Coni
;

la seconde couvrait la retraite des

' Français par le col de Tende; ia troisième, enfin, s’était'

j

rassemblée sous Mondovi. i.cs Autrichiens
,
voyant la dis-

persion de l’armée française, redoublèrent de vigueur dans

leur poursuite et dans leurs attaques, pour la chasser en-

tièrement du Piémont
;
assaillie sur tous les points par des

forces supérieures, elle perdait joiiniellcment du terrain.

Vers le milieu du mois de brumaire (novembre), les géné-

raux Lichtenstein et iMtlroivski viennent attaquer ftloii-

ilovi
,
que conservaient les divisions Lemoine et Victor.

En peu d’heures, les Fiançais sont délogés des hauteurs

situées en arrière de celle ville; et, lorsque la nuit est

venue, ils l’évacuent à la faveur de l’obscurité. Alors le

général Championnet opère sa retraite définitive par Go-
dusslo. L’arrière-gàrde de l’armée française, suivie de près

parles troupes autrichiennes, sc voit attaquée par elles.

Le 24 brumaire ( i 5 novembre), elle se relire à la hâte; et

ce n’est qu’en faisant de grands efforts de courage, qu’elle

parvient à rejoindre le corps d’armée. Le meme jour, le

général autricliicn lîellegarJe se rend maître d’Ormea; le

général Mêlas du camp de Limonc, et la division Somma-
rlva, des Rarrlcades, après quoi elle s’établit à l’Argenlière.

Le 25 brumaire (iG novembre), le consul Buonaparte va

visiter les maisons d'arrêt
;

il interroge lui-même les dé-

tenus
;

il s’assure de la salubrité de leurs prisons
,
de leur

nourriture et de la conduite des geôliers envers eux. Au
Temple, il se fait représenter les écrous, et fait élargir

sur-le-champ les otages, en leur disant, qu'une loi injuste

les ayant pri\>és de leur liberté^ son danur est de la leur rendre.

Il quitte les autres détenus
,
en leur promettant de faire

examiner promptement les causes de leur arrestation.

Le même jour, 28 brumaire (iG novembre), l’armée

française du Rhin attaque l’ennemi sur toute la ligne, enlr<‘

Pliilishourg et le Necker. La première division
,

coin-

maudée par le général de la Horde , se porte sur Neulos-

heim, où elle livre un combat très-vif aux Aulnchious,

et 1 rs culbute sur Waghausid. Elle leur prciul ciiui pièces

(le canon
,

et fait mille prisonniers
,
qui faisaient pailic de

1

delà garnison de PliUisLouig. Pendant ce mouvemeul, la

brigade de gauslie de la même division, s'étant dirigée sur

Welsscnthal, chassait toujours l’cmiemi devant elle jusqu à
.

(iraben. Le nouveau blocus de Pliilisbourg est le résultat

de celte opération. De son côté, le général Decaen
,

coin

mandant la deuxième division, attaque l’ennemi sur Unili

et le Bulb
;
de là

,
sc portant rapidement sur Waghausel

,

sur Foretz et Bruschall, il en chasse les Autrichiens, et les

poursuit jusqu’à Bretlen. L’exécution de ce mouvement a

été parfaitement secondée par la réserve de cavalerie aux

ordres du général d’Haulpoul. Les deux généraux de divi-

sion Ney et Baraguey-d’Hilliers oblicnnenl aussi de Irès-

grands avantages sur l’ennemi, le premier, à A’Vaihstall

,

Kpingos et Sinlzheim
,
dont il s’empare après un combat

très-opiniâtre; et le second, sur la rive droite du Necker,

à Dilsberg et à Langcnzel.

Une loi du 10 messidor an 7 ( 28 juin 1799), avait

ordonné un emprunt force de rent millions. Celte loi

blessait tous les principes de 1 ordre social, et avait excité

un profond méconlenlemeiit dans le peuple; les consuls

se hâtent d’en proposer la sup[>ression aux commissions

législatives. Cette proposition est aduplée avec erapres.se-

inetil, le 27 brumaire (18 novembre). L’emprunt forcé

est remplacé par une suln'cntion cxlraordinaire de guerre
,

poriam sur les quatre contributions directes. Vingt-cinq

centimes par franc seront levés sur le principal de ces

contributions.

Le frimaire an 8 (22 novembre 1799)5 Talleyrand-

Périgord est nommé au ministère des relations extérieures,

en remplacement de Reinhard, démissionnaire; et Forfait

,

ingénieur - constructeur de la marine, au ministère de la

marine et des colouics. Les consuls, dans celle journée,

nomment vingt-cinq cominis.saires, cliargés d’aller dans les

départements pour observer 1 esprit public. Ces commis-

saires, choisis parmi les députés qui ne tout point partie

des commissions législatives, se rendent bientôt à leur

destination; ils étaient revêtus du pouvoir de révoquer ceux

des fonctionnaires publics, dont les principi'S et la con-

duite paraîtraient opposés au gouvernemmL consulaire.

L'archiduc Charles, ayant été informé de l'échec qu’a-

valent essuyé les troupes autrichiennes sur le Bas-Rlim, et

qui avait amené le ijuatrième blocus de Pliilisbourg, leur

envoya des renforts en cavalerie et en infanterie. Le général

Gorger, qui les coramaiulait en chef, fut ra.ssé, et rem-

placé par le comte de Starray. Los Autrichiens reprirent

alors 1 offensive. Le 2 frimaire (a3 novembre), ils essaient

de déborder les deux ailes de l’armée française. Les postes
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que Lecourlie avait places entre le Necter et le Mein, sont
forcés de se replier. Cetle circonstance détermine le général
français à concentrer ses forces. U porte le centre de sa
ligne le plus près possible de Sintzheim; et, pour être maître
des deux rivières, la Kraicii et l’Eltzbach, il se fortifie à

Muntzingen et à Wcyer.
Le 6 frimaire novembre), les consuls ordonnent la

réunion désarmées du Rhin et du Danuhe

,

sous le nom
d’armée du Rhin : elle devra s’étendre depuis Genève jus-
qu’à Oppenheim. Moreau reçoit le commandement en chef
de cette armée. Masséna est en même temps appelé à celui
de l’armée d Italie. On verra bientôt avec quel éclat ces
deux généraux illustres ont su justifier le choix du gouver-
nement.
Dans la même journée, Ilédouville, général en chef de

Varmee d'Angleterre
, ( on appelait ainsi l’armée destinée à

agir contre les émigrés et les Anglais qui les soutenaient
(l.ms l’ouest de la France), conclut une suspension d’hos-

j

tililés avec les principaux chefs des royalistes, MM. de Bour-
mont, <le Châlillon et d’Auticham[>, dont les troupes occu-
paient les départements de l’ouest. Cet armistice est aussitôt
annoncé aux chefs royalistes de fa Normandie et de la Bre-
tagne, afin que les stipulations en soient communes à ces
provinces. L’intrépide Frotté y donne son adhésion

,
pro-

mettant de faire respecter les personnes et les propriétés par
ses subordonnés. Une pareille suspension d’armes est

,
peu

de temps après, conclue entre les royalistes de la rive droite
de la Loire et les républicains. C’est alors que le général
Hédouville, adressant une proclamation à ses soldats et aux
departements de l’ouest, pour leur faire connaître l’exis-
tence de la suspension d'armes et le changement qui s’est

opéré dans le gouvernement de la république, les invite à

se rapprocher, à se réunir et à se persuader que c’est là le
seul moyen d’établir une paix solide dans l intcrieur.

l.e même jour, 3 frimaire (s4 novembre)
,
la commission

législative du conseil des cinq-cents fait rendre une loi

relative au recouvrement des impositions directes. Cette loi

supprime l’agence des contributions, créée parla loi du
22 brumaire an (à (12 novembre 1797), et établit, dans
chacjue déparlemont, une direction du recouvrement de ces

coiilrihulions, composée d’un directeur, d’un inspecteur
et d'un nombre de contrôleurs proportionné à réleridue des
départements.

Le 5 fi'imalre (26 novembre), les consuls de la répu-
blique

,
informes par le ministre de la justice que le décret

(lu 18 et la loi du 19 brumaire précédent, ont été accueillis

dans iüufe la France accc jfne satisfaction ç^cnèrale^ et n'ont
trouoé de l’opposition que chez quel(jnes hommes prévenus

^
exa-

gérés ou mal intentionnés

,

révoquent l’arrêlé du 26 brumaire,
par lequel ils condamnaient les députés exclus, les uns à

sortir du territoire continental de la répnliÜcjue
,

les autres
à se rendre dans le département de la Charente-Inférieure

;

ils en rendent un nouveau
, beaucoup moins rigoureux, qui

place CCS députés sous la surveillance du minisire de la po-
lice, et leur ordonne de se retirer dans l(dle commune qu’il

leur désignera.

Le directoire exécutif avait appliqué l’article xxtv de la

loi du 19 fructidor an 6(5 septembre 1797), à des prêtres qui
i avaient prêté tous les serments prescrits par les lois, et ne
les avaient point rétractés, même contre ceux qui s’étaient

mariés. Le 8 frimaire. ( 29 novembre)
,

les consuls révo-
quent ces arrêtés, et ordonnent que ceux des prêtres qui
se trouvent dans la .situation de ceux dont nous venons
de parler, et qui seraient actuellement détenus soit à l’île

de Khé
,
soit à l île d Oléron

,
seront mis sur-le-champ

en liberté, après avoir justifié de leur droit. Celle dispo-
.sillon est étendue aux prêtresqui se seraient soustraits à la

;

déportation.

Dans cette journée du 8 frimaire, à une heure du matin,

j

trois frégates anglaises débarquent sur la côte de Peniilan
,

à Billier, quatre pièces de canon, deux obusiers, plusieurs
barils pleins d’argent et une grande quantité <le fusils neufs.
Plusieurs milliers de chouans protègent ce ilébarqucmcnl

;

I

2,ono hommes de marine, qui venaient d’arriver à Vamics,

j

instruits d un tel événement, partent soudain avec deux
pièces (1 artillerie légère pour aller surprendre le convoi,

i L avant-garde rencontre les chouans près d'une vaste lande

I

l

sur la route d’EIven, à une demi-iieue de Saint-Nolf. A

j

midi, on est en présence : le comliat dure jusqu’à quatre

j

licures. Les soUlals royalistes, au nonilire de 4 à 5 oo
,
avec im

I drapeau blanc, sont debu.sqtiés et mis eu déroute, ils se
I retirent sur Llvcri. Pendant le combat, leur convoi avait

3 !

filé vers Plendren. La nuit et le défaut de munitions !

obligent les républicains de rentrer à Vannes. I

Malgré la suspension d’armes conclue avec les soldais de ^

la république, les chouans continuent leurs hostilités ordi-
naires, et viennent même de jour dans les faubourgs et aux
portes d’Angers. Dans la nuit du ii au 12 frimaire (2 au
3 décembre), ils pillent les habitants de la Motte , dépai (,•-

ment des Côtes-ilu-Nord. La nuit suivante, ils enlèvent les
rôles de .Saint-Aaron. Un ordre de leur commandant porte
que tout individu de 18 à ans, refusant de marcher,
sera fusillé

;
que la meme peine sera infligée à ceux qui au-

ront marché dans les colonnes mobilo.s
, et à tout fonction-

naire qui aura marié un individu au-dessous de 4o ans. Cet
ordre porte encore annullation de tout mariage postérieur
aux fêles de Pâques. En vertu d’un tel ordre, les chouans
fusillent tous les hommes âgés de 18 à 40 ans

,
qui refusent

de les suivre. Instruit de cette violation du traité
, le général

Hédouville
,
commandant en chef l’armée d'Angleterre

charge les commandants militaires de regardercomme actes
i

d’hostilités de la jiart des cliouans, et de repousser par la '

force des armes, tous enrôlements forcés et toutes réquisi-
lions. Il envoie un halaillon dans le département de Loir- !

et-Cher pour soutenir l'exécution de ces mesures.
i

D’agrès les ordres du général comte de Starray
,

le prince ^

de llohenlohe et h* prince de Lorraine avaient réuni leurs
i

troupes sur les hauteurs qui se trouvent entre ïlretten et
'

Eppingen; l’ancien général en chef, Gorger, s’élait porlé
en même temps sur Goësheim, et une réserve à lîreiten. :

Le II frimaire an 8 (2 décembre 1799) la ligne française
;

est partout attaquée; tous ses avant-postes se replient à la
;

hâte. Sintzheim, Wcyer, Muntzingen sont siiccessivemeut :

évacués par les Français, après des combats vifs et meur- ;

triers. lis se retirent sur Vissloch et s’arrêtent en avant de
ce poste. La nuit vient; les deux partis hivouaijiieiil en pré

j

sence. Le lendemain, les Autrichiens recommencent leur
attaque, chassent les Français de Vissloch, et débloquent i

ainsi Philisbourg. Lccourbe opère sa retraite sur Schuel- I

zingen
;
le général Starray continue vivement ses manœuvres

'

pour le resserrer de plus en plus. i

L’armée autrichienne
,
après avoir chassé les Fr.ançais des

environs de Coni, mit aussitôt le siège devant celle ville
,

et cxi poursuivit les travaux avec tant d’activité, qu’au bout I

de huit jours la tranchée fut ouverte. La garnison française, i

qui défendait Coni, était forte de s, 5oo hommes. File '

essaya quelques sorties qui furent sans résùUat. Pendant dix-
!

sept jours, elle soutint les efforts des assiégeants
,
dont le

'

nombre était considérable. Cependant les Autrichiens je-
tèrent dans la ville tant de bombes et de boulets, que le feu
prit presque partout. Les habitants, épouvantés de tant de
désastres

,
s’adressèrent au général autrichien pour le prier

de faire cesser un feu si meurtrier, attendu qu’ils ne pre-
naient aucune part à la résistance qu'il éprouvait. Celui-ci
répondit qu’il se conformait aux usages delà guerre, et que,
tant que les Français ne se seraient pas rendus, il conti-
nuerait le siège avec la même ardeur. Les malheureux ha-

’

bllants de Coni s’adressèrent alors aux Français. Le com-
mandant de la garnison, n’espérant point de renfort, et
ne pouvant par cnnséquciU défendre la place de Coni, céda

'

aux prières qui lui furent faites. Le i 4 frimaire (5 décem- ‘

bre), U fait proposer au comte de Liclitenstein
,
comman- >

danl des travaux du siège , de lui livrer Coni. Sa proposition
'

ayant été agréée
,
une capitulation est signée le même jour.

;

I.a ganiisun française, en vertu de ce traité, sort de la '

place avec les honneurs de la guerre; seulement, elle ne
peut rentrer en France qu’après avoir été échangée.

|

J.a saison s’avançait et devenait chaque jour plus rude. !

I.cs vivres commençaient àmanquerà l’armée d’Allemagne,
j

Les renforts, attendus de Hollande, ii’arrivaient pas. I.e !

général Lecourbe se décida à demander un armistice au :

général comte de Starray. Celui-ci l’accorda, le 14 frimaire
|

(
5 décembre). D’après cet armistice, la ligne occupée par les

;

troupes françaises
,
s’appuya au Rhin , et s’arrêla .au ÎScckcr. i

Quant à l’armée autrichienne, elle prit ses positions en J

arrière du Golgemherg, sur la rive droite du Necker,
|

sans qu elle pût élever aucune fortification sur le Gol-
i

gemberg. Cetarmistice est aussilôt porté au prince Charles,
;

comuiandant en chef l’armée autrichienne
;
mais

, comme il

ne lui était point avantageux, ce prince lui refuse sou ap-
probation. Cependant le général Lecourbe

,
ayant pressenti

le refus du général aulricliien , a oï donné à ses Iroujies de se ;

retirer; et, pendant le temps de la négociation, cette re- '

traite a pu se faire sans désordre et sans perte. Le 20 fri-
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maire suivant (ii décembre), Manhelm et les rdrancbe-

menls du Neckerau sont abandonnes aux Autrichiens sans

combat. Bientôt les Français sont parvenus sur la rive

cauche du Rhin; là ,
Us n’ont plus rien à craindre de l en-

nemi, et de chaque côté l’on entre en quartiers d hiver.

Des émigrés, jetés par un naufrage sur les côtes de Calais,

le 22 brumaire (12 novembre), avaient été conduits au châ-

teau du llam. Les consuls, informés de leur détention, et con-

sidérant qu’ils ne sont dans aucun des cas prévus par les lois sur

les émigrés, et qu'il est hors du tiroif des nations policées de pro-

filer de l’accident d'un naufrage pour livrer, même au juste

courroux des lois
,
des malheureux échappés auxflots ,

arrêtent

le 18 frimaire ( g décembre ) ,
que ces émigrés seront dé-

portés hors du territoire de la république.
^ Le général Gouvion- Saint-Cyr avait été chargé de dé-

fendre le territoire de la Ligurie contre les généraux Kray

et Klenau; il s’acquitta de celte tâche avec beaucoup d ha-

bileté. Nous sommes obligés d’interrompre un moment

l’ordre chronologique ,
et de revenir sur des faits militaires

I

d'un trop grand intérêt
,
pour être passés sous silence. Les

i

troupes du général Saint-Cyr étaient poursuivies avec ardeur

; l'.-u un ennemi supérieur en nombre; elles s’arrêtèrent sur

les hauteurs de Novi, y prirent position, et, quoiqu’elles

I n’eussent que quatre pièces d’artillerie, qui meme étaient

! sans attelage, elles attendirent de pied ferme les Autri-
'

chiens. Le° 1 4 frimaire (5 décembre), le général Kray
,

' étonné de voir un si petit nombre d’hommes préparés à

i

livrer un combat, attaque les Français sur quatre colonnes.

; Ceux-ci d'abord, d'après les ordres de Saint-Cyr, rétro-

' gradent un peu; mais, lorsqu’ils sont parvenus sur le terrain

où ils peuvent combattre avantageusement, Saint-Cyr se

met à leur tête, et ils se jellent sur les Autrichiens; ils les

culbutent jusque dans Novi, les en chassent, leur tuent ou

' blessent deux mille hommes, et leur font autant de prison-

! niers. L’ennemi perd aussi quatre pièces de canon. Après

! cet échec, le généraUulrichien dirige sa retraite vers Alexan-

• drie, se proposant bien, à la première occasion favorable,

: de recommencer ses attaques contre la ligue française.

I Pendant ce temps
,
une révolution politique éclatait à

I

Gênes. Deux partisse disputaient l’empire
,
le parti aristo-

cratique et le parti démocratique. Le premier, ayant à sa

disposition plus de moyens de succès , obtint une facile vic-

toire. Il organisa une insurrection ; des hommes du peuple

' et même des soldats fiançais, séduits par l’or qu’on leur

' offrit
, y prirent part. Le directoire de Gênes, aussi faible,

! aussi inhabile que celui de France
,
ne fit rien pour arrêter

1 ces troubles. Le général Sainl-Cyr, instruit de la révolu-

i tion de Gênes
,
assigna des positions à scs troupes pour con-

!
tenir l’ennemi, et se rendit promptement dans la capitale

I de la Ligurie. Sa présence dans celte ville et les mesures

: vigoureuses qu’il prit, y ramenèrent l’ordre. Il changea la

forme du gouvernement
;

il nomma, a la place du directoire,

1
une commission exécutive, à laquelle il donna M. Corvetlo

' pour président. Mais bientôt ce général, qui venait de

donner de si grandes preuves de prudence et de fermeté,

eut à réprimer un mouvement non moins dangereux que

celui qu’il venait d’apaiser. Les troupes, qui composaient la

garnison de Gênes
,
manquant depuis long-temps de vivres

,

d habillements, de souliers, et de tout ce qui est nécessaire

àlavie, abandonnèrent les postes qu’on leur avait confiés,

conservèrent néanmoins quelque ordre dans leurs rangs, et

se disposèrent à quitter la place pour s’en retourner en

France. Le généial Sainl-Cyr courut à eux, leur reprocha

leur lâcheté, leur parla d’honneur, leur rappela leurs de-

voirs envers leur patrie ,
et parvint à leur faire changer de

résolution. Les soldats français, pleins de regret d'une

action si honteuse, promirent à leur général de la faire

oublier dans la première affaire, et reprirent leurs postes.

La seule punition que SainL-Cyr leur imposa, fut de les

priver de leurs drapeaux momentanément, et jusqu’à ce qu’ils

eussent mérité qu’on les leur rendît. Cepeiidatil les généraux

du corps d’armée aux ordres de Saint-Cyr, attaqués par le

général Kray, auquel U était venu des renforts, avaient été

obligés d’ abandonner leurs positions. Watrin s’était retiré sur

Volugii), Dombrowski sur RoncigUone, et Miollis sur Sa-

vone,°où U s’enferma. Bientôt les généraux Kray et Kle-

nau concertèrent une attaque générale contre les Français.

Le iqfrimaire ( 10 décembre), le général Darnaud, assailli

dans Nervi par des forces supérieures, est obligé de se re-

tirer jusqu’à une lieue de Gènes, au village de San-Marlino

I
d’Albaro. Le même jour, les relranchemenls de la Bocchelta

sont aussi attaqués par les soldats de Kray; mais les troupes

qui les défendent, sous les ordres du général A^'atrin, les

mêmes qui riaguères avalent voulu abandonner leur chef,

fondent impétueusement sur eux ,
les forcent à la retraite

,

et, parcelle action valeureuse, obtiennent que leurs dra-

peaux leur soient rendus.

Buonaparte
,
après s’être emparé

,
comme on l’a vu

,
de

l’île de Malle
,

le n juin 1798, avait conclu
,
avec les che-

valiers de cet ordre, un traité par lequel ceux d’entre eux

((ui étaient Français
,
pourraient rentrer dans leur patrie. Le

conseil des ciiiq-cents ,
dans sa séance du 28 frimaire ( i4 dé-

cembre 179g), ratifie les dispositions de ce traité; il y
.ajoute une clause portant que les chevaliers de Malte

,
ren-

trés en î’rance
,
recouvreront la possession de ceux de leurs

biens qui n’auront point été vendus. Fort peu de ces valeu-

reux ciievalicrs profitent delà permission de revoir leur patrie.

Fresque tous s étaient empressés de quitter l'île de Malle
,

et de voler où l’honneur appelait les gentilshommes fran-

çais, c’est-à-dire, sous les bannières de la dynastie légitime.

Après avoir repoussé les attaques du général Kray
,

le

général Saint-Cyr eut à repousser aussi celles du général

Klenau. Ce dernier, ayant avec lui des soldats russes,

et soutenu par une escadre anglaise
,
qui suivait le mou-

vement de son armée, résolut de marcher contre Genes,

sur deux colonnes
;
l’une s’avança le long du rivage , et

l’autre, celle avec laquelle était Klenau, s empara du

Monte-Faccio. Le 24 frimaire (i 5 décembre), Saint-Cyr

fait les meilleures dispositions pour repousser 1 ennemi; il

marche contre lui à la tête de quatre bataillons, et d une

brigade aux ordres du général Darnaud. Il était de beaucoup

inférieur en nombre. Le général Darnaud engage 1 action

contre deux bataillons russes et les repousse; mais, s’élant

avancé trop loin ,
il est repousse, a son tour. Le désonfre

.se met dans les rangs de l’armée française; il a bientôt

cessé par les dispositions du général Saint—CyT. Celui-ci

fait alors recommencer l’attaque sur toute la ligne enne-

mie, la charge à la baïonnette, l’enfonce, et lui fait essuyer

de grandes perles. Trois mille hommes tués, blessés ou

pris
,

et quatre p'ièces de canon sont les trophées de cette

victoire. Le général autrichien court chercher un refuge

sur les revens du Monte-Faccio ;
il n y peut rester long-

tems
,

et il ne trouve enfin quelque repos que derrière

la rivière de Moyra. La saison était alors fort avancée. Les

deux partis cessent de s’attaquer, et prennent des quartiers

d’hiver. Saint-Cyr rentra dans Gênes ,
après le combat de

Monte-Faccio; il y eut long-lcms encore sous les yeux le

spectacle de la misère ;
les convois de munitions et de vivres

(|ü’on attendait de France ,
contrariés par les vents, n’ar-

rivèrent que fort tard.

Depuis quelque lems
,

on travaillait assiduement à la

nouvelle constitution qui devait régir la république fran-

çaise; elle était discutée, dans tous ses détails, chez le

consul Buonaparte. Cet homme exerçait sur tout le monde

un si grand ascendant
,
que

,
lorsr[u il s’était prononcé sur

quelque point
,
personne n’osait le contredire. Lorsque la

constitution fut achevée
,
M. Daunou fut chargé d’en soigner

la rédaction. La dernière lecture s’en fit au Luxembourg,

résidence des consuls, le 16 frimaire (7 décembre). Le

24 frimaire suivant (16 décembre), elle est promulguée.

Nous allons faire connaître les principales bases de cet acte

constitutionnel, si peu en harmonie avec les principes ré-

publicains. Il crée un sénat (nommé conservateur, parce

que le dépôt de la constitution lui était confié), un cotps-

législatif, un tribunat et un conseil d'état. Il confie le gou-

vernement de la république à trois consuls
,
nommés pour

dix ans, indéfiniment récligibles, élus individuellement,

et portant la qualité distincte de premier
,
de second et de

troisième consul. Buonaparte ,
ex- consul provisoire ,

c.sl

nommé premier consul ;
Cambacérès ,

ex-minislre de la

justice
,
second consul ,

et Lebrun ,
ex-raembre du conseil

des anciens
,
troisième consul.

Le sénat ,
composé de quatre-vingts membres nommés

à vie, et âgés d’au moins quarante ans, choisit lui-même

les membres qui doivent entrer dans sa composition
,
sur

une triple liste présentée par le premier consul
,

le corps

législatif et le tribunat. Il nomme, sur des listes formées

dans les départements, les consuls, les législateurs, les

tribuns, les membres du tribunal de cassation et les com-

missaires de la comptabilité. Les fonctions du sénat sont de

maintenir ou d’annuller tous les actes qui lui sont déférés

par les tribuns ou les consuls; ses séances ne sont pas pu-

bliques ;
chaque sénateur, inéligible à tout autre emploi

,
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rpçoit un Irailcmorit égal au vinglicme de celui du premier

consul.

— Le Iribuiiat
, composé de cent membres, âgés de

viiigt-cincj ans au moins, et renouvelé tous les ans par

citujuième, discute, rejette ou admet les projets de loi qui

lui sont soumis; il envoie devant le corps-législatif trois

orateurs, pour exposer et défendre ses motifs. Il jouit,

en outre, du droit de proposer des améliorations dans les

lois et dans toutes les parties de l'administration publique.

Chatjuc tribun touche un traitement de i 5 ,ooo francs.

— Le corps-législatif est composé de trois cents membres

,

âgés au moins de trente ans; il se renouvelle chaque année
par cinquième

;
ses séances, comme celles du tribunal,

sont publiques; il délibère, au scrutin et sans discussion,

sur les projets de loi (jui lui sont présentés par les ora-

teurs du iribiiuat et du gouvernement. Un traitement de

10,000 francs est alloué à chaque, législateur.

— I.e second consul et le troisième n’ont, dans toute
délibération d’étal, que voix délibérative. Ils ne signent les

registres du gouvernement que pour constater leur pré-
sence; ils peuvent y consigner leur opinion; mais celle

du premier consul fait, seule, la délibération. Leur trai-

tement est de i 5o,ooo fiancs.

— Les juges de paix sont élus immédiatement par les

citoyens, mais pour trois ans. Le.s autres juges sont choisis

par le premier consul : ils sont inamovibles. Enfin, d au-

tres articles ])laccnt sous la sauve- garde des lois la liberté

individuelle des citoyens, et déclarent que, dans le cas de
révolte armée

,
l'empire de la constitution peut etre sus-

pendu dans un lieu et pour un tems déterminés.

Les consuls envoient sur-le-cbamp l’acte constitutionnel

à l'acceptation du peuple français; d'après leurs ordres,
deux registres

,
l'un pour l’acceptai ion

,
l'autre pour la non-

acceptation, doivent être ouverts dans toutes les adminis-
trations centrales et municipales, dans les tribunaux et

chez tous les juges de paix. Les registres
,
après avoir été

clos et arrêtés, seront adressés aux niini.stres de l'intérieur

et de la justice. Le.s consuls adressent, en même tems, aux
Français, une proclamation, où on lisait ces mois : « La
» constitution qui vous est présentée fait cesser le.s in

» certitudes que le gouvernement provisoire mettait dans
» ses opérations, tant à l’Intérieurqu à l’extérieur; elle est

>> fondée sur les vrais principes du gouvernement, sur les

» droits sacrés de la propriété, de l’égalité, de la liberté.

» Les pouvoirs qu’elle institue sont forts, durables et pro-
» près à garantir les droits des citoyens et les intérêts
»> de l’état. »

Le 25 frimaire fib décembre), une loi fixe l’organisa-

tion (le l’école polytechnique. Celte école est destinée à

répandre l’instruction dos sciences mathématiques, physi-
ques, chimiques et des arts graphiques. Le nombre des
élèves est fixe à trois cents. On n admettra que les Français
âge's de seize à vingt ans, porteurs de certificats aiicslant

leur bonne conduite et leur attachement à la république.

Le 3o frimaire (21 décembre), le conseil des cinq-cents
rend une loi portant que le domaine national de Crosne
(département de Seine-et-Oise)

,
est décerné en toute

propriété pleine et entière au citoyen Slèycs, à titre de récom-
pense nationale. Les consuls, en proposant une telle loi à la

discussion des commissions législatives, leur ont rappelé
qu après avoir éclairé les peuples par ses écrits et honoré la ré-

volution par ses vertus désintéressées
,
Sièyes refusa d'alurdla

première magistrature
,

et qu’il ne l'accepta ensuite que par le

sentiment des dangers dont elle était entourée.

Dans sa séance du 3 Di% ose ( 24 décembre)
,
le conseil des

cinq-cents adopte trois projets de loi, présentés, les deux
premiers par le député Bérenger, et le dernier, par Girod-
Pouzol. Le premier de ces projets de loi fixe au 4 nivôse

(25 décembre) l’entrée en fonctions des consuls, dissout

les conseils des anciens et des cinq-cents, et les commissions
législatives, quand ils auront eu corfimunicalion de la no-
mination des membres du corps législatif et du tribunal

,
et

établit les consuls aux Tuileries , le sénat au Luxembourg
,

le corps, législatif au Palais des cinq-cents, et le tribunal au
Palais-7i^a//^é. Par le second, une pension de Goo francs est

accordée aux militaires Thomas Thomé et Jean-Baptiste
Poirel, qui, dans la journée du 18 brumaire, ont couvert de
leurs corps et de leurs armes le général Buonaparle, et ront
préservé du poignard des assassins. Enfin le dernier projet
porte que l’anniversaire du i4 juillet i-8q

,
jour de la con-

quête de ta liberté sur le despuUsme, et celui du 1'=^. vendé-

miaire an I". (22 septembre 1792 ), époque de la fondation
de la république, seront les seules fêles nationales.

Le 4. niyose an 8 (2$ décembre *799), à quatre heures
après-midi, les individus nommés pour composer le sénat
conservateur, se réunissent au palais du Luxembourg. Ils
nomment pour leur président l’ex-consul Sièyes, et pour
leurs secrétaires Roger-Ducos et Lacépède. Ils procèdent en
meme temps au remplacement des quatre sénateurs Abrial,
Crclet, Regnier et Kœderer, qui ont déclaré ne pouvoir
demeurer membres du sénat, parce qu’ils ont été appelés à
d autres fonctions. Le sénat fait alors notifier son existence
consti tu lion n elle aux consuls

;
puis

,
se déclarant en perma-

nence, il procède, sans désemparer, à l’élection des mem-
bres du corps législatif et du tribunal.

Le sénat conservateur avait été composé d'une partie des
membres de la commission des anciens et de celle des cinq-
cents, d’hommes de lettres, de s.ivants et de généraux.
MM. d’Eslutt de Tracy, de Lacépède, de Laplace

, Monge,
Volney, Cabanis, Garat, se faisaient remarquer parmi les

•savants et les gens de lettres; MM. Kellerinann
, llalry,

Pléville-le-Peloy, Lespinasse, parmi les officiers gemTaux.
Tous ces hommes s’étalent rendus recommandables par
leurs lumières et leur modération. On pourrait citer encore
MM. Casa-Bianca

,
de Cboiseul-Praslin

,
Dauiicnton, Fran-

çois de Neuchâleau, Perregaux et le célèbre peintre Vien.
Le même jour, Buonaparte commence l’exercice de ses

fonctions de premier consul. L’un de ses premiers actes est
une proclamation, où il promet aux Français que tous les

actes de son gouvernement seront empreints de cel esprit de
justice

,
d’ordre et de modération

,
sans lequel il nesl ni admi-

nistration ni esprit public, sans lequel il se jorme des partis
qui engendrent des oppresseurs et des victimes. Buonaparte
nomme, en même temps, à deux ministères. Lucien Buo-
naparte, son frère, reçoit le portefeuille de l’intérieur, et

André-Joseph Abrial, celui de la justice. MM. Maret et
hagarde sont nommés, l'un ministre secrétaire-d’état et
l’autre secrétaire-général des consuls.

Le gouvernement conventionnel et le directoire avaient
successivement envoyé à Saint-Domingue plusieurs com-
missaires et des otages

,
pour qu’ils essayas.sent de faire ren-

trer les habitants de celle colonie sous l’obéissance de la

métropole. Ils employèrent d'inutiles efforts pour par-
venir à ce but. Dans 1 année 1797, il se forma deux partis
à Saint-Domingue. L’un eut à sa tête le nègre Toussaint-
Louverture, qui avait passé dans l’esclavage cinquante ans
de sa vie

, et que le ciel avait doué d’un caractère ferme et

d’un esprit étendu; l'autre marcha sous la conduite du
mulâtre Rigaud. Les deux partis s’attaquèrent avec furie et
se firent une guerre cruelle. Chacun d eux signala sa ven-
geance par les plus affreuses barbaries. Il y avait alors dans
l île un agent français nommé Roume. Il fut témoin de cette
horrible guerre

;
il fit tout pour apaiser les partis, et il n’y

put parvenir. 11 envoya en France, sur ces entrefaites, le

chef de brigade Vincent, pour informer le gouvernement
Je la situation désastreuse où se trouvait la colonie. On dit

que les Anglais contribuèrent beaucoup à l’explosion de la

guerre civile qui ravageait Saint-Domingue, qu’ils promi-
rent même au noir Toussaint-Louverture. de le faire re-
connaître roi d’Haïti, et qu’ils firent tout cela pour sous-
traire l’îleà la domination française. Lorsque le chef de
brigade Vincent arriva en France

,
la révolution du 18 bru-

maire se préparait. Aussitôt que Buonaparte fut placé
à la tête de la république, il s’occupa, de concert avec
les consuls Sièyes et Roger- Ducos, des moyens d’a-
paiser les insurrections de Saint-Domingue. J.e 3 nivôse
an 8 ( 34 décembre. 1799) ,

les trois consuls prennent un
arrêté, par lequel ils ordonnent au chef de brigade Vin-
cent, à l’ex-commissaire du directoire à Saint-Domingue
Raimond et au général Michel, qui avait déjà servi dans la

colonie
,
de partir sans délai pour Saint-Domingue. Ces dé-

putés ont l’ordre de faire inscrire, en lettres d or, sur tous

h's drapeaux des bataillons do garde nationale de la colonie,

ces mots : « Braves noirs /souvenez-vous que le peuple fran-

çais seul reconnaît votre Hbeiié et l égalité de vos droits; »

d’annoncer à Toussaint-Louverture que le gouvernement
consulaire le maintient dans son emploi de général en chef
de l’armée de Saint-Domingue, et de faire publier dans l île

une proclamation adressée aux citoyens de celte île par les

consuls de la république. Ceux-ci
,
dans leur proclamation,

annonçaient aux colonies qu’elles seraient régies par des

lois spéciales, attendu que leurs mœurs, leurs habitudes,

leurs intérêts étaient diflérents de ceux de la mère-patrie-

IL
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que CCS lois seraient Tobjet îles premiers actes de, la pro-

chaine législature ; mais qu’elles devaient cire tranquilles;

que la constitution qui leur serait donnée ne violerait

point les principes sacrés de la liberté et de l égalité des noirs-

Aussitôt que les députés de la république sont arrivés à

Sain l-jDoiningue, Toussaint- houverlure, craignant qu’ils ne

soient porteurs de quelque ordre contre lui ^ les fait arrêter ;

mais
,
lorsqu’il a connu l’objet de leur mission

,
il ordonne

leur élargissement. Cet ambitieux part alors pour le sud

de l'île, afin de faire connaître aux habitants sa confirma-

tion dans le grade de général en chef. Le chef de bri-

gade Vincent est aussitôt envoyéauprès du mulâtre Rigaud,
' pour lui apprendre qu’il devait se soumettre à l'autorité

de son adversaire
,
Toussalnt-Louverture. Rigaud ne cède

qu’après s être livré, en présence de l'agent français, aux

plus violents transports de fureur. Les colonies reprennent

bientôt un état plus calme, et la culture recouvre qiiel(]iic

activité. Cependant, d’après un traité fait à Bâle, en 1797,
par lequel l’Espagne céilail à la France la partie espagnole

de Saint-Domingue, l’agent français Roume envoie som-
mer le gouverneur de Santo-Domingo de remettre le com-
mandement de celte ville et de scs dépendances entre les

mains de la république. Le général Agé, chef-d’élat-niajor-

général de l’armée de Toussaint • 1 ,ouverture était chargé

de cette mission
;

le peuple s’ameute contre lui : il est

obligé de fuir promptement. Toussaint- Louverture envoie

alors des troupes dans la partie espagnole de Saint-Domin-

gue, pour en prendre possession. Rieniôt après le gouver-

neur de Santo -Domingo, don Garcia, veut en vain op-

poser de la résistance; il est obligé de s’embarquer avec

j

ceux de sa nation, qui ne se confient point à la générosité

du général noir. La réunion des deux parties de 1 île donne

1

beaucoup d’étendue à l’autorité de Toussaint. Celte circon-

1 .stance était favorable à scs desseins ambitieux. 11 ne songe
' plus qu’à se faire des partisans pour se rendre indépeiidanl

de la républujue. Les prêtres sont les premiers hommes
auxquels il s’adresse, et qu’il caresse et flatte par prudence,

après avoir donné des témoignages publics de sou mépris

pour la religion.

Le 3 nivôse (24 décembre 1799), un arreté des consuls

organise le conseil-d’éiat. Il est composé de trente à qua-

; rante membres. Il ne peut se réunir en assemblée générale,

sans l’ordre des consuls. Il est présidé par le premier con-

sul, et, en son absence, par l’un desesdeux collègues. Les mi-

nistres ont le droit d’entrer au conseil-d’élat
;
mais ils n’y

1

ont pas voix délibérative. Le conseil-d’ctal
,
divisé en cinq

i
sections, est chargé de la rédaction des réglements et des

lois proposés par le ministère. I.cs généraux Dejean, Lacuée,

Marmonl, Pctictet Brune, MM. de Cliampagny, de Mou
rieu, Cafarelli du Falga, Redon, Lescalier, Drfermoii,

Boulay de la Meurthe ,
Rœilerer, Béucxcch, Crélet, < hap-

tal, Kegnault-de-Saint-Jean-d’Augély, Fourcroy, étaient

au rang des membres les plus distingués du conseil-d’élat.

Le 5 nivôse (26 décembre), les consuls permellcnl à un

giand nombre d’individus condamnés à la déportation par

acte législatif, sans jugement préalable, de rentrer sur le

territoire français. Parmi eux figurent Carnot
,
Barihélcm),

Boissy-d’ Anglas
,
Noalllcs, André(de la Lozère ), Vieiinot-

Yaublauc, Villarcl-Joyeuse
,
Paslorct, Portalis, Muraire,

Quatremere de Quincy, Simeon
,
Rarbé-Marbois, Barrère,

etc. Peu de jours après
,
la même faveur est accordée à plu-

sieurs autres déportés
,
dont les plus connus sont l’abbo

Sicard
,
Suard, Michaucl ,

Laharpe, Font ânes, Grandmaison

et Fiévée. ’l’ous ces individus se rendront dans le lieu (|ui

aura été assigné à chacun d’eux, et y vivront sous la sur-

veillance du ministre de la police. Toutes ces mesures,

heureux fruits de la politique sage, ferme cl éclairée du

1

premier consul, lui conciliaient chatjiie jour de plus en

1

plus la reconnaissance et l’amour des citoyens.

I

Le même jour, le prem'er consul écrit au roi d’Angle-

i terre, pour lui faire connaître ses vues pacificiucs. Appelé,

dil-il
,
par le vœu de la nation française à la première magis-

;
Iralure de la république

,
il croit convenable, en entrant ei

charge
,
de lui en faire part direclcincnt. Il lui demande si la

guerre qui ravage les quatre parties du monde depuis hui

ans, a bien assez duré
,
et s’il n’est aucun moyen de s’en-

tendre. Il lui témoigne son éloimcmenl <ie ce que les deux

nations les plus éclairées de l’Europe peuvent sacrifier a

de vaines idées de grandeur le bien du commerce, la pros-
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périlé^'inlérieure et le bonheur des familles. 11 finit, en

priant le roi d’Angleterre de ne voir dans celle ouverture

que son désir sincère de contribuer efficacement, pour la

seconde fois, à la pacification générale
,
et en l’assurant que

le sort de toutes les nations est attaché à la fin d'une guerre

([iii embrase le monde entier. Le 14 nivôse suiv.'uit (4 jan-

vier 1800), le ministre des affaires étrangères d’Angleterre

adresse une noie au ministre Talleyrand-Périgord, en ré-

ponse à la lettre de Buouaparte, U lui dit que, sans doute,

le roi d’Angleterre désirerait ardemment pouvoir opérer la

parilicalloii générale, mais que le système de destruction
,

adopté et opiniâtrement suivi par la France depuis le com-
mencemeiu de la révolution ,

ymellra toujours un obstacle

invincildc. Le ministre anglais fait entendre que le gouver-

nement (juc la république vient de se donner n’esl pas encore

assez connu, assez bien établi
,
pour qu’il puisse inspirer de la

confiance aux divers cabinets de l’Europe
;
puis il insinue

que , sans prétendre imposer un gouvernement à la France

,

le roi d’Angleterre verrait avec plaisir les rênes de i’élat

rendues à des princes dont les ancêtres ont su, pendant

plusieurs siècles, maintenir l’indépendance de ce pays, el

lui assurer de la considération au dehors; qu'alors il n’hé-

silcrait plus à traiter Je la paix avec la France; qu’au reste,

tant que la répuhlique suivra le funeste système qu elle a

mis en pratique Jusqu’à ce jour, et que sa situation inté-

rieure n’offrira pas d infaillibles garanties de sécurité, il ne

faut qu’elle compte pouvoir être en paix
,
ni avec la Grande-

Brelagnc, ni avec aucun de ses alliés. Ainsi ilcmcurent sans

résultat les démarches qu’a faites Buouaparte puur obtenir

la paix avec la Gramle-Brplagnc.

Le 8 nivôse (29 décembre), les consuls, par un arrêté,

ordonnent aux troupes d insurgés rassemblées dans les dé-

partements de l’ouest de se dissoudre immédiatement, et à

chaque individu, faisant partie de ces attroupements
,
de se

retirer dans sa commune. Ils exigent que les canons et les

fusils, qui ont été fournis par les Anglais, soient livrés au

général Hédouville. Pour prix de leur prompte soumission,

les consuls promettent aux départements de l'ouest une

amnistie pleine el entière, relativement aux événements

passés ; mais ils leur déclarent, en même temps, que les

communes qui persisteront dans la révolte, seront mises

hors de la constitution, et traitées comme ennemies du

peuple fiançais. Cet arrêté foudroyant est accompagné d’une

proclamation
,
où les consuls emploient toutes les voies de

la persuasion
,
pour engager à la soumission el à la confiance

les braves et trop malheureux défenseurs des Bourbons.

Peu de temps après la révolniion qui avait abattu le trône

pontifical, et établi sur ses ruines une nouvelle république

romaine, le pape Pic VI fut successivement conduit en Tos-

cane, dans h s étals «le Parme cl dans la Sardaigne. Lnrs<iue

les Russes marchèrent sur l’Italie, le directoire français

,

sans égard pour le grand âge et les infirmités du Saint-Père

,

le fit de nouveau enlever et conduire en France. Pie VI

arriva le 2G messidor an 7 ( i 4 juillet 1799 )? ^ Valence
,
ou

U reçut du peuple les plus vifs témoignages de vénération

et d’intérêt. Cet accueil adoucit un peu ses malheurs. Mais

le 29 août
,
un mois et demi après sou arrivée à Valence, il

mourut des suites d’une paralysie qui s’élaii jetée sur ses

entrailles. Il avait près de quatre-vingt-deux ans. Son corps

fui embauméeldéposédans la citadelle. B uonaparle, quelques

jours apres son élévation au consulat, voulut réparer les

outrages du directoire. Le 9 nivôse ( 3o décembre), il

ordonne, de concert avec scs collègues
,
que les honneurs de

la sépulture seront rendus à Pie VI. L’arrêté des consuls porte

que ce vieillard
,
respectable par scs malheurs

,
n’a été un

moment rennemi de la France, que parce que de perfides

conseillers l'ont séduit, et qu’il est de la dignité française
,

cl conforme à la sensibilité de son caractère
,
Je donner des

marques de considération à celui qui a occupé un des pre-

miers rangs sur la terre (i).

1800. Le 1 1 nivôse an 8 (l*^ janvier 1800), le tribunal se

constitue, sous la présidence du doyen dâge; il procède

immédiatement à son organisation. M. Daunou est élu

président. Les tribuns avaient été choisis parmi les membres

de la commission des cinq-cents ; on comptait parmi eux plu-

sieurs hommes de lettres el quelques membres des législatures

précédentes, distingués par leurs talents. l..es membres les pi us

remarquables du tribunal étaient MM. Benjamin de Cons-

tant, Aridrieux, de Boisjolin
,
Lebreton, Chénier, Desre-

(i) Apres le concordat du pape avec la France
,

la dépouille raorteU

de Fie VI fut portée à Rome
,

et inhumée dans la basilique de Saint-

Pierre; le cœur de ce pontife resta à Valence, d'après la demande

de celte ville.
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naude

, Ginguené, La Romiguière, Monge-, Noël, J.-B.
Say, Chabot de l’Allier, Chauvelin, Girardin

,
de Jau-

court
,
Scdillez

,
Thibaud

,
i rouvé. Le corps logis lal if com-

mence aussi scs opérations, le ii nivôse ( I®^'}anvie^)
;

il

choisit pour son p['ési<lent Perrin des Vosges.
Le i 5 nivôse ( 5 janvier), on arrête un traité avec la répu-

blique Batave. Buonaparle lui cède tous les biens possédés,
dans 1 étendue du territoire batave, par les émigrés fran-
çais et par ceux des pays réunis à la France, par le clergé
français et par celui de la ci-devant Belgique, par l’Elec-
teur-Palalin et par quelques autres princes et seigneurs de
l’empire. Buonaparte cède encore à la Hollande quelques en-
claves prussiennes et tous les biens ecclésiastiques de quatre
nouveaux départements conquis sur la rive gauche du Rhin;
mais, pour prix de toutes ces cessions arbitraires, qu’il
s engage à lui faire garantir, à l’époque de la paix générale,
il exige qu’elle lui paye la somme de six millions de francs.

ïooles les mesures prises par le gouvernement pour
ëteaulre la guerre civile dans les departements de l’ouest,
étaient demeurées inutiles. Les chouans continuaient leurs
incursions avec ardeur; ils envahissaient des villes, des vil-
lagcs, y faisaient des levées de tout genre, et se retiraient.
Les consuls, voulant à toute force ramener le calme dans
ces départements, invitent les gardes nationales, par une
proclamation du 21 nivôse ( ii janvier), à se joindre aux
soldats de la république pour arrêter les brigands qui trou-
blent la sécurité de leur pays. Par un arrêté du même
jour, ils défendent à tous les généraux et fonctionnaires
publics de correspondre

,
sous aucun prétexte

, avec les
chefs des rebelles^ et ordonnent que les communes, dont
la population excède 5 ,000 habitants

,
fourniront des co-

lonnes mobiles, pour secourir les communes d'une moin-
dre population. Cet arrêté condamne à être passés par les
armes les habitants dos communes où les rebelles auront
été reçus

,
quand ces habitants auront été pris les armes à

la main.
Le 27 nivôse (17 janvier), un arrêté des consuls n’ac-

corde la permission de paraître, pendant la guerre, (]u’aiix
'

journaux ci-après désignés : le J\IoniUur, le Journal des Débuts
et décrets, le Junrnuï de Paris, le Bien- Informé

,

le PuUi-
fiste, 1 Ami lies lois, la Clefdes Cabinets

,

le Citoyenfrançais
,

la Gazelle de I rance.

,

je journal des hommes libres

,

le Jour-
nal du soir, h Journal des défenseurs delà patrie cl la Décade
philosophique. Si quelqu’un de ces journaux se permettait
d insérer des articles contraires au respect dû au pacte social,
à la souveraineté du peuple cl à la gloire des armées

,
il serait

supprimé sur-le-cliamp.
Enfin le gou^erncmont a obtenu le fruit de ses terribles

mesures contre les départements tic l'ouest. Le aq nivôse
( 19 janvier ) ,

la paix est acceptée à Monlfaucon par tous
les chefs et ofGciiTs des chou.'ius ilc la rive gâuche delà
Loire. Ils font sur-le-champ leurs dispositions pour que le
licenciement de leurs soldats soit effectué le plus prompte-
ment possible. Aussilê.i que MM. de Cliâiillon

, d'Andigné
et de Kainlis

, commandants sur la rive dioite de la Loire
,

ont appris cet événement
,

ils s’empressent d’accepter aussi
la paix. Ceux d’entre les chefs de la rive droite

,
qui

viennent sur la rive gauche apporter la nouvelle de la paix,
paraissent au spectacle, avec la cocarde tricolore.

Le général Brune, célèbre par son expédition de Hol-
lande

, a été choisi par Buonaparte, pour aller remplacer le
général Hédouville dans le commandement en chef de l’ar-
mée d Angleterre. Ses talents et la vigueur de son caractère
l avaient désigné comme riioinme le plus capable d'étouffer
l insurrection. Ce général vient, le 3o nivôse (20 janvier),
prendre le commandement de l’armée républicaine

,
au quar-

tier général d’Angers. Dès ce jour, celte armée change son
nom >ïarmée déAngleterre Qn celui (Varméede l ouest. HoUe
mesure était l effet de la politique du premier consul

,
qui

voulait, parla, donner au gouvernement britannique mie
marque de déférence pour le déterminer à la paix. Hedou-
ville

, loin de s offenser de son remplacement
,
consentit avec

plaisir à servir sous le général Brune. Ses ci»nnaissances lo-
cales et son activité contribuèrent beaucoup au succès dis
mesures du nouveau général en chef. Celui-ci, cependant

,
se prépare aussitôt à entrer dans le dcparlemenl du Mor-
bihan. Mais, avant de se mettre en campagne, il rccoin-
mando vivement à ses soldats de poursuivre avec la plus
grande ardeur les troupes royalistes, en leur représentant
que le repos et le bonheur de la patrie y sont intéressés ;

puis, adressant une proclamation aux habitants insurgés, il

leur promet les meilleurs traitements, s’ils sc soumettent
;

mais il les menace des châtiments les plus sévères
,

s’ils
s obstinent à demeurer en armes.
Une suspension d'armes avait été conclue entre les soldats

républicains et les troupes royalistes qui n’avaient point en-
core accepté la paix. Elle clevait expirer au pluviôse
(21 janvier). Le a du même mois, se remettant en marche,
le général Chabot atteint les chouans , sous les ordres de
jVI. de Bourmont, dans la commune de Melay

;
il les bat et

les met en fuite
,
malgré leur opiniâtre résistance. Il conti-

nu.ait à les poursuivre avec vigueur, lorsqu’il apprend que
la division, commandée par M. de Bourmont, vient de se
joindre aux divisions d’Aulichainp et de Châtillon

,
qui

s étaient soumises aux lois de la république, et avaient
accepté la paix.

L’armée française en Egypte était considérablement affai-
blie; tous les maux qui suivent la guerre, lui avaient en-
levé beaucoup d hommes. La peste avait été l’un des ter-
ribles fléaux qu’elle avait eu h combattre. Enfin, il ne
restait au général en chef Kléber que huit mille cinq cents
hommes pour résister à une armée de quatre-vingt mille
ennemis; encore avait-il été obligé de les diviseren trois

!

corps, dont l'un avait été établi à Kalieh, l’autre à Sa-
'

labieh, et le troisième à Belbeis. 11 y avait quinze mille
Français disséminés sur tous les points de l’Egypte, pour
garder les forteresses dont ils s’étaient emparés. Kléber,
sentant qu’il ne pouvait se maintenir long-temps encore
dans scs postes, quoiqu’il eût souvent remporté de grands
avantages sur l’eniierni

,
et désespérant de recevoir des se-

cours de la France, recourt aux seules voies île salui qui lui
restent. Il propose à l'ennemi d’évacuer l’Egypte. Sa pro-
position est acceptée par les Turcs et les Anglais. En con-

!

séquence, une convenlion, signée, le 4- pluviôse (24 jan-
’

vier), dans le camp des Conférences, près d'El-Arich,
statue que rannée française se retirera avec armes et ba-
gages sur Alexandrie

,
Rosette et Aboukir, pour y être ein- !

larquée et transportée en France; qu’aussitôt après la rati-
fication de la convention

,
les diverses places, occupées par

'

les Français dans l’Egypte, seront évacuées à des époques '

fixées, et que les prisonniers faits pendant la guerre, seront
réciproquement rendus; enfin, que les troupes françaises
des diverses places, qui se replieront avec armes et bagages
vers leur quartier-général, ne seront, pendant leur roule

,

ni inquiétées, ni molestées.
|

Tandis que quelques parties des départements de l’ouest
commencent à jouir d’uii peu ilc repos et de tranquillité,
fruits heureux de la paix

, d’autres sont le théâtre de com-
,

bats sanglants et acharnés. Le 5 pluviôse (a 5 janvier), une
colonne républicaine peu nombreuse, sous la conduite de
l'adjudant-général Bribes, campée sur le point de la Ferlé- !

Macé et Magny, ayant découvert aux Forges-de-Cossé une
troupe de chouans beaucoup plus considérable qu’elle

,
l’at-

taque néanmoins, soutient un feu très-vif pendant deux
heures, et

,
secourue

, au bout de ce temps
,
par une autre

colonne aux ordres du général Avril
,

force les chouans à la

fuite, après leur avoir tué beaucoup de monde. Dans la

même journée, les royalistes, réunis en grand nombre dans
la commune de Pérlgné

,
près du château du Boisguv

sont mis en déroute par une colonne aux ordres du gé-
néral de brigade Dumoulin

;
les chouans, commandés par

du Boisgiiy, après avoir soutenu intrépidement, durant une
demi - heure

,
le feu des républicains, sont enfoncés à

la b.Viunnette
;
alors ils prennent la fuite et vont chercher ,

un asile dans la forêt de Fougères
, d’où ,

peu de temps après,

ils sont encore chassés. Le lendemain, 6 pluviôse, le gé-
néral contiiiiie de pour.suivre les chouans. Quelques-uns '

d’entre eux se jettent dans la Normandie. Leur chef, du
Boisguy, avec peu de monde, se relire dans la Bretagne,

j

Celle journée est marquée par deux autres combats, l.e pre- !

mier a lieu près de Grand-Champ sur la route de Vannes.
,

Le général de brigade Olivier Harly avait dirigé, ilès le

niatMi, sur A^annes un convoi de grains et de bestiaux,

.sous la protection de cent liommes. Ce convoi est à peine
1

aperçu des chouans
,
que soudain ils accourent ,

l’attaquent

avec vivacité, et cherciienl à s’en emparer. I-e bruit de la

fusillade attire quelques troupes françaises, et les chouans,
'

cuibulés
,
prennent la fuite, laissant sur le champ de ba-

taille un grand nombre d liommes tués Le second combat
se passe près de la forêt d’Elven. l.e général Gency, arrivé

sur ce point
, à la tête de quelques compagnies, dissipe un

,

parti de royalistes, et en accule un grand nombre dans une
rivière. J.c lendemain ,

il les poursuit jusqu'à Vannes, et

leur lue bon nombre d hommes.
|



<5/X
'7-M f~- • -NT-.

; g
CIlRONOLOGlK

!
I.e iSpluïloseati 8 (/(février i8oo), l’adjuilant-général

Dormenent, informé qu’un granil nombre de chefs de

chouans est rassemblé au château de I.achaux
,
part, à dix

heures du soir, à la tête de 45o hommes, et se dirige sur

1
ce point, à marche forcée. Malgré le mauvais état de la

' route
,
malgré leur lassitude extrême

,
les républicains ar-

ri\'ent\ à cinq heures du matin
,
aux environs du château de

Lacliaux. Ils s’emparent d’abord de l’entrée principale
;

ils

attaquent enuite les chouans sur tous les points. Ceux-ci

font feu, et veulent s’échapper: mais toute retraite leurest

fermée; ils périssent presque tous. On ne trouve presque

!
parmi les morts que des barons

,
des comtes, des marquis.

I.e baron d'Hergon, décoré de la croix de Saint-Louis,

ayant été découvert dans un grenier, est sur-le-cbamp fu-

sillé. La prise du château de Lachaux met aux mains des

républicains une quantité d'effets appartenant aux chefs.

Le général de division Lefebvre, en rendant compte de

cette action au premier consul, la considère comme étant

le dernier effort du parti royaliste dans l’ouest, et comme
devant amener la pacification de ce malheureux pays

,
hors

d’état de se défendre plus long-temps.

Le i5 pluviôse (4 février), Georges, l'un des principaux

chefs des chouans^ consent à poser les armes; la crainte

d’être abandonné des Anglais l’y détermine. 11 avait alors

avec lui un agent de l’Angleterre, qui, voyant l’état mal-

heureux où étaient réduits les royalistes, refusait de faire

débarquer les secours en armes et en argent qu’il leur avait

amenés. Aussitôt que la soumission de Georges est connue,

toutes les troupes arrêtent leur marche. Les roules sont

couvertes de chouans, qui vont déposer leurs armes à la

Trinité, à Muzillac, etc. Le 8 pluviôse (28 janvier),

d’autres chefs des chouans, MM. de Comarque et de Irotlé,

avaient écrit aux généraux de la république qu’ils se sou-

mettaient à ses lois, et leur demandaient une suspension

I

d’armes. On leur avait répondu que, comme il était dé-

i

fendu de correspondre avec eux, on continuerait de les

!
poursuivre jusqu ’.à ce qu’ils eussent fait la remise de toutes

: leurs armes. Cependant M. de Frotté, muni d’un sauf-con-

\

dult
,
vint

,
avec six de ses officiers , à Alençon

,
pour traiter

\

de sa soumission. Malgré leur sauf-conduit, ils furent ar-

rêtés, et livrés à un conseil de guerre. Le lendemain même
1 de leur arrestation

,
ils furent tous fusillés (i).

j

Le 18 pluviôse (7 février), le ministre de l'intérieur

1

soumet aux consuls le résultat des votes émis sur la consti-

! tutlon présentée à l’acceptation du peuple. D’après son rap-

port, le nombre des Français qui ont accepté l’acte cons-

- 1 titutionnel est de trois millions et onze mille. U leur fait

observer que dix-huit cent mille citoyens avaient accepté la

' constitution de 1793, et un million cinquante-sept mille,

' celle de l’an 3. Il établit ainsi que le nombre des Français

acceptant la charte de l’an 8 est beaucoup plus considérable

!
que celui des citoyens réunis qui acceptèrent les deux cons-

titutions dont nous venons de parler. « Une telle unanimité

» de sentiments, dit le ministre, prouve évidemment que

I

» le vaisseau delà république, battu long-tems par les tem-

1

« pèles révolutionnaires
,
est enfin arrivé au port de salut et

» de gloire. « Dans celte journée du 18 pluviôse, un ordre

du jour apprend à la garde des consuls et à toutes les troupes

de la république que le fondateur de la liberté américaine
,

le grand Washington, est mort. En conséquence, le premier

consul ordonne que, pendant dix jours, des crêpes noirs

seront suspendus à tous les drapeaux et guidons, « pour

! i) honorer un homme dont la mémoire, dit-il, sera tou-

! U jours chère à tous les peuples des deux mondes, mais

» surtout aux soldats français, qui, à l’exemple de ce ver-

» lueux citoyen
,
combattent et versent leur sang pour

‘ » l’affermissement de la liberté. »

i
Le 24 pluviôse ( i3 février), des banquiers, de riches

capitalistes se réunissent et constituent la banque de France
;

1 leurs fonds s’élevaient à trente millions. Ce précieux établis-

1 sement, secondé bientôt par la confiance publique
,
obtint,

, trois ans après, un décret de la puissance legislative, qui

lui accordait le privilège exclusif d’émettre des billets de

banque.

1
Le même jour, 24 pluviôse (i3 février), le général Brune

essaye un derniermoyen pour pacifier le département du Moi-

HISTORIQUE
)ihan. 11 ordonne que, dans chaque commune de ce dépar-

cment, tous les hommes de quatorze à cinquante ans, se

n-ésenteront
,
dans les vingt-quatre heures, devant lesau-

orilés civiles et militaires
,
pour déclarer qu’ils ne sont pas

chouans, ou qu’ils renoncent à l’être. La même déclara-

tion est prescrite aux chefs des chouans. Brune annonce en

même temps aux insurgés du Morbihan que ce sont là les

seules et dernières conditions de paix qu’il leur offre, et

que, s’ils ne les acceptent pas, il n’aura recours désormais

pi’aux armes et aux conseils de guerre.

Le 25 pluviôse ( i4 février), les clauses de la parificatlon ,

lour les départements des Côtes-du-Nord, du Morbihan et

J II Finistère
,
sont arrêtées entre les républicain.s et les roya-

•istes. J.e général en chef Brune exige que les bandes de

chouans se dissolvent immédiatement
,
et que leurs armes

,

les canons et les munitions soient livrés sans restriction. Cet

ordre s’exécute avec promptitude. Les chouans déposent

leurs armes à Auray, à Hennebon, à Vannes, à Loema-
ria, à Queslcmberl, àGuer, à Josselin

,
à la Trinité et à

Guémené. Pou de temps après, tous les départements de

Bretagne se soumettent, et l’on ne voit plus nulle part

aucun corps entretenu et armé.

Le général Brune, ayant ainsi pacifié les départemenis

insurgés, se hâte d’y faire publier le rétablissement du régime

constitutionnel. Cependant le désarmement qu’il avait or-

donné continuait de s’effectuer avec beaucoup de célérité.

Déjà, au 5 ventôse (24 février), on comptait dans les ma-
gasins plus de dix mille fusils. Le gênerai Brune

,
adressant

alors une dernière proclamation aux habitants du pays qu’il

a rendu à la paix, les conjure d’oublier le passé
,
de retourner

à leurs travaux, et de bannir pour jamais de leurs discours

le mot chouan. Peu de temps après
,

il quille l’armée de

l’ouest, dont le commandement venait d’être confié au

général Beriiadolte.

Le 28 pluviôse ( 17 février) , le territoire européen de la

république est divisé, par une loi, en départements et ar-

rondissements communaux. Chaque département est ad-

ministré par un préfet, un conseil de préfecture et un con-

seil-général, et chaque arrondissemeutpar un sous-préfet et

un conseil d’arrondissement.

Le 29 pluviôse (18 février), les consuls, par un arrêlé, ren-

dent la jouissance des droits civils à plusieurs Individus

vivants en différents lieux sous la surveillance du ministre

de la police. On distingue parmi eux MM. Boissy-d’Anglas,

Muraire, Noailles, André(de la Lozère), Pasloret, \ien-

iiol-Vaublanc
,

Portalis et Suard. Le lendemain, le gou-

vernement consulaire s’établit au palais des Tuileries.

Le 5 ventôse (24 février), des octrois municipaux et

de bienfaisance sont établis sur les objets de consommation

locale, dans les villes où les hospices civils n’ont pas de

icvenus suffisants pour pourvoir à leurs besoins.

La justice des consuls était chaque jour vivement invo-

quée en faveur des anciens membres de l’assemblée cons-

tituante. Ils avaient payé cher leur résistance aux prin-

cipes révolutionnaires; car, durant les jours de la terreur,

la plupart d'entre eux avaient porté leurs têtes sur l’écha-

faud, ou avaient été contraints de s’exiler. Ceux-ci avaient

été inscrits sur les listes d’émigrés. Le 1 1 venlose (2 mars),

les consuls permettent de rentrer sur le territoire français

à ceux d entre eux, qui ])rouveront, par des attestations

authentiques, qu’ils ont voté pour Vétablissement de l’éga-

lité et Vabolition de la noblesse, et que, depuis, ils n’ont

rien fait qui démentît ces principes. De plus, ils leur rendent

la possession de ceux de leurs biens qui n’ont point été

vendus.

Le 17 ventôse (8 mars) ,
on met

,
par une loi

,
à la dis-

position du gouvernement tous les Français qui ont terminé

leur vingtième année le vendémiaire (28 septembre

1799). Les consuls ordonnent immédiatement la formation

d’une armée de réserve, dont la destination est de fournir

des renforts aux armées d’Allemagne et d’Italie; elle doit

être forte de soixante mille hommes et se réunir à Dijon.

Berlhier la commandera sous le premier consul. Les consuls

font alors un appel au peuple français. On voit bientôt les

jeunes gens accourir de tous les points de la France, pour

s’enrôler dans l’armée de réserve. Les anciens militaires qui

(i) Depuis le retour du maréclial Soworuw et de son armiie en Russie,

le prince de Condé s’était d’abord disposé à quitter son quarlior-généra

de LiiiU
,
et à conduire en Moravie le corps des émigres français. Ceux-

ci éprouvaient un sentiment bien pénible, envoyant leur dépai't pour

cette contrée lointaine anéantir leurs espérances cl les condarancr à

rifiaclloD. Le 2 février 1800, un courrier adressé au prince de Condé

par M. Wickam
,
minislre d 'Angleterre en Suisse

,
qui se trouvait alors

à Vienne, suspend leur inarcbc
,
et le séjour des troupes du prince en

Allemagne est indéfiniment prolongé. ( mémoires de la maison de

Condé, tome II, page i4i.)

r*Bsï
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ont encore quelques forces s’empressent de répondre à l’ap-

pel du gouvernemenl. En peu de temps l’armée de réserve
se trouve composée et réunie. Les premières troupes, ras-
semblées à Dijon, sont envoyées à Moreau, général en
chef de l’armée du Rhin

,
et le reste est destiné à pénétrer

dans l’Italie par U-s Alpes. Tel est le plan que Ruonaparle
a conçu pour reconquérir celte contrée, premier théâtre
de sa gloire, plan qui va, comme nous le verrons, recevoir
une exécution si prompte.
Le corps législatif rond uneautre loi, portant que tout ré-

quisilionnaire ou conscrit, dénoncé ou poursuivi comme dé-
serteur, payera une amende de i5oo francs. Le lendemain,
les consuls reçoivent le vœu du peuple français, exprimé
parle tribunal. « Le peuple français, disent les députés
« de ce corps politique, est pénétré des sentiments de
» sa gloire; il est résolu à seconder de tous ses moyens l’ac-

’» lion du gouvernement qu'il s’est donné, et vote pour
>< que le premier consul revienne victorieux et pacifica-
•> leur. i> (i)

Le 27 ventôse ( 18 mars) , l’ordre Judiciaire est définiti-

vemenl organisé. Les juges de paix et les juges de commerce
sont conservés. Un iribunal de première instance est créé
pour chaque arrondissement communal, et vingt -neuf
tribunaux d’appel le sont pour toute la France, Enfin, une
cour de cassation, composée de quarante-huit juges, et

chargée de prononcer sur les demandes en cassation, est in-
stituée à Paris.

La France et la Porte avaient ratifié la convention conclue
par le général Kléber le 4pluviose(24 janvier); l’Angleterre
seule refusa de l’approuver. Lord Kcilh écrivit à cette occasion
au général français une lettre pleine d’insolence et d’or-
gueil

;
il lui disait que sa cour n’entendait accorder aucune

capitulation à l’armée française, et qu’il ne déposerait son
courroux que quand celle-ci aurait posé les armes. Le gé-
néral français, mortellement blessé d un pareil procédé, fil

connaître à son armée, le 27 ventôse (18 mars), la lettre

qu’il avait reçue, et lui annonça qu’il fallait y répondre
par des victoires. L’armée française avait alors son quartier-

général au Kaire. Déjà le général Kléber, ne suivant que
1 impulsion d’une âme franche et loyale, avait remis entre les

mains des Turcs quchjucs-unes des places qu’il avait occu-
pées. Lorsqu’il vit rompre le traité qu’il avait signé

,
il re-

fusa de livrer aux Turcs la citadelle du Kaire
,
le seul point

fortifié qui lui restât
, après Alexandrie

,
et se prépara à re-

prendre les hostilités.

Le 2q ventôse (20 mars)
,
l’armée française, au nombre de

quinze mille hommes
, y compris la cavalerie

,
attaque l’ar-

mée ennemie composée Je soixante milleTurcs sous les ordres
du grand-visir en personne. L’ennemi i>ccupait tout l’espace

compris entre les villages d’El-Khanka, de Malarieh, et

d Abouzabel, à deux lieues du Kaire, et aux environs d’ilélio-

polis. Les Français, rangés sur deux lignes, s’étendaient à une
demi-lieue vers lîoulac. La cavalerie turque essaje d’abord
d’enfoncer les rangs français, et n’y réussit point. Ensuite les

janissaires attaquent avec assez de cour.age; mais, manquant
bientôt de muni lions et mal secondés par rarlillerie turque,
ils sont forcés de se replier. L’armée française, malgré l in-
fériorité de son nombre, fait, vers midi, une attaque im-
pétueuse sur toute la ligne

,
et met en déroute les soixante

milleTurcs
;
ils fuient

,
sans que leur généralissime puisse les

rallier. Celui-ci se relire dans son camp : il y est poursuivi
par les Français : il en est chassé. Bientôt la défaite de son
armée est complète. Les fuyards se jettent i>récipiiammenl
dans le désert, où ils périssent en grand nombre, soit

par le fer des Arabes
, soit de fatigue et de besoin.

Le 6 germinal (27 mars)
, on crée

, à Paris
,
un conseil

des prises, destiné à juger les contestations relatives à la

valiililé des prises
,
et à la qualité des bâtiments échoués ou

naufragés.

Le 12 germinal an 8 (aavril 1800), Carnot, inspecteur-
général aux revues, est nommé ministre de la guerre, en
rcmplpccmeiit du général Alexandre Bcrlhier, appelé au
commandement de l’armée de réserve.

L’armée d’ Italie , étant entrée en quartiers d’hiver, eut
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mille genres de. besoins à endurer
;
elle ne reçut ni vivresm habillements, ni solde; il en résulta des maladies?

contagieuses qui firoiU périr beaucoup d’bommes
;

les
otticicrs ne furent pas plus épargnés que les soldats; le
general en chef Champiomiel

,
lui -meme, succomba au

ticau qui poursuivait si opiniâtrement son armée; sa perle
fut generaletnent regrettée. Pour comble de désordre, la
désertion se mit dans les rangs

;
on vit des brigades

entières se mettre en route pobr retourner en France;
des officiers supérieurs môme suivirent cet exemple. Masséna
tut envoyé pour succéder à Championnet

;
il déploya bcau-

cotip d activité pour arrêter les fléaux auxquels l’aniico
d Italie était en proie. Ses efforts oblinrcnt quelques succès.
En arrivant dans la Ligune, il amena des renforts, qui
portèrent I armée à vingt-cinq mille hommes; il s’occupa
sur-le-champ de lui assigner des positions; il fm forcé
d’étendre sa ligne de défense, pour garderies débouchés
de la loscane, du duché de Plaisance, de la Lombardie
et du Piémont, il confia laile droite de son armée an
général Soult et l’aile gauche au général Suchet

;
pour lui

,

lise tint, avec le centre, au quartier-général établi à la
Piétra. Le général Mêlas, voyant combien la ligne des
Français était étendue, crut pouvoir la rompre, et rejeta
Masséna dans Gênes, où il espérait le réduire bientôt.
Le i6 germinal (Gavril), il fait attaquer par des forces
supérieures tous les postes avancés de la droite tics Fran-
çais

; et, malgré l’opiniâtre résistance de ceux-ci, ilparvicnt
à les faire rétrograder. L’action dure toute la journée. Le I

général Soult fait des jDrodigos de valeur et .l'iialiileté
; (

il lâche tie soutenir l'effort de l’ennemi j>isqu’.à ! arrivée
de la nuit. Il se jette alors dans Savone; les Autrichiens
y entrent pêle-mêle avec lui; il a le bonheur, avant de
se retirer, de faire entrer dans la citadelle six cents hommes
et des vivres, sous la conduite du général Biiget. Il gagne
ensuite les hauteurs d’Arbizola; cependant l’aile gauche
de l'armée, aux ordres de Suchet, a été attaquée le'rnême
jour dans la position retranchée du Monie-san-Giacomo

,

el ûbligée de rétrograder. Sur quelques autres points, toute-
fois

, les Autrichiens sont battus et repoussés; mais le
général Suchet, craignant de voir couper ses communira—
lions avec le corps de droite, pousse sa retraite just|ü'à
BorgheUo,où il fait prendre position à ses troupes. Pendant
ce tems, Masséna faisait attaquer, par la division Mioliis,
le Monte-Faccio et le Monle-Cornua

,
qui sont dans le

voisinage de Gênes. Les Autrichiens sont vivement chassés
de ces postes et perdemt quinze cents prisonniers

;
ce succès

lend le courage aux français
, et calme l'effervescence qui

régnait paraxi la population de Gênes.
Le général en chef prend alors toutes les précautions

nécessaires pour assurer la conservation de celle ville.
Mioliis est nommé commandant de la place

;
les forts inté-

rieurs et extérieurs sont pourvus de munitions; la garnison
est renforcée. Toutes ces dispositions faites, Masséna forme
deux divisions des troupes qu’il a sous la main

,
puis il se

dispose à retourner à l’ennemi. Les jours suivants se passent
en combats, livrés aux environs de Gênes, dans lesquels ' '

les t rançais obtiennent des avantages marqués- Cependant
le gros de l’armée

,
séparé de l’aile gauche aux ordres du

j

général Suchet, et réduit, par celte séparation, à dix mille
hommes environ, ne peut tenir davantage devant des forces
trop considérables, et rétrograde jusqu’à Arenzano, où il

s’établit.

Le i«. floréal (21 avril), les consuls arrêtent l’organi-
sation du territoire maritime de la France. Il est divisé I

en six arrondissements maritimes. Un préfet maritime est
j

établi pour chacun d’eux. L’arreté des consuls place ces !

picfets sous les ordres du ministre de la marine et des
colonies, et détermine le genre de service qui leur est
confié.

1

L’aile droite et l’aile gauche de l’armée d’Italie avaient •

fait, pendant plusieurs jours
,
des efforts inouis de courage

|

et d habileté pour se réunir
;
elles ne purent y parvenir. Le

\

général Soult dirigea les plus vives attaques contre lepo.stc i

du Monte-san-Giacomo. Les deux corps français
,
après avoir 1

(t) Depuis plusieurs raoîs, à l’armec du prince de Condi^ « les ordres
" et les contre-ordres se succédaient avec une telle lapiditê, qu’il eût
» semblé que le ciel réservât ce nouveau genre d’épreuves à la troupe
» héroïque des émigrés. On s'y félicitait du moins du ne plus s’éloigner
M du centre de l'Europe, et de conserver l’espoir de se rapprocher de
" la fiance, lorsque, le lO mars, un courrier russe annonce que l'em-
» pcrcur de Uussie veut que le corps de Coudé suive la marche de son
» arruée, et que ses anciens établissements en Wolhynie rattendent.

» La consternation s’empare des esprils
;
mais les colonnes se melient

» en mouvement. Il n’y avait p.is deux licures qu’elles étaient en marche
1» lorque

, le ao mars
,

elles rencontrent un nouve.iu courrier. Celte !

» fois enfin, les dépêches qu’il apporte sont positives. Le corps de Cnridé
» cesse eiilièrcraenl de luire partie de l’armée russe

;
it passe à l.a solde

» de l’Angleterre. Le prince de Comlé reprend son qii,,r(icr-général de \

» h'inlz. n (^JJemciires de la maisc/t de Coude, toro. Il
,
p, i^a.) i
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fait essuyer d’assez grandes pertes anx Autrichiens, furent

enfin contraints de se replier. Bientôt le général en rhef

séna est obligé de rentrer dans Genes avec les troupes de 1 aile

droite de son armée
;
toutefois il a soin de faire occuper,

eu dehors de la place, toutes les nositions qui lui paraissent

tenables. Comme ses forces totales ne s’élèvent pas à plus

de douze mille hommes, il se décide à ne plus tenir la cam-

pagne loin des murs de Gènes. Les Autrichiens commen-

cent l’investissement de la place, dès le Iloréal (ii avril).

Masséna est à peine rentré dans Gènes
,

qu’il s’occupe

promptement de la défendre par tous les moyens possibles;

surtout il prend la résolution de combattre jusqu’à la der-

nière extrémité.

Le jour même de la bataille d’Héliopnlis
,
vers trois heures

du soir, Nassif-Pacha et d’autres chefs supérieurs des Turcs,

accompagnés de dix mille cavaliers
,
abandonnent le champ

de bataille, et se portent sur le Kaire. Chemin faisant, ils

recueillent plus de dix mille paysans, qu’ils emmènent avec

eux. Arrivés dans la capitale dt l’Egypte, ils se hâtent d’y

répandre le bruit que les Français ont été taillés en pièces,

et exhortent les habitants à s’armer, pour secouer le joug

de leur domination. Aussitôt la révolte éclate sur tous les

points de la ville. On marche sur la citadelle, défendue

par deux mille cinq cents Français; on se porte en même
tems contre le palais du général en chef, qui servait de

i

quartier-général ,
et qui était occupé seulement par deux

! cents soldats. Ces deux postes sont attaqués avec fureur. Les

^

Turcs et les révoltés sont repoussés avec perte. Cependant

j

les assiégés reçoivent des renforts, et apprennent la vic-

' toire que leur illustre général a remportée sur l'armée

i ottomane. Celte nouvelle redouble leur courage. Uientôl,

I c’est-à-dire ,
sept jours après la mémorable bataille d’Hélio-

I

polis
,
Klcber lui-même, à la tête des troupes qu’il a con-

! servées autour de lui, se présente devant le Kaire. Aussitôt

i il se dispose à l’assiéger; il confie la direction des travaux

' aux généraux Belliard, Friant et Donzelot. De pressantes

sommations sont d’abord adressées aux principaux chefs de

I

la ville ;
ceux-ci répondent qu’ils se défendront jusqu'à la

! dernière extrémité. Le fanatisme anime tous les habitants,

; et leur donne des forces nouvelles pour soutenir leur cn-

(reprise. Alors Kleber onlonne l’attaque; ses lieutenants,

! ceux que nous avon.s désignés plus'haut, la dirigent avec

! tant d’ardeur et d'habilclc, que bientôt une brèche est faite

I

à la muraille d’enceinte. L’assaut est aussitôt exécuté; les

i

Français sont dans la ville. Mais les ennemis continuent

' toujours de se défendre avec rage; chaque maison leur sert

^ de retranchement ;
de là ils font feu sur les Français. Kleber

I se décide, après avoir sommé de nouveau les lurcs, à or-

I

donner d'incendier les maisons : en peu de jours
,
les llammes

' ont consumé quelques quartiers. Les chefs ennemis, voyant

que leur position devient à chaque instant plus critique, se

^

déterminent enfin à céder. Des députés sont envoyés auprès

i de Kleber. Les conditions de la capitulation sont fixées par

lui
;

le traité est signé le 2 tloréal (22 avril)
,

et trois jours

après, le 5 floréal (28 avril), les Français prennent posses-

! slon du Kaire. Près de quatre mille habitants ont suivi les

troupes turques, dans la crainte de la vengeance des Fran-

çais, et sans que la promesse d’un pardon général, faite par

Kleber, ail pu les retenir.

L’armée du Rhin, sous le commandement en chef du

général Moreau, ayant reçu du gouvernement l’ordre d’en-

trer en campagne ,
s’ébranle sur toute sa ligne

,
le 5 floréal

(28 avril). Les généraux de division Sainte - Suzanne et

Saint-Cyr passent
,
en même tems

,
le Rhin , l’un à kehl

,

! l’autre à Brisack. Sainte-Suzanne rencontre l’ennemi au

! nombre de quinze mille hommes, et éprouve de sa pari

lune très-vive résistance. Un combat opiniâtre s’engage,

!
dure depuis quatre heures du malin jusqu’à cinq heures

j

du soir, et se termine en faveur des Français: iis par-

! viennent jusqu'à üffembourg, où ils se dirigeaient. Ouanl

(i) Le prince du Cundu n’avalt pas fait un long séjour à Lîiitï. Les

puissances coaliscus niédllaicnl une expédition secréte sur un point du

la Méditerranée. Une armée avait été rassemblée un Toscane, et des

valssu.iux étaient préparés à Livourne. Le corps de Condc devait faire

paille de l'expédilion. Lu prince, à la tôle de sus colonnes ,
avait déjà

traversé l’Autriche
,

la Slyrie
,

la Garinthie et le Frioul vénitien. Le

9 mai, lord Mliilo, ambassadeur d'Aiiglulerre à Vienne
,
mande .vu

prince que dans quelques jours il lui fera conn.allre la direction qu’il

Lu prince de Coudé et le duc d’Engliicn, son pcill-fils, se rendirent à

\cnlsu, pour y rendre leurs hommages au pape Pie VII, qui vcnaii

d être élu dans celte ville. Déjà Louis X\ 111
, à peine instruit a MlUau

à Saint-Cyr, l’ennemi ne lui résiste que faiblement, et

il entre à Fribourg à la fin de la journée. Le 7 floréal

(27 avril), le corps d’armée, dont le général en chef

s’était réservé le commandement direct
,
effectue son pas-

sage
,

et repousse sur tous les points les Autrichiens. Les

jours suivants sont marqués par de nouveaux avantages

pour les Fiançais. Enfin, le 12 floréal (2 mai), toute

l’armée française a passé le Rhin
,

et se trouve réunie, à

l’cxceplion du corps commandé par le général Sainte-

Suzanne. Le quartier-général est établi à Scbaffhouse, et

tous les corps se mettent Immédiatement en marche pour
aller combaltre l’ennemi, qui parait prendre la ligne de

Stockacli. Rcaucoup de prisonniers et quelques canons ont

été les fruits de ces premiers combats.

Les Autrichiens, repoussés si vigoureusement par l’armée

française, s’étaient retirés à Engen
;

ils y avaient réuni la

majeure partie de leurs forces. Le i 3 floréal (3 mai 1800),
le général Lecourbe

,
avec les deux divisions Vandamme et

Montricliard
,
rencontre les Autrichiens en deçà de Sloc-

kach, les attaque vivement, les met en pleine déroute, et

les poursuit jusqu’au-delà du lieu où il les avait rencontrés.

Le général en chef, arrivé en avant d’Engen, y trouve

l’ennemi en force ;
cependant la division Delmas parvient

a les chasser de Weiterdengen et du bois
,
tandis que le

général Lorge s’empare de vive force du plateau de Mul-
liausen. Le général Richepanse, qui s’était fortement en-
gagé à la gauche de Hohenoven

,
combat avec un acharne-

ment inoui. Enfin, à sept heures du soir, tous les plateaux

d’Engen sont emportés, et les Français sont maîtres du
cliamp de bataille. Cette journée a été fatale aux Autri-
cliicns

;
ils ont perdu plusieurs milliers de prisonniers,

tjuelques canons et beaucoup de magasins et de bagages.

1..C général en chef de l’armée française, voulant empêcher
les Autrichiens de se réunir à leur corps des Grisons, se

met à les poursuivre dès le lendemain, et les allclnt,

le i 5
,

à Moëskirch. Ici une nouvelle bataille s’engage;

l’ennemi se défend avec courage
,
avec opiniâtreté ; mais

il est enfin forcé de céder à la valeur des troupes fran-

çaises et de Lattre en retraite.

Après les sanglantes batailles d’Engen et de Moëskircb
,

les Autrichiens
,
.sous la conduite du général Kray, au Heu

de se retirer derrière l’iUer, et dans leur camp retranché

d’Ulm, se hâtent de gagner, par des marches forcées, la

ligne de la Reuss, et de s’emparer des hauteurs qui sont

en avant de cette rivière. Le ig floréal ( g mai)
,

ils sont

attaqués dans cette position par le corps d’armée du général

Saint-Cyr, et par la réserve. A peine les deux divisions

Baraguey- d'IIilliers et Turreau
,

faisant parlie du corps

d’armée de Saint-Cyr, se sont-elles montrées, qu’elles

culbutent l’ennemi dans le ravin profond que forme la

rivière
,
et qu’elles pénétrent jiisques dans Biberach. Le gé-

néral Richepanse
,
puissamment secondé par ce mouvement,

traverse la Reuss à gué avec ses troupes, et gagne la hau-
teur presque inaccessible qui domine Biberacli. Bientôt sa

cavalerie passe la rivière sur un pont
,
aux portes de la ville,

et vient se ranger en bataille derrière l’infanterie aulrl-

clîicnne, qui lenait^ncore. Celte manœuvre hardie contri-

bue beaucoup au succès de la journée. L’ennemi accablé

prend la fuite, et laisse sur le champ de bataille un grand

nombre de prisonniers et de morts (i).

L’aile gauche de l’armée d’Italie, séparée du corps

avec lequel Masséna s’était jeté dans Gênes, avait
, après la

vaine attaque du Monte-San-Giacomo, repris ses positions

Je Sdtepani et de Melogno. Elle avait été beaucoup affaiblie

par les nombreux combats qu elle avait soutenus. L’ennemi
ne lui laissa point de repos. Il vint

, en nombre supérieur
,

l’altaquer sur la ligne étendue! qu’elle occupait, et la força

de rétrograder. Tout en se relirant, l'habile et valeureux

Suchet se défendait avec opiniâtreté dans tous les postes.

Vintimiglla lui ayant paru une bonne ligne de défense, il

de la mort de Pie VI
,
avait annoncé au collège des cardinaux

,
par lettre

du 34 novembre 1799, sa reconnaissance solennelle du puiilifc qu'ils

auraient choisi. Le prince de Condé était encore à Venise, quand de

nouvelles dépêches de lord Minto apportèrent l’ordre d’une marche ré-

trograde. Le corps de Condé reprit la route qu’il venait de parcourir
,

remonta jusqu’en Bavière, et rejoignit le ge'iiéral Kray qui concenirall

ses forces sur Uim. Le duc d’Angoulème prit
,
à Ponléba

,
le comman-

dement du régiment noble à cheval.

Le prince de Coudé établit d’abord son quartier-général à Saltzbourg
;

mais la variation des mouvements de l’armée autrlctiicnnc le força bien-

tôt à des déplacements continuels.
{
Mémoires de Condé

,
tome //

,

/»«o'ei44).
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essaya de la garder

;
mais ne pouvant tenir long-tems contre

les mrces considérables que les Autrichiens déployaient, il

continua son mouvement de relraite vers le Var. L’ennemi
le poursuivit de près

;
mais, malgré lui

,
le 22 floréal (12 mai),

Suchet fait passer le Var à ses troupes, ne laissant de

l’autre côté qu’un corps suffisant pour défendre la tête

de pont. Lorsqu’il cialt passé à Nice, il y avait trouvé

(juefqucs faibles renforts. Ces renforts portaient son armée à

neuf mille hommes à peu près. Il en forme quatre divisions,

dont il donne le commandement aux généraux Clausel, I\o-

chamheau, Mangüt et Garnier.

L’armée de réserve a quitté Dijon
;

elle s’avance vers les

Alpes. Tous les préparatifs nécessaires à la grande entreprise

qu’a résolue le premier consul, ont été faits avec célérité.

Marmont, commandant de l’artillerie, a fait creuser des

arbres en forme d'auges pour y placer des canons. Des traî-

neaux ont été construits pour le transport des affûts, des

caissons et de tout ce qui compose le matériel de l’armée.

Un grand nombre de mulets ont été réunis, le 27 floréal

(17 mai), l’avant-garde de l’armée, forte de deux divisions

,

et commandée par le général Lannes
,
arrive à Saint-Pierre

,

village situé au pied du Grand-Saint-Bernard. Le chemin,
qui mène au sommet de cette montagne

,
est si étroit

,
qu’un

homme seul y peut passer. Malgré toutes les difficultés aux-

quelles on s’attend, on se met à gravir sur la neige le Saint-

Bernard. Les soldats sont remplis d’ardeur. Des paysans mis

en réquisition viennent se joindre à eux pour tirer les traî-

neaux qui portent le matériel de l'armée. Ces grands et dif-

ficiles travaux sont couronnés d’un plein succès. L’avant-

garde de l’armée de réserve a franchi, au bout de deux

jours, l’une des plus hautes montagnes des Alpes. Le reste

de l’armée, où se trouve le premier consul, la suit de

près, et gravit le Saint - Bernard avec les memes difficul-

tés, avec les memes dangers, et toujours avec le même
bonheur. On n’a qu’un très-petit nombre de soldats à re-

gretter. Le 2q floréal (19 mai), le général Lannes réunit

sa vaillante avant-garde autour du village d’Ktroubles, et se

porte de là, à la tete de six bataillons et de quelques pièces

de campagne, contre la petite ville d’Aoste, occupée par les

Autrichiens. Ceux-ci
,
aussi effrayes qu’étonnés de l'appari-

tion inattendue des Français, cèdent à une vive attaque à la

baïonnette, et abandonnent promptement leur position

d’.^osle. Une compagnie de grenadiers français
,
s'avançant

ensuite contre le bourg de Châtillon où se trouvaient

i, 5oo Croates, s’en empare en peu d’instants. L’ennemi,

dans ces deux affaires , a perdu trois cents prisonniers et

trois pièces de canon.

Dans le même temps, un corps de i 5,ooo hommes, dé-

taché de l’armée du Rhin, pénétrait en Italie par le

Gothard., le Simplon
,
le Petii-Sainl-Bernard., le Moni-Cénis et

le Mont-Genèore
,
et renversait tous les obstacles que lui pré-

sentaient soit les lieux
,
soit les Autrichiens. Rientôt l’armée

de réserve toute entière a franchi les Alpes
,

et occupe une
ligne qui s’étend de Suze à Bellinzona.

Le 2 prairial (22 mai), à quatre heures du matin, les Autri-

chiens attaquent impétueusement les ouvrages élevés par Su-

chet pour la défense du pont du Var
;
des bâtiments anglais,

embossés à l’embouchure de cette rivière
,
se mettent aussi

à les foudroyer. Les Français répondent au feu terrible de
l’ennemi par un feu plus terrible encore, et forcent les as-

saillants de se retirer, après un combat qui a duré tout le jour.

Le général Mêlas, informé alors que l’armée de réserve me-
naçait l’Italie d'une prochaine invasion, laissa le général

Elsnitz, avec un corps de i 5 ,ooo hommes, pour faire face aux
troupes de Suchet

,
et se dirige sur Gênes, à la tête de ü,ooo

soldats environ. Il court se joindre aux troupes qui assié-

geaient Masséna
,
dans la vue de réduire plus promptement

ce général, et de se porter ensuite contre l’armée française

<[ui marche en Italie sous les ordres de Buonaparle.

L’armée de réserve était arrêtée devant la ville et le fort

de Dard. Ce fort
,

situé sur un rocher et muni d’une gar-
nison de 4oo Autrichiens et d’un grand nombre de pièces

de canon, est inaccessible de tous les côtés, et ferme le

seul passage qui mène à Ivrée. Buonaparte, impatienté de

cet obstacle
,

ordonne d’emporter Bard de vive force.

La ville est aussitôt attaquée, et bientôt réduite; mais le

fort résiste à toutes les attaques. Le général en chef Ber-
Ihier, convaincu de l’inutilité de plus longs efforts contre
ce poste, fait pratiquer des escaliers dans les rochers pour
le passage de 1 armée. Quant à l’artillerie, on entreprend
de la faire passera la faveur de la nuit, sous le feu même
du fort de Bard. Ces doux entreprises réussissent. Un certain

nombre desoldats sont victimes de leur dévouement. Lannes I

se dirige aussitôt .'lU' Ivrée, ville ronsidérée comme la défi
qui ouvre les plaines d’iialif. Ivrée était défendue par
4,000 Aulricbieiis. Les Français 1 aitaqiient avec impétuo-
sité; l ennemi se «léfend intrépidement; il est enfin forcé
de faire retraite, après avoir essuyé quelques pertes. Cet
événement se passe le 5 prairial (26 mai). Les généraux
autrichiens avaient toujours

,
jusques-!à

, refusé de croire à
I entrée d une armée fiançaise en Italie; mais, lorsque la
nouvelle de^la prise dTvrée leur est parvenue

,
ils rassem-

blent a la hâte, dans les plaines du Piémont, un corps de
dix mille hommes, pour couvrir la capitale de cet état.
Le 6 prairial (26 mai ), le général Elsnllz, avec toute

son armée , attaque les retranchements du pont du Var,
et leur cause quelques dommages par le feu de son artillerie!
Le combat est soutenu de part et d’autre avec vivacité • il

se prolonge jusqu'à dix heures du soir, sans que l’ennemi
ait obtenu aucun avantage. Le général Elsnitz ordonne alors
à ses grenadiers de s’avancer au pas de charge sur les retran-
chements. Les Français reçoivent celte nouvelle attaque
par un feu si vif d’artillerie et de mousquclerie

,
que les

grenadiers autrichiens se retirent promptement
, après avoir !

perdu un grand nombre des leurs. Le désordre se mit bientôt
dans leurs rangs: les ténèbres étaient profondes; ils font
feu sur des corps autrichiens qu'ils prennent pour des
troupes françaises. Dès le lendemain, le général Elsnitz,
malgré la supériorité du nombre de scs troupes, commence !

son mouvement de retraite.

Après avoir franchi la Chiusella, et avoir chassé les Au-
trichiens de Chivasso, l'avant-garde, aux ordres de Lannes
a descendu la rive gauche du Pô

,
pour flanquer l'armée et

pour menacer en même tems les places fortes du Piémont.
Le général Murat, ayant reçu l’ordre de se diriger de Ver-
ceil sur Novare, avec une avant-garde de i,5oo chevaux
entre dans cette dernière ville

,
le to prairial (.So mai); de

là
,

il se porte rapidement sur les bords du Tésin : le premier
consul y arrive, le 1 1 , avec quelques divisions. Les Autri-
chiens avaient déployé sur la rive gauche de cette rivière
une nombreuse cavalerie et plusieurs pièces de canon

;
ils

avaient eu la précaution de ne laisser sur la rive droite aucune
barque. Aussitôt le général Murat fait établir une batterie
et SC met à canqnner les Autrichiens. Quelques compagnies
de grenadiers

,
transportées dans une petite île du Tésin sur

quatre ou cinq bateaux qu’avaient cachés les habitants de
la rive droite, parviennent à chasser l’ennemi de la position
qu’il occupait. Alors le passage des troupes françaises s’ef-
fectue; U est achevé en peu de lems. Murat, avec l'avant-
garde, arrive bientôt à Corbeite

,
à trois lieues de Milan.

II entre dans cette capitale, le t 3 prairial ( 2 juin). Trois
heures après, le premier consul y fait son entrée, à la

tête de tout i'élal-major. Son premier soin est de faire

rendre la liberté à un grand nombre d’individus que l’em-
pereur d’Allemagne avait fait incarcérer

,
pour avoir ac-

cepté des places sous le gouvernement républicain. Le
lendemain

,
le général Lannes se rend maître de Pavie. Il

y trouve deux cents bouches à feu et beaucoup de muni-
tions de guerre que l’ennemi

,
dans la précipitation de

sa retraite, n’avait pas eu le temps de faire embarquer sur le

Pô. Enfin, partout où se présente 1 armée de réserve, elle

obtient de brillants succès.

J’oute l’Angleterre élaitoccupée d’une des plus précieuses
découvertes. La vaccine y avait été connue et éprouvée
par les savants. La seule chose difficile était d’en répondre
l’usage, et de la faire goûter aux autres nations. La France
dut à l’un des émigrés qui avaient obtenu leur radiation,

l’importation de la vaccine. M. le duc de la Rochefoucauld-
Liancourt apporta à Paris le virus vaccin. Le premier essai

de ce vaccin y est fait le i 3 prairial (2 juin), et obtient

les plus heureux succès. Bientôt une société, dont le but
était de propager en France cette bienfaisante découverte,

SC forme sous les auspices des consuls , et reçoit d’eux toute

sorte d encouragements. Cette honorable association ne larde

point à obtenir la récompense de son zèle. Les effets n’onl

jamais cessé depuis de prouver l’excellence de la vaccine.

Malgré la pacification des départements de l’ouest, malgré
la soumission du plus grand nombre des chefs de la chouan-

nerie., l’Angleterre n’avait pas renoncé à faire la guerre à la

république française
;
cinquante vaisseaux de guerre et vingt

de transport, portant environ douze mille Anglais
, croi-

saient dans les parages des côtes occidentales de la France,

et se disposaient à chaque instant à de nouvelles attaques
,

à de nouvelle invasions. Le i 5 prairial (4 j‘fi*i)
j
les Anglais
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(lëbarquent dans la presqu’île de Quiberon
,
au nombre de

de six A sept cents. Les jours suivants ,
ils tentent des attaques

Il marche sur trois colonnes
;

il commande le centre en per-

sonne. Malgré l'éloignement des trois colonnes, le plus
grand concert règne dans leurs opérations. Siichet clicrcliait

à s’ouvrir le chemin de la rivière du Ponent. Il s’avance

lept... — ,
.

générales sur Cracy, Port-Navalo, Saint-Gildas, Saint-

Jacques, Pennerens et Penerf. Us réussissent à s’emparer de

Port-Navalo
;
mais ils n’y restent pas long-teros. Le 17 prai-

rial suivant (G juin), le général Hesbureaux vient les y atta-

quer avec un petit nombre de soldats
,
et les force de se rem-

barquer promptement. Cependant I apparition des Anglais

sur les côtes de la Bretagne a ranimé l espoir dos royalistes.

A Grandchamp, à Bignan, du côté de Bery et vers 1 embou-

chure de l’Ars, il s’en assemble un certain nombre
,
disposés

à tenter encore une fois le sort des combats. Mais ils sont

bientôt dispersés par les républicains
,
et forcés de se cacher

dans les forêts de Camors et de la Noue. Bcruadotle envoie

alors des agents auprès des prêtres et des anciens chefs sou-

mis, pour les engager à persévérer dans des sentiments pa-

cifiques
;
et

,
par celle mesure

,
il empêche les royalistes de

reprendre les armes»

Masséna était renfermé dans Gênes avec l’aile droite de

l'armée d’Italie, et la défendait contre tous les efforts

réunis des Autrichiens et des Anglais. Comme depuis le i 5

germinal (5 avril) il n’avait reçu aucun secours ni de

France ni de Corse, U avait à combattre un fléau plus re-

doutable que l’ennemi, la famine. Il y avait près d’un mois

que ses soldats étaient réduits, pour leur nourriture journa-

lière, à quelques onces de mauvais pain, fait de son et de

maïs. Dans une situation si fâcheuse
,

il se détermina à né-

gocier. A cette époque, le général autrichien Ott avait ordre

de suspendre le blocus de Gênes. Le général français
,
igno-

rant cette circonstance, capitula pour la reddition de Gênes

avec le général Ott et lord Keith, commandant la flotte

anglaise. D après celte capitulation, la garnison française suri

des murs de celte ville
,
avec tous ses bagages

,
le iti prairial

(5 juin). Aussitôt elle se met en marche pour aller rejoindre

en Piémont l’armée d’Italie. Quelques jours avant cet évé-

nement, le 1 1, le général autrichien Elsnilz, qui était dans

le comté do Nice ,
avait tenté de faire sa retraite par le col »le

Tende
;
mais Suchet, l'ayant gagné de vitesse, l’avait culbuté

de sa position du col de Rau, et contraint de se retirer par

Orinca. Le général français était ainsi parvenu à recon-

quérir la rivière de Gênes jusqu’à Savone.

La Journée du 16 prairial (5 juin) est marquée, eu Al-

lemagne
,
par un succès brillant que l’armée du Rhin rem-

porte sur les Autrichiens. Cette armée s’étendait de l’iller

au Lech. Un corps ,
sous les ordres du général l\ichepanse,

s’ctalt porté sur la rive. gauche de 1 Hier. Dans celte ciicon-

stance, l’ennemi fait un mouvement auquel le général en

chef reconnaît qu’il a dessein de tenter une bataille. En
effet

,
quarante mille Autrichiens, conduits par le général

Kiay, atlacpient le corps du général Richepanse
;
celui-ci,

sentant qu’il ne peut combattre avec avantage des forces si

supérieures aux siennes, refuse sa gauche, et prend soin

d’appuyer fortement sa droite pour défendre les ponts de

l’Hler; mais, dès le commencement de l’attaque, son corps

avait été coupé en trois parties. Cependant il oppose une

résistance opiniâtre. Pendant ce temps, la brigade de droite,

commandée parle général Sahuc, était vivement attaquée;

elle était faible, et il ne paraissait pas possible qu’elle tînt

long-temps. Heureusement un corps aux ordres du général

Ney débouche par le pont de Kilminlz
,
et vient se joindre

aux troupes du général Sabuc. Alors tous deux ensemble

fondent sur l’ennemi et le mettent en pleine déroute. En
même temps, le général Richepanse, redoublant d’audace et

de vigueur, se met à charger les Autrichiens et leur fait

quelques centaines de prisonniers, parmi lesquels se trouve

le lieutenant-général Sporck. C'étaient seulement deux di-

visions françaises qui, dans celte journée, avaient soutenu

l'effort de toute l’armée autrichienne
,
et étaient parvenues

à la repousser. Celle-ci, la nuit suivante, se retira préci-

pltaminoiit sur le Danube, et coupa plusieurs ponts établis

sur ce fleuve.

L’armée autrichienne fuyait devant la pcilie armée du

général Suchet. Celle-ci comptait àpeine neufmille hommes.
général Elsnilz dirige sa retraite par la rivière du J^evant.

Son dessein est d’aller se joindre au baron Üll, si Mas
sén.i n’est pas encore réduit clans Gênes, ou, sil Test, de

traverser les Apennins. Ses forces sont encore imposantes.

H se relire sur cette même ligne de Vinlîmiglla où Suchet
n’avait pu se maintenir, et fait occuper tous les postes for-

tifiés de cette ligne, depuis la mer jusqu'au col de Tende,
ce qui fait un espace de vingt-cinq lieuis. J-o général fran-

çais s’est élancé sans retard à la poursuite des Autrichiens, se relire à l approche de l’armée de réserve
, et va prendre

hardiment sur la Pieva. Il y atteint l’arrière-garde ennemie

6 prairial (5 juin), l’attaque vigoureusement, la cul-

u te, lui prend six canons cl lui fait quinze cents prisonniers.

I.c lendemain, les troupes françaises occupent les positions

de Melogno, de Seslepani et de San-Giacomo. Le 18 prai-

rial suivant (7 juin), elles rencontrent
,
sous les miits de

Savone, la garnison de Gênes, conduite par le général Ga-
zan

,
et se réunissent à elle. Suchet ordonne immédiate-

ment les préparatifs nécessaires pour se rendre maître de
Savone, dont la citadelle était entre les mains des Autri-
chiens.

Taudis que le quartier - général de l’armée de réserve est

Milan, le premier consul adresse aux soldats de celle

armée
,
le 17 prairial (6 juin ), une proclamation

, où il leur

rappelle qu’un département de la France ( celui du V’^ar ) ,
a

été envalii par l'ennemi, que la plus grande partie de ta Li-

gurie
,
que la république cisalpine gémissent sous les lois

tyranniques des Autrichiens
;
mais qu’ils ont couru aux armes,

qu’ils ont marché, et qu’à leur aspect l’ennemi a pris la

tuile. Il leur retrace ensuite la consternation et 1 horreur
que l’invasion étrangère a portées dans le midi de la France,
et les invite à ne point prendre de repos qu’ils ne s’en

soient vengés, qu’ils n’aieiit arraché à l'armée ennemie les

lauriers dont elle s’est parée. Pendant ce temps là, les gé-
néraux qui conduisaient l’année de réserve poursuivaient le

cours de leurs exploits et de leurs conquêtes
,
et déployaient

partout une activité infatigable. Les Français passaient 1 Ad
da, rOglio, le Tésin, le Pô, s'emparaient de Lodi, de
Creina, d’Orsinovi

,
de Crémone

,
<le Brescia, de IMaisanre.

Le général Murat, qui marche à la tête de l'avaiil -garde

,

remporte chaque jour de nouveaux avantages. Atiac|ué, le

19 prairial (8 juin ), par un corps ennemi dans la ville île

Plaisance
,

il s’avance à sa rencontre
, rcnveloppo , le taille

en pièces et lui fait un grand nombre de prisonniers. Dans
toutes les places dont les Français se sont emparés, ils Iron-
vent une quantité considérable de munitions de bouche
et de guerre et des magasins très-bien foiuols.

Le général Mêlas était à Turin , lorsqu il apprit que Buo-
naparle s’avançait rapidement dans les plaines de la Lom-
bardie. Soudain il fil évacuer les places fortes du Piémont

,

en réunit les garnisons à toutes les troupes qu'il possédait

,

et leur assigna Alexandrie pour point de ralliemcui. Le
baron ÜLL, qui avait fait capituler Masséna dans Gênes,
et le général Elsnilz, qui avait été envoyé contre Suchet,
reçurent l’un cl l'autre l ordre de venir se rallier au généra!
en chef de l’armée aulriebienne. Biionaparte résolut de
fondre sur le général Mêlas, avant qu’il eût pu réunir toutes
ses forces. Le 18 prairial (7 juin ) ,

il fait francliir le Pô à

ses troupes, de concert avec le général en chef JJerlhier.

Deux jours après, le 20 prairial (9 juin), un combat sé-
rieux s’engage entre les deux partis. Le général Ott, avec
seize mille hommes, occupait le village de Casteggio, et

les hauteurs situées à la droite de ce village. Une seule di-

vision, celle ilu général VValrin, se présente pour com-
battre les Autrichiens. Elle réussit d’abord à les déloger des

hauteurs; ceux-ci, revenant ensuite, renforcés par des troupes
fraîches, parviennent à reprendre leur position. l>es Fran-
çais, faisant de nouveaux eftorts, les chassciu encore une
lois des hauteurs. Ils cèdent enfin à la supériorité des forces

ennemies et plient en désordre. Mais, dans ce moment
même, la division Chambarlhac arrive à leur secours. Le
combat se rétablit, et, en peu de temps, ils sont parvenus
de nouveau à chasser les Autrichiens du village et des hau-

teurs de Casteggio. Ceux-ci vont prendre position à Mon-
lebcllo. Les Français viennent bientôt les y attaquer et les

combattent avec tant d’ardeur qu ils les obligent encore

àlaretrailc. Dans ces deux combats, le général Ollaperdu
plus du tiers de ses forces. Après avoir été ainsi défait à

Casteggio et à Monlebello, ce général passe la Scrivia
,

cl

va s’établir à San-Juliano.

Après des combats divers, où les Autrichiens avaient eu
constamment le dessous

,
l’armée de réserve vint se former

sur la Scrivia. Ruonaparte pouvait mettre en ligne trente

mille hommes environ; le général Mêlas en pouvait met tre

quarante ou oinquanle mille, et de plus sa cavalerie était

infiniment mieux montée que celle de son adversaire.

Le 24 prairial ( i 3 juin), 1 ennemi
,
posté à San-Jnliarin
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position au village de Marengo. Bientôt il y est attaqué par
la division du général (iardanne

; il plie encore une fois et

gagne son pont sur la Hormlda
,
après avoir perdu quelques

prisonniers: mais le lendemain, a 5
,

il attaque à son tour
la division Garda une ; il se déploie successivement

, et dé-

bouche par trois colonnes, sur Figarolo, sur Marengo et

sur Castel-Ceriolo. Aussitôt le premier consul arrive, cl

fait ranger l armée en bataille; l’action s’engage sur tous
les points, on se bal avec le dernier acharnement. Le
général Gardanne, obligé de changer de position, attaque
en liane la colonne ennemie ijui marche sur Marengo, et

dirige sur elle une fusillade terrible
;

elle a chancelé
, mais

elle a reçu de nombreux renforts, elle continue sa marche.
Iv’aile gauche ties Autrichiens s’avance vers Castel-Ceriolo;
leur centre, dont les forces ne cessent de s’accroître

,
arrive

enfin à Marengo, s’en empare et fait aux Français quatre
cents prisonniers. Quelques-uns de leuis tirailleurs man-
quent lie cartouches; ils plient en désordre. Ce succès
redouble l’ardeur de l’ennemi

;
le général Cannes lui ré-

siste pendant quelques moments avec un courage extraor-
dinaire; mais enfin il déborde le village de Marengo. Les
F rançais sont alors attaqués par des forces supérieures

;
ce-

ppiidaut la divi.sion du général AVatrin demeure inébran-
lable; Lanue.s est forcé de plier. Le premier consul, instruit
que la réserve, commandée par le généra! Desaix, n’est pas
encore prête, .se porte lui-même à la division Cannes,
pour essayer de ralentir son mouvement de retraite; il veut
même, à la tête d’une brigade, attaquer les Autrichiens
en flanc. Les soldats oublient alors le danger, pour ne
.s’orcuper que du salut de leur chef; ils crient qu’ils ne
veulent point qu'il s’expose. Cependant l’armée française
continue sa retraite sous le feu de quatre-vingts pièces de
canon qui vomissent la mort dans les rangs. L’ennemi se
f.roit shr de la victoire. L’armée française arrive à la plaine
de San-Juliano

;
elle y trouve la réserve que commandait

Desaix, formée sur deux lignes flanquées. Il était quatre
heures du soir. Le premier consul se montre partout aux
soldats, et s'expose au feu le plus vif, pour soutenir leur
courage. Le général Desaix s’élance avec son impétuosiié
accoutumée au milieu de reriiiemi; il tombe

,
frappé d’une

balle, et meurt. Ainsi finit ce guerrier qui s’était fait, cii

réputation brillante par scs connaissances
cl sa valeur, el qui s’élail rendu

,
par son caraclère juste

et bienveillant, digne de lamour et des respects de ses
soldats et de ses ennemis même. La mort de ce héros en-
flamme les Français d'une ardeur nouvelle: ils brûlent
tous dt* venger un chef qui leur est cher

,
ils se précipitent

avec fureur. Un corps de cavalerie, aux ordres de Kcller-
mann

, met les Autrichiens en déroute
;

il leur fait six mille
prisonniers, ils fuient à la hâte; ils se retirent en désordre
sur le pont de la Bormida, et n’échappent à une ruine
totale qu’à la faveur de la nuit.

j3

landis qu’en tlalle la fortune de Buonaparte rappelait
la victoire sous les drapeaux français, un crime abominable
SC commettait en hgypte, et ravissait pour jamais à la
f rance cette intéressante colonie. Depuis le moment où le

grand visir Jussuf, a la tête d une armée considérable, avait
essuyé la déroute la plus complète à Héliopolis, ce Turc
vindicatif nourri sait contre les Français le plus profond
resseritiiiient. On dit que l'agent de rambassadeur anglais
à Constantinople, nommé Morier, l'affermissait encore
dans sa haine. Quoi qu il en soit, un aga, pour rentrer en
grâce auprès du visir

,
prend la résolution de faire assassiner

Kléber, il suborne à cet effet un jeune turc, nommé Soley-
man

, auquel il promet de magnifiques récompenses et
sa prolcrlioii pour son père, persécuté par le pacha
d’Alep. Le quartier - général de l’armée française était
alors au Kaire. Le s 5 prairial (i 4 juin), dans le moment
où Kléber traverse une longue terrasse qui mène à son
palais

,
le jeune Turc

, animé par le fanatisme
, se précipite

sur lui el lui enfonce son poignard dans le cœur, l.e meur-
trier est arrêté sur le champ, ainsi que les principaux chefs
de la mosquée

, accusés de complicité avec lui
; et , lorsque

les Français ont rendu les derniers devoirs a l’illustre gé-
néral qui possédait toute leur confiance, el qu ils chéris-
saient comme un père

,
ils livrent ces monstres au supplice.

Le lendemain de la bataille de Alaroiigo
, Ruoiiaparle or—

(ï) C est sur la hauteur d’überhansen que le hr.'we La Tour-d'Anver—
Rne reçut un coup de t.ince; il en mounil iit. Les so.dats,
en pleurant /e ^rerti/fr^.'na.//er de France til.ivail reçu du premier
consul un brevet qui ,|m contérail ci; titre

J. lui creusèrent une tombe

(jonno à ses troupes d’attaquer les retranclicments des noms
de la RorinuJa, et de forcer le passage de la rivière, la’ac-
lion est à peine commencée, qu’un parlementaire, envoyé
par le général Mêlas, vient demander une suspension d'ar-
mes ; Ruonaparte l’accorde; elle est conclue sur-le-chanin.D apres cet armistice qui devra subsister jusqu'à la ré-
ponse de la cour de Vienne, rarmcc de S. M. 1 occupera
tous les pays compris entre le Mincio, la Fos.sa-Mae.sfra et

*’ française tous ceux compris entre la
Lhiesa, l Oglm et le Pô. Les châteaux de Tortone

, d’A.
lexandne

,
de Milan de Turin, de Pizzighittone

,
d’Arona

de I husance
, de Ceva

, de Savone
, Ja place de Coni

Urbin
, seront livres aux Fran-

çais a differentes époques; les garnisons de ces diverses
places sortiront avec les honneurs de Ja guerre, et se ren-
dront, avec leurs armes et bagages, par le plus’courl che-
min, a mantoue.

Le 28 prairial (17 juin), le premier consul Buonaparte
étant à Milan

,
prend un arrêté par lequel il ordonne qu’une

consulte, composée de cinquante membres se réunira dans
cette ville pour réorganiser la république Cisalpine

, el pour
rédiger les lois et réglements relatifs aux differentes bran-
ches de 1 administration publique. Par un autre arrêté dumeme jour, il crée un ministre extraordinaire de la répu-
blique française

,
qui présidera la consulte, et s-ra char4 de

toutes les relations avec le gouvernement cisal[>in. Un°lroi-
sieme arrêté du premier consul ordonne l’instilution d’une
commission extraordinaire de neuf membres, qui, cliargée
de tous les pouvoirs, excepté le pouvoir judiciaire et le pou-
voir legislatif

,
proposera à la consulte les lois et reglemcnU

qu elle jugera nécessaires. D’après cet arre'té
, tous les fonc-

tionnaires publics de la république cisalpine sont maintenus
dans leurs places, el un commissaire est mis à la tête de
chaque département pour l'administrer.

Buonaparte, après la brillante et heureuse campagne
quila terminée en si peu de temps, retourne à Pans.
Avant de partir, il donne à Masséna le commandemmt en
chef de 1 armée d Italie, pour achever la conquête de ce
pays, SI les négociations qui allaient s’ouvrir avec le ca-
binet autrichien n’avaient pas pour résultat d’on oblenir la
cession. Quelque temps après

, Masséna
, ayant excité nar

ses exactions de justes plaintes contre lui, est rempl'ré
par le général Brune : le général Macdonald reçoit alors le
commandement de la seconde armée de réseive ou des Grisons.

Le général Kray occupait une position retranchée sous les
murs dUlm

; Moreau
,
pour l’en chasser, fait menacer la

Bavière par le général Lecourbe
;
mais

,
ayant vu que ce mou-

vement u’inquiétait point son ennemi, il ordonne à scs
troupes de passer le Danube au-dessus d’UIm.
Le 3u prairial (19 juin), Lecourbe franchit ce fleuve,

culbute les Autrichiens, et s’empresse de rétablir les ponts
le Lavingen et deDillingen, pour faciliter le passage de
l armée fl-ançaise. Ce passage est à peine effectué, que Mo-
reau

,
3 la tête de la cavalerie française, se précipite im-

pétueusement sur la cavalerie autrichienne clans la plaine
d’Hochstedt

,
la met en déroule en peu d'instaiils et force

par là ! armée ennemis à la retraite. Cinq mille [irisoiiniers,
vingt pièces de canon et plusieurs drapeaux sont le prix de
cette action opiniâtre et sanglante. Obligé par cet échec de
quitter sa position retranchée sous les murs d’Ulm, le général
Kray se retire sur la Bavière. Moreau a pressenti que son in-
tention est de déboucher par le pont deNeubourg. Il ordonne
sur-le-champ au général Decaen de se porter sur Munich, et
au général Lecourbe de se porter sur lUiain. Telle est. la di-
rection qu’il suit lui-même. Ses pressenlimcnls ne l’ont
point trompé. L’armée autrichienne, forte de vin'>t-cinq
mille hommes, passe le Danube à Neubourg et va se°posler
sur les hauteurs dünterhausen et d'Oberhausen. Elle est
bientôt attaejuée dans celle position par les généraux Le—
courbe, Moriirichard, Godin et Grandjean. Elle s’y défend
opiniâtrement, et se voit enfin forcée de fuir (i). Le gé-
néral Kray, après sa défaite, se hâte d évacuer Neuhoiirg
et de repasser le Danube, cl dirige sa marche sur Landshut.
•Moreau le suit, et va établir son quartier—général à Augs-
bouig. Quant à Lecourbe, cherchant à s’ouvrir des com-
munications avec l'armée d’Italie . il marche vers le Tyrol,
passe le Rliin , reiuontre et bat les Auli icbiens devant

niûrae où il oiait tombe!. L’inscriplion gravée sur la pitrrt
• les re-stes de La Tour-iTAuvcTgrie

,
les plaçait sons la pro-

braves de tous les pays.

U,
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Feldkireh ,
et

,
en peu de jours ,

se rend maître de tou t le

Vorarlbere et du pays des Grisons. Des succès si brillants

Pt si rapidement obtenus effrayent le général ennemi ;
il

demande à Moreau un armistice; les conditions en sont

réglées le a5 messidor ( i5 juillet), à Parsdorf. Cet armis*

lice devait expirer le a3 fructidor ( lo septembre); ce jour

venu, une nouvelle suspension d’armes fut signée à ilo-

henlinden pour quarante-cinq jours (i).
_ ^

Le l'f. messidor (20 juin), un traité est signé a Vienne

entre l’Angleterre et l’Autriche. Les deux puissances pren-

nent l’engagement de conduire vigoureusement la guerre

contre la France, et de ne point conclure avec elle de paix

séparée. L'une des clauses de ce traité est qu’une somme de

(]uarante-huil millions de francs sera prêtée à rAutrIclie par

l’Angleterre.
, , • ,

Peu de temps après la convention d Alexandrie, le comte

de Saint- Julien en apporta à Paris la ratification de la

part de l’empereur d’Autriche. En même temps
,

il proposa

au premier consul de faire un traité de paix définilif, dans

lequel on comprendrait la Grande-Bretagne et le royaume

des Dcux-Siciles. Buonaparle rejeta celte proposition
,
et

offrit de traiter séparément avec l’Autriche, aux conditions

les plus avantageuses pour celte puissance. A cet effet , il

fit présenter au comte de Saint-Julien un projet de pré-

liminaires, que celui-ci signa le 9 thermidor (28 juillet).

D’après ces préliminaires, les armées françaises devront,

jusqu’à la paix définitive, conserver en Allemagne et en

Italie, les positions qu’elles y occupent ;
l’empereur coneen

trera dans la forteresse d’Ancône toutes les troupes qii il

peut avoir dans les étals du pape; suspendra la levée

extraordinaire qui se fait en Toscane, et fera tous ses efforts

pour empêcher les ennemis de la France de débarquer à

Livourne; le traité de Canipo-Formio servira de base pout

la pacification définitive; la France conservera la liinlle

du Rhin et du Fricktbal ;
les forts de Cassel

,
de Kehl

,

d’Ehrenbrclsten et de Dusseldorf seront rasés, et nulle

fortification ne pourra être construite sur la rive droite du

Rhin, et jusqu’à la distance de trois lieues; enfin
,
les in-

demnités que l’empereur devait recevoir en Allemagne, en

i-ertu des articles secrets du traité de Campo-Formio, seront

prises en Italie. L’empereur et le premier consul s’enga-

gent, sous leur parole d honneur, a tenir ce traité secret

fusqii'à l’échange ücs ratiGcalions. Immédiatement a(irès la

signature (le ces préliminaires de paix , le comte de Saint-

Julien se met en route pour Vienne ,
accompagné de Duroi:

,

aide-de-camp du premier consul. Celui-ci était chargé de

l’échange des ratifications ;
mais, lorsque Duroc est arrivé à

Alt-Œltingcn ,
U y

trouve une lettre du baron de ïliugut

,

ministre autrichien, qui lui apprenait qu’il ne pouvait se

rendre à Vienne. Ainsi l’empereur désapprouvait les prélimi-

naires de paix qu’avait signés le comte de St.-Juhon On
ne saurait faire ici un reproche de mauvaise foi an caliinet

autrichien ;
carie signataire du traité dont on vient de lire

les principaux articles
,
n’avait reçu aucuns pleins-pouvoirs

de son gouvernement. Bientôt de nouvelles négociai ions de

paix recommencent ,
mais infructueusement , entre la f’rancc

et l'Autriche. Celle-ci, sous prétexte quelle voulait être

fidèle aux engagements qu’elle avait contractés avec i An-

gleterre, demandait instamment (lue celte dernière puissance

fût comprise dans le traité; mais la France persistait dans sa

résolution de traiter séparément avec 1 Autriche.

Peu de temps après que les braiiçais se furent rendus

maîtres de l’île de Malte
,
une Hotte

,
composée de vaisseaux

anglais
,
portugais et napolitains ,

vint la bloquer ;
elle était

soiTs les ordres de l’amiral Nelson. Pendant deux ans entiers,

le général Vauhois
,

à la tête d’une faible garnison
,
se dé-

fendit avec beaucoup de courage, malgré le manque de

vivres et de munitions, et malgré les dispositions haineuses

des habitants à l’égard des Français. Mais l'aniiral Nelson

étant parvenu à débarquer dans 1 île douze cents hommes

et ayant favorisé, par là, l'insurrection des habitants de la

HISTORIQUE
campagne, la position rie Vauhois ilevînt. très -cri tique

;
j

lientoi il eut à combattre, à la fois, un ennemi supérieur,
;

a famine et le ty|)hus. Réduit à tic telles cxtréniilés, le
|

’énéral français refusait toujours de se rendre. Plusieurs
,

sommations, qui lui furent faites dans les termes les plus
j

menaçants, ne purent ébranler sa constance, ni celle de

;a garnison. La connaissance qu’il eut dans l'an 8 (com-

i

menccment de 1800), de la révolution du 18 brumaire,
'

vint encore le fortifier dans la résolution de défendre Malle

ustju’à la mort. Vauhois comptait recevoir, d’un moment
à l’aiilre

,
de puissants secours de France. Buonaparle, on

^

effet
,

avait fait partir, trois mois a[irès son entrée en

pouvoir, une escadre, compo.sée d un vaisseau de ligne, de

trois corvettes et de quelques batiments de transport, pour

aller secourir la garnison du général Vanbois. Mais lorsque

relie petite escadre arriva en vue de Malte, elle fut assail- 1

lie par la flotte île Nelson, et fut, ou prise, ou dispersée. '

Les Français purent contempler, de leurs forts, ce spec- 1

lacle affligeant. Cependant, la famine, à laquelle était en

proie la garnison de Malte, devint si efifrayanle vers la fin
|

de l’an 8 ( 1800) ,
que Vauhois proposa à l ennemi de lui

,

remettre la place. Celte proposition fut accueillie avec em-
pressement. Le 18 fructidor (5 scplembic), la capitulation

est signée; elle porte que le géiiéial Vauhois livrera sur-le- 1

champ le fort, et ipie son armée rolouriiera en i'rance,
1

cil s’engageant à ne point servir jiisiju à l échange ,
aUendu '

qu’elle est considérée comme prisonnière de guerre.
[

I.e 19 fructidor an 8 (G septembre 1800), les consuls!

arrêtent que tous les individus, déportés à la Guyane fr.m-

çaise, seront transférés, ilaiis le plus bref délai possible,
1

dans les îles de Uhé et d'Oléron
,

et qu’ils y demeureront

ju.squ’à nouvel ordre, sous la surveillante du préfet de la

Charente- Inférieure.

Depuis l'an 5 (1797), de graves différends existaient
,

entre le gouvernemciiL français et celui des Etats-Unis
1

d’Amérique
;

la bonne inlcUigence ipii régnait entre ce !

dernier état et la Grande-Bretagne
,

était le motif qui les
!

avaitexcites. Toutefois
,
dans le mois de friirtidor an 5 (sep-

|

Icmbre 1798), le directoire exécutif de France ayant té- !

moigné un vif désir de traiter avec les Elals-ünis, le pré-

sident de celle république nomma, à cet effet, trois
|

ministres pour se rendre à Paris
;
c’étaient MM. AVilliam- '

Van-Mnrray, (_)livier J..es\vorth et William-Ricliard.son- :

David. Les négociations éialenl entamées, et toutes les
^

difficullcs étaient à peu près levées, lorsqu arriva la journée
j

du 18 brumaire. C.cl éveiieinenl n’empêcha point de con- 1

linuer de traiter. Lcsnouveauxinagislrat'ide la France nom -
1

nièrent Josepli Buonaparle et les conseillers d’clat Fleurieii
j

et Rceilerer, pour transiger avec les miiiislresaméricains. Le
|

8 vendémiaire an 9 (3o septembre iSoo) , une convention
,

en vingt-seiit articles est coiidue à Paris entre les ministres
i

des deux étals. Celle conveiillon rétablit entre les deux
;

peuples la paix et ramiiié. Chacun de.s deux élat.s s engage '

à restituer à 1 autre les liallmenis et les marrbandises qu’il ,

a capturés. Les dettes, contractées par l’une des deux na-
!

lions envers les particuliers de l autre, sont reconnues. La

France jouiia de la plus grande liberté de commerce dans
;

les ports des Ftats-Urns ,
et le.s Etats-Unis dans ceux de la

!

France, l.'une des clauses les plus importantes de ce traité ’

est celle r|ul consacre la neutralité des deux nations dans les

guerres maritimes.

Le iG vendémiaire (8 octobre) ,
le general Bcribior est

j

nommé au minislère de la guerre, en remplacement de
j

Carnot.

liuonaparlej, par sa vigilance et son habileté, était parvenu

à éteindre la guerre civile, à ramener l’ordre public, à ré-

tablir les fiiiauces. Ces services éclatants lui avaient concilié
i

la reconnaissance cl l’estime de la nation (2). Mais il resta

des hommes qui
,
pénétrant les motifs secrets de la conduite

politique du premier consul
,
n éiaient cl ne devaient pas

être contents. Ils conçurent une violente haine contre lui. '

(l) Le quarticr-^éniTal du prince de Condé était alors à Ruscnheim

sur l'Inn. Le duc de Berry y
servait comme volontaire dans le réginien

noble commandé par le duc d’Angoutôme, son (rére.

(a) Buonaparle avait même affecté de taire cnirer dans son conseil
,
et

d’appeler à des fonctions éminentes des personnages recommandable

non-seulement par leurs talents et leurs lumières
,
mais encore pa

leurs sentiments royalistes. Quelques-uns de ceux-ci
,
par suite de leu

attachement au monarque légiliroe
,
avalent d abord allégué des motif

pour ne point reiuplir les emplois qui leur étaient proposés, mais avaien

cédé à l’assurance qu’on leur donnait que Louis XVllI
,
auquel oii ai-

mait à croire que Buonaparle rendrait son tr6ne
,
approuverait leur ac-

ccplauon. De CP nombre fut M. Bertrand Dufresne, conseiller d’élal
, ;

qui, avant la révolution, avait occupé une haute place dans l’admiiils-
,

iralion des finances, et que le second consul
,
Lebrun, solliciia d y

rentrer. Buon.aparte le chargea de la direction du trésor public
,

et

Louis XVllI lui écrivit en ces lermes ; « Je vous sais gré d’avoir accepté

« une place dans le conseil. Celui de vos amis qm vous y a décidé n’a
,

sûrement pas entendu séparer les intérêts de la France de ceux de son
j

» légitime souverain; votre résistance en celle occasiim commandait
|

U mon estime
;
votre dévouement vous assure loiiie ma reconnaissance ».

;

(P'ie de Louis XP'IlI, par M. Alphonse de Bcauchamp, imprimee en
|

1821 368.) 1



DES ROIS DE FRANCE.
Ces hommes étaient, d’un côté

,
les royalistes, inflexibles

dans leur opinion, qui ne regardaient comme les légitimes

maîtres de la France que les enfants de saint Louis
,
et d'un

autre, les jacobins
,
profondément irrités de ce qu'un homme

avait osé asseoir son autorité sur les ruines d’un gouvernement
qu ils avaient e'ievé avec tant de peine. Les uns et les autres ne
restèrent point tranquilles

,
et conspirèrentrcspectivemeni.

Les jacobins commencèrent; ceux d’entre eux qui étaient les

plus acharnés à la perle de Buonaparle, étaient les hommes
qu’il avait fait déporter après la journée du 1 8 brumaire, et aux-

quels il permit ensuite de rentrer dans leur patrie. Les com-
plots contre la vie du m.igisfrat suprême de la république
furent concertés avant meme qu'il partît pour l’Italie

; les

précautions de la police empêchèrent qu’ils ne reçussent
leur exécution. Lorsque Buonaparle fut de retour, les

jacobins renouvelèrent leurs conspirations. On signalait

parmi eux les ex-conventionneis Talot et J-eignelot, Ju-
venot, aide-dc-ramp du général Henriot, un ancien juge
du tribunal du lo août

,
nommé Pepin-des-Grouetles

,
et

beaucoup d’autres qui s’étaient fait un nom affreux pendant
la révolution. Tous ces liommes se réunissaient dans diffé-

rents lieux, et échappaient à toutes les recherches de la

police. Ils construisirent diverse.s machines pour faire périr

!
le premier consul

;
ils n’osèrent jamais en faire l’essai, tant

i

ils se voyaient surveillés de près. 1-e danger, comme on voit,

I

était imminent. La pohee recourut àuneconspiration factice,

j

pour pouvoir connaître les conspirateurs, et les atteindre.
I Un nommé Harel, à qui Ton donna de l'argent, fut chargé
! de s'introduire dans les assemblées des jacebius. Celui-ci

I

réussit parfaitement dans son entreprise. Il affecta de parler
de Buonaparle d’une manière outrageante devant les jaco-
bins

, et gagna leur confiance. Il leur promit les bras de
quatre hommes déterminés qui tueraient le premier consul.
La police, ainsi éclairée sur les menées des consuiraleurs,
mit les quatre hommes à la disposition de Harel. Buona-
parte

,
instruit de tout et rassuré, se rend

,
le i8 vendé-

miaire ( 10 octobre)
,
à la représentation de l’opéra des llu-

races. Deux des jacobins désignés à la police, Diana cl

Ceracchi, se trouvaient dans la salle; et c'est lorsqu’ils

s attendaient à voir frapper Cuonaparte par les quatre
hommes dont on leur avait parlé

,
qu’ils sont arrêtes par

eux, et jetés aussitôt dans les cachots du Temple. Quelque
tems après, Toplno-Lcbrun et Arena , connus pour être
leurs associés, furent arrêtés, avec d’autres hommes de leur
parti. La police fit promptement répandre la nouvelle qu’on
aval t saisi des poignards sur Diana et Ceracchi, et qu’ils furent
étaient sur le point de frapper le premier consul , lorsqu'ils

furentarrêtés.Le lendemain de cette conspiration, imaginée
dans la vue d’en prévenir de véritables qui ne pouvaient larder
d éclater, les grands corps de l’étal vinrent féliriter le pre-
mier consul sur le bonheur qu’il avait eu d’échapper au poi-
gnard des assassins. La nation crut à la conspiration

, et s'a-
larma sincèrement sur les jours d’un homme qui jusiju’alors
ne lui était connu que par des bienfaits,

Le 28 vendémaire (20 octobre.)
,
les consuls rendent un

arrêté par lequel ils éliminent de la liste des émigrés tous
ceux qui ont été définitivement rayés par les goiivememenls
précédents et les administrations qui pouvaient le faire;

I

tous ceux qui exercent une profession mécanique ou vivent
dans lélat de domesticité

; tous ceux qui étaient mineur.?
de seize ans au 4 nivôse an 8 ( 28 décembre 1799 ) ;

les che-
valiers de Malle présents à Malte, lors de la capitulation de
cette île

;
tous ceux qui sont sortis de France avant le 14 juil-

let 1789; enfin, tous les ecclésiastiques qui, condamnés à
la déportation

, ont obéi à la loi. Les consuls prononcent
aussi la radiation des noms des individus qui ont été exé-
cutés d’après les jugements des tribunaux révolutionnaires.
Quant aux individus qui ont porté les armes contre laFrance,
qui ont suivi les princes français, ont continué de faire
partie de leur mai.son

,
et ont accepté d’eux ou des puis-

sances en guerre avec la France des places de ministres,
d ambassadeurs

, etc., ils sont maintenus sur la liste des
émigrés. Ceux qui ont déjà été rayés, seront obligés de
prêter immédiatement le serment de fidélité à h cum/i/u-
tion', et ceux qui seront rayés à l'avenir, n’obtiendront leur
arrêté de radiation

,
que lorsqu'ils auront prêté ce serment.

Tous les émigrés doivent demeurer, pendant la durée de la

guerre actuelle
,
et une année encore après la paix générale,

sous la surveillance du gouvernement.
Aussitôt que l’annistice, prolongé par la convention de

I

Ilohenlinden
,
fut expiré, l’armée gallo- batave

,
comman-

I

dée par le général Augereau
,
et composée de trois divisions,

i 5
entra la première en campagne. Le quarlier-général de
cette armée était .alors à Offénbach. Le 6 frimairo an n
( 24 novembre 1800), le baron d’Alhini

, commandant les
levées mayençaisos, devait, en vertu d’une convention,
livrer aux Français la place d’Asr.baffenbourg

; mais, pour
éluder cette convention, le général ennemi vint attaquer
i armée ga lo-batave. C’est un avant-poste hollandais nui

,

reçoit le choc; li le repousse avec intrépidité. Le baron
d Aibim est mis en fuite, et la place d’Asebaffenbourg est
occupée parles Gallo-Batavcs

, le 4 frimaire (aS novrm-
bre). Le lemlcmam

, l avant-garde de la division Harboti
s avance à la poursuite du général autrichien .Simbscheii

-

cclui-ci fuit; et les troupes de P.arhou ciilrent immédiate-
ment dans Sclnveinfiirt. Le même jour, Wurlzhourg est in-
vesti par la division hollandai.se, commandée par le géncr.il
Dumonceau

,
et capitule le 9 frimaire

( 3o novembre ). Le
commandant qui défendait celle place, se relire dans le
château de Marienberg, après être convenu avec le général
français que la ville ne tirera point sur le château

, ni'le châ-
teau sur la ville. Aussitôt la division Dumonceau forme le
blocus de ce château

,
et quand les précautions sont bien

prises pour que l ennemi ne puisse faire de sorties, le gé-
néral Augereau passe outre avec le reste de son armée.
L armée des Grisons, forte de 12 à i 3 mille hommes

, et
destinée

,
comme on sait

, à lier les opérations de l'armée
d’Allemagne et d Italie, occunait, dès le mois de septembre
1800, le Vorarlberg et la vallée de Coire; sa droite était
appuyée à Splugen. Le général en chef de cette armée,
Macdonald

,
ayant devant lui une armée de vingt-cinq mille

.Autrichiens sous les ordres du général Hillor, se dispu.saîL
déjà à exécuter une attaque générale sur la ligne ennemie

,

lorsque les hostilités furent suspendues par Ta convention
de Ilohenlinden. A peu près vers cette époque, les habitants
du grand duché de Toscane s’élani soulevés

, et le général en
chef de l’armée d’Italie, Brune, ayant été obligé d’envoyer
! aile droite de ses troupes dans ce pays pour le faire rciilrer
dans l’obéissance, Macdonald, qui déjà coordonnait les inou-
veinoiits de son armée avec ceux de l’armée d’Allemagne,
reçut du premier consul de nouvelles instructions, il lui
fallut dès-lors remplacer les troupes d'Ilalie dans la Valle-
line et le Val-Camonica. Ce premier pays fut occupé par
son avant-garde dans les premiers jours de brumaire an 9
( octobre 1800). Le G frimaire suivant (27 novembre

) , les
premières divisions de l’année des Grisons arrivent au Splu-
gen, cl se disposent à passer celte montagne, l’une des plus
hautes des Alpes tyroliennes. Déjà le froid s’y faisait vive-
ment sentir : ce qui rendait surtout le passage d une difficulté
horrible

,
c'étaient des nuages de neige cpii tombaient inces-

samment, et obstruaient les chemins. Ici r.c reproduisent
à peu près les memes obstacles qui avaient rendu si difficile
•I Varmcc de réserve le passage du Mont -Saint-Bernard.
Bien ne rebute le courage des soldats de Macdonald. Les uns
vont en avant

,
cherchent et déblayent les cliemins

;
travail

qu’il faut n commencer à chaque .nstant, puisque la neige
ne cesse pas do tomber par flocons. I.es autres Iraîiient des
pièces de canon dans des traîneaux du pays. Mais, tandis
que le passage du Splugen s'cffoclue avec de si grandes
peuies

,
plusieurs périssent, glaces par le froid

, écrasés par
les avalanches, ou accablés de lassitude et de besoin. Heu-
reusement pour CCS malheureux, il existe un hospice au
sommet du Splugen, et les plus malades d’entre eux v ré-
tablissent leurs forces et leur santé. Enfin

,
le i 5 frimaire

(G décembre)
,
le Splugen est franclii. L’armée des Grisons

prend des canton nemciits sur la rive gauche du lac Como, et

Macdonald transfère son quartier général à Chiavenna. I.cs

généraux Verrière, Laboissière
,

Rey, Yandamme, par
leur habileté et leur courage

,
ont beaucoup contribué à

l’exécution de cel te difficile et périlleuse enticprise.
Le général Simbscheii

,
à la tête de 1 2 à i 3 mille hommes,

occupait une position très-forte au village de Burg-Ebe-
rach. Ce village était dominé par deux hauteurs, et le gé-
néral autrichien y a\ail fait placer des batteries. Le généial
de 1 'armée gallo-balave, ayant reçu l'avis que Sirabschen

|
pouvait, d’un moment à l autre, être renforcé par le corps
autrichien du général Klenau, prend la résolution d’at-
taquer sans délai. Aussitôt il ordonne aux divisions Baibou
et Huhesme de se porter sur Geroldslioffen. Le 12 frimaire
au 9 ( 3 décembre 1800) ,

les deux armées se rencontrent et

s’attaquent. Le village de Burg-Eberach est emporté en
quelques instants par les Français; mais il restait aux Aulii-
chieiis les deux hauteurs dont nous avons parlé

;
ils s’y re-

tirent, et s’y défendent courageusement. Cepeiulanl
,
chasses
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I

I

vivement sur leur front par une brigaJe de cafal)iniers, et

I

voyant leur droite et leur gauche rapidement tournées, sc

!

poisiKidant surtout qu’ils ont affaire à l’armée gallo-halave

1
toute entière, Ils prennent le parti de la retraite, el vont

I

prendre position vers Pegnitz, aux débouchés de la gorge

! de Hcrspruck. Le fruit de la victoire de Burg-Ebcrach est la

!

prise de Bamberg et de Forcheim, une position excellente

I

sur la Rednitz
,

et la conservation des communications de

l’armée d’Augereau avec la division Dumonceau
,
restée au-

tour du cliateau de Marienberg.

L’armistice conclu en Allemagne étant rompu
,
l’archiduc

Jean ,
nouveau général de l’armée autrichienne ,

à la place

! de l’archiduc Charles, qu’une maladie avait obligé de se

I retirer
,
ordonna au général Kienraayer de chercher à enve-

lopper Moreau entre l’Inn et l lsor, et à lui couper la re-

traite sur Munich. Le général Hiller reçut en même tems

l’ordre de déboucher par la vallée du Lech et de s’avancer

sur Augsbourg. L’armée française avait un camp retranché

au village de Hohenlinden. Celte position lui était avanta-

geuse, en ce que, environnée de toutes parts de rochers es-

carpés, de ruisseaux et de bois, elle ne permettait point à

la cavalerie ennemie de se développer. C’était là le centre

de l’armée de Moreau. Le 12 frimaire (3 décembre), les Au-
trichiens s’avancent contre les Français, et forcent ceux-ci

de se replier; mais, lorsqu’ils sont entrés dans un défilé qui

conduit à Hohenlinden, ils sont accueillis par une charge

à la baïonnnetle qui les écrase et les met en déroule.

Le premier exploit de celte journée est dû aux lrou{)es

sous les ordres des généraux Riclicp.anse et Ney. Fen-
dant ce temps, l’aile droite et laite gauche des Autri-
chiens combattent avec opiniâtreté, ne sachant pas ce qui

se passait au centre de leur armée, et obtiennent quelques

succès. Mais bientôt il sont accablés par des renforts que
;
Moreau a détachés de son centre, et leur défaite est com-
plète. Une multitude de canons, de chariots, de sold.ats et

d’officiers tombent entre les mains des Français. L’arcliidiir

Jean fuit avec rapidité, et va se poster sur les bords de
l’Alza. Celle importante victoire permettant à Moreau l’en-

vahissement de la Haute-Autriche, il se jette sur-le-champ

à la poursuite des vaincus, et. après les avoir partout bat-

tus, il arrive ju.squ'à vingt lieues de Vienne. L’empereur,
effrayé de voir l’armée française si près de sa capitale, fait

demander un armistice à Moreau, t. et armistice e.st conclu

à Steyers
, le 4 nivôse suivant ( 2.S décembre). Les places et

forts de AVurtzbourg ,
Braunau ,

Kuffstei n
,
Schœrnitz, le.s

défilés et les fortifications de campagne du Tyrol sont, en

vertu de ce traité, remis entre les mains des Français. Le
préambule de cette suspension d’armes porte que l’empereur

est décidé à traiter de suite tle la paix
,
quelle que soit la dé-

termination de ses alliés. Par les derniers articles, Moreau
promettait de faire conclure également un armistice aux

armées des Grisons el d’Italie.

Le général Augerean, ayant été obligé de laisser quatre

ou cinq mille hommes dans les diverses places dont il s'étaii

emparé
,
n'en avait guère avec lui que dix à onze mille

,
pour

garder la ligne de douze lieues qu’il occupait, et qui s’éten-

dait de Nuremberg à Bamberg. Son quartier- général était à

llerzogenauraeh. Avant appris que les généraux Klenau el

j

Simbschen et le prince Guillaume se réunissaient à Amberg

j

pour venir combattre l’armée gallo-balave, Augerean va

[

promptement visiter quelques-unes de ses places, et en lire

' le plus de troupes qu’il peiçf
,
pour renforcer sa ligne de

:
bataille. Le 27 frimaire ( 18 tiécembre)

,
le chef de brigade

Wathiez, étant sorti de Nuremberg, à ta tête d’une avant-

garde, est subitement attaqué sur la roule d Aliorf par une
avant-garde autrichienne composée de hutans: mais il la

reçoit avec tant d'intrépidité qu’il la met eu fuite
,
el lui

' tue près de cent hommes. Dans le même temps, d’aulres
' combats avaient lieu dans la plaine «le Nuremberg et à

Grafembourg. Sur ce dernier point, une division de l'aimée

gallo-batave donne dans un piège qui lui a été tendu
;
mais

son roulage et 1 liabilelé de ses chefs la tirent de ce danger.

!
Cependant le général Augerean, convaincu qu’avec de si

faibles moyens, il ne peut résister aux forces considérabl«;s

;

qui lui sont opposées, resserre autant <|ii il peut sa ligue,

• cl ordonne à s«‘s troupes de se retirer derrière Nuremberg

,

j

entre cette ville et la Rednitz. J.e 3o frimaire (21 déceiu-
' bre ), le général Simbschen vient 1 atl.aquor de nouveau, et

I

débouche sur trois colonnes
,
vers la plaine de Neukirchen.

;

Les Autrichiens avaient beaucoup de cavalerie et d’infan-

I
lerie. Cependant les Gallo-Bataves se défendent avec cou-

I

rage
,

et se retirent en bon ordre, sans avoir fait de,

grande.s perles
;

ils traversent la ReJnitzà Vach. Une avant-
garde était laissée à Nuremberg. Ce poste paraissait à Au-
gereau important à conserver. Rienlôt les victoires de Mo-
reau ayant contraint les Autrichiens, opposés au général
Augereau, de se porter sur le Danube, l'armée gaÜo-ba-
tave reprend les positions qu’elle avait perdues, et se borne
désormais à une observation passive. Cet état de choses dure
jusqu'à l'époque de l armislice de Sieyer, qui comprenait
aussi l armée du général Augereau. Alors, l’armée d Auge-
reau et celle des Autrichiens conviennent des cantonne-
ments qu’elles doivent prendre rcs])eciivement-

L’anrstation de Diana, de Céracchi el de leurs co-accusés,
ne déconcerta point les jacobins; ils n’en furent que plus irri-

tés contreBiionaparte, el formèrent de nouveaux complots.
Ils firent construire des chevaux de frise pour barricader les

rues, et une machine qui fut justement nommée infernale.

Celle machine était un baril plein de marrons, de balles

et de poudre; ils en firent Fessai, pendant la nuit, der-
rière la Salpétrière, et son explosion fut toile qu’ils on fu-

rent effrayés. Mais la police ne cessait de les surveiller; elle

découvrit les chevaux de frise et la machine infernale; les

hommes (pii les avaient fabricpiés furent arrêtés. Cependant
les conjurés ,

s’assemblant tantôt dans un lieu
,
tantôt dans

un autre, continuèrent leurs sinistres comi>lots. Le ministre
de la police ne put, malgré l’extrême vigilance de scs agents,
parvenir à découvrir leur demeure. Buonaparle ne se laissait

plus approcher qu’avec beaucoup de précaution. Le 3 nivôse

(24 décembre), on donnait à l’Opéra le fameux oratorio tle

Haydn. A huit heures dusolr, le premier consul, accompagne
de quelques personnes, monte en voilure pour se rendre à

l’Opéra. Lorsque la voiture est parverme à la rue Sainl-Ni-
caise, il s’y trouve une méchante charelte chargée de deux
petits harils et attelée d'un cheval, qui obstruait la rue

;
mais

le cocher l'esquive avec adresse. Quelques secondes après

,

une explosion terrible se fait .entendre. Les carreaux de la

voilure de Buonaparle se rompent. La charetle et le cheval
ont sauté en l’air. Plusieurs personnes ont été tuées ou
blessées. Des pans de murs ont été abattus

;
presque

toutes les maisons d’alentour endommagées. C’était évidem-
ment une autre machine infernale qui venait d’éclater.

Buonaparle, cependant, fidnt de la sécurité, et persiste

.i se rendre à l'Opéra, malgré les représentations des per-
sonnes qui l’accompagnent. Cctaltentat fut attribué aux ja-

cobins; la chose était présumable d’après les découvertes
qu’on avait faites précédemment.

Cet événement fut fatal à Diana, à C«Vacchl et à leurs
ro-accusés, toujours renfermés au Temple. Ils furent tra-

duits devant les tribunaux
,
et, malgré le défaut de preuves,

condamnés à mort. Dans le même temps soixaute-r|uinze

individus, soupçonnes de jacobinisme
,
furent déportés, et

une commission militaire prononça la peine capitale contre
les fabricaleurs des machines découvertes avant le 3 nivôse

(24 décembre).
L’armée autrichienne. d'Italie aux ordres du général Bel-

legarde
,

était composée de soixante-dix mille hommes,
dont dix-huit mille cavaliers. I^lle occupait une ligne cten-
.lue et très- fortifiée sur les deux rives du Mincio. Larmée
française, inférieure, en nombre à celle de l ennemi, et

commandée en clief par le général Brune, occupait une
ligne également étendue. Quoique larmislice eût été dé-
noncé dès la lin de novembre

,
d'aucun côté l'on ne son-

geait encore à attaquer. Les deux généraux avaient
,
pour

différer leurs mouvements
, à peu près les mêmes raisons.

Us allen«iaient que leurs Dancs fussent assurés par des ren-
'’orls qui devaient leur arriver. Le général autrichien, ce-
pendant, voulant tromper l’armée française sur des mou-
vements qu’il préparait et qu il avait concertés avec les

Napolitains, ordonne, dès le 26 frimaire ( 17 d<-cembre )

une reconnaissance générale sur toute la rive droite du
Mincio.

Le général en chef Brune
,
de son côté, donne les mêmes

ordres, et bientôt il a chassé les Autrichiens de tous les

postes retranchés qu Us occupaient sur celte même rive.

L aile droite de l’armée française venait d être renforcée par

les troupes du général Dupont. Ce général revenait de la

Toscane, où il avait été envoyé pour dissiper les révoltés,

el où il avait laissé le général Miollis pour les contenir. Ce-
pendant le général Brune se disposait à passer le Mincio

;

c était à Mozamhano qu’il voulait effectuer cette opéra-
tion

,
et, pour la masquer, il a\ail ordonné aux troupes du

général Dupont de tenter une fausse attaque, en jetant im
pont sur le Mincio, vis-à-vis de Pozzolo. Le 3 nivôse



DES ROIS de FRANCE.

;

(^4 flécembre)
,
Dupont exécute cet ordre; mais à peine

a-l-i! réussi
,
malgré le feu de l’ennemi

, à passer la rivière

,

qu’il se trouve soudain en présence du gros de. l'armée

autrichienne
, commandée par le général Bellegarde en

personne- Heureusement le général Suchet arrive à son
secours, et fait de si savantes dispositions, que tous deux,
avec des troupes très-inférieures, se maintiennent tout le

' jour dans Pozzolo. Cependant, vers la fin du jour, les

français, accablés de fatigue et vaincus par le nombre,
I abandonnent Pozozlo, Au moment où ils allaient faire leur
' retraite, ils reçoivent un secours inattendu

,
que leur ame-

nait le général Davoul
;
alors ils reviennent au combat

,
et

,
atlaquent l’ennemi sur toute la ligne avec tant d’impé-
tuosité, qu’il est obligé de céder le champ de bataille. Le

' surlendemain
,

le général Brune , avec le gros de l armée
française, exécute le passage du Mincio à Mozambano; et,

i dès le soir meme de cette journée, il occupe toute la rive

;

gauche de cette rivière. En vain l'armée autrichienne a-t-
elle opposé la plus grande résistance

;
battue partout

,
elle

a été obligée d aller chercher un nouveau refuge derrière
l’Adige : c’est alors que commence rinvestissement de
Pesrhiera.

Tandis que l’armée des Grisons traversait les montagnes
du Tjrol, le général Macdonald reçut du premier consul
des instructions qui soumettaient ses opérations à celles

du général en chef de l’armée d’Italie. Peu de teins après
,

le général Brune invita Macdonald à faire occuper par ses

troupes, dans le Val Camonica, Ponte di Legno, et d’autres
débouchés du mont Tonal. Pour pouvoir exécuter cette
entreprise pleine de difficultés, le général en chef de l’ar-

mée des Grisons
, charge le général Vandamme de tenter

le passage du mont Tonal. Pour lui
,

il se propose de
franchir la passe d’Aïcapriga, pendant que les Autrichiens
seront occupés à défendre les abords du Tonal. Le i*^. ni-
vôse (22 décembre), le général Vandamme commence
l’opération difficile dont il a été chargé; mais, trouvant
mille obstacles à surmonter, soit de la part des Autrichiens

,

qui s’étaient retranchés dans le passage du mont Tonal,
soit de la part du sol couvert de glaces

,
de neige et de

précipices
,

il est obligé de renoncer à son entreprise.
Toutefois, il fait sa retraite en bon ordre, et les Autri-
chiens ne le poursuivent point. Pendant ce tems, Macdo-
donald n’ayant rien à craindre des Autrichiens

,
occupés

ailleurs, parvient à passer dans le Val Camonica. Les jours
suivants, l'armée dos Grisons emporte les retranchements
de Zernelz

,
sur l'inn, et ceux de Casa-Nova; c’est en vain

que l’ennemi essaye de les défendre
;

il est constamment
repoussé avec perte» Ainsi Macdonald a pu exécuter avec
succès un nouveau passage

,
qui présentait presque autant

de difficultés que celui du Splugen; et le 10 nivôse ( 3 i dé-
cembre)

,
son quartier-général se trouve établi à Breno.

Alors le général Vandamme
, d’après les ordres de Macdo-

nald , tente une seconde fois le passage du mont Tonal;
mais il ne réussit pas mieux que la première.

i8oi. Quoique la guerre civile fût éteinte dans les dé-
partements de l’ouest, et qu’il n’y subsistât plus de corps
de troupes régulières

,
ces départements étaient loin encore

de jouir des avantages de la paix; ils continuaient d'être
livrés à l'agitation et aux troubles; il s’y était formé des
bandes armées, qui, marchant isolément, portaient, sur tou tes
les routes

, l’effroi, la dévastation et le pillage, exerçaient des
vengeances, et attaquaient hardiment les voitures publiques.
Au milieu des conspira lions dont il était entouré, Buonaparte
prit des mesures vigoureuses

,
pour mettre fin aux rapines et

auxmeurlres de ces brigands
; U ordonna que dans chaque dili-

gence
,

il y eut quatre soldats
,
armés de fusils de munition

,

que deux gendarmes escortassent les voitures où était l’ar-

gent du fisc
,
et que les communes elles-mêmes concourus

sent à res mesures. C est au milieu de ces orageuses cii

constances, le i4 nivôse an g (4 janvier 1801), que le
premier consul fait rendre un arrêté qui prononçait la
peine de la déportation contre cent trente individus, tous
connus par leurs principes anarchiques, et la plupart cou-
pables de grands crimes. Parmi eux étaient plusieurs con-
ventionnels, l’ex-général de l’armée révolutionnaire, Ros-
signol

, nc\ii sepiembriseurs.

Résolu d envoyer a l armée d’Onent plus de secours qu'il
n avau fait jusqu’alors, le premier consul a fait rassembler
.i Brest une escadre, forte Je sept vaisseaux de ligne, de
<leux frégates et d’un brick; il a confié à l’amiral G.in-
thçaume le commandement de l’escadre, et au général
Sahuguet, celui des troupes de débarquement, qui s’éle-

vaient au nombre de cinq mille hommes. Le 17 nivôse

(7 janvier), l’escadre de Gantheaume sort de la rade de
Brest et va mouiller à celle de Bertheaume. llienlôt l'amiral
français remarque qu’il a été aperçu par les vaisseaux croi-
seurs. Pour dérouter les conjectures de rennemi surl'enlre-
prise dont il est chargé, il revient à son premier mouillage.
Quelques jours après, une grande tempêle .ayant obligé
les vaisseaux anglais à gagner le laige, il se remet de
nouveau en mer

,
et cingle vers les côtes d’Espagne

;
mais

il a prévu que le vent pourra disperser les vaisseaux de
son escadre; il a soin de leur assigner un point de rallie-
ment

;
c’est le cap Gata

,
entre. Gibraltar et Carthagène, Ce

qu il a prévu arrive; une tempêle violente survient et
.sépare les bâtiments français. L’amiral Gantheaume a le

bonheur de les réunir peu de temps après, au lieu où il leur
avait donné rendez-vous. Après avoir capturé deux petits
bâtiments ennemis, l’escadre française, forçant de voile

,

se dirige vers l'Egypte. Déjà un grand nombre de vaisseaux
anglais croisaient dans les parages de cette contrée. I.,'amiral
Gantheaume, craignant de se trouver engagé avec des forces
trop supérieures

,
renonce, une seconde fois, à une entre-

prise dont l’objet était si important pour l’armée d Orient

,

et
,
se dirigeant sur le golfe de Lyon

,
entre bientôt dans le

port de Toulon.
Le pluviôse an 9 (21 janvier 1801), le conseiller

d’état Chaptal est nommé au ministère de l’intérieur, en
remplacement de Lucien Buonaparte. Il possédait, par in-
térim

^ le portefeuille de ce ministère, depuis le 1 5 bru-
maire précédent (Gnovembre i8oo.)
Après avoir erré de contrée en contrée

,
expulsé par les

républicains, dontles armes triomphaient partout, et parles
états eux-mêmes, qui d’abord lui avaient accordé une
généreuse bospiialilé

, Louis XVIII
,
avec sa suite

,
était

venu, en l'an 5 (1797), s’établir à Blankonbourg
,
gros

bourg situé dans les états de Ri unswick
;

il y avait organisé
une cour et même un cabinet; il entretenait une cor-
respondance active avec les royalistes de la France. Ceux-
ci

,
pleins de zèle et d’enthousiasme pour la cause de leur

roi, employaient tous les moyens propres à la faire triom-
pher. Nuis dangers, nuis sacrifices ne pouvaient les arrêter;
ils faisaient tout pour agiter et soulever les provinces de
l’ouest Pt du midi. Dans la capitale, des agences royales tra-
vaillaient constamment l’esprit du peuple , et préparaient
dans l’ombre les moyens Je renverser le gouvernement di-
rectorial; mais tant d’efforts

,
tant de fatigues et de périls

,

non-seulement ne produisirent aucun résultat avantageux
pour la cause des Bourbons

,
mais devinrent même très-

funestes à ceux qui les avaient essuyés. Plusieurs d'en-
tre eux payèrent de leur vie leur dévouement à la famille
royale, d’autres furent condamnés à la réclusion ou au
bannissement. Enfin

,
la journée du 18 fructidor (4 sep-

tembre 1797), vint renverser les espérances dos malheu-
reux royalistes, et donner une nouvelle force au parti

révolutionnaire. La république française acquérait de jour
en jour plus de consistance et de considération extérieure,
l.es souverains de l Europe, à qui la politique eût dû pres-
crire de ne pas poser les armes qu’ils ne l’eussent vaincue
et forcée à rentrer sous la domination de ses princes légi-
times, faisaient des traités avec elle, et semblaient, par là,

légitimer les usurpations et les crimes de l'exécrable parti
des régicides. C'est à celte époque que le gouvernement di-
rectorial osa demander et obtint que Louis XVIlI quittât
Blankenbourg. 11 en coûtait au roi de s’éloigner de celle
résidence

;
il sollicita un asile dans la Saxe ; on le lui refusa.

Paul 1". , empereur de Russie, touché de scs malheurs,
lui fit offrir 1 hospitalité à Miltau, ville capitale de la

Courlande. Louis accepta celte offre généreuse- Il pailil

pour Mittau, le 20 pluviôse au 6 (ii février 1798):
il y arriva le 3o ventôse suivant (20 mars)

; on lui fit , dans
celte ville, une réception magnifique et tout-à-fait digne i

d'un souverain. Le lendemain
, le baron de Fersen, en lui

présentant le corps des officiers, lui remit les lettres de
l’empereur, son maître. Le czar accordait au roi de France
le logement, le chauffage, une pension de six cents mille
livres

,
et une garde de cinquante soldats russes- La cour de

Louis XVill se composait de plusieurs gentilshommes qui
l’avaient suivi dans son exil, et lui avaient dunrié de cons-
tantes marques du plus parfait dévouemeni : c’étaient MM. le

comte d’Avaray
,
le duc de Gulche, capitaines des gardes

;

le comte de Cossé, le marquis de Jaucourt, minisirè.sd’étal

sans département; le comte de la Chapelle, ministre de la

guerre; le duc de Villcquier, premier gentilhomme de la

II.
5
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chambre; le marquis cle Sourdis, beau-frère du comte

d’Avaray ; le vicomte d’AgoiiU
;
le chevalier de Monlaignac,

le chevalier de Boisheuil, écuyers; l’abbé de Firmont, ce

vertueux ecclésiastique qui avait assisté Louis X\ 1 dans ses

derniers moments; M. de Guillermy, ancien député aux

états-généraux; M. de Courvoisier, maître des requêtes;

enfin, trois abbés ,
à la fois secrétaires et chapelains

, et

plusieurs gardes-du-corps , destinés à la garde intérieure

du palais. Cinquante personnes étaient attachées
,
tant au

service particulier du roi, qu’à celui de ses serviteurs et de

de ses officiers, fouis XVIII était aimé et honoré des

habitants de Mittau. Depuis qu’une affreuse révolution

l’avait forcé de quitter sa patrie
,

il n’avait jamais trouvé un
asile plus paisible et plus doux. Environ dix mois après son

arrivée à Mittau, Madame, fille de Louis XVI, vint lerejoin-

dre; leur entrevue fut touchante ; ils ne trouvèrent
,
pour se

parler, que des sanglots et des larmes. Le 22 prairial an 7

( 10 juin *799), Madame, autant pour satisfaire les vœux
du roi, son oncle, que pour obéir au penchant de son

cœur, reçut la main de son cousin, le duc d’Angoulème;
la cérémonie fut célébrée dans la chapelle des anciens ducs

de Courlande, avec le plus simple appareil. Paul D’’. signa

le contrai de mariage, et en reçut le dépôt dans les archives

Je son sénat.

Cependant
,

l’esprit de conquêtes et d’asservissement

(|ui dirigeait H gouvernement de la république française
,

avait réveillé les divers cabinets de l’Europe de leur

assoupissement. Une seconde coalition se forma sous la

<lirectinn de l’Angleterre. Les Français furent chassés

d'Italie et d'Allemagne
;
leur empire, rut sur le point do

s’écrouler
;
mais Ruonajiarte, revenu d’Egypte, s’empara du

gouvernement de la France
,

lui rendit de la force
,
de la

considération, et la cause royale parut perdue sans res-

source. Ce fut alors que Paul
,
prince d’une bizarrerie

extraordinaire, ayant conçu une vive admiration pour

Bunnaparte, s’allia avec lui
,
et

,
pour lui complaire, signifia

au roi de France l’ordre de quitter Mittau sans retard. Cet

ordre est intimé à Louis XVIll, le pluviôse an 9
(21 janvier 1801 ). Dès le lendemain , le roi et Madame

,
qui

avait juré de le suivre partout au péril de ses jours, accom-
pagnés du comte d Avaray, de l'abbé de Firmon t

,
de la du-

chesse de Sérent et de quelques domestiques fidèles, s’éloi-

gnent de Mittau
,
et prennent le chemin de la Lithuanie. Le

7
pluviôse suivant (27 janvier), ils arrivent dans les états

prussiens, à Merael, après le voyage le plus pénible et le

plus fatigant. Le froid était alors Ircs-vif; la terre était

couverte de dix pouces de neige
;

les augustes voyageurs

avaient été souvent obligés de marcher à pied.

Le 11 nivôse an 9 janvier 1801), larmée française

d'Italie
,

sous la protection de soixante pièces de canon ,

établies sur la rive droite de l’Adige, avait franchi cette

rivière, sans la moindre opposition de la pan des Autri-

chiens. Le général en chef Joellegarde
,
épuisé par les com-

bats successifs et meurtriers qu’il avait livrés sur les rives

du Mincio, continuait sa retraite avec rapidité. Le 12 ni-

vôse (2 janvier) , les Français attaquent et emportent à la

ba'îonnette les hauteurs de San -Leonardo et de Taglia-

Fermo ;
le lendemain

,
ils entrent à Vérone. Les Autri-

chiens vont alors s’établir derrière la rivière de l’Agno,

dans de fortes positions
;

le gros de leur armée prend poste

à Montebello; le général Bellegarde est bientôt, malgré la

vivacité de ses efforts, chassé de ses nouvelles positions,

et obligé d’abandonner Vicence aux Français. Le 21 nivôse

suivant ( 1
1
janvier)

,
les troupes françaises passent

,
presque

sans obstacle, la Brenta; rencontrant ensuite les Autri-

chiens à Ospilale di Brenta, où ceux-ci avaient résolu de

se défendre vivement, elles les culbutent et les mettent en

fuite. Peu aprè-s
,

Bellegarde parvient à se réunir aux corps

d’armée des généraux Laudon et Wuckassowîch, qui a^'aienf

échappé à Macdonald dans le Tyrol italien. Celte cir-

constance l’encourage à prendre position à Castel-Franco;

mais l'accroissement de ses forces lui est inutile; le 24 ni-

vôse (i 4 janvier), les troupes aux ordres du général Mi-
chaud l’en chassent de vive force. Sur ces entrefaites

,
le

énéral autrichien
,
ayant reçu des instructions de la cour

e Vienne, fait proposer un armistice au général Brune.

Cet armistice, accordé et conclu àTrévise, le 26 nivôse

( ib janvier)
,
statue, que les places de Peschiera et Sermione,

les châteaux de Vérone et de Lagnaco, la ville et la cita-

delle de Ferrare
, la ville et le fort ü’Ancône seront remis

en dépôt, jusqu’à la paix, à l’armée française, qui s’engage

à les conserver dans leur état actuel
;
que les garnisons Je

ces places et châteaux sortiront avec les honneurs de la

guerre, et emmèneront leur artillerie et leurs munitions;

eiiBn, que la place de Manloue restera bloquée par les

postes français, sous la condition qu’ils lui laisseront ta

liberté de faire venir les vivres qui lui seront nécessaires

Le premier consul ayant refusé de ratifier cet armistice,

à moins que la place cle Mantoue ne fût remise aux troupes

françaises, cette remise est consentie par l’Autriche, par

suite d’un nouvel armistice, conclu le G pluviôse (26 jan-

vier). Cependant l’année des Grisons, après avoir vaincu

les Autricniens en diverses rencontres, et traversé des mon-
tagnes de l’abord le plus dangereux, était arrivée à Trente,

et en avait chassé Veiincmi, Là, le général Macdonald,
ayant eu connaissance de l’armistice de Trévise, arrête la

marche de son armée, qui dès-lors compose l’aile gau-

che de l’armée d Italie.

Lorsque le roi de Naples, Ferdinand IV, après les vic-

toires signalées des Austro-Russes sur l'armée française

d’Italie, fut rentré dans ses états de terre- ferme, son pre-

mier soin fut de conclure, avec les Anglais, un traité

d'alliance et de commerce
,
par lequel

, en retour des

avantages qu il leur accurdail
,

il reçut deux des subsides.

Ferdinand ne ht pas d abord de grands efforts pour

s nppn.ser aux progrès des Français dans l Italie
;
mais,

l.ursqu’il eut appris qu'ils étaient aux prises avec les Au-

trichiens, sur la rive du Mincio, et que la Toscane n'était

occupée, que par un faible corps île trou]>es aux ordres du

général Miollis, il donna des ordres pour former mie
armée. Le général Roger de Damas

,
émigré français

,

fut mis à la tête de douze à treize mille Napolitains ,

et chargé de concerter ses mouvements avec le général

Somniariva qui commandait un corps de quinze mille

soldats.

Une insurrection éclata alors en Toscane, favorisée par

l’ür des Anglais. Les généraux Boger de Damas et Soin-
mariva entrèrent prompiemeqt dans ce pays; ils éprou-

vèrent d'abord d'assez rudes échecs; mais
,
comme leurs

troupes étaient de beaucoup supérieure.s à celles du général

Miollis, qui ne s’élevaient guère (jii'à trois mille liommes
,

ils forcèrent le général français à évacuer Florence et

une partie de la Toscane. Les insurgés toscans s’unirent

aux Napolitains et aux Autrichiens. Bientôt Mural
,

à la

tête de dix mille hommes et d’une nombreuse artillerie,

pénétra en Italie, et arriva au secours de Miollis. I.e

comte Roger de Damas s’empressa de se retirer dans les

étals romains; Murat, se trouvant alors à la tête d’une

armée assez imposante, se prépara à envahir le royaume
de Naples. Le roi Fertîinand, épouvanté de l’orage nouveau
qui allait fondre sur lui, recourut, dans une circonstance

si critique, à l’empereur de Russie, Paul 1 ®^., et implora

sa médiation auprès du premier consul. Le souverain du
Nord, fier de trouver une occasion de montrer son in-

fluence, envoya en France le général Lc\vasche\v, pour
solliciter le premier consul en faveur du roi de Naples.

Buonaparte, ayant égard àla recomraanilalinn de l’empereur

de Russie, qu il était intéressé à ménager, permit au general

Murat de conclure un armistice avec les Napolitains, jus-

qu’à ce qu’on traitât de la paix avec eux. Cet armistice,

signé, le 17 pluviôse an
p ( 6 février i8oi), au quartier-

général de Murat, à Foligno, statue que les états du pape
seront évacués par l’armée napolitaine; que l’armée fran-

çaise conservera les positions qu’elle occupe actuellement;
que tous les ports de Naples et de Sicile seront fermés aux

vaisseaux anglais ou turcs, jusqu’à la paix definitive entre

la France et ces deux puissances; enfin, que toute com-
munication entre Porlo-Ferrajo et Porlo-Longone cessera

tant que les Anglais occuperont le premier de ces ports.

La publication de cette suspension d’armes est immédia-
tement suivie d’un embargo

,
mis sur tous les >’aisseaux an-

glais. Peu de. tems après, le premier consul ordonne au

énéral Delmas
,
qui occupait Rome avec quelques troupes

'arrière-garde, d’évacuer celle ville le plus promptement
possible.

Joseph Buonaparte, ministre-plénipotentiaire de la ré-

publique française, et le comte de Cobenlzel
,

ministre-

plénipotentiaire de l’empereur d’Allemagne, poursuivaient

activement leurs conférences pour la paix
;
mais trois

grandes difficultés en retardaient toujours la conclusion. La
première avait pour objet un dédommagement à accorder

en Allemagne au grand-duc de Toscane, pour la perte

de ses étals; la seconde était relative à la ligne de dé-
marcation à établir en Italie entre les états de la mo-
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narchie autricliienne et ceux de la république cisalpine

;

enfin
, la troisième venait <le ce que le premier consul

de la république française exigeait impérieusement que
l’empereur conclût une paix définitive, non -seulement
pour les étals héréditaires dont U était souverain

,
mais

encore pour l’empire. U y avait encore une autie condi-

tion sans laquelle Joseph Buonaparle prétendait ne pouvoir
traiter, c’était que l’empereur prît sur lui de stipuler, non
par forme de préliminaires, mais définitivement, la base

de la paix avec l’empire. Le comte de Cobentzel, ayant fait

part à sa cour de toutes ces difficultés, en reçoit, le i 5 plu-

viôse an q ( 4 février i8ot), l’ordre de signer. Le traité de
paix est donc définitivement conclu à Lunéville, le ao plu-

viôse suivant (9 février). L’empereur s’engage à faire rati-

fier le traité parl’empire. Les ci-devant provinces belgiques,

le comté de Falkenslein et le Frlcklhal, ainsi que toutes les

possessions de la maison d’Autriche, situées sur la rive

gauche du Rhin
,
entre Zurzach et Bâle, sont cédées à la

France; celle-ci se réservant de céder ce dernier pays à la

tcfiublique helvétique. Le Thalweg de l’Adige sera la li-

mite entre la république cisalpine et les parties des ci-devant
Etats Vénitiens, conservées à la monarchie autrichienne. Le
duc de Modène recevra, en échange de son duché

,
le Bris-

gaw, et le possédera aux mêmes conditions que celles sous

lesquelles il possédait le Modénois. Le grand-duc de Tos-
cane sera dédommagé de sa renonciation à son grand-duché
et à la partie de l île d Elbe qui eu dépend, par une in-

demnité pleine et entière, accordée en Allemagne. L’em-
pereur cède les pays et domaines faisant partie de l’empire,

qui sont situés sur la rive gauche du Rhin, depuis Bâle

jusqu’à l'endroit où ce fleuve entre dans le territoire hel-
vétique. La France restitue Dusseldorf, Ehrenbreistein

,

Philipsbourg, le fort de Cassel
,
ceux de Kehl et de Vieux-

Brisach
, et les autres fortifications situées vis-à-vIs de

Mayence
,
sur la rive droite du Rhin

,
sous la condition

expresse que ces places ou fofts continueront à rester dans
l’état où Us se trouveront lors de l’évacuation. L’Empire
sera obligé de donner aux princes héréditaires, qui se trou

veut dépossédés sur la rive gauche du Rhin
,
un déilomma-

gement qui sera pris dans le sein de l’empire. L’empereur
reconnaît 1 Indépendatjce des républiques batave

,
helvé-

tique, cisaljiine et ligurienne; il renonce à tous les droits

qu il pourrait prétendre sur les pays (ju'il possédait, avant la

guerre, en Italie. Le même prince, stipulant au nom de

l Empire, renonceà toute prétention sur les fiefs impériaux
qui ont été réunis à la république ligurienne.

Le 16 ventôse suivant (7 mars) , la majorité cle la diète

germanique, assemblée par un décret de cour de l’empereur
donne son adhésion au traité qu’avait fait ce prince, approu-
vlnt la solidité des motifs qui l’avaient porté à le conclure.
Cette ratification est échangée neuf jours après

,
à Paris

,

avec celle du premier consul. La paix de Lunéville fut pro-
clamée dans toute, la France avec une pompe extraordinaire
et donna lieu à plusieurs fêtes brillantes.

La mesure poliliijue
,

prise contre les cent trente-trois

individus dont nous avons parlé plus haut, avait obtenu ras-
sentiment tlu sénat, quoiqu’elle fût contraire à la cons-
titution. Buonaparle, peu de tems .après, en proposa au
corps législatif une autre qui violait bien plus ouvertement
encore les principes constitutionnels, et pouvait produire
de funestes résultats pour la liberté publique. Il demandait
une lui qui permît de distraire deda juridiction des tribu-

bunaux ordinaires les prévenus de conspiration et de bri-

gandage. Un citoyen honorable, M. Portalis, fut chargé
de soutenir les projets du premier consul devant le corps
législatif. Ces projets trouvèrent des adversaires emportés
ilans le tribunal; parmi eux se distinguèrent les tribuns
Daunou et Benjamin Constant. Le projet de Buonaparle
passa néanmoins. La loi

,
rendue le 18 pluviôse (7 février),

établit un tribunal spécial dans .les départements où le

gouvernement le jugera nécessaire Ce tribunal, composé
d’un président

,
de deux juges du tribunal criminel

,
de trois

njllitaires et de deux autres citoyens aptes aux fonctions de
la magistrature, connaît de tous les délits commis par des
gens sans aveu, des vagabonds et des condamnés évadés;
des conspirations, des attroupements séditieux

, de tous les

crimes qui supposent les coupables en état de guerre ou-
verte avec la société, le recours seul en cassation est ac-
cordé aux condamnés. Les jugements des tribunaux spéciaux
doivent recevoir une prompte exécution. Environ un mois
après

,
les consuls font le premier essai de cette institution

anti -constitutionnelle, dans vingt-six départements où il

y avait encore des troubles. C’est par de telles mesures que
Buonaparle parvenait à ramener la paix et la sécurité dans
la république, et qu’il donnait

,
chaque jour, plus d’éten-

due à son pouvoir.

Tandis que l’amiral Gantheaume essayait, comme nous
1 avons vu, avec si peu de succès, d'aller porter du secours
à 1 armée d Orient, une expédition nouvelle, ayant le même
but, se préparait dans le port de Rochefort. Une division
de frégates y avait été réunie sous le commandement du
capitaine Saulnier; elle avait quelques troupes de débar-
quement, commandées par le général Desfourneaux. Cette
petite escadre met à la voile, le 24 pluviôse an 9 (i3 février
i8qi), et se dirige vers les côtes de l’Egypte. Le lende-
main meme de son départ, le capitaine Saulnier voit sa
division assaillie et séparée par un vent violent, et est
obligé de naviguer seul. Il montait la fregale V/ifrkame,
de quarante-quatre canons. Bencontré par deux frégates et
un brick anglais, il se prépare à soutenir courageusement le

combat. Tous ses soldats, résolus à tenter l’abordage aussi-
tôt qu'il sera possible, veulent, malgré les ordres de leur
commandant, rester sur le pont du bâtiment

;
leur présence

gêne la manœuvre; ils essuient plusieurs décharges d’artil-
lerie qui leur tuent un très-grand nombre d’hommes. Le
capitaine Saulnier se trouve lui-même au nombre de.s morts.
Enfin, VAfricaine forcée de se rendre. Le commandant
anglais, pénétré d’admiration pour la valeur du capitaine
français

,
lui fait rendre les honneurs funèbres.

Peu de jours après que le roi de France eut quitté Millau,
ses fidèles gardes-du-corps

,
au nombre de cent

, reçurent
aussi l’ordre de quitter cette ville dan.s vingt-quatre heures.
Ils se dirigèrent sur la mule que leur maître avait prise, et

arrivèrent à Memel, dans le dernier dénûment. A l’aspect de
ces malheureux, accablés île fatigues et manquantde tout, le

digne descendant de HenrilV ne put retenir ses larmes. Cet
incident [engagea à différer son départ

;
il ne voulut point

! 'effectuer, q U il n’eût revu et consolé tons ses infoilunés com-
pagnons; afin de n’exciteraucuii ombrage, il eut soin de les

faire partir de Memel, àraesurc qu'ils arrivaient
;
enfin, lui-

même et sa petite escorte se mettent en route pour Kœnigs-
berg, le 4 ventôse an g (a 3 février i 8oi ). Au.ssilôl qu ils

y sont arrivés, Madame, pleine de confiance dans la sen-
sibilité do la reine de Prusse, s’empresse de lui écrire pour
lui demander un asile, où le roi et les siens puissent vivre
en repos et en sûreté. Le gouvernement prussien fait ré-
pondre que le séjour de Louis XVIU sera toléré à Var-
sovie, sous la condition que son escorte sera réduite, et
quil ne prendra que le litre de comte de Lille. Le roi
arriva dans l'ancienne capitale de la Pologne, à l’époque
où Paul périt d'une mort violente, le 3 germinal an 9
1,24 mars i 8 i)i), Alexandre, laîné des fils de ce bizarre monar-
que, lui succéda. Ce prince généreux offrit à Louis XVHl
la continuation du subside que son père lui avait accordé^
mais que le roi rejeta lors de son expulsion de Miltau.
l.’iiifluence de Buonaparle sur les divers cabinets de l’Europe
était alors si puissante, qu’ils reconnurent tous le pouvoir
suprême qu’il s'était arrogé. Cette époque fut aussi celle
du licenciement de l’armée du prince de Condé

;
les braves

ïentiisbommes qui la composaient se dispersèrent
, avec

e chagrin de n’avoir pu replacer leur roi sur son trône.
Les ducs d’Angoulême et de Berry, qui servaient aussi sous
t.ondé, se rendirent à Vienne. Le premier de ces prin-
ces alla, peu de tems après, rejoindre le roi à Varsovie.
I.e prince de Coudé passa en Angleterre, où la cour de
l.ondres lui avait offert un asile convenable

,
et où Monsieur,

comte d’Artois cl le duc de Bourbon étaient retirés. Le duc
d’Enghicn resta en Allemagne.
Le 18 ventôse (9 mars), une loi déclare les dépar-

tements de la RoêV
,

de la Sarre, de Rhin-et-Moselle et

du Mont-Tonnerre
,

partie intégrante du territoire fran-
çais. Quinze mois après, un arrêté des consuls sopprime,
dans ces départements, les ordres monastiques, les con- '

grégations régulières, les titres et élablisscmonls ecclésias- '

tiques; il n'y laisse subsister que les évêques, les cures,

les chapitres cathédraux et les séminaires. Cet arrêté met,
sous la main de la nation , les biens du clergé supprimé,

i

comme ceux du clergé conservé. 1

Tandis que l’indolent et inhabile Menou ,
retiré au Kaire, I

vivait au milieu des fêles
,
ne prenant aucune mesure pour

se trouver prêt au moment du danger, les Anglais envoient

aux Turcs une flotte considérable, commandée par l'amiral

Keith. Mourad-Bey, ancien ami de Kléber et fidèle allié

des Français, fit avertir Menou de ce qui se passait; celui-ci
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fit à son envoyé, le bsy Osman, d’insultantes réponses, et

poussa même rimpolitiipie et la sottise jusqu a menacer

Mourad-lieydes plus sévères châtiments , s il osait contre-

venir à ses ordres. Cependant, dès le lo ventôse mars),

la flotte anglaise fut signalée à l’ouest d’Alexandrie.

danger devenait pressant. Le général Friant, à la tête de

quinze cents hommes seulement et de dix pièces de cam-
pagne

,
se trouvait dans celte dernière ville

;
il se hâta d’in-

I
former le général en chef du péril qui le menaçait

;
Menou

I nes’effraya point, etnesongea même pasà envoyer du secours

au général Friant. Enhn
, le 17 ventôse an 9 (8 mars 1801 ),

six mille Anglais débarquent sur la cote, entre l’ouverture

du lac Madiéh et le fort d’Aboukir; Friant, malgré le petit

nombre de ses troupes , s’avance à leur rencontre , les atta-

que vivement, et obtient même quelques succès; mais,

bientôt menacé par des forces plus que triples des siennes
,

il fait sa retraite en boa ordre sur Alexandrie, y prend
position et s’y défend pendant quelque temps avec la plus

rare intrépidité. Menou, tiré de son apathie par un si pres-

sant danger, arrive enfin avec quelques troupes; mais,
quand il se trouve en présence de l’ennemi

,
il éprouve un

embarras que l’amour-propre ne lui permet pas d’avouer;

il prend les conseils de deux des plus habiles généraux de

l’armée
,
sous prétexte qu’ils connaissent mieux Tes localités

que lui, et se résout à livrer bataille. L’armée ennemie

,

forte de seize mille liommes d’infanterie, de deux cents

chevaux et de quarante-deux pièces de canon
,
s’étendait

du lac Madiéh jusqu à la mer
,

et occupait les hauteurs (jui

se trouvaient sur sa ligne. L’armée française n’avait pas

plus de huit mille trois cents cinquante hommes d infan-

terie, de treize cent quatre-vingts chevaux et de quarante-

six pièces de canon. Le 3o ventôse suivant (2i mars),
dès quatre heures du matin, les Français se forment en

bataille, à deux cents pas en avant du camp qui se trouvait

au-delà de la porte de Rosette. Bientôt l'action est en-

gagée. Les généraux Reynier, Lanusse et Rampon portent

dans leurs attaques autant de vigueur que d’habileté; ils

sont assez heureux d'abord pour faire des prisonniers aux

Anglais et les faire reculer. Menou se promenait, pendant

ce temps, derrière les rangs de l’armée française, ne faisant

rien, et ne donnant aucun ordre. Un événement
,
funeste

pour ses soldats
,
vient le tirer de sa léthargie, et c’est pour

consommer les malheurs de cette journée. L’armée anglaise

,

si supérieure en nombre, avait enfin pris le dessus. J-es

Français fléchissaient. Menou, dans cet instant, ordonne
une charge de cavalerie, qui n’obtient d’autre résultat que de

f

ierdre les malheureux qui l’exécutent. Dès-lors il commande
a retraite

;
elle se fait en assez bon ordre

,
grâce à l’intré-

pidité de ses soldats et à l’intelligence de ses généraux.

L’armée française a perdu
,
dans cette journée, quatorze

cents hommes, tant tués, que blessés ou faits prisonniers.

Le 29 ventôse an 9 ( 20 mars 1801 ) ,
les consuls annon

cent aux Français, par une proclamation, qu'une paix glo-

rlense vient déterminer la guerre du continent, que les

frontières de la France sont reportées aux limites que leur

avait marquées la nature, que des peuples, long-temps
séparés , se rejoignent à leurs frères

,
et accroissent d’uu

sixième la population, le territoire et les forces dn peu-
ple français, l.es consuls présentent ces divers avantages

comme 1 heureux fruit du courage des armées françaises,

mais surtout du retour à la concorde et à l’union. Les con-
suls terminent en invitant les Français à se livrer avec ar-

deur aux arts, à l’industrie, au commerce et à tous les

travaux utiles, qui, seuls, peuvent embellir la patrie et

fixer son bonheur.

Le 3o ventôse (21 mars), Lucien Buonaparte signe, à

Madrid, avec Manuel Godoï, prince de la Paix, un traité

par lequel Ferdinand III, duc de Parme, résigne à la ré-

publique française le duché de Farme avec toutes ses dé-

pendances. Son fils, en indemnité de cette cession
,
reçoit

le grand-duché de Toscane, enlevé au frère de l’empereur

d’Allemagne par le traité de Lunéville. Le jeune prince

sera mis immédiatement en possession de ce pays, et en

sera proclamé le souverain
,
sous le titre de roi d’Etrurle.

La possession de ce royaume est assurée à perpétuité à la

dynastie espagnole. Pour obtenir cet avantage
,

le roi

Charles IV s’est engagé à céder à la France la Louisiane et

le duché de Parme
,
et à lui donner cinq vaisseaux de ligne

et plusieurs millions de francs. Le fils du duc de Parme,
âgé de 28 ans, était alors à Madrid. D'après les conseils du
prince de la Paix

,
il se mit en roule sur-le-champ pour

se rendre en France. Le but de son voyage était de llattei

le premier consul, et de se concilier son affection. Après
vingt jours de séjour à Paris, où il avait été traité avec tous

les égards dûs à son rang, il se dirigea vers la Toscane.

Il fut reçu par le peuple de Florence sans aucune démoiis-

tralioii de joie. Il se fit bientôt couronner roi d’Etrurie

dans la capitale de ses étals, sous le nom de Louis P"'.
,
et

fut successivement reconnu
,
en celle qualité

,
par les diffé-

rentes puissances. Peu de temps après la conclusion du traité

de Madrid
,
le résident de France à Parme, Moreau de Saint-

Méry, en avait donné connaissance au duc Ferdinand. Ce
prince protesta contre l’arrangement conclu entre la France

et l'Espagne. Il vécut dix-huit mois encore à Parme, con-

servant les honneurs bien plus que la puissance de la sou-

veraineté. Il mourut d’une maladie inflammatoire. Pou

après, le résident de France publia une proclamation qui

annonçait la réunion du diiclié de Parme à la république

française
,
et qui falsaltconnaîlre qu’il en avait été nommé

administrateur général.

Aussitôt apres l’explosion du 3 nivôse (24 décembre

1800), la police avait fait réunir avec soin tous les dé-
bris de la cnarelte et des deux barils

,
et envoyé tous ses

agents à la poursuite des auteurs d’un si funeste, attentat.

Le ministre de la police soupçonnait que le coup avait été

fait par quelques vendéens désespérés. Sa conjecture fui

justifiée. L’homme qui avait vendu le cheval
,
étant venu

le reconnaître, donna le signalement do l'acheteur. On
parvint ainsi à découvrir le premier auteur du crime. 11

fut arrêté dans une maison religieuse, dirigée par ma-
dame Duquesne; il avait été amené par mesdames de

Goyon cl mademoiselle de Cicé, sœur de l’ancien arche-
vêque de Bordeaux. Cet homme se nommait Carbon

,
et

avait servi dans la Vendée. Madame Duquesne, ainsique

mesdames de Goyon et mademoiselle de Cicé, accusées de

complicité avec Larbon, furent aussi arrêtées. L’innocence
de ces dames fut reconnue lors des débats du procès. Il passa

pour constant que madame Duquesne n’avait reçu Carbon
lions sa maison, et que mesdames de Goyon cl mademoi-
selle do Cicé ne le lui avaient présenté

,
que parce qu’elles

croyaient toutes qu’il était poursuivi comme émigré et non
muni de papiers. Carbon

,
dans l’espoir d’obtenir sa grâce

,

désigna comme auteur principal du crime un chouan^ nom-
mé Salnl-Régcnt. Celui-ci fut accusé d’avoir mis lefeu aux
barils. Tous les prévenus furent traduits devant le tribunal

criminel. Les débats du procès s’ouvrent le 11 germinal an

( i"’. avril i8üi), et attirent une foule de spectateurs.

es noms des avocats chargés de défendre les accusés exci-

lent une vive curiosité. Ils étaient tous d’un grand talent :

c’étaient MM. Rellart, Roussiale
,
Dommanget

,
Gairal

,

Lebon et Lépidor. Sainl-bégent et Carbon furent défendus
aussi bien que possible

;
mais leur crime était trop évident;

ils furent condamnés à mort. Ils subirent leur châtiment
avec un rare courage. Quant aux dames, elles furent déchar-

gées de l’accusation. Comme elles jouissaient d’une excel-

lente rcputâliou , le public s’était intéressé à leur sort
;

il

apprit leur élargissement avec beaucoup de satisfaction.

J.e 7
germinal (28 mars), un traité de paix est signé

à Florence, entre le pléni[)Olcntiaire français Alquierei le

chevalier de Mlchcroux, colonel napolitain, qui déjà avait été

chargé de négocier l’armistice de Foligno. Le roi de Napli s

s’engage à fermer ses ports aux Anglais et aux Turcs
,
jusqu à

la paix définitive de la France avec ces peuples, et à y traiter

les Français de la manière la plus favorable. Le même prince
cède à la France Porlo-Longone, dans l’île d’Elbe, et les

états des Présides dans la Toscane. De plus, il consent à

payer, à titre d’indemnité, une somme efe 5oo,000 fr. pour
les agents et citoyens français qui ont été victimes des dés-
ordres arrivés dans le royaume de Naples

; à réintégrer dans
tous leurs droits les Napolitains banni.s pour faits relatifs au
.séjour des Français

;
enfin

,
à restituer à la France les statues

,

les tableaux et les objets d’art enlevés à Rome par les troupes
napolitaines. Ce traité, qui était déclaré communaux ré-

publiques batave, cisalpine et ligurienne
,
contient d'autres

articles qui n’ont point été publiés, et d’après lesquels

12,000 Français occuperont la péninsule d’Otrante jusqu'à

l embouchure du Rradano, et 4^000^ l’Abbruzze septen ,

trionalc jusqu’au Sangro. Les Français conserveront ces des
linations jusqu’à ce que la paix soit définitivement conclue
entre la France, la Grande-Bretagne et la Porte. 11 parut
évident, d’après ces mesures, que Buonaparte voulait être

à portée, non-seulement de forcer le roi de Naples à l’exécu-

tion du traité qu'il lui avait fait signer, mais encore d’envoyer,

selon les occurrences, en Egypte, en Dalmalie ou en Grèce,



DES ROIS DE FRANCE.
Ips troupes Jont nous venons de relater le nombre. Trois

jours après la signature du traité de Florence, le général

Soiilt
,
commandant l’une des divisions de l’armée de Murat,

se mol en route à la tête de 12,000 Fr.mçais, pour aller oc-

cuper les ports et principales places de 1 Adriati(|ue.

i.e général Belliar<l était au Kaire, avec fort peu de

troupes. Les Anglais étaient sur le point d’arriver devant

Iloulaccj, et les Turcs n’étaient plus qu’à trois lieues du

Kaire
,
sur la roule de Bclbeis. Dans une situation si alar-

mante, le général Belliard reçut un secours inattendu:

c était une petite division sous les ordres du général La-
grange

,
qui

, ayant été forcée d’évacuer Rabmaniéli
,
venait

se réunir aux troupes qui défendaient la capitale de l’Egypte.

Celle heureuse circonstance rendit le courage aux Fran-
çais et l’espoir à leur général. Belliard conçut aussitôt la

résolulion d altaquer séparément les Anglais et les Turcs,

voulant imiter, en cela, la conduite des illustres prédéces-

seurs de l igiiorant Menou. Trois jours après avoir reçu le

faible renfort dont nous venons de parler, le 26 floréal

( 16 imi ) ,
le général français

,
à la tète de 4,600 hommes

d’infanterie, de 900 chevaux et de 24 pièces de canon,
s’avance au-devant des troupes turques, commandées par

le grand-visir lui-même. 11 rencontre, à moitié chemin
d’Elkhanlia et de Belbcis, neufs cents Turcs et cinq cents

Anglais
; en peu d’instants il les a culbutés et mis en fuite.

Mais, s’élanl avancé à la poursuite des fuyards, il aperçoit

un corps considérable qui venait du côté de Belbeis. Sa
première pensée est de prendre position, de livrer bataille

et d essayer de renouveler la journée d Iléliopolis. Une
circonstance inattendue lui fit abatidonner un tel désir. Il

a remarcjué de nombreux partis de cavalerie qui, feignant

de manœuvrer sur les côtés de son armée, se sont portés

sur la route du Kaire, pour lui en fermer 1 entrée. U or-

donne promptement la retraite
; elle s’exécute avec ordre;

et, le lendemain, il rentre heureusement dans la caj)itale

de l’Egypte. Dans le même temps , les Français éprouvaient

plusieurs malheurs à la fois. Ils étaient forcé.s d’évacuer les

fo/ts de Damiette, de Lesbeh et de Bourlos, et ils perdirent

leur fnlèle et courageux allié Mourad-Bey, prince desMame-
lüucks, emporté par la peste àBeniçouef. Le bey, qui suc-
cédait à Mourad , était aussi généreux que lui

,
aussi attaché

à la cause des Français; mais ce prince, ayant observé qu’une
plus longue résistance de sa part ne pouvait la faire triom-
pher, et qu ainsi elle compromettait inutilemeut le sort

des Mameloucks, se soumit à l’obéissance des Turcs, après

avoir toutefois assuré les Français qn il ne porterait point

les armes contre eux. Ces événements ruinaient tout

à-fait les espérances des Français, et leur faisaient juste-

ment présager que bientôt il leur faudrait évacuer l’Egypte.

A l’époque où une armée française
,
sous les ordres du

général Murat
,
marchait contre le royaume de Naples , l’a-

miral anglais Waren
,
qui croisait dans les parages de Tou-

lon , les quitta promptement pour aller secourir le roi des

Deux-Siciles. I.e contre-amiral Ganlheaume, profilant de
l’aljsence de Waren, remit à la voile pour les côtes d E-
gvple. Quand la paix eut été faite entre le royaume de
Naples et la république française, l’amiral Waren revint

devant Toulon. Il sut que la flotte française était sortie

du port; il se mit aussitôt à sa poursuite. Gantheaume
,

désespérant de pouvoir jamais remplir l’objet de sa mission,

y renonça de nouveau, et revint à Toulon. Toutes ces en-
treprises manquées chagrinèrent vivement le premier consul.

l.,orsqu’il fut maître de l’île d’Elbe, il donna encore à Gan-
lheaume l’ordre d’essayer une quatrième fois de porter des
secours à l’armée d’Egypte. L’amiral français fit celte nou-
velle course avec trois vaisseaux et une frégate de moins que
la dernière fois; car, lorsqu’il fut arrivé à Livourne, il fut

obligé de renvoyer à Toulon ces bâtiments dont les matelots
avaient été enlevés par la peste.

Le 19 prairial an 9 (8 juin 1801 ) ,
la flotte française arrive

sur les côtes d’Egypte
; le port d’Alexandrie étall bloqué par

des forces tellement supérieures, que Gantheaume est réduit

à chercher, à l’ouest de ce port
,
un lieu où il puisse opérer le

debarquement de ses troupes. Il choisit la plage de Ren-
gazi

;
mais à peine s’en est-il approché, qu’une mullitude

d’Arabes accourt sur le rivage et que sa flotte est signalée
par les Anglais. Ces deux circonstances l’obligent donc de
renoncer encore à l’espoirde débarquer en Egypte. 11 prend
soudain le large, est poursuivi, capture quelques bâlioienls
eiiueinis, en perd deux de transport

, et, après une naviga-
tion longue et pénible, parvient à regagner la rade de
Foulon.

Depuis le 16 prairial (5 juin), vingt mille Turcs, renforcés
de ravant-garde de l’armée anglaise, et commandés par le

grand-visir, entouraient la ville du Kaire, où le général
Belliard s’était enfermé avec six mille hommes. Ce général,
désespérant de triompher d'un ennemi si supérieur en forces,

et ayant
;
d ailleurs, tout à craindre d’une population consi-

dérable
,
disposée déjà si naturellement à la révolte, fait

proposer au grand-visir de remettre le Kaire en sa posses-
sion. Sa proposition est accueillie. Une convention, en
conséquence, est signée, le 8 messidor (27 juin), par le

brigadier-général Hope, au nom du général Huichinson
;

par Osman-Bey, au nom du grand-visir; par Isaac-Bey,
au nom du capitan-pacba

,
et par les généraux Donzelot et

Morand et le chef de brigade Tarayre, au nom du général
Belliard. Celte convention statue que les troupe.s fran-
çaises, sous les ordres du général Belliard

, abandonne-
ront le Kaire et ses forts, et se rendront à Rosette avec
armes et bagages, s’y embarqueront pour retourner er.

France, sur des vaisseaux fournis par les puissances alliées,

et recevront de celles-ci un convoi suffisant pour protégci
'

leur retour en France; que toutes les personnes attachées

à l’armée française jouiront des memes avantages que les

militaires; que les hahilarits de l’Egypte pourront, si cela

leur plaît
,

suivre les troupes fiançaises
;
qu’aucun de ces

habitants ne sera inquiété pour des relations entretenues
avec les Français; enfin, que les militaires malades reste-

ront dans un hôpital
,
où ils seront soignés par des médecins

français
,
jusqu’à ce que leur rélablissem*-nt leur permette

de re tourner en France. Trois mois environ après cette capi-
tulation

,
les quatorze mille hommes que ramenait le général

Belliard entrèrent dans le port de Toulon.
Üne flotte de douze vaisseaux, six français et six espagnols,

commandée par le contre-amiral Dumanolr et don Juan
Moreno, avait été équipée dans le port de Cadix. L’objet de
cet armement était de protéger l’amiral Gantlieaumc dans la

Méditerranée- L’amiral anglais, sir James Saumarez, bloquait
!

Cadix, avec une escadre composée de six vaisseaux de ligne,

une frégate et un lougre. Lorsque les trois vaisseaux et

la frégate, renvoyés de Livourne à Toulon par Ganlheaume,
eurent été réparés, et que leur équipage eut été reformé,
le contre-amiral Linois reçut ordre d’aller, avec cette di-

vision , se réunir à la flotte franco-espagnole de Cadix. Il !

appareilla de Toulon, le 24 (’^juin), et se di-

rigea le plus vile possible vers le lieu de sa destination. •

Lorsqu’il était sur le point d’emiioucher le détroit de
Gibraltar

,
il fut arrêté par la crainte d’un grand danger.

II allait
,

s’il eût coutinué sa marche
,
se trouver pris entre

la flotte de James Saumarez , qui croisait devant Cadix
,
et

les vaisseaux que l’amiral Waren avait détaches à sa pour-
suite. Il se jeta sur-le-champ dans la baie de Gibraltar,
et mouilla à la rade d'Algésiras. Cependant, sir James
Saumarez, instruit de l’approche du contre-amiral lùnois,

se hâta de marcher à sa rencontre- Dès le 17 messidor au

matin (6 juillet), la flotte anglaise se trouve à l’entrée

de la baie de Gibraltar. La division des vaisseaux français

était protégée par deux batteries, lune de sept pièces de
canon, él^lie sur un écueil

,
appelé l’L/e-Fèrre; l’autre,

j

de cinq, placée sur la côte, dans un lieu nommé Saint-
I

Jacques. L’amiral anglais conçoit la résolution d’imiter la I

manœuvre qui avait si bien réussi à ses compatriotes à la
j

bataille d’Aboukir, c’est-à-dire, de venir se placer entre l es-
j

cadre française et le rivage. Mais il ne peut exécuter cette I

opération
,
parce qu’elle a été devinée par le contre-amiral

!

français. Celui-ci, sans hésiter, donne l’ordre d’échouer
ses vaisseaux. Alors commence entre les Anglais et les

|

F rançais un combat terrible. Les premiers cherchent en vain
,

à se rendre maîtres de l’Isle-Verle
,
située à la droite de

l’escadre française
;
et à la gauche, ils trouvent une résis-

tance invincible, à laquelle sont venues prendre part sept

chaloupes canonuières espagnoles. Après une lutte qui a

duré six heures, et où l’amiral James Saumarez a perdu

deux vaisseaux \'Aunibal et le Pompée^ l’un tombé entre les

mains des Français, et l’autre entièrement démâté, la flotte

anglaise se retire sous Gibraltar, où elle trouve tous les

moyens de se réparer.

Aussitôt après le glorieux combat qu’il a soutenu contre

les Anglais, le contre-amiral Linois écrit aux commandants
de la flotte franco-espagnole de Cadix de venir promptement

j

l’aider à tirer ses vaisseaux de l’échouage où il les avait mis.
'

Moieno
,

l'un de ces commandants, après s’être beau-'
coup fait prier ,

arrive enfin ,
le 20 messidor

( g juillet ) ,

'

au secours de l’amiral français, avec six vaisseaux, quatre
j
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frégates et un bricic. Mais déjà l'escadre anglaise était ré-

parée et était revenue devant Algésiras. î-^s travaux néces-

saires pour remorquer les vaisseaux de Linois
,
sont aussitôt

commencés en présence même de 1 ennemi et tout achevés

au bout de trois jours. Toute l’escadre, franco-espagnole se

réunit alors
,

et se met en marche du côté de Cadix. Le a3

messidor au soir (12 juillet), cette escadre étant ])arvenne

à doubler la pointe dcl Carnero, non sans de grandes diffi-

cultés ,
Moreno fait mettre en panne à une lieue, sous

le vent de l’ennemi
,
pour attendre que tous ses vaisseaux

soient rassemblés ;
quelques-uns avaient été retardés, dans

leur marche, par un calme inégal, qui les avait surpris

à la hauteur de Gibraltar. Bientôt l’obscurité de la nuit
vient déranger l'ordre de la flotte combinée; et l’amiral

James Saumarez , à la tête de cinq vaisseaux de ligne
,
de

deux frégates et d’un brick
,
vient attaquer à onze heures

du soir, dans le détroit de Gibraltar, les bâtiments d’ar-

rière-garde de Moreno. Les vaisseaux espagnols, Real-
Carlos et V Ileimerirgilde essuient un feu terrible, et devien-
nent la proie du plus violent incendie; ils sautent à vingt

minutes l’un de l’autre, et produisent une détonation si

forte, qu’on éprouve dans Cadix tous les effets d’un trem-
blement de terre. Leux mille hommes étaient à bord de ces

deux bâtiments; trois cenis seulement s’échappent et sont

recueillis par le Saint~Antoine
,
au moment où ce vaisseau

,

qui avait été démâté, amenait son pavillon aux Anglais.

Le lendemain de cette journée funeste, le Formidable^
commandé par le capitaine français Le Troude, et séparé de-
puis plusieurs heures de l’escadre combinée

,
se trouve

aux prises avec quatre vaisseaux anglais; il leur oppose
,

Ï

)endant lon^-lcms , une résistance si opiniâtre et si habi-
ement dirigée, qu'il les met dans la néces.sité de se retirer.

Vers deux heures du soir, le capitaine Le Troude entre
dans le port de Cadix, aux acclamations d’une population
nombreuse, qui avait été témoin de l’intelligence et du
courage avec lesquels il avait défendu son bâtiment. Dès
le soir de cette même journée, 24 messidor (i3 juillet),

le reste de l’escadre de Jean Moreno entre aussi dans le

port de Cadix.

D’après le traité de paix signé à Lunéville, trois cents
mille soldats environ étaient rentrés sur le sol de la ré-

publique. Une armée si considérable était difficile à con-
server en temps de paix. Le premier consul avait à craindre
peut-ôtre pour son autorité. I.es intérêts de son ambition
lui suggèrent la reprise d’un ancien projet, celui d’une
descente en Angleterre. Un tel projet fut accueilli en
France avec un grand enthousiasme; tout se réunit pour
en conseiller la prompte exécution. En conséquence

, toutes
les ressources de la marine française furent employées pour
une expédition dont on semblait attendre les plus heureux
résultats. Les arsenaux et les chantiers furent promptement
mis en activité

;
des camps nombreux furent établis sur les

côtes de France, depuis les bouches de l’Escaut, jusqu’à
celles de la Gironde. Boulogne fut choisi pour être le point

I
central de tous ces camps. Le a5 messidor (12 juillet),
le premier consul ordonne l’organisation d’une flotlille de
neuf divisions de bâtiments légers. Neuf bataillons, tirés

des armées du Illiin et de la Hollande, et plusieurs déta-
chements d’artillerie feront le service sur cette flottllle.La

rouche-Tréville
, officier distingué de l'ancienne marine

,

est nommé commandant en cher de 1 expédition. Aussitôt
que la flottille fut préparée, les troupes y furent embar-
quées; et l’on ne cessa de les exercer aux manoeuvres de
mer, au service de l’artillerie, aux abordages et aux dé-
barquements.

Le cardinal Chiaramonte avait été élevé à la papauté, le

23 ventôse an 8 ( i4 mars ), sous le nom de Pie VH. Le
premier consul ayant résolu le rétablissement du culte re-
ligieux en France, comme conforme à ses vues politiques,

' s’empressa d’ouvrir, à ce sujet, des négociations avec le

nouveau pape. Pie VU, dans l’intérêt de la religion, crut
devoir accueillir les vœux de Buonaparte. 11 envoya à Paris
trois plénipotentiaires

,
le cardinal Gonsalvi, l’archevêque

Spina et le P. Caselli. Ceux-ci entrèrent en négociation
avec Joseph Buonaparte, le conseiller d'état Crélet et le

curé Bernier, plénipotentiaires du premier consul.
Le 26 messidor (i5 juillet), les deux parties signent

la convention qui réglait l'organisation des cultes en France.
D’après ce concordat, le culte catholique, apostolique et
romain

,
est reconnu pour la religion de la grande majorité

des Français
;
U sera fait une nouvelle circonscription des

diocèses français
; trois mois après la publication de la bulle

de S- S. ,
le premier consul nommera aux archevêchés et

évêchés de la circonscription nouvelle
;
les évêques, et les

ecclésiastiques même du second ordre sont assujettis au
serment de fidélité à la république. Dans toutes les églises

catholiques de France
,
le clergé

, à la fin de l’office divin
,

est tenu de chanter la prière suivante : Domine saDam fac.

rempublicam ; Domine , sahosfac consules-Y.nî\n
^
le pape dé-

clare que, pour le bien de la paix et l'heureux rétablisse-

ment de la religion catholique, ni lui
,
ni ses successeurs

,

ne troubleront jamais les acquéreurs des biens ecclésiastiques

aliénés; et que le premier consul de la république fran-

çaise jouira, auprès de S. S., des mêmes ilroits, des mêmes
prérogatives que l’ancien gouvernement de la France. Le
27 thermidor suivant (i5 août), le concordat conclu avec

le clief de la république française, est examiné par une con-
grégation de cardinaux, et ratifié parle saint-père. Le pape
écrit alors à tous les anciens prélats de la France, la plupart

vivant dans l'étranger, pour leur demamler leur démission.
Cette démarche était nécessaire pour faciliter l’exécution

du concordat. Quatorze évêques se refusent à la demande
du souverain pontife

;
les autres s’y soumettent.

Le gouvernement britannique apprit bientôt les prépa-
ratifs Immenses qui se faisaient dans les ports de France

;

il s’en alarma. Quoique trente vaisseaux de ligne et beau-
coup d’autres petits bâtiments fussent occupés à observer les

côtes de France depuis le Texel jusqu’au golfe de Biscaye
,

il ordonna soudain la construction d’un grand nombre de
chaloupes canonnières et de bombardes

,
destinées à blo-

quer les ports et les rivières de France, l.es bâtiments de la

compagnie des Indes qui ne servaient point au commerce,
furent mis en état de service. Un appel fut fait à tous les

corps de volontaires. Les forces de terre furent augmentées.
Le duc d’York fut mis à la tête de toutes les armées britanni-
ques, Ainsi, quand les bâtiments qui avaient été armés dans
les différents ports de France se mettaient en marche pour se

rendre à Boulogne, ils se voyaient à tous moments inquiétés

par les Anglais. Ils étaient constamment obligés de serrer

la côte, afin d’être protégés par les batteries de terre. Ce-
pendant le ministère britannique, non content des moyens
de défense qu’il déployait, ordonna un armement secret

dans les ports de Sheerness et de Nore. Il avait résolu d'atta-

quer vigoureusement le port de Boulogne
,
espéran t pouvoir

facilement dissiper ou brûler la flottille fiançaise. J> amiral
Nelson, de retour de l'expédition de Copenhague, con-
tribua beaucoup à faire prendre celte résolution : il fut

nommé commandant en chef de l’escadre qu’on envoya
contre la France. Cette escadre, composée de quarante voiles

de guerre, dont trois vaisseaux de ligne , se réunit dans la

rade de Deal
;

elle en sortit le i3 thermidor an 9 (I^^aoù^
1801 ) , et se dirigea sur Boulogne. Le premier consul avait

été informé de raniiement que l’Angleterre préparait contre
la république dans le plus grand secret; il en donna sur-

le champ avis au contre-amiral La Touche. Déjà celui-ci

avait établi
,
un peu en avant de la rade, une ligne d’em-

bossage de six bricks, deux schooners, vingt chaloupes ca-
nonnières et un grand nombre de bateaux plats. Telle est

sa position
,

telles sont les forces qu’il déploie, lorsque,
le 14 thermidor (2 août), lord Nelson, à la tête de l’es-

cadre dont nous avons parlé, vient se préserHer pour l'at-

taquer. Le lendemain l’amiral anglais s’occupe à reconnaître
l’emplacement des batteries de la côte. Enfin

,
le 16 ther-

midor (4 août)
, après avoir placé ses bombardes dans une

osilion oblique et ordonné aux autres bâllmenls de se tenir

ors de la portée des batteries, il commence l’allaque de
la flottille de Boulogne, dès neuf heures du malin. Celle-
ci ne perd qu’une canonnière et un bateau plat coulé bas.

Nelson avait envoyé trois vaisseaux assez près de la côte.

Cette autre attaque ne lui réussit pas mieux. Le vent étant
venu à changer au moment où la marée se relirait, l’amiral

Nelson donna promptement l’ordre de la retraite. Ainsi
se termina la première attaque dirigée contre la flottille

de Boulogne. Le mauvais succès de celle attaque mécon-
tenta beaucoup le gouvernement anglais et produisit sur le

peuple une impression fâcheuse.

Le contre-amiral La Touche, après l’attaque qu’il avait heu-
reusement repoussée, avait pris plusieurs mesures de prérau
lion

,
prévoyant que dans peu il pourrait être attaqué de

nouveau
;

il avait fortifié sa ligne d’embossage do quelques
bâtiments, et avait fait construire des batteries sur divers

points négligés
; enfin ,

il avait disposé les troupes de terre

de manière qu’elles pussent concourir' efficacement à re-
pousser les Anglais lorsqu’ils reviendraient attaquer la flot--
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tille. Nelson, en effet, plein du désir de venger l'échec
qu il avait essuyé, vint, le 27 thermidor ( 1 5 août), moui lier

à trois mille toises environ de l’avant-garde de la flotlille

française. Jl avait conçu le projet de la surprendre pendant la

nuit. En conséquence il a formé cinq divisions de son es

cadre, augmentée de trente voiles. La cinquième division
,

composant sa réserve, est destinée à incendier les bâtiments
qui n’auront pu être enlevés à l’abordage. Nelson s’avance
avec tout l’ordre que les courants lui permettent de con-
server. Vers une heure du matin

,
la seconde division an-

glaise arrive la première et engage le combat. L’action de-
vient bientôt générale. Le vigilant La Touche repousse
toutes les attaques avec un plein succès. Quatre bâtiments
anglais sont coulés bas, un autre amariné

; les deux tiers

des soldats anglais à bord des péniches sont mis hors de
combat, et la division anglaise de réserve, ayant voulu se

placer entre la terre et la ligne d’embossage, est foudroyée
par les batteries françaises, et contrainte de gagner préci-
pitamment le large. Le comliat ne cesse qu’à la pointe du
jour. Nelson donne alors le signal de la retraite générale.
Cet amiral essuya de graves reproches de la part de son
gouvernement

;
il en fut vengé par le témoignage d’estime

qu’il reçut de ses compagnons et de l’amiral Saint-Vincent.
La nouvelle du succès obtenu par la flotlille de Boulogne
répandit la joie en France. Le premier consul, dans une
revue qu’il passa

,
distribua des armes d’bonneur aux sol-

dats
,
aux canonniers et aux matelots qui s’étaient distingués

au combat du 27 thermidor ( i.S août).
Par le traité de paix de Lunéville, l’électeur de Bavière

avait perdu les belles positions qu’il avait sur la rive gauche
du Rhin

; d’un autre coté, pour celles qui lui appartenaient
ejicore sur la rive droite de ce fleuve, l’Angleterre refusait

de lui en garantii l’intégrité. L’Autriche elle-même parais-
sait convoiter une partie de la Bavière

,
pour donner à ses

états une frontière militaire plus imposante. L'électeur se

trouvait ainsi dans une position fort critique. Ne sachant à
quelle puissance avoir recours (car il ne pouvait pas non
plus compter sur l’appui de la Prusse, qui était alors occu-
pée de ses propres intérêts et de ceux de la m.iison de
Nassau)

,
il s’adressa à la France. Le premier consul ac-

cueillit favorablement ses ouvertures. Le. 6 fructidor an 9
(24 août 1801 ), un traité de paix est signé, à Paris

,
par

M. de Celto, au nom de 1 électeur de Bavière
,

et par
M. Caillard, au nom de la république française. Ce traité,
annoncé dans le préambule comme particulier, statue que
l’électeur cède à la France toutes ses posses.sious situées sur
la rive gauche du Rhin

;
que la république française s’en-

age à maintenir et à défendre l’intégrité des possessions
e S. A. E.

,
sur la rive droite du Rhin, et à employer

toute son influence, pour qu’elle obtienne une indemnité
territoriale, située, autant (jue possible, à sa bienséance,
et équivalente aux pertes que la guerre lui a causées.
Un traité, conclu, le 27 floréal an 3 (16 mai 1795),

avec la Hollande, statuait qu’un corps de vingt-cinq mille
Français y stationnerait

,
et y serait entretenu. I.a Hol-

lande supporta long* tems cette charge, excessive pour
ses ressources

;
mais enfin

, les provinces de la république

,

se trouvant presque épuisées par les dépenses énormes que
nécessitait l’entretien des vingt-cinq mille Français, adressa
de pressantes réclamations au premier consul de la répu-
blique française, pour obtenir la diminution du corps d ar-
mée qui l’occupait. Buonaparte, frappé delà justice d’une
telle demande, conclut, le 11 fructidor (29 août 1801), avec
la république batave

, un traité par lequel il réduit le corps
de troupes françaises, stationné en Balavie

, à dix mille
hommes d infanterie et a quatre cent quatre-vingt-quinze
d’artillerie, et promet de le retirer lors de la paix'cléfinitive
avec la Grande-Brelagne;maisBuonaparte exige, en même
temps, que la république batave, pour prix de la diminution
de troupes qu’il lui accorde, paie au gouvernement français
la somme de cinq millions de florins, et aux troupes actuel-
lement stationnées en Batavie

,
tout l’arriéré qui leur est

dû par la France
,

depuis le vendémiaire ( 23 septem-
bre 1800).

Le général Menou
,
auquel fut communiquée la capitula-

tion du Kaire, trouva mauvais qu’un général sous ses ordres
eût osé accomplir un tel acte sans son aveu. U rejeta d'abord
une semblable proposition qui lui fut faite pour la ville
d Alexandrie, qu’il occupait avec un assez petit nombre de
troupes; il comptait recevoir bientôt du secours de la France;
en effet, le premier consul

,
comme on l’a vu, avait chargé

1 amiral Gautheaume de conduire cinq mille hommes en

figypte; mais cette expédition n'ayant pu réussir, et l'amiral
français ayant été obligé de retourner en France, le général
Àienou, convaincu que toute résistance devenait alors inu-
tile cl même dangereuse, consentit à rendre Alexandrie.
Comme il avait tardé de faire sa soumission

,
il obtint

une capiiulalion moins avantageuse et moins honorable,
que celle du général Belliard. Cette capitulation, signée,
le 12 fructidor (SoaoûL), par l’amiral Keith, le général
llulchiuson, le capitan-pac ba Hussim et Jacques-François
Menou, déclarait que les Français n’emporteraient pas les

objets qui appartenaient à leur gouvernement
,
qu'ils lais-

seraient les manuscrits arabes, les cartes et autres objets d'an-
tiquité et de curiosité qu ils s’étaient appropriés; qii ils n’em-
porteraient que dix pièces de canon de quatre à huit, avec
dix charges de poudre pour chacune

, et qu’ils renonceraient
à leurs vaisseaux. Tels étaient les articles qui différaient de
ceux qu’avait obtenus le général Belliard. Cependant

,
lorsque

les savants français ont ap|)ris que la capitulation
, au mépris

du droit des gens, les dépouIUail du fruit de leurs travaux
et de leurs recherches

,
d’objets qui n’app.irtenaient point

au gou\erneraenl français, ils se bâlent d’envoyer quelques-
uns d’entre eux auprès du général Hutchinson

,
pour lui

faire sentir l injustice d’une telle mesure, et I cngager à

la révoquer. Ce que Menou n’avait pu oblenir, les sa-
vants français réussissent à l’obtenir du général anglais.
Feu de temps après, les lrou[>es françaises s’embarquent suc-
cessivement pour retourner en France. Menou part du Kaire
l un des derniers. Ainsi finit cette expédition commencée
sous de si heureux et de si brillants auspices, et qui tlevait

avoir pour résultats de rappeler l’anlique et célèbre Egypte
à la civilisation, à la libellé, aux sciences et aux arts dont
elle avait élé le berceau, et de faciliter à la France les

moyens de faire un commerce plus sûr avec les Indes orien-
tales. Si des rcsullals si avantageux et si séduisants n’ont
point couronné celte expédition lointaine, et qui coûta
tant de sang, de travaux et d'efforts, c'est que Buonaparte,
entraîné par une ainbilion irrésistible, quitta l armée qui
avait trium[)hé sous lui; cl qu’après l’assassinat de l il-

lustre Kléber
,

le commandement en chef fut remis en-
tre les mains inhabiles du généial Menou, qui avait été
choisi par le conseil des généraux de l’armée, comme le

général le plus ancien
,
pour remplacer le vainqueur d llp-

liopolis. On ne conçoit pas que Duonapaiic ail pu commet Ire

la faute de sanctionner un choix si mauvais. Quand les

français eurent évacué l’Lgyple, les Turcs crurent que cette
contrée serait enfin débarrassée des troupes qui la rava-
geaient; ils se trompèrent; caries Anglais ne la quittèrent
définitivement que dans l’année i8o3.

Par arrêté du 5 vendémiaire an 10 (27 septembre 1801),
les consuls créent

, sous le nom de ministère du trésor pu-
blic, un huitième ministère: Barbé-Marbois est nommé
a celle place. Quelques jours après, le 11 vendémiaire
(3 octobre)

,
le premier consul appela le contre amiral

Decrès au ministère de la marine et des colonies, en rem-
placement de Forfait, démissionnaire. Le 14 ^’endémiaire
suivant (G octobre), un arrêté des consuls établit auprès
du gouvernement un conseiller d’état, qui sera chargé de
toutes les affaires concernant le.s cultes.

Le Portugal
,
malgré les sollicitations impérieuses et suc-

cessives du directoire et du premier consul de la république !

française, avait conservé des liaisons de commerce et d’ami-
tié avec la Grande-Bretagne. Buonaparte, irrité du refus que
faisait le Portugal d’obéir à sa volonté, contraignit l’Espa-
gne, sur laquelle il exerçait un pouvoir absolu, de déclarer
la guerre à un état avec lequel il n’avait aucun sujet raison-
nable de querelle. 'Vainement employa-t-elle les plus vives
instances auprès du cabinet de Lisbonne, pour qu’il céilât

aux vœux de Buonaparte, et rompît l’alliance conlrartée
avec l’Angleterre. Ce cabinet ne consentit à ce qu’exigeait

l’impérieux chef de la France, que quand la force l’y ré-

duisit. Dans les premiers mois de l'année 1801, l’Espagne,
contrainte, par la présence d’une armée française, à déclarer

la guerre au Portugal, envahit quelques parties de celte con-
irée. Celte invasion s’exécuta sans aucune opposition de la 1

lart des troupes portugaises
, et amena un traité entre I

'Espagne et le Portugal, que signèrent à Badajnz, le 17
prairial an 9 (6 juin 1801), le prince de la Paix et don
(.ouis Pinto de Souza Catino. Un tel état de choses n’ame-
nait point encore la paix entre le Portugal et la France
et les troupes françaises, sous les ordres du général Leclerc
demeuraient toujours en Espagne, nourries aux frais de ce
pays. La guerre continuait ainsi, sans que, toutefois, il
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y eût aucune hostilité. Enfin, le cabinet de Lisbonne,
cédant aux conseils de la Grande-Bretagne’, qui déjà se

disposait à traiter avec la France, se détermina à plier sous

la volonté de Buonaparte. Un traité de paix est signé à Ma-
drid

,
le 7 vendémiaire an lo (29 septembre i8oi ) , entre

les deux pays. Lucien Buonaparte représentait la France
;
et

Cyprien Bibeiro Freire
,

le Portugal. Les communications
politiques et commerciales sont rétablies entre les deux puis-

sances. Le Portugal s’engage à fermer immédiatement ses

ports aux vaisseaux anglais, et à y faire jouir ceux des

Français
,
des privilèges accordes aux nations les plus favo-

risées. Le Portugal s’engage, en outre, à garder la neu-
tralité durant la guerre

;
enfin

,
le cours de la rivière Cara-

panaluba est reconnu comme ligne de démarcation entre
les Guyanes française et portugaise.

Durant le cours de l’an g (1800), Buonaparte avait envoyé
à Londres M. Otto, pour essayer de conclure avec la Grande-
Bretagne UQ armistice maritime. Toutes les négociations,
entamées à ce sujet entre les ministres des deux nations

,

n amenèrent aucun résultat
; il fut impossible de s'entendre,

parce que, de chaque côté, on éleva d’excessives prétentions.
Dans cette entrefaile, l'ile de Malte tomba au pouvoir
des troupes britanniques; dès-lors, il ne fut plus question
d’armistice entre la France et l’Angleterre, par ce que la

première n’avait plus rien à y gagner. Les négociations con-
tinuèrent, et n’eurent plus pour objet que la conclusion
définitive de la paix. Les préliminaires en sont arrêtés,

le 9 vendémiaire an 10 octobre 1801). Ces prélimi-
naires, si vivement attendus par les deux peuples

, éta-
blissent la paix entre la Grande-Bretagne

, la république
française et leurs alliés respectifs, annulent toute conquête
faite de part ou d’autre, après les ratifications du traité,

restituent à la république française, au roi d’Espagne et

à la républiqne batave, toutes les conquêtes qu’a faites la

Grande-Bretagne, excepté l’île de la Trinité et les pos-
sessions hollandaises dans 1 île de Ceylan. Le port du cap
de Bonne - Espérance sera ouvert au commerce et à la

navigation des deux parties contractantes
;

l’île de Malle
sera évacuée par les troupes anglaises

,
et rendue à l’or

dre de Saint- Jean de Jérusalem, sous la garantie et la

protection d’une puissance tierce, qui sera désignée dans
le traité définitif; l’Egypte sera restiluéeàla Porte; les

territoire et provinces du Portugal seront maintenus dans
leur intégrité

;
les troupes françaises évacueront le royaume

de Naples et l’étatRomain, et les troupes anglaises, Porto-
Ferrajo, ainsi que tous les ports et îles qu’elles occupent dans
la Méditerranée et dans l’Adriatique

;
la république fran-

çaise reconnaîtra la république des Sept-Isles.

L’empereur de Russie
,
Paul 1 *^.

, cet admirateur enthou-
siaste des exploits du premier consul

, venait de périr
victime d’un complot infâme, ourdi et consommé dans
son propre palais. Cette catastrophe inattendue ne chan-
gea rien aux dispositions pacifiques de l’empire russe à

l’égard de la France. La paix de Lunéville avait rompu
l’alliance où la Russie était entrée en 1799, et, dès-lors
il ne devait plus exister aucun sujet de querelle entre les

deux nations. Le comte de Marcoff, envoyé à Paris par
Paul 1".

,
pour négocier la paix, reçut, en conséquence,

du successeur et du fils de ce monarcpie, Tordre de conti-
nuer ses négociations. Le 16 vendémiaire (^8 octobre), ce
ministre signe la paix entre la France et la Russie, avec le

I

ministre des relations extérieures, Talleyrand - Périgord.
Les deux étals s’engagent à la neutralité

,
et se promet lent

de s’avertir mutuellement des complots qui viendraient
à leur connaissance

,
et qui menaceraient la sûreté de l’un

des deux états. Le traité est déclaré commun à la république
batave. Deux jours après la conclusion de ce traité, le

18 vendémiaire (10 octobre), une convention est signée
entre les deux nations. La Russie et la France, par ce

nouveau traité, se promettent d’arranger, de concert, les

affaires en Allemagne et en Italie. La France s’engage à

retirer ses troupes du royaume de Naples et à indemniser le

roi de Sardaigne de ses pertes; les deux puissances, en
reconnaissant et garantissant Tindépendance et la consti-
tution des Sept-lsles-Ünies, ci- devant vénitiennes, dé-
clarent que désormais il n’y aura plus de troupes étrangères
dans celle république.

Depuis que la république française vivait sous un gou-
vernement consulaire , le système politique

,
qui régissait

la Suisse, la Hollande et la Lombardie, ne pouvait plus
convenir aux vues politiques de Buonaparte; il mit

,
en

conséquence, tous ses soins à préparer, du sein même de

capitale, les révolutions qui devaient changer la forme
de ces gouvernements, et les appuya par la force de ses
armes.

La Hollande subit, la première, le changement de son
gouvernement. La révolution de ‘cette république avait été
concertée à Paris, entre l’ambassadeur Scbimmelpcnninck
et le gouvernement français. Une constilulion nouvelle fut

promptement rédigée et présentée aux deux conseils du
corps législatif; ces deux conseils

,
composés, en grande

partie, d'hommes tons dévoués au parti démocratique, la

rejetèrent. Le directoire batave, qui eut la bassesse de se
[irêteraux vues du premier consul de France, prononça la

dissolution du corps législatif, ferma le local de scs séances

,

délia du serment de fidélité le bataillon qui lui servait de
garde

, et changea tous les chefs de l’acimiiiistralion. Le
2D vemlémiaire (17 octobre), la nouvelle constitution est

proclamée; elle porte, en substance, que le corps législatif

sera composé de trente-cinq membres
;
(]ue le lei rltoirc de

la république batave sera divisé en dépai temenls
;
qu’un

conseil d’état
, composé de douze membres

, sera créé, et

que le président de ce conseil d état sera élu tous les trois
mois. C’est alors que Buonaparte, satisfait des résultats pro-
duits par la révolution de la Hollande, ordonna Texéculiun
du traité conclu avec celte république, le 11 fructidor pre-
cedent (29 août). Peu de temps après

,
il n’y avait plus, en

Hollande, que le nombre de soldais dont on était convenu.
Nous verrons bientôt le gouvernement de I Italie et de la

Suisse, changés par l’influence du premier consul.
Quand le traité de paix avec le roi de Naples eut été

signé, Muratreçut ordre de se rendre maître de Tîle d'Elbe,
cédée par ce traité, cl occupée alors, en partie, par les

Anglais. Le feu de la révolte embrasait, à celle époque,
quelques parties du grand-duché de Toscane, et nolarameni
tes pays situés entre Sienne et Massa. Dos rassemblements
de paysans s’y étaient formés

;
Murat envoya des troupes

contre eux ; ils furent bientôt dissipés. Le général français
.s’occupa ensuite de l’exécution de Tordre qu’il avait reçu
de Buonaparte, relativement à l’invasion de Tîle d'Elbe. Le
général Thurreau fut chargé de celte expédition, conjoin-
tement avec le chef de brigade Mariottî. Ces deux officiers

ne débarquèrent d’abord d,ans Tîle d’Elbe, qu’avec un a.sscz

petit nombre d’hommes. On avait présumé que le manque
de vivres aurait bientôt forcé les AiigUils de se rendre t cet

espoir fut trompé; 00 fut obligé d assiéger rcgulicreineni
Porto-Ferrajo. Les Anglais s’y défendirent pendant plus de
six mois

,
avec succès

, malgré les renforts que reçurent les

Français. Enfin, dans le mois de brumaire an io(octobre
1801), le lieutenant-colonel Ainip, commandant la gar-
nison anglaise de la capitale de Tîle d'Elbe

, ayant eu con-
naissance des préliminaires de paix, signés à Londres, le

9 vendémiaire (1”. octobre), et d’après lesquels les forces
anglaises devaient évacuer tous les ports et les îles qu’elles

occupaient encore dans la Métiilenanée et dans TAdria
tique, consent à remettre la place de Porto-Ferrajo entre
les mains di'S brançais. Le général Watrin

,
qui comman-

dait en chef les troupes françai.ses dans Tîle d Elbe
,
donne

au commandant anglais des témoignages d’estime pour sa

belle défense, en lui offrant tout ce qui était en son pouvoir
pour secourir ses troupes.

Lorsque, par Texpulsion des Espagnols, Toussainl-Lou-
verture se vit maître de toute Tîle de Saint-Domingue

,
il

convoqua une assemblée générale; il eut soin d’y appeler
tous les habitants qu’il croyait le plus attachés à son parti.

Cette assemblée rédigea, en quelque sorte, sous la dictée de
Toussaint, une constitution, par laquelle elle le nommait
président et gouverneur à vie, et lui donnait le droit d’élire

son successeur et de nommer à toutes les places. I.e chef
de b rigade Vincent, homme sage, expérimenté, était alors II

auprès de ce chef noir
;

il lui représenta énergiquement
que, par une telle conduite, il se mettait en état de révolte
ouverte contre la métropole, et qu’il appelait sur sa têle et

sur celle de ses partisans les plus grands périls. L'ambitieux
nègre ne voulut rien entendre

;
il persista dans la résolution

de s’emparer du pouvoir, et prétenditqu’il était le Buoiuiparic

de Saint-Domingue. Peu après
,
il envoya Vincent en Franco,

pour porter au premier consul l’acte de constilulion colo-
niale. Lorsque le chef de brigade français arriva à Paris, la

paix était sur le point de se conclure avec TAngieterrc.
Buoriaparleressentit une violente indignation, enapprenani
avec quelle audace Toussaint s’étaii emparé du gouverne-
ment de Saint-Domingue. Il conçut aussitôt la pensée de
réprimer par ia force des armes la rébellion de la colonie

;
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mais il dissimula quelque temps sa résolution. Lorsqu’en-

fin il se fut assuré que le cabinet britannique n’y mettrait

aucun obstacle, il fit équiper une flotte avec une célérité

incroyable. D’énergiques représentations lui furent faites

par plusieurs personnages, et notamment par le chef de;

brigade Vincent, pour le ilétourner d’une expédition qui

ne pouvait avoir que de funestes résultats; elles furent

perdues. Buonaparlc aurait cru s’avilir au.x yeux de la France

et de l’Europe, s’il eût souffert qu’un esclave secouât le joug

de l’obéissance aux lois de la mère-patrie. La flotte destinée

à l’expédition de Saint-Domingue, se réunit à Brest, à

Lorient, à Rochefort ,
au Hàvre et â Toulon ; elle se com-

posait de trente-trois vaisseaux de ligne, de vingt-une fré-

gates et d’un grand nombre de petits bâtiments , et les

troupes qui devaient y être embarquées, montaient à vingt-

un mille deux cents hommes. Le général Leclerc
,
beau-

frère du premier consul, fut nommé commandant en chef

(le l’armée expéditionnaire. Le ad frimaire an lo ( i 4 dé-

cembre i8oi), une partie seulement des forces destinées à

l’invasion de Saint-Domingue
,
met à la voile

;
c’était la

iloüe de Brest, commandée par l’amiral Vlllaret-Jojeuse
,

et composée de dix vaisseaux français, de cinq vaisseaux

espagnols aux ordres de l’amiral Gravina, et de neuf fré-

gates ou corvettes, et portant sept raille hommes de débar-

(juement; c’était la petite escadre de Lorient, forte d’un

vaisseau de ligne et de deux frégates, où étaient embarqués
douze cents hommes; c’était cnûn l’escadre de Rochefort,
que commandait le contre-amiral la Touche-Tréville, qui

se composait do six vaisseaux
,
de six frégates

,
de deux cor-

vettes, et portait trois mille hommes de débarquement.
On voit

,
par là

,
que les premières forces

,
qui devaient

agir contre la colonie révoltée, s’élevaient à onze mille

deux cents hommes. Elles devaient être suivies du reste

de la flotte préparée pour cette entreprise, à mesure que
la chose serait nécessaire. Les escadres de Villaret-.Ioyeuse

et de la Touche-Tréville, sorties, le même jour, des ports

de France, devaient se réunir à Bclle-Isle; le vent ayant

retardé la marche du premier, le second continue sa route
vers l’île Saint-Domingue

,
et arrive en vue du cap Samana,

dix jours avant l’amiral Villaret.

La constitution politique de la république cisalpine n’of-

frait point au premier consul des garanties suffisantes de
son dévouement à sa personne. D’ailleurs, comme il avait

permis aux liabiiaiUs de la Lombardie de se constituer

eux-mêmes
,

il craignait que quelque révolution n’éclatât

dans la république, et n’y ramenât l’autorité des Autri-
chiens. Ann de parvenir plus sûrement au but que se

proposait son ambition, il fit rendre, à Milan, un décret

par lequel une consulta extraordinaire devait se réunir à

Lyon
,
pour y fixer les bases d’une nouvelle constitution.

Buonaparte avait inspiré dans cet état un si grand enthou-
siasme

,
une si entière confiance, que les personnages les

plus distingués sollicitèrent rhoiineur de faire partie de la

consulta extraordinaire. Les députés cisalpins, au nombre
de quatre cent cinquante- deux

,
et nommés par les auto-

rités alors existantes, se réunissent à Lyon
,

le lo nivôse
an lo ( 3 i décembre ifloi), sous la présidence du conseillei-

d’état Pétiet, ministre extraordinaire de France à Milau.
La séance est ouverte avec toute la pompe et la solennité
convenables dans une telle occasion. Buonaparte y assistait

dans une tribune, ornée de trophées rappelant les victoires

mémorables qu’il avait remportées en Italie et en Egypte.
Cette première séance se passe en discours

, où l’on rappelle
l’important objet qui a fait convoquer la consulta.

1002. Le 5 pluviôse an lo (a 5 janvier 1802), une
commission de trente membres

, choisie dans le sein de
la consulta extraordinaire., propose à l’acccplalion de cette

assemblée une constitution portant création d’un corps
législatif, d un conseil d’état et d un président en qui
résiderait le pouvoir exécutif, et fixant tous les autres prin-
cipes politiques qui constituent la république cisalpine. Cet
acte est adopté par la consulta., presque sans aucune discus-
sion. I.e même jour, la commission italienne expose dans
l'assemblée

,
qu il est de toute impossibilité que la ré[)u-

blique acejuière jamais, et consistance, et sûreté poli-
tique

,
sans la protection de quelque grand état

;
elle ajoute

qu’il serait très-heureux pour elle que le magistrat suprême
de la république française daignât se charger de la direc-
tion de se.s affaires, la protéger contre ses ennemis, et la

faire reconnaître par les puissances de l’Europe. Aussitôt
un décret est rendu

,
par le(|uel on arrête qu’on offrira à

Buonaparte la présidence de la république. Celle offre est

DE FRANCE. aS

faite au premier consul
,
dans le jour même

,
et acceptée*

Le lendemain, le premier consul se rend en grand cortège
à la consulta italienne; U y prononce un discours, où il

rappelle ce qu'il a fait et ce qu il est encore disposé à faire

pour les intérêts de la république cisalpine. Ce discours
est couronné par de vifs applaudissements. Une demande,
ayant pour objet de changer le nom de cisalpine en celui

d' italienne
y

est faite par tous les membres de l’assemblée;
Buonaparte l’agrée : alors on nomme le vice-président de
la république italienne, et les autres grands magistrats. La
séance est terminée par une scène toiit-à-fail propre à réunir
les esprits. Buonaparte, ayant fait venir auprès de lui l’an-

cien comte de Melzi
,
homme connu par son opposition

constante aux vues du premier consul
, l’embrasse eu pré-

sence de toute l’assemblée. Peu de jours après avoir ainsi ar-

rangé les affaires de l’Italie, il quitte Lyon, pour se rendre
dans la capitale.

Un bâtiment américain , ayant signalé l’escadre du contre-
amiral la Touche, lorsqu’elle arriva en vue du cap Samana,
alla sur-le-champ avertir Toussaint. Celui-ci

, malgré les

avis secrets que les Anglais lui avaient fait passer, n’avait

pu croire que la France eût réellement conçu la résolution

d’envoyer une flotte contre Saint-Domingue. Il u’avaitdonc
fait aucun préparatif pour repousser une agression inat-

tendue. 11 accourut sur le rivage
,

et vit de ses propres
yeux qu’on ne l’avait point trompé. L’armement lui parut

considérable, et lui fil justement penser que le gouver-
nement français avait résolu de réduire les habitants de

Saint-Domingue à leur ancien état d’esclavage. Celte idée

l’enflamma de colère, et il jura de faire payer cher aux

Français la conquête de l île. Il envoie aussitôt à tous les

postes l’ordre de se préparer à la plus vigoureuse défense,

et d’incendier tout ce qu ils n’auront pu défendre. Pour
lui

, U reste campé à Samana jusqu’au ralliement général

de la flotte française; ce ralliement a lieu le 9 pluviôse
1

(2g janvier). Bientôt, l’ayant vue prendre la direction
^

de 1 ouest
,
Toussaint se porte avec rapidité vers le Cap

;

mais, quelque diligence qu'il fasse, il y est précédé de '

3
uaranle-huit heures; c’est alors que le capitaine-général

,

e Saint-Domingue, le général Leclerc, fait toutes ses;

dispositions pour attaquer l’île. Quatre frégates porteront '

contre Santo - Domingo mille hommes commandés par

Kcrvei'seau
;
l’escadre de la Touche

,
sur laquelle est em-

barquée la division du général Boudet
,
forte de trois mille

hommes, se dirigera contre le Port-au-Prince. Le général '

Rochambeau
,
à la tête de deux mille cinq cents hommes

embarqués sur la division navale, aux ordres du capitaine

de vaisseau Magon , entrera dans la baie de Mancenille,
atla(]uera le fort Dauphin

,
et de là ira se réunir à la di-

vision du général Hardy, forte de quatre mille cinq cents

hommes, destinée à l’attaque du Cap.
Le i 4 pluviôse (3 février 1803), l’escadre du contre-

amiral la Touche, portant la division Boudet, arrive devant
le Port-au-Prince. Le chef de brigade Sabès est envoyé sur-

le-champ dans la ville, pour y porter les ordres du gou-
vernement. Les chefs de couleur lui font d'abord un assez

|

bon accueil; mais, lorsqu’il veut retourner sur la flotte fran-
}:

çaise
, il est retenu et gardé à vue par leur ordre. Bientôt

|

unaide-de-camp du général Agé, chef blanc de l’état-major

général de l’armée coloniale
, apporte au général Boudet

une lettre par lac^uelle Agé fait connaître , qu’attendu le

peu d’influence qu il exerce sur les noirs , il a dû , avant de
recevoir les Français, prendre les ordres du général noir

Dessalines, alors absent. Le général français charge l’aide- i

de-camp d’Agé de porter aux chefs de couleur l’ordre de se
j

soiimeitre sur-le-champ. Ceux-ci répondent énergiquement 1

qu’ils ne peuvent rien faire sans les ordres de leur goiiver-

neur-général Toussaint Louvcrlure, et qu’ils ont fait toutes
|

leurs dispositions pour défendre le Port-au-Prince. Alors, 1

le général Boudet fait ses préparatifs d’attaque. Le lendemain
|

i 5 pluviôse (4- février), il débarque, à la tête de ses troupes,
,

sur la côte du Lamenlin , et l’escadre de la Touche vient
j

prendre sa ligne d’embossage à une portée de fusil du quai
j

delà ville. Aussitôt que les Français ont été misa terre, ils

marchent sur le fort Bizoton
;
mais, d’après les ordres de

leur brave général
,

ils s’avancent l’arme sur l’épaule
, et

comme s’ils n'avaient aucun obstacle à rencontrer. La gar-

nison du fort était d’abord déterminée à se défendre. Lors-

qu’elle voit avec quelle confiance les i rançaîs s approchent

,

elle les accueille aux cris àa i>i<^ent nos frères ! Le général

Boudet
,
après avoir pris possession du fort Bizoton

,
et avoir

incorporé parmi ses troupes une compagnie coloniale, mar-

II.
7
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che

,
sans perdre de temps, sur le Port-au-Prince. Arrivé

devant cette ville, il charge deux bataillons de lourner la

porte de Léogaiie
,
que couvrait une redoute défendue par

six pièces d artillerie
;

puis il s’avance lui-même contre
cette redoute

, après avoir ordonné à ses soldats de ne pas
tirer un seul coup de fusil. Les Français, cette fois

,
sont

dupes de leur loyauté. L’ennemi ayant feint de vouloir se

rendre, ils s’approchent, avec confiance, de la redoute,
et essuient une affreuse décharge de mousquetterie et

artillerie, qui leur tue cent hommes, et leur en blesse deux
cents. La fureur s’empare d’eux

;
ils marchent la baïonnette

en avant
,
et emportent la redoute de vive force.

Bientôt l’enceinte de la ville est franchie
;
le fort Saint-

Joseph est pris d’assaut, et les troupes coloniales se retirent
si précipitamment, qu’elles n’ont point le temps d’exécuter
l’ordre qu’elles ont reçu d’incendier le Port-au-Prince, et

de massacrer tous les blancs qui s’y trouvent. Aussitôt que le

général Boudet est entré dans la ville
,

il voit venir à lui une
foule d’hommes qui le félicitent sur sa victoire

,
et lui ren-

dent grâce de les avoir délivrés de la vengeance des vaincus.
Cependant le général Dessalincs

,
informé trop tard de l’atla-

que du Port-au-Prince
,
accourt de Saint-Marc où il a fai t

mettre le feu. Il ne peut que rallier les fuyards et diriger
leur retraite

;
elle se fait par les hauteurs des Verelles et de

1 Artibonite. L’armée coloniale, remplie de fureur, marque
artoüt son passage par l’incendie et le massacre de tous les

lancs qu’elle rencontre.
Le i 4 pluviôse an lo ( 3 février 1802 ), l’escadre princi-

pale de la flotte française, celle qui portait le capitaine-
général Leclerc, et qui était destinée à agir contre le Cap,
arrive en vue de cette ville. Aussitôt deux frégates et un
cutter s’approchent de la rade, et le capitaine Lebrun

,
aide-

de-camp de l’amiral Villaret-Joyeuse
, se rend dans un ba-

teau au fort Picolet , où se trouvait le général noir Christo-
phe. II était porteur de dépêches pour le général en chef
Toussaint. Christophe exige qu’il lui remette ses dépêches,
et le fait gardera vue dans son appariement. Cependant la

municipalité, informée de ce qui se passe
,
et effrayée des

suites de la rébellion du général noir
,
se transporte sur-le-

champ auprès de lui, et lui représente vivement à quels
dangers il expose la ville, s’il persiste dans sa révolte. Chris-
tophe résiste à ses remontrances, à ses prières. Seulement,
U permet à une députation, composée du maire et de
quelques notables du Cap

,
de se rendre à bord de la flotte

française. Le capitaine-général reçoit celte députation avec
bienveillance, et l'assure qu’il n‘a point été envoyé par le

gouvernement français pour faire rentrer les habitants do
fa colonie dans l’esclavage, mais pour les protéger contre
leurs ennemis. Les députés rapportent ces paroles à Chris-
tophe. Celui-ci demeure inflexible, et poursuit avec activité

ses préparatifs de défense. Il rassemble sur la place d’armes
toutes ses troupes noires, leur fait jurer de vaincre ou de
mourir, puis donne l'ordre à tous les citoyens du Cap, qui
ne peuvent concourir à la défense de la ville, d’en sortir

sur l’heure. Le général Bochambeau venait de réduire le

fort Dauphin, et d’en chasser la garnison. Cet événement
avait répandu l'alarme dans la plaine. Tous les noirs s’é-
taient rendus en foule au Cap, et Christophe lesavait armés.
Dans la nuit du 16 au 17 pluviôse (5 au 6 février ), une

partie de la garde nationale et tous les blancs se jettent

dans les mornes qui dominent la ville. Le général Leclerc,
voyant que rien ne pouvait vaincre l’obstination de Chi is-

tophe
,
ordonna promptement le débarquement à l’ouest du

Cap; il s’effectua à la pointe du Limhé , malgré le feu des
batteries placées sur la côte. Les troupes françaises sont
bientôt parvenues à s’emparer de ces batteries, et mar-
chent sur la ville. Le cruel général noir se décide alors

à la retraite par le Haul-du-Cap et le Morne -aux-Anglais

,

mais après avoir fait mettre le feu partout. Pendant ce
temps, l’escadre française entrait dans le port du Cap. Le

17 pluviôse ( 6 février ), les troupes de la république pé-
nètrent dans la ville à la lueur de l’incendie qui la dévo-
rait. C’était la seconde fois que le Cap était la proie des
flammes. Ce second incendie n’épargna que soixante mai-
sons; la conservation de ce petit nombre de maisons était

évidemment due à la vigilance du maire, qui avait fait

avertir les habitants de se pourvoir d’eau.

roussaini-Louverture ayant quitté le cap Samana, où il

était allé s’assurer par lui-même de l'arrivée de la flotte
française

, avait promptement gagné le Cap. Il se trouvait
donc dans cette ville lorsque les Français vinrent pour s’en
emparer

;
mais il crut devoir y cacher sa présence. Lorsque le

E HISTORIQUE
Cap fut sur le point d’être pris, Toussaint se retira avant
les troupes noires, et se rendit en hâte à son habitation
d Ennery

,
située à trente lieues de là, pour y organiser de

nouveaux moyens de résistance. Lors du débarquement des
troupes françaises, l’armée coloniale était forte de vingt
mille six cents hommes

;
mais

,
depuis qu’elle avait été dé-

faite dans l’est et clans l’ouest, elle était réduite à trois
demi-brigades et a la garde d’honneur du gouverneur-
général. Toussaint, pour empêcher les corps français de
communiquer entre eux, concentra ses troupes dans les
hautes vallées qui séparent les cantons du nord et de l’ouest
de la partie espagnole. Le général Leclerc

,
qui n’avait pas

à sa disposition des forces assez considérables pour pousser
vigoureusement les opérations, songea, en attendant qu’il
eût reçu de.s renforts, à recourir aux voies de conciliation.
Une des frégates de la flotte de la Touche-Tréville

, avait
amené les deux enfants de Toussaint et leur guide, M. Cois-
non

,
directeur de l’institution coloniale établie à Paris. Ces

Jeunes enfants étaient porteurs d’une lettre de Buonaparle
pour leur père. Le premier consul, dans sa lettre à Tous-
saint, lui recommandait d’assister de ses conseils le ca-
pitaine-général Leclerc, cherchait à dissiper toutes ses
craintes sur le passé

, et lui donnait l’assurance
,
qu’attendu

les talents dont il était doué
,
et les services qu’il avait ren-

dus à la colonie
,

la considération
,
les honneurs et la for-

tune ne lui manqueraient pas; mais que, s’il tentait do
secouer le joug de la soumission à la république, il devait
s attendre aux plus sévères châtiments. Toussaint avait en-
voyé ses enfants en France, peu de temps avant son éléva-
tion

,
pour y recevoir une éducation conforme à son nou-

veau rang. Le premier consul avait ordonné lui-même que
ces enfants fussent élevés avec soin

;
et il les avait fait partir

pour Saint-Domingue, dans l’espoir qu’ils serviraient à
ramoner leur père.

Le 18 pluviôse ( 7 février)
,
les enfants de Toussaint (Té-

barquent au Cap
;
Us se rendent sur-le-champ à Ennery, où

était le gouverneur-général. A peine celui-ci a-t-il aperçu
ses enfants, qu’il les presse sur son sein

,
les couvre de bai-

sers et de larmes, et laisse voir dans scs traits l’expression
(le sa joie et de son attendrissement. Bientôt la lettre du
premier consul lui est remise

;
il la lit plusieurs fois avec

une grande attention
,
puis il paraît se livrer à des réflexions

profondes. Scs enfants et le directeur Coisnon, auquel Buo-
naparle avait donné ses instructions, lui représentent alors
vivement le danger auquel l’expose sa révolte. Les intérêts
de la colonie lui sont plus chers que les siens propres. Aus-
sitôt, dans la crainte d’exciter la cléfiance des noirs, s’il pro-
filait d’un bienfait qu’il devait aux Français, il renvoie ses
enfants au capitaine-général Leclerc, en lui écrivant qu’il ne
peut, comme on l’ya invité, se rendre auprès de lui ; maisque,
s’il consent à suspendre ses opérations, il suspendra aussi les

siennes. Leclerc renvoie à Toussaint ses enfants
, et les

charge d’une lettre, où il apprend à leur père qu’il lui ac-
corde une trêve de quatre jours, et que, si alors il ne s’est

pas soumis, il le déclare ennemi de la France et hors la loi.

Mais ces menaces n’intimident point Toussaint, et il con-
tinue avec ardeur ses préparatifs de guerre.

Le Port-de-Paix, situé à l’ouest sur la côte du nord de.

Saint-Domingue, avait pour commandant le noir Maure-
j»3s

,
général tout dévoué à Toussaint. Le 20 pluviôse

( g
février ), trois jours après l’occupation du Cap

, le général
Humbert est envoyé avec un corps de troupes contre le

Porl-de-Paix. Le général Maurepas, sentant bien que toute
résistance de sa part serait sans succès, met le feu à la ville

,

et se retire dans les mornes des Trois-Rivières
-,
excellente

position
;
le général Humbert essaie en vain de l’en chasser.

Dans le même temps, deux cent cinquante hommes en-
traient, sans coup férir, dans le môle Saint-Nicolas, place

située à l’extrémité occidentale du nord de Saint-Domingue.
Les troupes noiif:S chassées du Port-au-Prince par le gé-

néral Bouuet, et dirigées, dans leur fuite, par le général
Üessalines, cherchèrent à se jeter dans le sud de l île; les

Français leur en fermèrent le passage. Cependant Dessa-
lines, accompagné de quelques noirs intrépides, parvint à

y pénétrer par des chemins presque inaccessibles. Lo 22
pluviôse ( Il février), un détachement de la division Bou-
det arrive devant Léogane. Dessalines l’a précédé dans
celle ville; il en a fait sortir la garnison et l'artillerie, l’a

livrée aux flammes, et s’est retiré au Cabaret-Carde
^
posi-

tion fort escarpée. Cependant le général Boudet s’est concilié,

dans le Port-au-Prince, la confiance des officiers de couleur
isolés, qui y sont restes après la retraite des noirs. L’un
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d’eux , le capitaine Célcslin
,
se rend auprès du général noir

Eaplume
,
commandant un des districts de la partie du sud

,

cl le détermine à la soumission. Celui-ci fait prêter a ses

troupes le serment de demeurer fidèles à la France. Bienlôl

un chef noir, nommé Doraage
,
qui commandait à Jérémie,

se soumet aussi. Quant à la partie espagnole de Saint-Do-

mingue, on parvint promptement à la réduire. Paul J>ou-

veriiire, frère deToussaint, commandait à Santo-Doiningo.

Il refuse d'abord de remettre la place aux Français; mais,

quand il la voit cernée de toute part, il consent à ce qu’on

exige de lui. La soumission de Paul Louverlure est presque

immédiatement suivie de celle d’un général mulâtre, nom
mé Clerveaux, commandant à Sainl-Yago, au-delà de la

rivière Verte.

Pendant les quatre jours de trêve accordés à Toussaint

,

les escadres de Cadix et de 'rouloii amenèrent au général

Leclerc un renfort qui porta son armée à quatorze mille

hommes. Le temps de la trêve étant passé
,
et le gouver-

neur général n’ayant point fait sa soumission, le général

Leclerc le déclare dans une proclamation hors la loi
,
ainsi

(jue son lieutenant Christophe. Il forme alors trois divisions

de son armée, en confie le commandement aux géné-

raux Rochambeau , Hardy et Desfourneaux, et leur or-

donne de se mettre en mouvement contre les troupes noires,

dès le 2H pluviôse (17 février). Desfourneaux se dirige sur le

canton de Plaisance; le commandant de ce canton
,
le noir

Durnesnil, à la tête d’un bataillon colonial et de deux cents

cavaliers, lui livre ce quartier, qu’il avait conservé malgré les

onhes qu’il avait reçus de le détruire. Rochambeau, de son

côté, s’établit sans éprouver de résistance à Atalaya et à

Saint-Miguel, excepté à la Mare-à-la-Roclie dont il est

obligé de s’emparer par la force. Quant à la division Hardy,

elle attaque les j)ostes de Boispin et de Marmelade
,
et réussit

à en chasser Clirlstophe. Pendant ce temps, le général De-
belle conduit un secours de douze cents hommes au géné -

ral Humbert établi au Port-de-Paix. Tous deux, ayant réuni

leurs troupes, marchent sur les mornes des Trois-Rà'ières^ où

le général noir Maurepas s’était retranché
;
mais, lorsque les

soldats français sont arrivés, iis se trouvent si accablés

de fatigues
,
que leurs attaques contre les noirs demeurent

sans succès, et (|u’ils sont contraints de se retirer dans le

Po.'t-de-Paix, où iis parviennent à se maintenir, malgré tous

les efforts de Maurepas. Peu après, les généraux Humbert
et Debelle ayant reçu un renfort tiré des divisions Hardy
et Desfourneaux

,
marchent une seconde fois contre Mau-

repas. Celui-ci, se voyant cerné de toute part, annonce que,

si l'on veut le faire jouir des avantages promis aux généraux

noirs dans les proclamations du capitaine général
,
il se sou-

mettra à la France. Ses propositions sont acceptées. 11 avait

avec lui 2,000 homijies de troupes régulières, et sept pièces

de canon. Les troupes sont réparties dans l’armée française,

et le général est envoyé au Porl-de-Paix pour le commander.
Cependant la division Hardy avait poursuivi le général

Christophe, et l’avait successivement délogé des habitations

EnneryeX Bayxmnais- Les dlvisionsDesfourneaux et Rocham-
beau s’étaient réunies, et avaient marclié ensemble contre les

noirs jusqu’aux Gonaïves; elles n’y trouvent que monceaux
de cendres et que ruines. Elles se portent ensuite contre les

plateaux de la Ravine-à-Couleuvres, occupés par Toussaint

lui-même, avec un corps de 3 ,000 hommes ,
et parviennent

en peu d'instants à l’en chasser.

Saint-Marc était le seul poste de la côte de l’ouest de

Saint-Domingue, dont les Français ne fussent pas encore
maîtres. Le général Boudet

,
qui avait réduit le Port-au-

Prince , laissa le général de brigade Pamphile-Lacroix dans
cette ville avec six cents hommes, et s’avança sur Saint-
Marc avec le reste de ses troupes. Le 5 ventôse (24 février) ,

il arrive devant cette dernière ville. Dessalines y comman-
dait

; à l’approche des IVançais
, ce noir féroce livre Saint-

Marc aux Hammes , et fait massacrer en sa présence deux
cents blancs. Tel est l'affreux spectacle offert aux yeux du
general Boudet, lorsqu’il entre dans la place. Cependant
Dessallnes a pris une prompte fuite; et, de concert avec une
demi-brigade coloniale venant des sources de la Grande-Ri-
vière

,
il se dirige contre le Port-au-Prince. Mais ce mou-

vement ne lui réussit point. Il est obligé de s’en retirer, et

la demi-brigade
,
avec laquelle il marchait

,
est faite prison-

nière. Le général Boiidet
,
instruit de la marche de Dessa-

lines, revenait alors au Port-au-Prince, pour secourir le gé-
néral Pamphile- Lacroix.

Le fort de la Crète-à-Pierrot
,
situé au confluent de la

Petite-Rivière et de l’Arlibonite
,
fut bâti par les Anglais,

dans le temps qu’ils étaient maîtres de la partie de l’ouest.

Ce fort est à l’abri d’un coup de main. Il est entouré d’un

fossé dunt la largeur est de douze pieds, et la profondeur
de quinze; de plus, il est défendu par une espèce de palis-

sade de bois d’épine et decampêcbe. Toussaint-Louverture
avait rassemblé à la Crète-à-Pierrot tout ce qui lui restait

de ses divisions
,
et

,
par les dispositions qu'il avait prises

,

l’avait rendue plus facile encore à défendre. Ce morne fut

donc le point contre lequel le capitaine-général Leclerc di-

rigea tous ses efforts
,
persuadé qu’après la perte de cet asile,

il ne resterait plus aux noirs d’autre refuge que dans la sou-
mission. En conséquence, toutes les divisions de l’armée
française reçurent l’ordre de se réunir au bourg des Vérettes,

pour se porter de là ensemble contre la Crète-à-Pierrot.
Elles arrivèrent devant ce fort vers le milieu de mars. Elles

essayèrent sur-le-champ de s’en emparer de vive force
;

elles n’y réussirent point : et, comme elles voulurent tenter

un second effort , elles essuyèrent d’assez grandes perles. Le
général Leclerc fut obligé île se retirer à quelque distance

,

et d'attendre que l’artillerie qu'il avait demandée fût arri-

vée. Dans la nuit du 3o ventôse au i*'^. germinal ( 21 au 22
mars), les Français, ayant reçu celte artillerie

,
s’approchent

de la Crète-à-Pierrot, établissent leurs batteries, et le len-

demain
,
toute la journée est employée à canonner le fort.

La canonnade est dirigée avec tant d’ardeur et d’adresse,

que l’on parvient à éteindre le feu de l’ennemi. Dans la nuit
du 3 germinal (24 mars)

,
quandToussaintvoit que l’armée

française cerne le fort de toute part
,
et qu’elle est sur le point

de l’emporter d’assaut, il ordonne la retraite
;
et, malgré l'in-

fériorité de ses troupes, il parvient par son courage, à

s’ouvrir un chemin au travers de l’armée française. Pendant
L’expédition des Français contre la Crète-à-Picrrot

, Tous-
saint avait fait attaquer la position de Plaisance

; mais le gé-

néral Desfourneaux et le général noir Maurepas qui la

défendaient avaient tenu ferme. Cependant, après s’être

rendu maître du fort de la Crète
,
le général Leclerc

,
son-

geant à rétablir l’ordre et à organiser les diverses autorités

dans la colonie, se retire au Port-au-Prince; mais, au-
paravant

,
il a ordonné au général Rochambeau d’aller s’é-

tablir à Saint-Marc
,

et au général Hardy d’aller renforcer
la garnison du Cap. Celui-ci ne parvient à sa destination
qu’avec les plus grandes difficultés. Il est partout sur sa

route inquiété parles cultivateurs qui, croyant que les Fran-
çais se hâtaient de regagner leurs vaisseaux, en étaient de-
venus plus hardis à les attaquer. Le général Hardy, en arri-

vantau Cap , met en fuite le général Christophe qui
,
depuis

vingt jours, ravageait et incendiait les environs de cette
ville. C’est à cette époque que les escadres de Flessingne et

du Havre amenèrent au Cap un renfort de cinq mille soldats.

Le général Hardy veut alors marcher contre Christophe;
mais celui-ci, retranché dans de fortes positions, résiste à
tous ses efforts.

Presque immédiatement après les préliminaires de paix
signés à Londres, la Grande-Bretagne et la république Fran-
çaise envoyèrent à Amiens leurs plénipotentiaires respectifs

pour négocier la paix définitive. Joseph Buonaparte, frère du
premier consul

,
représentait la France, et le marquis de

Cornwallis, la Grande-Bretagne. Le roi d’Espagne et la

république batave envoyèrent aussi des ministres à Amiens;
mais ceux-ci ne furent admis aux conférences, que lorsqu’on
discuta les intérêts de leurs commettants. Les négociations

commencèrent dès le mois de nivôse an 10 (décembre 1801),

et durèrent quatre mois, à cause des grandes difficultés qui

s’élevèrentau sujet des prétentions réciproques. Enfin
,
après

des débats soutenus de part et d’autre avec beaucoup «l’opi-

niâtreté , on parvient à s’entendre, et la paix est signée le 4
germinal an 10 (a 5 mars 1802).

Ce traité, qui consacre les principes émîs dans les préli-

minaires de paix (i) signés à Londres
,
nefait point mention

de la reconnaissance du royaume d’JÉtrurie, ni des républi-

ques italienne et ligurienne. Il statue que les princes de

Nassau recevront en indemnité une compensation équiva-

lente aux pertes qu’ils ont faites par suite de la nouvelle

constitution de la Hollande. Le même jour, une convention,

conclue entre les plénipotentiaires français et hollandais,

garantit à la république batave que l’indemnité promise aux

princes de Nassau
,
ne pourra tomber dans aucun cas à sa

charge.

(i) P'oyez l’article du 9 vendémiaire an 10 ( i«^. octobre i 8oi ), où

ces préliminaires sont rapportés.
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L’horreur de l’esclàvage et la crainte de le voir rétablir,

avaient excité à la Guadeloupe des troubles et des révoltes
L autorité de la métropole fut souvent méconnue et insultée
dans celte colonie

; la division et l’anarchie y firent long-
temps sentir leurs horreurs.

Lorsque la certitude d’avoir bientôt la paix avec le gou-
vernement anglais permit au premier consul de jeter ses
reeards sur les Antilles, il essaya de rétablir l’ordre à la Gua-
deloupe

,
et une administration appropriée è sa situation. 11

composa cette administration d’un capitaine général, d’un
préfet et d un commissaire de justice. Nommé à la première
de ces fonctions, le contre-amiral Lacrosse partit pour
la Guadeloupe. U trouva cette île dans le plus grand dés-
ordre. Il eut des rigueurs à exercer pour faire respecter
son autorité, et fut obligé de prononcer la peine de la dé-
portation contre un certain nombre d’individus qui avaient
pris part aux troubles. Vers le commencement de l'an lo
( fin de i8oi ) , le mulâtre Pelage, l’un des plus ardents pro-
moteurs des révoltes qui avaient agité l’île

,
leva de nouveau

l’étendard de la rébellion. Il surprit le capitaine général La-
crosse, qui n’avait à sa disposition que fort peu de moyens
militaires, et le força de s’éloigner de la Guadeloupe. Le
premier consul ayant eu connaissance de la nouvelle révolte,
qui avait éclaté dans cette colonie

, résolut de la soumettre
par la force-, une escadre fut aussitôt équipée. Cette es-
cadre

,
aux ordres du contre-amiral Louvet

, sort du port de
Brest le i 5 germinal an lo (5 avril 1802). Elle était com-
posée de trois vaisseaux de ligne et de quatre frégates

; elle
portait trois mille cinq cents hommes. Le général Ricbe-
panse, déjà connu par de beaux faits militaires

,
était le chef

de l'expédition.

Soixante-dix sept articles organiques accompagnaient le
concordat que Buonaparte avait conclu avec le souverain
pontife. Ils réglaient le régime de l’église catholique, dans
ses rapports généraux avec les droits et la police de l’él.it

,

les diverses cérémonies du culte, la circonscription des dif-
férents sièges, le traitement des ministres, et les édifices
destinés au culte. Le nombre des archevêchés était porté à
dix

,
et celui des évêchés à cinquante. Le traitement des ar-

chevêques était de i 5 ,ooo fr.
; celui des évêques

,
de 10,000

;

celui des curés de première -classe, de i,5oo fr.; et celui des
curés de deuxième classe, de 1,000 fr. Outre ces soixante-
dix-sept articles

, il y en avait quarante-quatre autres accor-
dant aux églises réformées de France

,
des pasteurs

, des con-
sistoires locaux et des synodes. Le concordat et les divers
articles dont nous venons de parler, furent soumis au pou-
voir législatif. Le ib germinal ( 8 avril ) ,

ils sont adoptés
,

dans le tribunal, par y8 voix sur 85
;
et dans le corps légis-

latif, par 228 sur 249.
Le 28 germinal ( 18 avril ) , le concordat et le traité d’A-

miens sont publiés en France en même temps ; la promul-
gation s en fait le jour de Pâques, avec une grande solennité.
Le premier consul choisit cet heureux jour pour se rendre
à l’église Notre-Dame, et assister à l’office divin ; il était
accompagné du légat du pape, le cardinal Caprara, et de
tous les grands personnages de la république. La pompe des
cérémonies religieuses, qui, après tant d’années d'inter-
diction, étaient célébrées dans la métropole de Paris, y avait
attiré un nombreux concours de spectateurs, charmés d’a-
voir recouvré le culte de leurs .pères, et bénissant l'homme
qui le leur avait rendu.

Le gouvernement
, sentant la nécessité de se con-

cilier tous les partis, proposa au sénat-conservateur une
mesure politique en faveur des émigrés. Cett€ mesure parut,
au sénat, commandée par l’état actuel des choses, par la

justice, par l’intérêt national, et conforme à l’esprit de la

constitution : il l’accueillit avec empressement. En consé-
quence ,

le 6 floréal ( 26 avril ) , il rend un sénatus-consulte
par lequel il^ accorde une amnistie, pour fait d’émigration

,

à tout individu qui en est prévenu, et qui ii’esl pas rayé
définitivement. Tous ceux des émigrés qui ne sont point en
France, seront tenus d’y rentrer avant le 1". vendémiaire
an XI ( 23 septembre 1802 ). A leur entrée sur le territoire

de la république, ils prêteront, entre les mains de com-
missaires délégués par le gouvernement

,
le serment d’être

fidèles aux autorités établies par la constitution
,
et de n’en-

tretenir aucune correspondance avec les ennemis de l’état.
Ceux qui sont actuellement en France, prêteront le même
serment devant le préfet du département où ils se trouve-
ront. L’amnistie est refusée à ceux qui ont été chefs de ras-
semblements armés contre la république; à ceux qui ont eu
des grades dans les armées ennemies; à ceux qui sont de-
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meurés attachés au service des ci-deoani princes français ; aux
différents fonctionnaires qui se sont rendus coupables de
trahison envers la république; enfin

,
aux archevêques et

éveques qui ont refusé de donner leur démission. Les émi-
grés amnistiés seront placés pendant dix années, et même
pendant toute leur vie, si la chose est jugée nécessaire,
sous la surveillance spéciale du couvernement. Ils recouvre-
ront la possession de ceux de leurs biens f|ui sont encore
entre les mains de la nation

, à l’exception de ceux que la loi
du 2 nivôse an 9 (28 décembre 1800) .a déclarés inaliénables,
tels que les forêts, les Immeubles affectés à un service pu-
blic, les droits de propriété sur les grands canaux de navi-
gation, les créances sur le trésor public.

Durant le long et terrible règne do la révolution
, l’ins-

truction publique avait été totalement abandonnée. Les
écoles centrales établies en l’an IV (iyg6) avaient commencé
à la relever. Buonaparte conçut la sàge résolution de la

compléter; mais maîheureuseinent il s'en fit un nouvel in-
strument pour appuyer son pouvoir. Le ii floréal (l®^mai),
le corps législatif adopte le projet de loi qui lui a été présenté
par le gouvernement

, sur cct important objet. La loi établit
plusieurs espèces d’écoles, savoir ; i°. des écoles primaires;
2°. des écoles secondaires; 3^. des lycées; 4“- des écoles
spéciales; 5 °. une école spéciale militaire. Cette dernière
école, qui sera établie dans l’une des places fortes- de la ré-
publique, est destinée à enseigner à une portion des élèves
sortis des lycées, les éléments de l’art de la guerre, ainsi que
l’histoire des guerres et des grands capitaines. Les trois der-
nières espèces d’écoles sont entretenues par le gouverne-
ment

;
c’est le premier consul qui en nomme les professeurs.

Le gouvernement se propose d’entretenir à ses frais, dans
les lycées, 6,4oo élèves, dont 2,400 seront pris parmi les

enfants des fonctionnaires civils cl militaires. Le 27 fructi-
dor suivant ( i 4 septembre ), le premier consul mil à la tête

de l’instruction publique le conseiller d’état Fourcroy, cé-
lèbre par ses ouvrages et scs cours publics sur la chimie.

Le 18 floréal ( 8 mai), le sénat conservateur réélit Na-
poléon Buonaparte, premier consul de la république pour
dix ans, au-delà des dix années fixées par l’acte conslilu-
tionnel de l’an 8. Le préambule du sénatus-consulte contient
les plus brillants éloges sur le génie et les services de Buo-
naparte. Ce sénatus-consulte est bientôt porté au premier
consul.

Voici la réponse prophétique qu’il fait au message du
sénat : « La fortune, dit-il, a souri à la république; mais
» la fortune est inconstante; et combien d'hommes ([ii’elle

» avait comblés de sa faveur, ont vécu trop de quelques
années! L’intérêt de ma gloire et celui de mon honneur

'» sembleraient avoir marqué le terme de ma vie publique .

» au moment où la paix du monde est proclamée Mais
>* vous jugez que je dois au peiqile un nouveau sacrifice; je

>» le ferai, si le vœu du peuple commande ce que votre suf-
« frage autorise. »

L’escadre envoyée contre la Guadeloupe, arrive en vue de
la Poinle-à-Pitrc

, chef-lieu de l’île, le 17 floréal ( 7 mai ).

Les habilants, craignant les justes châlinieiils (|ue leurs ré-

voltes avaient attirés sur leurs têtes, ouvrent leur port aux
Français, les accueillent aux cri.s de viW la républi(jue ! et

leur témoignent la plus vive allégresse. Pelage lui-même,
qui s’était, emparé du gouvernement de la colonie, sc rend
auprès du général Ricnepanse, et, pour preuve de sa sou-
mission aux lois de la métropole, lui offre de le seconder
dans tout ce qu’il entreprendra pour le rétablissement de
l’ordre. Le général français, après avoir réduit, dans la

Grande-Terre, le seul fort qui refusait de se rendre, fait

embarquer les troupes coloniales et une partie des siennes

,

pour aller soumettre la partie de la Guadeloupe, nommée
la Ba.sse-Terre, et où les noirsavaient pris une attitude hos-
tile; lui-même il se charge de diriger celte expédition. Le
3o floréal suivant ( 20 mai ), il arrive devant la ville princi-

pale de la Basse-Terre, nommée elle-même Basse-Terre.

Lorsqu’il veut tenter le débarquement, il éprouve une vive
résistance de la part des noirs, qui avaient éiabli des batte-

ries sur la côte. Malgré cet obstacle, les troupes de Riche-
panse débarquent sur la rive droite de la rivière tlu Plessis,
se rendent maîtresses de l’arlillerie des noirs, et se mettent
à les poursuivre vigoureusement. Quatre jours après, le

siège est mis devant la ville de la Basse-Terre
; et le 1 3 prai-

rial ( 2 juin ), les révoltés l’abandonnent et s’échappent par
uqe poterne, ils vont s’établir dans une position appelée
Dollet; les Français courent les y attaquer, et les taillent en
pièces. Ces revers, essuyés par les noirs, n’avaient point
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encore étouffé la révolte clans la Basse-Terre. Trois cents

d’entre eux s'étaient retirés dans l'habitation d’Anglemont.

I.orsque les troupes françaises viennent pour les en chasser,

ils se font sauter avec leurs poudres. Leurs principaux chefs

avaient péri dans les actions diverses qu’ils avaient eu à sou-

tenir; cependant ils conservaient encore le fort Sain t-Charlcs;

ce fort est emporté à la baïonnette, le 17 prairial (b juin).

Tel est le dernier combat livré aux noirs révoltés de la Gua-
peloupe. l.e général Richepanse s'occupe alors du rétablisse-

ment de l'autorité française dans la colonie. Le >7 thermi-

dor ( 5 août ), le capitaine-général Lacrosse rentre à la Gua-
deloupe. Le même jour, une proclamation annonce aux

habitants que le système colonial est rétabli. Celacte impo-
lilique fut bientôt connu à Saint-Domingue : il doit sans

iJoute être considéré comme le principal motif qui excita

de nouveau cette colonie à la révolte. Trois mois après

avoir consommé son entreprise, le généralRichepanse meurt

de la fièvre jaune
,
le i 5 fructidor (3 septembre).

Le capitaine- général Leclerc était revenu au Cap
,
après

avoir distribué ses troupes dans les postes les plus impor-
tants. Les renforts, qui étaient venus sur les escadres de Fles-

singue et du Hâvre, lui permettaient de rouvrir la campa-
gne

,
quoiqu’ils ne fissent que combler les vides que la guerre

avait faits dans les rangs de l’armée française. Mais déjà les

noirs étaient dégoûtés, fatigués, et surtout épouvantés de

leur révolte. Ils commençaient à témoigner Dcaucoup de

tiédeur à leurs chefs
;
ils éprouvaient un vif besoin de repos.

i..e général Christophe fut le premier qui fit des réflexions

sur sa conduite, et qui conçut la pensée de se soumettre,
s il pouvait le faire sans péril pour les siens et pour lui. Il

écrivit au général Leclerc, et lui demanda s’il pourrait en-
core jouir des avantages annoncés dans ses proclamations,

déclarant qu’à cette condition il consentirait à se rendre.

Leclerc lui fit une réponse favorable et très-propre à in-

spirer de la confiance a»i général noir. Alors celui-ci, le

2 1 floréal an lo ( 1 1 mai 1802 ) ,
se rend au quartier-général

tlu capitaine-général, amenant avec lui 1,200 hommes de

troupes coloniales et 2,000 habitants de toute couleur. Peu
de jours après, le général en chef des noirs et Bessalines se

.soumettent aussi
,
et mettent en la possession desFrariçais

tous les moyens de résistance qui leur restaient.

L’armée française, à cette époque, comptait douze raille

soldats; elle en avait perdu près de cinq mille par le fer des

combats, et un nombre presque égal de malades gisait dans

les hôpitaux. De tels résultats étaient faciles à prévoir
;
mais

aucune considération humaine ne peut arrêter l’ambition de

Cuonaparle, ni fléchir ses volontés : il lui faut de la puis-

sance, il lui faut de la gloire, à quelque prix que ce puisse

être.

Le 28 floréal ( 18 mai ) ,
une loi porte que 60,000 conscrits

seront levés sur les conscriptions de l’an 9 et de l’an 10,
pour remplacer les hommes qui doivent être congédiés

, et

compléter l’armée sur le pied de paix. Les mêmes conscrip-

tions auront encore à fournir un pareil nombre de conscrits,

pour former une réserve uniquement destinée à porter l’ar-

mée au pied de guerre.

A peine Buonaparte fut-il réélu premier consul pour dix

ans, qu’il ne songea plus qu'à consolider son pouvoir par

des institutions qui accrussent le nombre <le ses partisans. U
conçut celle de la Légion-d’Honneur ; elle avait pour objet

de récompenser le mérite dans toutes les classes de la so-
ciété. Buonaparte proposa au tribunal la discussion de sa

nouvelle institution
;
elle fut soutenue par son frère Lucien.

Un grand nombre de membres s’opposèrent au projet de

loi , comme contraire à l’égalité et à la morale républicaines.

Les tribuns Chauvelin et Savoie-Rollin se firent remar-
quer le plus parmi les opposants

;
cependant la loi est adop-

tée, mais à une faible majorité. La Légion-d’Honneur est

composée d’un grand conseil d'administration et de quinze

cohortes, dont chacune aura son chef-lieu particulier. Les

trois consuls et quatre autres membres forment le grand

conseil d’administration, et conservent, pendant leur vie,

le titre de grand-officier de la Légion-d’Honneur. Le pre-

mier consul est, de droit, chef de la légion et président du

j

grand conseil. Chaque cohorte est composée de sept grands-

I officiers, de vingt commandants et de trois cent cinquante

j

légionnaires. Les membres de la Légion-d’Honneur sont à

:
vie. Chaque grand-officier reçoit 5 ,000 fr.

;
chaque comman-

dant, 2,000 ; chaque officier, i ,000 ;
et chaque légionnaire,

qui aurait pour but le rétablissement du régime fe'odal. En-
fin, dans chaque chef-lieu de cohorte, il sera élanii une
maison d hospice pour servir d’asile aux légionnaires qu at-

teindraient la vieillesse
,
les maladies on la pauvreté. Les au-

tres articles règlent les droits de l’admission tians la Légion-
d’Honneur, et la manière dont les nomiiiations se fejoiil.

Le 3o floréal (20 mai), une autre loi statue ciuc, dans

les colonies restituées à la France par le traité tl’Amlens,

l’esclavage sera maintenu, conformément aux lois et régle-

mens antérieurs à 17^9; qu'il en sera de même dans les

autres colonies françaises au-delà <lii cap de Bonne- Es-
pérance; que la traite des noirs et leur importation dans

ces colonies, auront lieu conformément aux lois et ré-

glements existants avant l’époque de 1789; enfin que, non-
obstant toutes les lois antérieures, le régime des colonies

sera soumis, pendant dix ans, aux réglements qui seront faits

parle gouvernement. Peu de temps après, un arrêté, rendu
par les consuls, le i 3 messidor (2 juillet), défend aux

étrangers d’amener sur le territoire de la république aucuns

noirs, mulâtres ou autres gens de couleur, de l'un et de

l’autre sexe.

Le 4 prairial an 10 (24 mai 1802), le général Beurnon-
ville signe

,
à Paris, une convetition au nom de la France,

avec le marquis de Lucchesini ,
représcnlant IaPrusse.il

est arrêté , dans ce traité, q ie le prince de Nassau-Orange-

Dillenbourg-Dietz renonce
,
p(,ur lui

,
ses héritiers et suc-

cesseurs, à la dignité de slatnouder et à tous les droits et

privilèges qui en dépendent, de même qu’à tous les do-

maines et propriétés foncières c|u'il possède dans toute

l’étendue du territoire de la républic[ue batave, mais qu’il

conservera les revenus perpétuels et annuels qu’il prétend à

juste litre de la part de la république
,
et recevra

,
en outre,

dans l’empire germanique, une indemnité proportionnée

aux perles qu’il a faites; que les nouvelles possesdons de la

maison de Nassau, seront mises sous la garantie de la France

et de la Prusse ;
que le roi Je Prusse et le priiif e de Nassau-

Orange reconnaissent la république batave
;

et
,

qu’enfin
,

immédiatement après l’échange des ratifications du traité ,

ces princes pourront entrer en possession des étals et pajs

qui leur sont tombés en partage.

Trois ou quatre mois après la soumission des insurgés

de Saint-Domingue, cette colonie présentait un aspect très-

animé; les travaux de la culture avaient été repris avec vi-

gueur; le commerce était florissant; la paix et l’ordre ré-

gnaient partout. A cette époque où la France semblait as-

surée de conserver une colonie si importante et si riche,

une maladie terrible, la fièvre jaune éclata au Cap et au

Port-au-Prince, et y fit d’affreux ravages parmi les colons

et les soldats français. L’ex-gouverneur général Toussaint-

Louverture , vivait alors retiré sur son habitation d’Ennery.

il apprit avec une vive satisfaction un événement qui affai-

blissait le parti des Français, et lui rendait l’espoir de re-

conquérir la domination de. Saint-Domingue. Quoiqu’il eût

licencié ses dix-huit cents gardes, ceux-ci ne s’étalent pas

tous séparés; un grand nombre d’entre eux étaient demeurés

cachés aux environs d’Ennery
,
prêts à marcher au premier

signal d’un chef qu’ils aimaient. Toussaint ,
même

,
entre-

tenait une correspondance secrète avec l’un de ses anciens

aiJes-de-camp ,
son agent au Cap. Deux de ses lettres fu-

rent interceptées , et révélèrent ses projets au capitaine-gé-

néral Leclerc. Celui-ci, fidèle aux instructions que lui avait

données Buonaparte
,
et qui , sans doute , lui prescrivaient

l’arrestation du chef des noirs, fut charmé d avoir trouvé

une occasion qui légitimerait aux yeux des hommes le piège

qu’il avait résolu de tendre à Toussaint. Il envoya ,
dans le

canton d’Ennery, un grand nombre de soldats, sous pré-

texte que , dans ce canton, l’air était plus pur et plus sa-

lubre. Mais, pour les répartir convenablement dans les di

vers quartiers, on recourut aux connaissances locales de

Couverture. Il fut invité à venir s’aboucher avec le général

Brunet
,
pour donner son avis sur cet objet. Le 10 juin '802

(21 prairial an 10) , il vient avec vingt gardes. Le général

français avait auprès de lui un pareil nombre d hommes. Les

noirs, qui ne s’attendaient point à une surprise perfide

part des Français, sont promptement désarmés ;
leur chef

est arrêté
,
et transporté iramédiatemeut à bord du vaisseau

français le Héros. Le malheureux Toussaint est conduit en

France. Il est enfermé d’abord au fort de Joux
,
puis dans la

citadelle de Besançon
,
où il meurt après une captivité de dix

i

•aSo. Chaque individu admis dans la légion
,
jure, sur son mois, le 27 avril i8o3 (7 floréal an 1

1 ).

I honneur, de défemlre la république et les consuls, et de
j

Un traité, signéàParls, le i"’ messidor(20 juin), entre

‘ combattre, par tous les moyens possibles ,
toute entreprise] M. d llauterive, plénipotentiaire de 1 rance, et M. le baron

II. 8



ijuetie jneme.iuc conseil d état est reconnu comme aulorilé constituée. LeJe A^urtemberg ne fera jamais aucune demande rela.ive députés au corps législatif sont rangés en cîno sériesaux droits et revenus qu .1 avait dans les pays qu’il cèd^ velées successivement. Chaque dIparIcSt Inourni^^^6°. que la république française fera obtenir au duc des in- im n,.vr.u.» i n'r. . , ‘ V
demnilés territoriales, propres à le dédommager des pertes t

que lui a occasionées la guerre. Ce traité contient encore
j

i_.il., v^uut|uc ucpamniieui en lournira
un nombre proportionné à l’étendue de sa population. Le

et des séquestres.

Lorsque le grand -seigneur eut acquis la certitude que les
troupes françaises évacuaient l’Egypte, il envoya l'ordre à
son ministre Esseid-Ail-Effondi

,
qui se trouvait à Paris,

de signer des préliminaires de paix avec la France; ce qui
eut heu le 17 vendémiaire an 10 ( 9 octobre 1801 ). Envi-
ron huit mois après

, le 6 messidor an 10 ( 2S juin 1802), la
paix définitive est conclue entre la Porte-Ottomane et la
France. D’après ce traité, l’Egypte sera restituée à la Porte,
dont les territoires et possessions conserveront le meme état
qu ils avaient avant la guerre. La république française re-
connaît la constitution de la république des Sept-Iles-Unies
et des pays ex-vénitiens situés sur le continent. On met-
tra de part et d autre en liberté les agents politiques et com-
merciaux, et les prisonniers de guerre

;
et il sera pris des

arrangements relativement aux biens des citoyens ou sujets,
confisqués ou séquestrés pendant la guerre. La république
française jouira

, dans toute l’étendue des états ottomans
,des droits de navigation et de commerce, dont elle jouissait

autrefois. Les deux gouvernements preruJront des mesures
pour purger de toutes sortes de pirates les mers quiservent à la
navigation des bâtiments des deux états. Le grand-seigneur
accède à la paix d Amiens. Enfin les deux états se garantis-
sent mutuellement 1 intégrité de leurs possessions.

Cette question ; Buonaparle sera-t-il premier consul à vicl
a été soumise à la décision du peuple français. Tous lei
citoyens ont été appelés à consigner leurs voles, à cet
egard

, sur des registres ouverts aux secrétariats de toutes les
administrations. C’est ainsi que Buonaparte fait donner à ses
actes 1 apparence de la légalité. D’après le résultat constate
dans le procès-verbal de la commission spéciale chargée de
vérifier les registres des votes émis par les Français, sur
i millions 577,259 citoyens, 3 millions 568,885 ont voté
I alhrniative. En conséquence, le i4 thermidor an 10 ( 2
août 1802), le sénat conservateur rend un sénatus-consulte,
d après lequel le peuple français nomme, et le sénat pro-
clame Napoléon Buonaparle premier consul à vie. D’après lememe décret, il est ordonné qu’une statue

, tenant d’une
main le laurier de la victoire, et de l’autre le décret du
sénat, attestera à la postérité la reconnaissance de la nation.

le sénat au premier
lus exa-

- I -.i-j —— ... x_.a vie d’un
" citoyen est a sa patrie. Le peuple français veut que la
mienne toute entière lui soit consacrée. J’obéis à sa vo-
lonté. La liberté, l’égalité, la prospérité do la France
seront assurées. Le meilleur des peuples sera lepli
reux. Content alors d’avoir été appelé, par l’ordre de

- , . prospciiic uü la franco
seront assurées. Le meilleur des peuples sera leplus heu-
reux. Content alors d’avoir été appelé, par l’ordre de

> celui de qui tout émane, à ramener sur la terre l’ordre et
• 1 égalité,

j
entendrai sonner la dernière heure sans regret

' comme sans inquiétude sur l’opinion des générations fu
> fnr<>s. >1

°
' turcs.

Le un aulie senaïus-consuit
organique de la constitution

, crée des assemblées de canton
des collèges électoraux d’arrondissement et des collèges èlec
toraux de dénartpmpnt. I.pc 'tecârrxKlao.. ,1^ .i*?.-

_ . — „„ —.leges d'arrondissement proposent ueux can
didats aux places dans le conseil-général du département
et deux citoyens pour former la liste sur laquelle sont nommes les rantlirlalc ail cônat T oe \ A^ ^ ^ .1' T'

,
n_ Lousui a le aroit üe taire grâce. Ainsi,

pour être souverain, il ne manque plus à Buonaparle que le
nom de roi.

Le 8 fructidor an lo (26 août 1802)
,
le sénat conservateur

décrété que l’île d'Elbe est réunie au territoire de la répu-
blique française, et qu elle aura un député au corps légis-
latif, ce qui portera les membres de ce corps au nombre
de troi s cent un.

L empereur de Russie et le premier consul de la républi-
que française s’étaient chargés du rôle de médiateurs dans
I arrangement des affaires allemandes. En conséquence

,
un

plan d’indemnisations relatives aux princes de l’empire ger-
manique, avait été arrêté par leurs ministres respectifs.
Immédiatement après la publication de ce plan, chaque
prince était entré en posse.ssion des étals qui lui avaient été
assignés. L’empereur d’Autriche avait fait de même ; mais
il a\ait outrepassé les lignes de démarcation fixées parle
plan dont nous venons de parler, et avait fait occuper aux
troupes la ville de Passau

, faisant partie des nouvelles pos-
sessions adjugées à la Bavière. Cette conduite de l’empereur
donna lieu à une convention signée à Paris, le 18 fructidor
an 10 (Sseptembre 1802), parM. Charles-Maurice de Tal-
leyrand

,
au nom de la France; par le marquis de Lucchesini,

au nom de la Prusse, et par M.Cetto,au nom de la Bavière.
II est arrêté, par cette convention

,
que le premier consul

et le roi de Prusse s’engagent à réunir leurs efforts pour faire
accepter le plan d’indemnisation par la diète germanique

,
® ® *'^l*5er par l’empereur

;
que, si l’empereur d'Au-

triche ne défère point aux sommations qui lui auront été
faites de quitter la ville de Passau, la France et la Prusse
uniront leurs forces à celles de la Bavière

,
pour lui garantir

la possession de cette ville et celle de tous les étals qui lui
ont été adjugés en indemnités.

Le 24 fructidor (11 septembre), un nouveau sénatus-
consulte réunit à la république française les départements
c e Marengo, de la Sesia

, de la Slura et du Tanaro. Les deux
premiers auront deux députés au coi-ps-législalif, et les deux
autres, chacun trois.

Le 26 fructidor
( «5 septembre), les consuls suppriment

e ministère de la police générale, et en réunissent les attri-
butions à celles du grand-juge, ministre de la justice.

La guerre que les Français avaient portée en Suisse
avait semé la désunion dans cette vieille république

,
et

l avait divisée en deux partis. L’un, suivant lesysicmeuni-
laire, voulait une parfaile égaillé civile et politique entre
tous les cantons de la république, et prétendait qu’ils vé-
cussent sous les mêmes lois. Ce parti se composait, en
général

,
d hommes instruits

,
éclairés

, bien pensants
,
mais

n ayant pas assez d’expérience pour comprendre que leurs
principes de centralisation étaient absolument impraticables
dans un pays qui

, depuis des siècles
, n’avait connu d’autre

système politique que celui de la fédération. Le second parti

,

attache aux institutions anciennes, avait pour partisans tous
PS mnoislratc rlo lo I t / • _

• ‘ i
O -...-V.. v,.., les ecclesiastiques de tous Je

cultes, la plus grande partie des Suisses de la religion catho-

.man;'dTdéprr;;m;m.r^^^^ ^«.etmèmelesch4 e,lepeupledespe,i,sca.ftonsdéro-

deux candidats aux fondions de juge de paix et deux cS 'T"''”'l‘' T B™™ nement central dans

dais aux fonctions de membre du conseil munifiml dan-lp
<le grands obstacles à vaincre

,
puisque les

villes de cinq mille âme“ L collég éWtoranx
opposan.s étaient les plus nombreux; mais les unitairi

, ap-

dissement élisent un membre par cFnq cenlsTabllarl7e'; 'Z„r' Suisse,

collèges de département, un pL m H? Les élec èur son
convoquèrent, dans l’année .80a

,
une consulle exlraordi-

à vie" Les co/léges d’arrondlslm"„t prZsenrrux
lane Une conslUntion établissant le régime central, fut

didats aux places dans le conseil-eénéral ^du dénar,em„„, V..,
nuit i,iiuyciis «luuipusani la consulte,

tut soumise a 1 acceptation du peuple, et n’obtint nas la

més les ;anirîa;nu“'sén;r Le;%‘;HeVdJ'r^^ rc’eUe'éntVe^B
^

d e président. Le sénat peut, au moyen de sénatus-con-
sultcs organiques

, régler ce que n’a point prévu la consli-

— ........ ...X. ..X, 0.C1UU icuib vœux
, oruor

a ses troupes de quitter leur pays. Cet événement jeta l’a-
larrae dans les partisans du régime central, et devint le
— .. .v-v" partisans du régime teiiirai, et devint te

signal de la guerre civile. Les Français eurent à peine quitté
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la Suisse, que les partisans de l’ancien re'gime se soulevèrent,

s’armèrent et chassèrent de iîerne les membres du gouver-
nement nouveau. Buonaparte

,
ayant appris les troubles qui

avaient éclaté dans la république helvétique, et qui déjà

avaient presque anéanti le gouvernement central
, à l’établis-

sement duquel il avait
,
sans doute

,

puissamment contribué,

prit la résolution de s’ériger en médiateur entre les Suisses

divisés. Il chargea son aide-de-camp Rapp de leur porter

une proclamation qu’il leur adressait
,

et dans laquelle il

leur parlait le langage, d’un maître, plutôt que celui d’un

médiateur. Le génériu Rapp apporte cette proclamation à

Lausanne, le 12 vendémiaire an u ( 4 octobre 1802). Pour
mettre le lecteur à meme d’en juger l’esprit, nous en trarrs-

crivons ici les passages les plus remarquables, et qui carac-

térisent le mieux le genre de médiation que le premier
consul offrait aux Suisses. « J’avais pris le parti de ne me
» mêler en rien de vos affaires

;
j’avais vu constamment vos

*< différents gouvernements me demander des conseils, ne
» pas les suivre

,
et quelquefois abuser de mon nom selon

» leurs intérêts et leurs passions; mais je ne puis ni ne
» dois rester insensible aux malheurs auxquels vous êtes en
» proie. Je reviens sur ma résolution

,
je serai le médiateur

» de vos différents
;
mais ma médiation sera efficace, telle

» qu’il convient aux grands peuples au nom desquels je

M parle.

» Cinq jours après la notification de la présente procla-
'» mation, le sénat se réunira à Berne. Toute magistrature,
Il qui se serait formée à Berne, sera dissoute, cessera de se

» réunir et d’exercer aucune autorité. Les préfets se ren-
>1 (Iront à leurs postes. Toutes autorités qui auraient été
« formées, cesseront de se réunir. Lc.s première et deuxième
» demi-brigade.s helvétiques lormeroiU la garnison de Berne.
Il Les troupes qui étaient sur pied depuis six mois

,
pourront

I» seules rester en corps de troupes. Enfin
,
tous les indi-

'• vidus licenciés des années belligérantes, et qui sont
Il armés aujourd’hui, déposeront leurs armes à la numici-
» palité de la commune de leur naissance.

Il l.e sénat enverra trois députés à Paris. Chaque canton
» pourra également en envoyer. Tous ces citoyens me feront
« connaître les moyens de ramener Tunion et la tranquil-
» lité , et de concilier tous les partis.

» De mon coté
,
j’ai le droit d’attendre qu’aucune ville,

Il aucune commune
,
aucun corps ne voudra rien faire qui

Il contrarie les dispositions que je vous fai.s connaître. »

Buonaparte termine sa proclamation
, en invitant les Suisses

à sacrifier leurs passions et leurs préjugés à l’amour de la

patrie
,

et en leur rappelant que la médiation qu’il leur
offre est un bienfait de la Providence, et le seul moyen qui
leur reste pour sauver leur existence et leur indépendance.
Le 26 vendémiaire ( i8 octobre), le sénat et le conseil
exécutif de la république helvétique rentrent à Berne au mi-
lieu de la consternation des habitants. Le 21 octobre, le gé-
néral Ney, à la tête d’une armée française, pénètre en Suisse
par Bâle, et se dirige sur Soleure et sur Berne. Alors

,
la

diète rassemblée à Sclnvitz pour rétablir l’ancien régime,
se dissout en déclarant qu’elle prolestc contre la violence
du premier consul. Bientôt M.M. Rcding, Herzelet et quel-
ques autres chefs du parti fédéraliste sont arrêtés par les

ordres du général français
,
et enfermés à Aarbourg.

L'enlèvement de Toussaint-Louverlure avait excité une
révolte dans le canton d’Ennery

; mais elle fut peu impor-
tante , et fut bientül réprimée. Cependant, vers la fin de
thermidor an 10 (milieu du mois d’août), on apprit à

Saint-Domingue que l’esclavage aVait été rétabli à la Gua-
deloupe. Cette nouvelle répandit l’inquiétude et. la conster-
nation. Les habitants craignirent un sort pareil; et, pour
prévenir un état de choses qui leur semblait pire que lamort

,

ils coururent aux armes. Eu peu de temps
,
le feu de la ré-

volte se ralluma sur tous les points de l’île. Dans les premiers
moments, les chefs réguliers des troupes coloniales parurent
condamner la rébellion de leurs compatriotes, et travail-
lèrent de concert avec les Français à l’étouffer. Quelques-

1

uns même d’entre eux se montrèrent d’une inflexibilité

iuoiiie envers les révoltés. Mais cette conduite n’était qii’uu

moyen dont ils se servaient pour mieux déguiser leurs pro-
jets. Aussitôt qu’ils trouvèrent des occasions favorables,
ils désertèrent la cause des Français

,
et rejoignirent les dra-

peaux des insurgés. Le capitaine-général Leclerc déploya la

plus grande énergie contre les noirs. Sa première opération
fut de concentrer ses forces dans l’ouest, à Saint-Marc et

: au Port-au-Prince
, et dans le nord, au cap et au môle Saint

I

Nicolas, (..elle opération lui réussit assez bien. Partout les

3 i

troupes francises, en abandonnant les postes qu'elles avaient
reçu ordred évacuer, intimidèrent les noirs, et emmenèrent
t(5us leurs bagages, sans que ceux-ci osassent lesatlaquer.Mais
bientôt leur audace s’accroît avec leur nombre. Le 29 fruc-
tidor ( 16 septembre), trois mille révoltés, conduits par le

général Clerveaux,marclient contre le Cap, où les Français
n avaient qu une très-faible garnison

,
et sont repoussés avec

perte. Dans les premiers jours de brumaire ( lin d’octobre )

,

le capitaine-général est attaqué de la fièvrejaune,(|ui, comme
nous 1 avous déjà dit, régnait dans l’île dejiuis plusieurs
mois. J.ecierc succombe à cette maladie le 1 1 l)ruinaire sui-
vant (2 novembre). Le général Rochambeau lui succède,
comme étant le plus ancien des généraux de division de
l’armée. Le nouveau capitaine-général s’occupe sur-le-
cbamp avec ardeur d’organiser ses moyens de défense.

i 8o 3 . Lei 4 nivôse au 1
1 (4 janvier i 8o3 ), un sénatus-

consulte établit une sénatorerie dans chaque arrondissement
de tribunal d'appel. Les séiiatoreries possédées à vie, sont
conférées par le premier consul sur la présentation du sénat.

Les sénateurs, nommés à ces places, jouissent d’un revenu
annuel de 20 à 25 mille francs, remplissent les missions
extraordinaires que leur confie le premier consul

,
corres-

pondent directement avec lui, et résident au moins trois

mois de l’année dans la maison de leur sénatorerie.

Le 3 pluviôse (a 3 janvier), le gouvernement cliange l’or -

ganisation de l’institut national. Désormais, l'insiilul sera

composé de qualie classes, savoir : i". la cl.isse des sciences

physiques et mathématiques
;
2°. la classe de la langue et

de la littérature française; 3®. la classe d histoire et de lilié-

ralure ancienne
;

4". classe des beaux-.iris. J.a première
classe aura soixante-trois membres

;
la seconde, quarante

;

la]lroisiènie
,
quarante; et la quatrième, vingt-huit.

Pour se conformeraux ordres contenus dans la pniclama-
tion du premier consul aux dix-neuf cantons helvétiques,

les partisans du régime central envoyèrent à Paris trente-

six député.s, et ceux du système ancien, quinze. La ]>rc-

mlère assemblée de ces dcpulcs eut lieu le 19 frimaire an 1

1

(10 décembre 1802). Le premier consul avait nommé pour
conférer avec eux une commission composée du ministre de
la police, Fouché, et des conseillers d'état, Rœderer et

Démeunier, et présidée par un homme digne du respect des

deux partis
,
M. Barthélemy. Buonaparte adressa aux députés

suisses une lettre qui dut les étonner tous; car elle trompa
les espérances que chaque parti avait conçues, «c I..a nature,
Il Icurdisait-il, a fait votre élatfédératif; vouloirla vaincre,
il ne peut pas çtre d’uu homme sage. Les circonstances

,

» l’esprit des siècles passés
,
avaient établi chezvousdespeu-

ij pics souverains et des peuples sujets. De nouvelles cîr-
I» constances, et l’esprit différent d’un nouveau siècle,

» pleins d'accord avec la raison, ont rétabli l’égalité de
» droits entre toutes les portions de votre territoire. La re-

I» nonciallon à tous les privilèges est votre premier besoin
Il et votre premier droit. » 'l'els sont les principes que
Buonaparte expose dans sa lettre

, et qu’il souhaite voirservir

de bas(î au nouveau système politique (pii ri'glra la Suisse.

Ces principes devinrent dan.s l'assemblée des Suisses l’objet

des plus vives disimssions. Chaque parti exposait son sys-

tème avec aigreur, et cédait à l’emportement de la passion.

Ainsi
,
les députés ne purent s’entendre. Buonaparte, lassé à

la fin de tant d’inutiles discussions
, y met fin le 4 pluviôse

an 1
1 (24 janvier i 8o3 ) ,

en invitant la consulte assemblée

en corps
,
à nommer dans chaque parti des commissaires qui

viendront recevoir de sa main un projet d’acte de médiation

,

qu’il a préparé pour le gouvernement de la Suisse.

Le 8 pluviôse (28 janvier), le gouvernement ordonne
l’établissement de l’école spéciale militaire à Fontainebleau.

Les jeunes gens qu’on y admettra seront soldats
,
et leurs

services dateront du jourmême de leur admission. Us rievront

avoir seize ans au moins
,
et dix-huit ans au plus.

Le 3o pluviôse an 11(19 février i 8o3 ), les commissaires,

pris dans les deux partis de la consulte suisse ,
reçoivent du

premier consul
,
dans une audience solennelle

,
1 acte de mé-

diation qui régira désormais les dix-neuf cantons helvé-

tiques. Ccl acte est divisé en deux parties. La première partie

renferme les constitutions accordées aux dix-neuf cantons.

Ces constitutions sont de trois espèces ,
celles des cantons

ci-devant démocratiques, celles des cantons ci-devant aris-

tocratiques
, et celles des nouveaux cantons. Dans les cantons

ci-devant démocratiques, la souveraineté est attribuée à la

Landsgemeîne o\x assemblée générale de tous les citoyens âgés

de vingt ans ; cette assemblée adoptera ou rejettera les pro-

jets de loi qui lui seront présentés par le grand-conseil.
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Dans les cantons ci-dcvant aristocratiques , le pouvoir légis

lalif est confié à un ^rund-conseil

,

et le pouvoir exécutif,

à un pelit-conscil. Les deux conseils seront présidés par deux

chefs qui alterneront d’année en année , et qui porteront le

titre davoyers ou de bourguemestres. religion existante

et le rachat des dîmes et des cens
,
sont garantis dans tous

les. cantons helvétiques.

I.a seconde partie de l’acte de médiation porte le nom
^Acte fédéral. Celle seconde partie fixe les conditions de la

confédération entre les dix-neuf cantons
,
le contingent que

chacun d’eux devra fournir pour former une armée de quinze

mille deux cents trois hommes
,
la quote-part qu’il devra

payer pour compléter la contribution de 490,507 livres
, et

les droits réciproques des habitants des divers cantons. Le
nombre d’hommes qu’un canton pourra entretenir sera de

deux cents. Nul canton ne pourra contracter d’alliance avec

un autre ou avec une puissance étrangère. La diète fédérale

se réunira tour à tour, et d’une annéeàl’autre, à Fribourg,

Berne, Soleure, Bâle, Zurich et Lucerne. L’avoyer ou
bourguemestredii canton directeur fera les fonctions de lan-

datnmann de la Suisse
,
présidera la diète

,
et communiquera

avec les ministres étrangers. Deux actes additionnels ter-

minent l’acte de médiation de Buonaparte. Par le premier,
il règle la manière dont les nouvelles lois constitutionnelles

seront mises en activité
,
et nomme le canton de Fribourg

canton directeur ^ouv i 8o‘5
,
et le comte Louis d’Affry

,
lan-

dammann de la Suisse pour la même année. Le canton de

Fribourg obtint probablement cette faveur, parce que, dans

les troubles de la Suisse
,

il avait conserve la neutralité
;
et

le comte d’Affry
,
parce qu’il avait servi comme général dans

les troupes françaises. Le second acte additionnel règle la

disposlt ion des biens nationaux
,
et pourvoit à l'acquittement

des dettes contractées par le gouvernement central. Cet

acte de médiation
,
par lequel le premier consul s’arroge le

droit de régir, selon ses vues, une république qui avait si

long-temps joui de son indépendance, fut accueilli avec

beaucoup de froideur par la plupart des Suisses. Le i 4 ven-

tôse an Il (5 mars i 8o3 ), le gouvernement central fui

dissous, et cinq jours après, le comte d’Affry commença ses

fonctions de landammann de la Suisse. Le i 5 prairial

( 4 juin ), eut lieu la première assemblée delà diète fédérale.

Le 6 ventôse (aS février), le gouvernement de la répu-
blique ordonne l’établissement d’une école d’arts et mé-
tiers, à Compïègne. Celte école a pour but de former de
bons ouvriers et des chefs d’ateliers. Les élèves qu’on y ad-
mettra seront entretenus aux frais de l’état.

Napoléon Buonaparte exerçait un pouvoir absolu sur la

France. 11 essaya de le légitimer, en faisant demander à

Louis XVIII, résidant alors à Varsovie, sa renonciation et

celle de sa famille au trône de France. H lui offrait des in-
demnités en Italie et une existence brillante. Un membre du
cabinet prussien, M. Haugwltz, se chargea d’être l’organe

de Buonaparte auprès du roi de France. Louis repoussa avec
fierté la proposition du premier coosul; et, le 4 ventôse
an II (26 février i 8o3 ), U adressa cette noble réponse au
ministre prussien : «Je ne confonds pas M. Buonaparte avec
» ceux qui l’ont précédé. J’estime sa valeur, ses talents mi-
» litaires. Je lui sais gréde plusieurs actes d’administration

;

« car le bien qu’on fera à mon peuple me sera toujours cher.
** Mais il se trompe , s’il croit m’engager à transiger sur mes
>1 droits. Loin de la, il les établirait lui-même, s’ils pouvaient
»> être litigieux, par la démarche qu’il fait en ce moment.
« J’ignore quels sont les desseins de Dieu sur ma race et sur
M moi

;
mais je connais les obligations qu’il m’a imposées par

»> lerangoù il lui a plu deroe faire naître. Chrétien, je rem-
»> plirai ces obligations jusqu’à mon dernier soupir -, fils de
>» saint Louis, je saurai, àson exemple, me respecter jusque
» dans les fers; successeur de François 1 ®'., je veux du moins
» pouvoir dire comme lui : Nous avons toutperdu, hors l’hon-
M neur. » Au bas de cette noble déclaration, étalent les mots
suivants,tracés de la main même du ducd’Angoulême : «Avec
» la permission du roi mon oncle, j’adhère de cœur et d’âme
» au contenu de celte note. >» L’envoyé prussien ayant ob-
servé que Buonaparte exerçait assez d’influence pour faire

retirer au roi les subsides qu’il recevait
,
ce prince répondit ;

'• Je ne crains pas la pauvreté. S’il le fallait, je mangerais
'* du pain noir avec ma famille et mes fidèles serviteurs

;

» mais, ne vous y trompez pas, je n’en serai jamais réduit
» là. J’ai une autre ressource dont je ne crois pas devoir
» user, tant que j’ai des amis puissants : c’est de faire con-
» naître mon état en France, et de tendre la main

,
non au

» gouvernement usurpateur, cela jamais, mais à mes fidèles

« sujets; et, croyez-moi
,
je serais bientôt plus riche que je

» ne lesuis —-Mais, répliqua l'envoyé, vous courez même
» le risque d’être chassé du séjour que vous habitez. — Je
» plaindrai le souverain, dit le roi, qui se croira forcé de

» prendre un parti de ce genre envers moi
,
et je m’en irai. »

D’innombrables lois sorties du sein des divers gouverne-
ments qui avaient régi la France pendant la révolution ,

et

toutes empreintes de violence, d’injustice et de folie,

avaient jeté la jurisprudence dans un chaos inextricable; le

premier consul entreprit de la réformer. 11 chargea des rom-
missions de jurisconsultes habiles, de rédiger un code de
lois civiles, criminelles et commerciales. M.Tronchet, ce
savant et vertueux jurisconsulte, qui s’est acquis des droits

éternels à la reconnaissance des Fiançais, par sa courageuse
coopération à la défense de Louis XVI

,
fut placé à la tête

de la commission des lois civiles. Cet hommage public rendu
à la vertu, concilia au premier consul l’estime des gens de
bien; mais Buonaparte, par un contraste frappant, donna
pour collègues à M. Tronchet, deux hommes qui avaient

voté la mort du roi. Les commissions commencèrent sur le

champ le travail important qui leurélali confié. Elles surent

concilier avec une grande habileté la législation ancienne
avec la législation moderne. La discu.ssion des lois se faisait

dans le conseil d’étal
,
et souvent Buonaparte y prenait part.

Il ne négligeait aucun soin de donner de lui
, à la multitude,

l’idée d’un homme universel. Le code civil est celui qui fut

rendu le premier exécutoire. Le litre 1 *'. de ce code est dé-
crété par le corps législatif, le 17 ventôse ( 8 mars ), et pro-
mulgué dix jours après. Le premier consul donnait ses soins

en même temps à toutes les autres parties de l’administra-

tion publique : les sciences, les lettres, les arts et le com-
merce avaient reçu de lui de précieux encouragements. Les
Français revenaient peu à peu aux idées et aux habitudes
qu’ils avaient perdues dans la révolution. Cb.aque jour la

justice et l’humanité reprenaient leur empire
;
la littérature

refleurissait. Toute l’administration de Buonaparte tendait

évidemment à ranimer l’amour des Français pour le gou-
vernement monarchique.

Les Français possédaient encore, à Saint-Domingue, la

plaine du Cul-de-Sac, les quartiers du Mirebalais et du
Grand-Bois, le Port-au Prince, Saint-Marc

,
le môle Saint-

Nicolas et le Cap
;
ils étaient en nombre suffisant pour dé-

fendre ces postes avec avantage contre les noirs. Cependant
les généraux noirs Dessalines et Christophe, instruits de la

mort de Leclerc, sont revenus près du Cap, et dirigent

contre cette ville plusieurs attaques qui demeurent sans suc-
cès

;
une seconde fois ils viennent attaquer le Cap, et ils

échouent encore. Ces succès enhardissent le capitaine-géné-

ral Rochambeau
;

il prend la résolution de faire rentrer en
son pouvoir le Port-de-Paix et le fort Dauphin, et il l’exé-

cute avec bonheur; mais, par ce succès même, il commet
l’imprudence d’étendre sa ligne. A cette imprudence il en

joint une bien plus grande encore : au lieu de traiter,

comme son prédécesseur, les mulâtres avec ménagemeot,
il use, ainsi que ses lieutenants, d’une injuste rigueur à

leur égard. Il a bientôt à se repentir d’une telle conduite
;

les mulâtres, dans le département du Sud, se joignent aux
noirs, et marchent avec eux contre le Port-au-Prince,
llochambeau, Informé de ces circonstances, s’embarque à

la tête de douze cents hommes, le 23 ventôse an 11

( i 4 mars i 8o3 ), pour aller combattre les insurgés du sud.

En arrivant au Port-au-Prince, il apprend que les noirs

occupent le Pelit-Goave; il envoie promptement quelques
troupes contre eux : cette expédition n’obtient aucun succès.

Les noirs viennent bientôt jusque sous les murs de la capi-

tale du sud, et y jettent la consternation. Peu de temps
après, le i 5 germinal (5 avril), un renfort de deux mille

hommes arrive au Port-au-Prince. Bochamlieau charge le

général Boudet de conduire ces troupes à Jérémie, pour
aller ensuite faire jonction avec les troupes du général La-
plume, seul noir qui fût resté fidèle à la république. Celte
expédition nou\'elle est tout aussi malheureuse que celle du
Pelit-Goave. La jonction ne peut s’opérer; les Français

sont forcés d’abandonner tous leurs posles
,
et de se retirer

à Jérémie; bientôt ils n’ont presque plus rien dans le dé-
partement du sud. Cependànt Rochambeau avait toujours

son quartier-général au Port-au-Prince, se proposant, s’il

était contraint à la retraite
,
de le diriger sur le Cap.

Monsieur, frère du roi, le duc de Berry, son fils, et le

prince de Condé, étaient en Angleterre
,
lorsqu’on proposa

à Louis XVm de renoncer au trône de France. Le roi s’em-
pressa de leur donner connaissance de sa déclaration; les
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princes, charmés de la noble conduite de leur souverain,

font paraître, le
'à floréal an ii (a3 avril i 8o3 ), l’acte

d’adhésion suivant: « Nous, princes soussignés, frère, ne-

» vcu et cousin de S- M. Louis XVIII, roi de France et de
<1 Navarre,pénétrés des mêmes sentiments dont notre souve

» rain seigneur et roi se montre si glorieusement animé,
» dans sa noble réponse à la proposition qui lui a été faite

') de renoncer au trône de France, et d’exiger de tous les

" princes de sa maison une renonciation à leurs droits im~
'> prescriptibles de succession à ce meme trône, déclarons
» que, notre attachement à nos devoirs et à notre honneur
'* ne pouvant jamais nous permettre de transiger sur nos
'• droits, nous adhérons de cœur et d’âme à la réponse de
'* notre roi

;
qu’à son illustre exemple

,
nous ne nous prê-

» lerons jamais à la moindre démarche qui pût avilir la

<1 maison de Bourbon , et lui faire manquer à ce qu’elle se

» doit à elle-même, à ses ancêtres, à ses descendants; et

'> que, si 1 injuste emploi dune force majeure parvenait

* (ce qu’à Dieu ne plaise!) à placer de fait, et jamais de
'• droit, sur le trône de France, tout autre que notre roi

' légitime, nous suivrons avec autant de confiance que de
fidélité la voix de I honneur qui nous prescrit d’en ap-

« peler, jusqu’à notre dernier soupir, à Dieu, aux Fran-
' çais et à notre épée. » Le roi fut infiniment satisfait,

quand il apprit l’adhésion des princes de sa famille à sa dé-

claration. Il écrivit aussitôt au prince de Fondé, pour le-

quel il professait le plus grand attachement et la plus pro-
fonde estime. Louis XVIll se montrait surtout flatté de
lailhésion de son cousin

,
de ce prince qu’il appelait dans

sa lettre, un connaisseur délicat en matière d’honneur.

J.e 6 floréal (26 avril), une levée de soixante raille conscrits

sur les conscriptions de l’an ii et de l’an 12 ,
est ordonnée

pour compléter l’armée sur le pied de paix. Pareille levée

est ordonnée aussi sur les memes conscriptions, pour por-
ter l’armée au pied de guerre

,
si cela devient nécessaire.

Par un traité secret, conclu à Saint-Ildefonse, le I®^ oc-

tobre 1800, l’Espagne avait cédé à la république française

la Louisiane, avec tous ses droits et appartenances. Lorsque
la connaissance d’un pareil traité parvint en Amériq^ue et

en Angleterre, elle y excita beaucoup d’alarmes. Les Etats-
Unis redoutaient par-dessus toute chose le voisinage des

Français dont ils connaissaient l'industrie et l’aclivilé, et

les Anglais avaient à craindre que la possession du vaste

pays de la Louisiane, en leur assurant le commerce des An-
tilles

,
ne leur procurât quelque prépondérance sur les mers.

En conséquence, les deux peuples prirent la résolution de
s’unir pour empêcher les Français de prendre possession de
la Louisiane. C’est dans ces circonstances que le premier
consul se préparait à fondre sur l’Angleterre; mais il avait

besoin d'argent pour exécuter ce dessein
;

il résolut
,
pour

se procurer des ressources, et s’éviter des différents avec les

Etats-Unis, de leur abandonner la Louisiane. I>e 10 floréal

an 1
1 (3o avril 1800) ,

il conclut à Paris un traité, dans le-

quel il déclare que, désirant donner un témoignage romar-
([uable de son amitié aux Etats-Unis d’Amérique, il leur

fait cession
,
au nom de la république française, de tout le

territoire de la Louisiane. Pour prix de cette cession, les

Etats-Unis s’engagent à accorder les droits de citoyen aux
habitants de la Louisiane, à recevoir, pendant douze ans

,

dans les ports de ce pays, les vaisseaux français et espagnols
porte.urs des marchandises nationales, et à donner à la

France une somme de soixante millions
,
qu’ils acquitteront

par des paiements annuels qui ne pourront être moindres de
trois raillions. Le même traité dégage la France de toute
indemnité à l’égard des citoyens des Etats-Unis, pour des
captures illégales antérieures à la convention du ô vendé-
miaire an 9 ( 3o septembre 1800).
A peine le traité d’Amiens eut-il été conclu, qu'il s’é-

leva entre la France et l’Angleterre de graves différents. Le
premier consul se plaignit de ce que le gouvernement bri-
tannique souffrait que des articles injurieux, dirigés contre sa

personne, fussent journellement insérés dans les journaux
anglais. Georges 111 , de son côté

, éleva les mêmes plaintes

,

et prétendit que le Moniteur universel était plein d’articles
où son gouvernement était accusé de perfidie et de trahi-
son. Tous deux étaient fondés dans leurs plaintes. Bientôt
les choses prirent une tournure tout-à-fait hostile entre
l’Angleterre et la France. La première n’avait point exécuté
les articles du traité d’Amiens, qui portaient que le Cap de
Bonne-Espérance serait restitué aux Hollandais, que l’Egypte
serait évacuée

, et l'île de Malte rendue état indépendant
entre les mains du grand-maître de l’ordre de Saint-Jean

•de Jérusalem. Des négociations fort suivies commencèrent
alors entre les ministres respectifs des deux nations. L’An-
gleterre donna des prétextes; la France refusa de les ad-
incllre. On mit de part et d'autre beaucoup d’aigreur et
d amertume dans les relations. Cependant, au commence
ment de I année i 8o3 , les Anglais, pour ôter tout prétexte
de plaintes au premier consul de la république française

,

firent évacuer l’Egypte et le Cap de Bonne-Espérance. Mais
Buonaparte n était pas satisfait, puisqu’ils ne restituaient
pas 1 île de Malte a 1 ordre de Saint-Jean de Jérusalem.
Si 1 Angleterre différait celte restitution, c’est que déjà
elle avait lu dans l’âme du premier consul, et qu’elle avait
deviné que rien ne pouvait jamais contenter son ambition.
H esta présumer que telle est l’une des raisons qui engagè-
rent le gouvernement britannique à violer l’un des articles
du traité d’Amiens. Déjà, le premier consul exerçait sur
le continent une prépondérance redoutable

;
la politique de

l’Angleterre, la politique même de l’Europe, voulaient
quelle fût puissamment contre-balancée. Toutefois, vou-
lant essayer encore les moyens de conserver la paix avec la

trance, le gouvernement ï>:ilannique fit annoncer au pre-
mier consul que ce ne pourrait être que dans le cas d’accep-
tation du projet de convention suivant:

1°. Le premier consul ne s’opposera point à ce que l'île

de Lampedouse soit cédée à la Grande-Bretagne par le roi
des Deux-Siciles

;
2°- les troupes anglaises évacueront Ttie

de Malte, lorsque l’Angleterre aura été mise en possession
de Elle de Lampedouse. Un article secret dit qu’elle ne
pourra être requise de restituer Malte qu’après l’expiration
du terme de dix ans; 3®. le territoire de la république ba-
tave sera évacué par les troupes françaises

; 4®. la Suisse
sera aussi évacuée par les mêmes troupes; 5°. une provision
territoriale convenable sera assignée au roi de Sardaigne,
en italie; 6°. le roi d’Etrurie et les républiques ligurienne
et italienne seront reconnues. Ce projet de convention fut,

comme il était facile de le prévoir, rejeté avec hauteur par
le premier consul. Alors, le 26 floréal an 1 1 (16 mai i 8o3),
un embargo est mis, en Angleterre, sur tous les bâtiments
français et bataves, par ordre de Georges Hl. Le lendemain
même de ce jour

,
Buonaparte ordonne en France une sem-

blable mesure à l'égard des vaisseaux anglais. Mais il ne s'en
lient pas à ces justes représailles. Le 3 prairial ( 22 mai ), il

prend un arrêté plein de violence et d'injustice, par lequel
il ordonne l’arrestation de tous les Anglais

,
depuis dix-

huit jusqu’à soixante ans, voyageant ou séjournant en Fiance.
Il donne pour prétexte qu’ils serviront d’otages pour les

Français qui seraient pris pas les Anglais, sur les mers. On
peut ici justement reprocher à l’Angleterre d’avoir quel-
quefois employé celte mesure en pareille occasion

;
mais

rien ne saurait justifier, aux yeux de l’humanité, le cruel
arrêté. que prenait Buonaparte.

Buonaparte, ayant repris le projet d’une descente en Angle-
terre

,
s’occupa sur-le-champ des moyens de le mettre à

exécution. Il fit promptement réparer dans tous les ports
les anciennes batleries

, et fortifier tous les points exposés
aux attaques des Anglais. Le 8 prairial (28 mai) ,

il ordonne
la formation de cent compagnies de canonniers -gardes-
côtes

^
mobiles

^
et de vingt-huit compagnies canonniers-

gardes-eâles^ sédentaires., lesquelles seront composées, autant
que possible, lie tous les hommes qui ont appris dans la

dernière guerre le service de l’artillerie
, et qui se trouvent

retirés dans leurs foyers. Buonaparte ordonne en même temps
la construction d’une quantité considérable de bâteaux plats

et de péniches, destinés à transporter sur les côtes britan-
niques cent soixante mille soldats. En peu de temps

,
l’or-

ganisation des forces militaires et la construction des bâ-
teaux plats sont achevées. Le trésor manquant des fonds
nécessaires pour pourvoir aux frais d’une si vaste entreprise,

les dons volontaires y suppléent. Tous les corps de l’état

et l’armée elle-même s’empressent de contribuer à une dé-
pense dont l’objet semble si important. Le commandement
des troupes de terre fut confié au général SouU, et celui

des troupes de mer, an vice-amiral Brueix. Le 5 messidor

( 34 juin ) ,
Buonaparte quille Paris

,
et va visiter les ports

de l’Océan pour animer par sa présence les travaux qu’il a
ordonnés, il se rend ensuite dans la Belgique et dans la Hol-
lande. Il recueille partout des hommages. Après un voyage
qui a duré six semaines, il revient à Paris.

Aussitôt après la rupture de la paix avec l’Angleterre, le

premier consul avait ordonné au corps d’armée cantonné en
Hollande sous les ordres du général Mortier

, d’envahir le

Hanovre. Lorsque la marche des Français fut connue, le

II.
9
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général Valraoden, à qui le duc de Cambridge avait remis

le commandement de l’armée hanovrienne
,

forte de dix-

huit mille hommes
,
forma sa ligne sur la Hunle aux envi-

rons de Diepholtz. L’armée française arrive, chasse l’ennemi,

et s’empare de cetleville le i 4 prairial an ii (3 juin i 8o 3 ).

L’armée hanovrienne fuit sur la route de Sulilingen
;

les

Français la poursuivent, et arrivent à la tête du pont de

Nienbourgsur leAVeser-Les habitants du Hanovre, effrayés

des suites d’une occupation forcée de leur territoire, pres-

sent le général Valmoden de céder à la force. Celui-ci con-

clut alors avec le général français une convention, par suite

de laquelle les Hanovriens doivent se retirer derrière l’Elbe,

et promettent de ne pas porter les armes contre la France ni

contre ses alliés, tant que la guerre existera entre elle et l’An-

gleterre. Lepremier consul ayant refusé de ratifier cette con-
vention, et ayant exprimé la volonté que l’armée hanovrienne
se séparât, le général Valmoden assemble son conseil de

uerre,pour délibérer sur cette nouvelle circonstance. 11 y est

écidé, le i 5 messidor (4 juillet), que l’armée hanovrienne
sera dissoute, et que tous les soldats rentreront dans leurs

foyers. Déjà les Anglais se sont dédommagés de l’occupation

du HanovTe par la prise de beaucoup de vaisseaux français,

qui naviguaient tranquillement dans la mer des Indes. Par
cette conduite, l’Angleterre ruinait presque entièrement le

commerce de la France et de ses alliés -, cependant le sien

même souffrait beaucoup de la guerre; car les embouchures
du Weser et de l'Elbe, ainsi que les ports de France

,
d’Es-

pagne et de Hollande, étaient interdits aux vaisseaux anglais.

C’était là le commencement de l’exécution du système de
blocus continental.

Le gouvernement britannique publie le 28 floréal (i8
mai). Je manifeste par lequel i) déclarait la guerre à la

France. Il fit offrir en même temps la neutralité à la répu-
blique batave. Mais celte république la rejeta, et puolia

,
elle-même un manifeste, où elle déclarait qu’elle adoptait la

querelle de la France contre l’Angleterre. En conséquence,
le 6 messidor(i5 juin), elle s’engage, par un traité avec
le premier consul

, à entretenir pendant la guerre dix-huit
mille hommes de troupes françaises, et à y joindre seize

mille soldats; elle s’engage
, en outre, à fournir un grand

nombre de bâtiments capables de transporter vingt-cinq
mille hommes.

Le 4 vendémiaire an 12 (27 septembre i 8o3 ), les consuls
décrètent qu’aucun libraire ne pourra vendre un ouvrage,
avant de l’avoir présenté à une commission de révision, qui
le rendra, s’il n’y a pas lieu à censure. Ce qu’il y a de vrai-
ment dérisoire, c’est qu’on lit dans ce décret, qu’il est rendu
pour assurer la liberté de la presse.

Le 4 vendémiaire (27 septembre), le général Ney, com-
mandant les troupes qui occupaient la Suisse, conclut un
traité d’alliance défensive avec une commission de la diète
fédérale. La république française promet d'employer cons-
tamment ses bons offices, pour assurer à la Suisse sa neu-
tralité, et de ladéfendre même, en cas d’attaque, de ses forces
et à ses frais. La Suisse n’accordera point passage sur son ter-

ritoire aux ennemis de la France, et défendra sa neutralité à
main armée. Si le territoire continental de la république
française était attaqué

,
et que le premier consul jugeât né-

cessaire pour le défendre, une augmentation de troupes suisses
^

les cantons accorderaient une nouvelle levée de gens volon-
taires, dont le nombre cependant n’ira pas au-delà de huit
mille.

Une capitulation militaire
,
devant durer vingt-cinq ans

,

est signée le même jour et par les mêmes négociateurs. Elle
statue que la France entretiendra à son service seize raille

hommes de troupes suisses enrôlés à temps
,
divisés en quatre

régiments, et commandés par un colonel-général nommé par
le premier consul.

Le ig vendémiaire ( 12 octobre), le gouvernement de la

république a créé des conseils de guerre spéciaux pour juger
les déserteurs. Chaque conseil sera composé d’un oflicier

supérieur, de quatre capitaines et de deux lieutenants. La
désertion à l'ennemi tien faction sera punie de la peine de
mort

;
la désertion à l’étranger^ de la peine du boulet ; et la

désertion à l’intérieur^ de la peine des travaux publics.
Le légat du pape à Paris avait présenté à l’approbation du

eouvernement un acte destiné à ranimer les sentiments re-
ligieux en France

,
et ayant pour titre : Publicatio indulgentict

plenariiz informâ Jubilai. Cet acte, qui convenait parfaite-
ment à la poli tique du premier consul

,
fut fort bien accueilli.

Le 11 brumaire (3 novembre)
,
le conseiller d’état, chargé

des affaires concernant les cultes, est autorisé à le trans-

mettre aux archevêques et évêques de la république. Lorsque
Vindulgence plénière enforme de Jubilé fut publiée en France

,

cet acte consolant fut reçu par le peuple avec un empresse-
ment et une satisfaction extrêmes. Pendant plusieurs mois

,

les églises demeurèrent constamment remplies de personnes
que le repentir ramenait au pied des autels.

D’après un ordre qu’il avait reçu du premier consul
,
le

général Roebambeau évacua le Port-au-Prince, n’y laissant

que quelques troupes sous le commandement du général Sar-
razin. Un grand nombre d’habitants, effrayés du sort qui
les attendait dans cette ville quand les Noirs s’en seraient
rendus maîtres, suivirent lecapitaine-général au Cap. Bientôt
les Français furent chassés detous les postes qu’ils occupaient
encore dans les départemenlsdel’ouestet du sud. Une grande
partie fut massacrée

;
le reste n’échappa qu’avec peine à la

^poursuite et aux fureurs des Noirs- A cette époque
,
les rela-

,lions pacifiques eutre l’Angleterre et la France étaient sur
le point lie se rompre. Le gouvernement britannique avait
rnême déjà pris une attitude hostile. Des bâtiments anglais
vinretit croiser devant les différents ports occupés encore
par les troupes françaises

; en sorte que, lorsqu’elles vou-
lurent se retirer, elles eurent mille vexations à essuyer de
leur part. Cependant le Môle Saint-Nicolas et le Cap étaient
encore au pouvoir des Français

;
mais ceux-ci

,
réduits aux

abois, et fort peu nombreux
, n’avaient plus l’espoir de se

maintenir long-temps dans ces places. Dessalines, qui avait
été créé gouverneur-général de la Colonie à la place de
Foussaint-Louverture, vint attaquer le Cap avec quinze mille
hommes. Rochambeau

,
n’ayant à lui opposer que deux mille

soldats, et commençant à être vivement pressé par la famine,
capitule avec les noirs

,
le 28 brumaire an 1 2 ( 20 novembre

i 8o3 ). Auboutde cinq jours, les Français ont effectué leur
embarquement

; mais, le vent n’étant pas favorable, ils sont
obliges d’attendre dans la rade du Cap. l^a trèveavecles Noirs
était expirée, Rochambeau a recours à l’intervention des
Anglais ui croisaient dans les parages du Cap

,
pour engager

I

les Noirs à ne pas tirer à boulets rouges sur les bâllments
français. Les Anglais lui procurent cette faveur. Mais, lors-
que les vaisseaux qui portent les troupes du capitaine-géné-
ral veulent profiter du vent pour s’éloigner, ils sont mrcés
de se rendre prisonniers. Les généraux

,
les officiers et les

soldats furent fort maltraités par les Anglais. Ils furent
d’abord conduits à la Jamaïque

,
puis, quelque temps après,

en Angleterre, où de nouvelles vexations les attendaient.
Dans le même temps, le général Noailles

,
maître du môle

Saint-Nicolas, était aussi contraint d’évacuer cette place;
il opéra cette évacuation avec un grand bonheur; car il

parvint à échapper aux noirs et [même aux Anglais. Telle
fut la fin de la funeste expédition de Saint-Domingue. Elle
coûta aux Français vingt officiers-généraux et plus de qua-
rante mille soldats

;
et aux colons

,
le dixième au moins de

leur population.

Le 8 frimaire ( 3o novembre ) ,
une convention de neu-

tralité est signée
,
à Paris

,
entre la France et l’Espagne d’une

part
, et le Portugal de l’autre.

1804. Le 10 nivôse an 12 ( janvier 180.4 ) ,
les noirs

,

absolument maîtres de Saint-Domingue, proclament l’in-

dépendance de leur patrie
,
en lui rendant son nom primitif

de Haïty, et nomment Dessalines
,
leur général, gouverneur

général à vie. Ce monstre odieux justifia bientôt la con-
fiance de ses compatriotes, en faisant massacrer sous ses
yeux le reste des blancs qui

,
sous la foi de ses promesses,

étaient restés dans l’île. Tel est le dernier et funeste résultat
de la folle entreprise de Buonaparte contre Saint - Do-
mingue.

Lorsque l’Angleterre signa la paix avec la France, à
Amiens, elle parutavoir complètement renoncé à soutenir
les intérêts des princes de la maison de Bourbon

; car il ne
fut pas même question d’eux dans la discussion du traité.

Mais, lorsque la guerre éclata de nouveau entre les deux
états, legouvernemenl britannique recourut à touslesmoyens
imaginables, pour renverser le goiivernemenl de fait qui exis-

tait en France
,
et rétablir sur le trône la maison de Boui -

boD. Il envoya sur le territoire français un grand nombre
d’agents, chargés de rallumer la guerre civile. Il leur
donna, dit-on, pour directeur un Anglais, nommé Drake,
revêtu d’un caractère diplomatique à Munich. Les Bour-
bons et les émigrés français furent alors traités avec beau-
coup d’intérêt. f>e comte) d’Artois

,
frère de Louis XVIil,

relégué jusqu’alors à Edimbourg, obtint la permission de
venir à Londres; le gouvernement l’y reçut avec tous les

égards dus à son rang. Les émigrés furent appelés à faire
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partie de l’armée anglaise, et ils obtinrent toute sorte de
faveurs. Le 3 pluviôse ( 24 janvier ), le roi Georges III

déclara
,
dans une proclamation

, qu’il n’abandonnerait ja-

mais la cause des princes de la maison de Bourbon.
Les faveurs

,
dont les émigrés français se voyaient les ob-

jets en Angleterre, leur avaient rendu de la confiance et

de l’audace. Ils songèrent à tenter de nouvelles entreprises
,

pour rouvrir le chemin de la France à des princes qu’ils

chérissaient. Plusieurs plans furent conçus et rejetés, parce
qu’on sentit l’impossibilité de leur exécution. Enfin, l’un

des anciens chefs les plus valeureux et les plus hardis de la

guerre vendéenne, Georges Cadoudal, proposa et fit agréer
un plan de conspiration qu’il se chargea d’exécuter à la tête

de quelques royalistes dévoués. Ce plan avait pour objet

d’enlever Buonaparte, de le conduire en. Angleterre, ou
de l’assassiner; on devait profiter de cette circonstance,
pour tenter un mouvement populaire en faveur des Bour-
bons. Pichegru, ce général, qui, au 18 fructidor an 5

( 4 septembre > 797 ) , exilé dans les déserts de la Guyane

,

s’en était échappé, et était venu chercher un refuge en
Angleterre

,
fut mis dans la confidence du complot de Geor-

ges. Il reçut avec empressement les ouvertures qu’on lui fit,

et promit de seconder les conjurés de tout son pouvoir.
Mais, comme il ne se croyait pas assez d’influence à Paris,
il donna le conseil de faire sonder les dispositions du géné-
ral Moreau. La circonstance était favorable. Depuis la

révolution qui avait placé Buonaparte à la tête du gouver
nement français , le vainqueur de Hohenlinden vivait pai-
sible et presque ignoré dans sa maison de campagne de Gros-
bois. Lors de la déclaration de guerre contre l’Angleterre

,

l’armée française avait été rendue à l’état d’activité; tous
les généraux avaient reçu des commandements

; Moreau
seul avait été oublié. Cet oubli dut blesser ce guerrier, et

1 indisposer profondément contre les injustices du premier
consul. C’esl à celte époque que Pichegru

, oubliant qu’au-
trefois Moreau le dénonça au Directoire, malgré l’amitié
qui les unissait

, envoya auprès de lui un ecclésiastique
nommé David et le général Lajolais. Ce dernier réussit dans
sa mission , et Moreau consentit à rentrer en relation avec
Pichegru ; Lajolais

,
de retour en Angleterre

, rendit compte
du succès de son entreprise

,
et porta la joie dans le cœur

des conjurés. Ceux-ci partirent aussitôt, pour aller exécuter
leur projet, après avoir obtenu l’agrément du gouverne-
ment anglais. Le aS nivôse an 12 ( 16 janvier i 8o4 ), ils

débarquent au pied de la falaise de Béville, sur les côtes de
l’ancienne province de Normandie. Le 4 pluviôse suivant
( aS janvier ), ils arrivent à Paris par des chemins diffé-
rents. Pichegru et Georges Cadoudal sont leurs chefs : on
remarque parmi eux les deux frèresde Polignac, Lajolais, le

marquis de Rivière, Bouvet de Lozier et Armand Gail-
lard. Us sont au nombre de trente-cinq. Ils cherchent aus-
sitôt à se mettre en communication avec Moreau, par l'in-

termédiaire deFresnières, son secrétaire. Pichegru lui-même
a deux entrevues avec lui. Dès-lors U n’est pas douteux
qu’il ne lui ait fait connaître le secret de la conjuration

,

et qu'il ne l’ait sollicité d’y prendre part.

Malgré les ombres du mystère dont Pichegru et Georges
ont pris soin de s’environner, la police est parvenue à dé-
couvrir qu’ils sont dans Paris

,
et qu’ils ourdissent une cons-

piration contre Buonaparte. Cependant, les conjurés, ne
soupçonnant point qu’on est à leur poursuite

, continuent
les préparatifs de leur entreprise audacieuse. Chacun d’eux
s est fait faire un uniforme de la garde consulaire, pour
échapper plus facilement aux investigations de la police;
enfin

, le aS pluviôse ( i 5 février)
, Moreau est arrêté chez

lui. Deux jours après, il paraît un rapport du grand juge, où
il fait connaître au premier consul toutes les circonstances
de la conjuration tramée contre sa personne. Le 8 ventôse
suivant ( 28 février ), Pichegru est saisi chez un nommé Le-
blanc, qui lie lui avait donné asile que pour le livrer à la

police. Les plus grandes précautions avaient été prises pour
arrêter tous les conspirateurs. Les barrières avaient été fer-
mées; les citoyens n’en pouvaient sortir qu’en produisant
des papiers qui les faisaient connaître ; on parvient, par ces
mesures, à ne laisser échapper presque aucun des conjurés.
Buonaparte ordonne qu'on commence sur-le-chanjp leur
procès, et qu’on lui donne tout l'éclat

, toute la publicité
possibles. Un des chefs du complot, et le plus audacieux

,

n’avait encore pu être pris : c’était Georges. Le 18 ventôse
( g mars), il est reconnu dans un cabriolet. U ne se rend
qu’après avoir tué d’un coup de pistolet l’un des gendarmes
chargés de l’arrêter.

°

35
Le 5 ventôse ( 25 février ), une loi

, concernant les fi-
nances

, établit des droits sur divers objets que ne pouvaient
atteindre les contributions directes, tels que les tabacs

,
les

vins, lescidres, les poirés, la bière
,
les distilleries et les

voitures publiques
, etc. La perception de ces droits estcon-

fiée a une régie, appelée Régie des droits réunis. Cette régie II

est placée sous les ordres d’un directeur-général.
Le 22 ventôse ( i 3 mars), des écoles de droit sont créées

à Paris, Dijon, Turin, Grenoble, Aix, Toulouse
,
Poitiers,

Rennes, Caen , Bruxelles, Coblentz et Strasbourg; le len-
demain

, des séminaires sont institués dans les arrondisse-
ments métropolitains.

Le corps législatif a décrété , dans l’espace de douze mois,
les trois livres qui composent le Code civil des Français.
Le 24 ventôse ^ i 5 mars ) , il décrété le 20* et dernier litre
de ce Code

;
en sorte que vers le milieu de l’an 12 C premiers

mois de l’année i 8o4 )

,

le Code civil se trouve entièrement
promulgué.
Le duc d’Enghien

,
fils du duc de Bourbon

, après avoir
glorieusement combattu sous le prince de Condé, son aïeul,
était venu

, en ibo4 ,
habiter le château d'Ettenheim

,
ap-

partenant à l’électeur de Bade
, et situé sur la rive droite du

Rhin, à quatre lieues de Strasbourg. Depuis celle époque ^
le duc d Enghien vivait à Ettenheim

, uniquement occupé
de son amour pour la princesse Charlotte de Rohan

,
avec

laquelle on croit qu’il avait été secrètement uni
,

et parta-
geant le temps qu’il ne donnait pas à cette belle princesse,
entre la chasse et la culture de son jardin. L’existence de ce
jeune prince

, dont la valeur et les brillantes qualités don-
naient de si hautes espérances, inquiétait vivement Buona-
parte; il résolut de le faire enlever dans sa retraite, sans
respect pour la neutralité de l’électorat de Bade. D’après ses
ordres, plusieurs détachements de troupes de toutes armes,
pris dans la garnison de Strasbourg

,
passent le Rhin sur plu-

sieurs points, pénètrent dans l’électorat de Bade, et cernent
tous les endroits où l’on prétend que résident les criminels
d'clat. On appelait ainsi les émigrés qu’on accusait de cons-
pirer avec les Anglais contre le gouvernement français.
Voilà de quel prétexte on se servait pour enlever un prince

,

seul espoir de sa famille, et que Buonaparte brûlait de sa-
crifier à son horrible politique..

Le général Caulaincourt part pour Offenbourg
, d’où il

devait se rendre à Carlsruhe. Il était porteur d’une lettre où
le ministre des relations extérieures de la république fran-
çaise faisait part au ministre de l’électeur de Bade de l’ar-

restation ordonnée par Buonaparte. Nous croyons devoir
donner ici le texte de celte lettre ; « Le premier consul

, dit
» le ministre français, a cru devoir donner à des délache-
« ments l’ordre de se rendre à Offenbourg et à Ettenheim,
*» pour y saisir les instigateurs de conspirations inouies,

« qui
,
par leur nature , mettent hors du droit des gens tous

H ceux qui, manifestement, y ont pris part. Le général

;

» Caulaincourt
,
qui

, à cet égard
,
est chargé des ordres du

premier consul
,
aura l’honneur de remettre à V. Exc. la

» lettre que je suis chargé de lui écrire. « Il est assez pré-
sumable que l’infortuné duc d’Enghien était déjà anêté,
lorsque Caulaincourt remit au ministre de l’électeur de
Bade la lettre qu’on vient de lire. Quoi qu il en soit, le

général Ordener arrive à Ettenheim, le 24 ventôse an 12

( i 5 mars i 8o4 ). Au milieu de la nuit, un détachement
de gendarmes pénètre dans le château qu'habite le prince
français

,
et l’arrête avec plusieurs personnes de sa maison.

: Les prisonniers sont forcés de partir à l'instant, et l’on

ne donne pas même au duc d Enghien le temps de mettre
ses bottes. A Strasbourg

, le prince est séparé de ses com-
pagnons d’infortune; ifleur donne, en les quittant, tout

ce qu’il possède d’effets et d’argent, ne conservant pour
lui que quelques louis et deux chemises, Au bout de cinq

jours, le digne rejeton du grand Condé arrive à Paris. 11 est

d’abord enfermé au Temple : il est presque aussitôt tiré de

celte prison, pour entrer dans celle de Vincennes. Celle-ci

parut plus conforme aux vues du tyran. Dans la chambre
obscure où il est jeté, l’infortuné prince ne trouve pour
tous meubles que quelques brins de paille. Voilà donc l’af-

freuse situation où se trouve un Bourbon ! Ah ! il faut être du
sang de Louis XVI, pour supporter sans effroi une si

grande infortune !

Le 3o ventôse an 12 (21 mars i 8o4 ), le duc d’Enghien
est traduit devant une commission militaire, créée par le

général Murat, gouverneur de Paris. Cette commission
était composée de Hullin, général de brigade, président;

de Guiton, Bazancourt
,
Ravier, Barrois, Rabbe, colonels;
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de d’Autancourt et Molin, capitaines, faisant les fonctions
,

l'un de capitaine-rapporteur, et l’autre de greffier. Ils s é-

taient réunis au château de Vincennes , dans le logement du

commandant delà place. Le duc d’Enghien paraît devant ses

juges
,
et répond à leurs questions avec la dignité

,
le calme

et la fierté qui conviennent à un descendant d’Henri IV.

Voici les misérables griefs élevés contre lui. U est accusé :

1®. I>’avoir porté les armes contre la république française
;

2". D’avoir offert ses services au gouvernemen t anglais
,
en-

nemi du peuple français; 3°. D’avoir reçu et accrédité près

de lui les agents de ce gouvernement ; de leur avoir procuré

les moyens de pratiquer des intelligences en France
,
et d’a-

voir conspiré avec eux contre la sûreté intérieure et extérieure

de l’état ;
4-“* De s’étre mis à la tète d’un rassemblement d’é-

mîgrés français et autres soldé par l’Angleterre, formé sur les

frontières de France , dans les pays de Fribourg et de Baden
;

5 ®. D’avoir pratiqué des intelligences dans la place de Stras-

bourg, tendantes à faire soulever les départements circoii-

voisiiis
;

6®. D’être l’un des fauteurs et complices de la

conspiration tramée par les Anglais contre les jours du pre-

mier consul
,
et devant, en cas de succès de cette conspira-

tion
,
entrer en France. Après avoir entendu l’énoncé de

ces prétendus crimes-, de ces crimes dont la fausseté ressort

assez d’elle-même
,
la commission militaire condamne , à

l’unanimité
,
le duc d’Enghien à la peine de mort. Ce juge-

ment inique, exécrable, est lu immédiatement à l’auguste

accusé; et cette lecture ne lui arrache pas une larme
,

pas

un soupir, pas un murmure. L’héroïque prince trouve
,

dans la pureté de sa conscience , dans la fermeté de son âme,

et surtout dans la religion, la force nécessaire pour se pré-

parer au sacrifice horrible qu’un barbare a commandé. Quel-
ques heures après sa condamnation, le prince est conduit dans

les fossés du château de Vincennes par les gendarmes d’éüte;

ce sont eux que le premier consul a chargés de fusiller le der-

nier fils du grand Condé. Un tel genre de mort a quelque

chose de consolant pour ce cœur magnanime. A l’aspect de

l’appareil militaire
,
d'Enghien se relève avec une fierté im-

posante; le courage du guerrier éclate dans ses regards.

Mais il est chrétien avanttout:il s’empresse, à ses derniers

moments , d’invoquer les secours de la religion
;
on lui ac-

corde celte faveur, sous la condition , cependant, qn’il fera

sa confession devant témoins. Le prince demande ensuite une
autre faveur: c’est que l’on fasse parvenir ses cheveux à

madame la princesse de Rohan; on lui en fait la promesse.

Quant à la lroisicme grâce, qu’il implore avec instance, et

qui a pour objet de commander le feu lui-même, elle lui

est sèchement refusée. Enfin
,

le moment suprême est ar-

rivé ; et , au milieu de la nuit, à la lueur des torches
,

les

farouches soldats de Buonaparte fusillent le duc d’Enghien.

Son cadavre est immédiatement-jeté dans une fosse creusée,

la veille, à l’entrée d’un petit jardin. Ainsi est consommé
ce grand crime

,
que rien ne pourrait justifier

,
et qui pèsera

éternellement sur la mémoire de Buonaparte.

Le 3 germinal ( 24. mars ), on met à la disposition du
gouvernement trente mille conscrits, levés sur la classe de
l’an i 3 . Trente mille autres conscrits seront aussi levés sur

la même conscription
,
pour rester en réserve.

Les corvettes le Géographe
,
et le Naturaliste, sous le com-

mandement du capitaine Baudin ,
étaient parties du Hâvre,

le 27 vendémiaire an y ( ig octobre 1800), pour une expé-

dition autour du monde, mais principalement aux terres

australes. Environ deux ans après, elles se séparèrent. Bau-
din, avec le Géographe, reconnut les côtes de la Nouvelle-
Hollande, depuis le 7 jusqu’au 2$ prairial an 10 ( 27 mai
jusqu’au i4 juin 1802 ). Il entra, le 8 messidor suivant ( 27
juin ), dans la baie des Chiens. Il employa le temps qu’il

y passa jusqu’au 24 messidor ( i 3 juillet ), à faire des obser-

vations astronomiques. Pendant ce temps-là, le NaluralLite

visitait la partie occidentale de la Nouvelle - Hollande et

l’île Rottenest. Le 22 brumaire an 11 (i 3 novembre 1802),
les deux corvettes se rejoignirent à Timor; elles allèrent

ensemble reconnaître la terre déjà visitée par d’Entrecas-

treaux, celle de Diémen. Cinq jours après, elles appareil-

lèrent du port Jackson pour revenir en France. Le 1
1
ger-

minal an 12 ( avril i 8o4 )i le Géographe, que moulait
Baudin, séparé par le mauvais temps du Naturaliste, arrive

à Lorient.

Le 16 germinal ( 6 avril ), Pichegrn
,
enfermé dans la

prison du Temple, est trouvé mort. Six médecins sont en-
voyés pour examiner son corps. Ils dressent un procès-verbal

dans lequel ils déclarent que Pichegnj s’est étranglé lui-

même
, avec sa cravatte. Bien des gens croient, malgré cette

déclaration, que Buonaparte
, craignant les révélations que

Pichegru pourrait faire devant ses juges, a rlonné l’ordre

de le -faire périr. On prétend même que cet ordre a élé

exécuté par quatre mamelouks de la garde consulaire.

Le 6 germinal précédent (27 mars), le sénat, ayant reçu
communication des trames ourdiespar la diplomatie anglaise,

avait voté une adresse confidentielle au premier consul.
Elle nefut rendue pnblique qu’un mois après. Nous croyons
devoir rapporter ici quelques-uns des principaux passages
de cette adresse

,
attribuée à François de Neufchdleau

; le

second consul Cambacérès était l’organe du sénat. « Ci-
*' toyen premier consul, dit-il, vous êtes pressé par le temps,
«par les événements, par les conspirateurs, par les umiï-
» tieux. Vous seul pouvez enchaîner le temps

,
maîtriser les

» événements, mettre un frein aux conspirateurs, désarmer
« \cs ambitieux, tranquilliser l’univers

,
en acceptant la con-

»> ronne impériale cjue la nation vous offre par nos mains.
» Soyez-en bien assuré, citoyen premier consul; le sénat
» vous parle ici au nom de tous les citoyens; tous vous ad-
» mirent et vous aiment. Mais il n’en est aucun qui ne
» songe avec anxiété à ce que deviendrait le vaisseau de
'» l’état, s’il avait le malheur de perdre son pilote, avant
» d’avoir été fixé sur des ancres inébranlables. Dans les

«villes, dans les campagnes, si vous pouviez interroger
» tous les Français l’un apres l’autre

, il n’en est aucun qui
•' ne vous dît avec nous : Grand homme, ar.he\>ez votre ouvrage,
« en le rendant immortel comme voire gloire. Vous nous avez
» tirés du chaos passé

,
vous nous faites bénir les bienfaits du

» présent; garantissez- nous l'avenir. » Ce n’est que le 5 flo-

réal suivant ( 26 avril ) ,
après s’être assuré des dispositions

du Iribunat à son égard, que l’adroit consul répond à l'a-

dresse du sénat. « Vous avez jugé , dit-il, l'hérédité de la

« suprême magistrature nécessaire, pour mettre le peuple
>» français à l’abri des complots de nos ennemis, et des
» agitations qui naîtraient d’ambiiions rivales. Plusieurs de
*» nos institutions vous ont en même temps paru devoir être
» perfectionnées. A mesure que j’ai arrêté mon attention
»> sur ces grands objets, je me suis convaincu de la vérité
> des sentiments que vous m’avez exprimés, et j’ai senti

«de plus en plus que, dans une clrconslance aussi nou-
« velle qu’importante, les conseils de votre sagesse m’o-
» taient nécessaires pour fixer mes idées. Je vous invite donc
« à me faire connaître votre pensée toute entière. «

Buonaparte fut à peine devenu maître du pouvoir, qu’il

appliqua tous ses soins à renverser peu à peu les institutions

républicaines
, à en affaiblir l’amour dans le cœur des Fran-

çais
,
et à les ramener insensiblement aux idées, aux liabi-

tuiles et aux goûts monarchiques. Sa politique fut profonde
et habile

; elle obtint un plein succès. Quelques hommes
honnêtes et confiants avaient cru d’abord que Buonaparte
travaillait en secret à rétablir les fils de saint Louis sur le

trône de leurs aïeux. Mais cette erreur ne dura pas long-
temps , et fut bien cruellement déçue par l’assassinat du duc
d’Enghien. Buonaparte n’avait osé jusqu’alorsmcttre la cou-
ronne de France sur sa tête. Il eût craint de compromettre
sa fortune par trop de précipitation. La grande conspira-
tion ourdie contre lui par Georges et Pichegru

, favorisa ses

desseins secrets
,
en alarmant les Français sur la vie de leur

premier magistrat. Dès-lors, il osa manifester son ambi-
tion. Il employa auprès des membres du sénat et du tribunal

tous les genres de séductions; et il s’y prit avec tant d’a-
dresse, qu’il les disposa pour la plupart à entrer dans scs vues.

Nous avons déjà fait connaître i’auresse par laquelle le sénat

manifestait au premier consul ses bienveillantes dispositions

et ses vœux. l.es tribuns ne tardèrent point à imiter la con-
duiledes sénateurs. Le iofloréal(3o avril), lorsqu’on poursui-
vait activement l’instruction du procès des conspirateurs

,

un membre obscur du tribunal, nommé Curée, dépose
sur le bureau une proposition, dont l’objet était de conrérer

à Napoléon Buonaparte la couronne impériale
,
et de la dé-

clarer héréditaire dans sa famille. « Les ennemis de notre
>• patrie

,
dit-Ü, se sont effrayés de sa prospérité et de sa

« gloire. Leurs trames se sont multipliées, et l’on eût dit

,

« qu’au lieu d’une nation toute entière, ils n’avaient plus

« à combattre qu’un seul homme; c’est lui qu ils ont voulu
« frapper pour la détruire. Avec lui, le peuple français sera

» assuré de conserver sa dignité, son indépendance et son
» territoire. » Le tribunal nomme immédiatement une com-
mission

,
pour examiner la proposition de Curée.

Le i 3 floréal (3 mai ), le tribun Jard-Panvilliers, ora-
teur de la commission nommée pour examiner la proposi-

tion de Curée, fait son rapport, et dans un sens tout-à-fail



favorable à celte proposition. Dans la meme séance, le

tribunal émet par acclamation le vœu que Napoléon-Buona-
parte, premier consul, soit proclamé empereui' des Français,
et, en cette qualité, chargé du gouvernement de la répu-
blique

;
que le titre d'empereur et le pouvoir impérial soient

héréditaires dans sa famille, de mâle en mâle, par ordre
de primogcnlture

;
qu'en faisant, dans l'organisation des

autorités constituées, les modifications que pourra exiger
l’établissement du pouvoir héréditaire

,
l’égalité, la liberté,

les droits du peuple soient conservés dans leur intégrité.

Cinq ou six tribuns sont les seuls qui se soient opposés à
ce vœu. « Je suis loin, a dit Carnot, de vouloir atténuer les
» louanges donnéesau premier consul

; ne lui dussions-nous
» que le code, civil

,
son nom mériterait de passer à la pos-

» térité; mais, quoique service qu’un citoyen ait pu rendre
» à sa patrie, il est des bornes que l’honneur, autant que
» la raison

,
impose à la reconnaissance nationale. Si Buo-

« naparte a restauré la liberté publique, s’il a opéré le salut
» de son pays, sera-ce une récompense à lui offrir que le
» sacrifice de cette même liberté ? Ne serait-ce pas anéantir
« son propre ouvrage que de faire de ce pays son patrimoine
» particulier.^ »

J.e 1 4 floréal (4 mal), le sénat
,
invité par le premier con-

sul
, comme nous 1 avons vu

,
à Un faire connaître sa pensée

tout euHère
,
au sujet de l’ofUe qu’il lui a faite, au nom du

peuple français, de la couronne impériale, vole à l’unani-
mllé 1 adresse suivante : « Citoyen premier consul

,
le sénat

« conservateur, après avoir rappelé le passé, examiné le

» présent, porté ses regards sur l’avenir; après avoir réuni
» et comparé avec soin les résultats des méditations de ses
0 rnembres

,
les fruits de leur expérience

,
et les effets du

»> zèle qui les anime pour la prospérité du peuple dont ils

'» sont chargés de conserver les droits, a pensé que
,
pour

» conserver à jatnais nos libertés
, les palmes du génie et les

>• lauriers de la victoire, le gouvernement héréditaire était
» nécessaire; que ce gouvernement ne pouvait être confié
»> qu à Napoléon-Buonaparte et à sa famille

;
que la gloire

» la reconnaissance
,

l'amour, la raison
,

et l’intérêt de
** l état, tout proclamait Napoléon empereur héréditaire.
Ainsi

,
plus d obstacles a l’ambition du premier consul ; sa

fortune triomphait
,
et il montait au trône de saint Louis.

landis que le sénat et le tribimat rivalisaient de zèle et
d empressement pour combler l’ambition du premier consul,
le coi ps legislatif n était point encore assemblé. La plupart
des hommes qui le composaient étaient à Paris

;
ils jugèrent

que, dans une circonstance si importante, ils ne devaient
point rester inactifs. Ils se réunissent

,
en conséquence

,
dans

la salle des séances de la c|ueslure, le ao floréal (lo mai)
, et

signent une adresse où ils déclarent que, lorsqu’il s’agit
des plus grands intérêts du peuple fraudais

,
ils croient de-

voir à l’honorable mission qu’ils ont reçue de leurs conci-
to\ens, la manifestation solennelle de leurs principes et de
leurs sentiments

;
que

, regrettant de ne pouvoir les procla-
mer à la tribune Je la chambre, ils désirent au moins en
consigner l’expression individuelle^dans un acte authentique

;

qu’ils expriment, en conséquence, le vœu formel que Na-
poléon-Buonaparte

,
premier consul, soit proclamé empe

rcur des I rançais, et que la dignité impériale soit héréditaire
dans sa famille.

Le 28 floréal ( i3 mai), une députation des tribuns,
admise dans le sénat, donne une communication solennelle
a ce corps de la proposition du tribunal, relative à l’éléva-
tion du premier consul au trône impérial. Le sénat

,
présidé

en ce moment par le second consul Cambacérès, adopte la
proposition à I unanimité, et décrète immédiatement un
senatus-consulte organique, contenant seize titres, et fixant
les bases du nouveau ^sterne de gouvernement. Cette cons-
titution nouvelle confie le gouvernement de la république à
un empereur qui prend le titre d'empereur des Français.
Napoléon-Buonaparte, premier consul actuel de la répu-
bhque

,
est empereur des Français. La dignité impérial est

héréditaire dans sa famille
,
à l’exception des filles. L’adop-

tion est permise a Napoléon
; elle est interdite à ses succes-

seurs. Les membres de la famille impériale, dans l’ordre de
1 hérédité, portent le titre de princes français. Le fils aîné
ùe l empereur porte celui de prince impérial. Le sénat se
compose des princes français, des titulaires des grandes
ùigniles, des quatre-vingts membres présentés par les col-

,

leges électoraux, et de ceux que l’empereur a nommés à la
dignité de sénateur. Les séances du corps législatif se dis-

, lingucntcn séance ordinaire, où il vote sur les projets de
loi, et en comité général, où U discute les inconvénient#
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et les

mais

3 ?
i avantages des projets de loi. Le tribunat ne peut ja-
discuter les projets de loi en assemblée générale. Tous

les membres de la Légion-d’Honneur sont membres du col-
lege électoral de leur département. Une haute-cour impé-
riale, composée des princes, des grands-dignitaires

, du
graiid-]uge, de soixante sénateurs, de quatorze Conseillers
d état et de vingt membres de la cour de cassation est insti-
tuée pour connaître des dél.is commis contre la sûreté in-
térieure et extérieure de l’état, par les princes, les grands-
digmtaires, les ministres, les sénateurs. Le dernier titre de
ce sénalus - consulte soumet à l’acceptation du peuple
1 hérédité de là dignité impériale dans la descendance de
Napoléon et dans celle de ses frères

, Joseph et Louis. Dans
la mê^me lournée, le sénat en corps se transporte à Saint-
Cloud, où était Napoléon

; et, en lui présentant le sénalus-
consulte organique qui venait d’être décrété, le consul
Cainbacérès lui adresse un discours, où il lui donne le litre
de Sire et de Majesté impériale. Le passage suivant en fera
connaître l’esprit : « Heureuse la nation qui

, après tant de
« dissensions, a trouvé dans son sein celui qui peut apaiser
« la tempête des passions, concilier tous les intérêts réii-
» nir toutes les voix! Heureux le prince qui tient son
» pouvoir de la volonté, de la confiance et de l’affection
» des citoyens! » Telle e.st la réponse que fait le nouvel
empereur : « Tout ce qui peut contribuer au bien de la

» patrie est essentiellement Hé à mon bonheur. J'accepte
•i le litre que vous croyez utile à la gloire de la nation. Je
» soumets à la sanction du peuple la loi de l’hérédité.
*• J’espère que la îTance ne se repentira jamais des hon-
« neurs dont elle environne ma famille. Dans tous les cas
» mon esprit ne sera plus avec ma postérité

,
le jour où elle

» cesserait de mériter l’amour et la confiance de la grande
« nation. « En écoutant le discours du second consul
et en

y
répondant, Napoléon a laissé lire dans ses traits

l’agitation et l’émotion de son âme. Malgré l’excessif or-
gueil et l’insatiable ambition dont il est dévoré l’éclat
du diadème impérial, dont il voyait son front revêtu, a
ébloui scs yeux et frappé son esprit d étonnement. Napo-
léon

,
dans la même journée , se hâta de nommer à quel-

ques-unes des grandes dignités. Joseph Buonaparte est créé
grand-électeur; Louis Buonaparte, connétable; le consul
Cambacérès, archi-chancelier de l’empire; le consul Le-
brun, archi-trésoricr.

Louis XVm
, frère de FinforUmé Louis XVI

, ayant
appris que Napoléon venait de placer sur sa fête la couronne
de saint Louis

,
dont il était le légitime héritier, adresse ,

le 17 prairial (6 juin ), à tous les souverains
,
une protesta-

tion ainsi conçue ; « En prenant le titre d’empereur, et
') voulant rendre ce litre héréditaire dans sa famille

,
Buo-

• naparte met le sceau à son usurpation. Cet acte ne saurait
« sans doute infirmer mes droits

;
mais, comptable de ma

» conduite à tous les souverains, dont les droits ne sont
»> pas moins lésés que les miens, comptable à la France, à
» ma famille, à mon propre honneur, jecroirais trahir’la
» cause commune, en gardant le silence dans cette occasion.
« Je déclare donc que, loin de reconnaître le titre impérial
« déféré à Buonaparte par un corps qui n’a pas même d’exis-
» lence légitime en France, je proteste contre ce titre, et
» contre tous les actes subséquents auxquels il pourrait
» donner lieu. » On ne saurait rien imaginer de plus noble
et de plus conforme à la dignité royale, que la conduite de
Louis XV IH, au milieu de ces circonstances, qui con-
sommaient son malheur et celui de son auguste famille.
Voici la lettre qu’il écrivit au roi d’Espagne

, en lui ren-
voyant la décoration de Xordre de la Toison-d'Or, que
Napoléon avait reçue de ce prince. « C’est avec regret que
'> je vous renvoie les insignes de l’ordre de la Toison-d'Or
« que S. M. votre père, de glorieuse mémoire, m'avait
'* confiés. 11 ne peut y avoir rien de commun entre moi et
» le gc^nd criminel que l’audace et la fortune ont placé sur
« mon trône, qu’il a eu la barbarie de teindre du sang pur
» d’un Bourbon, le duc d’Enghien. La religion peut m’en-
•* gager à pardonner à un assassin

; mais le tyran de mon
“ peuple doit toujours être mon ennemi. Dans le siècle
» présent, il est plus heureux de mériter un sceptre que de
" le porter. La Providence, par des motifs incompréhen-
» sibles, peut me condamner à finir mes jours en exil • mais
« ni la postérité ni mes contemporains ne pourront dire '

» que, dans les temps d’aclversité, je me suis montré in- !

« digne d’occuper ^squ’au dernier soupir le trône de mes 1

» ancêtres. »
_

j

Le 29 floréal ( 19 mai ), Napoléon confère la dignité de I

II.
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maréchal de l’empire aux généraux Berthier, Murat, Moncey,

Jourdan, Masséna, Augereau, Bernadotte
, Soult, Brune,

Lannes, Mortier, Ney, Davoût
,
Bessière, Kellermann

,

Lefebvre, Pérlgnon et Serrurier. Le même jour, il nomme
le sénateur François de Neufchâteau

,
président du sénat

;

M. Muraire, premier président de la cour de cassation
,
et

MM.de Malleville et Vieillart, présidents de la même
cour.

Le 7 prairial ( 27 mai ), les sénateurs viennent prêter

serment de fidélité entre les mains de l’empereur. Leur

président , François de Neufchâteau
,

porte la parole.

« Sire, dit-il, vous n’acceptez l’empire que pour sauver

» la liberté. Vous ne consentez à régner, que j)our faire

» régner les lois. Vous ne files jamais la guerre, que pour
» avoir la paix : ces trois mots de l’oracle semblent avoir

» été réunis tout exprès, pour composer votre devise et

» celle de vos successeurs. Vous n’avez point eu de modèle

,

» et vous en servirez toujours.» Ün sait comment Buona-
parte a justifié ces pompeux et serviles éloges.

Le i 3 prairial (2 juin), Napoléon signale son avène-
ment à l’empire par des actes d’indulgence et de libéralité,

1°. Il ordonne 1 élargissement des indivltlus
,
con»lamnés

correctionnellement, qui ne sont plus détenus que pour
l’amende et les frais

;
2". il exige des ministres du trésor

public et des finances un rapport sur la situation des gens

emprisonnés à la requête des préposés aux contributions

publiques, afin de pouvoir juger quels sont ceux d entre

eux qui méritent leur élargissement; 3°. il ordonne à l’in-

tendant de la liste civile d’acquitter les mois de nourrice,

dus au bureau des nourrices par les habitants «le Paris et de
la banlieue

, Jugés hors d’étal de payer eux-mêmes; 4"-

ü

veut que, par chaque arrondissement communal
,
une fille

pauvre et honnête reçoive une dotation de 600 francs; 5 °.

enfin
, il accorde une amnistie à tous les déserteurs à l’in-

térieur, qui rejoindront sur-le-champ leurs corps res-

pectifs.

Le 3 ventôse (28 février), le sénat avait suspendu
,
pen-

dant deux ans, les fonctions du jury pour le jugement des

crimes d’attentat contre la personne du premier consul. Le
lendemain même, une loi avait ordonné que le recèlement de
Georges et de ses complices, seraitjugéet puni comme le

crime principal. On avait institué, tn même temps, un
tribunal criminel ^/>mW,pour juger les prévenus. Ainsi, pour
satisfaire sa haine et sa colère, Buonaparte avait violé

ouvertement les principes tutélaires de la constitution, et

introduit, dans un procès qui l’intéressait personnelle-
ment

, des formes nouvelles et despotiques. Le i 3 floréal

( 3 mai ) ,
Moreau

, Georges Cadoudal
, et leurs co-accusés

,

au nombre de quarante - cinq, sont traduits devant le tri-

bunal spécial. L'instruction du procès et l’accusation avaient
été confiées à l’ex-conventlonnel Thurlot, ancien com-
plice de la tyrannie de Robespierre. Les prévenus étaient
divisés eu quatre classes. La première comprenait les in-
dividus qui

,
tels que Georges

,
étaient chargés d’atten-

ter à la vie de Buonaparte; la deuxième, les individus
qui, comme Pichegru

,
encouragés par les princes fran-

çais, étalent venus pour rétablir la monarchie sur ses

anciennes bases
;

la troisième, les individus qui , comme
Moreau

,
étaient accusés d’avoir eu connaissance de la con-

juration, et de ne l’avoir pas dénoncée au gouvernement
;

enfin, la quatrième classe comprenait les individus qui
étalent accusés d’avoir donné asile aux conjurés, Georges,
répondit à ses juges avec une grande assurance. 11 avoua
qu’il avait formé le projet d'enlever Napoléon, mais non
de l’assassiner. Les principaux prévenus firent le même
aveu. Quanta Moreau, que l’avocat Bonnet s’était chargé
de défendre

,
il prononça

,
pour sa justification

, un discours
nui produisit sur tout l’auditoire une impression très-pro-
fonde, et dont la noble simplicité était digne des héros de
l’antiquité. L’illustre général convint d’avoir eu des rap-
ports avec Pichegru

;
mais il nia avoir eu aucune part au

complot ourdi contre le chef de l’état. Cependant Buona-
parte, irréconciliable ennemi de Moreau, dont il voulait
flétrir la gloire rivale de la sienne

, avait fait exprimer à ses
juges le désir qu’ils le condamnassent

,
afin d’avoir le plaisir

de lui faire grâce. La postérité admirera la belle réponse de
1 un des membres du tribunal

,
celle du généreux Clavier:

Et qui nous la fera
^ à nous? linfin, le 21 prairial an 12

( i8o4
) , le tribunal criminel spécial prononça son

jugement. II condamne à la peine capitale les accusés de la
première et de la deuxième classe

,
et à une détention de

deux années ceux de la troisième; quant aux accusés de la
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quatrième classe, ils sont absous, et le tribunal ordonne
leur mise en liberté. L’issue de ce jugement était attendue
avec beaucoup d’impatience par une foule nombreuse ras-
semblée autour du palais. La nouvelle que Moreau était
sauvé transporta de joie tout le monde. On assure que

, s’il

eût été condamné ,
une multitude d’hommes dévoués

étaient préparés à l’enlever, et qu’ils eussent réussi dans
cette entreprise, malgré le grand nombre de soldats et de
canons dont on avait entouré le palais. Lorsque le jugement
a été prononcé, Moreau, pour se dérober aux regards d’une
foule avide de le voir, se jette dans une voiture de place

,

et se fait immédiatement conduire au Temple, où il dicte
lui-même son écrou. Le vainqueur de Hohenlinden allait

donc subir pendant deux ans une ignominieuse détention.
Buonaparte, à la sollicitation de l’épouse et des parents de
Moreau, se laissa fléchir, et commua la peine du général
en un bannissement j)erpétuel. Moreau partit aussitôt pour
l’Espagne

, escorté par des gendarmes
;

il passa ensuite aux
Etats-Unis d’Amérique. Buonaparte signala encore son
indulgence à l'égard de huit des prévenus condamnés à
mort

;
il commua la peine en une prison de quatre années.

Ils comptaient parmi eux deux hommes distingués, qui sont
aujourd’hui pairs de France, MM. Armand de Polignac et

Charles de Rivière. Ces diverses grâces étaient dues à la vive
intercession de l’épouse et de la sœur de Napoléon

,
mes-

dames de Bcauharnais et Murat. Le despote crut, sans doute,
par celle indulgence

,
atténuer tout ce qu’avait d’odieux

l illégalité de la procédure, et faire oublier l’assassinat du
duc d'Enghien.

Le 17 messidor ( 6 juillet ), des commissions militaires
spéciales sont établies pour juger les espions et les embau-
clieurs. Elles seront composées de sept membres au moins,
parmi lesquels il y aura un officier supérieur. Leurs ju-
gements seront sans appel. Un décret impérial du même
jour change la dénomination des trUmnaux criminels spéciaux
en celle de cours de justice criminelle spéciale.

Le même jour, le nouvel empereur nomme les grands-
officiers de son empire. Le vice-amiral Bruix est créé ins-
pecteur des côtes de l'Océan

;
le vice- amiral la Touclie-

Tréville, inspecteur des côtes de la Méditerranée
; le general

Songis, inspecteur général de l’artillerie; le général Marescot,
inspecteur général du génie

; le général Gouvion-Saint-Cyr,
colonel général des cuirassiers

;
le colonel Bcauharnais

,
co-

:

lonel général des dragons; et enfin le général Junot, co-
lonel général des hussards.

A peine monté au trône de saint Louis, Napoléon s’est

empressé de faire part de son élévation aux différents princes
avec lesquels il avait des relations d’amitié. Le pape Pie VH,
les rois d’Espagne, de Naples, de Prusse et de Danemark,
les électeurs de Bavière, de Saxe et de Hesse-Cassel, le

prince de Bade , le duc de Wurtemberg et le coadjuteur de
Mayence ne lardent point à reconnaître Napoléon en qua-
lité d’empereur des Français; plus tard, les autres monar-
ques reconnaîtront aussi le litre qu’il s’est arrogé. L’Angle-
terre seulelui refuseraun^salisfaclion si chère à son orgueil,

mais qu’il ne voudra pourtant jamais acheter par le sacri-
fice de la moindre de ses ambitieuses prétentions. Le 19 mes-
sidor( 8 juillet), il reçoit sur son trône, avec la plus bril-

lantesolennitéjlesletiresdecréancedes divers ambassadeurs
et ministres

,
qui sont accrédités auprès de lui.

Le 2 1 messidor ( 10 juillet), Napoléon rétablit le mi-
nistère de la police générale, et lui rend les mêmes attri-

butions qu’il avait, avant d’être réuni au ministère de la

justice; p.ir un décret du même jour, le sénateur Fouché
est nommé ministre de la police générale. Cet homme s’est

fait, pendant la révolution, le honteux instrument des
barbaries des autorités d’alors; on lui verra plus d’une fois

jouer ce rôle odieux
, sous le gouvernement impérial. Le

conseiller d'état Portalis est nommé, en même temps, mi-
nistre des cultes.

J-e 25 messidor ( i 4 juillet ), l’inauguration de la Lé-
gion-d’Honneur est célébrée dans l’église des Invalides, à

Paris, en présence de rem[)ereur, f-cs dignitaires lui prê-
tent serment de fidélité. Le grand-chancelier delà Légion

,

M. Lacépède, prononçe un discours dont nous transcrivons

ce passage ; « Àujourd hui
,
tout ce que le jieuple a voulu

,

» le i 4 juillet 1780 ,
existe par sa volonté. H a voulu l’é-

« galilé : elle est défendue par un gouvernement dont elle

» est la base. U a voulu que la prospérité fût sacrée : elle

» est rendue inviolable par toutes nos institutions. Répétez
O ces mots qui ont déjà été proférés dans cette enceinte

;
et

» qu’ils retentissent jusqu’aux extrémités de l’empire : Tout
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» ce qu’a établi le il^ juillet est inébranlable ; rien de ce qu 'il

» a détruit ne peut reparaître. »

Le 27 messidor (16 juillet ) ,
Buonaparte rend un décret,

par lequel les élèves de l’École Polytechnique sont casernés,

et soumis aux memes réglements
,
à la même discipline que

les régiments.

L’armée nombreuse qui couvrait les côtes de la France ,

et surtout celle de la Manche, était remplie d’une grande

ardeur. Elle attendait
,
avec impatience

,
le moment où

elle pourrait traverser l’étroit canal qui la séparait de l An-
gleterre. Mais tous les préparatifs de cette vaste entreprise

n’étaient point encore achevés. Il n’y avait pas encore assez

de bâtiments pour transporter les cent soixante mille soldats

destinés à l’invasion de l’Angleterre. Napoléon , du sein de

la capitale, pressait de jour en jour davantage les prépara-

tifs qu’il avait ordonnés. Il lui tardait d’exécuter les des-

seins gigantesques enfantés par son cerveau. A peine le

grand événement de son élévation au trône impérial a-t-il

été consommé, qu’il prend la résolution d’aller de nouveau

visiter et anime.r par sa présence l’immense armement

préparé contre la Grande-Bretagne. 11 s’éloigne de Paris,

le 29 messidor ( 18 juillet)
;

il arrive le lendemain à Bou-

logne ;
dans la soirée même de ce jour, il fait manœuvrer

sous ses yeux les différentes divisions de la flottille. 11

emploie tes jours suivants à parcourir la ligne des côtes.

Dans tous les lieux, dans tous les camps où il se montre
,

il est accueilli par les acclamations des citoyens
,
des soldats

et des matelots. Toute l’armée occupait des camps tracés sur

les côtes de la mer. Partout
,
ces camps présentaient l’as-

pect de véritables cites
;
les rues y étalent tirées au cordeau;

à la place des eaux stagnantes et des dunes, on voyait des

jardins potagers et de charmantes pelouses. Ainsi 1 industrie

se (Icveioppail parmi les soldats; ils conservaient le goût

du travail , et se soumettaient sans peine aux lois de la plus

rigoureuse discipline.

Napoléon
,

apiès avoir successivement visité tous les

ram{)S établis sur les côtes de l Océan , retourne à Bou-
logne

,
dans l inlentlon d’y faire célébrer le jour anniver-

saire de sa naissance, et de distribuer, à cette occasion,

dans son armée un grand nombre de décorations de la I.é-

gion-d'Honneur. Cette belle institution va lui servira se

faire des partisans dans tous les rangs de l’élat. Il s’est fait

suivre de scs deux frères, Joseph et Louis, des grands di-

gnitaires, des grands officiers civils, et de la plupart de ses

ministres. U est important ])oiir lui de se montrer à son ar-

mée, environné de tout l’éclat du rang suprême. Le 27
thermidor ( i 5 août), le soleil se lève radieux et pur. Lès

neuf heures du matin
,

cent mille hommes viennent se

ranger en face d’un aniphilboâtre, où le trône de Napoléon
a été élevé. A midi, le nouveau monarque paraît sur son

trône, environne delà suite la plus brillante. Le grand

chancelier de la J..égion-d Honneur ouvre la cérémonie par

un discours où il rappellelc but derinstitution decet ordre,

et les différents devoirs qu’il impose. Napoléon
, se

levant ensuite, prononce le serment que doivent prêter

les légionnaires. Alors, les grands officiers, les comman-
dants, les officiers, elles simples légionnaires s’approchent

successivement du trône, et reçoivent la décoration de la

Légion - d’Honneur de la main même de Napoléon. La cé-

rémonie terminée, tous les soldats se livrent aux plaisirs.

Partout des tables bien servies, des danses, des jeux de

foute espèce, des spectacles même, rien n’a été oublié pour
faire de ce jour un jour de fête et de bonheur. Tout se passe

dans le meilleur ordre
,

et les soldats font éclater la joie la

plus franche et la plus vive. Quelques jours après
, Napoléon

quitte Boulogne, et dirige sa marche du côté de la Belgique.
J)e là, il va visiter les nouveaux départements sur la ligne du
Rhin

,
e.vaminant tout

,
et s’informant de tout avec un soin

scrupuleux. Il s’arrête quelque temps à Mayence, où son

épouse Joséphine est venue le joindre
;

puis il revient à

Paris le 20 vendémiaire an i 3 ( 12 octobre i 8o4 ).

Le 27 fructidor ( i 4 septembre ) ,
les ports de Dieppe

, de
Fécamp et de Granville sont bombardés par les Anglais

;

mais ils n’éprouvent presque aucun dommage. Le but des

Anglais était évitlemment de brûler, dans ces ports, les bâ-
teaux plats et les chaloupes canonnières qu’on y construi-
sait. Le travail des chantiers n’a pas même été inter-
rompu.
Le 10 vendémiaire ( 2 octobre)

,
la flottille do Boulogne

court un grand danger
;
une escadre anglaise

,
forte de cin-

quante-deiix voiles, essaie de l incendier avec douze; brû-
lots et plusieurs machines

;
l’adresse et le courage des

marins français parviennent à la garantir de l’incendie.

Une seule péniche a coulé bas, parce que ceux qui la mon-
tent ont eu l’audace d’attaquer à l’abordage l’un des bâti-
ments anglais. Peu de temps après, l’ennemi fait d’autres
tentatives pour inquiéter les ports de Fiance, mais toujours
sans le moindre succès.

Napoléon exerçait tant d’influence sur le cabinet prussien,

que Louis XVill, à Varsovie, était traité avec fort peu
d’égards, et qu’il ne pouvait que très-difficilement corres-

pondre avec les amis qu’il avait en Europe et en France.
Le cabinet dont nous venons de parler, alla

,
sur l’injonc-

tion de Napoléon, jusqu’à faire arrêtera Bareut h , M. Imbert
Colomès et le comte de Précy , commissaires du roi ,' qui
entretenaient une correspondance avec les royalistes de l'in-

térieur. Cependant
,

le roi de France
,
jugeant que la pro-

testation qu’il avait adressée aux divers gouvernements de
l’Europe, était insuffisante, désirait voir son auguste frère.

Monsieur, comte d’Artois, qui vivait en Angleterre, pour
concerter avec lui un nouvel acte, qui remplît mieux ses

vues, et fût plus propre à inspirer de la confiance à ses

partisans
;
mais leur réunion ne pouvait avoir lieu à Var-

sovie
,
sans donner de l’ombrage au gouvernement prussien.

I.e roi assigna pour rendez - vous à son frèi e la petite ville

de Calmar, en Suède, l-e comte d’Artois , instruit du désir

de son frère, quitta sur-le-champ l’Angleterre, pour se rendre

à Calmar. Louis XVIlI, accompagné du comte d’Avaray,
du marquis de Bonnay, du duc de l-*ienties et du marquis de
Vassé, part de Varsovie le 5 fructidor an 12 ( 28 août i 8o4 ),

laissant dans cette, ville la reine et Madame royale. Le
i 3 vendémiaire suivant (5 octobre), le roi de France et

Monsieur se réunissent à Calmar. Depuis long-temps
, ces

deux princes ne s’étaient vus : ils s’embrassent avec de vifs

transports de tendresse....; ils ont la douceur de recueillir,

dans Calmar, les plus éclatants témoignages de respect cl

d’amour. Le gouvernement suédois leur adonné desinarqiies

évidentes de protection et d’intérêt. Partout
, sur leur pas-

sage
,

ils sont reçus avec tous les honneurs dus à leur rang.

Louis XVIII jette
,
à Calmar, les bases d’une déclaration

solennelle qu’il fit paraître le ii frimaire an i 3 (2 décem-
bre i8o4), et. dont dix mille exemplaires furent répandus
en Europe. Mais leur introduction et leur circulation en
France furent presque impossibles. Celte déclaration

, mo-
nument de sagesse et de bonté, accordait aux Français toutes

les garanties que permettait le système monarchique
;
elle

annonçait une amnistie générale
,
et promettait la conser-

vation des grades et des emplois. J,.es deux princes, après

avoir séjourné dix-.sept jours dans les états du roi de Suède,
se séparent avec de vifs regrets. Slonsieur retourne en An-
gleterre; pour le roi

,
ayant reçu avis que le gouvcrneraetil

prussien ne voulait plus qu il habitât Varsovie, U se met en
route pour Mlttau

,
celle ville de Courîande qui lui avait

déjà servi d’asile sous Paul F’’, et où Alexandre lui offrait

une généreuse hospitalité. Comme la saison était avancée
,

et que le froid avait rendu les chemins presque impratica-
bles

,
la reine et IMadame royale, qui étaient

, comme nous
l’avons dit plus haut

,
restées à Varsovie, ne vont rejoindre le

roi àMittauque vers le mois de germinal an i 3 (avril i 8o5 ).

A peine de retour de son voyage sur les côtes de l’Océan

,

Napoléon a songé à se faire couronner. C’estdans Paris
, et

de la main même du chef suprême de l'Eglise, qu’il veut re-

cevoir l'huile sainte. Pour déterminer le pape à se rendre

en France, il se hâte de lui écrire une lettre pleine do
paroles flatteuses. H lui représente sa condescendance comme
devant consacrer la réconciliation du peuple français avec

la monarchie qui est nécessaire à son repos, prévenir tous

les prétextes de la guerre civile
,
aplanir tous les différents

qui mènent à un schisme, en établissant d’une manière fixe

les rapports de la religion avec l'état, et de l'état avec la

religion. A ces puissantes considérations ,
Napoléon en ajoute

une plus puissante encore. 11 assure le Saint-Père que son

intention est de réparer toutes les ruines de l’Eglise, de

rendre au culte son antique splendeur, à ses ministres toute

sa confiance
,
s’il daigne répondre à ses vœux

,
par l’inspira-

tion du Très-Haut dont il est l’organe sur la terre. Enfin
,

Napuléon représente au pape les immenses avantages que
l’univers chrétien recueillera du voyage qu’il le supplie de

faire, et les hommages universels Je reconnaissance et de

respect qui accompagneront tous scs pas. Pie VH
,
rempli

des Intentions les plus droites elles plus pures, pense d’abord

que
,
céder aux vœux de Napoléon, c’est sanctionner une

indigne usurpation ;
mais, bientôt

, réfléchissant aux résul-

tats avantageux que sa condescendance peut produire en fa-
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veur de l’Eglise et de la religion ,
il se détermine au grand

sacrifice qui lui est demandé. Tout autre intérêt disparaît à

ses yeux, devant celui de la cause de Dieu. Le
7
brumaire

(2^ octobre), il communique ,
en plein consistoire

,
la lettre

qu i! a reçue de l'empereur des Français, et la résolution]
qu’il a prise. 11 dit que sa santé est faible, que la saison est
avancée, et la distance de Home à Paris considérable

;
mais

,

que rien ne .saurait l’arrêter, et qu’il se dévoue avec plaisir
au bien de l Eglise. Le i/J. brumaire suivant (5 novembre),
il part de Homo

;
et, vingt jours après

,
il arrive à Fontaine-

bleau. Napoléon s avance au-devant de lui jusqu’à la croix
de Saint-Hérem

,
et le traite avec tous les égards, avec tout

le respect dus à sa dignité. Le pape
, sur toute sa route, avait

reçu les plus grands honneurs; il avait été accueilli par le
peuple avec toutes les marques de la plus profonde véné-
ration.

^ d brumaire (

a

5 octobre i 8o4 ), la commission spé-
ciale, chargée du recensement des votes émis par le peuple
français, sur la proposition relative à l’hérédité de la digni-
té impériale, procéda à la vérification de ces votes. Le 12 de ce
mois,elle dressa un procès-verbal, où elle apprenait à laFrance
que, sur 3,5^4t498 personnes qui ont voté sur la pronosi-
tion dont il s agit

,
3 , 672,Saq avaient émis un vote affirma-

tif, et que 2,169 seulement avaient émis un vote négatif.
En conséquence, le i 5 brumaire suivant (6 novembre) , le
sénat proclama

,
par un sénatus-consulte

,
que la dignité im-

périale était héréditaire dans la descendance directe
,
natu-

relle et légitime des frères de Buonaparte
,
Joseph et Louis.

Le 10 frimaire an i o (1 décembre i 8o4), le sénat présente
cesénalus-consolte à Napoléon. Voici la réponse du nouvel
empereur au discours du président du sénat : «Je monte au
» trône où m’ont appelé les vœux unanimes du sénat, du
» peuple et de l’armée, le cœur plein du sentiment des
« grandes destinées de ce peuple, que, du milieu des camps

,

»
j

ai le premier salué du nom de grand. Depuis mon ado-
« lescence

,
mes pensées tout entières lui sont dévolues; et

» je dois le dire ici, mes plaisirs et mes peines ne se com-
» posent plus aujourd'hui que du bonheur ou du malheur
» de mon peuple. Mes dtscendants consaveront long-temps ce
« trône. Us ne perdront jamais de vue que le mépris des lois
» et l ébranlement de l’ordre social, ne sont que le résultat
« de la faililesse et de l’incertitude des princes. »

1 ouïe 1 élite de la France
,
presque tous les princes et les

grands personnages de l’Europe
,
à l’e.xception de ceux d’An-

gleterre, s étaient rendus à Paris pour assister au couronna
ment de Napoléon. Cette cérémonie devait être célébrée à
Notre--Dame, qui, à cet effet, avait été entièrement ten-
due d’étoffes de soie, où l’on voyait çà et là briller l’or cl
les armoiries impériales. Le u frimaire (2 décembre i 8o4 ),
l’empereur et son épouse se rendent à Notre-Dame dans un
carrosse magnifique

,
escorté de cinquante voitures d’une

grande richesse. Cinquante mille hommes formaient la haie
depuis les Tuileries jusqu’à la métropole. Toute la popula-
tion était accourue sur le passage du fier monarque, pour
jouir d un spectacle si brillant. La cérémoniecommença vers
rnidi. Le souverain pontife, après avoir fait une triple onc-
tion sur la tête et les deux mains du nouvel empereur, récite
une prière que nous croyons utile de faire connaître à nos
lecteurs

; « Dieu puissant et éternel
,
dit-il

,
qui avez établi

» Hazaël pourgouverner la Syrie, et Jéhu
,
roi d’Israël, en

leur manifestant vos volontés par l’organe du prophète
Elie

;
qui avez égalementrépandu l’onction sainte des rois

sur la tete de Saül et de David
, par le ministère du pro-

phète Samuel, répandez, par mes mains
,
les trésors de

vos grâces et de vos bénédictions sur votre serviteur Na-
poléon

,
que, malgré notre indignité personnelle

,
nous

- consacrons aujourd’hui Empereur^ en votre «onz. «Apeine
le pape a-t-il achevé cette oraison

,
que Napoléon

,
avec un

mouvement plein de vivacité, prend la couronne imjiérialc
sur l'autel, et la pose sur sa tête

, comme s’il craignait de
paraître la tenirdequelqiieaulreque delui-mcme. S’asseyant
ensuite sur son trône, et posant sa main sur l’Evangile, il

prononce ce serment : « Je jure de maintenir l’intégrité du
" territoire de la république

,
la vente ries biens nationaux,

la loi du concordai, la liberté des cuites
, l’institution dé

la Légion-d’IIonneur; et de gouverner dans la seule vue
de l’intérêt, du bonheur et de la gloire du peuple français.»

Aussitôt
, le chef des hérauts s’écrie : « Le très-glorieux

>j et très-auguste empereur Napoléon
, empereur des Fran-

'• çais, est couronné et intrônisé. Vive l’empereur! » Ce
cri retentit avec un vifenthousiasme durant un quart d'heure.
Cette journée, où l’envahissement de la couronne de saint
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Louis a été consommé

,
se termine par de superbes illumi-

nations dans tous les quartiers de la capitale
;
grâce à la vi-

gilance de la police, aucun accident ne l’a troublée.
Le 6 décembre, une fête est donnée aux soldats qui se

trouvaient dans ia capitale. Napoléon les réunit au Champ-
de-Mars

, et leur distribue des aigle.s. Il distribue également
des enseignes aux gardes nationales de l’empire, représen-
tées par des députations. 11 adresse ensuite à ses troupes cette
courte harangue : « Soldats

, voilà vos drapeaux
; ces aigles

» vous serviront de point de ralliement; ils seront partout
» où votre empereur les jugera nécessaires pour la défense
« de son trône et de son peuple. Jurez de sacrifier votre vie
*> pour les défendre, et de les maintenir constamment

,
par

» votre courage, sur le chemin de la victoire. » A peine
a-t-il fini

,
que tous les soldats, d’une voix unanime, s’é-

crient : Nous le jurons! Iis tiendront leur serment. Leur
chef tiendra-t-il ceux qu il a prêtés? Le lendemain, une
troisième fête a lieu dans la capitale; elle est donnée au peu-
ple. On lui distribue abondamment toute sorte de comesti-
bles, et des médailles représentant l’effigie de Napoléon,
avec cette légende : Napoléon empereur.

Le même jour, tandisque Paris était le théâtre de ces fêtes
l Angleterre signait, à Stockholm

,
une convention par la-

quelle elle s engageait à fournir des subsides à la Suède
pour qu’elle agît hostilement contre la France.

’

Le 27 décembre, Napoléon fait l’ouverture du corps !é-
gislatif. II dit aux députés que

,
si la mort ne le surprend pas

aumilieu de ses travaux, il espère laisser à la postérité un sou-
venir qui serve à jamais d’exemple ou de reproche à ses suc-
cesseurs. II .-^innlf. nii’il ...... f . . .

1
- - , - wu uu icpiuciie a ses suc-

cesseurs. II ajoute qu il ne veut point accroître le territoire
de 1 empire, mais en maintenir rinlcgrilét qu’il n’a pas
1 amlnlion (l’exercer en Europe une grande influence

, maisqu il ne veut point di-cheoir de celle qu’il a acquise, (jualre
jours aorês . le ministre de 1

’ in lêri/iiir te. .... I
'

. . V, c... ..x,i a a atm, iiiicii is paciiujues
,
lorsqu elle

sera convaincue de l’impuissance de ses efforts pour agiter
le continent, lorsqu’elle saura qu’elle n’a qu’à perdre tlans
une guerre sans but comme sans motif, lorsqu’enfin elle
sera convaincue que la France n'acceptera jamais d’autres
conditions que celles d’Amiens.

i 8o 5 . Après s’être long-temps moqué do l’armement de la
France contre 1 Angleterre, le' gouvernement britannicme
conçut enfin de sérieuses alarmes. Des piépararatifs de
guerre furent promptement ordonnés. On fit des levées
en masse

; on disposa de nombreuses troupes sur tous les
états de l’Angleterre, et tous les points, qui en furent
susceptibles

,
furent garnis d’artillerie. La terreur était par-

tout répandue; elle était l’effet de la persévérance que Na-
pojoonmettaità faire continuer les préparatifs de la descente
qu il méditait. Napoléon profila de Fétat d’inquiétude et
deltroi ou se trouvait l’Angleterre

,
pour engager le roi

Georges a la paix. Le 12 nivôse an i 3 ( 2 janviér i 8o5 )
il lui écrit une lettre, où il lui exprime un vif désir de voir
terminer la guerre, qui

, depuis long-temps, existe entre
leurs états respectifs. « Votre Majesté, dit-il, a plus gagné,
» depuis dix ans

,
en territoires et en richesses

,
que l’Eii-

» rope n a (l’étendue. Sa nation est au plus liant point de
- prospérité. Que peut -elle espérer de la guerre.? Coaliser
«quelquiis puissances du continent.? Le continent restera
» tranquille. Une coalition ne ferait qu’accroître la prépon-
1. derance et la grandeur continentale de la France, fienou-
» veler les troubles intérieurs? Les temps ne sont plus les
» mêmes. Détruire nos finances? Des finances

, fontlées sur
» une bonne agriculture

, ne se détniisent jamais. Enlever
» a la 1- rance ses colonies? Les colonies sont pour la France
» un olqel secondaire. Eh! Votre Majesté n’en possède-t-elle
«pas déjà plus qu’elle n’en peut garder? Si Votre Majesté
.. veut elle-même y songer, elle verra que la guerre est sans
- but

,
sans aucun résultat présumable pour elle. » Le gou-

vernement anglais
,
comme nous venons de le dire, s’edant

préparé à tout événement, et ne croyant plus avoir rien à
craindre des entreprises de son ennemi, lord Mulorave
atlresse, le nivôse suivant ( 4 janvier i8o5 ), au mi-
nistre (les affaires étrangères de France, une note en ré-
p()iise à la lettre de son maître. II lui dit que le roi Georges
désire, tout aussi vivement que le chef du gouvcrncinent
français

,
la pacification de l’Europe; mais qu’étant lié par

des rapports intimes avec les différents souverains du con-
tinent, il ne peut entrer dans aucun arrangement, avant de
les avoir consultés. On ne connut à Paris que le i 5 pluviôse
(4 février), la nouvelle démarche que Napoléon avait
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tentée auprès du roi d’Angleterre, pour en obtenir la paix.

Le ministre des relations extérieures reçut alors l’ordre de

communiquer aux trois chambres de la législature
,
la lettre

(]ue l’empereur avait écrite à Georges. 11 n’y eut aucune des

chambres dont les membres n’élevassent beaucoup la ma-
gnanimilé de Napoléon

,
et surtout sa modération.

Le 27 nivôse ( 17 janvier), une loi statue que 60,000
hommes seront levés sur la conscription de l’an i4

;
3o,ooo

sont destinés à compléter l’armée sur le pied de son orga-

nisation, et 3o,ooo, à porter l’armée au pied de guerre,

si les circonstances l’exigent.

La petite ville de la Roche, située surles bords de l’Yon,

au centre de la Vendée, avait été détruite pendant les

guerres civiles. Une autre ville fut bâtie sur ses ruines
;
un

décret impérial lui donna le nom de Napoléonvilte. Le 9
pluviôse ( 29 janvier ) , le gouvernement adopte le plan

présenté de la nouvelle cité.

Le 12 pluviôse ( l^^ février), le maréchal Murat, beau-
frère de Napoléon

,
et Eugène de Reauharnais

,
son fils

adoptif, sont créés , le premier grand -amiral de l’empire,

et le second
,
archichancelier d’étal et de l’empire.

Napoléon
,
par un décret du u ventôse an i 3 ( 2 mars

180S), défend à tous les officiers de l’état civil de l’empire

de transcrire sur leurs registres l’acte de célébration d’un
prétendu mariage que M. Jérôme Duonaparle aurait con-
tracté en pays étranger. L’orgueilleux empereur se fonde

sur ce que le mariage d’un mineur, contracté en pays

étranger
,
sans publication et sans le consentement des père

et mère , est nul aux termes des lois françaises; et principa-

lement sur ce qu’il appartient au chef du gouvernement d’in-

tervenir dans tous les actes qui touchent à l’état de sa fa-

mille, et de prévenir ou de réprimer tout ce qui peut blesser

sa dig.iité personnelle, et offenser la majesté du trône.

Les memes moyens que Napoléon avait employés pour
obtenir en France le diadème impérial, c’est-à-dire l’in-

trigue et la corruption
,

il les employa encore pour se faire

déférer la couronne d’Italie. 11 était alors si puissant, et il

exerçait sur tous les esprits un si grand ascendant, qu’à

peine avait-il exprimé un désir, qu’aussitôt on s’empressait

de le satisfaire. Une députation italienne, composée de

i\IM. de Mclzi, Marescalchi, Caprara, Paraclisi, FenaroU,
Costabili, Guicciardl, Carlotli, Labrowski

,
Rangone, Ca-

lepia, Lilta et Salinbeni, se rendit à Paris dans les premiers
mois de l’année ido5

,
pour offrir à Napoléon la couronne

d’Italie. Le 26 ventôse ( 17 mars), elle est admise devant

lui. Il était sur .«on trône, entouré des grands dignitaires de

l’empire. Le vice-président de la république italienne, M. dr

Melzi, portant la parole au nom de la députation, lui dit

que la constitution de Lyon, donnée à l’Italie, avait toui

les caractères du provisoire, que le système monarchique
était le seul que la rcllexion et l’expérience indiquassent

comme capable d’assurer son repos et son bonheur, et que
c’était le vainqueur de Marengo que toute la nation italienne

désirait pour son monarque. Après son discours, le vice-

f

irésidenl, lit un décret où était exprimé le vœu que Napo-
éon fût déclaré roi héréditaire d’Italie

;
que cette couronne

ne pût être réunie à celle de France que sur sa tête
;
mais

qu’il eût le droit de se choisir lui-même, de son vivant,

son successeur au trône d llalie parmi ses enfants légitimes,

naturels ou adoptifs; enfin qu’il fût prié de venir prendre
ta couronne à Milan. L’empereur répond aux députés que,
dès les premiers temps où ses armes conquirent l’Ital.e, il

conçut la grande pensée d’assurer son indépendance et sa

liberté
;
que ce fut pour atteindre un tel but qu’il accepta

la présidence de ce pays érigé en république, et que c’est

dans la même intention qu’il consent aujourd hui à régner
sur les Italiens.

Le 27 ventôse ( 18 mars)
,
l’empereur, accompagné de

ses ministres et des grands dignitaires de l’empire, se rend au
sénat , où les députés italiens se trouvaient réunis. La séance

est ouverte par lacommunicalion d’un décrt tporlanlconces-
sion de la principauté de Piombino à la sœur de Ruonaparle,
la princcsseEliza. Le ministre des relations extérieures, Tal-
leyranJ-Périgord, monte à la tribune, et adresse à Napoléon
un discours où U lui rappelle l’immense moisson de gloire
u’il a recueillie dans les plaines d’Italie, l'amour et la con-
ance qu’il a inspirés aux peuples de cette contrée, et le vœu

qu ils ont formé de voir en lui leur souverain. Il lui an-
nonce que le sénat voit avec beaucoup de plaisir la cou-
ronne d Italie passer sur sa tête. Le ministre des relations
extérieures de la république italienne

,
Marescalchi

,

donne alors lecture du décret que nous avons déjà fait con-,

naître, où est exprimé le vœu que Napoléon soit déclaré
roi d’Italie. Après cette lecture

,
l’empereur reçoit le ser-

ment de chacun des membres de la députation italienne
,
et

prononce un discours où règne la modération la plus affec-
tée. Il dit qu’ayant conquis la Hollande

,
les trois-quarts de

l’Allemagne
,
la Suisse et l’Italie tout entière

,
il n'a retenu

de ces conquêtes que ce qui était indispensable pour réta-
blir l équilibre général

,
rompu par le partage de la Pologne,

la soustraction de quelques provinces turques, et la con-
quête des Indes et de presque toutes les colonies. Puis il

présente comme une action généreuse, d’avoir restitué à

l’Autriche les états de Venise, et d’avoir assuré l’indépen-
dance de la Hollande, de la Suisse et de l'Italie, en leur
donnant des constitutions conformes à leurs besoins

, et en
acceptant la première magistrature de cette dernière con-
trée. Napoléon assure ensuite qu’il n'a accepté

,
et qu’il ne

lacera sur sa tête cette couronne de fer des anciens Lom-
ards, que pour la reiremperet la raffermir. Enfin, il pro-
met qu’aucune province nouvelle ne sera incorporée à son
empire, et qu’il ne souffrira jamais <|u on porto atteinte

aux conslilulions qui régissent la Hollande et la Suisse
,
et

au premier statut de l' Italie.

Peu de jours apiès le couronnement de Napoléon, le sé-
nat

,
le corps législatif, le Cf)nseil d état

, le département
le Paris et toutes les cours de justice

,
allèrent

,
par ordre

Je l’empereur
,
rendre leurs honunages au souverain pontife.

Parmi tous les discours qui lui furent adressés, celui de
M. Fontanes, président du corps législatif, se fit remarquer
par d’adroites louanges données au Saint-Père et à Napo-
léon. L’honorable président disait, en finissant

,
c|ue l em-

pire et la religion, désormais unis par des liens indissolubles,

çe donneraient toujours la main pour repousser les doctrines

funestes qui avalent si long-temps agité l’Europe, et l’a-

vaient menacée d’une subversion totale. A ces inutiles et

froids honneurs. Napoléon fit succéder la plus grande in-

différence pour le souverain pontife, auquel il avait donné
un logement dans son palais. Pie VII fut laissé seul, et

n’eut plus d’autre rôle à jouer à Paris, que celui d’un pon-
tife distribuant des chapcletj et donnant des bénédictions.

Il paraît certain que ce qui lui attira cette froideur de la

part de Napoléon
,
ce fut son obstination à refuser la pro-

position qui lui avait été faite de céder Rome
, et de rece-

voir, en échange, un état plus riche dans un autre pays. Le
pape avait espéré un autre prix de sa complaisance pour le

chef de la France. Il s’était attendu qu’on lui rendrait les

légations de Pologne et de Ferrare et la Romagne
,

qui

avaient été cédées à la France par le traité de Tolentino
,

conclu le 19 février «797. Napoléon n’élait pas homme à

rendre ce que ses armes avaient conquis, lui qui plaçait dans
la conquête toute sa gloire et son bonheur. Le pape, ainsi

abusé par l’astucieux empereur, quitte Paris , le 5 avril,

pour retourner dans ses états.

Le gouvernement britannique
,
bien qu’il eût pris toutes

les mesures nécessaires à la sûreté des côtes d’Angleterre
,

n’était pas pleinement rassuré contre les projets de Napo-
léon. 11 usa de tout l’ascendant de sa suprématie maritime

,

pour susciter des ennemis à son redoutable voisin
;

il parvint

sans peine à former une troisième coalition contre la

France. I.a Russie y entra la première. I.c 21 germinal

( 1 1 avril ), un traité
,

à ce sujet , est conclu entre les deux

états. La Russie s’engage, moyennant un subside de 200
mille livres slerlings, à mettre sur pied une armée de cent

quatre-vingt mille combattants, et à former une coalition

dans le but d'arracher le Hanovre à la France
,
de soustraire

à l'inlluence de cette dernière puissance la Suisse et la

Hollande
,
de faire donner ce qu'on appelait une frontière à

l’Autriche, de faire évacuer le royaume de Naples par les

troupes françaises
,
enfin

,
de remettre le roi de Sardaigne

en possession du Piémont. Aussitôt après la conclusion de

ce traité, les cabinets d’Angleterre et de Russie font des

démarches auprès de François il, empereur tl’Aulriche

,

pour l’engager à entrer dans la coalition
;
et

,

pour 1 y dé-

terminer plus promptement ,
ils font entendre a ce mo-

narque que le chef du gouvernement français est dévoré

d’une insatiable ambition, qu’il se prépare à se faire pro-

clamer empereur d’Occident, et à exiger, par la force des

iarmes , foi et homraage-lige des autres souverains de l’Eu-

rope. Le 9 août, François 11 accède à la coalition, et or-

donne aussitôt des préparatifs de guerre dans toute l’étendue

de ses états.

Napoléon et son épouse, partis de Paris . le 4 avril
,
pour

aller à Milan recevoir la couronne d’Italie, arrivent à Turin

IL
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le 3 f) germinal (20 avril). Us séjournent neuf jours dans

celle ville. De là, ils se rendent à Alexandrie. Le i 5 Üorcal

(5 mai ), ISapolénn va sur le champ de bataille de Marengo

,

et passe en levue quarante mille hommes qu’il y avait fait

rassembler. Il leur distribue
,
dans cette journée

,
un grand

nombre de décorations de la Légion- d’Honneur, et pose

ensuite la piemière pierre d’un monument consacré à la

mémoire des braves morts à la bataille de Marengo. Cette

promenade militaire, considérée par l’empereur d^Allema-

gne comme une insulte, fut un nouveau motif d’inimitié

contre I cmpereur des Français. Enfin, le i8 lloréal (8 mai),

Napoléon ,
avec son épouse, fait son entrée à Milan au milieu

d’un concours immense île citoyens
,
faisant, disent les jour-

naux du temps
,
retentir l'air de cris d'allégresse et de recon-

naissance.

Le 31 nivôse an i 3 (i i janvier i 8o 5 ) , une escadre, sous

les ordres du contre-amiral MIssie.ssy, trompa la surveillance

de la croisière anglaise, et sortit de Rochefort
,
paraissant

se diriger vers les Indes-Occidentales
; celle escadre , forte

de six vaisseaux de ligne et de quelques frégates
,
et chargée

de beaucoup de troupes et de munitions
,
alla débarquera

Santo-Doraingo^ et y laissa des renforts pour aider le géné-

ral Ferrand à repousser les noirs de la partie espagnole. Le
I ventôse ( 20 février)

,
elle débarqua à la Martinique des

fusils et des munitions de toute espèce. Deux jours apres,

elle aborda au Roseau
,
chef-lieu de la Dominique

,
ayant

arbore le pavillon anglais. Le commandant de l île se lai.ssa

surprendre. Ses troupes furent faites prisonnières, et la ville

fut obligée de capituler. Le général et quatre cents hommes
parvinrent seuls à s’échapper. J.e 8 ventôse (27 février),

l escadre
,
emmenant les prisonniers anglais et tout ce qu’il

lui avait plû d’enlever, se dirigea sur la Guadeloupe où elle

débarqua les munitions et les provisions diverses, destinées

à cette colonie. Elle marcha ensuite successivement sur les

îles anglaises de Las-Nièves, Saint-Christophe et Moii-
serrat. Elle imposa de fortes contributions sur ces trois

îles, el s’empara des garnisons et bâtiments qui les dé-
fendaient. Après avoir achevé aussi heureusement son ex-

pédition
,
l’escadre de Rochefqrt fait voile pour la France.

Le 3o (Icjréal (20 mai ) , elle rentre dans la Charente, sans

avoir rencontré aucune escadre anglaise. De toutes les ex-
péditions maritimes tentées par la Francq, contre les An-
glais

,
c’est la seule qui ait complètement réussi.

Le 24 floréal ( i 4 mai) , Napoléon rend un décret, par

lequel il met un gouverneur-général à la tête des départe-
ments au-delà des Alpes

;
il confie celle place, dont il déter-

mine les attributions, à son frère Louis, connétable de. l’em-

pire. Le G prairial ( 26 mai), les cérémonies du couronne-
ment de Napoléon comme roi d’Italie, sont célébrées à Mi-
lan dans l’église de Saint-Ambroise. Lorsque les prières ac-

coutumées ont été faites, il reçoit au pied de Tautcl, des

mains de l’archevéque, l’anneau, le manteau et l épée
,

et

les remet au prince Eugène, son fils adoptif. Il prend lui-

méme ensuite sur l’autel la couronne de fer^ et la pose avec

fierté sur sa tète, en prononçant, d’une voix retentissante,

ces paroles consacrées dans le rituel du gouvernement des

rois lombards : Dieu me la donne;garc ù qui la touche! Na-
poléon

,
aprèsavûirquitté la couronne de fer, pose également

sur sa liéte celle d’Italie
;
et au meme moment de vifs ap-

plaudissements se font entendre dans toute l’église. Enfin
,

la messe étant finie, le nouveau roi d Italie jure, sur l’E-

vangile , de faire observer les lois el les constitutions du
royaume d’Italie.

La république de Gènes
,
depuis l’invasion des Français,

était livrée aux désordres et aux troubles de l’anarchie. Les
nobles

,
les négociants

,
et tout ce que la république renfer-

mait d’hommes distingués, étaient sans cesse exposés aux
fureurs du bas-peuple. Napoléon profita adroitement de
cet état de choses pour réunir Genes à son empire. H cher
cha d’abord ,

et réussit à ranger de son parti les personnages
les plus influents et les plus illustres d’entre les Génois. Les

Serra
,
les Doria

,
les Cambiaso

, les Durazzo
,
les Brignole

,

tous hommes de la plus haute distinction
,
fatigués des ora-

ges de leur patrie, el aspirant à lui rendre le repos el la

sécurité, prêtèrent rorcillc à ses insinuations et à ses pro-
me.sses. Bientôt, d’après leurs copseils, les Génois mani-
festent le vœu que la république soit incorporée à l’empire
français. Les nobles et les commerçants regardent ce moyen
comme le seul qui puisse les affranchir de l’insolence et de
la tyrannie de la populace. Une députation nombreuse

,

formée du doge, des sénateurs, et de quelques autres ci-
toyens de Gênes, se rend aussitôt à Milan. Le i 5 prairial.

i mSTORlQUE
j

( 4 juin ), elle est présentée à l’empereur des Français
, et

{

lui exprime le vœu de la république qu’elle représentait. Na-
j

poléon répond aux députés qu’il consent à réunir les Génois
I

à son grand peuple
;
puis il les exhorte 3 retourner vers leurs

j

compatriotes, et à leur dire que les barrières, qui les sépa-

rent du continent, seront bientôt levées, et que toutes
,

choses seront remises à leur place. Le 17 prairial suivant

( 6 juin ), Napoléon divise le territoire de. la république

ligurienne en trois départements, sous les noms deGé«es,

de Monlenote et des Apennins^ et détermine son organisa-
,

lion militaire et civile. C’est à la même époque qu’il crée

le prince Eugène, son fils adoptif, vice-roi d’Italie.; qu’il

institue à Turin une académie composée de neuf écoles
;

et de trente-six professeurs; et qu'il fonde l’ordre de la
,

Couronne de Fer, ordre composé de cinq cents chevaliers,

de cent commandeurs et de vingt dignitaires, et destiné à ,

récompenser tous les genres de services rendus à l’état.

Le 4 messidor ( a 3 juin ), Napoléon reçoit à Bologne une
,

ilépulation de la république do Lucques, composée du gon-
1

falonnier el des anciens de cet état. Ils viennent solliciter
j

une constitution nouvelle. Us manifestent le vœu que le
,

gouvernement de Luccjues soit confié à un prince de la fa-

mille de Napoléon
,

et ils désignent le prince de Piombino
comme étant celui qu’ils préféreraient. Napoléon, comme
on le pense bien, accueille leur désir avec empressement.

'

Le même jour
,

il érige en principauté la république de
Lucques

,
et en investit le prince de Piombino

,
époux de la

princesse Eliza, sa sœur. Bientôt il quitte Milan pour se

rendre à Gênes
;

il fait son entrée dans cette dernière ville

le 1 1 messidor ( 3o juin ).

1 -c i 5 me.s.sidor ( 4 juil(et), Napoléon ordonne, à Gênes,

la publication du Code français uans les trois déjiartcmcnts

de celle ancienne république; déjà, il avait ordonné la

même publication dans ses autres possessions d’Italie. I.c 1

même jour, il nomme M. Bureau de Puzy, préfet du dépar-

tement de Gênes, M. Nardon
,
préfet de celui de Monle-

nole, et M. Roland de Villarceaux, préfet de celui des

Apennins. Peu de jours après, Napoléon quitte l’Italie,:

dont il avait ainsi réduit la plus grande partie sous son
obéissance. I..e 22 messidor suivant ( ii juillet ), après!

quatre-vingts heures de marche faite dans le plus grand •

incognito
,
et sous le nom du ministre de l’intérieur, il

arrive à Fontainebleau.
[

Le 2 thermidor (21 juillet ) ,
un décret impérial fixe l’or-

!

ganisation administrative des états de Parme, Plaisance et;

Guastalla, comme étant une dépendance de l’empire fran-

çais. Ils sont divisés en quatre arrondissements.

Le 4 thermidor ( 23 juillet ) ,
le contre-amiral Ville-

neuve, à la tête d’une flotte de vingt vaisseaux
, dont f[ua-

torze français et six espagnols
,
rencontre, à la hauteur du !

cap Finistère, une flotte de quinze vaisseaux anglais, sous
|

le commandement de Robert Calder. Un combat s’engage

aussitôt. Il faisait un brouillard très-épais. L’amiral fran-

çais perd, par ses mauvaises manœuvres, deux bâtiments

espagnols ; il se relire ensuite au Ferrol
,
où il se joint à

une flotte de quinze vaisseaux.

Le 14 thermidor ( 2 août ) ,
Napoléon part pour Bou-

logne, annonçant l’inlenlion de commencer sans retard
\

son expédition contre l’Angleterre. Sa présence sur les côtes

de la mer renouvelle les alarmes du ministère britannique.

Le danger devenait imminent. Le cabinet de Salnl-James
se hâte de signifier au gouvernement autrichien d’avoir à

commencer sur-le-champ les hostilités. L’empereur Fran-
ois II faisait alors réunir à la hâte deux grandes armées

,

'une en Italie et dans le Tyrol , et l’autre sur le Danube.
Comme la ligne du Rhin était dégarnie de troupes, c’était

de ce côté que l’empereur avait résolu de porter la guerre.

Napoléon apprend, de son camp de Boulogne, les im-
menses préparatifs de guerre qni se font dans les états de
François 11

;
il s’empresse de demander au cabinet autri-

chien une explication à ce sujet
, et annonce qu’il regardera

comme une déclaration de guerre la violation du territoire

bavarois. On lui fait immédiatement répondre que l’empc-
reur d’Allemagne n’a pas de plus grand désir que de conti-
nuer ses relations amicales avec la France

,
et que le rassem-

blement de troupes
,
qu’il a ordonné en Italie

, est destiné

à garantir ses états héréditaires d’une contagion qui règne à

Livourne. Napoléon, peu satisfait de cette réponse, et ne
se confiant point dans les assurances de paix données par
l’Autriche, demande avec instance de nouvelles el de plus

claires explications. Le cabinet autrichien persiste dans ses

premières déclarations. Mais bientôt l’empereur François
,
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étant prêt à la guerre, ne dissimule plus ses projets

;
il

adresse, par son minlslère
,
à celui de France, une noie

où il reproduit avec beaucoup de détails tous ses anciens

griefs contre le gouvernement français. Peu de jours après

cette démarche, les troupes autrichiennes passent l Inn, et

envahissent la Ravière. Le 22 fructidor (9 septembre), elles

entrent à Munich- L’armée bavaroise, trop faible pour pou-

voir leur résister, s est promptement retirée à leur appro-

che. A cette nouvelle, Napoléon accourt a Paris
,
et se pré-

pare à la guerre avec célérité. Sur le champ, les troupes du

camp de lioulogne reçoivent l’ordre rie traverser rapidement

la France, et de se porter sur le Rhin.

Le 22 fructidor an i 3 ( 9 septembre i 8o 5 ) , un sénatus-

consulte a ordonné le rétablissement en France du calen-

drier grégorien, à compter du 11 nivôse an i 4 jan-

vier 1806 (r).

Quand la guerre eut éclaté entre la France et l’Angle-

terre, Napoléon, abusant indignement de la supériorité de

sa puissance, à l’égard du roi des Deu.x-Siciles
,

lit occuper

les Abruzzes par un corps de troupes aux ordres du général

Saint -Cyr; mais bientôt, ayant appris la coalition qui

venait de se former contre lui
,
sous la direction du cabi-

net anglais
,

il se hâta de conclure avec le royaume de Na-

ples une nouvelle convention. Cette convention, signée

à Paris le complémentaire an i 3 ( 21 septembre

i 8o5 ), entre le marquis de Gallo
,
ambassadeur de ierdi-

nanJ IV , et M. de Talleyrand - Périgord
,
porte que le roi

des Deux-Sicilcs restera neutre pendant le cours de la

guerre actuelle de la France contre l’Angleterre, la Russie,

l’Autriche et la Suède; qu’il repoussera, à main armée ,

toute atteinte qui serait portée aux droits et aux devoirs de

la neutralité; qu'ainsi il ne permettra pas qu’aucun corps

de troupes
,
appartenant à l’une des puissances avec les-

([iielles la France est en guerre , débarque sur aucune partie

de son territoire; qu’il ne confiera le commandement de

ses armées à aucun officier appartenant aux puissances

belligérantes, ni à aucun émigré français. Pour Napoléon
,

il prend l’engagement d’ordonner l'évacuation des Abruzzes,

de manière qii elle soit acbevéc, un mois apres l’échange

des ratifications. Le chef du gouvernement français fut fi-

dèle à sa promesse
,

parce qu’il y était intéressé. Les

Abruzzes furent t'vacuées avant même le terme fixé. Si le

roi de Naples ne tint pas aussi bien ses engagements, c’est

que le traité qu il avait signé était tout-à-fait contraire aux

intérêts de scs peuples.

Le 1®’’. vendémiaire an i 4 ( s 3 septembre i 8o5 ), Napo-
léon expose au sénat la conduite hostile de l’Autriche. 11

déclare que ,
dans peu, il sera à la tête de son armée, pour

secourir ses alliés. « L’Autriche et la Russie, dit-il
,
se sont

» réunies à l’Angleterre. Jja méchanceté des ennemis du

» continent s’est dévoilée. Ils craignent encore la maiiifes-

» talion de mon amour pour la paix. Mon peuple m’a donné,

« dans toutes les circonstances, des preuves de sa confiance

U et de son amour. Dans celte circonstance si importante

» pour sa gloire et pour la mienne, il continuera de mé-
» riler le nom de gr'nid peuple^ dont je le saluai au milieu

» des champs de bataille- " Ee sénat a compris les désirs de

l’empereur; il se hâte, avec une complaisance qui ne se

démentira jamais
,
de justifier son attente. Dès le lendemain,

2 vendémiaire (24 septembre), il rend trois sénatus-con-

sultes
,
par lesquels il décrète

,
1°. la levée de 80,000 cons-

crits de l’année i8o6; 2°. la mise en activité des conscrits

des ans 9, 10, ix, 12 et i 3 (i8oi, 1802
,

i 8o3 ,
i 8o4

et i 8o5 ) ;
3°. la réorganisation des gardes nationales

, pour
le maintien de l’ordre dans l’intérieur, et la défense des

frontières et des côtes.

Toutes les mesures ordonnées par Napoléon pour re-

pousser l’agression de 1 Autriche, ont été exécutées avec

tant de vitesse, qu’en peu de jours l’armée française se

trouve rassemblée sur le Rhin. Le 3 vendémiaire ( 26,

septembre ), elle passa ce fleuve en différents endroits. Les
maréchaux Soult, Davoust,Ney, Lannes, Murat et Bes-
sières, commandent les grandes divisions de l’armée. Les
deux derniers sont

,
l’un à la tête de la cavalerie

, l’autre .à

la tête de la garde impériale. Un corps de troupes hollan-
daises

,
aux ordres de Bernadolte

,
marche sous les drapeaux

de Napoléon. Le 9 vendémiaire (
1'='^. octobre ), l’empe-

reur vient se mettre à la tête de sçn armée
,
et la conduit

(i) Quandnous serons parvenus à cette époque, du ler. janvier 1806,
nous ne nous servirons plus du calendrier républicain pour l'e'noncialion

des d-tlcs.

immédiatement sur le Danube ;
voici la proclamation qu'il

lui adresse : « Soldats, votre empereur est au milieu de
)• vous. Vous n’êles que l’avant-garde ^ngrund peuple. Nous
» aurons des marches forcées à faire, des fatigues

,
des pii-

» valions de toute espèce à endurer. Quelques obstacles qu’on
'• nous oppose

,
nous les vaincrons, et nous ne prendrons

» point de repos
,
que nous ti’ayons planté nos aigles sur le

» territoire de nos ennemis. »

Le même jour, g vendémiaire ( X*''. octobre), l'empereur
de Russie et le roi de Prusse ont une entrevue à Postdani

;

ils y concluent un traité, par lequel ils s’engagent, sur le

tombeau de Frédéric II, à unir leurs efforts pour com-
batire Napoléon, dont l’ambition men«;e l’îlurope.

Le 1 1 vendémiaire (3 octobre) ,
un nouveau traité entre

l Angleterre et la Suèdt?
,
est conclu à Beckaskog. Les deux

parties donnent de l’extension aux stipulations offensives

et défensives qu’elles ont signées le 12 frimaire an i 3

(3 décembre i 8o4 )-

Les troupes autrichiennes, sous le commandement en
chef du général Mack, .se sont réunies à ülm. Napoléon
vient se placer sur leurs derrières, afin de n’avoir point en
flanc les débouchés du Tyrol ; et

,
pour déconcerter tous

les plans de leurs généraux
,

il fait faire à son armée les mar-
ches les plus rapides.

Le i 4 vendémiaire ( 6 octobre ) , le corps du maréchal
Bernadolte, réuni à rarméc bavaroise, était établi à Weis-
sembourg; celui du maréchal Marmont, à Wassei trudingen

;

celui du maréchal Davoust
,
à Œttcngcn

;
celui du maré-

chal Soult, aux portes de Donawerlh; celui du maréchal
Ney, à Kœssingen ;

celui du maréchal Lannes, à Néers*
heim; enfin, la cavalerie du maréchal Murat bordait le

Danube. Le 16 vendémiaire (8 octobre), ce dernier, à la

tête de trois divisions de cavalerie, accourait pour couper la

route d'ülm à Augsbourg. U rencontre, près de Wertingen,
douze bataillons de grenadiers et quatre escadrons de cui-

rassiers. 11 les fait alta(|ueraussilôt, avec l'appui du maréchal
Lannes. Après un combat qui a duré deux heures, les Au-
trichiens sont mis en fuilf*. Ils ont perdu quatre mille

prisonniers, parmi lesquels se trouvent beaucoup d’of-

ficiers. Cependant le général Mack avait réuni, à Giinlz-

bourg, un très-grand nombre de troupes: le maréchal Ney,
envoyé contre elles, les attaque avec tant de vivacité,

qu elles plient bientôt, et sont culbutées sur tous les points,

malgré les renforts ijue l’archiduc Ferdinand leur a amenés.

Gi’iUzbourg et l’artillerie destinée à sa défense tombent en-

tre les mains des Français.

Le 20 vendémiaire suivant ( 12 octobre), Soult se rend

maître de Memmingen, dont la garnison
,
assez forte

,
est

faite prisonnière. Le même jour, le maréchal Bernadotte
,

à la tête des Bavarois ,
entre dans Munich. A son approche,

les Autrichiens se retirent derriè'’e iTser; il se met aussitôt

à leur poursuite. Pendant ce temps, le gros de l’armée

française, où se trouvait Napoléon, tenait l’armée autri-

chienne bloquée dans Ulnx, et dans le camp retranché

qu’elle occupait devant celte ville. Le général Mack essaie

plusieurs fois de se tirer de sa position
;
tousses efforts sont

inutiles. Ses troupes sont battues dans toutes les rencontres.

Napoléon, pour éviter l’assaut d'Ulm, fait sommer le géné-

ral autrichien de lui remettre la ville, en lui représentant

qu'il lui est de toute impossibilité de se défendre
,
et en lui

promettant les meilleures conditions possibles. Mack, con-

vaincu en effet de l’inutilité de la résislani e
,
consent à ca-

pituler, le 25 vendémiaire ( 17 octobre).

Le lendemain de la capitulation d'Ulm
,

le 26 vendé-

miaire ( i8 octobre), Murat cerne, à Trocluelfingen ,
le

corps entier du général Verneck , et le force de se rendre.

Le maréchal français consent à renvoyer les officiers dans

leur pays; pour les soldats
,

ils sont déclarés prisonniers de

guerre. Le même jour, un convoi de cinq cents chariots

est aussi contraint de capituler au village de Bonfingcn. I.e

28 vendémiaire suivant ( ao octobre), trente mille hommes,
formant la garnison d’Ulm et le corps de Verneck ,

défilent

devant Napoléon. Us déposent leurs armes ,
après avoir passé,

et laissent entre les mains des Français soixante pièces de

canon et quarante drapeaux. Quelques jours après, Napo-

léon adresse à son armée une proclamation, où il lui lé-

moigne combien il est satisfait oe sa valeur
,
et où il lui fait

connaître les résultats de la campagne qu’elle a terminée en

quinze jours. Selon sa proclamation ,
de cent mille hommes

qui composaient l’armée autrichienne, soixante mille étaient

prisonniers; deux cents pièces de canon, tout le parc,
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quatre-vingt-dix drapeaux, et presque tous les généraux de

cette armée étaient en son pouvoir.

L'armée française en Italie, forte de quarante-cinq mille

hommes, et commandée par le maréchal Masséna, occupait,

sur la rive droite de l’Adige, une ligne à peu près parallèleà

celle des Autrichiens aux ordres de l’archiduc Charles
,
frère

de l’empereur. Le 26 vendémiaire ( 18 octobre), le maréchal

français ordonne à ses troupes de passer l’Adige sur le pont

du vieux château de Vérone. Le passage s’exécute rapide-

ment, malgré la vive résistance de l’ennemi
, retranché snr

la rive gauche. Les Français, dans cette affaire, lui prennent

sept pièces de canofl et dix-huit caissons. Cependant, les

Autrichiens, forcés de battre en retraite, prennent successi-

vement d’excellentes positions à San-Michele et à Cal-

diero ; malgré tous leurs efforts
,

ils sont
,
les jours suivants,

chassés de leurs positions. Masséna, apprenant dans cette

circonstance qu’une division de cinq mille hommes, com-
mandée par le général autrichien Hillinger, était séparée

du gros de l’armée ennemie, et qu’elle tentait d’aller le

rejoindre par les montagnes, s’avance lui-même contre elle,

à la tête de quelques troupes, l’enveloppe de tous côtés, et

la force de mettre bas les armes. Il y avait dans cette division

un brigadier-général
,
un colonel , un major et soixante-dix

officiers. Masséna leur permet de retourner chez eux, sous

la condition de ne pas servir contre la France
,

avant leur

parfait échange. L’archiduc Charles, instruit bientôt de ce

nouvel échec, commence son mouvement de retraite
,
dans

la nuit du 10 au 1 1 brumaire
(

l®^ au 2 novembre ). Il se

dirige par Montebello sur Vicence. Masséna
,
s’élançant dès

le lendemain à la poursuite de l'ennemi
,
vient établir son

quartier-général à Montebello, le 12 brumaire (,3 novembre).
L’échec, essuyé par l’amiral Villeneuve à la liauteur du

cap Finistère
,
n était que le prélude d’une défaite épouvan-

table
,
que son impéritie devait causer, trois mois après

, à

la flotte combinée des Français et des Espagnols. Il sortit du
Ferrol

,
avec trente-trois vaisseaux. Le 2g vendémiaire (21

octobre ), la flotte franco-espagnole, cinglant vers le port

de Cadix
,
où elle allait se joindre à d’autres vaisseaux , est

attaquée par l’amiral Nelson, n’ayant que vingt-sept vais-

seaux. Les troupes de Villeneuve déploient tout ce que le

courage et le dévouement ont de pius brillant et de plus

intrépide
;
mais leurs magnanimes efforts sont rendus in-

utiles par les mauvaises aispositions qu’a faites leur com-
mandant en chef. Après une action qui a duré cinq heures

,

le désastre de la flotte combinée est consommé. Elle a perdu
vingt vaisseaux, soit pris ou brûlés, soit coulés bas et

échoués. Neuf bâtiments regagnent Cadix, quatre seule-

ment peuvent échapper aux Anglais. L’amiral Villeneuve a

été fait prisonnier. Les vîce-ainiraux Magon
,
Gravina,

Alava et Cisnéros
,
on été , le premier, tué

;
le second et le

troisième, grièvement blessés
;
et le quatrième

,
fait pri-

sonnier. Cette victoire a coûté cher aux Anglais; le chef,

auquel iis la devaient, l’amiral Nelson
, y a perdu la vie

;

et ils ont eu seize vaisseaux hors d’eiat de tenir la mer.
Napoléon apprit

,
au milieu de ses triomphes

,
le désastre

de Trafalgar : celte nouvelle le transporta de fureur.

Le 12 brumaire ( 3 novembre), l’empereur de Russie et

le roi de Prusse concluent une Cunvenlion additionnelle

au traité qu’ils ont signé
,
un mois auparavant

,
à Poisdam.

Quatre vaisseaux français, commandés par le contre-

amiral Du Manoir, étaient parvenus à échapper aux An-
glais

,
lors de la défaite de Trafalgar. Cette petite escadre

,

qui n’avait pris aucune part à la bataille , est rencontrée
,
le

i 3 brumaire ( 4 novembre ) , en vue du cap Villano
,
par

des forces anglaises infiniment supérieures. Elle leur résiste

pourtant durant quatre heures
; après quoi elle consent à se

rendre.

Le maréchal Masséna, ayant réuni ses troupes autour de
Montebello, continuarapidementsa marche offensive contre

les Autrichiens. Il s’avança sur Vicence. L’archiduc, en

fuyant, avait laissé quelques troupes dans cette ville
;
les

Français les en chassèrent de vive force. De là, se portant

sur la Brenta, ils passent cette rivière le 1 4 brumaire ( 5 no-
vembre ). Le 22 brumaire suivant ( 1 3 novembre ) ,

ils fran-

chissent le TagUameiito. C’est vainement que l’ennemi
essaie de «léfendre le passage de ces rivières. Peu de jours

.'i[*rès, ils passent aussi l’isonzo; à cette époque, Trieste
tombe en leur pouvoir; la garnison, à leur approche, s’est

hâtéede prendre la fuite. Ainsi les Autrichiens continuaient
avec célérité leur retraite sur tous les points. Un corps
d armée

,
fort de 7,000 hommes, et commandé par un émigré

français, le prince de Rohan-Soubise
,
errait alors dans le
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Tyrol. Ce corps, séparé de l’armée autrichienne d’Allema-
gne

,
par les troupes de la grande armée française, cher-

chait à percer la ligne de Masséna, pour aller se réunir à la

garnison de Venise. Mais tous ses mouvements sont obser-

vés par le maréchal français qui a deviné son dessein. M. de
Rohan s’avance

,
le frimaire ( 22 novembre), sur Bas-

sano, cl de là sur Castel-Franco. Masséna envoie aussitôt

contre lui les divisions Regnier et Gouvion-Saint-Cvr.
Le 2 frimaire (28 novembre ) ,

le corps aux ordres de l'é-

migré français est complètement battu; il est fait presque
entièrement prisonnier. Cependant, l’armée autrichienne
fuyait toujours rapidement devant l’armée française. Celle-

ci arrive bientôt a Willach et à Laybach. Ici les opérations

de Masséna cessent. Son armée se réunit aux troupes du ma-
réchal Ney à Klagenfurth, et prend la dénomination de
huitième corps de la grande armée française.

Los Autrichiens, après avoir essuyé tant de défaites, ont
fait leur jonction avec les Russes. Napoléon

,
plein d'ardeur

à poursuivre ses succès, et brûlant d'en venir aux mains
avec ces derniers

,
franchit l’Inti, le 6 brumaire ( 28 octo-

bre ), avec la plus grande partie de ses troupes. Deux
jours après, il s établit dans Rraunaw. Le même jour, le

'

maréchal Murat culbute l’arrière-garde de l’emiemi
,
forte

[

de ü,ooo hommes
,
et le maréchal Bernadotte entre à Saltz-

bourg, évacué précipitamment la veille par l’électeur, à la

tète d’un corps de 6,000 soldats. Les jours suivants sont

marqués par de brillants triomphes à J^ambach
,
à l.inlz

, à
|

Lovers. J.e maréchal Murat passe l’Ens, elfait i, 5oo pri-

sonniers aux Russes, sur les hauteurs d’Amslelten. l.e ma-
réchal Ney, après s’êire emparé rapidement du Tyrol

,
fait

i, 5oo hommes prisonniers à Scharnitz et à Neuslark. Le i(i

brumaire ( 7 novembre ), il entre dans Inspruck, et rejette

l’archiduc Jean à Luckslhal. I.e lendemain
, les ennemis, en

nombre supérieur, attaqués à Marienzell par l’avant-garde

du corps d'armée du maréchal Davoust, font des pertes con-
sidérables en hommes et en canons. Le 20 brumaire ( 1

1

novembre), 4iOOO hommes, commandés par le maréchal
Mortier, tiennent tête à l’armée russe à Diernstein

,
et la

mettent en déroute, après lui avoir tué et pris beaucoup
de monde. Peu après, ce petit corps, enveloppé dans <lcs

gorges difficiles par doux colonnes russes, se fait jour à la

baïunnetle à travers leurs rangs, et les culbute. Enfin
,
le 22

brumaire ( i 3 novembre ) , l’armée française pénètre dans
Vienne

;
l’empereur l'avait quitté avec sa cour

,
se diri-

geant vers la Moravie. Napoléon va aussitôt s’établir au pa-
lais de Scheenbrunn

;
il n’y reste pas long-temps, et pour-

suit l’ennemi jusqu’à Hollabruon. Là, un armistice lui est

demandé; il le refuse. Un nouveau combat s’engage à Gun-
tersdorf; les Russes y perdent 2,000 prisonniers et 2,000
hommes tués. Ceux-ci fuient aussitôt vers Brunn, où ils

trouvent l’empereur Alexandre. Napoléon, maître d’une
grande partie des états de l’empereur d’Autriche, ordonne
la levée d’une contribution de 100 millions, qu il destine

à ses soldats, comme une gralificaliori due à leur courage.

Le 6 frimaire (27 novembre), les empereurs de Russie
et d’.Vutriche se réunissent à Pronitz. Trompés par un
mouvement de retraite ordonné à dessein par Napoléon

,

ils prennent la résolution de lui livrer une bataille générale.

Leur dessein est d’attaquer la droite des Français. Les mou-
vements qu'ils ordonnent en conséquence, font connaître
ce dessein à Napoléon, et c’est là la première cause de la

déroule qu’il vont bientôt essuyer. Le 10 frimaire ( i'®. dé-
cembre ) ,

l’armée ennemie, portée à cent mille hommes
par les nombreux renforts qu’elle vient de recevoir, se

trouve toute réunie au village d’Austerlitz. Le lendemain
,

Il frimaire an i 3 ( 2 décembre i 8 o5 ), les Austro-Russes

,

sous le commandement en chef du général Kuluzow
,
atta-

quent l’armée de Napoléon. Le centre des Français était

appuyé par une réserve de vingt lataillons de grenadiers;
Kuluzow, le croyant au contraire très-faible

, dirige contre

lui la garde impériale russe
;
mais il la repousse avec intré-

pidité. Ce mouvement est exécuté par la cavalei-ie de la

garde impériale française. Pendant ce temps, le maréclial

Lannes, soutenu
,
à l’aile gauche

,
par la cavalerie de Murat

,

défend vaillamment la position du Santon , force les

ennemis de fuir, et leur enlève presque tous leurs équi-
pages

,
sur la route de Wischau. Le maréchal Soult

,
à 1 aile

droite
,
chasse les colonnes ennemies de Pralzcn

,
Sokolnilz

et Ternitz; elles essuient une déroute affreuse. Six mille
hommes se noient en traversant l'étang de Sokolnîtz, et

cinquante pièces d’artillerie , escortées par quatre bataillons

russes, sont englouties dans le lar d’AugezJ. La fuite de ces
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malheureuses colonnes entraîne celle de tous les autres

corps de l’armée ennemie. Il était alors quatre heures du
soir; la nuit vient sauver d’une perte totale l’aile gauche
des Austro-Russes. Les alliés, dans celte bataille terrible,

ont perdu près de la moitié de leurs troupes, plusieurs gé-

néraux, et un grand nombre d’officiers. Durant la bataille

d’Austerlitz, la réserve des Français, composée de vingt

mille hommes
, n’a pas brûlé une amorce.

Le i 3 frimaire
( 4 décembre), l’empereur d’Autriche

vient trouver l’empereur Napoléon à Saroschüiz. Les deux
monarques

, après une entrevue de deux heures
,

con-
viennent d’un annistice. Cet armistice, signé le surlen-
demain à Austerlitz, porte que, pendant la durée de la

suspension d armes
,
l’armée française occupera le cercle

d'Austerlitz, les états de Venise, le cercle de Monlhabor
,

une partie de la Moravie , et la ville de Presbourg
,
capitale

de la Hongrie
;
que I empereur de Russie se retirera dans

ses étals
;
que les levées en masse seront suspendues dans la

Bohême et la Hongrie; enfin, que les négociateurs pour
la paix se réuniront le plus promptement possible à Pros-

bourg. En effet, quelques jours après, M. de Talleyrand,
pour la France, le prince Jean de Lichtenstein et le général
Giulay, pour l’Autriche, se trouvent réunis dans la capitale

de la Hongrie, et commencent aussitôt les négociations
tlont Us sont respectivement chargés.

Le i 4 frimaire ( 5 décembre ) , Napoléon rend
,
à Aus-

terlitz, un décret par lequel U accorde une ]iension de
6,000 fr. aux veuves des généraux mort' a la bataille d Aus-
terlitz ; de 2,4oo fr. , à celles des colonels et majors; de
i,:iOO fr.

, à celles des capitaines; et de 8oo fr.
, à celles des

lieutenants et sous-lieutenants. Par un second décret du
même jour , il adopte les enfants des généraux

,
officiers et

soldats morts à celte bataille
,

et ordonne qu’ils seront en-
tretenus et élevés à ses frais.

Le 28 messidor an i 3 (ly juillet iSo5 ), une escadre,'

composée de six vaisseaux et de cinq frégates
, et comman-

dée par le contre-amiral Allemand
,
partit de l’île d’Aix

pour une expédition. Cent soixante jours après, le 3
nivôse an i 4 ( 24 décembre i 8o 5 ) ,

cette escadre revient

au lieu d’où elle était partie
,
ramenant avec elle un vaisseau

de guerre et quarante-cinq autres petits bâtiments
,
enlevés

aux Anglais.

Le 5 nivôse an i 4 ( 26 décembre i 8o 5 ), la paix est

signée entre l'empereur d'Autriche et l’empereur des
Français. La France continuera de posséder, en toute pro-
priété et souveraineté, tous les territoires au -delà des
Alpes, qui, antérieurement au traité

,
étaient réunis et

incorporés à l’empire français
;
l’empereur d’Allemagne

reconnaît les principautés de Lucques et de Piombino
;

il

approuve la réunion des états de la république de Venise
au royaume d'Italie; il reconnaît l’empereur Napoléon
comme roi d’Italie. Napoléon se réserve de nommer son
successeur au trône d'Ilalie. Scs alliés, les électeurs de
Bavière , de Wurlzbourg et de Bade

, et la république ba-
tave, sont compris dans le traité. Les électeurs de Bavière
cl de Wurtemberg , ayant pris le titre de rois

,
sont recon-

nus, en cette qualité
,

par l’empereur François II. La
maison d’Autriche cède au roi de Bavière le margraviat de
Burgau

,
le Vorarlberg, le comté de Hohenhem

, celui de
Kœnigsegg-Rolhenfels

,
les seigneuries de Telnang et Ar-

gon, le territoire de Lindaw, le Tyrol
,

avec Brixen et

Trento, la principauté d’Eichstedt et une partie de celle
de Passau

;
au roi de Wurtemberg, les villes d’Ehingen , de

Munderkingen , de Riedlingen
, de Mengen et de Sulgau

,

les deux comtés de Hohenberg, le lanclgraviat de Nelleu-
bourg, la préfecture d'Altorff, la partie du Brisgau encla-
vée dans les possessions vvurtembergeoises

,
les villes de

Villingen et de Breunlingen ; à l’électeur de Bade
, le reste

du Brisgau, l'Ortenau, la ville de Constance et la com-
manderie de Meinau. Les pays de Salzbourg et de Ber-
chtolsgaden sont adjugés à l’empereur d’Autriche. Le grand
duc de Toscane possédera la principauté de Wurtzbourg;
la dignité de grand-maître de l’ordre teutonique passera
dans la maison d’Autriche. L’empereur d’Autriche renonce

,

pour lui et ses descendants, à toutes prétentions actuelles
et éventuelles sur les états des rois de Bavière et de Wur-
temberg et de l’électeur de Bade, et vicc versa. Les parties
coQtractanles reconnaissent l’indépendance des républiques
Balave et Helvétique.

1806. Le roi de Naples
,
avait reçu dix mille Anglais et

quatorze mille Russes dans ses ports. Napoléon apprit cette

DOUveUe au milieu de ses victoires; elle le transporta

de colère contre ce prince. Il mit aussitôt à l’ordre du
jour cette proclamation : « La dynastie de Naples a cessé
1* de régner

;
son existence est incompatible avec le repos

» de l’Europe et l’honneur de ma couronne. Soldats
,
mav-

» chez ! montrez au monde de quelle manière nous punis-
» sons les parjures. Ne tardez pas à m’appremh'e que l'I-

» talie tout entière est soumise à mes lois. « En consé-
uence, dès les premiers jours de janvier 1806, une armée
e cinquante mille hommes

, commandée en chef par Joseph
Buonaparte, et dirigée par le maréchal Massena, se met en
mouvement pour entreprendre la conquête du royaume de
Naples, Les avant-gardes de l’armée fr4inçaise sont à peine
parvenues aux frontières de cet étal, queles/Vnglo-Fvu.ssesse
retirent à la hâte, et regagnent leurs vaisseaux. Eu peu de
jours

,
les milices nationales

,
nouvellement levées

,
sont to-

talement dispersées. Les troupes réglées, en petit nombre
.

|

demeurent seules fidèles à leurs drapeaux
,
et sont réparties

|

dans le fort de Naples et les principales places de la Fouille.
Mais de tels préparatifs de défense ne rassurent point la cour
de Naples contre le danger prochain qui la menace. Le roi

Ferdinand recourt aux supplications; elles sont repoussées.

Ce inallieureux yirince, voyant qu lia affaireà un impitoyable
eunemi

,
et qu’il ne lui reste plus d’espoir

,
confie ati prince

j

royal
,
son fils

, des pouvoirs illimités; elle 28 janvier, il

s’embarque pour aller à Païenne.
En quittant sou année cl’Allemagne

,
Napoléon s’est rendu

arec son épouseà Munich. Le i" janvier 1806
,
Maximilien-

Joseph est proclamé roi de Bavière dans cette capitale. Ccl
événement donne lieu à de belles fêtes auxquelles assistent

l’empereur et l'impératrice. Les i 3 et i 4 du même mois
,

ils assistent aussi aux cérémonies du luaûjge du prince Eu-
gène de Beauharnais

,
vice-roi d’Italie, avec la princesse

Auguste
,
fille du roi de Bavière. C’est dans cette circonstance

que Napoléon déclare qu’il adopte pour fils le prince Eugène,
et qu’il l’appelle à lui succéder au royaume d’Italie. De Mu-
nich

,
Napoléon et Joséphine vont à Stuttgai d

;
puis ils

prennent la route de France, Ils arrivent à Paris
,

le 26 jan-
vier. Huit jours après, tous les grands corps de l’état vont
présenter à rerapei-eur leur tribut d'admiratiou et de recon-
naissance.

Deux escadres
,
commandées par les contre-amiraux Leis-

sègues et "Villaumez
,
et composées, chacune, de cinq à six

vaisseaux et de quelcpies autres petits bâtiments
,
étaient sor-

ties à peu près dans le même temps du port de Brest. L’expé-
dition de ces contre-amiraux fut maliieureuse. Le 6 février,

l’escadre de Leissèguesse voit attaquée, dans la baie de Santo-
Domingo ,,par sept vaisseaux, deux frégates et deux sloops
anglais. Elle soutient le combat pendant deux heures. Leis-

sègues perd trois vaisseaux
;
ses deux autres bâtiments

,
poussés

sur la côte, y échouent, et y sont brûlés. Le contre-amiral '

Villaumez n’a j>oint essuyé de défaite complète. Après avoir
capturé dans les mers d’Europe plusieurs bâtiments chargés
de troupes

,
manquant de vivres et réduit au plus triste état,

il a successivement relâchéà San-Salvador et à la Martini»(uc,

pour y ravitailler et réparer son escadre. S’étant ensuite

remis en mer
,

il a voulu attendre les x'aisseaux pêcheurs qui

revenaient du Labrador, du Groenland et de l’Islande, pour
essayer de s’en emparer. Ce projet a échoué par la désertion

d’un vaisseau. Pour comble de malheur, Villaumez a été as-

sailli par une tempête violente
,
et il n'est parvenu à ramener

eu France que trois vaisseaux. Le reste a été détruit jiar la

tempête ou par le feu de l’ennemi.

Le prince royal des Deux-Siciles et la reine, sa mère
,
dis-

posés a opposer à l’armée française la plus vive résistance

,

ont fait armer les lazzaronis, et annoncent l’intention de

marcher à leur tête. Quelques affidés ont été chargés par eux
de soulever les provinces. Les Français

,
instruits de ces ten-

tatives
,
hâtent leur marche de tout leur pouvoir. Leiu' armée

était divisée en trois corps. Le 8 février i8oG, elle passe le

Garigliano
;
le i 3

,
Naples

,
Capoue et Pescara lui ouvrent

leurs portes. Le t 5 ,
le frère de Napoléon fait son enti-ée

dans la ville de Naples. La reine venait de s’enfuir. Elle em-

porta'it avec elle tout l’argent que renfermaient les caisses

publiques
,

et tout ce qui pouvait exister de précieux dans

les palais royaux. Les Français trouvent dans le port plu-

sieurs vaisseaux richement chargés
,

et dans l ai'senal, deux

cents pièces de cauon et deux cents milliers de poudre. Ce-

pendant le prince royal était parvenu a organiser, dans la

Calabre, une armée de vingt mille hommes. Les Français ont

à peine appris cette nouvelle, que le general Regnier s'a-

vance rapiifcmont contre l’année du prince royal
;

il la ren-

contre, le 9 mars, à Cainpo-Tenase
,
l’attaque et la met en

II. 12
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fuite. Elle laisse deux mille piisonniers entre les mains des

Fi ançais
,
et échappe à leur poursuite

,
en se jetant dans les

montagnes
;
peu après

,
elle gagne les vaisseaux qui l’atten-

daient sur le rivage.

Le 19 février
,
un décret impérial ordonne que la fête de

saint Napoléon et celle du rétablissement de la religion ca-

tholique en France soient célébrées dans toute l’étendue de

l’empire . le 1 5 août de chaque année
,
jour de l'Assomption,

époque de la conclusion du concordat. Le même décret or-

donne encore la célébration de la fête du couronnement de

l’Empereur et de celle de la bataille d’Austerlitz
,
et la fixe au

premier dimanche du mois de décembre.

Le 20 février, un décret impérial consacre l’église de Saint-

Denis à la sépulture des empereurs
,
fonde un chapitre de

dix chanoines pour desservir cette église, et porte érection

de quatre chapelles
,
les trois premières destinées aux trois

races des rois de France . et la quatrième
,
aux empereurs.

Napoléon ordonne qu’il soit placé, dans chacune des cha-

pelles des trois races , des tables de marbre contenant les

noms des rois . dont les mausolées existaient, lors de la révo-

lution, dans l’église de Saint-Denis. Napoléon ordonne en

même temps l’achèvement de l’église Sainte- Geneviève, et

la rend au culte ^ conformément à l’intention de son fonda-

teur
,
sous l’invocation de sainte Geneviève

,
patrone de Paris;

il la consacre à la sépulture des grands dignitaires
,
des grands

officiers de l’empire, des sénateurs, des grands officiers de

la Légion-d’llomieur , et des citoyens qui, dans la carrière

des armes ou dans celle de l’administration et des lettres
,

auront rendu d’éminents services à la patrie.

Le 2 mars 1 8ofi
,
Napoléon fait l’ouverture du corps légis-

latif. Son discours est, comme tous ceux qu’il prononce .

plein d’orgueil
,
d’emphase et de jactance

^
en voici quelques

parties: « Mes armées, dit-il, n’ont cessé de vaincre, que
)) lorsque je leur ai ordonné de ne plus combattre. J’ai vengé

» les droits des états faibles. La maison de Naples a perdu sa

» couronne sans retour. La presqu’île d’Italie tout entière

» fait partie du grand empire. Comme chef suprême de

» cette contrée
.
j’ai garanti les souverains et les constitutions

« qui en gouvernent les différentes parties.... Il m’est doux
» de déclarer que mon peuple a rempli tous ses devoirs. Au
» fond de la Moravie, je n’ai pas cessé d’éprouver un seul

n instant les effets de son amour et de son enthousiasme, Ja-

» mais il ne m’en a donné des marques qui aient pénétré

» mon cœur de plus douces émotions. Français, je n’ai pas

>i été trompé dans mon espérance. Votre amour
,
plus que

» rétendue et la richesse de notre territoire, fait ma gloire

» Rien ne vous sera proposé
,
qui ne soit nécessaire pour ga-

» ranlir la gloire et la sûreté de mes peuples. »

Le contre-amiral Linois
,
à la tête d’une petite escadre

,

composée d’un vaisseau et de trois frégates
,
porta au com-

merce anglais les plus terribles coups. Il alla brûler les comp-
toirs britanniques à Sumatra, à Sillabarej il détruisit ses

établissements, et lui prit des vaisseaux de guerre jusques

dans ses ports. Dans la guerre qu’il fit aux Anglais, et qui

dura trois ans
,

il leur enleva la valeur de soixante millions.

Linois
,
après tant de courses et de combats

,
commençant à

éprouver de pressants besoins de vivres et d’agrès
,
prit la ré-

solution de revenir en France. Son voyage se fit assez lieureu-

sement. 11 revenait avec deux bâtiments seulement
; \eMarengo

et la Belle-Poule. Il était sur le point de revoir les côtes de
France

,
lorsque

,
le 1 3 mars 1806

,
il tombe au milieu d’une

escadre ennemie de sept vaisseaux et de plusieurs frégates. Il

veut défendro l’honneur du pavillon français. Pendant quel-

ques moments
,

il résiste aux Anglais avec intrépidité. La su-

périorité du nombre le force enfin de se rendre. Lui
,
son

fils et huit autres officiers
,
ont été blessés grièvement dans le

combat. Tel est le malheureux résultat d’uue expédition con-

duite par le contre-amiral Linois, avec tant de courage et d’ac-

tivité. A cette époque, les capitaines l’Hennite et Leduc
remportaient de grands avantages sur la marine ennemie. Le
premier

,
après une course de onze mois

, rentre en France
,

avec de riches captures faites sur la côte occidentale d’Afrique.

Le second
,
dans l’espace de six mois, a coulé bas, dans la

mer Glaciale, plus de trente baleiniers, tant russes qu’an-

glais
,
et fait plusieurs centaines de prisonniers.

Le 3o mars
,
l’archichancelier de l’empire Cambacérès ap-

porte au sénat huit décrets impériaux. Le premier fixe l’état

civil des princes et des princesses de la maison impériale
,
et

règle tout ce qui concerne leur éducation
,
et leurs devoirs en-

vers l’empereur. Par le second décret. Napoléon prononce la

réunion des états vénitiens à son royaume d’Italie, déclare

lois fondamentales de ce royaume le code Napoléon
,
le sys-

tème monétaire de l’empire français
,
et le concordat

j
érige

en duchés, grands fiefs de son empire, les provinces suivantes ;

laDalmatie , l’Istrie, le Frioul, Cadore, Rellune, Conegliano,

Trevise
,

Feltre, Rassano
,
Vicence, Padoue et Rovigo;

crée des inscriptions sur le Monte-Napoléon jusqu a la con-

currence de 1,200,000 francs de rentes annuelles, en faveur

des généraux
,
officiers et soldats

,
qui ont rondu le plus de

services à la patrie; accorde au royaume d’Italie une année
française

,
moyennant la somme de deux millions cinq cent

mille francs par mois
;

détache du même royaume le pays
de Massa et Carrara et la Garfagnana : et confère à l’héritier

présomptif du royaume d’Italie le titre de prince de Venis'e.

Par le troisième décret
,
Napoléon déclare reconnaître pour

roi de Naples et de Sicile
,
son frère Joseph Napoléon

,
grand-

électeur de France, et institue dans ce royaume six grands-

fiefs de l'empire
,
avec le titre de duché. Par le quatrième

décret, Napoléon transfère en toute souveraineté, à son
beau-frère

,
Joacliiin Murat

,
les duchés de Berg et Clèves

,

cédés par les rois de Prusse -et de Bavière
,

et confère à fihé-

ritier présomptif de ces duchés le titre de duc de Clèves.

Le cinquième décret de Napoléon transfère à sa sœur Pau-
line la principauté de Guastalla, et autorise le prince Borg-
lièse, e'poux de cette princesse

, à porter le titre de prince et

duc de Guastalla. Par le sixième décret, le maréchal Rer-
thier, grand-veneur et ministre de la guerre, reçoit, en
toute souveraineté, la principauté de Neufchâtel. Le sep-
tième décret réunit le pays de Massa et Carrara et la Garfa-
gnana à la principauté de Lucque.s

,
et érige le pays de

Massa et Carrara en duché, grand-fief de l’empire. Enfin
,

par le Imitième décret impérial, trois duchés grands-fiefs

sont érigés dans les états de Panne et de Plaisance.

Joseph Buonaparte, ayantreçu, le iS-avril
,
à Bagnara

,
le

decret impérial qui l’élevait au trône de Naples et de Sicile

,

se fait proclamer sans retard
j

il part immédiatement après
cette cérémonie, pour aller visiter le.s provinces méridionales
du royaume usurpe sur Ferdinand. Un mois après, Joseph
était de retour à Naples.

Du ll^ avril au 29 du même mois
,

les trois livres com-
posant le code de procédure civile, sont décrétés

j
ils sont

promulgués le 9 mai suivant.

La Hollande
,
depuis sa nouvelle constitution politique

,

entretenait un corps de troupes françaises; elle avait cons-
tamment donné à la France des preuves manifestes de sou
dévouement et de son amitié; elle vivait dans sa dépendance;
plusieurs fois elle avait vu le système politique de son ad-
ininislialion changé par le gouvernement français : elle s’é-

tait soumise à tout. Un tel étal de choses ne suffisait point
à l’ambition, et ne remplissait pas encore les vues de Na-
poléon. La Hollande était un point par lequel il craignait
de voir son empire attaqué; il prit la résolution d’en faire

un royaume, et d’y placer l’un de ses frères, jugeant que
c’était là le seul moyeu de s’assurer de l’obéissance de la

Hollande. Celte résolution fut communiquée aux ministres de
la république batave

,
que l’on crut lesjjlus dévoués aux

intérêts (le Napoléon. Soit dévouement rc'el
,
soit la crainte

d’encourir la vengeance d’un souverain puissant, les mi-
nistres hollandais entrèrent dans les vues de l’empereur des
Français. Les états généraux de la république batave furent,

en conséquence, convoqués, au premier avril i8oG, pour une
session extraordinaire; ils nommèrent une députation com-
posée de sept membres

,
et présidée par le vicc-amir.al Ver-

liucl
,
ministre de la marine

,
qui jouissait de la confiance de

Napoléon. Cette députation était chargée de porter au chef
du gouvernement français le vœu de la république batave,
de voir un de ses frères assis sur le trône de la Hollande.
Elle se rendit bientôt à Paris, et posa, de concert avec
M. Talleyrand-Pérîgord

,
les bases d’un traité entre la France

etlaBatavie; ce traité est signé le 24 mai 1806. Le préam-
bule en est assez curieux à connaître : il y est dit que le re-

nouvellement périodique du clief de l’état sera toujours, en
Hollande, une source de dissensions, et au dehors, un
sujet constant de discordes entre les puissances amies ou en-
nemies de la Hollande; qu’un gouvernement liéréditaire

peut seul garantir au peuple hollandais son indépendance
politique et sa liberté civile; que le premier de ses intérêts

est de se placer sous la protection d’un gouvernement puis-
sant

,
et qu’à cet égard

,
la France est la plus intéressée de

toutes les nations <à lui accorder cette protecliou. C’est en
vertu de telles considérations, que Napoléon défère

,
par le

traité du 24 mai, au vœu de la Hollande, qui appelle le

prince Louis Napoléon à régner sur elle, et qu’u permet
à son frère d’accepter la couronne de Hollande

,
pour être
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possédée par lui et sa descendance naturelle, légitime et mas-

culine, par ordre de primogéuiture, à l’exclusion perpétuelle

des femmes et de leur descendance. Le meme traité porte qu’en

cas de minorité, la régence appartient de droit à la reine,

et qu’à défaut de celle-ci
,
le régent sera choisi par l’emjjereur

des Français, comme chef perpétuel de la famille impé-

riale
3
enfin que le roi de Hollande sera à perpétuité grand-

dignitaire de l’empire
,
sous le titre de connétable. Ce traité

demeura secret pendant douze jours ,• c’est-à-dire
,
jusqu’au

moment où le changement politique de la Hollande devait

être solennellement proclamé.

Par décret du 5 juin ib!o6, l’empereur transfère à son

grand-chambellan et ministre des relations extérieures ,

Talleyrand
,

la principauté de Bénévent
;

et au maréchal

Bevnadolte, celle de Ponte-Corvo. Dans le message qu’il

adresse le même jour au sénat, à ce sujet
,
Napoléon lui

apprend que
,
les deux principautés de Bénévent et de Ponte-

Corvo étant un sujet de litige entre le roi de Naples et la

cour de Rome, il a jugé convenable de mettre un terme à

ces difficultés
,
en érigeant ces principautés en fiefs immédiats

de son empire.

Le même jour, 5 jui n
,
les ambassadeurs extraordinaires, en-

voyés à Paris par les étals-généraux de la Batavie
,
obtiennent

une audience solennelle de l’empereur N.ipolcon. Le président

de la députation ,
le vice-amiral Werbuel

,
portant la pa-

role
,
dit à l’empereur que le peuple hollandais, témoin des

catastrophes qui ont renversé quelques états
,
et victime des

désordres qui les ont tous ébranlés
,
a senti la nécessité de

se placer sous la première des sauve-gardes politiques de
l’Europe

J
qu’ainsi les députés des états -généraux ont été

chargés de supplier Sa Majesté de leur accorder, comme clief

suprême de la république
,
comme roi de Hollande

,
le prince

Louis Napoléon
,
son frère. Napoléon répond aux députés

qu’il a toujours regardé comme le premier intérêt de sa cou-

ronne de protéger la Hollande
,
qu’il adhère à ses vœux

,
et

qu’il proclame roi de Hollande le prince Louis. S’adressant

ensuite à son frère , il lui dit d’aller régner sur le peuple

hollandais
,
de protéger ses libertés

,
ses lois

,
sa religion

,
et

de ne jamais cesser d’être Français. Louis
,
dans sa réponse

,

exprime les regrets qu'il éprouve en se voyant obligé de s’é-

loigner de Sa Majesté
.
pour aller régner sur la Hollande -,

mais il ajoute que
,
puisqu’elle l’ordonne

,
et que les Hollan-

dais le désirent
,

il lui sacrifie sa vie et sa volonté. Le vice-

amiral Werliuel part aussitôt pour La Haye, en qualité' de
commissaire du nouveau roi

j
il y arrive le 9 juin

,
et y prend

immédiatement possession du gouvernement de la Hollande.

Louis y fait son entrée le a3 du même mois.

Les Anglais, ayant résolu de ne pas laisser les Français

tranquilles possesseurs du royaume de Naples
,
s’occupaient

avec ardeur des moyens de les en chasser. Déjà ils avaient dé-

barqué dans la Calabre plusieurs milliers de Siciliens
,

et

n'attendaient que le moment ou rinsuvrection
,
qu’ils fomen-

taient parmi les Calabrois , éclaterait
,
pour commencer une

attaque sérieuse contre l’année française. Le i*'"'. juillet 1806,

dix mille Anglo-Siciliens débarquent vis-à-vis Santa-Euphe-
mia; ils sont aussitôt renforcés par quatre mille insurgés.

Le général Regiiier marche rapidement à la rencontre de
l’ennemi

,
et fond sur lui avec intrépidité : mais, son corps

d’armée étant trop faible, il est battu et forcé de rétrograder;

parvenu sur les bords de l’Amato
,

il court le risque d’être

totalement défait. La belle résistance du 23 ''. régiment de
ligne le tire de ce mauvais pas. Le général Regnier se replie

sur Cantazaro, et de là il demande des renforts. H est bientôt
assiégé dans cette position par plus de douze mille insurgés

;

il les tient plusieurs jours en échec. Apprenant alors la marche
du corps d armée du maréchal Masséna

,
il quitte sa position

,

se met en marche; et, à travers les nombreux bataillons

ennemis qu’il bat dans toutes les rencontres
,

il parvient à

rejoindre Masséna devant la ville deMorano. Lorsque cette

joiKiion est opérée
,

les Anglais jugent prudent de se re-

tirer en Sicile. Les insui’gés
,

livrés à eux-mêmes, sont
bientôt dispersés et anéantis. Les tentatives que les troupes
anglaises

,
sous le commandement en chef du général Stuart

,

avaient faites contre les îles de Procida et d’Ischia
,
avaient

eu aussi peu de succès que le débarquement dans la Calabre.
Cependant l’Angleterre n’avait point renoncé au dessein de
chasser les Français du royaume de Naples

;
peu de temps

après l’expédition dont nous venons de parler, elle recom-
mença de nouveaux efforts pour porter la Calabre à se ré-
volter.

Quand Napoléon eut
,
par la paix de Presbourg

,
consolidé

et accru sa prépondérance eu Eur ope
,

il conçut le projet

d'anéantir l’antique constitution qui unissait les princes de '

l’Allemagne à l’empereur François II
,
et de la remplacer par

une confédération des états du Rhin , dont il serait le protec-
teur. En conséquence, il ouvrit aussitôt des négociations avec
les différents princes d’Allemagne

,
qu’il croyait les plus at-

tachés à sa cause , et les conduisit avec tant de myslèi-e et

d'activité, que la connaissance n'en parvint aux grandes!
puissances de l’Europe

,
que lorsqu’il ne leur fut plus possible

d’en arrêter les eflèts. L’acte de la confédéralion du Rhin
\

est signé
,
àParis

,
le 12 luillet 1806

,
entre l’empereur des i

Fi-ançais
,
roi d’Italie , et les rois de Bavière et de Wiirtem- 1

bei g ,
les électeurs archichancelier et de Bade

,
le duc de Berg

et de Clèves , le landgrave de Hesse-Darmstadt, les princes
de Nassau-Usingen et Nassau-Weilbourg

,
les princes de Ho-

henzollerii-Hechingen et Holienzollern-Sigmaringen
, les

princes de Salm-Salm , et Salm-Kirbourg
,
le prince d’Isen-

boui’g-Biistin . le duc d’Arenberg
,
le prince de Lichtenstein

et le comte de la Leycn. Nous allons rapporter quelques-unes
des dispositions principales de l’acie de la confédéralion des
états du Rhin

;
elles font mieux connaître la politique de !

Napoléon. Les états de LL. MM. les rois de Bavière et de Wur-
temberg et de LL. AA. SS. les électeurs archichancelier

et de Bade
,
etc sont séparés à perpétuité du territoire de

l’empire germanique
,
et unis entre eux par une confédéra-

tion particulière
,
sous le nom Etats confédérés du Rhin

Toute la législation de l’empire germanitjue
.
qui a pu jusqu’à

présent concerner et obliger les princes dénommés, est anéan-
tie

,
sauf les droits des créanciers et des pensionnaires, et

l’octroi de navigation du Rhin. Chacun des rois et princes

confédérés renonce à ceux de ses titres qui expriment des rap-

ports quelconques avec l’empire german'ique
, et, le i'^'. août

1 806 , il fera notifier à la diète sa séparation d’avec l’empire.

L’électeur archichancelier prendra le titre de prince primat
et d’altesse éminentissinie

;
l’électeur de Bade

,
le duc de Berg

et de Clèves , et le landgrave de Hesse-Darmstadt
,

celui de
grand-duc

;
le chef de la maison de Nassau

,
celui de duc

;
et

le comte de la Leyen
,
celui de prince. Les intérêts communs

des états confédérés seront traités dans une diète, dont le

siège sera à Francfort, et qui sera divisée en deux collèges
,

savoir : le college des rois et celui des princes. Les princes

ne pourront prendre de service que dans les états confédérés

ou alliés de la confédération
;

ils ne pourront aliéner quelqij e

partie de leur souveraineté, qu’en faveur de l’un des états

confédérés; le prince primat présidera la diète. L’empereur
des Français sera proclamé protecteur de la confédération,
et

,
en cette qualité

,
au décès de chaque prince primat, il

eu nommera le successeur. Tous les rois et princes que nous
venons de nommer

,
exerceront tous les droits de souveraineté

sur les pays adjugés à chacun d’eux. Toute guerre continen-
tale, que l’une des parties contractantes aurait à soutenir,
deviendra immédiatement commune à toutes les autres. Dans
le cas où une puissance étrangère à l’alliance, et voisine,
armerait

,
les princes confédérés armeront aussi

,
mais ne le

feront qu’après une invitation de l’empereur et roi. Le con-
tingent à fournir par chaque allié sera

,
pour la France, de

200,000 hommes de toutes armes
;
pour le royaume de Ba-

vière
,
de 3o,ooo

;
pour le royaume de Wurtemberg, de

12,000; pour le grand-duc de Bade, de 8,ooo;pourle grand-
duc de Berg et de Clèves

,
de 5 , 000 ;

pour les duc et prince
de Nassau, elles autres princes confédérés, de 4,000. Les
hautes parties contractantes se réservent d’admettre

,
par la

suite , dans la nouvelle confédération
, d’autres princes et

états d’Allemagne, qu’il sera de l’intérêt commun d’y re-

cevoir. Bientôt l’empereur d’Allemagne, cédant à la force,

se conforme à l’acte de la confédération du Rhin
,

et quitte

son titre d’empereur d'Allemagne pour celui déempereur
d'Autriche. Le roi de Prusse adhéra d abord à ce grand chan-

gement . mais en manifestant la résolution de faire
,
à l’exem-

ple de Napoléon , une confédération du Nord. L’empereur
lui défendit d’y faire entrer les villes auséatiques. Le mo-
narque prussien

,
se souvenant alors qu’il était du sang du

grand Frédéric
,

se plaignit hautement de l’ambition de

Napoléon
,
et protesta contre la confédération du Rhin. Il

vit le sort qui l’attendait
,
et résolut de le prévenir.

Le 22 juillet , un décret impérial organise des conseils de
marine à bord des vaisseaux

,
pour examiner la conduite

des officiers-généraux
,
capitaines de vaisseau, et autres offi-

ciers
,
relativement aux missions qui leur auront été con-

fiées.

M. d’Oubril, envoyé à Paris par l’empereur de Russie
,

pour négocier la paix , la signa , le 20 juillet. Le 25 août sui-

vant
,
Alexandre refuse de ratifier le traité signé par son mi-
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nistre
,
sous prétexte qu’il s’est écarté des instructions qu’il

avait reçues. La Russie était alors en négociations secrètes

avec l’Angleterre
;

il est évident qu’elle était sollicitée de con-
courir à une nouvelle coalition contre la France. On verra
bientôt qu’elle était entrée ,

eu effet
,
dans les vues du cabinet

anglais.

Le ministre anglais, ‘William Pitt, cet adversaire si opi-
niâtre du gouvernement impérial

,
étant mort le a3 janvier

i 8o0
,
Charles Fox

,
depuis long-temps l’âme de l’opposition
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du parlement
,
lui succéda. Il y eut alors beaucoup ‘d’espoir

d’un prochain rapprochement entre l’Angleterre et la France;
et en effet des négociations s’entamèrent

,
au mois de mars

,

eutre Fox et M. de Talleyrand, ministre des relations exté-
rieures. Une seule cause empéclie la conclusion de la paix;
c’est que le cabinet de Saint-James ne voulait point traiter
sans la Russie. Sur ces enti-efaites, le nouveau ministre anglais
tombe malade; il meurt le i 3 septembre

, sept mois après
son illustre rival

,
William Pitt. Cet événement rompt tout-à-

fait les négociations commencées. Le cabinet de Londres
travaille aussitôt à former une quatrième coalition contre
la France. L’Autriche, épuisée par scs derniers désastres
la Porte Ottomane et le Danemark refusent seuls d’en fain.
partie. Le roi de Prusse

,
quoiqu il eût déjà i 5o mille

hommes sous les armes
,
ordonne des levées considérables.

Les troupes de la Hesse et des duchés du nord marcheront
les premières avec lui.

Le 20 septembre 1806, est signé à Paris, au nom de
l’électeur de Wurtzboiirg

,
un traité par lequel ce prince

accédé a la confédération du Rhin. Nul prince ii'avait encore
donné son accession à celte confédération. D’après le traité
qu’il conclut avec la France

,
l’électeur de Wurtzbourg prend

le titre de grand-duc et sera admis dans le college des rois
;

le contingent
,
qu’il devra fournir en cas de guerre

,
est lixé à

2,000 hommes.
Le 6 octobre, quand les armées delà coalition furent

prêtes, l’Angleterre rappela l’ambassadeur q^u’elle avait en-
voyé à Paris

,
lord Lauderdale

,
et le signal des combats fut

donné; les Prussiens entrèrent les premiers en campagne,
Ils se jetèrent sur la Saxe et sur le territoire de la confédé-
ration du Rhin

,

puis ils attaquèrent les avant-postes français.
Napoléon

,
à cette nouvelle

,
quitte Paris sur-le-champ

,

et arrive à Bamberg. Le lendemain inétne
,

il commence
les opérations de la guerre. La réserve du grand-duc de
Berg, les corps d’armée des maréchaux Davoust et Bernadotte
et la garde impériale, formant le centre, passent la Saale

,

sans éprouver presque de résistance. La droite et la gauche
de l’armée s’ébranlent enméine temps. Le g octobre, 10,000
Prussiens sont chassés de Schleitz

,
et perdent 800 hommes •

le lendemain
,
dans un combat engagé à Saalfeld , le prince

Louis-Ferdinand de Pruî«e est tué parle maréchal-des-logis
Guindé; six cents hommes restent sur le champ de bataille,
et mille sont faits prisonniers. Ces événements plaçaient Far-
mée prussienne dans une situation critique. Berlin et Dresde
n’étaient couverts par aucun corps d’armée, et les Prussiens
avaient leur gauche tournée.

Le i 4 octobre 1806, les armes prussiennes essuient un
revers épouvantable

;
les deux armées en viennent aux mains

sen. Le roi et la reine partagent avec leur armée tous les
dangers- de la retraite, et courent plusieurs fois le risque
de toinber entre les mains des Français. Le 17 , vingl-cinr
mille hommes de troupes fraîclies

,
coininamiés par le pi ince

Eugene de Wurtemberg
,
essaient de défendre le pont et la

ville de Halle; ils sont mis en déroute, et fuient, laissant
aux mains des Français deux mille morts et cinq mille nri
sonmers. Enfin le roi de Prasse arrête sa fuite à Magdebourg
pour y rallier les débris de son armée vaincue. Mais le dau
ger devient pressant pour lui

;
il se hâie do quitter cette

ville
, dont les fortes murailles n’ont rien qui le rassure

contre sc«i ennemi. A la tète de quelques régiments dévoués
U parvient à percer la ligne des Français

,
dans un endroit 01

elle était faible, et à leur échapper par une prompte fuite.

tranquillité que quand il voit l’Elbe
et lUder entre l’armée française elles faibles débris de la

octobre suivant
,
la forteresse de .Spaiidaii

,
que

dejemlent douze cents hommes, est forcée de capituler. L(
meme jour

, Napoléon entre dans Potsd.un; son premier
soin est de visiter le tombeau du gr.ind Frédéric; il .saisit
avec eiuhousiasme l’épée de ce prince

,
le cordon de ses

ordres et les drapeaux de sa garde
,
en disant qu’il le;

prelere a 20 millions; il les envoie iimnédialement à Pari«
pour etj-e placer à l’hôtel des Invalides.
Le 26 octobre, Napoléon établit son quartier-général

Uiarlottenbourg, surla Sprée: U entre le lendemain à Berlin
larmee J^rançaise poursuit ses succès. Dans le moment o
e coips du prince de Hohenlohe cherchait à gagner le MecI;
Jenbourg, le 28 octobre, Muial l’atteint à Prentzlaiv, 1 ,.

tourne et lui fait poser les armes. Ce combat met entre les
mains des Français près de vingt mille prisonniers, presque
tous de la garde royale prussienne, parmi lesquels on
trouve le général en chef et un des princes de Mcckleabourg-
oclnvcrin. Le 2g, laudacieux Lasalle, à la tète de quelques
escadrons, se présente sous les murs de Stettin, forteresse

lormulable artillerie, et la force à capiluler.
Lnlin

,
le novembre, le corps du général Bêla est culbuté

a Aiiklam
,
ville de la Poméranie prussienne

,
par le général

Becker
; la division du général Drouet écrase

,
les fi et

7 no-
vembre, dans Lubeck, quelle emporte d’assaut, l’infanter-
nombreuse du général Blucher; le g, Napoléon frappe ur
contnbuiion de 160 millions dans les états du roi de Prusse ct
dans ceux de alliés. A peu près dans le même temps

,
les Suédois, défaits à Rostock

,
sont rejetés dans la Poméranie

suédoise, et perdent cinquante bâtiments. Davoût force
Custrin; Ney entre dans Magdebourg

,
où il fait vingt mille

piisonniers; Mortier soumet la Hesse, le Hanovre . et s’em-
pare des places de Haraeln, de Niembourg, de Ham-
bourg, de Biemen et de toutes les villes anséaiiques. Alors
les Anglais perdent leurs grands entrepôts de la Baltique et
de la mer du Nord. ^

12 novenibre
, Napoléon rend

,
à Berlin

,
un décret par

lequel il organise les gardes nationales de France; il appelle
a en faire partie tous les hommes âgés de vingt à soixante
ans, excepté les fonctionnaires publics; il donne le nom

bataillons qui composeront chaque légion.H destine les gardes nationales à un service intérieur et
'

,
. HT' i> .

•.
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’ OJ>"Soult et Ney se précipitent sur les derrières de rarmée prus-

sienne; Mural, à la tète des cuirassiers et des dragons de la
réserve, la cliarge avec une impétuosité à laquelle elle ne
jeut résister. Cinq bataillons prussiens sont d’abord én-
oncés; bientôt l’ennemi est en pleine déroute; il précipite
sa fuite sur la route de Weimar; les Français le poursuivent
avec tant d’ardeur

,
qu’ils y arrivent presque en même

temps que lui. Les Prussiens sont aussi battus sur un autre
îoint par le maréchal Davoût, chargé de défendre les dé-
filés de Koesen. A Auerstaedt ce maréchal leur défait cin-
quante mille hommes. Enfin, dans ces deux batailles, ils

ont perdu considérablement de monde
;
on leur a fait plus de

trente mille prisonniers, parmi lesquels se trouvent trente olîi-

ciers-généraux
,
et pris trois cents pièces de canon et soixante

drapeaux. Le duc de Brunswick^ le feld-inaréchal Mollen-
dorf

,
les généraux Schmettau et Ruchel

,
ainsi que le prince

Henri de Prusse
, ont été ble.ssés

;
les deux derniers sont les

seuls qui survivent à leurs blessures. Cependant les Fran-
cis ne prennent point de lepos après cette grande bataille

;

ils s’avancent sur-le-cbamp à la poursuite des Prussiens.
Le i 5

,
ils investissent Erfurt

,
renfermant une garnison

de quatorze mille hommes
;

le lendemain
,

ils la forcent de
capituler. Le même jour, ils cernent le général Blucher avec
six mille chevaux, et battent Kalkreutb au village de Greus-

pjt^fets et aux maires le commandement du service inté-
rieur, et au général commandant en chef les gardes natio-
nales, celui du service d’activité. Eufin

, il soumet à la
discipline militaire tous les gardes nationaux. Ce décret dé-
voile enuèiemenl les desseins ambitieux du chef de l’état.
Le même jour ^ 12 novembre, un décret impérial sup-

prime les cours martiales maritimes établies dans les ports
de Brest

,
Toulon

, Rochefort et Lorient, et les remplace par
des tribunaux maritimes. Ces tribunaux

, composés de huit
juges, connaissent de tous les délits commis dans les ports
et arsenaux

,
relativement

,
soit à leur police ou sûreté, soit

au service maritime.
’

Le roi de Prusse était réduit à la situation la plus déplo-
rable. Il ne lui restait plus, pour défendre ses états

,
pres-

que entièrement envahis par les Français, qu’une vingtaine
de mille hommes répartis dans les places fortes de la Silésie
et de cette partie de la Pologne qui lui obéissait. Il se ré-
fugie alors à Kœnigsberg. C’est de cette ville que

,
par le con-

seil du peu de personnes qui sont demeurées autour de lui
il envoie demander à Napoléon un armistice. Cet armistice
lui est accordé; il est conclu à Ciiarlottenbourq

,
le iG no-

vembre. Cependant l’empereur de Russie, quoique les pro-
jets d’envahissement sur quelques provinces de la Turquie
et sur la Dalmatie eussent échoué, envoyait auprès du roi de
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Prusse pour le rassurer ,
lui annoncer de prompts secours et

le flatter de l’espoir d’une prochaine vengeance. Le malheu-

leux monarque prussien
,
s’étant laissé séduire par ces bril-

lantes promesses, refuse de ratifier l’armistice qu’il a de-

mandé lui-même avec tant d’instance. A peine Napoléon en

est-il informé, qu’il s’avance sur la Pologne à la tête d’une

armée, plus formidable encore qu'au commencement de la

campagne. Il venait de recevoir cent soixante mille hommes
de renfort. Bientôt l’espérance de recouvrer l’indépendance

de leur patrie
,
attire sous ses drapeaux une foule de soldats

polonais. L'empereur Alexandre
,
étant arrive a Varsovie avec

f’inteniion apparente de marcher à la rencontre de l’armée

française
,
donne tout à coup à ses troupes l’ordre de battre

en retraite sur la Pologne. Ce mouvement était un piège

qu’il tendait à son ennemi. Napoléon le voit et l’évite
;

il ne

pousse point les Russes. Alors Alexandre
,
à la sollicitation

même <fu roi de Prusse qui brûlait de voir la libération de ses

états
,
vint prendre position sur la Narew et le Bug.

Depuis long-temps
,
une conception vaste et gigantesque

mûrissait dans la tête de Napoléon; il prétendait, sans avoir

de marine, ruiner le commerce et la puissance de la Grande-

Bretagne
,
en forçant toutes les puissances de l’Europe à sus-

pendre leurs relations de commerce avec ce pays et ses co-

lonies. Ce système était décoré par lui du titre pompeux de

système continental. Lui seul, brûlant du désir d’asservir le

monde entier à ses lois
,
ne voyait aucune impossibilité à

l’exéculion de sa conception funeste; et, pour parvenir

au but que se proposait son ambition, il ne redoutait

nul sacrifice. Déjà le système continental avait reçu d’as-

sez grands commencements d’exécution. On a vu que^
chaque fois qu’un peuple était conquis par ses armes

,
il ne

lui accordait la paix
,
que sous la condition qu’il fermerait

ses ports au commerce anglais. Le premier article par le-

quel Napoléon fixa les bases de l’absurde système qu il avait

enfanté, fut un décret donné à Berlin
,
le 21 novembre 1806,

au moment où ses armes triomphaient de la Russie et de la

Prusse.

Il déclare en état de blocus les îles Britanniques, interdit

toutcoinmei'ceet toute correspondance avec elles, déclare pri-

sonnier de guerre tout Anglais surpris dans les pays occupés

par ses troupes
,
prononce la confiscation des bâtiments et

des marchandises appartenant soit à l’Angleterre
,

soit à ses

colonies
,
et annonce qu’il communiquera son décret aux

rois d’Espagne, de Naples, de Hollande et d’Etrurie, et aux
autres alliés de son empire. Voici le préambule de ce décret

3
ui a été exécuté avec tant de rigueur, et qui a causé tant

e maux aux pays soumis à la domination de Napoléon :

K Considérant que l’Angleterre n’adinet point le droit des

» gens
,
suivi par tous les peuples policés

;
qu’elle étend le

» droit de conquête aux bâtiments
,
aux marchandises

,
à

» la personne même des individus , appartenant aux nations

» avec lesquelles elle est en guerre
;
qu’elle déclare bloqués

» des villes
,
des ports et des côtes devant lesquels elle n’a

» point de forces
3
que cet abus du droit de blocus est nui-

)i sible aux communications entre les peuples
3
que cette

» conduite, digne en tout des premiers âges de la barbarie

,

» a profité à l’ADgleterre
,
au détriment de toutes les autres

n puissances; qu’entîn il est de droit naturel d’appliquer à

» l’Angleterre les mêmes usages qu’elle a consacrés dans sa

» législation maritime, etc ».

Le 4 décembre
,
un sénatus-consulte ordonne une levée de

quatre-vingt mille conscrits sur la classe de 1807.
Un décret impérial, vendu le 3o mai 1806, ordonnait la

réunion à Paris d’une assemblée de députés Israélites. Le but
de la réunion de ces députés était de fixer l’organisation de
leurs co-religionnaires de France et d’Italie, relativement à

l’exercice du culte et à sa police intérieure. La première
séance des députés Israélites se tint le 26 juillet suivant. Leur
assemblée

, réunie le 18 septembre
,
arrêta qu’il serait adressé

une proclamation aux israélites de France
,
d’Italie et d’Eu-

rope, afin de leur annoncer l’ouvei ture d’un grand sanhé-
drin. pour le 20 octobre. Cette ouverture eut en effet lieu ce
jour-là

,
et les travaux de l’assemblée commencèrent immé-

diatement. Le 10 décembre
,
les députés israélites entendent

le rapport d’une commission de neuf membres choisis parmi
eux

,
et adoptent, à l’unanimité

,
un réglement portant créa-

tion d’une synagogue et d’un consistoire Israélite dans chaque
«Jéparteinent

,
renfermant deux mille individus qui profes-

sent la religion mosaïque, et d un consistoire central à

Paris. Nulle synagogue particulière ne peut être établie sans
laiitorisalion du gouvernement. Les consistoires départe-
mentaux

, composés de deux rabbins et de trois israélites .
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' sont chargés de surveiller l’instruction donnée par les rab-
bins

,
de maintenir l’ordre dans l’intérieur des synagogues ,

etde surveiller l’administration des synagogues particulières.

Le consistoire central est composé de trois rabbins et de deux
autres israélites. Il a pour fonctions la correspondance avec
les consistoires des départements , et la surveillance de l’exé-

cution du réglement concernant les juifs. Les rabbins
,

dans l’enseignement de la religion mosaïque
,
doivent se con-

foimeraux décisions doctrinales du grand sanhédrin
,
prê-

cher dans les synagogues
,

et réciter les prières qui s’y font
en commun pour l’empereur et la famille impériale.

L’électeur de Saxe
,

à la sollicitation de la Grande-Bre-
tagne et de la Prusse

,
était entré dans la quatrième coalition

formée contre Napoléon. Le lendemain de la balaifle d'Iéna.

le chef de l’armée française renvoya dans leurs foyers un
corps de G,000 Saxons, en déclarant qu’il considérait l’élec-

teur de Saxe comme neutre. Ce prince
,

séduit par 1111 tel

procédé, envoya au camp de Napoléon le comte de Bosc
,

pour consolider cette neutralité paï une convention formelle.

Le II décembre, un traité d’alliance et de paix est signé
entre les deux souverains, à Posnanie. L’électeur de Saxe
accède à la confédération des états du Rhin

;
il prendra le titre

de roi, et siégera dans le collège des rois. Son contingent
,

comme membre de la confédération rhénane, est fixé à
20.000 hommes.
Le i 5 décembre, up traité de paix est conclu entre l’em-

pereur des Français et les ducs de Saxe- Weimar, Saxe-
Gotha

,
Saxe-Meinungen

,
Saxe - Hildbourghauseii et Saxe-

Cobourg. Ces princes accèdent à la confédération du Rhin.
Ils siégeront dans le college des princes. Us s’engagent à ne
permettre, dans aucun cas

,
que des troupes étrangères tra-

versent leurs états , et à fournir
,
en cas de guerre

,
le duc de

Weimar, 800 hommes; celui rie Gotha, 1,100; celui de
Meinungen

,
3oo; celui d’Hildbourghausen

, 200; et celui

de Coboiirg
, 4oo-

Les Français avaient franchi la Vistuîe
,

et s’étaient con-
centrés sur la rive droite de cette rivière. Le 19 décembre.
Napoléon arrive à Warsovie

,
et visite les ouvrages qu’il

avait ordonnés en avant du faubourg de Prague. Le 23
,
U

passe le Bug
,

reconnaît l’Wkra et la position retranchée
des Russes, et fait construire en deux heures un pont au
confluent des deux rivières. Bientôt l’attaque commence à

Czarnowo. Les divisions Morand et Beaumont
y mettent en

déroute quinze mille Russes
,
protégés par une artillerie

nombreuse. Les maréchaux Neyet Bessières défont l’ennemi
sur deux autres points. Enfin

,
dans l’espace de quelques

jours
,
l’armée russe a été battue à Karmicljen

,
à Nazielsk

,
à

Cursomb
,
à Dziaaldow. à Mlevva

,
à PuUusk et à Golymvn.

Ellea perdu dans ces différents combats quatre-vingt canons
,

plus de douze mille hommes tués
,
blessés ou faits prison-

niers. et une immense quantité de voitures et de caissons.

La nouvelle de ces revers parvient à Kœnigsberg. Le roi et la

reine de Prusse
,
effrayés

,
quittent promptement ce séjour

,

où ils ne se croyent plus en sûreté . et se rendent à. Mémel,
dont l’éloignement et les fortifications les rassurent un jieii

contre l’impétuosité française. La guerre durait depuis trois

mois
,
et n’avait presque pas cessé un seul instant. Les Fran-

çais étaient fatigués. Napoléon
,
pour leur donner quelque

repos
,
leur fait prendre des quartiers d’hiver , et rentre dans

Warsovie. L’empereur Alexandre essaie une nouvelle fois de
l’attirer dans les glaces du nord; mais il n’y réussit point.

Pendant le séjour de Napoléon à Warsovie, Jérôme, son
frère, à la tête d’un corps de troupes alliées, réduisait les

différentes places de la Silé.sie
,
et dissipait une vaste insur-

rection fomentée à Brieg par le prince d’Anhalt-Pleis.s. En
même temps

,
le maréchal Mortier

,
avec un a^sez petit nom-

bre de troupes, faisait une incursion dans la Poméranie sué-

doise, et y obtenait de grands avantages.

1807. Le.s Russes étant venus inquiéter les Français dans

leurs cantonnements
,
la guerre recommença avec une nou-

velle fureur. Le 26 janvier 1807, les troupes, comman-
dées par le maréchal Bernadotie

,
quoiqu'elles aient fait

.seize lieues dans la journée, atteignent une division ennemie

sur les hauteurs de Mohrungen
,

et la forcent de repasser

promptement la Passarge. Le 9'. régiment d’infanterie lé-

gère
,
ayant perdu dans la mêlée l’aigle qui lui avait été con-

fiée
,
se précipite au milieu des bataillons russes, et la leur

reprend. Napoléon, apprenant alors que l’empereur Alexan-

dre attend de nombreux renforts ,
se hâte de marcher à sa

rencontre. Le 3 i janvier, il arrive à la tête de sa garde à

Willemberg. L’attaque devient aussitôt générale. Le
7
février,

le plateau de Preusch-Eylau est enlevé par les Français
,
et

II. i3



5o CHRONOLOGIE
la ville tombe sous leurs armes

,
après un combat meurtrier

qui dura jusqu’à dix heures du soir. Le lendemain 8 , une
grande bataille s’engage aux environs d'Eylau. Les Piusses

,

au nombre de quatre-vingt mille
,
et défendus par la plus for-

midable artilkrie
,

se ])résentent rangés en bataille à une
demi-portée de canon de leur ennemi. Us font un feu terribloj

on y répond par un feu plus terrible encore. Alors toute leur

masse se porte en avant. La gauche des Français est un mo-
ment compromise. Dans ce moment, l’intrépide Murat, à la

tète de sa cavalerie et de celle de la garde impériale, se précipi-

tant sur les derrières de l’armée russe, lui culbute vingt mille
hommes d’infanterie. Une manœuvre, habilement exécutée
par le maréchal Davoût, achève la déioute des Russes et
les met en pleine fuite. Il était alors quatre heures du soir.
Ou les poursuit jusqu’à la nuit. Leurs pertes ont été im-
menses en hommes tués, blessés ou faits prisonniers. Les
Français ont à regretter la mort de plusieurs officiers géné-
raux

,
narmi lesquels se trouve le général Corbineau

;
plus de

six mille d’entre eux ont été blessés. Un dégel
,
survenu tout-

à-coup
,
leur enlève les avantage.s de cette victoire

,
et les

Russes peuvent
,
sans être inquiétés par eux

, se retrancher
devant Kœnigsberg. Napoléon ordonne alors à ses troupes de
reprendre leurs cantonnements d'hiver. Elles n’y demeurè-
rent pas long-temps en repos. Le 1 5 février suivant

,
un corps

de vingt-cinq mille hommes
,
sous le commandement du gé-

néral Essen . venant par les deux rives de la Narew
,
menace

la droite des Français -, mais il est complètement battu à No-
M ogorod et à Ostrolenka. Tant de revers n’ont ]>oint décom-a^é
les Russes ; ils reviennent de nouveau attaquer les Français.
Ils ont i peine -pris position

,
que les divisions Suchet et bu-

dinot
.
guidées par le général Savary, se précipitent sur eux,

les culbutent
,
et les rejouent à plus de trois lieues. La ntiit

vient alors heureusement les sauver d’une ruine entière. Le
fds du célèbre maréchal Suwarow périt dans cette affaire.

Quelques jours après, les Russes recominenceut leurs agres-
sions et sont encore défaits. Enfin les Français prennent l’of-

fensive à leur tour , et battent les Russes dans toutes les ren-
contres. En peu de jours

,
ils ont entièrement balayé la rive

droite de la Passarge. Les Russes demeurent quelque temps
en repos

5
ce repos n’est interrompu que par d’insignifiantes

affaires. Les armes françaises obtenaient les mêmes succès
dans la Silésie et dans la Prusse orientale.

Le 9 mars 1807, les soixante-onze docteurs de la loi . et no-
tables d’Israël, qui composaient /c grand sanhédrin convoqué
l’année précédente, publient le résultat de leurs travaux. Ils
déclarent que leur loi contient des dispositions religieuses et
des dispositions politiques

;
que les premières sont absolues

,

mais que les derujtres
,
destinées à régir le peuple d’fscacl

dans la Palestine, ne sauraient être applicables, depuis qu’il
ne forme plus un corps de nation. Nous allons faire connaître
les principales doctrines établies par le grand sanhédrin

3
ou

devinera facilement la source d'où elles émanaient. La poly-
gamie

,
permise par la loi de Moïse

, mais n’étant qu’une
simple faculté hors d’usage en Occident, était interdite.
L’acte civil du mariage devait être fait avant l’acte religieux.
En fait de répudiation ou de divorce, les juifs étaient obligés
de se conformer aux lois civiles

; ils pouvaient s’allier avec les
clirétiens. Les Israélites, d’après la loi de Moïse, devaient
regardercomme frères les individus des nationsqui reconnais-
sent un dieu créateur. Tout Israélite, traité par les lois comme
citoyen

,
devait obéir aux lois de la patrie

,
et se conformer,

dans toutes les transactions, aux dispositions du code civil
qui y est en usage. S’il étoit appelé au service militaire, il

était dispensé, pendant la durée de ce service, de toutes les
observances religieuses qui ne peuvent se concilier avec lui.

Les Israélites devaient exercer de préférence les professions
mécaniques et libérales, et acquérir des propriétés foncières
comme autant de moyens de s’attacher à la patrie, et d’y
retrouver la considération générale. Enfin

,
l’intérêt légitime

dans le prêt leur était permis
j maisFusure leur étoit expies

sèment interdite.

Le 20 mars
,
un décret impérial ordonne la formation

de cinq légions de réserve
,
fortes chacune de 1,280 hommes.

Elles sont destinées à la défense des frontières et des côtes
de l’empire; elles doivent être recrutées par la conscription
de 1808. Un décret du même jour nomme colonels de ces
cint[ légions les sénateurs généraux de division Colaud

,

Samle-Suzaune, de Mont, Lariboissière et Valence,
Far un décret du 2C mars. Napoléon déclare en état de

siège les places du Brest et d’Anvers
3

il nomme gouver-
neur de la première le sénateur d’Aboville, et gouverneur
de la seconde

,
le sénateur Ferùio.

HISTORIQUE
Le

7 avril
,

im nouveau scnatus-consiilte ordonne une
levée de 80,000 conscrits sur la conscription de 1S08.

Un corps de troupes françaises
,
sous les ordres du maré-

chal Mortier, assiégeait depuis quelque temps la ville de
Stralsund. La garnison de cette place avait tenté plusieurs
sorties qui toutes lui avaient été fatales, notamment celle
quelle avait dirigée par l'rankenfort. Dans les premiers
jours d avril 1807, le maréchal Mortier, jugeant qu’il avait
bien le temps de réduire une place dont la garnison était si
peu redoutable

, détache une partie de de son corps d’année

.

et part dans l’intention d’aller presser le siège de Colberg,
Le gouverneur de la garnison de Stralsund. voyant qu’il
lia plus .afïaire qu’a un faible cordon de li'oupes

,
se liàte

de profiter d’une occasion qu’il croit favorable, pour faire
lever le siège aux Français. Il obtient d’abord quelques succès
dans son attaque : il lait plier les assiégeants; mais le maré-
chal Mortier

,
qui a été informé de ce mouvement

,
arrivant

au moment de l’action
,
fond sur eux à Belling et à Fer-

dinand-HofF, et les met en pleine déroule, après leur avoir
fait beaucoup de prisonniers. Tous les corps ennemis ayant
presque entièrement perdu leur artillerie et leurs magasins,
le général en chef des troupes suédoises fait demander une
suspension d’armes au général Mortier, le 18 avril. Dans
cette même journée, elle est acceptée et signée à Schaltkow.
Le roi de Suède

,
Gustave IV, s’empresse d’y donner son

approbation
,

et de faire exprimer à Napoléon le désir
qu’il a de conclure la paix avec lui. Le roi de Suède était
celui des princes coalisés, qui avait montré le plus d’éloi-
gnement pour le gouvernement de la France.
Le pince de Bénévent, ministre de l’empire français,

signe a Vai-sovie, le 18 avril 1807, cinq traités avec les
maisons d’Anhalt

,
de Sclnvarzbourg

,
de Waldeck

,
de Lippe

et de Reuss. Les conditions qui règlent l’accession de ces
maisons souveraines à la confédération du Rhin

,
sont sem-

bkables, sur presque tous les points, liors l’article du con-
tingent, à celles qui sont exprimées dans les tiaités précé-
dents sur le même objet. La maison d’Anhalt fournira un
contingent de 800 hommes; la maison de Schwarzbourg,
de 65o

;
le prince de Waldeck

,
de 4oo ;

la maison de Lippe
,

de G 5o; la maison de Reuss, de /yoo. Peu de temps après,
les ducs de Mecklenbourg-Slrelitz

,
de Mecklenbourg-Schwe-

rin et d’Oldenbourg, accèdent à la confédération rhénane :

c’étaient les derniers princes qui devaient en faire partie. Le
traité, signé à Pai'is, statue que le contingent du premier
sera de f^oo hommes, celui du second de 1,900, et celui du
troisième de 800.

Peu de jours après la suspension d’armes conclue avec les
Suédois

,
les troupes du maréchal Mortier

,
qui venaient de

signaler leur patience et leur bravoure dans les travaux du
siège de Stralsund

,
partent pour aller joindre le corps d’ar-

mée qui, sous les ordres du maréchal Lefebvre, assiégeait
Dantzick. Cette vaste etthHicile entreprise était dirigée avec
beaucoup d habileté, et surtout avec beaucoup de courage
et de pei-sc'vérance de la part du commandant et des soldats.
Rien n’était plus dangereux que la conduite d’un tel siège

,

la ville de Dantzick étant environnée de marais, de lacs
,
de

rivières
,
de canaux et de collines . et possédant des fortifica-

tions remarquables par leur solidité et leurs développe-
menLs. Le maréchal Lefebvre avait, parmi ses troupes,
des Français, des Saxons, des Italiens, de Polonais; tous
làisaient leur devoir avec un zèle et une ardeur qu’aucune
difficulté ne pouvait ralentir. Le feld-maréchal Kalkreuth,
gouverneur de Dantzick, voyant les Français tout prêts
pour un assaut

,
et en redoutant les suites

,
fait demander

des renforts à Beningsen
,
général en chef des troupes russes.

Vingt mille hommes, sous le commandement du général
Kaminski, partent sur-le-champ pour aller secourir Dant-
zick

;
ils se dirigent vers le port de Pilhau. Mais à peine

ce renfort de troupes a-t-il débarqué
,
sous le canon de Wei-

chselmunde, au camp retranché de Newfahrwasser, que le

1 2 mai
,
le maréchal Lannes

,
à la tête d’une réserve de gre-

nadiers
,
se réunit au corps d’armée de Lefebvre. Napoléon

,

informé à temps de la marelie de ce corps de vingt mille
Russes, s’était hâté d’envoyer aussi du renfort à ses troupes.
Le 1 5 mai

,
après trois jours d’hésitation

,
le général Kaminski

se décide à attaquer; il débouche de son camp sur quatre
colonnes. Ses troupes viennent plusieurs fois à la charge

,

et plusieurs fois sont repoussées avec perte; cependant, ayant
réuni toutes ses forces, il se précipite sur les Français avec
une incroyable impétuosité; il est reçu par le maréchal
Lannes et le général Oudinot; en peu d’insUiits il est cul-

buté. Cinq mille Prussiens, qui étaient avec les Russes,
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morjent aussi la poussière. Tous sont mis en fuite, lais-

sant sur le champ de bataille un grand nombré de tués et de

prisonnieis.

La défaite de Kaminski plaçait le feld-maréchal Kalkveuth

dans une position désolante. Le commandant de Daiitzick

perdait ainsi l’espérance du seul secours qu’il pût recevoir.

Toutes ses communications avec les environs de la place

étaient coupées
,
et les Français gardaient la Vistule avec le

plus grand soin. Dans ces circonstances
,
une corvette anglaise

de vingt-quatre canons
,

portant des munitions pour la ville

assiégée , ayant essayé de remonter le fleuve
,
est attaquée et

prise à l’abordage par les grenadiers de la garde de Paris.

Cependant, Ralkreuili, pressentant qu’on peut donner l’assaul

d’un moment à l’autre
,
pj end la résolution de le prévenir

j

il fait une sortie
}
mais la faible garnison de Dantzick s’est à

peine montrée hors des remparts, qu’elle est soudain cul-

butée et forcée de rentrer dans la place. Le maréchal Le-
febvre, décidé alors à ordonner l’assaut, fait de nouvelles

sommations au gouverneur. Celui-ci les écoute enfin et de-

mande à capituler
,

le a-'j. mai. Napoléon signe la convention

le lendemain à Finkenstein. Deux jours après, Lefebvre, à la

tetede son corps d’armée
,
fait son entrée à Dantzick. Il y avait

cinquante-un joiu's que le siège était devant cette place. Le 28

mai suivant. Napoléon décerne au maréchal Lefebvre la

récompense due à la grande habileté avec laquelle il avait

conduit le siège de Dantzick. Pour consacrer, par un titre

spécial, le souvenir d’im tel événement, il confère au ma-
réchal le titre de duc de Dantzick; et il ajoute à cet ho-

norable titre une dotation en domaines situés dans l’intérieur

de la France.

La prise de Dantzick était un événement fort avantageux
: à l’armée française, en ce qu’il délivrait son aile gauche de

toute inquiétude. Cependant les puissances alliées ne sont

point alarmées de tous les revers qu’elles viennent d’es-

suyer. Des négociations de paix étaient entamées depuis

quelque temps ;.
elles sont lout-à-coup rompues. Les graudes

promesses de secours, que l’Angleterre a faites à la coali-

tion
,

lui rendent toute sa confiance et toute son audace.

L’empereur de Russie, surtout
,
désire avec ardeur reprendre

les lioslilités : il en trouve bientôt l’occasion dans le débar-

(juement devant Stralsund d’une légion allemande
,
à la solde

des Anglais
;
aussitôt il donne à ses troupes l’ordre de quitter

leurs quartiers d’hiver. C’est le 4 juin 1007 .
que se donnent

les j)remiers cotnbats ; les bords de la Passarge en sont le

théâtre. Vingt mille iiommes attaquent la tête du pont de
Spanden

,
et s’avancent pour s’emparer d’une redoute ; ils

sont repoussés jusqu’à sept fois par le maréchal Bernadotte,

qui, malgré de graves blessures, ne consent à les faire

panser qu’après s’étre assuré de la victoire. A Guttstadt, à

Wülfesdorf, à Amt et à Altkirken, les troupes du maréchal
Ney résistent avec succès à des forces doubles -, cependant

.

ne pouvant espérer de garder leur position
,
elles se replient

sur Deppen
j
ici elles se rallient

,
sont attaquées de nouveau

par les Russes
,
et les mettent en fuite. Le

7
juin

,
Napoléon

passe la nuit à Deppen
;

le 9 ,
il se porte sur Gultstadt avec

sa garde
,
la cavalerie de réserve et les corps de Ney , Davoût

et Lannes. On rencontre, à Guttstadt, quinze mille hommes de
l’arrière-garde ennemie, sous les ordres du prince Bagration.

Murat les chasse de leur position
,

et le soir meme, à huit
heures, on entre dans la ville. Le lendemain, l’armée française

se dirige vers Heilsbergj elle rencontre de nouveau à midi l’ar-

rière-garde ennemie
,
et la culbute de nouveau. Une grande

partie de l’année russe étàit rangée autour de Heilsberg
;

après de grands efforts pour se maintenir en avant de la

ville, elle est obligée de rentrer dans ses retranchements.
Le 1 1 ,

Napoléon visite le champ de bataille
,

et lait ses

dispositions pour une attaque générale
5
mais les Russes re-

fusent la bataille, et passent sur la rive droite de l’Aile. Le
lendemain, les Français entrent dans Heilsberg, sans éprouver
la moindre résistance. A l'aile droite de l’armée française

,

sur l’Omulew et la Narevu’-, Masséna remporte
,
dans le meme

temps, de brillants avantages.

Le i 3 juin 1807, Napoléon donne ordre aux corps des,

maréchaux Soult et Davoût, soutenus par la cavalerie de
Murat, de manœuvrer sur Koenigsberg pour couper la retraite

à l’ennemi; puis il commande d'autres mesures pour une
1 bataille décisive. Le lendemain i 4 ,

dès trois heures du

I

malin
,
un engagement a lieu entre les Français et les Russes

j

qui débouchent par le pont de Friedland
; mais ce n’est

I

qu’à cinq heures et demie du soir que l’action devient gé-
; iiérale. La gauche de l’armée russe est attaquée par la di-

I

vision Marchand; quelques-unes de ses colonnes sont ac-
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.culées sur l’Alle. Les divisions Bisson et Dupont se précipitent
sur le centre

,
les réserves et la garde impériale de l’ennemi;

partout elles les mettent en fuite
,

et les poursuivent jus-
que dans Friedland. Là ils essaient de se rallier; mai.s ils

sont écrasés par le mai érhal Ney
,
et chassés de la ville.

Cependant le général en chef Beniugseu, voulant tenter un
dernier effort

,
rassemble le plus tle bataillons qu’il peut,

et les ramène au conib.at
;

il est reçu et vaincu par le maré-
chal Lamies et les généraux Oudinot et Verdier. Mais l'aile

droite de 1 armee russe, sous le coiumandement de Kor-
sakow

,
était encore intacte

;
elle s’avance contre les Français

et les attaque avec impétuosité; le maréchal Mortier lûic-

cueille avec sang-froid, la met en déroute et la poursuit
jusqu’à la rivière de l’Aile. La jiosition de Korsakow devient
terrible ; il faut ou qu’il se rende ou qu’il se jette dans
la rivière; il prend le dernier parti

:
plusieiu-s milliers de

Russes périssent dans les flots. Cette bataille sanglante,
donnée sous les murs de Friedland, ne finit qulà onze
heures du soir. L’ennemi y a perdu quinze mille hommes
tués, et un grand nombre faits prisonniers.

Le lendemain delà bataille de Friedland, Napoléon .sc

porte sur Wehlau
,

et le 16 juin
,

il passe la l’regel.

Dans cette journée, le maréchal Soult, commandant les

troupes qui faisaient le siège de Krenigsherg
,
emporte cette

place d’assaut. Les Français y trouvent trois cents gros vais-

seaux chargés de toute sorte de munitions et cent soixante
mille fusils que l’Angleterre faisait passer à l’empereur de
Russie. C'est aussi dans celte journée que les généraux Le-
febvre-Desnouetteset Du Muy détruisent un corps nombreux
conduit au secours de Neisse

,
par le général Keith . et que

le général Vandamme se rend maître de cette jilace. Le
18 juin, les troupc*s alliées de la France font capituler les

forts de Glatz et de Kosel. Ainsi le roi de Prusse ne con-
servait plus

,
en Silésie

,
que le fort de Silerberg sur la Vis-

tule, celui de Grudentz, sur la Baltique, et celui de Col-

borg. qui, tous
,
ne pouvaient tenir encore long-temps de-

vant les assiégeants.

Le gros de l’armée française s’avançait à la poursuite de
l’eunemi. Le iqjuin 1807, Napoléon entre dans Tilsitt, que
venaient de quitter l’empereur de Russie et le roi de Prusse.

Les ennemis étaient alors remplis de découragement. Depuis le

commencement de la campagne
,
ils avaient été constamment

battus; ils étaient accablés de fatigue; leur nombre était

fort réduit, et nul espoir de vaincre ne pouvait plus re-
lever leur courage. Les Fi’ançais . au contraire, étaient

pleins de confiance
,
et la pensée des victoires nombreuses

qu’ils venaient de remporter
,

exaltait leur audace et leur

énergie. C’est dans de telles circonstaüces
,
que l’em-

pereur Alexandre
, découragé lui-meme par tant de défaites

successives, se décide à faire des propositions de paix.

Napoléon s’empresse de les accueillir. Un armistice est

conclu le 21 juin. Il est stipulé que les places de Colberg,
de Graudentz et de Pillau. de meme que les places de
la Silésie

,
qui se trouvent entre les mains cies Prussiens

,
de-

meureront dans leur état actuel. Nul recrutement ne pourra
être fait dans la Poméranie suédoise et dans la Silésie, qui

sont occiij>ées par les troupes prussiennes. Le 26 juin
,
une

entrevue a lieu sur le Niémen
,
dans une barque élégamment

décorée, entre les empereurs Alexandre et Napoléon. Ces

deux souverains
,
en présence de leurs armées

,
s’embrassent

ou paraissent s’embrasser affectueusement. Le roi de Prusse et

la reine son épouse viennent se joindre à eux le lendemain.

Pendant ce lenips
,
les négociations pour la paix s’ouvraient

entre la France
,
la Russie et la Prusse. La première de ces

puissances était représentée par M. le prince de Bénévent
;
la

seconde par MM. les princes Kourakin etLabanoff; et la troi-

sième
,
par MM. les comtes de Kalkreuth et de Goltz.

Tandis que les Français écrasaient .sur les bords du Nié-

men
,

les armées combinées de Piussie et de Prusse ,
l'Angle-

terre, profondément inquiète sur les résultats de ces triomphes,

y
préparait une puissante diversion par un traité conclu avec

la Suède, et par lequel elle s’engageait à lui envoyer un corps

auxiliaire de vingt mille hommes. La moitié de ce corps fut,

en effet, envoyée par le cabinet de St.-Jaines ;
mais elle arriva

trop tard, La paix était déjà faite entre les puissances belligé-

rantes. Cette paix est signée à Tilsitt, le 7
juillet 1807, entre

la Russie et la France. La Prusse méridionale, une partie de

la Prusse occidentale et de la Prusse orientale
,
seront réunies

sous le litre de duché de Varsovie, ci données en toute sou-

veraineté au roi de Saxe. La ville de Dantsick est rétablie dans

son indépendance. Une partie delà nouvelle Prusse orientale,

appelée le département de Bialystock
,
renfermant une popu-
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lation de i 83
,
3oo âmes, sera re'unie à l'empire russe. Les

ducs de Saxe-Cobourg, d’Oldenbourg et de Mecklenbourg-

Schwerin
,
seront remis dans la jouissance de leurs états.

L'empereur des Français accepte la médiation de l’emperem-

de Russie
,
à l’effet de négocier et de conclure une paix défini-

tive entre la France et l’Angleterre. S. M. l’empereur de

toutes les Russies reconnaît les princes Josepli
,
Louis et

Jérôme
,
frères de Napoléon

,
en qualité de rois de Naples

,

de Hollande
,
etde Westphalie; il cède au chef de ce dernier

royaume
,
la seigneurie de lever

,
située sur la mer du Nord

,

et reconnaît la confédération du Rhin
,
ainsi que les titres

sous lesquels différents princes y sont entrés, ou pourront y
entrer par la suite. Le traité est déclaré commun aux rois de

Naples
,
de Hollande et de Westplialie

,
et aux princes confé-

dérés du Rhin.

Le 9 juillet
j
deux jours après la signature de la paix entre

la Russie et la France
,
un autre traité de paix est signé aussi

à Tilsitt entre cette dernière puissance et la Prusse. D’après

ce traité
,
Napoléon restitue au roi de Prusse tous les pays et

villes conquis et dénommés ci-après
;
savoir: la partie du

duché de Magdebourg située sur la droite de l’Elbe
,

la

marche de Brandebourg
,
excepté le cercle de Cotbut

,
le duché

de Poméranie, la Silésie, le comté de Glatz
,
une partie du

district de la Netze, la Pomérélie, l’île de Nogat, enfin
,

le royaume de Prusse, tel qu’il étoit au premier janvier

I 772 ,
avec toutes les places que renferment les pays ci-dessus

dénommés
,
et en outre la ville de Graudentz. Le roi de

Prusse reconnaît la confédération du Rhin
,
et les rois de

Naples, de Hollande et dd Westplialie. Le meme, monarque
renonce à tous les pays qu’il possédait sur la rive "gauche de

l’Elbe entre ce fleuve et celui du Rhin
j

il renonce' également

aux territoires du roi de Saxe et de la maison d’Anhalt sur la

droite de l’Elbe^ il ne possédera dans la Pologne que la,

Wasmie, et une partie de la Prusse occidentale
j

il reconnaît

l'indépendance de la ville de Dantzick. Le port de cette ville

restera fermé aux Anglais
,
pendant la guerre maritime. Nulles

relations de commerce ne pourront exister entre la Prusse

et l’Angleterre jusqu’à la paix définitive entre cette dernière

puissance et l’empire français. Le malheureux roi de Prusse

perdait
,
par le traité de Tilsitt

,
la moitié de ses états

,
et se

voyait privé, par suite, de presque toute la considération

f

tolitique dont il jouissait auparavant. Ainsi Napoléon recueil-

ait les fruits de sa vaste ambition
5

il abaissait une grande

monarchie, et il étendait son empire presque jusqu’à la

Newa. Le 12 juillet suivant
,
une convention

,
conclue à Kœ-

nigsberg
,
règle tout ce qui a rapport au mode et à l’époque

de la remise des places qui doivent être restituées au mo-
narque prussien

,
ainsi que les détails concernant l’admi-

nistration civile et militaire des pays dont la restitution a été

arretée.

L’alliance que l’empereur Napoléon venait de faire à Tilsitt

avec l’empereur Alexandre, avait pour but d’établir en Eu-

rope deux grandes divisions, dont l’une aurait pour centre

la Russie au nord, et l’autre, la France au midi. Napoléon
espérait par là parvenir à ruiner l’Angleterre

,
et la forcer

de reconnaître l’autorité dont il jouissait en Fiance. Le
gouvernement anglais, craignant les résultats d'un tel

ordre de choses
,
essaie de contraindre le roi de Danemark

de faire cause commune avec lui. Ce prince persiste dans
la neutralité qu’il avait gardée jusqu’alors

j
plus tard son

peuple et lui en furent cruellement punis. Quant au roi de
Suède

,
Gustave IV, il cède facilement aux propositions des

Anglais
,
et consent

,
d’après leur sollicitation

,
à attirer sur

lui le corps d’observation français qui couvrait le littoral. En
conséquence, il rompt la convention qu’il avait conclue à

Schlatkow, et, le i 3 juillet 1807, il ordonne à ses troupes

de reprendre les hostilités
,
sans attendre le terme de rigueur

après la dénonciation de la rupture de l’armistice.

Le 28 juillet
,
Napoléon est de retour à Paris. Le soir

même
,
à huit heures

,
il reçoit les ministres. Le lendemain,

les grands corps de l’état viennent lui présenter leurs félici-

tations. Des discours lui sont adressés
,
et tous respirent la

Ilatterie la plus exagérée.

Le 9 août
,
un décret impérial nomme le prince de Béné-

vent, vice-grand-électeur
J
le prince de Neufcliâtel, vice-con-

nétable
;
M. de Champagny , ministre des relations exté-

rieures
, enremplacementdu prince de Bénévent; leconseiller-

d’état Crétet
, ministre de l’intérieur

,
en remplacement de

M. de Champagny • le général de division Claire, ministre
delà guerre, eu remplacement du prince de Neufchâtel

^
le

conseiller-d’état Jaubert
,
gouverneur de la banque

j
et le

conseiller-d'état Régnault
,
secrétaire de la famille impé-

riale.

Le 16 août, Napoléon ouvre la session du corps-légis-
latif. Cette cérémonie se fait avec la plus grande pompe. Le
pérystile et l'enceinte du palais étaient décorés de tous les

emblèmes de la victoire et de la paix. Après avoir reçu le ser-
ment des nouveaux membres , l’empereur prononce un dis-

cours où l’on remarque les phrases suivantes : « .Te désire la

)> paix maritinie. Le ressentiment n’influera jamais sur mes
» déterminations; je n’en saurais avoir contre une nation

,

« jouet et victime des partis qui la déchirent, et trompée sur
» la situation de ses affaires, comme sur celle des affaires
» de ses voisins. Mais, quelle que soit l’issue que les décrets
» de la Providence aient assignée à la guerre maritime

,
mes

« peuples me trouveront toujours le même, et je trouverai
» toujours mes peuples dignes de moi. »

Le 19 août, un sénatus-consulte supprime le tribunat
,

et en admet les membres au corps-législatif, pour en faire

partie jusqu’à l’époque où , d’après les constitutions de l’em-
}>ire

,
ils devaient cesser leurs fonctions au tribunat. Ce sé-

natus-consulte confie la discu.ssion préalable des lois à trois
comnnssions

,
l’une de législation civile et criminelle . l’autre

d’administration intérieure
,
et la troisième de finances. Nul

ne peut plus être membre du corps-législatif, avant d’avoir
quarante ans accomplis. Le tribunat était le seul corps qui
osât encore élever la voix contre le despotisme. Napoléon
pouvait-il le laisser subsister ?

Le maréchal Brune commandait le corps- d’armée opposé
aux troupes suédoises. Le G août 1807 ,

il leur livre le pre-
mier combat

,
les met en déroute et les poursuit jusqiies

sous les murs de Slralsund. Gustave se jette précipitamment
dans cette place, après avoir couru les plus grands dangers.
Les Français commencent aussitôt le siège de Slralsund,
Après cinq jours de tranchée ouverte

,
ils se préparent à la

bombarder
,
à lui livrer l’assaut. Le roi de Suède se hâte alors

de demander à entrer en pourparler. Sa demande ayant été
rejetée, il se retire avec ses troupes. Les magistrats de la

ville viennent ensuite au camp des Français pour solliciter une
capitulation; mais le maréchal Brune la leur refuse, et,
dans la journée même, le 20 août, il fait son entrée triom-
phale à Slralsund; il y trouve quatre cents bouches à feu et
des approvisionuements considérables en vivres et en muni-
tions.

Gustave IV
,
après avoir quitté la ville de Slralsund

,
s’é-

tait retiré dans l’île de Rugen
;
les Français l'y poursuivent

bientôt. Ce prince, abandonné par les Anglais qui avaient
tourné leurs armes contre les Danois

,
et pres((ue abandonné

par ses soldats même
,
se voit obligé d'aller ailleurs chci chci

un plus sûr abri contre les poursuites de son ennemi. A peine
a-t-il quittél’île de Rugen . (pi’ellcse rendaux Français; ils y
entrent le 9 septembre 1807. Cette conquête et celle de la

Poméranie suédoise terminent les travaux de la campagne.
Le 1 1 septembre

,
une loi fixe à 20,000 francs le maximum

des pensions des grands fonctionnaires de l’état
,

et de celles

de leurs veuves et enfants.

Le 28 septembre est l’époque de la création d'une cour
des comptes. Cette cour, composée de trois chambres . con-
naît

,
la première

,
des comptes relatifs à la recette publique;

la seconde, des comptes de la dépense; et la troisième , des
comptes et dépenses des départements et des communes. Le
5 novembre suivant

,
la cour des comptes est installée avec

appareil au palais de justice
,
cour de la Sainte-Chapelle.

Presque toutes les puissances de l’Europe
,
vaincues par

les troupes de Napoléon
,
avaient été forcées

,
comme on

l’a vu
,
d’entrer

,
malgré leurs intérêts

,
dans le système

continental. Le Portugal résistait encore aux volontés de l'am-
bitieux dominateur de l'Europe

,
et continuait ses relations

politiques et commerciales avec l’Angleterre. Irrité de ce que
la maison de Bragance refusait de se plier à ses volontés,
Napoléon conçut le dessein de la perdre. En conséquence

,

le 27 octobre 1807 ,
il conclutavec l’Espagne un traité, par

lequel il s'assure de sa coopération
,
pour opérer le renvei

-

sement du souverain qui a osé lui résister. Déjà
,
depuis le

commencement de l’année
,

il avait fait rassembler des
troupes à Bayonne. Telles sont les dispositions principales
du traité dont nous venons de parler : Le Portugal sera di-

visé en trois portions. La province d’entre Duero et Minho
sera donnée, à litre de royaume delà Lusitanie septentrio-
nale

,
au roi d’Étrurie

,
en échange de la Toscane que son

)ère avait reçue peu d’années auparavant. La province d’A-
entejo et le royaume des Algarves seront l’apanage du prince

delà Paix, sous le titre de principauté des Algarves. Le roi
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de la Lusitanie et le prince des Algavves reconnaîtront comme
leur protecteur le roi d’Espagne, sans le con.seiiteinent du-

quel ils ne pourront faire ni paix ni guerre. En cas d’extinc-

tion de la descendance male et féminine de ces princes
,

le roi d’Espagne disposera île l’investiture de leurs états
,
de

telle manière qu’ils ne pourront être réunis sur la même tête,

ni à la couronne d’Espague. Les trois autres provinces du

Portugal
,
celles de Beira

,
de Tras-los-Moutes et d’Estrama-

dtire . seront administrées par le général commandant les

troupes françaises
;
elles pourront être rendues à la maison

de Bragance, si l’Angleterre consent à la restitution de Gi-

braltar et de nie de la Trinité. L’empereur des Français ga-

rantit au roi d’Espagne la possession de ses états de 1 Eu-

rope
,
situés au midi des Pyrénées. Le roi d’Espagne prendra,

à la paix générale ou, au plus tard
,
dans trois années, le

litre iXempcrcur des deux Aniérit^iies. Enfin
,

les îles
,
les

colonies et pos.sessions portugaises seront partagées entre

l’Es])agne et la France. Une seconde convention, signée le

même jour, statue qu’un corps français de 25 ,ooo liommes

d’infanterie et de 3 ,ooo de cavalerie entrera en Espagne, et

marchera directement sur Lisbonne
j
que 8,000 hommes d’in-

fanterie espagnole et 3 ,000 chevaux se joindront au corps

français
;
que lo, 000 Espagnols prendront possession d’entre

Duero et Minho. et 6,000, de rAlentejo et des Algarves
;

que le reste du PortUiçal sera administré par les Français
;

qu’enfin
,
une seconde armée française, forte de

hommes, se réunira à Bayonne , et entrera, par l'Espagne
,

dans le Portugal
,
dans le cas où il recevrait du secours de

l’Angleterre.

Le Danemark, pour avoir refusé de prendre part à hi

guerre contrôla Fiance, s’était attiré la haine du cabinet an

glais. Il éprouva les effets de celte haine d’une manière cruelle,

dans le mois de septembre i8oj/. Copenhague fut bombardée
pendant trois jours -, la moitié de la ville fut détruite. Dans
de telles circonstances

,
le Danemark

,
sentant le besoin

d’un soutien puissant
,
se rapprocha de Napoléon. Le 3 r oc-

tobre 1807, une alliance secrète est conclue, à Fontainebleau,

entre le.s deux gouvei nements. Tout ce que l’on sait du traité,

et que les événements ont vérifié
,

c’est que les îles danoises

seraient occupées parles troupes françaises destinées à agir

contre la Suède. Cette occupation eut lieu effectivement dans

les premiei\s mois de l’année suivante
j
elle fut dirigée par le

maréchal Bcrnaclotte, et eut pour résultats d’exclure les bâ-

timents anglais de la mer Baltique
,

et de menacer de plus

près le fidèle allié de l’Angleterre
,
le roi de Suède.

L’empereur de Russie .ayant traité à Tilsitt avec Napoléon,

Louis XVIIl jugea que sa présence dans l’empire russe deve-

nait désormais inconvenante, et prit la résolution d’aller

chercher un asile dans uu pays où il pût jouir de plus de

tranquillité. Il choisit l’Angleterre. En conséquence, dans le

mois d’octobre 1807 ,
le roi et le duc d’Angoulêine quittent

Mittau
;

ils y laissent la reine et Madame. Ils se rendent

d’abord à Gottembonrg
,
où la garnison suédoise les reçoit

sous les armes. Ils n’y restent pas long-temps, et s’embar-

quent pour l’Angleterre sur une frégate que le roi de Suède

avait tait mettre à leur disposition. Arrivé à ùarmoutli
,
le

roi apprend que le gouvernement anglais, rempli des meil-

leures intentions pour lui, a fait préparer à Edimbourg
,

ville capitale de l’Ecosse, le palais d'Holirood, et qu’il a fixé

son déharqueinent au port cie Leith
,
pour se rendre de là à

sa destination. Cette résidence ne plaisant point au mo-
narque français

,
il la refuse. Alors

,
le gouvernement anglais

lui permet de prendre terre à Yarmoulh, se montrant tou-

jours disposé à le traiter avec les plus grands égards
,
mais

:
lion à favoriser son retour en France. Bientôt le comte

^ d’Artois et les princes qui l’accompagnaient
, accourent

joindre le roi à Yarmoutb. Cependant, un généreux seigneur

anglais, le marquis de BucKinghain, ayant été informé

que le roi de France avait refusé d’aller résider à Edim-
bourg

,
s’empresse de lai offrir sa belle habitation de Gos-

field-Ham dans le comté d’Essex. Louis accepte avec recon-

naissance, et se rend à Gosfield-Ham. Là, enfin, il peut

goûter les douceurs du repos
,
et vivre sans alarmes et sans

crainte. Il y est à peine établi
,
que les habitants de ces lieux

s’aperçoivent de sa présence
;
car il inet tout son bonlieur à

répandre sur eux les bienfaits et la joie
,
quoique cependant

il ne jouisse
, lui et les princes de sa maison

,
que d’un faible

revenu, que l’on fait monter à environ 600 mille livres.

I/année suivante . vers la fin de juillet
,
la reine et Madame

,

ducliesse d’Angoulême
,
viennent le trouver dans sa paisible

I

reiraitej cesdeux princesses contribuent beaucoup
,
par leurs

soins et leur tendresse, à le consoler de ses peines
,
et à lui

faire oublier les .splendeurs du trône.
Le voi de Prusse avait été forcé de céder à la France

,
par

la paix de Tilsitt, les provinces de son royaume, situées sur
la rive gauche de l’Elbe. Napoléon

,
voulant récompenser les

Hollandais des services qu’ils lui avaient rendus durant la

guerre contre les Pmsses et les Prussiens
.
prit la résolution

d’ajouter à leur domination quelques débris des provinces
dont nous venons de faire mention. Celte cession devint l’ob-

jet d uu traité signé à Fontainebleau, le 1 1 novemlue 1807,
entre la France et la Hollande. Napoléon, par ce traité,
abandonne aux Hollandais la principauté d’Ostfrise

,
située à

l’embouchure de l’Ems
,
sur la mer du Nord

,
et la seigneurie

de Jever. Le premier de ces pays renferme une population de
116,000 âmes, elle second, une population ue i 5 ,ooo. Le
traité statue ensuite qu'eu échange du territoire de Leermel
et de la partie méridionale du territoire d’Eertcl . les Hollan-
dais obtiendront la partie septentrionale de celui de Gerstel

j

que la souveraineté sur les seigneuries de Kniphausen et de
Varel est abandonnée à la Hollande

;
enfin

,
que la ville et le

port de Flessingue
,
avec un territoire de 1,800 mètres de

rayon
,
appartiendront à la Fiance.

Lorsqu'on apprit en Portugal les préparatifs qui se faisaient

à Bayonne, ralarme et la consternation s’y répandirent, et y
glacèrent toutes les âmes. Le prince régent . effrayé de l’orage

qui allait fondre sur ses états', fit offrir à Napoléon de fermer
scs ports aux Anglais et de lui donner deux millions de francs

par mois durant un certain temps. Mais, dans le moment
même où il annonçait le désir de traiter avec la France, il

concluait à Londres un traité avecle roi Georges. Napoléon
,

informé de ces circonstances , rompit soudain les négociations

entamées, et donna ordre augénéraljunot
,
qu’il avait nommé

commandant en chefde yarmée réuni.e à Bayonne, de pénétrer
clans le Portugal sans rcLavd. Dès le a3 octobre

,
avant la si-

gnature des deux conventions que nous avons rapportées
, le

généralJunotfranchitles Pyrénées, etdirigea uuepailiede ses

troupes sur Tolosa
,
l’auü’e sur Painpelune. Les Français em-

ployèrent la force ou.la ruse
,
pour se rendre maîtres de cette

place et de celles de Saint-Sébastien
,
de Figuiéres et de Bai -

celomie. Junot, ayant réuni .à Salamanque les deux corps de
son armée et trouvé à Badajoz une partie du contingent espa-

gnol . pénètre
,
le 19 novembre 1807, sur le territoire portu-

gais. Le 26
,
après une route des plus difliciles et des plus pé-

rilleuses
,
et ou un grand nombre de soldats avaient péri de

fatigue et de besoin
,
le général Junot entre à Abrantès

;
le 29,

il arrive à une lieue de Lisbonne. Le prince régent du Porta -

gai, après avoir établi
,
à Lisbonne

,
une régence composée de

quatre personnes, s’était embarqué pour le Brésil, avec la

reine, sa mère, la famille royale, les principaux fonction-
naires, l’armée et le trésor delà couronne. Junot n’avait en
ce moment avec lui que i 5oo liommes. Une flotte anglaise,

établie à la barre du Tage
,
faisait mine de vouloir entrer dans

le port. Malgré le danger aucpiel sa petite armée pouvait

être exposée au milieu d’une population de 36o,ooo âmes
,

Junot se décide, le 3o novembre, à entrer àLisliomie. Bientôt

arrivent les colonnes (ju’il attendait
,
mais dans l’état le plus

déplorable
,
et manquant de tout. Son premier soin est de

pourvoir à leurs besoins
j
puis il s’occupe de réparer le maté-

riel de son armée. A peine Lisbonne est-elle occupée par les

Français, c[ue les prêtres et tous ceux qu’embrase le leu du
patriotisme, cherchent, par tous les moyens possibles, à

porter le peuple à la révolte. A force d’efforts
,
de zèle et de

persévérance
,

ils parviennent à rassembler un assez grand
nombre d’iiommes. Le i 3 décembre, une insurrection éclate

à Lisbonne
;
mais le général prend

,
dans cette circonstance .

des mesures si prudentes et si énergiques, qu’en peu de jours,

elle est toul-à-fait calmée. Peu de temps après, Junot,

nommé gouverneur général du royaume de Portugal
,
dé-

clare que le prince l'égent, en quittant ses états, a renoncé à

tous fes droits de souveraineté. Le 23 décembre
,
un déciet

impérial ordonne la levée d’une contribution de loo millions

de francs sur le Portugal.

Le 8 décembre, Jérôme Buonaparte
,

le plus jeune des

frères de Napoléon
,
prend les rênes du gouvernement de la

Wesiplialie. Ce royaume était formé des états de Hesse-Cassel,

de Brunswick, de Fulde^i de Paderborn , de la plus grande

partie du Hanovre
,
et de plusieurs enclaves. Une régence

,

composée des conseillers d’état
,
Beugnot ,

Siméon, Jollivet

,

et du général La Grange, avait été chargée
,
par un décret

impérial du 18 août précédeu^ de l’organisation et de l’admi-

nistration de la Westphalie.

Louis de Bourbon
,
premier roid’Étrurie

,
était mort le 2

JI. 14
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,
après un règne de deux ans. Son fils, sous le

nom de Louis II
,
lui succéda. La mère de ce jeune prince fut

nommée régente du royaume et tutrice de son fils; elle resta

toujours sous la tutelle d’une forte garnison française
,
jus-

qu’au traité secret de Fontainebleau
,
du 27 octobre 1807 ,

qui

dépouillait le roid’Etruriede ses états
,
et lui accordait, comme

on l’a vu, une indemnité en Portugal. Le 10 décembre suivant.

Marie-Louise de Bourbon, reine-régente pendant la minorité

de son fils
,
est obligée de déclarer qu’il renonce à ce royaume.

La force seule a pu la contraindre à cet acte. Les troupes fran-

çaises prennent immédiatement possession de l’Etrurie. Bien-

tôt ce royaume est donné par Napoléon à la princesse Éliza,,

sa sœur, sous le nom de grand duché de Toscane. Ce qu’il y
a d’étrange, c’est que l’époux de cette princesse, compa-
triote de Napoléon

,
est déclaré commandant militaire de la

Toscane»

Après avoir, par différents ordres, défendu à tout vais-

seau de faire le commerce avec aucun port de la France
ou de ses alliés, sous peine d’étre pris avec sa cargaison

,
et

avoir prescrit un blocus rigoureux de l’Elbe
,
du \Veser et de

FEms, sur le motif que l’ennemi dominait la navigation de ces

fleuves
,
le conseil britannique rendit

,
le 1 1 novembre 1807,

un nouvel ordre par lequel il assujétissait à la visite des croi-

sières anglaises , .à une station forcée en Grande-Bretagne
,
et

à une imposition qui devait être réglée par la législature an-

glaise
,
tous les vaisseaux destinés pour les ports de France

,

ou de ses alliés
,
ou pour les ports des colonies appartenant

aux ennemis de l’Angleterre. Napoléon
, en représailles des

deux premiers ordres du conseil britannique
,
avait successi-

vement ordonné la confiscation de toutes les marcliandises

anglaises et des denrées coloniales saisies dans les villes an-
séaliques

,
et déclaré que désormais il ne permettrait plus de

liaisons politiques ni commerciales des puissances continen-

tales avec l’Angleterre. Se trouvant à Milan
,
lorsqu’il eut con-

naissance du troisième ordre du conseil britannique, Napo-
léon rend, le 17 décembre 1807, un décret, par lequel il statue

que tout bâtiment
,
de quelque nation qu’il soit

,
qui se sera

soumis à ce qui est ordonné par l’ordre du conseil britanni-

que du Il novembre 1807, est, par ce fait meme, déclaré

dénationalisé et devenu propriété anglaise, et sera, comme
tel, confisqué avec sa cargaison

,
s’il tombe entre les mains

des Français ou de leurs alliés
;
que les îles Britanniques sont

déclarées en état de blocus sur mer comme sur terre
,
de ma-

nière que tout bâtiment, qui serait surpris à faire le com-
merce avec l’Angleterre, ou avec ses colonies, ou avec les pays
occupés par ses troupes, sera de bonne prise, comme contre-

venant à ce décret. Près d’un mois après
,
le ii janvier 1808.

Napoléon, pour assurer l’exécution des mesures qu’il avait

f

irescrites
,
promet au dénonciateur

, à titre de gratification

,

e tiers du produit de la vente de tous les bâtiments saisis,

en vertu du décret du 1 7
décembre 1807.

i8ü8. Le l*^ janvier 1808, le Code de commerce

,

dont les

quatre livres ont été convertis en lois, les 10 et ii septem-
bre 1807, commence à être mis en activité. Toutes les an-
ciennes lois

,
concernant les matières commerciales sur les-

quelles le nouveau rode statue, ont été abrogées par un
décret du corps législatif, du i 5 septembre de 1 année pré-
cédente.

Par un traité conclu à Paris, le 3 janvier 1808 , avec Joa-
chim Murat

,
grand duc de Berg et de Clèves

,
Napoléon

lui cède divers pays ou seigneuries
,
dont les principaux sont

la principauté de Munster, les comtés de Marck, de Teek-
lenbourg, de Lingen et de Lortmand. Ces nouvelles pos-
sessions, ajoutées au grand duché de Berg, portent sa popu-
lation à 362,000 habitants. Joachim perd

,
par ce traité , la

ville de vVesel qu’un sénalus-consulte du 21 janvier suivant

incorpore à la F rance. H est juste de dire que l’adminisl ration

des pays qui avaient pour chef Joachim Murat, fut dirigée

avec douceur et modération jusqu’au 1 5 juillet 1808
,
époque

à laquelle il fut appelé au trône de Naples. Legrand-duché
de Berg et de Clèves, quoique donné au fils aîné de Louis,

roi de Hollande, passa alors sous la domination immédiate
de Napoléon.

Le 21 janvier, un sénatus-ronsulte met à la disposition

du gouvernement quatre-vingt mille conscrits de la cons-
cription de i8og. Un autre sénatus-consulte du môme jour,

déclare réunies au territoire de l’empire français, les villes

de Kehl, Cassel
,
Wesel et Flessingue.

La pacification de l’Europe avait partout rétabli la tran-
quillité; le royaume de Naples meme en jouissait presque
entièrement, foutes les troupes envoyées dans la Calabre
par la cour de Sicile ou par le cabinet de Saint-James,

avaient été battues et forcées à la retraite. Les insurgés étaient

entièrement dissipés. Les nombreuses bandes de brigands
elles-mcmes étalent détruites en majeure partie. Un grand
nombre de ces brigands avalent été passés par les armes. Le
re.ste s’était sauvé dans les montagnes, s’y tenait soigneu-
sement caché

,
et n’osait plus reparaître. H ne restait plus,

pour assurer au nouveau rolde Naples la paisible possession

de son royaume
,
qu’à faire la conquête des postes fortifiés

de Reggio et de Scylla
;

ils furent investis dans le mois de
décembre 1807. l.e 2 février 1808, les troupes françaises et

napolitaines se rendent maîtresses de la citadelle et de la

ville de Reggio
;
quinze jours après

,
elles entrent dans le

fort de Scylla.

Le i 3 février, le prince Camille Borghèse est nommé au

gouvernement-général des départements au-delà des Alpes,

érigé en grande dignité de l’empire français
,
par un séna-

tus-consulte du 2 du même mois. Le 24 février suivant, Na-
poléon rend un décret concernant l’organisation de ce gou-
vernement. Les départements quile composent'seront admi-

nistrés par un gouverneur-général , un intenilant du trésor

public, un chef d’état-major et un directeur de la police.

Le mars 1808, un décret impérial autorise les titu-

laires des grandes dignités de l'empire
, à porter le titre de

prince et ôéallesse sérénissime^ et leurs fils aînés, à porter

celui de duc de l'empire. Ce décret confère le titre de comte

aux ministres, aux sénateurs, aux conseillers d’état à vie,

aux présidents du corps legislatif et aux archevêques ; celui

dc^arun,aux présidents des collèges électoraux de départe-

ments, aux premiers présidents et aux procureurs généraux
des cours de cassation

,
des comptes et d’appel , et aux maires

des trente-sept bonnes villes qui ont le droit d’assister au

couronnement de l’empereur
;
celui de chevalier

,

à tous les

membres de la Légion -d’IIonneur. Tous ces titres sont trans-

missibles à la descendance de ceux qui en ont été revêtus.

Un décret du même jour règle la manière dont se for-

ment les majorais
,
et dont ils se transmettent avec les litres

qui y sont attachés.

Le 16 mars, un autre décret impérial établit près de chaque

cour d’appel, un corps de juges auditeurs, composé de quatre

ou six membres
,
nommés par l’empereur, et chargés de sup-

pléer les juges et les procureurs-généraux.

Une loi du lomai 1806, ordonnait qu’il serait formé,

sous le nom d’Université impériale, un corps chargé de
l’enseignement public dans tout l’empire. Le 17 mars, un
décret impérial organise ce corps. H n’est permis à personne

d’ouvrir une école quelconque, ni d’enseignerpubliquement,

sans être membre de l’Université et sans l’autorisation de son

chef.' L’Université impériale comprend autant d’acadé-

mies qu’il y a de cours d’appel. Les académies se composent
des facultés

,
des lycées

,
des collèges, des insLilulions

,
des

pensions et des écoles primaires. Le chef de l’Université

porte le titre de grand-maître
;
il est choisi par l’empereur.

Il nomme lui-même à toutes les places dans le corps ensei-

gnant. Les bases de l’enseignement dans l’Université, sont

les préceptes de la religion catholitjue, la fidélité h l'em-

pereur, à la monarchie impériale
,
depositaire du bonheur des

peuples , h la dynastie Napoléonienne ,
conservatrice de Cunité

\

de la France
,
et de toutes les idées libérales proclamées par les

constitutions

,

l’exacte observation des statuts du corps ensei-

gnant, et l’obéissance au grand-maître de l’Université. Le
même décret établit à Paris

,
sous le nom de Pensionnat nor-

mal, une école destinée à recevoir trois cents jeunes gens qui

y seront formés à l’art d’enseigner les sciences et les lettres.

Par un décret du même jour, MM. de Fonlanes, président

du corps législatif, Villaret , évêque de Casai
,
et Delambre,

secrétaire perpétuel de la première classe de l’Institut , sont

nommés, le premier, grand-maître de l’ Université impériale;

le second
,
chancelier

;
le troisième, trésorier.

Le 17 mars, le grand réglement, adopté par l’assemblée

des députés Israélites dans l’année 1806, est approuvé par

l’empereur. Ce réglementattribuait la nomination des divers

consistoires et des rabbins à des assemblées de notables

juifs; mais Napoléon se réserve de nommer, pour la pre-

mière fois, aux places du consistoire central.

Un homme méprisable et sans talents, Don Manuel Godoï,

dit prince de la Paix
,
jouissait d’un empire absolu sur l'es-

prit de Charles l'V et de la reine, et gouvernait l’Espagne.

H était universellement haï de la nation espagnole, et tous

les grands de l’état souffraient impatiemment son insolente

domination. Ils s’adressèrent au jeune prince des Asturies,

héritier présomptif de la couronne, et parvinrent à lui in-

spirer pour le prince de la Paix le mépris ella haine dont ils
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étalent animés. Manuel Godoï, informé qu’il existait un

parti contre lui, et qu’il avait pour chef le prince des As-
turies lui-même

,
dénonça ce prince au roi

,
comme ayant

des intentions parricides- Godoï poussa l’insolence jusqu’à

faire signer au trop confiant monarque une proclamation,

par laquelle Charles IV déclarait son fils coupable de par-

ricide. Tout ce que cet acte renfermait de calomnieux re-

doubla la haine du peuple contre Godoï; son palais fut en-
vahi et pillé par la multitude. II n’y eut d’autre moyen de

le soustraire à la rage de ses ennemis
,
que de l’envoyer en

prison. Charles IV, éprouvant alors plus que jamais d’in-

surmontables dégoûls pour la puissance souveraine
,
abdiqua

le trône en faveur de son fils. Quelques personnes croient

que Je prince des Asiuries, qui s’était formé un parti puissant

dans l’état ,
força son père à cette abdication. Cependant

,

Napoléon
,
instruit des événements dont l’Espagne était le

théâtre, résolutd’en profiter pour accomplirles desseins qu’il

avait sur cette monarchie. 11 se persuada que les Espagnols
n’avaientpius ni amour ni vénération pour la dynastie qui ré-

gnait sur eux, et qu’ils lui obéissaient avec peine. Cette funeste

erreur fut ce qui l’affermit dans sa résolution, ce qui l’aveugla

sur la possibilité de son entreprise
,
et ce qui attira sur la

rance et l’Espagne des malheurs inouïs.

Dès les premiers jours de mars 1808 ,
une armée de quatre-

vingt mille hommes , commandée par Murat
, entre en Es-

pagne , sous prétexte d’aller secourir l’armée du Portugal.

Les Espaguols, pleins de confiance dans la loyauté de gens

qu’ils regardent comme leurs amis, les reçoivent avec une
franche cordialité. Le soupçon d’une perfidie est si loin de
leur cœur, que toutes leurs places

, au moins les plus impor-
tantes, sont occupées par l’armée française , avant même
qu’ils aient songé à les défendre. Des proclarnalions de
Charles IV les avaient jetés et les maintenaient encore dans
leur erreur. Enfin , le 20 mars

,
Murat fait son entrée à Ma-

drid
, à la tête d’une partie de ses troupes

;
le reste s’établit

sur les hauteurs qui couronnent la ville.

Le souverain-pontife, cédant aux volontés de Napoléon,
s’étaiî décidé à fermer ses ports aux bâtiments anglais; mais,

quand on voulut exiger qu’il contractât une alliance offen-

sive et défensive avec le royaume d’Italie et de Naples, il s’y

refusa avec une noble obsliiiaiion
,

déclarant qu’une al-

liance de ce genre était contraire à sa conscience, en ce qu’elle

pourrait l’obliger à attaquer; chose que lui défendaient le

devoiret l’honneur, comme chef de la religion. Cette résis-

tance du pape lui attira la disgrâce du maître impérieux de

la France. Napoléon fit occuper par ses troupes Civita-

Vecchia, Ancône et Rome meme. Cette mesure tyrannique
ne. put ébranler la résolution du pape. Des négociations nou-
velles s’entamèrent; elles furent encore sans résultat. Alors

Napoléon
,
pour se venger du souverain-pontife, rend, le 2

avril 1808 , un décret par lequel il réunit au royaume d’Ita-

lie les provinces d’Urbino
,
d’Ancone, de Macerala et de

Camerino. U dit, dans le préambule de cet acte inique, « que
le souverain temporel de Rome s'est cnrilinuellement refusé

à faire la guerre aux Anglais
,
et àse joindre aux rois d’iia-

lie et de Naples, pour la défense de la presqu île d llalie;

que l’intérêt de ces états et de leurs armées exige que leur

communication ne soit plus interrompue par une puissance

ennemie
;
qu’enfin

,
Charlemagne

,
son ^iorieuic prédécesseur,

a donné les pays qui forment I état de 1 Eglise
,
pour le bien

de la chrétienté , mais non pour l’avantage des ennemis de
notre sainte religion. »

Le lendemain
,
3 avril

, le légal du pape quitte Paris pour
retourner à Rome. Le ministre des relations extérieures

,

M. de Champagny
,
chargé de justifier la prise de possession

ilc3 états romains, fait bientôt publier une pièce où l’on

trouve ce passage : « L'empereur ne se départira jamais de
» la proposilon que l'Italie forme une ligue

, afin d’en éloi-

» gner la guerre. Si le Saint-Père y adhère, tout est terminé;
«> s’il s’y refuse, il annonce par celte détermination qu’il ne
I» veut aucun arrangement, aucune paix avec l’empereur,
•» et qu il lui déclare la guerre. Le premier résultat de la

» guerre est la conquête
,

et le premier résultat de la conquête
» est le changement du gouvernement. »

A peine les troupes de Napoléon se sont-elles emparées
de Madrid, que commencent immédiatement les intrigues
qu il a imaginées, pour faire tomber en son pouvoir tous les

princes de la maison d’Espagne. Pour être plus à portée de
conduire et de consommer ces monstnaeuses intrigues

,
le

conquérant se rend à Bayonne le i 5 avril.

Le général Savary, envoyé par Napoléon auprès de Fer-
dinand Vil

,
pour le déterminer au voyage de Bayonne

,
a

réussi dans sa détestable mission, en assurant le Jeune roi

que l’empereur était prêt à reconnaître son titre, et qu’il ne
venait en Espagne que pour resserrer les liens des deux
états. Ferdinand, aussi indignement trompé, quitte bientôt
Madrid

, et arrive à Bayonne le 20 avril. Le vieux roi Char-
les IV et les autres princes de la famille royale ont été
trompés comme Ferdinand

; ils se rendent aussi à Bayonne
,

peu de jours après ce prince. Mais, au lieu du fidèle allié

qu'ils s’attendaient à y voir, ils n’y trouvent qu’un des-
pote perfide qui les traite tous comme des prisonniers.

Quand Napoléon tint à Bayonne, en sa puissance, les

princes de la maison d’Espagne, il jeta le masque
,
et leur

fit connaître ses volontés. Il offrit au prince des Asturies
en dédommagement de sa renonciation au trône d’Espagne

,

le royaume u’Etrurie et la main d’une des princesses de sa

maison. Le prince, fortifié par les conseils dequelques fidèles

serviteurs, refusa avec une noble obstination ces proposi-
tions avilissantes. Alors, Napoléon s’adresse à Charles IV;
il le trouve plus accessible à ses vues. Ce malheureux mo-
narque reçut l’ordre d’engager lui-même son fils à lui faire

la cession de ses droits au trône d'Esp-igne. Napoléon exi-

geait cette cession
,
afin de pouvoir traiter avec Charles IV,

à qui il pouvait plus facilement imposer ses odieuses volon-
tés. Ferainand, placé entre la mort et la cession qu’on lui

demandait, céda à la force. Le vieux roi, ayant ainsi re-
couvré son titre, signe, le 5 mai, un traité par lequel U
cède à l’empereur Napoléon tous. ses droits sur le trône des
Espagnes et des Indes, sous la condition que l’intégrité du
royaume sera maintenue

;
que le prince qui régnera sur

l’Espagne, sera indépendant; que les limites du royaume
ne souffriront aucune altération

;
que la religion catholique

sera la seule tolérée en Espagne. Napoléon s’engage à don-
ner un refuge en France au roi Charles et à tous ceux qui

voudront l’y suivre; il promet à ce prince un logement au
palais impérial de Compïègne et une liste civile de 3o mil-
lions de réaux

;
et à tous les infants d'Espagne, une rente

perpétuelle de 400 mille francs. Napoléon promet aussi à

Charles la propriété du château de Chambord, Telles étaient

les misérables compensations que le tyran offrait au roi d’Es-
pagne

,
et que cependant il ne lui accorda jamais.

Il fallut
,
qu’après avoir cédé ses droits à son père

,
Ferdi-

nai>d VU adhérât à la cession que ce monarque avait faite

à Napoléon. Le jeune prince voulut encore résister
;
la force

fut encore là pour l obliger à signer son propre déshonneur.
C’est le 10 mai qu^il adhère à la cession de son père, et

qu’il prononce sa renonciation aux droits qui lui sont acquis

lur le trône d’Espagne
,
comme prince des Asturies. Le

traité porte que Ferdinand jouira
,
en France , du titre d’al-

tesse royale et ses descendants de celui d’altesse sérénis-

sime
;
qu'il recevra

,
en toute propriété

,
le palais de Navarre

et ses dépendauces; et qu’il louchera annuellement un mil-

sion de francs, dont4oo mille francs seront rever.sibles à ses

héritiers. Napoléon accorde, en France, aux infants Don
Antoine, Don Charles et Don Francisque, le titre d'altesse

royale, la jouissance du revenu de leurs commanderies en
Espagne ,

leur vie durante
,
et une rente de 4oo mille francs

réversible à leurs héritiers
;
le tout, sous la condition qu’ils

adhéreront aux traités signés par Charles et Ferdinand. Ces
augustes princes furent bien obligés de faire ce que voulut
leur cruel oppresseur. Le 1 1 mai , Ferdinand et les autres

princes envoient à Madrid leur adhésion au traité signé par
Charles IV, avec une proclamation, par laquelle ils exhor-
taient tous les Espagnols à se conformera ce traité de cœur
et d'âme ,

et les relevaient du serment de fidélité. Le même
jour, ils partent tous pour Valençay, lieu désigné pour leur

prison. Le i 3 mai suivant, le vieux roi se met en route pour
Compiègne.
Le i 3 mai , des députés de la junte suprême d’Espagne

,

venus à Bayonne, présentent à Napoléon une adresse où est

exprimé le vœu que la couronne des Espagnes et des Indes

soit déférée à son frère Joseph. Les jours suivants, les con-
seils de Castille, de l’inquisition

,
des Indes et des finances,

l’armée espagnole , la ville de Madrid, etc., font parvenir

aussi à l’empereur des adresses
,
dans lesquelles ils lui expri-

ment la même demande. On sait quelle pouvait être la

sincérité d’un tel vœu. Le 24, Napoléon adresse aux Espa-
gnols une proclamation

,
où il leur dit : « Après une longue

» agonie
,

voire nation périssait. J’ai vu vos maux
;
je vai.s

» y porter remède. Vos princes m’ont cédé la couronne des

» Espagnes. Je ne veux pointrégner sur vos provinces
; mais

« je veux acquérir des titres éternels à 1 amour et à la re-

» connaissance de votre postérité. Votre monarchie est



CHRONOLOGIE IIISTORTQUE

>» vieille; ma mission est <le la rajeunir. Soyez pleins cl es-

>• pérance et de confiance Jans les circonstances actuelles;

» car je veux c]uc vos derniers neveux conservent mon sou—

>* venir, etdiscnt: U est le régénérateur de notre patrie. »

Lorsqu’à Madrid, les Espagnols virent les Français s’em-

parer du gouvernement ,
et qu’ils ne purent plus douter de

l’horrible trahison dont ils étaient victimes, une profonde

indignation s’empara de leurs cœurs
;

ils se révoltèrent.

L’insurrection éclata le 2 mai; Murat l’éteignit dans des

flots de sang. Mais rien ne saurait dépeindre les transports

de. fureur et de haine qu’éprouve la nation tout entière,

lorqu’elle apprend l’épouvantable perfidie dont ses malheu-

reux princes ont été victimes à Bayonne. Le cri de guerre

retentit d’un bout de l’Espagne à l’autre. Partout des ar-

mées se forment
,
des insurrections s’organisent. Le peuple

hrûle de combattre et de se venger. Les premiers moments
de l’effervescence sont terrihlcs. Tout ce qui est soupçonné

de faire cause commune avec les Français
,
est égorgé sans

pitié. Dès le 26 mai, Valence, Séville, Saragossc
,

les

principaux foyers de l’insurrection, prcleslent contre les

traités de IBayonne, et déclarent qu’elles renoncent à l’o-

béissance du gouvernement de Madrid. La seconde de ces

villes devient le siège d’un gouvernement provisoire; une

junte centrale s’y établit, et s’investit d’un pouvoir indé-

pendant, qu’elle exci;cc au nom de Ferdinand VII. Aussitôt

elle publie une proclamation, par laquelle elle appelle à la

défense de la patrie t'' jle la nation espagnole. De toute part

on répond à son appel. Des conseils provinciaux s’établissent

en même temps dans toute l’Espagne. T.’Espagne ne nouvail

opposer alors aux quatre-vingt mille Français qui l’occu-

paient, que des troupes peu nombreuses et disséminées,

soit dans rinlérlcur, soit à l’exlcrieur du rÔj'aume. Mais

quelles ressources ne trouve-t-on point dans l amour de la

patrie, dans le courage et le désespoiri'

Le 3o mai
,
un sénalus-consuUe réunît à l’empire français,

et soumet aux lois qui le régissent
,
les étals de Parme et de

Plaisance, sous le nom de département du Tara; et ceux de

Toscane, sous les noms de départements de l'Amo, de la

Méditerranée et de VOmbrone. Dix-buit députés au corps-lé-

gislatif sont accordés à ces quatre nouveaux départements de

l’empire. Dès long temps Napoléon a juré la perle des

Bourbons; il n’est point d’usurpations qu’il n’accomplisse

pour assouvir sa haine et son ambition.

En conséquence du prétendu vœu de la nation espa-

gnole
,
qui lui a été exprimé par les grands corps politiques

de cet état , Napoléon
,
par un décret du 6 juin

,
proclame

roi des Espagnes et des Indes, Joseph Napoléon
,
actuelle-

ment roi de Naples, et lui garantit l’intégrité de ses élats

d’Europe
,
d’Asie

,
d’Afrique et d’Amérique. Le lendemain

,

7 juin , Joseph arrive à Bayonne; il avait quitté Naples avec

peine; la nouvelle couronne, que son frère plaçait sur sa

tête
,
quoique plus brillante

,
ne le séduisait pas. 5lais pou-

vait-il résister à Napoléon? Dans la même journée, Joseph

est reconnu en qualité de roi d’Espagne par tous les députés

réunis à Bayonne. Leurs discours
,
composés à la hâte

,
ont

été lus à l’empereur
,
avant d’être prononcés devant le nou-

veau roi. Il fallait qu’à toute occasion
,
Napoléon fit sentir

son despotique empire. Bientôt les adresses arrivent à Joseph

en foule et de toute part; il serait sans doute superflu de

dire comment on les obtint.

On se souvient qu’après la malheureuse bataille de Tra-
falgar, neuf vaisseaux seulement, quatre espagnols et cinq

français
,
purent rentrer à Cadix. Le juin

,
les cinq vais-

seaux français tombent au pouvoir des insurgés espagnols
,

dont le nombre s’accroît prodigieusement chaque jour.

Napoléon avait convoqué à Bayonne une grande junte

d'état
,
pour fixer les bases de la nouvelle constitution qui

devait régir l’Espagne. Quatre-vingts individus seulement,

pris parmi les differents ordres de l’état, et choisis pour la

plupart par le maréchal Murat
,
se rendirent au lieu de leur

convocation. Le i 5 juin
,

ils commencent leurs opérations
;

leur première séance est consacrée à reconnaître leur nou-

veau roi dans la personne de Joseph Napoléon, et à lui

prêter serment de fidéli té.

Napoléon ,
voulant extirper la mendicité dans le terri-

toire de son empire ,
avait ordonné que des dépôts de men -

dicllé fussent établis dans les départements
,
pour y recevoir

tous les individus n’ayant aucun moyen de subsistance.

Le 5 juillet, il décrète que tous ceux qui seront trouvés

mendiants
, seront conduits dans le^dépôt de mendiciié de

leur déparlomcnt. Quant aux mendiants vagabonds
,

ils

seront enfermés dans des maisons de détention.

Depuis l’ouverture de la session à Bayonne , la junte d'état

n’a cessé de s’occuper de l’acte constitutionnel de l'Espagne;

elle l’a discuté article par article, et il paraît que Na()0-
léon

,
malgré sa tyrannie ordinaire

, ne 1 a point gêné dans

cette discussion ; tous les députés se sont accordés à le dire.

Le
7 juillet

,
la junte tient sa dernière séance. Le président

lit la constitution de l’Espagne
;
elle est à l’instant acceptée.

Le serment suivant est ensuite prononcé par le nouveau roi

sur les saints évangiles
,
présentés par l’arcbevêque de Bur-

gos : « Je jure , sur les saints évangiles
,
de respecter et de

» faire respecter notre sainte religion
;
d'oI>server et de faire

» observer la constitution
;
de maintenir l’intégrité et l’in-

» dépendance de l’Espagne et de ses possessions; de respec-
« ter et de faire respecter la liberté individuelle et la pro-
» pi iété, et de gouverner dans la seule vue de l’intérêt

,
du

» bonheur et de la gloire de la nation espagnole ». Les dé-

putés prêtent immédiatement serment de fidélité à Joseph
,

en ces termes : « Je jure fidélité et obéissance au roi
,
à la

» constitution et aux lois ». Dans celte journée même
,
la

junte est déclarée dissoute
;
mais

,
avant de se séparer, elle

est présentée à Napoléon
,
et obligée de lui offrir des hom-

mages de reconnaissance. Deux jours après
,
Joseph , accom-

pagné des grands-officiers de la couronne
,
part de Bayonne

,

pour se rendre en Espagne.
Le i 5 juillet, Napoléon, étant encore à Bayonne, rend

un décret
,
par lequel il déclare que le trône de Naples et

de Sicile, vacant par l’avènement du prince Joseph au trône
d’Espagne, sera occupé, à dater du août 1808, par le

pr nce Joachim Napoléon, grand duc de Berg (Murat),
et sera héréditaire dans sa descendance légitime, à l’exclu-

sion des femmes. Six jours après avoir rendu ce décret,
Napoléon quille Bayonne; il arrive au palais de Saint-
Cloud, le i 4 août suivant.

Dès les premiers jours où l’Espagne s’était insurgée , l’ar-

mée française, partagée en quatre corps, s’était mise.cn
mouvement. A Burgos

,
à Ségovie, à I^ogrono, à Torque-

mada
,

à Valladolid, à Saint-Ander, dans la Catalogne,
dans la Navarre et l’Aragon, des bandes nombreuses d’in-
surgés et des troupes réglées sont vivement attaquées, bat-
tues

,
dispersées et presque entièrement détruites. Dans le

royaume de Valence, il s'était formé un corps de vingt-cinq
mille hommes déjà suffisamment exercés à la guerre; ils

sont atteints par le maréchal Moncey, au village de Pes-
quera, vaincus et poursuivis jusque sous les murs de Va-
lence, après avoir perdu beaucoup de monde sur le pont
et dans le défilé de Gabriel. Déjà le maréchal français avait

commencé le siège de Valence, et le poursuivait avec ar-

deur, malgré les efforts de six mille hommes, qui, pour
l’obliger à le lever, étaient venus se porter sur la rive droite

de Xuxar, lorsqu’il est appelé sur un autre point où le daii-

ger est plus oressant. Dans l’Andalousie, la victoire ii'étail

pas aussi fidèle aux drapeaux français. I.c général Dupont
marchait sur Cadix, lorsque, reucontrant un corps consi-
dérable d’ennemis, il est forcé de rétrograder sur Andiijar.

Une faute du général Védel ayant permis aux Espagnols le

pas.sage du Guadalquivir, ceux-ci interceptent les com-
munications des Français

, et les placent dans une situation

ilifficile. be 19 juillet, Dupont n’ayant avec lui que sept

mille soldats, cherche néanmoins à s’emparer de Baylen,
occupé par quarante-cinq mille Espagnols, sous le com-
mandement du général suisse Reding. Vainement essaie-t-il

de les chasser de ce poste. Pendant l’action
, une brigade

suisse quitte les rangs français. Malgré celte défection, tout

espoir de succès n’est pas perdu. En ce moment, les Es-
pagnols reçoivent du renfort par la route d’Andujar; les

Français en reçoivent aussi un amené par le général Védel.

Les deux armées sont disposées de manière que les com-
battants ont à dos des adversaires. Le général Dupont
voyant l’infériorité de ses forces, propose une capitulation.

Cette capitulation est signée trois jours après. Les Espa-
gnols

,
enorgueillis de ce premier succès, ne craignirent

point de violer le traité. Au lieu de renvoyer les Français

dans leur pairie, ils les transportèrent dans l’île de Ca-
brera, où ils leur firent essuyer toute sorte de tourments.

A peu près dans le même temps que les armes françaises

essuyaient un échec à Baylen
,
elles obtenaient un succès

glorieux dans le nord de l’Espagne. Une armée régulière

,

composée de cinquante-six mille hommes, et commandée
par le général Cuesta ,

menaçait de marcher sur Valladolid

et sur Burgos, pour intercepter les communications de Ma-
drid avec la France. Le maréchal Bessîères, à la tête seule-

ment de quatorze mille hommes, s’avance contre un ennemi
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aussi supérieur. Il rencontre les Espagnols
,

le i 4 juillet

1808
;

ils étaient postés sur les liauteurs de Medina*de-Rio-

Seco , et avaient en batterie quarante pièces de canon. Bes-

sières ordonne l’attaque. I-es Français fondent sur les Espa-

gnols avec une impétuosité qui met d’abord en déroute les

corps insurgés
,
et que les gardes-^vallonncs elles-mêmes ne

peuvent supporter. Tous prennent la fuite, apres un com-
bat de six heures, laissant sur le champ de bataille leur ar-

tillerie, leurs bagages, leurs munitions et six mille prison-

niers. Napoléon, ayant appris la nouvelle de la bataille de

Médina, la croit décisive. En effet, le 20 juillet suivant, le

nouveau roi d’Espagne ,
Joseph Napoléon , fait son entrée

à Madrid
; il est accueilli très-froidement. Dix jours après,

il est obligé d’aller résider à Vittoria, à cause de l’arrivée

du général Castanos aux confins de la Manche. Toutes les

troupes françaises reçoivent alors l’ordre de rétrograder,

et de se concentrer sur Burgos. Le siège même de Sara-

gosse, quoique très-avancé, est abandonné par le général

Verdier.

Ij’occupation de l’Espagne et du Portugal par les Français

était trop nuisible au commerce des Anglais, pour qu’ils la

regardassent long-temps d’un œil impassible. Aussi ne tar-

dèrent-ils point d’organiser des forces militaires pour aller

combattre les Français, de concert avec les Espagnols et

les Portugais. Leur premier envoi de troupes fut dirigé vers

le Portugal. Le août 1808, vingt-quatre mille Anglais,

commandés par sir Arthur Wellesley, depuis lordWelling-
ton, débarquent dans la baie de Mondlgo; ils se réunissent

bientôt à i 5,ooo Portugais et à 5 ,000 soldats, sous les ordres

du général Spencer, venu de Cadix. L’armée française, sur

les deux rives du ïage, n’était guère composée que de i 5,ooo

soldats. Elle manquait de beaucoup de choses
;
elle était dans

la plus triste situation. Le général en chef Junot, sachant

que l’ennemi attendait encore de nouveaux renforts, prend

la résolution de lui livrer bataille sans délai. Le 16 août,

il quitte Lisbonne
,
réunit sa petite armée, et marche sur

Vimeira. Le 21, lendemain de son arrivée en ce lieu
, U fait

commencer l’attaque; les Anglais avaient des forces plus

que doubles des siennes. Leur nombreuse artillerie couron-
nait les hauteurs. Tous les efforts

,
tout le courage des Fran-

çais sont inutiles ; il leur faut céder au nombre. Après douze
heures de combat, ils se replient en bon ordre sur Torres-

Vedras, pour essayer de couvrir Lisbonne. Mais bientôt ils

sont pressés de toute part par les nombreux bataillons de

leurs ennemis. Junot
,
dans une si pénible circonstance, as-

semble un conseil de guerre. Tous les généraux sont d’avis

d’entrer en pourparlers. Le général KeUermann
,
chargé de

cette mission difucile, s’en acquit te avec la plus rare adresse;

il obtient une capitulation des plus honorables; elle est

signée le 3o août; elle porte qu’après avoir remis aux An-
glais les places et forts du Portugal

,
dans l’état où ils se

trouvent, les troupes françaises se retireront avec armes et

bagages, retourneront en France, et auront la liberté de

servir; que le gouvernement anglais fournira des moyens
de transport à l’armée française qui sera débarquée dans un
des ports de France entre Rochefort et Lorient

;
que l’em-

barquement des Français aura lieu sept jours après la rati-

fication; que les malades et blessés
,

qu’il sera impossible

de transporter, seront confiés à l’armée anglaise, et traités

avec tous les ménagements dus à leur état. Le général an-
glais, qui avait accordé aux Français une capitulation si

avantageuse, sir New Dalryruple, fut blâmé par le roi d’An-
gleterre. Ce monarque déclara officiellement qu’il n’était

pas satisfait des articles de la capitulation.

Le 8 septembre, par une convention arrêtée entre la

France et la Prusse, fixant à 140 millions les arrérages dus

f

tar cette dernière puissance
,
sur ses contributions de guerre,

e monarque prussien consent que, pendant dix ans, son

armée soit réduite à 4ojO0o hommes
;
que les places de Glo-

gau, de Stettin et deCustrin demeurent occupées par 10,000
hommes de troupes françaises

,
entretenus aux dépens de la

Prusse; et que sept routes militaires traversent ses états. De
plus, le roi de Prusse cède un territoire environnant Mag-
debourg, sur la rive droite de l’Elbe. Bientôt la position

fâcheuse où la guerre d'Espagne a placé la France
,
l’oblige

à adoucir les conditions dont nous venons de parler. Le 5
novembre suivant

,
il fut conclu à Berlin une nouvelle con-

vention, par laquelle l’empereur faisait remise à la Prusse
de 20 millions, et consentait, non -seulement à recevoir
des garanties pour le paiement du reste, mais encore à re-

tirer ses troupes de tous les pays et places
,
autres que Glo-

gau, Stettin cl Cuslrin.

DE FRANCE. Sy

Le 10 septembre
, un sénatus-consulle ordonne la levée

de vingt mille conscrits, sur la classe de 1806; de vingt
mille sur celle de 1807 ; de vingt mille sur celle de 1808,
et de vingt mille surcelle de i8oy. Le même decret ordonne
une autre levée de quatre- vingt mille conscrits sur la classe

de 1810.

Déjà, plusieurs fois. Napoléon avait tenté de se rappro-
cher du roi d’ \nglcterre

; mais, comme il n’avait jamais
rien voulu rabattre de ses hautes prétentions

,
il n’avait pu

obtenir la paix avec ce monarque. Après les premiers évé-
nements de la guerre d’Espagne

,
il essaya de nouveaux

moyens de rapprochement avec l’Angleterre. Il convoqua un
congres à Erfurt; il s'y rendit vers la fin du mois de sep-
tembre 1808; une foule de princes y vinrent

,
tels que l’em-

pereur de Russie
,
les rois de Bavière

,
de Saxe

, de Wur-
temberg, de W^estplialie, le grand-duc Constantin, frère

d’Alexandre D''., le prince Guillaume dePrusseet beau-
coup d’autres princes, avec leurs ministres. Le congrès

demeura assemblé jusqu’au i 4 octobre. Il avait pour objet

les intérêts du roi de Prusse, l’accession du duc d’Olden-

bourg à la confédération du Rhin, qui ,
en effet, eut lieu

;

les rapports entre la France et l’Autriche; les affaires de-

là Turquie; mais principalement la paix à faire avec la

Grande-Bretagne. Le 12 octobre, les empereurs Alexandre

et Napoléon écrivent conjointement au roi d’Angleterre

une lettre, dans laquelle ils disent à ce prince, que leur

première pensée est de céder au vœu et aux besoins de tous

les peuples, et de chercher, par une prompte pacification

avec lui
,
le remède le plus efficace aux malheurs qui pèsent

sur toutes les nations. Us ajoutent qu’ils se réunissent pour
prier S. M. le roi d’Angleterre d’écouter la voix de l’hu-

manité, en faisant taire celle des passions, de chercher à

concilier tous les intérêts, de garantir parla loüles les

puissances qui existent, et d’assurer lebonheurde l’Europe.

M. Canning', ministre de la Grande-Bretagne, répondit peu

de temps après aux ambassadeurs de France et de Russie
,

que le roi, son maître, nepouvait consentira faire la paix

avec Napoléon, à moins que les rois alliés de l’Angleterre,

et dépossédés injustement par lui
,
ne fussent admis au con-

grès d’Erfurt. 11 est clair, d’après cette réponse
,

que

l’Angleterre voulait que Napoléon renonçât à une grande

partie de ses conquêtes, renonciation à laquelle M. Can-
ning sentait bien que le chef du gouvernement français ne

consentirait jamais. Le ministre de Russie répliqua au mi-

nistre anglais que , l’empereur Alexandre ayant reconnu les

souverains nouveaux que Napoléon avait créés, il n’était pas

possible d’admettre la demande du roi d’Angleterre. Ainsi

turent rompues de nouveau des négociations sur lesquelles

Buonaparte comptait pour faire sa paixavec l’Angleterre, et

la guerre continua entre la Grande-Bretagne et la France,

avec plus de vigueur que jamais.

Le 26 octobre, à l’ouverture de lasession du corps-légis-

latif, Napoléon prononce un discours dont nous transcri-

vons ce passage si plein de jactance : « Une partie de mon
» armée marche contre celles que l’Angleterre a formées ou
»> débarquées dans les Espagnes. C’est un bienfait particu-

» lier de cette Providence qui a certainement protégé nos

» armes
,
que les passions aient assez aveuglé les conseils

» anglais, pour qu’ils renoncent à la protection des mers,
» et présentent enfin leur armée sur le continent.... L’em-

» pereur de Russie et moi
,
nous nous sommes vus à Erfurt.

») Nous sommes d’accord, et invariablement unis pour la

» paix comme pour la guerre Bientôt mes aigles plane-

» ront sur les tours de Lisbonne. » Nous verrons les effets

de ces belles prédictions.

Lorsque les Français ont évacué le Portugal, les Anglais

se hâtent d’envoyer leurs troupes en Espagne. Vingt raille

soldats
,
sous John Moore ,

se dirigent sur Salamanque , et

sir David Baird descend à la Corogne , avec ciuinze mille

hommes. A la même époque, le marquis de la Romana,

envoyé en 1807, par Cnarles IV, avec un corps de vingt-

cinq mille Espagnols, pour seconder les Françaiii dans le

nord, arrive au port de Sainl-Andcr, venant du Holstein
,

d’où il s’étaitéchappé
,
malgré lasurveillance de Bernadette,

et ramenant la majeure partie de sa division. Tous ces divers

renforts comblent de joie les soldats espagnols ,
dont le nom-

bre s’élevait à cent quatre - vingt mille. Cependant, Na-
poléon, après avoir dirigé vers la Castille ses vieilles troupes

stationnées dans l'Allemagne ,
a promptement quitté la ca-

pitale
; le 5 novembre, U arrive au quartier-général de Vit-

toria. Le 10, l’avant -garde 'française rencontre l’armée

d’Estramadure rangée en bataille au village de Gamonal

,
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et la met dans une déroute complète. On poursuit les Es-
pagnols jusques clans Bingos; on y entre en même temps
queux: on s’empare aussiiôt du château. Pendant ce succès,

le maréchal Victor détruisait en grande partie
,
à Espinosa-

de-los-Montcros
,
l’armée de Galice, forte de quarante-cinq

mdle hommes. Le 28 novembre, Lannes défait à Tudela
les généraux Caslanos et Palafox qui commandaient, l’un

l’armée d’Andalousie, l’autre celle d’Aragon. Le 3o
,
les

Français taillent en pièces les Espagnols dans la forte posi-

tion de Sommo-Sierra. Ce succès est dû à l’intrépidité d’un
régiment de cavalerie polonais qui

,
guidé par son colonel

,

se précipita sur une batterie qui faisait un mal affreux aux
rangs français.

Le 2 décembre , Napoléon paraît devant Madrid. Dès le

lendemain
,
il se dispose à en faire le siège. D’immenses pré-

paratifs avaient été faits pour défendre cette capitale
;

les

Espagnols, jugeant apparemment qu’ils étaient inutiles,

envoient le général Morla au quartier du maréchal Berlhier,

our solliciter la clémence de l’empereur en faveur des
abitants de Madrid. Le 4 décembre

,
les Français prennent

possession de la capitale de l’Espagne. De son côté, le gé-
néral Saint-Cyr obtenait d’éclatants succès dans la Catalo-
gne

;
il y avait à peine un mois qu’il avait pénétré dans celle

province, et déjà il avait pris l’imporianle forteresse de
Roses

,
dissipé un grand nombre de rassemblements armés,

battu à San-Calonja et sur les hauteurs de Cardadeu seize

mille hommes, aux ordres du marquis de Vlvès, et débloqué
la place de Barcelonne

,
où le général Duhesme avait peine

à se défendre. Le
7 décembre, Napoléon annonce, par une

proclamation émise à Madrid, qu il traitera l’Espagne en
pays conquis, si elle persiste à ne pas reconnaître le roi

Joseph. De telles menaces n’ont rien qui intimident les

Espagnols
; et, s’il s’en trouve qui se soumettent

,
c’est qu’ils

y sont contraints par 1 ? force. Le i 5 du même mois, des
députés de la ville de Madrid étant venus le remercier du
pardon qu’il avait accordé aux habitants, il leur répond
qu’il a satisfait à ce qu’il devait à sa nation et à lui - même;
(|ue la part de la vengeance est faite. Il ajoute qu’il chassera
les aimées anglaises de la Péninsule; qu’il n’est aucun obs-
tacle capable d’arrêter long-temps l’exécution de ses vo-
lontés; que les Bourbons ne peuvent plus régner en Europe;
qu’aucune puissance ne peut exister sur le continent, in-
fluencée par l’Angleterre

;
que , s’il en est qui le désirent

,

leur désir est insensé
, et produira tôt ou tard leur ruine. Il

termine ce discours
,
où se réfléchit tout entier son caractère

despotique, par ces singulières paroles: « Vos neveux me
«béniront comme votre régénérateur; ils placeront au
«nombre des jours mémorables ceux où j’ai paru parmi
»> vous; et de ces jours datera la prospérité de l’Espagne. »

J.e général anglais John Moore, cédant enfin aux re-
proches des Espagnols sur ses lenteurs et ses hésitations

, se

décide à entrer en campagne. Il marchait sur Valladolid,
lorsqu'apprenant que Madrid venait de se rendre aux Fran-
çais, il prend la résolution d’aller combattre le maréchal
Soult, qui manœuvrait isolément vers la frontière du
royaume de Léon. 11 concerte celte entreprise avec le mar-
quis de la Romana. Mais bientôt, étant informé que Soull
avait reçu des renforts, et que Napoléon accourait contre
lui par la route de Madrid, il se relire promptement. Ce
n’est que le 26 décembre i8o8, que les premières colonnes
françaises atteignent son arrière-garde

,
devant Benavenie,

sur le bord de l'Esla. Le général Lefebvre
, ayant voulu sur-

le-champ passer cette rivière, à la tête de trois escadrons
de chasseurs, pour avoir l’honneur de porter aux Anglais
les premiers coups, est blessé

,
démonté et fait prisonnier.

Napoléun n’était plus qu'à six lieues de Benavente
;
John

Moore le quitte précipitamment, et se dirige sur Villa-
Franca. Le marquis de la Romana met autant de précipita-

tion à fuir que les Anglais. Le 3o décembre
, son arrière-

garde essuie une déroule au village de Mancilla.

I.e 26 décembre, le Code d'imtruction criminelle est

iTomulgué . Les deux livres de ce code ont été décrétés dans
l’intervalle du 17 novembre au 16 décembre.

1809. Les Anglais fuyaient avec tant de rapidité que les

Français les poursuivirent plusieurs jours sans pouvoir les

atteindre. Le 3 janvier i8og , ces derniers aperçoivent leur
arrière-garde qui, forte de six mille hommes, occupait le

défilé de Cacabellos; ils l’ont bientôt débusquée de ce poste
;

elle laisse 3oo morts sur le champ de bataille. Ce succès coûte
aux Français la perte d’un de leurs plus braves généraux,
l’intrépide Colbert. En exécutant une charge, il est tombé,
le front percé d’une balle. Cependant, les Anglais, plus

épouvantés encore depuis la défaite de Cacabellos, conti-
nuent de fuir avec précipitation. Ils ne font que passer à
Villa-Franca

;
mais ce rapide passage

y e.st marqué par les

ilésordres les plus épouvantables. Tous les liens de la disci-

pline étaient rompus parmi eux, et ils se livraient sans
frein aux plus indignes cruautés sur les Espagnols même.
Arrivé à Lugo, sir John Moore essaie de rétablir la dis-
cipline, et réunit ses troupes- Le général Soult

,
croyant

qu’il voulait lui livrer bataille, fait ses dispositions en consé-
quence

;
mais le général anglais s’échappe promptement

,
et

parvient
, le ii janvier, à la Corogne ; David Baird y était;

il concerte avec lui la défense de la place. Soult arrive
,

le

i 4 ,
devant la Corogne, et, le 16, il ordonne l’attaque.

Elle commence à deux heures après midi, et ne finit qu’à
la nuit, de la manière la plus favorable aux Français. Plus
de deux mille Anglais sont tués, parmi lesquels se trouve
sir John Moore

;
David Raird est blessé. Le 17 janvier, sir

John Hope, ayant pris le commandement en chef des
troupes anglaises, les fait embarquer avant le jour, et re-
tourner en Angleterre. Tel est le résultat de la première
expédition des Anglais dans la Péninsule. I..C20, la Co-
rogne capitule; ou y trouve deux cents pièces de canon et

beaucoup d’autres genres de munitions de guerre. Le 27,
les Français entrent dans le Ferrol

; les arsenaux de cette
place contenaient une énorme quantité d’armes de toute
espèce.

Le maréchal Lefebvre écrasait alors, à Almaraz
,
une

nouvelle armée espagnole, formée des débris de celles d’Es-
l.'amadure et de Castille, et en chassait les débris jusques
.sur les bords de la Guadiana. Dans le dernier mois de 1808,
le maréchal Victor avait gagné à Uclès une bataille consi-
dérable, qui avait mis entre ses mains dix mille hommes des
troupes du duc de ITnfantado. Après celte victoire

,
il était

successivement entré dans les provinces de Cuença et de
Tolède.

Victor Hugues, gouverneur de Cayenne, n’avait, pour la

défendre, que quatre cents hommes de troupes réglées, et

six cents de milice. Dans les premiers jours de janvier 1809,
rîie de Cayenne est attaquée par 55o liomnies de troupes de
débarquement, par 80 matelots et quelques soldats de ma-
rine, commandés par le capitaine de vaisseau anglais,
James-Lucas Yeo

,
et par le colonel portugais, don Manuel

Marques. Ces deux ofliciers
,
qui s’étaient concertés à Apro-

iiague
,
dans la Guyane

,
pénètrent dans l’île de Cayenne par

l’embouchure de la rivière de ce nom
;
les forts Diamant et

Grand-Lune tombent bientôt en leur pouvoir. Alors
,
le gou-

verneur de l’île est forcé de se rendre. La capitulation , signée
le 12 janvier, porte que Victor Hugues cède moins à la supé-
riorité des forces des ennemis, qu’à leur système de donner
la liberté à tous les esclaves

,
qui, réunis aux Portugais

,
in-

cendiaient toutes les plautations, et menaçaient la colonie
d’une destruction entière.

Les Anglais ayant été expulsés de la Péninsule
,
le roi usur-

pateur quitta Vittoiia pour retourner à Madrid. 11 fait sa
rentrée dans cette capitale

,
le 22 janvier

,
avec toute la pompe

et la solennité possibles. Quelques faibles démonstrations de
joie éclatent sur son passage. Cet homme, d’un caiacière
faible et d’un esprit étroit

,
se persuade

,
pour cela, que les

dispositions des Espagnols à son égard ont changé, et que
quelques bienfaits d’administration peuvent faire succéder
dans leur cœur l’amour et la confiance à la vengeance et à la

haine. Mais il a bientôt lieu de s’apercevoir qu’un tel chan-
gement est à jamais impossible; caries insurrections re-

commencent sur tous les points de l’Espagne
,
et avec plus de

fureur et d’étendue que jamais.
C’est dans la province d’Aragon

,
surtout

,
que les in.siir-

rections populaires avaient pris un caractère sérieux et alar-
mant pour les Français. Rien ne le prouve mieux que l’ardeur
et la constance que les Espagnols avaient mises à défendre
Saragosse

,
et qui avaient été coui'onnées du succès ; car ils

avaient contraint leur ennemi d'en lever le siège. Cependant,
le 1 9 décembre 1808

,
les Français étaient revenus assiéger la

capitale de l’Aragon
,
et ils continuaient celte entreprise avec

une rare persévérance
,
malgré tous les obstacles qui les ar-

rêtaient à chaque pas. Saragosse était défendue par une armée
de quarante mille hommes

,
dont dix mille soldats de ligne,

et deux mille cavaliers. Tout le reste était un mélange de pay-
sans, de prêtres et de moines. Palafox commandait eu chef
cette armée. Il n’y avait sorte de moyens que ce général n’em-
ployi^t avec habileté pour rafiérmir et soutenir le courage de
ses soldats. L’amour de la religion et de la patrie

,
le senti-

ment de la haine et de la vengeance
,
tels étaient les puissants
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motifs qui conduisaient les Espagnols. Partout les prêtres

adressaient au peuple les discours les plus ardents
,
excitaient

son zèle et sa fureur par leur exemple, et lui donnaient

l’assurance que Dieu lui accorderait la victoire, comme une

récompense de sa piété et de son patriotisme. Les femmes
même donnaient à la garnison les plus nobles exemples de

courage et de dévouement. Elles avaient formé une compa-
gnie qui

,
sous les ordres de la valeureuse et belle comtesse

deBui ita
,
allait secourir les blessés . et portait des cartouches

aux combattants. Enfin, legénéral Palafox, pour assurer son
triomphe

,
cherchait à ébranler la fidélité clés Français

,
en

faisant répandre dans leurs rangs à profusion
,
des procla-

mations, où il tâchait de les détacher de leurs chefs. Outre
tant de dangers et d’obstacles

,
les Français avaient encore à

combattre de nombreux rassemblements qui les assaillaient

de toutes parts, et cherchaient à les envelopper; mais par-

tout ils les repoussent. Cinq mille insurgés sont battus à

Belchite par le général Watliiez, et deux mille, à Zuéra
,

par l'adjudant-coinmandant Gasquet. Enfin, le maréchal
Mortier défait complètement, à Nostra-Senora-di-Magallon,

dix mille Aragonais conduits par don François Palafox
,

frère du gouverneur de Saragosse. L’armée française, qui

assiégeait cette ^)lace
,
avait d’abord été de vingt-deux mille

hommes; elle n était plus que de neuf mille. Le maréchal
Lannes avait succédé au maréchal Moncey et à Junot

,
dans

le commandement de ce petit nombre de troupes. Tout le

matériel de son artillerie consistait en quatre-vingt-dix bou-
ches à feu. Les Français étaient abattus

,
presque entièremeut

découragés; l’intrépide Lannes parvient à leur rendre toute

leur énergie. Déjà
,
malgré tous les obstacles

,
ils avaient fran-

chi les remparts, et pénétré dans la place
;
mais chaque

maison, chaque couvent était un nouveau fort qu’il fallait

emporter d’assaut. Etant parvenus à se rendre maîtres du
pont qui communique avec la ville

,
et d’un faubourg près la

rive gauche del’Ebre, ils se mettent
,
avec 5o pièces d’artil-

lerie
,
à battre en ruine les maisons qui bordent les quais.

La junte envoie alors demander à capituler; mais Lannes
exige qu’on se rende à discrétion. Le 21 février 1809, les

Français prennent possession de Saragosse, après cinquante-

deux jours de trancliée ouverte. Cette ville n’était plus qu’un
monceau de cendres. Cinquante mille individus de tout sexe
et de tout âge périrent dans ce siège mémorable, et tout à
la fois si glorieux et si désastreux pour les Espagnols.

La conquête de la Martinique, résolue par le gouverne-
ment anglais

,
fut confiée au générai Beclnvidi et au contre-

amiral Cochrane
;

ils furent mis à la tête de 11,000 hommes.
Ils partirent de la Barbade, le 20 janvier, et peu de jours

apres ils arrivèrent à la Martinique. La garnison de cette

colonie, commandée par le capitaine-général Villaret-Joyeuse,

n’était composée que de deux mille quatre cents hommes de
troupes de ligne, sept cents matelots et quelques batail-

lons de gardes nationales. Les forces anglaises dirigent d’a-

bord leur attaque contre les hauteurs de Surcray
,

et s’en

emparent; elles se mettent ensuite à assiéger les forts Bourbon
et de Saint-Pierre; peu de jours suffisent pour les forcer à
capituler. Les Français, à qui était confiée la défense de la

Martinique, étaient ti'op inférieurs en nombre aux Anglais
,

pour espérer de leur résister long-temps. Le capitaine-gé-

néral Villaret-Joyeuse
,
convaincu de cette vérité, consent,

le 25 février 1809 ,
à rendre l’île de la Martinique aux An-

glais
,
demandant que la garnison soit transportée en France;

cet article ne lui est point accordé
;

il est statué
,
dans la ca-

pitulation
,
que les soldats Français seront traités comme

prisonniers de guerre et transportés à la baie de Quiberon

f

iour y être changés homme pour homme; qu’à cause de
a haute estime qu’a généralement inspirée le caractère du
capitaine-général Villaret-Joyeuse, lui et ses aides-de-camp
seront libres et transportés en France.

Le 2 mars 1809, un sénatus-consulte érige en grande
dignité de l’empire

,
sous le titre de grand-duc , le gouver-

nement général de la Toscane. Un décret confère ce gou-
vernement à la princesse Éliza

,
princesse de Lucques et de

Piombino. Le gouvernement de la Toscane se composera de
la grande-Kluchesse

,
d’un général de division

,
commandant

les trou|>es
,
d’un intendant du trésor et d’un directeur de

U police.

Les maréchaux Victor et Soûl t avaient reçu l’ordre
,

l’un

de pénétrer dans le Portugal par la haute Estramadure;
l’autre de se porter sur Biaga et sur Oporto. Le maréclial
Mortier, mi avait été chargé de soutenir les diffe'rents corps
français dans le midi de l’Epagne et sur les frontières du
Portugal

,
se dirige sur la Castille

,
peu de jours après la prise.
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de Saragosse. Le 4 mars

,
Soult traverse le Minho à Orensé;

le lendemain
,

il défait
,
sur les hauteurs d’Orsuna et à Mon-

5
vingt-cinq mille lioinmes des troupes qui venaient

dêtre organisées à Léon, par les soins du marquis de la
Rqmana. Le ü mars

,
il bat, à Vérin

,
quatre mille Portu-

gais
,
et les rejette au-delà de San-Cipriano. Il prend ensuite

VilLarelo
,
sans éprouver de résistance. Le 12 , l’avant-garde

de 1 armée fiançaise se rend maîtresse, à la seconde som-
mation, de Cliavès

,
après avoir battu

,
à Fexès-de-Abaxo

,

cinq mille soldats de la garnison de cette place. Après deux
jours^ de repos

,
les Français s’emparent de vive force des

défilés de Ruivaens
,
de Vandanova

,
de Salanionde

, et le

17 mars, ils occupent les hauteurs de Carvalho. L’armée
portugaise était postée^ sur les montages en avant de Bra"a.
Le général Freire

,
qui la commandait en chef, ayant voulu

,

d’après les ordre de la junte suprême
,
se retirer sur Oporto

,

ses soldats
,
persuadés qu’il les traliissait

, se jettent sur lui
le massacrent, et lui donnent pour successeur uii officier

hanovrien
,

le baron Dében
;

celui-ci
,
pour satisfaire aux

vœux de son armée, se prépare à livrer bataille; mais le

maréchal Soult le prévient, et marche contre lui avec
toutes ses forces. Les Portugais

,
épouvantés

,
prennent su-

bitement la fuite
;
les généraux de cavalerie, Lorge et Fran-

cesebi entrent à Braga
,
en même temps qu’eux

,
et les pour-

suivent au galop pendant quatre lieues- Soult établit son
quartier-général à Braga

,
et se rend maître bientôt des places

de Barcelos et de Guimaraens.
Cependant le maréchal Victor qui

,
d’après le plan de Na-

poléon, devait concourir à l’invasion du Portugal , combat-
tait vaillamment l’armée espagnole d’Estramadure

,
sous les

ordres de Cuesta
;
elle s’était établie sur la rive gauche du

Tage, et avait rompu le pont d’Ahnaras, pour retarder la

marche des Fi ançais
;
mais ceux-ci avaient passé le fleuve en

d’autres endroits, et avaient vivement poursuivi les Espa-
gnols. Enfin

,
le maréchal Victor, ayant réuni toutes ses co-

lonnes à Truxillo, s’etait avancé vers la Giradiana. Ici, le

général Cuesta paraît d’abord vouloir accepter la bataille •

mais . ayant bientôt changé d’avis
,

il se retire derrière la

Guadiana, etclioisit, le 22 mars, une excellente position en
avant do la ville de Médellin. Quati*e jours après, Ie.s Fran-
çais attaquent les Espagnols dans cette position. L’action
dure cinq heures; au bout de ce temps, l’ennemi

,
ne pouvant

plus résister, est complètement mis en déroute; il jireml pré-
cipitamment la fuite, abandonnant sur le champ de bataille

liuit mille prisonniers, beaucoup de canons et de drapeaux.
Ce succès est du en grande partie aux charges impétueuses
exécutées par la cavalerie française. Ou donna surtout les pl us
grands éloges à la valeur du général Lasalle. Pendant ce

temps
,
le 4 *. corps d’armée

,
commandé par le général Sé-

bastiani
,
balayait les défilés de la Sierra-Morena

,
qu’avait

essayé de défendre le duc de l’Infantado, avec quinze mille
hommes, échappés au désastre d’Uclès. Il y avait au pied de
la Sierra-Morena des dépôts considérables de munitions de
guerre; ils tombent tous entre les mains des Français, peu de
jours après la défaite que les Espagnols ont essuyée, les 27 et

28 mars, à Ciudad-Real. De tels revers n’ont point abattu le

courage et la constance des- Espagnols; en moins de quinze
jours

,
leur armée se recrute de trente mille combattants.

Jamais la junte suprême n’a déployé plus d’énergie. Le maré-
chal Victor, ayant appris, dans ces circonstances, que les

Anglais s’étaient réunis à l’armée portugaise réorganisée
,
et

craignant d’ailleurs que ses communications avec Madrid ne
fussent coupées

,
se décide

,
au lieu de pénétrer dans le Por-

tugal, à rester dans l’Estraniadure.

Le 26 mars
,
les Français franchissent l’Ave; l’armée por-

tugaise s’était ralliée sur la rive gauche de cette rivière. Le
lendemain . le maréchal Soult, s’étant rendu maître des aj)-

proches d’Oporto
,
envoie sommer cette place. Le général

Foy, chargé de cette mission, y est retenu prisonnier. Dans
la nuit du 28 au 29 mars

,
une sédition éclate parmi les as-

siégés; Soult l’apprend
,
et se dispose aussitôt à profiter d’une

occasion aussi favorable. Dès le matin du 29, à sept heures

,

il fait commencer l’attaque. Les retranchements d’Oporto sont

bientôt emportés
,
et la ligne portugaise enfqncée. Le com-

j

bat est continué dans les rues
,
mais non à l’avantage des as-

siégés
;

il ne finit qu’à huit heures du soir. I

Mais, pendant que le maréchal Soult marchait de triom-

phe en triomphe, les troupes françaises, sur ses derrières, I

se laissaient battre à Canavès ,
et les garnisons de Chavès, de

Braga et de Guimaraens, étaient forcées de se rendre; il envoie

aussitôt du secours au général Loison, en lui ordonnant de I

marcher contre le général espagnol Silveyra. Cet ordre est
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promptement exécuté

;
les Portugais sont attaqués . misen dé-

route au village de Baltar
,

et rejetés derrière la Tamega.

Dans la Galice . le maréchal Ney éprouvait aussi des revers.

Trente mille Galiciens, réunis sous les drapeaux de la Ro-
mana

,
le pressaient

,
le harcelaient de tous côtés

,
et se ren-

daient maîtres des diverses places que les Français occupaient.

Le maréchal Soult se hâte aussi d’envoyer du secours sur ce

point. Le général Ileudelet, parti d’Oporto avec une divi-

sion
,
a consommé en peu de jours une expédition glorieuse

j

il s’est emparé de Valencia
j

il a franchi le Minho, et battu

un corps de douze mille insurgés qui bloquaient la ville de

Tuy
,
où était le général La Marlillière.

Depuis trois ans, l’Autriche souffrait impatiemment le

joug que la ]>aix de Presbourg lui avait imposé; elle n’atten-

dait qu’une occasion pour éclater; celte occasion se présenta

lorsque les Français portèrent la guerre au sein de l’Espagne

et du Portugal. Ils eurent à peine franchi les Pyrénées, que
François II renoua ses liaisons avec le cabinet de Saint-James,

et prit l’engagement de combattre la France
,
de concert avec

les troupes anglaises; c’était la cinquième coalition qui se

formait contre elle. En conséquence, dès le g juin 1808, de
nombreux armements furent ordonnés dans tous les étatsde

l’empereur d’Autriche; inais^ pour détourner l’attention du
gouvernement français

,
ce prince fît répandre le bruit que

de tels préparatifs étaient dirigés contre la Turquie. Quand
François II eut réuni une armée de cinq cent mille hommes

,

il ne déguisa plus ses intentions, et déclara la guerre à la

France. Napoléon
,
re\enu promptement de l’Espagne, re-

courut aux voies de la conciliation
,
et proposa la médiation

de la Russie
;

mais
,
comme il ne prétendait pas céder la

moindre partie de ses conquêtes, ses démarches furent in-

utiles. 11 se prépara doue aussitôt à la guerre, et prit la réso-

lution de marcher en personne sur le Danube. Les troupes,

qu’il avait encore en Allemagne, prirent leurs cantonne-
ments sur le Lech, et les contingents de la confédération se

rassemblèrent à la hâte. Bientôt cent quatre-vingt mille

combattants furent prêts. Napoléon se rendit au milieu d’eux

Le g avril i8og
,
les hostilités commencent. Les Autrichiens

f

)assent l’Inn à Braunau et à Scliardjng
,
et la Salza à Burg-

lauscn. Le 21 du même mois, après plusieurs actions par-

tielles où les Français ont eu l’avantage
,

et où ils ont tuéà
l’ennemi plus de neuf mille hommes, ils se trouvent. Napo-
léon à leur tête

,
sous les murs de Landshut. C’est le général

Hiller qu’ils ont à combattre; une charge brillante
,
exécutée

par le maréchal Bessières
,
commence l’attaque; bientôt la

cavalerie hongroise, enfoncée
,
jette le désordre dans l’armée

autrichienne
,
en s’enfuyant. Les Autrichiens tiennent pour-

tant quelque temps dans Landshut, qu'ils défendent avec
courage

;
mais ils sont forcés de céder à l’impétuosité des

Français ; ils cherchent précipitamment leur salut sur l’Inn
,

et laissent sur le champ de bataille une grande quantité de
prisonniers

,
de canons et de munitions de guerre de toute

espèce. Dans le même temps
,
Davoût attaquait sur la Laber

plusieurs corps ennemis
,

et les débusquait des villages de
Leuerndorf et de Schilling.

Le port de Brest était bloqué par une flotte anglaise

.

forte de onze vaisseaux de ligne, de six frégates, de onze
corvettes et de trente-deux brûlots

;
elle était commandée

f
ar lord Gambier. Le 21 janvier i8og

,
une tempête obligea

ennemi de se retirer. Le contre-amiral Villaumez profita

de l’éloignement des Anglais
,
pour sortir du port de Brest

,

avec une flotte de onze vaisseaux de ligne, et fit voile pour
Lorient, afin de se réunir à l’escadre du capitaine Troude.
La marée l’ayant empêché de faire sa jonction, il se retira

jusqu'à la rade des Basques ou de Tîle d’Aix. L'amiral Gam-
bier est à peine informé de cette circonstance

,
qu’il se met

à la poursuite de la flotte française
,
dans la résolution de

l’incendier. Le 11 avril, il l’atteint
,

et réussit à lui brûler
quatre vaisseaux. Les autres bâtiments français sefontéchouer
sur la côte. Cet événement mécontenta et la France et l’An-
gleterre. Les amiraux anglais et français furent appelés de-

vant des conseils de guerre, pour y rendre compte de leur
conduite.

La ligue des Autrichiens s’étendait depuis Eckmülh jusqu’à
Ratisbonne

,
entre la Laber et le Danube. Le prince Charles

,

leur généralissime
,
se résout

,
dans cette position

,
à livrer

bataille aux Français. Le 22 avril, l'attaque commence. Les
maréchaux Davoût et Lefebvre défendent avec succès la po-
sition importante qu’ils occupaient. Au bout d’une heure de
combat

,
Napoléon arrive de Landshut à la tête de toutes ses

troupes
,
à l'exception de deux divisions qu’il a lancées à la

poursuite du général Hiller. Alors le maréchal Lannes passe

la Laber
,
pour déborder la gauche des Autrichiens. Ce mou-

vement
,
combiné avec ceux du maréchid Davoût. détermine

le succès de la bataille, 'louie l’amiée ennemie se livre à une
luite précipitée, se dirige sur Ratisbonne

; et quinze mille pri
sonniers sont les fruits de cette victoire. Le maréchal Da-
voùt, qui y avait puissamment contribué, reçoit de Napo-
léon

,
comme une récompense, le litre de prince d’Eckniülh.

Le prince Charles
,
craignant d’être acculé au Danube

,
passe

ce fleuve au-dessous de Ratisbonne. Alors s’engage entre les

deux armées un combat de cavalerie. Napoléon, pour la pre-
mièie fois de sa vie, y reçoit une légère blessure au pied
ilroit

;
c’était nue balle amortie qui l’avait frappé. Le maré-

chal Lannes pénètre aussitôt dans la place de Ratisbonne par
une brcche qu’il a remarquée

,
s’en empare malgré une vive

résistance
,
et fait sept à huit mille prisonniers. Le 24 avril

,

Napoléon passe son armée eu revue, lui distribue un grand
nombre de décorations de la Légion-d’Honneur

,
et lui an

nonce
,
par une proclamation

,
qu'avant un mois elle sera

parvenue sous les murs de Vienne. Le gouvernement autri-
chien

,
espérant encore pouvoir prendre sa revanche

,
orga-

nisait à la hâte des forces considérables. Le 26 , Napoléon
part de Ratisbonne

,
ne laissant que le corps du maréchal

Davoût
, à qui il a donné ordre de rejeter le prince Charles

dans la Bohême
,
et de s’avancer ensuite

,
pour former son

arrière-garde
,
sur la rive droite du Danube

,
dans la di-

rection de l’Inn. De grands avantages étaient alors rempor-
tes sur d’autres points. Le corps du général Jellachich était
tlispersé par le général de WTède

;
le maréchal Lefebvre s’é

tablissait sur l’Ens
,
et fermait les deux routes qui mènent en

Italie
;
enfin

,
les Français entraient à Wcls

,
à Ried

,
à Ditt-

maning
,
à Riédau.

Le 20 avril
,
un sénatus-consulte inet à la disposition du

gouvernement trente mille conscrits de la classe de 1810,
et dix mille des classes de 1806, 1807, 1808 et 1809.
Le cabinet de Vienne avait dirigé contre l’Italie une armée

considérable
,
commandée par Tarcliiduc Jean. Ce prince avait

d'abord employé tous les moyens imaginables pour porter les

Italiens à la révolte, et les disposer à bien recevoir les Autii-
chieiis; mais cette entreprise ne lui avait point réussi. Ce-
pendant, dès le g avril, Tarcliiduc Jean, qui avait réuni
ses forces entre le golfe Adriatique et la Sare

, commence à
attaquer Tannée française d’Italie. Pendant les premiers jours,
il obtient

,
grâce à la grande supériorité de ses forces, quel •

ques succès sur ses ennemis, et les force à la retraite. Le
prince Eugène

,
qui commandait l’armée en pcisoniie, se ra-

bat sur le Caldiero, et s’établit sur TAdige. Dans cette posi-
tion, il reçoit quelques renforts qu’il attendait de Tinterieur
et du royaume de Naples. Alors

,
il sc résout à piondre lui •

même Toilensive, après avoir mis des garnisons dans les

places dont il était forcé de s’éloigner. Le i' '". mai , toute son
armée se met en mouvement, et se porte à la rencontre des
Autrirhiens. Le 2

,
à cimj heures dumatin, Tavant-garde fran-

çaise reucontreet bat 1 ai rière-garde ennemie. L’archiduc Jeaji
avait passé TAlpon et la Brenta

,
et avait pris position sur la

Piave. L’armée du prince Eugène se présente le 8
,
pour passer

celte rivière. L’arcliiduc Jean n’inquiète en aucune manière le

passage des premiers corps français
;

il fait même reculer ses
grands - gardes; mais bientôt, faisant volte-face, il se

précipite sur les Français à la tête de toute sa cavalerie. Le
général Desaix reçoit et soutient vigoureusement ce choc •

il se défend jusqu’à trois heures du soir avec loiUcs les peines
imaginables. Mais alors, Tannée entière d’Italie ayant passé la

Piave
,
la bataille s’engage sur tous les points

,
et les Autri-

cliiens sont enfoncés. A huit heures du soir
,
ils sont débus-

qués de toutes leurs positions
,

et mis en fuite. La perte
de cette bataille

,
où tous les corps du vice-roi d’Italie ont

manœuvré avec beaucoup de précision
,

et combattu avec
im grand courage, a coûté à Tenneini près de dix mille
honmies, parmi lesquels sont plusieurs généraux.

Les débris des deux corps de Tarcliiduc Louis et du général
Hiller, occupaient, le 3 mai i8og, une forte position àLintz
lorsque le corps d’armée de Masséna y ariive. Toutefois
craignant d’être tournés, les Autrichiens se disposent à ga-
gner la rive droite du Traun. Dans le moment où ils passent
le pont, ils sont assaillis avec vivacité par la division Cla-
parède

,
et poursuivis jusqu’au bout du pont. Ils sontà peine

arrivés à Eoersberg, qu’un incendie violent éclate dans la

ville, et consume en peu d’instants les premières arches du
pont. Alors la division Claparède se trouve sans communica-
tion avec le reste de l’armée française

,
et exposée aux plus

grands dangers. Composée de sept mille hommes, il faut

quelle résiste à trente-cinq mille ennemis. Elle se défend
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pendant trois heures avec un courage heroïquej mais enfin
elle allait succomber, lorsque quelques cavaliers et quelques
régiments d infanterie, ayant réussi à traverser le Traun

,

vinrent le délivrer d’une si périlleuse situation. Les Autri-
chiens, oQrayés eu voyant arriver ce renfort, se mettent
ausiitôten retraite; ils ont perdu à Ebersberg plusieurs mil-
liers d’hommes

,
tués ou faits prisonniers. Pendant ce temps,

le maréchal Bernadotte, coinmandant en chef les troupes de
la Saxe, dissipe à Egra de nombreux rassemblements de la

landwber . et liarcèle. de concert avec Davoiit, les derrières
du prince Charles, qu’ils cessent de poursuivre lorsqu’il s’est

enfoncé dans la Bohême.
Un corps d’armée, sous les ordres de l’arcbiduc Ferdi-

nand
,
a été envoyé pai- le cabinet de Vienne contre le duché

de Varsovie. Après un premier engagement en avant de
falleniy, où les troupes polonaises, commandées par le
prince .(osepli Poniatowski

. ont résisté pendant trois jours
a l’armée autrichienne qui lui était de beaucoup supérieure
en nombie, les deux parties signent une convention, d’après
laquelle Varsovie est déclarée ville neutre, Le prince Ponia-
towski . occupant alors <l’excellentes positions sur la rive
droite de la Vistule

,
se disposer prendre l’offensive. Le 3

mai 1809 ,
les Polonais forcent la tête du pont de Gora

,
et se

rendent maîtres de la place
,

après avoir tué ou pris aux
Autrichiens beaucoup de monde. Ce succès réveille la con-
fiance et l’énergie d.ms le cœur des Polonais. On voit aussitôt
accourir sous leurs drapeaux une foule de combattants rem-
}tlis d’enthousiasme. En peu de jours, ils forcent les places
de Imblin

, de Sandomir et de Zaïnosc
,
où ils trouvent con-

siflerablement de munitions de guerre. Sur tous les points
les Polonais triomphent. Les Autrichiens sont battus par le
general Dombrowski sur toute leur ligne

,
qui s’étend de-

puis Bromberg jusqu’à Czentockow; deux divisions de leur
armée sont chassées . l’une jusqu’à Lowiesek

,
l’autre jus-

qu à Sorliazew et Pilica. L’avcbitluc Ferdinand, apprenant,
dans de telles circonstances

,
que la Russie

,
irritée de ce que

l’Autriche avait lejcté sa médiation
,
envoyait aux Français

un corps de troupes auxiliaires, ordonne à toutes ses troupes
de battre en retraite

,
et ne songe plus à revenir à la charge.

Les Polonais étaient, à la fin du mois de mai, maîtres des
deux Gallicies. occidentale et orientale, et avaient leur quar-
tier général à Brody

,
sur les frontières de la Volhvnie.

Le maréchal 8oult, n’ayant pas l eçu le secours que devait
lui amener le maréchal Victor, ne pouvait espérer de se
maintenir long-temps dans le Portugal. D’ailleurs

,
vers la

fin d avril 1809
,
dix-iiuit mille Anglais

, conduits par Artliur
Vellesley, étaient débarqués dans la Péninsule

,
et marchaient

rapidement à la renronti e des Français. Le 1 1 mai
,

le ma-
réchal SouU est attaqué à Oporto par Vellesley

; après un
combat long et opiniâtre, il ordonne la retraite. Neuf jours
lui suHisent pour franchir les montagnes qui aboutissent —
défilé de Carvaliio. Le chemin était horrible, et le temps
épouvantable. Pour échapper aux dangers pressants qui l’en-
vironnaient de toute part

,
pour pouvoir marcher avec plus

daisauce et de rapidité, Soult détruit son artillerie, ses ba-
gages et ses caissons. Ses soldats ne conservent que leur.s
aigles

,
leurs armes et leurs chevaux. Aussitôt qu’il est entré

dans la Galice
,

il se met en devoir
,
malgré l’état de faiblesse

et de dénuement où il est, de marcher à la délivrance de
Lugo, oùune faible garnison, commandée par le général
Fournier, se défendait contre vingt mille Espagnols. Cette
tentative lui réussit. Huit jours après, sous les murs même
de Lugo

,
il réunit ses troupes à celles du maréchal Ney et

du gémù-al Kellermann
,
qui venaient de battie à plate cou-

ture
, à Oviedo , le marquis de la Romana

,
ei l’avaient con-

traint de se rembarquer.
Napoléon , après une marche rapide qu'ancim obstacle n'a

arretee
,

arrive le i o mai
,
sous les murs de Vienne Deux

fois il lait soiiiiner la villes l’archiduc Masiiiiilien
,
enfermé

avec seize mille hommes dans l’enceinLe de la cité, n’écoute
aucune sommation

j
il a juré de défendre Vienne jusqu’à la

dernière extrémité. Aloi-

-

' '

•

pour couper toute

l’raler. promenade séparée des fanbonres par un bras du Da-
nuhe, = - •

didia

siers commence à foudroyer la' ville l’rmiüùit âïicehd'iê
1/ oe» n[l, ..... ... 1

. Alors Napoléon se prépare à l’assiéger,
retraite à l ennemi

;
il se rend maître du

séparée des faubourgs par un bras du Da-
nuhe. apres avoir fait construire un pont avec les plus grandes
dilhcultes; a liuit heures du soir, une batterie de vin"t obu-
siers comnieiice à foudroyer la ville; à minuit

,
l’iiiceiidii

y est alUiuie partout
, et répand parmi les citoyens la con-

sternation et rborreur. Le prince Maximilien, voyant que
la résistance devenait désinrni.’ik imitllf. 1 1résistance devenait désormais inutile

,
évacue, le onze,' la

>.üe devienne, après avoir laissé au général Orcillv des
pouvoirs sullisants pour capituler. Le lendemain

,
la capitu-

lation, demandée par ce général, est adoptéectsigiiéerle i3, les
français prennent po.sse.ssion de Vienne. Napoléon n’entre
point dans cette capitale, etse rend à Scbœnbi uiiii. d’où il or-
donne et surveille avec activité les travaux nécessaires poul-
ie p.as.sage du D.-inube ; eu quelques jours , tout l’ouvrage est
achevé. Le 20, la division île cavalerie légère du général La
balle

, ainsi que les deux divisions Molitor et Boudet
,
pas-

sent Je fleuve sans etre inquiétées.
‘

Quand Napoléon eut ravi au souverain pontifequatre de ses
meilleures provinces, il ne borna pointlà .sa vengeance; il l’ac-
cabla d outrages

,
le cliagrma

,
le vexa de cent manières ; il le

Sépara des cardinaux
,
ses meilleurs conseillers • il fit désar-

mer sa garde noble
,

et ordonna que ses trouiies’ de li<Tne fus-
sent envoyées dans le nord de l’Italie. Pendant qu'il'’était à
ichoenbriinn, Napoléon mit le sceau à sa conduite infime en-
vers 1 infortuné Pie Vil.
Le

1 7 mai ,
il rend un décret portant réunion des états du

pape a son empire. Ce décret inique déclare rxome ville libre
et impériale

,
constitue sa dette publique dette i iiipériale au->.

mente les terres et domaines de Pie VII jusqu’il concurrence
de deux millions de revenu, les exempte de toute imposition
enhn

,
il charge une consulte extraordinaire d’organiser im-

médiatement le régime constitutionnel dans les cuits romains.
Cette coirsulte

,
composée de MM. Miollis , Salicelti Jean-

net
,
Degerando

,
del Poizo et de Bulbe

,
devait commencer

ses operations
,
le 1”. juin suivant. Elle fiitii pgine établie,

qu elle s empressa de publier une proclamation aux Romains
qui coiniiiençait ainsi; Romains, la volonté du plus grau î

» des héros vous réunit au plus grand des empires. Il' était
» juste que le premier peupledela terre partageiît l’avantage
» de ses lois et l’iiomieur de son nom, avec celui qui jadis le
n précéda c1an.s le chemin de la gloire, a

Le prince Charles
, revenu de la Bohême et réuni au corps

dannee du général Hiller, .s’était approché devienne; dès le
iG mai il était au pied du mont Risamberg, et se disposail

.1 livrer bataille, pensuadé que la victoire ne pouv.ait hii
cchajiper, parce qu il voyait les troupes françaises adossées an
Danube, Son armée se composait de quatre-vingt-dix mille
hommes tandis que celle qui environnait Napoléon en
comptait a peine trente mille. Le 2 1 mai, l’année autrichienne
dirige de vives attaques sur les villages de Gro;,-,s-.\spern et
d Esshng, déleiidus par l’aile gauche et l’aile droite des Fran-
çais; bienlôt elle est attaquée elle-même par son centre et
n échappe .à un désastre qu’à la faveur de la nuit. Le lendemain
I action recommence sur le même champ de bataille. Les vil-
lages de Gross-Aspern et d’EssUng sont de nouveau attaqués
par les Autrichiens

;
ils sontpris et repris Jusqu’à cinq ou six

lois; pendant ce temps, Napoléon dirige sur le centre de l’en-
nemi une masse considérable de cavalerie et d’artillerie. Ce
mouvement obtient un succès complet; à neuf heures du matin,
les Franmic fîf.tltonf .ol.xrr.ixx...... .

’ançais étaient vainqueurs sur tous les points. Mais,pen
a bataille, les ponts sur le Danube ayant été rompus

, les
•ançais avaient perduleurcommunicationavecl'ile de Lobau

et se trouvaient placés dans la situation la plus critiriac!
Napoléon ne se laisse point déconcerter par ce imalheur, et or-
donne au maréchal Lannes de venir reprendre position entre
Gross-Aspern et Essling. Cependant le prince Cliarles a remaiv
que 1 hésitation subite des Français; il en sait la caase, et
en profite; il revient avec toutes ses forces, et recommence le
combat. Le maréchal Lannes redouble d’audace et d’intrépi-

;
partout on le voit au fort du danger. Malheureux guer-

! Cette fois sa vaillance héroïque lui devient fatale • un
boulet le frappe au genou, et il meurt bientôt de sa blessure-
âpres avoir reçu les embrassements de Napoléon

,
dont il em-

porte les regrets au tombeau. Les communications avec l’île
de Lobau étaient alors rétablie; des ponts avaient été recon-
struits sur le Danube avec d’incroyables difficultés. Napoléon,
sur un frele esquif

,
av’ait gagné Lobau. Le lendemain de cette

journée funeste, où la mort avait frappé l’un des plus illustre}
des lieutenants de Napoléon, les Français repassent tou.s le Da-
nube; il n en reste pas un seul sur la rive gauche; cette ba-
taille

,
où le.s deux parties avaient perdu également beaucoup

de monde
,
eût pu etre bien plus fatale aux Français, si le

pi'ince Charles eût su profiter de l’avantage de sa position.
Quelques jours après la bataille de la Piave, l’archiduc Jean,

ayant encore essuyé de grandes défaites
,
faisait sa retraite

sur la Carinthie, d’après les ordres qu’il en avait reçus, et
n opposait de temps en temps de la résistance aux troupes
qui le poursuivaient, que pour s.iuver son artillerie et ses
bagages. Cependant, l’année d’Italie

,
après s’être emparée de

plusieurs places
,
avoirfranchi l'Isonzo, et enlevé à l'ennemi

toutes les positions qui couvrent les frontières de la Carin-
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lljie. rencontre
,
à Scbottvien

,
les premières patrouilles de

la j’rande armée, sous les oidres de Napoléon. Le 26 mai,

malgré tous les cHorts des Autriclncns pour s’y opposer,

celte année se réunit au corps d’armée de Dalmatie, com-
mandé par le général Marmont. Dès-lors, elle ne donne au-

cun relâclie à rarchiduc Jean; elle le poursuit maintenant

vers la Hongrie. Les premiers jours de juin sont marqués par

divers succès obtenus sur lui. Le i4 de ce mois, le prince

Eugène fait attaquer les Autrichiens sur la Raab, où ils

avaieni jnis ])osiiion. Le général Serras, maigre' une assez

ferme résistance ,
emporte d’assaut la ferme de la Maison'

Carrée, et fait un grand carnagède l’ennemi. Le village de
Szabadbegy est aussi le rtiéâtrode la lutte la plus sanglante

et la plus opiniâti e; à la fin les Autrichiens en sont chassés.

Ils font précipitamment leur letiaite sur Saint-Yvan . après

avoir essuyé des pertes considérables. La place de Piaab

tombe, le 22 juin
,
au pouvoir des troupes de l’aile gauche,

aux Ordres du général Èaraguay-d’Hilliers.

Tandis que l’année d’Italie poiirsuitsi vivement l’archiduc

Jean . et lui fait essuyer de si grands échecs
,
les deux divi-

sions Rusca et Broussier livrent plusieurs combats, où elles,

_
obtiennent constamment l’avantage. Elles étaient restées dans
la Carinlliie et la Styrie, et se trouvaient fort éloignées des

armées d’Allemagne et dTtaüe. Le général Ruscâ, quiavait

été chargé de conieifTr les Tyroliens
,
les bat plusieurs fois

autour de Klagenfurth . leur fait des prisonniers
,

et les met
en fuite sur la route de Villach. De .son côte, le général Brous-

sier
,
ayant appiîs

,
tandis qu’il bloquait Schelsberg

,
que le

géfTéial Giulay marchait à sa rencontre avec des forces con-

sidérables, évacua Gralz, et tacha de prendre position sur la

rive droite de la Muiir. L’ennemi cherchait alors à s’établir

au village de Callsdorf; il avait vingt mille hommes et trente

canons. Le 29^. régiment de ligne
,
seul

,
envoyé contre lui

,

le chasse du village, et le met complètement en déroute.

Le.s Autrichiens se livrent à une fuite précipitée et sans ordre.

^Api'ès d’autres combats, où les Français ont obtenu le même
triomphe

,
Us rentrent dans Gratz

,
et reprennent le blocus

du fort.

La jonction des maréchaux Soult et Ney devant Lugd ; en
Galice

,
avait été bientôt suivie d’une seconde expédition

dans les Asturies'. Pendant le cours du mois de juin , trois

mille Français
,
commandés par le général Bouvet, s’empa-

rent de Saiut-Ander
,
et défont treize mille Espagnols. Le 1

5

du même mois, le général Sachet
,
avec six mille hommes,

culbute le général espagnol Blacke auprès de Santa-Fé; et

le 18 , il lui fait essuyer une déroute complète A Belcbite.

L’armée d’Italie venait d’opérer sa jonction avec l’année

^d'Allemagne. Napoléon
,
établi depuis la bataille d’Essling

dans l’île de Lobau . songeait à reprendre le cours de ses

opérations militaires. Dans la nuit du 3 juillet
,
toute son

armée passe le Danube auprès d'Enzersdorf
,

sans être in-

quiétée par les Autrichiens ,
auxquels des mouvements

simulés avaient fait croire qu’elle le passerait au même en-

droit que la première fois. Le lendemain
,
à cinq heures du

matin
,
Napoléon range ses troupes en bataille sur la rive

gauche du fleuve
,
aux environs du village de Wagram; l’ac-

tion coinmeuce aussitôt. Le prince Charles . laissant le gros
de son année dans sa ligne

,
ordonne à quelques divisions

d’infanterie et à toute sa cavalerie d’essayer de déborder la

droite des Français. Ce mouvetnent ne lui réussit point. Pen-
dant que le général Masséna s’emparait de Gross-Aspern et

d’Essling
,
le général Macdonald

,
à la tête de trois divisions

,

se dirige sur Wagram et le dépasse
;
bientôt il est forcé de

rétrograder. La nuit venue
,
chaque parti

,
dans la même po-

sition, l’emploie à faire des dispositions pour la bataille

prochaine. Le 5 juillet
,
au point du jour

,
la canonnade se

lait entendre. Le prince de Rosenberg, à la tête de la gauche
des Autricliiens

,
se jette sur la droite de l’armée française

;

mais le maréchal Davoût
,
qui la commandait

,
le reçoit in-

trépidement
,
et le repousse ensuite jusqu’à Neusiedel. L’ar-

chiduc Charles
,
de son côté

,
fait attaquer l’aile gauche et le

cèntre des Français
,
et se porte lui-même à la tête de trente-

cinq mille hommes, entre la position de Gross-Aspern et

l’armée de Masséna
;

il fait replier tous les postes qu’il ren-

contre
,
et se persuade déjà que la victoire est à lui. Napoléon

ordonne alors au maréchal Davoût de marcher sur Wagram
,

et au général Macdonald de diriger une vive attaque coiiire le

centre de l’ennemi. Ces monvements, exécutés avec ardeur et

précision
,
mettent les Autrichiens en déroute. Ils fuient ra-

pidement vers la Moravie . laissant sur le champ de bataille

; un nombre considérable d’hommes tués, l>!essés
, ou faits

prisonniers. Les Français ont à regretter la perte du général

Lasalle
,

l un de leurs chefs les plus braves et les plus intré-
pides. Napoléon

,
après la bataille

,
distribue des récompense.s

a son armée. Dès le lendemain
,

il se met à la poursuite de
l’ennemi.

Le 1
1
juin

,
le pape

,
indigné de l’odieuse u.surpalion que

Napoléon avait faite de ses états
,
lança contre lui et ses coo-

pérateurs à l’envahisseuient de Rome une bulle d’exeommu-
nication. « Que les souverains apprennent encore une fois
» disait le saint-père

,
qu’ils sont soumis par la loi de Jésus-

» Clirist à notre trône et à notre commandement
: car nous

n exerçons aussi une souveraineté, mais une souveraineté bien
n plus noble; à moins qu’il ne faille dire que l’esprit doit
» céder à la chair

,
et les clioses du ciel à celles de la terre. »

Quel effet pouvait produire une bulle d’cxcommunicatiou
sur Napoléon? Lui qui venait de renverser un trône envi-
ronné

,
depuis tant de siècles

^
du respect des rois et des

peuples. Aussi Napoléon s’en u^qua-t-il. Cependant, quelque
temjjs après

,
craignant l’«ffet des foudres de l’église sur iW

prit des peuple.s, il manifesta sa colère contre le pape, en or-
donnant à sestroupêsde s’emparer de sa personne. Dans la nuit
du 5 au 6 juillet , les soldats du farouche empereur

,
sans res-

pect pour la dignité, pour les cheveux blancs du pape , l’en-
levèrent du Capitole où il s’était retiré, après avoir lancé sa
bulle d’excommunication. lU le conduisirent d’abord à Gre-
noble; de là

,
ils le transfèrent bientôt à Savone, où ils le

gardent à vue, jusqu’à ce qu’ils reçoivent l’ordre de le trans-
férer dans une autre prison. Toute la chrétienté frémit et
s’indigne en apprenant les outrages et les malheurs dont Na-
poléon accablait le souverain pontife.

Les liabitants de Santo-Domingo
,
dernière ville qui restât

à la France dans l'île de Saint-Domingue, se révoltèrent con-
tre les Français

,
etse réunirent aux Anglais

,
sous la conduite

du major-général Carmichael. Les Français
,
trop faibles pour

résister à leurs ennemis
,
capitulent le

7 juillet. Cette perte
est évidemment la triste conséquence de la guerre odieuse
que Napoléon faisait à l’Espagne. Sept jours après, les Anglais
se rendent maîtres de l’établissement français du Sénégal.

L’armée autrichienne
,

après l’effrayante défaite quelle
avait essuyée

,
s’était retirée en ordre sur la route de Bohême-

elle fut poursuivie par les maréchaux Masséna et Marmont!
I..e 10 juillet

,
le premier bat rarrière-garde des Autrichiens à

Ilollabmnn
,
et le second arrive sur les hauteurs de Znaïin

,

où se trouvait le quartier-général de l’archiduc Charles. Ce
])i'ince, établi dans une position désavantageuse, se voit
obligé de livrer bataille le lendemain, contre Napoléon en
personne. Pendant le combat

,
le prince de Lichtenstein s’é-

tant présente'
,
au nom de l’empereur d’Autriche, pour con-

clure un armistice, Napoléon met Gu aux hostilités; et,
dans la nuit du 1 1 au 12 juillet 1809, l’armistice est conclu
au camp devant Zna'im. Les troupes autrichiennes devront

,

en vertu de cet acte , évacuer les citadelles de Brunn et de
Gratz, le Tyrol elle Vorarlberg, ainsi que le fort de Sachsen-
bourg. En Pologne, les deux armées conserveront la ligne
qu’elles occupent actuellement. L’armistice durera un mois.
Napoléon, aussitôt après laconclusion de l’armistice deZnaïin,
transporte son quartier-général à 8chœnbrunn,pour y attendre
le résultat des négociations qui allaient s’ouvrir entre la France
et l’Autriche. Les troupes françaises occupaient alors plus du
tiers des états de l’empereur d’Autriche. Napoléon profite de
cette occupation pour frapper sur les provinces autrichiennes
une contribution de 196 millions de francs.

Le juillet, Napoléon accorde le bâton de maréchal d’em-
pire aux généraux Oudinot, Macdonald et Marmont

, dont
la valeur et les talents ont brillé d’un si grand éclat

,
dans la

campagne tei minée par la bataille de Wagram.
D après le traité conclu entre le cabinet de Vienne et celui

de Saint-James
,

le gouvernement anglais avait promis de
prendre une part active à la guerre

,
et d’envoyer des forces

contre le royaume de Naples et dans le Nord
,
pour faire

une diversion nuisible aux troupes de Napoléon. En tonsé-
quence

,
il avait fait équiper une flotte de deux cents voiles

,

parmi lesquelles se trouvaient quelques vaisseaux de haut-
bord

;
cette flotte portait quinze mille Anglo-Siciliens et

vingt-cinq mille uniformes destinés à l’babillement des Napo-
litains qu’on présumait devoir se révolter. Cependant

,
le roi

de Naples
,
informé à propos de ces préparatifs

,
avait fait

toutes ses dispositions pour repousser vigoureusement l’en-

nemi
;

il avait envoyé sur les côtes
,
pour les garder

,
le

plus grand nombre d’hommes disponibles
,
sous le com-

mandement du général Partouneaux
,

et s’était entouré de
tous les jeunes gens les plus distingués et les plus nobles de
ses'états. Bientôt la flotte anglaise se montre en vue des côtes;
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,
d’abortl

,
elle ne fait que les longer

,
faute de trouver un

' point favorable où elle puisse débarquer. Enfin elle fait une

I

attaque sur l’île d'Iscbia. Une frégate et une corvette, sous

,
le coininandenient du capitaine Bausan, lui opposent une

I

vive résistance, et réussissent à rentrer dans le port de Na-

j

pies, quoique criblées de coups de canon. Un autre combat
. s'engage

,
quelques jours après

,
entre les Anglais et une flot-

j

tille napolitaine
,
composée de trente chaloupes canonnières.

I
Le général' Stuart

,
commandant la flotte anglaise

,
l’attaque

j

et la disperse; il doit cet avantage à la supériorité de ses

forces et à la faveur des vents. Cependant seize chaloupes

lui échappent
;
le reste est fortement endommagé ou détruit.

11 se remi maître alors de l’île de Procida, et débarque six

mille hommes dans celle d’Ischia
,
où il essaie vainement

de s’emparer des forts; il est battu et repoussé avec perte.

La flotte anglaise, après cet échec, erre quelque temps sur

les côtes . sans rien entreprenne. Enfin , le 26 juillet 1809,

le général Stuart, ayant évacqcOes îles de Procida et d’Isciiia

,

et ne conservant plus l’espoù’ de conduire à bien son expé-

dition contre le royaume de Naples où la tébellion avait été

piomptement étouffée, s’éloigna des cotqs ,e^ disparut tout

à-lait.

Le 8 août
,
les maréchaux Soult et Ney, réunis, battent

les Espagnols à Arzobispo
,
village situé sur le Tage

,
et leur

enlèvent trente pièces de canons. A la même époque
,
une

grave mésentelligence éclate entre les Anglais et les Espa-

gnols
,

et empêche l’exécution d’une expédition concertée

contre Madrid. Çette circonstance oblige bientôt lord Wel-
lington

,
c’est ainsi qu’on nommait depuis ]ieu sir Artlmr

Wellesley, à faire retraite sur le Portugal. Au commence-
ment du meme mois d’août, le corps de Vén^gas avait été

défait à Almonacid; et le général français Sébastian! avait

donné une rude chasse aux guérillas.

Tandis que le gouvernement anglais faisait attaquer si

vainement le royaume de Naples, il ordonnait l’exécution

d’une expédition dans le nord, dont il faisait les apprêts
depuis quatie on cinq mois. Cette expédition avait pour but
de s’emparer de Flessingue. etd'’anéantir les chantiers d’An-
vers et la navigation.de l’Escaut. Les Anglais espéraient

beaucoup être secondés dans leur entreprise par les diffé-

rents princes de l’Allemagne
,
par les Haiiovriens et les Hol-

landais eux-mêmes
,

qu’ils supppsaient tous
,
avec juste

raison
,

opposés au nouveau système politique établi en
Europe par Napoléon. L’expédition anglaise, composée de
six cents voiles

,
parmi lesquelles on comptait quarante vais-

seaux de ligne, et portant un effectif de soixante-dix mille
liomines, tant soldats que marins, parut le 29 juillet, de-
vant les côtes de la Zélande; elle était conduite par lord

Cliatam, frère aîné de Pitt, ministre principal de l’Angle-

terre. Le lendemain
,
lord Chatam débarqua dans l’île de

Waleberen
;
en deux jours

,
il s’empara de toutes les places

qu’elle renferme, à l’exception de Flessingue, où les Fran-
çais vinrent se retrancher. Il se rendit maître ensuite

,
san,

nulle opposition
,
de l’île de Sud-Beverland. Louis Napoléons

roi dç Hollande
,
informé de ce débarquement

,
ordonna

aussitôt que toutes les troupes disponibles fussent dirigées

sur les côtes. On avait tout à craindre pour Anvers; cette

ville, ainsi que les rives de l’Escaut, ne présentaient aucun
moyen de défense «e'rieuse. Le 4 août, trois mille Français
vont renforcer la garnison de Flessingue dans l’île de Walche-
ren. Neuf cents homines se rendent sur les frontières de la

Hollande , à Putte
,
et quinze cents se réunissent sous le gé-

néral Valletaud, pour former l’armée delà rive droite de
l’Escaut. Le 12, le roi de Hollande amène autour d’Anvers
six mille hommes

,
presque tous de sa garde. Le commande-

ment de l’aile droite de l’année française était confié aux gé-

néraux Dallemagne et de Chambavlbac. Le i 5
,
le pavillon

anglais
,
flottant sur la tour de Flessingue

,
apprend quelle

vient d'être réduite à capituler. Les forts étaient mal aéfen-
dus; l’armée française était en petit nombre, et manquait de
beaucoup de choses

;
enfin

,
les Anglais faisaient chaque jour

des progrès effrayants. Dans cet état de choses, le maréchal
BernadoUe, l’un des meilleurs capitaines de la France, vient
se mettre à la tête de l’année. Son premier soin est de passer
en revue toutes les troupes qu’on a pu réunir. Il prend ep-
suite les mesures les plus actives pour armer les forts

,
et

organiser partout une défense vigoureuse. Bientôt, le ma-
réchal Moncey vient prendre le commandement d’un corps
d’observation, établi a Gand.

Par lettres-patentes du i 5 août, Napoléon confère le titre

de duc de Massa di Carrara au comte Regnier
,
grand juge

,

ministre de la justice
;
celui de duc de Cadore

,
au comte
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Nompère de Champagny
,
ministre des relations extérieures;

celui de duc de Gaëte . au comte Gaudin, ministre des fi-

nances; celui de duc d’Otrante
,
au comte Fouché

,
ministre

de la police générale
;

celui de duc de Bassano
,
au comte

Maret, miiiislre secrétaire d’état
;
et celui de duc de Feltre,

au comte Clarke
,
ministre de la guerre.

Depuis que le maréchal Bernadotte était au milieu de l’ar-
ine'e Iranco-hollanduise, elle se recrutait chaque jour

,
pre-

nait une attitude imposante
,
et se voyait à peu près pourvue

de ce qui lui était nécessaire pour se mettre en campagne.
I

Le 23 août
,
elle comptait vingt-six xçille hommes dans ses

]

rangs. Le lendemain, un grand mouvementse faitremarquer
'

parmi les Anglais auprès du fort Batz ; lord Chatam venait
|

d’y arriver
,
et l’on s’attendait de moment en moment à être

I

attaqué. L’ennemi cherche, en effet
,
à débarqueren quelques

î

endroits
,
mais

,
ayant été partout repoussé

,
il se retire dans I

l’île de Waleberen, sans laisser un seul bâtiment dans la haie
!

de Saeftingen. Son année était tombée dans l’état le plus
alarmant. Une maladie contagieuse

,
occasionée par le cli-

matin salubre de la Zélande, s’était décla éc parmi les Anglais, .

et faisait de jour en jour d’Jiorribles ravages. Dans l’espace de
dix à onze jours

,
cette maladie leur enlève près de onze mille

soldats. Lord Chatam
,
effrayé d’un pareil fléau

,
et craignant

qu’il ne fasse périr son armée entière, se décide à mettre à I

la voile età retourner en Angleterre. Ilonet ce projet à exé-
cution

,
le 2 1 septembre. Cette campagne

,
où il n’y avait pas

eu un seul engagement sérieux
,
avaitété presque aussi fatale

aux Anglais, que s’ilse;xssent perdu plusieurs batailles rangées.
Le octobre

,
Napoléon nomme au ministère de l’inté-

rieur le comte de Monialivet
,
conseiller d’état et directeur-

;

général des ponts-et-chaussées.
j

Le 5 octobre
,
un sénatus-consulte ordonne une levée de

trente-six mille conscrits, sur les classes de 1806, 1807,
1808

, 1809, et 1810.
Peu de temps après l’armistice conclu à Znaïm

,
les minis-

tres d’Autriclie et de France, se rendirent à Attenbourg en
Hongrie

,
pour traiter de la paix. Les négociations commen-

cèrent le
1 7 août suivant

;
elles traînèrent en longueur j)en-

dant près de trois mois. Le cabinet de Vienne ne voulait
apparemment rien conclure avant de savoir quel serait
l’effet de l’expédition des Anglais dans la Zélande

; mais

,

lorsque, vers la fin de septembre, il apprit combien cette

expédition avait été fatale aux troupes qui l’avaient tentée,
il se détermina définitivement à la paix. Le prince Jean de
Lichtenstein

,
chargé de pleins-pouvoirs

,
se rendit à Scliœn-

brunn auprès de Napoléon. La paix est enfin signée le i 4 oc-
tobre 1809. Le traité

,
déclaré commun aux frères et au beau-

;

frère de Napoléon
,
rois d’Espagne

,
de Hollande et de Naples^

|

fixe les cessions diverses que fait l’empereur d’Autriche à
Napoléon

,
pour qu’il en dispose en faveur des princes de la

confédération du Rhin et de la Russie. Il détermine ensuite
les pays cédés directement à l’empereur des Français; ce sont
leFrioul Autricliien

,
la ville de Trieste, la Carniole

,
le cercle

de Villüch en Carintlne
,
une partie de la Dalmatie et de la

|

Croatie
,
et la seigneurie de Piiizens. L’Autriche aura la facul-

|

té de faire le commerce d’exportation et d’importation par
j

Fiuine. Napoléon garantit à l’empereur d’Autriche l’intégrité !

de ses possessions, dans l’état où les fixe le traité. L’empe- ^

reur d’Autriche reconnaît tous les changements survenus en
Espagne

,
en Forlugal et en Italie

;
il adhère au système con-

tinental
, et promet de faire cesser toute relation avec la

'

Grande-Bretagne, en se mettant, à l’égard du gouvernement
j

anglais
,
dans la position où il était avant la guerre présente.

Le i/f octobre
,
Napoléon réunit, sous le nom de Provin-

\

ces Illyriennes

,

le cercle de Villacli, la Carniole, la pio- '

vince d’Istrie ci-devant Autrichienne
,
les provinces de Fimne

j

et de Trieste, les pays connus sous le nom de Littoral

,

la

partie de la Croatie et tout ce qui a été cédé à la France sur

a droite de la Save
,
la Dalmatie et ses îles. Un décret im-

;

périal du 25 décembre suivant ,érigelesprovinces Illyriennes
;

en gouvernement* général
,
lequel se composera d’un gouver-

1

neur-général
,

d’un intendant-général des finances, d’un !

commissaire-général de justice, d’un commandant de la

marine et d’un trésorier-général.
i

Le 1 8 octobre
,
le général Marchand

,
attaqué, à Tamanès,

par des forces supérieures
,
fut contraint de se replier. Cet

échec fut bientôt vengé. Le 19 novembre, le maréchal Mor- 1

tier
,
à la tête de trente-huit mille hommes

,
bat complète-

I

ment, dans la plaine d’Ocana
,
une armée de cinquante mille

Espagnols, commandée par le général Arizzaga; il lui fait

vingt mille prisonniers ,
et lui prend cinquante canons et

;

trentedrapeaux. Le 23
,
une armée nombreuse d’insurgés, sous
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les ordres du duc del Parque
,
est totalement dcfaiie par le

;

général Kellermann, à Alba-de-Tormès. Le général espagnol
perd trois mille hommes et quinze pièces de canon. Peu de
jours apres

,
le lo décembre

,
la place de Gironne, défendue

par une garnison de cinq mille hommes
,
tombe au pouvoir

du maréchal Augereau.
Deux jours après avoir signé la paix avec l’empereur d’Au-

Iriche, INapoléon quitta Vienne- il arriva, le 26 octobre dajis
sa capitale. Il s’occupa sur-le-champ de fêtes en l’iionneur de
la paix; il fit inviter plusieurs souverains à y assister. L-^s
row de Saxe de Bavière, de Wurtemberg, de Jfollande
de INaples de Westphalie

,
le vice-roi d’Italie, le prince

Priinat, le duc de Bade et d'autres princes encore, se ren-
dirent a son invitation. Le 3 décembre 1809. l’empereur
entoure de tous ces souverains, se rend à l'église Notre-^
Dame, pour assister à un Te Deum. Après cette cérémonie

,

avM SS brillante escorte, faire l'ouverture du corps-
legislatif. Dans son discours

,
où règne celte ridicule jactance

quoii lui a tmqoiirs si justement reprochée, il annonce
qu il a soumis 1 Aragon ella Castille

;
qu’il a chassé de Madrid

e gouveinement fallacieux, formé par l’Angleterre- que
lorsqu il -marcliait sur Cadix et Lisbonne, ila dù revenii sur
ses pas

,
et planter ses aigles sur les remparts de Vienne-

que lAngtelen-e a terminé ses destins dans les marais
pestilentiels de Walclieren. 11 parle ensuite de la réii-
nion de la foscane; puis, pour justifier celle des états ro-
Biains, il du que. 1 influence spirituelle du pane était con-
IL-airc a la digmte de soti trône et à l'indépendance de la
1- rance, ^apoleon ajoute que

,
par le traité de Vieima,

tous ses allies ont acquis des accroiss-ements de territoire
que, les li oiitieresde son empire touchant maintenant à celle:
de 1 empire ottoman ,11 protégera la Porte

,
si elle se soux

trait a 1 influence des Anglais
,
mais que dans le cas contraireU mura la punir. Enfin, il termine par ces mots - « Lorsoiie

. je repara,trm au-delà des Pyrénées
,
le léopard épouvanté

» cheicliera lOccaii pour éviter la honte, la défaite et Ii
» mort. Je ne demande à mes peuples aucun nouveau sacri-
. lice » Ou verra comment il justifiera sa prédiction etremplira sa promesse. ^

Le coi-p.s-législati|- étant allé, quelques jours après son ou-
verture

.
présenter a INapoléon son adresse ordinaire de re-

merciinents, 1 empereur lui lit une réponse où l’on trouve
cette phrase qui faisait conuaître clairement ses projets dedivorce avec Joséphine ; . Moi et ma famille, nous sauions
.. toujours sacrifier nos pins chères affections aux intérêts ci
a au bien-etie de la grande nation. « Napoléon était alors
apedcquaranle-unans(l). Son épouse ne lui avait pas donnéd enlams

,
et il était plus que probable qu’elle ne lui en don-

nerait jamais. Cejiendam il désirait vivement avoir un fils
a qui il mit transmettre sa couronne et ses principes politi-
ques, Il lu. etait pemiis de croire aussi qu’uii liéritier pou-
vait contribuer a 1 afferraissement de la puissance et du bon-heur de 1 empire. A ces raisons d’étal, s’en joignait une autre
qui sans doute

, n av-ait pas moins de puissance sur lui.Madame Joséphine de Beauharnais n’était pas fille de roi Na-poléon
, oubliant donc ce qu’il était lui-même

,
et dévoré detous les genres d ambition, sacrifia sa légitime épouse Asou orgue,! et a sa fatale politique. Il jeta les yeux sur une des

filles de I empereur d Autriche
, l’arcfi.ducliesse Marie-Louise

Mais
,
avant île ilein.inder la mam de cette princesse

,
il fai-

lait rompre son mariage. Il .s’adressa au sénat dans cette
cil constance Le i 6 décembre, cette obligeante assemblée lui
aplanit les dilficuhes par le moyen d’un sénatus - consulte
ou elle prononçait la dissolution de son mariage avec José-
phine

,
et accordait a celle-ci la conservation de son titre etde son rang d unpcratrice

,
ainsi qu’une pension sur le trésoi

de deux millions de francs.

Joséphine était profondément attacliée à Napoléon La
coiinaysance des projeLs de son époux fut pour elle uncoup de foudre; elle s abandonna à la douleur. Elle résista
plusieurs jours à ce qu'on exigeait d’elle au nom de la
politique. Elle se resigna

,
quand elle sentit la vanité de sa

résistance. La pensée qu’un si grand sacrifice pouvait être de
quelque utilité au bien de l’état, adoucit un peu l’amemmic
ae ses regrets. Elle signa une soumission terminée ainsi • « Je
» crois reconnaître les bienfaits de mon époux, en consen-
tant a la dissolution d’un mariage

,
qui désormais est un

» obslacle au bien de 1 état, qui le prive d'être un jour gou-
» \erne par les descendants d’un grand homme . si évidem-
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(i) 11 était né le 5 févricsr 1768.

ment suscité par la Providence pour effacer les maux d’une
.. terrible révolution, et rétablir l’autel, le trône et l’ordre
« social; mais la dissolution de mon mariage ne changera
» rien aux sentiments de mon emur. »

°

1810. Le 3 janvier, lecointe deCessac
, ministred’élat, est

nomme mimstre-dii-ecteur de ladministralioii delà guerre.
Le 6. un traité est signé à Paris, entre la France et la

Suede;il jiortequele roi Charles XIII adopte ideiiiement et
entieremeiit le sy.stèmc continental

;
qu’en conséquence, il

.s engage à fermer scs ports au commerce anghii.s, à n’y ad-
mettre aucunes- maichaiidises anglaises sous (juelque pavillon
et sur quelques bàiimeiUs qu’elles soient ajiportées; que
Napoléon restitue a la Suède la Poméranie suédoise et la
principauté de Bugen

,
et que l’évacuation s’en fera dans le

delai de vingt-cinq jours
,

à compter de l’échangé des rali-
lications

;
que le roi de Suède reconnaît les donations faites

p.ir 1 empereur des Frairçais, en domaine.s et en revenus,
dans les pays resiiuiés; que Napoléon restitue les vaisseaux
suédois séquestres, et qu’il garauilt l’intégrité des posses-
sions de la Suède; enfin que, les relations commerciales
étant rétablies entre la Suède et la France, celle-ci jiourra
avoir un entrepôt à Gothembouig. C’est ainsi que toutes les
puissances européennes , .à l’exception de la Porte-Ottomane
accédèrent au système continental.

’

^

Napoléon avait conservé la domination immédiate sur les
états que le roi d’Angleterre possédait en Allemagne

, dans
1 intention de les lui offrir pour l’engager à la paix. Voyant
enfin qu’il ne lui restait plus d’e.spoir de traiter avec le cabi -

net de Saint-James
,

il disposa d’une partie des états du roi
d Angleterre en faveur de son frère Jérome

,
qu’il avait fait

101 de Westphalie. Par un traité signé à Paris, le 14 janvier
1810

,
Jérôme est autorisé à réunir au royaume de Westphalie

le Hanovre, à l’exception de quelques territoires d’une iiopu-
lation de quinze cent mille âmes au plus; Napoléon se ré-
serve

,
sur le Hanovre

,
un revenu de 4,509,000 francs

,
pour

des dotations à accorder à plusieurs de ses généraux
;
Jérôme

.se charge des dettes du Hanovre sans aucune restriction ni
reserve

,
et remettra en possession quelques donataires des

biens qm leur avaient été donnés par Napoléon.; la ville et la
citadelle de Magdebourg seront livrées cà Jérome, à charge
par lui de payer l’artillerie et les munitions qu’il y trouvera

,

au prix de l’estimation qui en aura été faite; les contribu-
tion.s-, dues par la Westplialie

,
seront acquittées moyennant

e veisement de cent soixante bons de 100,000 francs chacun •

la liste civile de Jérôme sera portée à C millions de francs les
agents que Napoléon a chargés de veiller à l'e.xécutioii 'des
lois du blocus continental partout où s'étend sa doiniualion,
pourront exercer leurs fonctions à cet égard dans le royaume
de Westphalie

j
le contingent de ce royaume sera de vingt-six

mille hommes de toutes armes. Ce traité, qui, d’après sa
dermere clause, devait être tenu secret, ne lut publié qii’a-
pres la chute du royaume de Westphqlie

,
en 1814,

Le 3o janvier
,
le .sénat fixe la dotation de la couronne :

elle se compose de palais, de mai,sons, de terre.s, de boi.s,
de parcs

,
de domaines

,
de tentes et de manufactures. Ces

biens sont inaliénables et imprescriptililes
;

ils sont adminis-
tres par un intendant général. L’empereur a, de plus, un
domaine extraordinaire et un domaine privé: le jiremier
composé des biens acquis par la conquête ou par des traités-
le second

,
provenant de donations

,
de successions ou d’ac-

quisitions. L’état est chargé du douaire des impératrices et
des apanages des princes français. L'état est aussi chargé de
1 apanage des princesses

,
filles de l’empereur régnant ou

clecede, mais seulement lorsque celui qui leur est assigné
sur les domaines extraordiaire et privé, est insuffisant.

Apres les sanglantes défaites qu’ils avaient e.ssiiyées à Al-
monacid et a Ocana, les Espagnols s’étaient retirés dans la
bierra-Morena. Ils en furent chassés, le 20 janvier 1810
et vivement poursuivis jusqu’à Andujar. Le 3i du même
niois le maréchal Victor se rend maître de Séville et des
abondantes munitions de guerre quelle contenait; immé-
diatement après

,
il va mettre le siège devant Cadix. Le gé-

néral Sébasliani détruisait alors l’armée qui défendait les
approches de Malaga.

J
6 février 1810, les Anglais, sous le commandement

de 1 amiral Cochrane
,
s’emparent de la Guadeloupe où

commandait le général Ernouf. Cet officier, de retour en
i'rance, fut mis en accusation pour sa conduite à la Guade-
loupe; mais, divers événementsayant empêché l’instruction
de son procès

,
il obtint, à l'époque de la restauration une

ordonnance royale qui enjoignait de ne donner aucune suite
la procedure, attendu que les utiles services

,
rendus à la
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pallie par le général Ernouf ^ lui donnaient droit à l’indul-

gence.

Du 1 2 au 20 février
,

le Code pénal, divisé en quatre li-

vres
,
est décrété par le corps-législatif. La promulgation du

dernier livre a lieu le 2 mars suivant.

L’année 1809 avait été toute remplie par la guerre.Le sang ai-

lemanda vaiiété versé par des Allemands. Le siiperbeprotecteur

de la confédération üu Rhin récompensa la fidélité de ses

alliés par ragrandissement de leurs territoires respectifs. Le
prince-primat reçut le premier une récompense de ce genre,

üu tiaité, conclu le i(i février 1810 avec ce prince, statue

que ses états
,
réunis à la plus grande partie delà principauté

de Fulde et du comté de Hanau, seront érigés en grand-duché
sous le nom àe Franejort

;

que ce grand-duché
,

après la

mort du prince-primat, sera donné en toute souveraineté au

prince Eugène de Ecauharnais, vice-roi d’Italie
j
que la prin-

cipauté de Ratisbonne est cédée à Napoléon par le prince-

piimat, ainsi que la moitié de l’octroi du Rhin; qu’enfin .

le nouveau grand duc de Francfort fournira un contingent

de 2,800 hommes. Le 28 du même mois de février
,
par un

traité conclu avec la Bavière, Napoléon lui cède la princi-

pauté de Ratisbonne, celle de Baireuth
,
celle de Berchtols-

gadeii
,

le duché de Saltzbourg, le quartier de l’inn et une
partie du quartier dit Hausriick dans la Haute-Autriche. Par
le même traité

,
le roi de Bavière s’engage à céder à Napoléon

une partie du Tyrol italien
,

le plus à sa convenance, et de-

vant renfemier une population de 280 à 3oo,ooo âmes. Des
augmentations successives et proportionnées de territoire

lurent accordées au grand-duc de Wiutzbourg
,
au roi de

Wurtemberg, au grand-duc de Bade, et au grand-duc de
Darmstadt.

Le 17 février 1810, le sénat-conservateur sanctionne, par
un sénatus consulte

,
l’odîeux décret par lequel Napoléon avait

prononcé la réunion des états du pape à l’empire français.

Ces états sont divisés en deux départements
,
celui de Rome

et celui de Trasimhnc. Douze députés au corps -législatif leur

sont accordés. Lepnnce impérial portera le titre de roi de
R.ome. Les empereurs

,
après avoir été couronnés à Paris .

doivent l’être aussi à Rome, avant la dixième année de leur

règne. Le trône impérial est déclaré indépendant de toute
autorité sur la terre. Le pape possédera au moins deux pa-
lais . Pun à Rome et l'autre à Paris

j
il jouira d’nn-î rente an-

nuelle de deux millions. Enfin
, le trésor impérial est chargé

de toutes les dépenses du sacré collège et de la propagande.
Le 5 août suivant

,
Napoléon soumet les états romains à un

gouvernement général
,
confié à un prince grand-dignitaire.

Le premier mars 1810
,
le prince Eugène

,
fils adoptif de

Napoléon
,
reçoit de lui la souveraineté du giand-duché de

Francfort. Le prince-primat
,
en faveur duquel Francfort

avait été érigé en grand-duché, avait, peu de temps après

,

nommé pour son coadjuteur le cardinal Fesch
;
mais

,
les lois

de l’empire français ne permettant pas l’alliance de la puis-
sance temporelleavec la puissance spirituelle

,
Napoléon avait

refusé de sanctionner ce choix.

Sous le gouvernement de Napoléon, les prisons d’état

étaient pleines d’individus que la politique impérialene von-
'

lait ni traduire devant les tribunaux ni mettre en liberté.

Le 3 mars, le despote rend un décret établissant huit prisons
permanentes, attribuant au conseil privé le droit fie pro-
noncer la détention sur le rapport du ministi e de la police
ou celui de la justice, et accordant au premier de ces mi-
nistres le droit de mettre en surveillance les individus qui
lui paraîtraient devoir y être mis.
Le 18 janvier, l’olficialité diocésaine de Paris rendit une

sentence qui prononçait la nullité
,
quant au lien spirituel

,

du mariage de Napoléon avec l’impératrice Joséphine. Cette
sentence ne tarda point à être conlmnée par l’ollicialité mé-
ii‘»[)olitaine. Nous laissons à penser queb moyens on em-
ploya pour arracher au clergé de Paiis de pareils actes.

Lorsque toutes ces négociations scandaleuses furent termi-
nées, le maréchal Berthier

,
prince de Neufchâtel, fut envoyé

à Vienne
,
pour demander à l’empereur d'Autriche

,
an nom

de l’empereur des Français, la main de l’archiduchesse

Marie-Louise
, sa fille. On doit croire que cette demande fut

pour le monarque autrichien un sujet de gi-aves réflexions.

Donner sa fille à un soldat parvenu blessait profondément
son orgueil; la donner à un despote, bles.sait bien plus pro-
Ibndément encore son cœur. Mais il était trop dangereux,
pour la svireté de ses états

,
de refu.ser la demande de son re-

doutable voisin. La politique l’emporta sur toutes les consi-
dérations. Le 8 mars

,
le maréchal Berthier ayant été admis

en sa présence, il lui dit qu’il regarde la demande en ma-

65

l iage de sa fille comme un gage du sentiment de l’empereur
des Français

,
qu’il fait des vœux pour le bonlieur des futurs

époux
,
et i^uil trouvera dans Camitié de son gendre de pré-

cieux motifs de consolation de la séparation de sonenfant
chéri. Le prince de Neufcliâtel, s’étant présenté ensuite de-
vant l’archidaches.se Marie-Louise , lui adresse un discours,
où il l'assure que

,
si des con.sidéralions politiques ont pu in-

fluer sur la détermination des deux souverains
,

la pre-
mière considération, néanmoins, est celle de son bonheur.
« La volonté de mon père

,
répond la pj jncesse

,
a constam-

» ment été la mienne. Mon bonheur restera toujours le sien.

» C’est dans ces principes que l’empereur Napoléon trouvera
» le gage des sentimens que je vouerai à mon époux

;
heu-

• reuse, si je puis contribuer à son bonlieur et à celui d’une
» grande nation ! Je donne, avec la permission de mon pèi e
» mon consentement à mon union avec l’empereur Napo-
* léon ». Le 1 1 mars, le mariage de Napoléon et de Marie-
Louise est célébré à Vienne par procuration

;
gt

,
deux jours

après
,
l’auguste princesse part pour la France. -Le 28

,
elle

arrive à Compiègne.
En plaçant son frère Louis sur le trône de Hollande

,
Na-

poléon s’était flatté que le nouveau roi sacrifierait à ses
volontés et à son ambition

,
tous les intérêts de son peuple

et sa propre dignité. Il en fut auti«ment
;
Louis

,
en con-

sentant à gouverner la nation hollandaise, se dévoua à son
indépendance

,
à son bonheur

,
et ne craignit point de con-

trarier les projets de son frère, lorsque ces projets furent
opposés au bien de son peuple. La division éclata entre les

deux frères, principalement au sujet du commerce que. les

Hollandais étaient accusés de faire avec l'Angleterre sous le

pavillon américain. Napoléon signala son mécontentement

,

le 8 septembre 1808, par un décret où il défendait tout
commerce entre la France et la Hollande. Il menaça même
de rappeler son frère, et de faire occuper ses états par des
troupes françaises, si l’Angleterre ne consentait point enfin
à une paix générale. Louis

,
pour' conjuier l’orage qui se

préparait
,
et calmer le courroux de son frère

,
es.saya d’ob-

tenir du gouvernement anglais ce qu’exigeait l’empereur.
Ses négociations n’eurent aucun succès

;
l’Angleterre ré-

pondit encore que toute paix était impossible avec un con-
quérant aussi ambitieux que Napoléon. Dès-lors , on put
pressentir le.s plus grands dangers pour l’indépendance des
Hollandais. Louis, efiVayé pour sa nouvelle patrie

,
se déter-

mina à un grand sacrifice, fait aux volontés de son frère,
espérant

,
par là

,
sauver l’indépendance des Hollandais.

Le 16 mars i8io, le vice-amiral Werhuel
,
son ministre à

Paris
,
signe

,
en son nom

,
un traité portant que

,
jusqu’à ce

que le gouvernement anglais ait renoncé à son système ma-
ritime contre la France, tout commerce sera interdit entre
l’Angleterre et la Hollande; qu'un corps de troupes de dix-
huit mille hommes

,
dont six mille Français

, occupera toutes
les embouchures des rivières

,
pour veiller à l’exécution du

système continental. Louis
,
comme nous avons vu

,
espérait

concilier
,
par un tel traité, l’indépendance des Hollandais

avec les vues de Napoléon. Il fut trompé dans ses calculs. La
stricte exécution du système continental dans les ports de la

Hollande
,

fit un tort si considérable au commerce du pays

,

que tes habUanls se livrèrent au désespoir, puis murmu-
rèrent hautement

,
puis

,
enfin

,
furent sur le point de s’insur-

ger contre les mesures tyranniques de Napoléon. Le conqué-
rant, craignant qu’il n’éclatât des troubles sérieux en Hol-
lande, y fît passer un corps de vingt mille hommes. Cette
violation de l’indépendance du peuple sur lequel il régnait,
indigna Louis. Le i". juillet suivant

,
il annonça au corps-

législatif au’il abdiquait le pouvoir; puis il alla successi-
vement habiter l’Autriche, la Suisse et l’Italie.

Le i'". avril 1810, le mariage civil de Napoléon et de
Marie-Loni.se est célébré au château de Saint-Cloud. Le len-

demain, ils reçoivent la bénédiction nuptiale, dans la gale-
rie du Louvre. Tous les cardinaux et les prélats, qui assis-

taient à la cérémonie de ce mariage que le Saint-Père désap-
prouvait hautement, et qu’ils désapprouvaient eux -mêmes
au fond du cœur, avaient l’affliction peinte sur la figure.

Le 3 avril
,

tous les grands coiqjs de l’état vont présenter
à l’empereur leurs félicitations. De grandes et magnifiques
fêtes, dont la description n’appartient point à un ouvrage
chronologique

,
ont lieu à Paris et dans toute la France

,

pour célébrer cet événement. L'empereur
, à cette occasion ,

ordonne l’élargissement des individus condamnés correction-

nellement
,

paie toutes les dettes pour mois de nourrice
contractées envers le bureau des nourrices

,
par les habitants

du département de la Seine, accorde une amnistie à tous les

11



CIIRONOLOGIC HISTORIQUE
déserteurs

,
et des dots de 1,200 et de 600 francs à six mille

militüiies qui épouseront des filles de leurs communes. Il

accorde aussi une amnistie aux Français qui ont porté les
armes contre l'empire, an service des puissances coutinen
taies avec lesquelles il est en paix, depuis le septembre
ib'04.^ Peu de temps a|ncs son mariage, Napoléon , accom-
pagné de sa nouvelle épousé

,
part de Paris pour aller visiter

les provinces belges. C'est pendant ce voyage qu'’étant à
Bréda, il fait cette réponse aux ministres du culte réformé
qui étaient venus lui présenter leurs hommages. « J’ai tou-
« jours trouvé dans les protestants des sujets fidèles

;
j’en ai

» soixante mille à Paris, et huit cent mille dans mon em-
» pire. Je nai point de meilleurs sujets. Je m’en sers dans
« mon palais

, et je vois ici une poignée de Brabançons fa-
n nnliques qui voudraient s’opposer à mes desseins. Imbé-
» cilles! ils ne savent pas que, si le concordat n’avait pas
» été adopté, je me serais fait protestant, et que trente
» millions de Français auraient suivi mon exemple. » Le
retour à Paris de l’empereur et de l’impératrice est célébré
par des fêtes brillantes qui se prolongent pendant presque
tout le cours de l’été. La situation de la France paraissait
alors heureuse et florissante. La gloire de Napoléon était
cnanlée sur tous les théâtres.

Le 20 avril, une loi modifie l’organisation de l’ordre judi-
ciaire et de l’administration de la justice. Les cours d appel
changent leur nom en celui de cours impériales; leurs pré-
sidents et leurs membres, en celui de conseillers de Sa
Majesté; les juges-auditeurs

,
en celui de conseillers - audi-

teurs. La loi établit une cour spéciale extraordinaire dans
le sein de chaque cour impériale. On sait qu’il existait déjà
des cours spéciales ordinaires. Les nouvelles cours doivent
-se transporter dans toute l'étendue du ressort de la cour
impériale

,
pour connaître des crimes de leui- compé-

tence.
*

Le 24 avril, un sénatus-consuUe réunit à l’empire fran-
çais tous les pays situés sur la rive gauche du Rhin

,
depuis

les limites des départements de la Roër et de la Meuse
,
jus-

qu’à la mer. Ces pays sont divisés en deux départements
,

sous le nom de Bouches-du-Rhin et Bouches-de-l’Escaut.
Ce scnatus-consulte accorde deux députés au premiet* de ces
nouveaux départements, et quatre au second.

Cependant les Français faisaient de rapides progrès dans
la Catalogne. Le

7 février 1810, le général O’donnèl, ayant
voulu attaquer le général français Souhain

,
fut repoussé

avec de grandes pertes
,
malgré la supériorité de scs forces

,

et laissa entre les mains de son ennemi sept mille prisonniers
et près de quatre mille hommes tués. Pendant ce temps .

les montagnards d'Alpajarès et ceux de Murcie
,

étaient
dispersés par les généraux Bélair et Dessolles

;
et un corps de

deux mille Espagnols, à Arroyo-del-Puerco
, sur les frontières

du Portugal, était entièrement défait par le général Foy.
Le 25 mai, le chef de parti, Ballesteros

,
vint attaquer le

général Gazan à Etronquillo
^
mais ses avant-gardes furent

taillées en pièces et forcées à une prompte fuite. Durant le
mois d’avril . les Français se rendent maîtres des villes d’As-
torga

,
d’Oviédo et du tort de Montagorda

,
après quoi ils

se disposent au bombardement de Cadix. Vers la même
époque

,
le général Suciiet va metlre le siège devant Lérida.

avril, quinze mille Espagnols
,
sous îe commandement

d O Doimel, s’étant présentés devant le pont de cette ville .

sont reçus vigoureusement par le général Harispe, repoussés’
et laits prisonniers en grande partie; la garnison de Lérida
est venue inutilement pour les sauver d’un tel désastre.
Celte victoire facilite aux Français les moyens de s’emparer
de la place qu’ils assiégeaient. Le i4 mai, Lérida capitule;
elle renfermaiL une garnison de huit mille hommes et cent
cinquante canons. Dix-huit jours aprè.s

, le général Suchet
s’empare du fort de Mequineoza. regardé comme la clef de
l’Ebre. Une armée de soixante mille hommes

,
destinée à la

conquête du Portugal, se rassemblait alors aux environs de
Salamanque

;
le maréchal Masséna en était le général en chef.

Celte nouvelle circonstance, jointe aux brillants succès ([u’ils

avaient obtenus jusqu’alors
, fut peut-être ce qui abusa le

plus les Français sur la véritable situation de l'Espagne,
<ju'ils croyaient définitivement soumise.

Le 3 juin, le iluc de Rovigo (Savary) est nomme' ministre
de la police générale de l’empire

,
en remplacement du duc

dOtraiite (Fouché).
Le 9 juillet, Napoléon prononce la réunion de la Hollande

a 1 empire français. Il accorde à ce pays six sénateurs, six
députés au con.seil-d'état, vmgt-ciiK[ députés au corps-légis-
latif, et deux juges a la cour de cassation. Il coufîrme tou.s les

ofllciers de terre et de mer dans leurs emplois
;

il réunit la
garde royale de Hollande à la garde impériale. Le 1 8 octobre
suivant

,
Napoléon divise la Hollande en neufdépartements, et

la soumet à un gouvernement général, composé d’un gouver-
neur général

,
grand-dignitaire de l’empire, d’un intendant

général des finances et de l’intérieur, d’un maître des re-
quêtes, cliargé des digues, des polders et des routes, d’im
directeur de la caisse centrale

,
d’un directeur principal des

douanes
, d’un directeur de la dette publiqueet d’un directeur

delà police. Il règle les attributions de chacun de ces fonction-
naires. Le 1 3 décembre

,
l’archi- trésorier de l’empire, Lebrun,

est appelé au gouvernement général de la Hollande. Le même
jour, la réunion de cette contrée estsanctionnée par un séna
tus-consulte. Outre la HoUaude, ce sénatus-consulte réunit
à l empire les villes anséatiques

,
le Lauenbourg et quelques

autres pays voisins.

Le 3 août
,
un décret impérial statue qu’à l’avenir il n'y

aura qu’un seul journal dans chacun des dépai tements
, à

l’exception de celui de la Seine. Ce journal
,
placé sous l’au-

torité du préfet, ne peut point paraître sans son approbation.
Dans les grandes villes

,
cependant

,
il est permis aux préfets

d’auton.s-er la publication des feuilles d’atfiches et d’annonces
concernant les ventes de marebandises. Mais les journaux,
exclusivement consacrés à la littérature

, aux sciences et aux
arts, ne pourront contenir aucun article étranger à leur obnu.
Par un décret du i4 décembre suivant, Napoléon indique les
ville.s où il permet définitivement la publication d’une feuille
d’annonces

;
elles sont au nombre de vingt-huit.

Pour parvenir à ruiner plus sûrement le commerce anglais,
Napoléon n’a jamais voulu établir aucune distinction entre
les denrées coloniales et celles qui provenaient du sol ou des
manufactures de la Grande-Bretagne. Convaincu enfin, par
une expérience qui avait coûté si cher aux peuples soumis à
sa domination

,
de Vabsurdité de ce système

,
if se détermina

à changer sa législation* concernant les denrées coloniales. '

Les .5 août et 12 septembre 1810, il rend deux décrets, par
lesquels il établit en principe que toutes les productions
coloniales, venant par mer, doivent être regardées comme
provenant du commerce anglais

;
qu’en conséquence

,
s’il n'en

prohibe pas absolument l’introduction , il les assujettit à un
impôt de aopour cent de leur valeur. Par un décret du i^r. no-
vembre suivant, il excopte de cette imposition les denrées
coloniales venant de l lle-cle-Franre, de Batavia, des autres
colonies en son pouvoir, et des Indes orientales et occidentales,
mais sous la condition que ces denrées viendront dans les ports
de France sur des bâtiments français ou liollandais.

Il est temps de parler de la révolution qui éclata en Suède
dans l’année 1 809, et qui eut pour résultat de porter au trône
de cette nation, un Français, le maréchal Bernadotte

,
prince

rfe Ponfe- Co/vo. Le roi de Suède
,
Gustave- Adolphe IV,

avait montré dans toutes les circonstances une grande force de
caractère. Toutes les puissances qui environnaient ses états

,

avaient cédé à la politique de l’empereur des Français. Lui
seul se crut assez fort pour résister au dominateur de l’Eu-
rope

,
et continua ses relations avec la Grande-Bretagne.

Cette conduite politique fut blâmée par les Suédois. (Jiiel-
ques liommes sages vinrent faire des représentations au roi

,

et le supplier de mettre fin aux calamités du royaume. Ce
,

trop enclin .1 l'emportement, leur courut dessus
l’épée à la main. Un des personnages qui étaient présents le
désarma

,
en lui disant ces mots ; « Sire

,
votre épée vous a

» été donnée pour la tirer contre les ennemis de la patrie
,

n et non contre les vrais patriotes qui ne veulent que votre
» bonheur et celui de la Suède. » Bientôt

,
une révolte éclata

parmi les troupes stationnées sur la frontière de Norwége.
Elles marchèrent sur Stockholm

,
ayant à leur tête le comte

Aldersparre. Le i3 mars 1809 ,
Gustave-Adolphe fut arrêté.

Le 29 ,
on le contraignit d’abdiquer la couronne

,
et d’an-

noncer la résolution de passer le reste de ses jours dans
la retraite. Le duc de Sudermanie, oncle du roi, créé
aussitôt régent du royaume

,
convoqua la diète. Cette assem-

blée, réunie le 10 mai . accepta la renonciation de Gustave
au trône. Nous croyons important de faire connaître à nos
lecteurs quelque chose de la décision par laquelle la diète
de Suède

,
composée des quatre ordres de l’état

,
se dégagea

de ses serments d’obéissance : « . . D’après
« tous ces motifs du plus haut intérêt et ces con.sidérations
» importantes, auxquels l’acte d’abdication, dressé volon-
a tairement et sans contrainte par Sa Majesté le roi

,
et écrite

» de sa propre main
,
dont lecture nous a été faite aujour-

a <l’iiui mais que nous ne regardons pourtant pas comme
» nécessaire pour nos démarches ^ donne un nouveau poids,
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j> nous avons pris la résolution ferme et inaltéral)le qui suit :

» ISouf} abjurons
,
par le présent acte.

,
toute fidélité et

» Obéissance que nous devons
,
comme sujets

,
à notre roi

» Giistave-Adolphe JP', jitsquà présent roi de Suède , et le
» déclarons

, ainsi que ses héritiers déjà nés ou à naître
,

» déchu de la couronne et du gouvernement de Suède. »
Le t) Juin . le duc de Sudermanic lut proclamé par la diète
roi de Suède

3
il prit le nom de Cliarles XIH. L’ex-roi fut

naniii^ il ne cessa point pourtant d’clre honoré. La diète lui
assigna une pension de 1.700,000 francs, sans compter les
Inens et les rentes qu’il pouvait posséder comme particulier
dans le royaume. Cependant. Charles XIII était déjà d’un
aj’e avancé, et avait perdu l’espoir d’avoir des enfants. Il
voulut se faire nommer un successeur. Charles-Auguste

,

prince d’.Uigustenboui g ,
fut élu prince royal de Suède. Cinrj

mois après son élection
,
ce prince succomba à une maladie

subite. Des soupçons d’empoisonnement circulèrent dans le
jnibiic

3
ils tombèrent sur le comte de Fersen. La multitude

s^ameuta contre lui, et le massacra. Le 21 août i8io. les
états de la diète s’assemblent de nouveau

. pour élire un
autre prince royal. Ils avaient à choisir parmi quatre concur-
I outs : le fils aîné de Gustave-Adolphe

,
le prince de Hol.stein

,

Irere ame du feu prince il’Augnstcnboarg, le roi de Dane-
mark et le maréchal prince de Ponle-Corvo (Bernadotte ).
I s donnent leurs sulfrages au concurrent français

3
le maré-

cl.al les devait sans doute à lu protection du puissant cinpereui
des français.

Le 27 août
,

l’einpereur ordonne de brûler toutes les
inai'chandises anglaises, qui existent en France

,
en Hol-

lande
,
dans les villes anséa tiques

,
et généralement depuis leMem jusqu’à la mer. Cet affreux décret reçoit en pliuiieur

lieux une rigoureuse exécution. Les petits vassaux que Na-
poléon avait en Allemagne, signalent, dans cette circon-
stance

, leur empressement à suivre ses ordres.
Le 8 jmUet 1810, l’île Bourbon tombe au pouvoir des An-

glais. Dans cette .année, cependant
,

ils éprouvent quelques
revers. Le capitaine français Duperré, à la tète d'une petite
division, livre un combat furieux aux frégates anglai.ses /c

et la Magicieime

;

en se sauvant, elles échouèrent sui-
des lianes qui n’étaient point connus de leurs pilotes • les
Anglais les livrèient aux llammes. Deux autres de leurs^fré-
gates

,
la Néréide et l’Iphigénie, sont prises par les Français

apres s être défendues avec une longue opiniâtreté.
L armée française, sous le commandement du maréchal

Masséna qui
,
dès le mois de mai 1810

,
était entrée dans le

lortugal, s’était mise sur-le champ à assiéger les places
fortes de Ciu.lad-Rodrigo et d’Alméida. Elle se rendit maî-
tresse de la première le 10 juillet, et de la seconde

,
le 27

une quantité considé-
rable cl armes et de munitions de guerre. Cette place avait
une garnison de sept mille hommes.
Le 2(3 septembre, Masséna rencontre

,
sur les hautes mon-

tagnes de Biisaco
,
position naturellement forte et à la force

de laquelle l’art avait encore ajouté . l’armée anglo-portu-
gaise

,
commandée par lord Wellington

3
elle comptait

soixante-dix. mille hommes; son front et ses flancs étaient
garnis de quatre-vingts pièces de canon. Le maréchal han-
çais, dont les forces ne s’élevaient qua cinquante-quatre
mille hommes

,
et dont une (elle position rendait la cavale-

rie et 1 artillerie inutiles, prend l’imprudente résolution de
livrer bataille a son ennemi. Le lendemain

,
il fait attaquer

1 aile gauche de Wellington par le maréchal Ney . et son aile
droite par le généra! Reynier. Les Français portent dans leur
mouvement toute la vigueur

, tout le courage dont ils sont
susceptibles; mais ils voient bientôt l’inutilité de leurs efforts
Us sont repoussés, et laissent sur la place plus de quatre mille
d entre eux Le 29 ,

le maiérhal Masséna
,
pour tâcher de

reparer sa taule, fait tourner la po.sition de l’ennemi par
berdao. Wellington s’étant alors retiré derrière le Mondégo
les Français entrent, le i”. octobre, dans la belle viUe de
Coimbrej que les Anglais avaient mise au pillage, avant de
la quitter. Après onze jours d’une marche pénible, parle
temps le p us abominable, les avant-gardes de Masséna ar-
rivent a Villa-Franca.

Cependant l’armée anglo-portugaise s’était établie sur ntie
nouvelle chaîne de montagnes qui s’éteudaii depuis Alliandra
jusqua Torres-Vedras. Cette position étai; réeTlement inat-
taquable- Wellington lavait fait hérisser de redoutes. Le
maréchal Masséna

, sentant bien qu’une .semblable position
ne pouvait être enlevée de vive force

,
avait fait une espece

de ligne de c.rconvalhyion
,
prétendant par là affamer son

ennemi. Muin, les Anglo-Portugais recevaient par mer tout
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ce qui leur était nécessaire; et ce fut l’armée française qui
bientôt se trouva en proie au plus aflicux dcmiemcnt. Un tel
état de choses produisit une anarchie complète dans l’ar-
inee. Epouvanté des suites que pouvaient avoir l’indiscipline
de ses soldats et leur détresse, Massén.a quitte les lignes , le
14 octobre 1810, et sc replie sur Santarem. Quelque temps
apres

,
ayant pris des cantonnements

,
les deux armées enne-

mies reçoivent des renforts. Ih étaient amenés aux Anglais
parle marquis de laRomana, et aux Français

,
par le gé-

neral Gardanne. Ceux-ci recouvraient, par là
,
leuis com-

munications.

Le 18 octobre, tm décret iotpérial crée des cours prévôtales
et des tribunaux de douanes. Ces cours et tribu,iaux sont
investis du droit deçononcer. même sans recours en cassa-
tion

,
des peines afflictives et infamantes, non-seulement

contre les contrebandiers
,
mais encore contre leurs dircc-

teurs
,
leurs intéressés et leurs complices.

Le congrès des États-Unis d’Amérique avait rendu, le pre-
mier mai i8ro, un décretpar lequel il interdis.iit l’entrée des
ports ainericains aux vaisseaux de guerre anglais et français.
Le 5 août suivant, Napoléon fil déclarer au congrès d’A-menque que les décrets rendus à Berliu et à Milan le 21
novembre i8oG et le 17 décembre ,807, ne seraient plus
e.ecutes, a compter du premier novembre 1 8 1 o

, si le cabinet
de baint-James consentait à révotpier ses droits de blocus
continental , et à ne plus as.sujétic les iieiitces à ses re'elc-
menls . ou bien si les Américains se détecminaient à défendre
leur indépendance à main anne'e. Trois mois après

,
le 2 no-

veinbre
,
le congrès des Etats-Unis révoque son acte du

mai
, a leg.ard de l'empire français.

Louis XVIII vivait tranquille à Go.sfield-Ham
,
entouré

des membres de sa famille, et jouissant de leur amour. Uii
douloureux evenement vint troubler son repos; la relue satemme tomba malade; cette princesse, douée de toutes les
qualités de l’esprit et du creur

, rend le dernier soupir
le là novembre i8io. Ses obsèques sont célébrées à Londres
avec une pompe toute royale, et ses restes sont inhumés
dans 1 abbaye de MeslmiuslCr, à côté de ceux des rois et
des princes de la Grande-Bretagne.
Le 3 déccMnlne la Fiance perd la dernière colonie qui

lut reste: \ Ile-de-France, est obligée de se rendre aux Aii-
glai^s. La perte de cette île enlève aux Francab leurs postes
de Madagascar, et 1 espoir de pouvoir désormais avoir 1111 seul
vaisseau dans 1 Océan indien. Les Anglais trouvent à l'Ile-de-
trance plusieurs bâtiments et une grande quantité de mar-
chandises et de munitions navales

,
que des corsaires fran-

çais leur avaient pris. Tels sont les effets désastreux de re
système insensé que Napoléon

,
depuis les jours de sa nui-

sance, .suit avec tant d'opiniâtreté, et pour lequel il a déi.i
sacrdie le sang et l’or de tant de peuples.

^

^

Par décret du 12 novembre, l’empereur réunit le Valais
a t empire français

,
sous le nom de département du Simjilon

it donnait pour prétexte que ce pays n’ayait point tenu les
engagements qu il contracta lorsque commencèrent les tra-
vaui de la roule du Simplon

;
que Tanarcliie y régnait et

qiiil voulait mettre fin aux prétentions abusives de sou-
veraineté d une partie de la population sur l’autre. Le sénat
sanctionne le décret de Napoléon le i 3 décembre suivant
Le meme jour, il lui donne une autre preuve de son inta-
rissable et funeste complaisance, en fixant l’apanage de l’e.x-
roi de Hollande

,
en sa qualité de prince français, à deux

1111 10ns de revenu
,
et en ordonnant une levée de cent vinut

mille boinnies sur la clas.se de i8n, de 40,000 cons-
crits marins

,
pris parmi les jeunes gens de treize à seize ans

,dans les cantons littoraux des trente départements mari-
times de la Fiance. Ecoutons maintenant comment le sénat
s exprime dans sou adresse à Napoléon : a Poursuivez, sire
» dit-il cette guerre sacrée entreprise pour l’Iioiineur du
, nom français et pour l'indépendance des nations. Le terme
a sera 1 époque de la paix du monde. Les mesures

,
pro-

« posées par V. M.
, liâteront ce terme désirable.... Le

. cœur paternel de V. M. laisse voir qu’il ne demande ce
11 trdiut (les cent soixante mille conscrits

)
qu’avec regret.»

tou. fantlis que l’armée de Masséna, en Portugal, essuyait
les plus cruels revers

,
les Français pacifiaient l’Andalousie

assiégeaient vivement Cadix
,

et chassaient de l’.Aragon le.s
tioiipes de yUla-Campa. Le 2 janvier 1811, ils entrent
apres treize jours de tranchée ouverte, dans la place île Tor-
tose, déieiirfue pac huit mille hommes et par cent soixante-
dix-sept pièces de canon. C’est ainsi que finissait la cam-
pagne de 1810. Les Français étaient maîtres alors de la plus
grande partie de l’Espagne; ils avaient presque eutièreineut
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détruit ses armées. Mais bientôt la religion et le patriotisme

en font l’enaître de nouvelles. Ballesteros, Porlier, lePastor,

Mendizabnl et Mina parviennent à organiser des corps

nombreux en Andalousie
,
dans le royaume de Léon

,
dans

la Castille^ dans la Biscaye et dans la Navarre. De tous ces

différents chefs .
Mina est celui qui s’est rendu le plus re-

doutable par la férocité de son caractère et la rapidité de

ses mouvements.

Le 19 janvier, un décret impérial porte que l’éducation

des enfants trouvés
,
des enfants abandonnés et des orphelins

pauvres
,
est confiée à la charité publique. Il établit

,
dans

chaque arrondissement, un hospice destiné à les recevoir.

Ils demeurent sous la tutelle des commissions administra-

tives jusqu’à l’âge de douze ans; ils sont alors mis à la dis-

position du ministre de la marine
,

s’ils sont d’une bonne
constitulion. Dans le cas contraire, on leur fait apprendre

des métiers.

Le 3 février 1811 ,
Napoléon ordonne qu’il soit mis en

activité quatre-vingt mille conscrits
,
pris sur les cent vingt

mille hommes dont l’appel a été décrété par le sénatus-con-

suUe du i3 décembre 1810. Le même jour, il ordonne une

levée de deux mille trois cent soixante-cinq Conscrits sur la

classe de 1810, dans les départements del’Arno,de la Médi-

terranée et de l’Ombronc: de mille
,
dans ceux de Rome et

du Trasimène; de six cents, dans ceux des Bouches-du-

Rhin et des Bouches-de-l’Escaut, et dans l’arrondissement de

Bréda; et de trois mille, dans les départements de la Hol-

lande.

Après la prise de Malaga et la fuite de Ballesteros, le

maréchal Sonlt marcha sur l’Estramadure. Le 20 janvier,

Oporto tomba au pouvoir des Français. Deux jours après,

Olivenza, défendue par dix-huit mille Espagnols commandés
par le général Mendizabal

,
subit le même sort. Mendizabal

fut obligé de battre en retraite
;

il se réfugia sous les murs
de Badajoz. Le ig février, le maréchal Soiilt va l’attaquer

dans cette position; il lui prend toute son artillerie, tous

ses équipages, et lui fait six mille prisonniers. A la même
époque, le maréchal Mortier, sur un autre point de FEstra-

madure
,
faisait raser le fort de Campo-Major

,
et se rendait

maîti-e de celui d’Albuquerque.

Tandis q<ie les Français remportaient de brillants avan-

tages dans l’Eslramadure, les Anglais méditaient les moyens
de s’emparer des batteries nombreuses qui bombardaient Ca-

dix. Le 21 février, vingt-cinq mille Anglo-Espagnols, gui-

dés par le général Graham
,
débarquent à Algésiras

,
et vien-

nent par Tariffa
;
dans les premiers jours de mars

,
il se livre

entre eux et les Français de petits combats, où ceux-là per-

dent quelques centaines de prisonniers. Bientôt, au lieu de

se tenir sur la défensive
,
le maréchal Victor envoie contre les

Anglo-Espagnols la division Rufin. Ce mouvement réussit;

l’ennemi se retire dans Cadix
,
et les Français rentrent dans

leurs retranchements. Le général Rufin avait combattu contre

des forces plus que doubles des siennes.

Le 28 février
,
des troupes françaises

,
d’après les ordres de

Napoléon
,
entrent dans le duché d’Oldenbourg, et en pren-

nent immédiatement possession. Le duc <l’01denbourg était

attaché à l’empereur de Russie par les liens du sang et de,'

l'amitié; son duché était un patrimoine de la famille dont

Alexandre était le chef. Napoléon a dépouillé ce prince de

sa souveraineté, sans entrer avec lui dans la moindre
négociation

,
et sans prévenir de ses desseins l'empereur

de Russie. Ce monarque montra beaucoup de mécontente-

ment de cette odieuse invasion
;

il pouvait la considérer

comme le prélude de la guerre.

La position des Français en Portugal, devenait de jour en

jour plus alarmante et plus critique. Depuis qu’ils s'étaient reti-

rés à Santarein, ils avaient considérablement souffert; il y avait

un mois qu’ils manquaient de pain. Masséna résolut pour

cette raison d’évacuer le Portugal; le 6 mars
,

il commence
sa retraite; l’armée anglo-portugaise se met aussitôt à sa

poursuite
,

et ne lui laisse pas un seul moment de relâche
;

les habitants du pays
,
eux-mêmes, exercent leur vengeance

sur tous les soldais épars qu’ils rencontrent, et les immolent

sans pitié. La retraite se faisait néanmoins en bon ordre
;
le

maréchal Ney commandait l’arrière-garde, et prenait toutes

les précautions que pouvait suggérer la prudence. Arrivés aux

environs de Coïmbre
,

les Français se trouvent placés entre

deux feux
;
mais ils se sont bientôt fait jour à la baïonnette.

Les Anglais sont forcés, après une action vive, de rentrer dans

la place de Coïmbre
,

d’où ils étaient sortis pour marcher

contre l’armée française. En plusieurs autres endroits
,
Mas-

séna est encore attaqué; mais il réussit presque toujours, en
se retirant, à repousser son ennemi.

En passant le gué de la Rapoula-de-Coa
,
les troupes fran

caises sont de nouveau assaillies par les Anglais
;
elles se dé-

fendentavec tant d’intrépidité dans cette rencontre, qu’elles

obtiennent encore l’avantage sur leur ennemi
,

et qu’elles

peuvent continuer leur mouvement de retraité. Enfin, le 4
avril

,
elles franchissent la frontière portugaise.

Par décret du 8 mars , Napoléon accorde la moitié des

emplois civils aux militaires mis à la retraite, ou réformés

pour cause d’infirmités ou de blessures. Nul des décrets im-
périaux n’a reçu d'exécution plus exacte. Le même jour, Na-
poléon donne un autre décret par lequel il inflige à rout in-

troducteur de marchandises prohibées
,

outre les peines

déterminées par les lois et les réglements
,
une amende triple

de la valeur des objets saisis.

Le 1 9 mars
,
un sénatus-consulte crée deux nouvelles places

de grand-officier de l’empire
,
l’une sous le titre d!inspecteur-

général des côtes de La merde Ligurie, et l’autre, sous le

titre ôÜnspecteitr-général des côtes du Nord.
Le 20 mars, l’impératrice Marie-Louise met au monde un

prince qui reçoit le titre de roi de Rome. La naissance de cet

enfant comblait les vœux de son père. Napoléon, à cette

époque
,
était parvenu à l’apogée de sa puissance et de sa gloire.

Les bornes de son empire s’étendaient jusqu’à la mer Balti-

que
,
au fond de l’Italie et aux Pyrénées

;
soixante et quinze

millions d’âmes lui obéissaient
,
et il possédait une armée de

neuf cent mille hommes. Il est certain qu’avec plus de

sagesse et de modération
,
Napoléon pouvait assurer le bon-

heur des peuples qui vivaient sous ses lois
,

et conserver à

i

amais le trône de France dans sa famille. Deux jours après

a naissance du roi de Rome, Napoléon reçoit sur son trône les

félicitations de tous les corps de l’état. Il a la satisfaction

d’entendre encore , dans cette circonstance
,
les discours les

plus flatteurs pour son orgueil. Ses réponses sont brèves
,

et

peignent sa confiance dans sa destinée et dans l’amour des

Français. Aux sénateurs il dit : « Les grandes destinées de

a mon fils s’accompliront. Avec l’amour des Français . tout

» lui deviendra facile. » Il répond aux conseillers d’état :

«t Mon fils vivra pour le bonheur et la gloire de la France.

» Vos enfants se dévoueront pour son bonheur et sa gloire. »

Le 1 7
avril

,
un décret impérial nomme le duc de Bassano

(Maret), ministre des relations extérieures, et le comte
Daru

,
ministre secrétaire d’état.

Lord Wellington, cessant de poursuivre Masséna
,
avait

dirigé sa marche sur l’Esivamadure, et avait repris Olivenza
,

défendue par quinze cents Français. Il avait fait ensuite
,
de

concert avec le général Beresford, une reconnaissance sur

Badajoz, ville grande et forte, dont le maréchal Mortier

s’était emparé, le 10 mars 1811, après cinquante-quatre

jours de siège. Le général Pliilippon défendait cette place.

Le 5 mai
,
les Anglais ouvrent la tranchée

;
la garnison fait

une sortie; mais, comme ils étaient en nombre supérieur
,

ils la contraignent de rentrer dans la place. Bientôt
,
le ma-

réciial Soult étant venu de Séville pour secourir Badajoz
,

les Anglais se retirent à AlfueVa. Ici s’engage une action

terrible. L’ennemi est d’abord culbuté
;
mais

,
ayant été sou-

tenu intrépidement par sa réserve
,

il parvient à se rallier et

à arrêter le maréchal Soult. Cependant il est contraint de

lever le siège de Badajoz. Le général Brennier faisait alors

sauter le fort Almeïda. Napoléon avait prescrit cette mesure;
l’ordre en avait été porté à Brennier par André Tbillet. Cet

intrépide soldat n’était parvenu dans la place, qu’après avoir

couru les plus grands dangers.

Les Anglais, forcés, après leur échec à Alfuéra
,
de lever

le siège de Badajoz
,
étaient bientôt revenus pour le con-

tinuer. L’approche de l’armée de Portugal
,
dont le maréchal

Marmont venait de prendre le commandement, les força de
nouveau à renoncer a cette entreprise, et à se lejeier dans le

Portugal. Le 18 juin, les maréchaux Soult et Marmont font

leur jonction. Celui-ci se met sur-le-champ à la poursuite de

Wellington qui
,
ayant pris position aux environs d’Aroncliès

,

ne veut point essayer le sort d’une bataille. Çeu de jours

après
,
le maréchal Soult taille en pièce l’armée de Murcie

,
et

le général Drouet chasse de l’Estramadure les troupes de
Ballesteros’. Cependant, Wellington continuait de se retirer

devant les armées de Marmont et de Soult
,
sans jamais ten-

ter le combat
;
c’est à cette tactique qu’il dut souvent les avan-

tages qu’il obtint sur les Français.

Le 22 juin
,
Napoléon ordonne que les princes de sa fa-

mille, qui ont été ou qui seraient appelés
,
de son consen-

tement
,
à une couronne étrangère

,
soient traités

,
dans toute
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retendue de l’empire

,
comme princes français

;
mais il

exige
,
lorscju’ils y sont

,
qu’ils portent la cocarde française et

le costume de princes français : il leur interdit tout costume
étranger.

Depuis deux mois . le ge'néral Sachet assiégeait Tarragone
;

le 28 juin
,

il lui livre le cinquième assaut
,
et l’emporte. II

fait aux Espagnols dix mille prisonnieis
,
et trouve dans la

place une immense quantité d’approvisionnements divers.

Cet important exploit reçut bientôt une brillante récom-
pense. Le général Sucliet fut créé maréchal de l’empire.

Depuis son expulsion des états romains
,

le Saint-Père
avait constamment refusé l’institution canonique aux évêques
nommés par Napoléon. Le despote

,
dans le but de régula-

riser l’ordre de cette institution
,
convoqua, en 1811 , un

concile à Paris. Plus de cent évêques de France
,

d’Italie et

d’Allemagne
,

se rendirent à son appel. Ils ouvrirent le con-
cile

,
le r f juin

,
et cominencèrmt sur-le-champ leurs déli-

bérations. Le 5 août suivant
,

ils rendent un décret par le-

quel ils se reconnaissent compétents pour statuer sur l’insti-

tution des évêques en cas de nécessité, et arrêtent que les
sièges

5
d’après les canons, ne peuvent rester vacants plus

dun an
,
pendant lequel la nomination

,
l’institution et la

consécration doivent avoir lieu; que les évêques nommés
s’adresseront au pape pour obtenir l’institution canonic[ue

;

que, six mois après la nomination, le pape sera tenu de
donner l’institution

;
que, si les six mois se sont écoulés sans

qu’il l’ait accordée
,

elle le sera par le métropolitain ou le
plus ancien évêque de la province. Le 20 septembre suivant,
le Saint-Père confirme, par uii bref donné à Savotie. les
décrets du concile de France. Sans doute, par cet acte.
Pie VII n’a voulu que gagner du temps

;
car il continuera de

refuser l’inslitution canonique.
Le 18 oclobre, Napoléon fonde

,
à Amsterdam

,
l'ordre

impérial de la Réunion . et supprime l’ordre royal de l’U-
nion, établi par l’ex-roi Louis, son frère. Il compose le
nouvel ordre d’im grand-chancelier

,
d’un grand-trésorier,

de 200 grands-croix
, de 1,000 commandeurs . et de 10,000

chevaliers. Cet ordie doit être donné
,
en récompense

,
à

tous ceux qui ont rendu des services importants dans des
fonctions judiciaires ou administratives

, ou dans la carrière
des armes; il peut même être obtenu par les éirangers qui
ont servi contre la France , avant la réunion de leur pays à
cet empire, fous les membres de la Réunion sont tenus de
prêter un serment

,
par lequel ils jurent de se dévouer au

service et à la défense de l’empereur des Français età la con-
servation de l’empire dans son intégrité, de n’assister à au-
cun conseil contraire aux intérêts de l'état

,
et de révéler à

I empereur tout ce qui viendrait à leur connaissance touchant
cet objet.

Le général Blacke , chassé de Murcie , étant parvenu à réu-
nir une armée de 20.000 hommes d’infanterie et de 3, 000 de
cavalerie, s’était posté sur les liauteurs d’El-Peuch. Sa droite
était appuyée par une Hotte anglaise, et sa gauche s’étendait
du côté de Livia. Le 20 octobre, le maréclial Suchet vient
attaquer Blacke dans cette lorte position. L’action dure tout
le jour. Les Espagnols combattent avec une grande intrépi
diié; mais vers le soir, ne pouvant plus tenir, ils abandon
lient le champ de bataille, avec i 5 pièces de canon et 4>ooo
prisonniers. Le lendemain, le maréchal Suchet se rendmaîtn

nental.^ Cet événement excita le courroux de Napoléon. Dès
lors, 1 alliance entre les deux souverains se rompit toiU-.à-
fait; des négociations pour la paix furent néanmoins enta-
mées, mais ne produisirent aucun résultat; les choses de-
meurèrent une année entière dans cet état.
Au commencement de l’année 1812

,
époque où Napoléon

faisait rassembler de nombreux corps d’armée à Mayence
,

rien n avait transpiré encore dans le public sur la mésintel-
ligence qui avait éclaté entre la France et la Russie. Tout le
monde voyait clairement que Napoléon préparait une expé-
c ition importante; mais on ne jiouvait deviner contre qui
elle serait dirigée. On se perdait en conjectures

;
une circons-

tance dessilla tous les yeux
;
ce fut la mission du colonel

russe Czernichef . ,à Paris
;
dès lors

,
chacun ne douta plus

que ce ne fût avec les Russes que l’année française allait de
nouveau se mesurer.
Le maréchal Suchet avait.ittemt de nouveau, le 26 décembre
Il 1 . 1 '.année du général Blacke

;
elle occupait une position

fortifiée .à Quarte, sur la rive droite du Guadalquivir. Les
troupes françaises fondenisi impétueusement sur les Espagnols,
qu’ellesles mettent en pleine déroute. Ilsab.indonnent promp-
tement leur camp , et fuient en désordre

;
ils coui ent immé-

diatement se renfermer dans la place de Valence
, on une

noinl)ieuse population s’était rassemblée, dans la résolution
de la défendre jusqu’à la dernière extrémité. Le maréchal Su-
cbet

, sans perdre de temps
, francliit le Guadalquivir et va

mettre le siégé devant Valence; durant quelques jours
,

la
garnison et les habitants opposent une intrépide résistance

;

mais enfin, le 9 janvier 1812, ils sont forcés de se rendre; elle
contenait vingtgénéranx , neuf cents olHciers, dix-lmit mille
soldats, quatre cents bouches à feu et une grande quantité de
munitions; pendant ce temps-là, Wellington faisait le siège
de Ciudad Rodiigo. Le iqjanvier

,
il s’empare de cette place.

Le i 5 janvier 1812, un décret impéri.d établit comme
ecoles spéciales de cidniie, pour la fabrication du sucre de
betterave

,
les fabriques situées dans la plaine des Vertus . à

Wacheneim.à Douay, à Strasbourg età Castelnaudary, atta-
che à ces écoles cent élèves, pris parmis les étudiants en phar-

médecine et en chimie, et leur accorde une in-

deMurviédro
,
qu’il assiégeait depuis un mois. Peu avant, _

la tete d’un petit nombre d’hommes, il avait culbuté, à la
l’uebla de Benaguacil, les fortes colonnes espagnoles

,
con-

duites par les généraux O’Donnel, Villa-Campaet Saint-Jiian.
Le 20 décembre, un sénatus-consulte met à la disposition

du ministre de la guerre 120,000 hommes de la conscription
de 1812. ^

1812. Depuis la paix de Schœnbnmn, le cabinet de Saint-
Pétersbourg voyait avec une vive inquiétude, que l’Autriche,
seule monarchie du premier ordre interpo.sée entre la Russie
et la France, dépendît presque uniquement des volontés de Na-
poléon; une autre cause des alarmes de ce cabinet, c’était le
voisinage entre la France et la Turquie, voisinage, qui devait
nécessaiiemenr contrarier les projets d’agrandissement qu’il
pourrait concevoir. D’ailleurs

, depuis que la Russie avait fait
cause commune avec l.iFiance . et quelle avait consenti d’en-
trer dans le gigantesque système continental de Napoléon, son
commerce maritime avait considérablement souffert. Tant de
motifs réunis brouillèrent Alexandre avec le chef du gouver-
nement français; leur brouillerie éclata surtout de la manière
la plus fr.ippante

,
lorsque l’empereur de Russie, par uu

ukase du 3 1 décembre 1810
,
permit l'introduction des den-

rees coloniales ; c était clairement renoncer au système conti-

demnité de mille francs . lorsqu’ils auront prouvé qu’ils
naissent parfaitement les procédés delà fabrication. Le mi-
nistre de l’intérieur estcliargé de faire semer de betteraves
cent mille arpents métriques de terrain dans l’étendue de l’em-
pire. Cinq centslicencessontaccordées pour la fabrication du
sucie de betterave. Enfin, le decret ordonne l’établissement
de quatre f.ibriques impériales pour la fabrication de sa sucre.

Le 1 6 janvier
,
M. Colin de Sussy est nommé au ministère

des manufactures et du commerce. Ce ministère
,

créé le 22
juin précédent

, avait dans ses attributions les manufactures,
les fabriques

,
le commerce, les subsistances, les douanes

,
le

conseil des jn ises
,
et la correspondance avec les consuls de

France chez les puissances étrangères
,
pour les affaires du

commerce.
Par un traité signé avec la France, le 6 janvier 1810,

la Suède avait accédé au système continental; cependant!
ce pays, ayant plus à souffrir que tout autre d’un pareil
système, mais favorisé par sa position pour un comineice
interlope, put ainsi continuer ses relations commerciales
avec la Grande-Bretagne. Malgré les précautions prises pour
le cacher

, ce genre de commerce parvint à la connais-
sance de Napoléon, et l’irrita contre la Suède. Il fit an-
noncer au roi Cliarles XIII que . s’il ne déclarait point
la guerre aux Anglais

,
il ferait attaquer ses états par la

Russie et le Danemark et même par les troupes françaises.
Effrayé de ces menaces

,
le malheureux roi de Suède déclare

la guerre à l’Angleterre, par un manifeste, daté du 17 no-
vembre 1810. Le gouvernement anglais, qui voyait claire-
ment que cette déclaration de guerre était l’effet de la né-
cessité, n’entreprit rien d’Iiostiîe contre la Suède. Bientôt
Napoléon prétendit que Charles XIII lui fournît deux mille
matelots pour compléter les équipages de la flotte de Biest,
qu’il permît l’établissement de douaniers français à Gothem
bourg, et qu’il entrât. dans une confédération du Nord, desti.

née à former le jjendantde la confédération du Rhin. 'Foutes
ces prétentions furent déclinées, comme étant opposées aux
lois constitutionnelles et aux intérêts de la Suede. Iirité
des refus qu'il essuyait de la part du monarque suédois
Napoléon ordonna au maréclial Davoût de s'emparer de
la Poméranie suédoise. Cet ordre injuste est exécuté, le

27 janvier. Le général Friant, ciiargé d’une telle expé-
dition, entre en Poméranie, à la tête de quinze à vin«t
mille hommes

,
et n’éjnouve de la part du gouverneur qu’une

II.
8



CHRONOLOGIE HISTORIQUE70

très-f;ùb1e résistance : il était accompagné d’une nuée de

douaniers et d’employés de tout genre
,
qui fondent aussitôt

sur le pays
,
et y portent la désolation. L’îie de Rugen tombe

aussi au pouvoir des Français; ils y abordent à la faveur

des glaces qui la joignaient au continent. Les mallieurem

Suédois deviennent alors victimes de toute sorte de vexa-

tions
;
ceux qui ont des places les voient donner à des

Français
;
de fortes contributions sont exigées

;
les bâtiments

suédois sont forcés de rester dans le port, et sont de suite

armés en course. Enfin, pour comlde de tyrannie, on envoie

en France comme prisonniers de guerre
,
les soldats suédois

qui avaient servi dans les rangs de l’armée française. Bien-

tôt Napoléon prétend exiger encore que la Suède déclare de
nouveau la guerre à l’.\ngleterre

,
et n’entretienne plus à

l’avenir aucun genre de commerce avec elle. Le prince royal

,

le maréclial Bernadotte, montra, dans toutes ces circons-

tances
,

le plus grand dévouement à la cause de sa nouvelle

patrie
,
et résista avec fermeté à l’impérieux Napoléon.

La Prusse était environnée d’armes
;
quelques-unes de ses

meilleures places étaient occupées par des troupes françaises.

Ce qui aflligeait surtout delà manière la plus vive le roi Fré-

déric-Guillaume , c’était le bruit qui courait depuis quelque
temps que l'empereur des Français avait résolu de réunir la

Prusse à ses vastesdomaines. Cet infortuné monarque cliargea

son ministre à Paris d’ofirir ses soumissions au cruel oppres-

seur de ses états , et de lui proposer une alliance offensive et

défensive entre les deux nations. Napoléon
,
dont les résolu-

tions n’étaient probablement pas encore arretées
,
ne donna

que de vagues réponses à ces ouvertures. Toutefois des négo-

ciations eurent lieu à ce sujet, durant le cours de l’année

1811. Bientôt des différents
,
dont nous parlerons plus tard,

éclatèrent entre la Russie et la France. La nécessité d’avoir

un grand nombre d’alliés pour exécuter les projets de guerre

qu’il avait conçus contre la Russie, détermina Napoléon à

signer avec le roi de Prusse l’alliance que celui-ci lui avait

demandée. Plusieurs traités et conventions sont signés à

Paris, le 24 février 1812, entre la France et la Prusse; quel-

ques-uns demeurèrent secrets. Voici les principaux articles

<(ui sont venus à notre connaissance : il y aura entre les

(leux états alliance offensive et défensive, dans toutes les

guerres des deux parties en Europe. La Prusse ne sera point

tenue de fournir des troupes à la France, lorsque celle-

ci fera la guerre au-delà des Pyrénées
,
en Italie ou eu Turquie.

L’armée que devra fournir la Prusse, sera composée de
vingt mille hommes

,
avec soixante pièces de cation. Les

Prussiens auront quatre mille hommes à Colberg
,
douze

ceuts hommes à Potsdain, dix mille hommes dans les places-

forles de la Silésie, trois mille hommes dans Graudentz.

Glogau, Stettin et Custrin demeureront occupées par les

troupes françaises. Enfin tout commerce sei a suspendu entre

la Prusse et l’Angleterre.—Ainsi Napoléon n’omettait jamais,

dans ses traités, les articles relatifs à son système conti-

nental. Ce système funeste
,
sous lequel il cachait la monar-

chie universelle à laquelle il prétendait
,
fut le rêve de toute

sa vie, et ce qui lui inspira tant de guerres désastreuses

,

d’opérations impolitiques et de mesures vexatoires. Ce fut

pour se montrer fidèle à ses traités avec la France
,
que le

roi de Prusse défendit, peu de temps après
,
l’introduction

de toutes les denrées coloniales venant de Russie
,
et que

,
le

9 mai
,
lorsque la guerre contre la Russie fut près de com-

mencer
,

le gouvernement de Berlin fut donné au général

français Durutte.

Le i3 mars
,
un sénatus-consulte divise la garde nationale

en premier ban

,

en second ban et en arrière-banj le pre-

mier composé des hommes de vingt à vingt-six ans, qui

n’ont point été appelés à l’armée active
;

le second com-
posé clés hommes valides de vingt-six à quarante ans

,
et

enfin l’arrière-ban composé des hommes valides de quarante

à soixante ans. Le sénat, par le même décret, ordonne la

levée de cent cohortes sur le premier ban de la garde natio-

nale. Un décret impérial du lendemain met en activité qualre-

vingl-huit de ces cohortes
;

il compose chaejue cohorte de

huit compagnies, et chaque compagnie de cent quarante

hommes; les olliciers
,
sous-olïidcrs et soldats mis à la re-

traite, mais valides encore
,
sont appelés au commandement

des cohortes. Celte nouvelle force militaire est destinée à la

garde des frontières
,
à la police intérieure, et à la conserva-

tion des dépôts maritimes, des arsenaux et des places fortes.

L’Autriche avait perdu beaucoup de sa puissance et de ses

ressources depuis la paix de Schœiibrunn. On sait qu’elle lui

avait coûté un grand nombre de provinces que Napoléon avait

ajoutées à son empire ou aux états de ses alliés. Une telle si-

•tuation ne lui permettait point de garder la neutralité dans la

grande lutte qui allait s’engager entre la France et la Russie.

Elle consentit donc h. un traité d’alliance ollènsive et défen-

sive avec Napoléon. Ce traité
,
signé à Paris, le 14 mars 1812,

par le prince de Schwarzenbeig et M. Maret . duc de Bassano,

porte que les deux alliés se garantissent réciproquement l’in-

tégrité de leur territoire
;
qu’en cas de guerre

,
ils s’assisteront

d’un secours de 3o,ooo hommes et de 60 pièces de canon;
que les deux parties garantissent l’intégrité du territoire delà
Porte-Ottomane en Europe; qu’elles reconnaissent et garan-
tissent les principes de la navigation des neutres

; enfin
,
que

ces dispositions ne pourront être communiquées à aucun ca-
binet que de concert entre les deux parties. Ce traité conte-

nait encore d’autres articles, mais qui demeurèrent absolu-

ment secrets pendant dix-imit mois. D’après ces articles, la

France ne devait point être assistée de l’Autriche dans ses

guerres contre la Grande-Bretagne et au-delà des Pyrénées;
Napoléon garantissait à l’empereur d’Autrichela possession de
la Gallicie, dans le cas mémo où le royauine'de Pologne serait

rétabli; il lui promettait aussi des agrandissements de terri-

toire, pour prix de sa coopération dans la guerre contre la

Russie, si l’issue en était heureuse. De plus, il s’engageait à

inviter la Porte-Ottomane à accéder au traité. C’est par de
telles mesures que Napoléon savait s’assurer des secours puis-

sants, pour exécuter l’effrayante expédition qu’il préparait

depuis plusieurs mois contre l’empereur Alexandre.

Le 24 mars, un traité d'alliance est signé, à Pétersbourg

.

entre la Russie et la Suède. Il est convenu que le prince-royal

se mettra à la tête d'un coi'ps de troupes russes. La Norwége
est promise à la Suède, comme récompense de son alliance

avec l’empereur Alexandre. Le 3 mai suivant, la Grande-
Bretagne accède à ce traité. Elle conclut elle-même un traité

de paix avec la Suède, le 18 juillet.

Les .\nglais
,
au nombre de 5o,ooo, sont venus, le 1 6 mars,

assiéger une troisième fois la place de Bad.ijoz. Depuis près

de treize mois
,
le général Philippon la défendait, avec 3. 000

Français seulement. Le G avril
,
les Anglais lui livrent l’assaut.

Cet intrépide général, chassé de la place par des forces su-

périeures
,

se réfugie dans une église
, y soutient encore le

combat pendant quelques moments, et ne se rend que
lorsqu’il a entièrement épuisé ses munitions. C’est vers ce

temps
,
que l’armée, dite du Nord est <lissoute, et que la

garde impériale, établieàValladolid, est rappelée en France.

L’éloignement de l’élite de l’armée jeta be.iucoup de décou-
ragement parmi les soldats qui restaient en Espagne.

Napoléon avait plusieurs fois fait à l’Angleterre des ou-
vertures de paix; mais ses propositions avaient toujours été

(elles
,
que le ministère anglais n’avait pu les accueillir. Dans

les premiers mois de i8 1 2 ,
il voulut rouvrir des négociations

de paix avec la Grande-Bretagne
,
et les conditions qu’il pré-

sentait étaient encore de nature à ne pouvoir être admises.

Le 17 avril 1812. le ministre secrétaire d’état Maret écrit

à lord Castelereagh, que son maître consentait, pour faire la

paix avec l’Angleterre, à garantir l’indépendance et l'inté-

grité du Portugal à la maison de Brapnee
,
et la |^osses,siou

de la Sicile à la maison actuelle de Sicile
;
mais qu il persis-

tait à vouloir que son frère Josepli régnât sur l’Espagne
,

et

son beau-frère Joachim sur Naples. Le ministre français

ajoutait que
,
pour rassurer l’Angleterre, la dynastie actuelle

d^Espagneserait déclarée indépendante, et que l’Espagne serait

régie par une constitution n.ationale des certes. De telles con-

ditions parurent dérisoires au ministre anglais. Le 23 avril

suivant, il répondit d’un ton plein de dignité et de fermeté
,

que le roi Georges ne connaissait en Espagne d’autre souve-

rain légitime que Ferdinand VII
,
et d’autres cortès que celles

qui gouvernaient actuellement au nom de ce prince; qu’ainsi

,

U lui était impossible de recevoir des propositions de paix

fondées sur de telles bases.

L'empereur Alexandre, bien résolu à ne plus sacrifier les

intérêts de ses peuples aux vues ambitieuses du tyrannique

dominateur de l’Europe
,
fit rassembler des armées nombreuses

sur les frontières de son empire. Ce prince se rend, le 26 avril
,

'

à Wilna. L’armée russe était divisée en première et deuxième

armées de l’Ouest. La première
,
commandée par le comte

Barclay de Tolly, se composait de six corps d’infanterie et

de deux corps de cavalerie, formant un ensemble de cent

vingt mille combattants. Elle s'étendait depuis Szawl jusqu'à

Grodno. La seconde armée, ayant son quartier-général à

Slonim , marchait sous les ordres du prince Bagration
;
elle

était forte, de (pjatre-vingt mille hommes . tant infanterie que

cavalerie. Outre ces deux grandes années, l’empereur de

Russie avait douze mille Cosaques à Byalystock
,
vingt mille
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,
et vingt mille à Snwlensk. Toutes ces

troupes vthinies s'élevaient à deux cent soixante-dix-sept

mille ijommes. Plus tard, l’armée russe s’augmenta d’un pareil

nombre de soldats.

La Piussie était en guerre avec la Porte. Le 28 mai
,

les

plénipotentiaires russes signent avec le grand-visir
,
à Buc-

charest
, des préliminaires de paix

,
d’après lesquels il est sta-

tué que le Pruth formera la limite des deux empires. Napo -

léon n’a point connaissance de cet événement; on verra

combien il devait lui être funeste.

Une année anglo-espagnole faisait avec ardeur le siège

de Tarragone. Le inaréclial Sucliet
,

qui en fut informé;
quitta promptement Valence où il se trouvait, et courut
délivrer la ville assiégée. Le 1

2
juin

,
il attaque l’ennemi sous

Tarragone. Celui-ci, après quelques heures de résistance,

tourne le dos
,
et se retire dans le plus grand désordre

,
forcé

d’abandonner aux Français toute son artillerie.

Cependant les Anglais recevaient journellement de nom-
breux renforts, et le général Wellington s’avancait contre

l’année de Portugal. Le maréchal Marmont, ayant eu con-
naissance de la marche des Anglais , abandonne Salamanque

,

et se retire sur les bords de la 'formés
,
où il manœuvre du-

rant huit jours. Le 10 juin 1812
,
l’ennemi s’étant beaucoup

approché de lui
,

il passe le Doiiero au pont de Tordesillas
;

après quoi il est rejoint par le général Bonnet qui amenait
des Asturies huit mille soldats. Il continue alors sa marche
rétrograde

,
ayant de temps en temps à combattre l’en-

nemi qui l’attaquait. Le 21 ,
il franchit la Tormès, à trois

lieues au - dessous de Salamanque. Le lendemain, la di-
vision Bonnet

,
formant Pavant - garde

,
s’empara du pre-

mier mamelon des Arapiles
,
d’où elle chasse une colonne

portugaise, et d'où l’ccil aperçoit toute la plaine jusqu’à Sa-
lamanque. Wellington, prévenant les Français, se rend maî-
tre d’un monticule situé vis-à-vis à une portée de fusil. A une
heure, l’action commence. Le village des Arapiles est pris

par deux régiments de la division Bonnet, malgré tous les

ellbrts des Anglais. Mais bientôt l’armée française perd le

huit de ce succès, par une faute du général Tliomière; elle

essuie une déroute considérable. Le lendemain, elle est

obligée de battre en retraite; et sans la présence d’esprit du
général Clausel. elle eût pu être entièrement détruite. Son
commamlant en chef, le maréchal Marmont, avait reçu une
blessure dangereuse. Aussitôt après sa victoire, lord Wel-
lington

,
à la tête de 80.000 hommes, se dirige sur Madrid.

A la première nouvelle du mouvement de l’année anglaise
,

Joseph Napoléon a réuni tout ce qu’il avait de troupes dispo-
nibles

,
pour s’avancer au secours du maréchal Marmont

;

mais
,
lorsqu’il a appris la fatale issue de la bataille des Ara-

piles, il renonce à l’espoir de défendre Madrid contre un en-
nemi si supérieur en forces. Il envoie alors au maréchal Soult
l’ordre de lever le siège de Cadix

,
et d’évacuer même

,
s’il le

fallait, l’Andalousie: puis il quille la capitale de l’Espagne
avec tous ses adhérents. Plusieurs fois, il est inquiété dans
sa fuite par des partis anglais et espagnols; mais il réussit,

par la bonne conduite du général 'Trcilhard, à échapper à
tous les dangers qui l'entouraient.

Quand l’empereur de Russie eut secoué le joug de l’alliance

désastreuse qui l’attacliait à la France, Najioléon, pour le

contraindre d’y rester fidèle
,
conçut le 'projet de cette expé-

dition de Russie . dont le souvenir seul fait encore frémir d’é-

pouvante
,
expédition où périrent de .si belles armées et tant

de richesses , et qui eut pour résultat le renversement de son
orgueilleux et fol auteur.

Napoléon s occupa, des la fin de 1811
,
de composer une

armée redoutable
,
pour exécuter ses funestes desseins. Tous

ses alliés du nord
,
à l’exception de la Suède

,
vinrent se réunir

sous ses drapeaux. Les Français seuls présentaient une masse
de deux cent mille hommes. Les Italiens fournirent quarante
mille soldats ; les Bavarois

,
trente mille; les Saxons

,
vin«t

mille; les Wmteinbergeois
,

quatorze mille; les West-
phaliens et les autres princes de la confédération, quarante
mille; les Prussiens, vingt mille; les Polonais, soixante-dix
mille; les Autricliien.s, trente mille. Il y eut aussi à l’armée
française des Suisses et des Portugais. Enfin, en y comprenant
les ouvriers de tous genres qui suivaient l’armée, Napoléon
avait, pour entrer en campagne, plus d’un demi-million
d hommes. Il confia les principaux commandements de ses
troupes aux maréchaux Ney

,
Davoût. Oudinot, Victor et

Macdonald
, aux généraux Gouvion-Saint-Cyr et Reynier

,

au roi de Naples
, au prince Eugène

,
au prince Poniatowski

et an prince de Schwarzenberg. Toutes les troupes de Na-
poléon furent prêtes dès le mois d'avril. Elles furent dirigées
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vers l’Oder; les corps d’armée bavarois, .saxons et west-
plialiens le passèrent les premiers. Le 9 mai 1812

,
Napoléon

quitte la capitale de son empire; six jours après, il arrive à
Dresde. Le prince vice-roi tfltalie marchait alors ea avant

,

et reconnaissait les bords du Bug, et de la Narew. Le 19 ,

lempereur part de Dresde, ci se met à visiter rapidement
les places de Tliorn , Danizick

,
Osterode, J/iebstaat, Kreuz-

bourg, Keenigsberg et Pilluii. Bientôtapvès, il marche avec le

centre de .«on année
,
et longe le Prégel jusqu’à Gumbinnen.

C’est dans celte ville que le général de Narbonne lui apporte
Vultimatuni de l’emnereur de Russie. Cet ultimatum ne le
satisfaisant point, il essaie de nouvelles démarches auprès
d’Alexandre

;
elles demeurent sans succès. Alors il se déter-

mine à la guerre. L’ambition le domine plus que jamais, et
ne lui permet pas de renoncer à ses excessives prétentions

,
ni

surtout à son désastreux système continental. C’est dans de
telles dispositions

,
que, le 22 juin

,
de son quartier général

de Wilkowiski, il adresse à.son armée une proclamation, où
il lui apprend que la Russie a rompu le traité qu’elle avait
juré de maintenir, et qu’ainsi elle place la France entre le

désiionneur et la guerre, a La Russie
,
ajoute-t-il

,
est enlraî-

» née par la fatalité. Ses destins doivent s’accomplir. Nous
» croit - elle donc dégénéré.sl Marchons en avant, passons
a le Niémen

,
portons la guerre sur son territoire. La seconde

» guerre de Pologne sera glorieuse aux armes françaises
,

» comme les premières. »

L’immense année de Napoléon occupait
,

le 26 juin
,
la

rive droite du Niémen, Deux jours après, elle franchit la

Wilna. Ici, une députation apporte à Napoléon les clefs de
Wilna . ville capitale de la LitI manie

,
que 1 empereur Alexan-

dre avait quittée à la hâte. Cette ville est occui)ée par l’année
française

,
sans la moindre opposition de la part de l’ennemi.

Une diète générale s’assemble aussitôt à Varsovie, Los Polo-
nais croient que l’instant de recouvrer leur pati ie est venu

;

ils se livrent à la joie la phis vive
, et comblent de bénédic-

tions le .souverain dont ils espèrent recevoir la liberté. Un
espoir .si cher \ leur cœur est bientôt détruit, ou .singu-
lièrement affaibli

.
par les réponses évasives et les vagues

promesses que Napoléon adre.s.sc
,
le ii juillet 1812. à la dé-

putation de la diète
,
qui est venue lui soumettre l’acte de la

confédération projetée. Cette confédération consistait à unir
en un seul royaume toutes les parties qui composaient l’an-

cienne Pologne. Le.s Polonais, alors^ se livrent ù la défiance
et peu s’eu faut que de ce sentiment ils ne passent à la

iiaine.

La régence de Cadix
,
agissant au nom de Ferdinand VII

,

roi d’Espagne
,
avait envoyé des députés en Russie. Le 20

juillet, un traité e.st signé entre les deux parties
,
à Wéliki-

Louki. Elles prennent l’engagement de poursuivre rigoureu-
sement la guerre contre l’empereur des Français

,
leur ennemi

commun
,

et de se secourir mutuellement de tous leurs
moyens.

Le 14 juillet , l’empereur de Russie est entré à Moscou. Ce

f

)i ince retournait dans ses états pour activer, par sa présence,
es grande.s levées qu’il y a ordonnées. Le 18

,
le premier en-

gagement entre les Français et les Russes a lieu tout près de
Develtovo. Ceux-ci

,
après avoir brûlé leurs magasins

,
re-

E
assent le pont de la Dwina avec la plus grande précipitation.
e lendemain, le deuxième corjjs, aux ordres du maréchal

Oudinot
,
se dirige sur Zismori

,
et le roi de Naples

,
à la tête

de deux corps de cavalerie, se porte entre deux corps russe.s

qui fuient devant lui . et se retirentdans leur camp retranché
de Drissa. Le 28 juillet, Bagration, cherchant à faire sa jonc-
tion avec Barclay de Tolly

,
est attaqué de front

, et sur ses
deux ailes par le maréchal Davoût, est battu à Mohilow, et
fait une prompte retraite sur le Dnieper. Le centre de l’armée
française suivait alors la direction de Diinabourg, et harcelait
l’ennemi sur tous les points. Bientôt les Russes sont rejetés

au-delà de la Dwina, et le quartier-général des Français est

transporté à Gloubukoî*. A l’extrême gauche de l’armée
,

le

maréchal Macdonald s’empare de toute la Courlande
,

pro-
vince qui offrait de grandes re.ssources

;
et à la droite, le

maréchal Davoût continue de poursuivre le prince Bagration
et l’hetmanu Platow. L’armée française poursuivait ainsi sa

marche
,
sans rencontrer nulle part de résistance sérieuse. On

était surpris de tels événements
;
la surprise devient bien plus

grande encore
,

lorsqu’tfti apprend que l’ennemi ayant
abandonné aux généraux Lefebvre-Desiiouettes' et Nansouly
Disna et Poltosk

,
a quitté son camp retranché de Drissa

,
et

a précipitamment remonté la Dwina. Le 26 juillet, les

Français rencontrent les Russes postés devant Ostrowno, à
six lieues de Witepsk

;
une action assez vive s’engage.
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L’ennemi

,
pour la première fois, résiste avec quelque con-

stance; cependant il est bientôt culbuté, et il fuit, après

avoir essuyé de grandes perles. Le lendemain, il est attaqué
de nouveau dans une position très-avantageuse entre des bois,

et perd néanmoins le champ de bataille.

L’armée française . après un combat peu important
,
entre,

le 20 juillet, dans Witepsk. Les Russes, malgré le nombre
immense de leur infanterie et de leur cavalerie, continuent
leur retraite sur Smolensk. Toutes les divisions, à l’exception

de la garde impériale
,

se mettent à les poursuivi e
j

mais
bientôt elles rétrogradent

,
et viennent prendre des canton-

nements de rafraîchissement aux enviions de Witepsk. Mal-
heureusement, le pays, dont cette ville est le chef- lieu, avait
été totalement saccagé par les Cosaques

j
il n’y restait ab-

solument rien, et, pour pourvoir à leur subsistance
,

les

Français n’avaient d’autre ressource que d’enlever des con-
vois a l’ennemi. Une telle nécessité et l’éloignement de leurs
magasins les plaçaient dans une situation alarmante. Cepen-
dant. l’armée russe était à tout moment recrutée. L’année
de Moldavie avait cessé ses liostilités eonire les Turcs, et

s’était aussitôt mise en marche pour venir joindre l’empereur
Alexandre. Deux divisions de cette armée

, réunies au corps
de Tormasow

,
et formant un ensemble de trente mille

hommes, se portent sur Kobrin
,

oii elles font prisonniers
deux régiments d’infanterie et deux escadrons sous les

ordres du général saxon Klengel. Le général Reynier,
étant venu trop tard à son secours, est obligé de se retirer

sur Slonim. Cette invasion devenait d’autant plus inquié-
tante pour les Polonais

,
que le gros de l’armée française

s’enfoncait alors au centre de la Russie. Mais liientôt les

Autricliiens et les Saxons, réunis, marchent sur Slonim,
et mettent ainsi à couvert le duché de Varsovie. Dans la

Volhynie, l’armée russe donnait aussi d’assez graves inquié-
tudes. Les troupes françaises

,
destinées à agir contre elle

,

la combattaient avec une grande ardeur et avec des succès
variés. De tous les mouvements quelles exécutent

,
le plus

important est celui par lequel le général Davout parvient à
séparer Bagration de Barclay de Tolly, et à rejeter le pre-
mier derrière le Dnieper. Sur ces entrefaites

,
une division

du corps prussien commandé par Macdonald
, s’étant enga-

gée. ;i Bahousk
,
dans une lutte inégale contre les troupes du

général russe Lewis, leur fait mordre la poussière, et les

ch.asse au-deU de la rivière d’Ezkau; elles veulent revenir
à la charge

^
elle les culbute de nouveau

,
et leur fait plu-

sieurs centaines de prisonniers. Le août, la place de
Düiiabourg tombe au pouvoir du général Ricard. Le meme
jour, un engagement terrible avait lieu entre le corps du
maréchal Oudinot et les troupes du comte de Wittgenslein.
l.es Français étaient postés entre Poltosk et la Drissa. Les
Russes sont battus à plate coulure, et jetés pour la plupart
dans la Drissa

,
après avoir fait de grandes pertes en hommes

et en munitions de guerre.

Par un traité de paix et d’union, signé, le août 1812.
à Pétersbourg . entre la Russie et la Grande-Bretagne

,
les

deux états rétablissent leurs anciennes relations de commerce
et d’amitié, et s’engagent à se secourir inutuelleinent contre
toute puissance qui attaquerait l’une ou l’autre.

Le 8 août , une partie de la cavalerie du 3® corps . assaillie

ar dix mille hommes de cavalerie ennemie au village d'In-
owo, est forcée à une prompte retraite, et laisse quelques

canons entre leurs mains. Napoléon lève alors ses quartiers

.

et toute l’armée ducentre se dirige vers Smolensk; elle marche
par la rive gauche du Borysthène

,
et passe ce fleuve dans la

nuit du i3 au Le maréchal Ney, ayant
,
dans la journe'e

,

débouché par Krosnoë, avait culbuté cinq mille fant.issins et

deux mille chevaux
,
logés dans cette ville. Napoléon arrive,

dès le 16, devant Smolensk. Cette ville était fortifiée avec
beaucoup d’art; trente mille Russes la défendaient. Leur ré-

serve était postée sur la rive droite du Borysthène. Le lende-
main

,
les Français commencent le siège de Smolensk. Tandis

que la cavalerie légère du général Bruyères chasse celle des

Russes
,
et que soixante pièces de canon mitraillent les batail-

lons épais qui couvrent le bord opposé, le maréchal Ney.
et les généraux Morand et Gudiu

,
attaquent les postes avan-

cés , elles refoulent dans leurs remparts. Le combat ne finit

qu’avec le jour. Dans la nuit, Smolensk est évacuée par l’en-

nemi
;
les Franç,ais, fort étonnés dtiteite évacuation .prennent

possession de la ville . le 18 août, à une heure du matin.
L'armée

,
ayant aussitôt rétabli les pouls que les Russes avaient

brûlés, passe le Borysthène à la hâte
,
et se met à les poursuivre

vivement sur la route de Moscou. Lememe jour
,
le général

Gouvion-Saint-Cyr, successeur du maréchal Oudinot, blessé

î HISTORIQUE
grièvement devant Poltosk, dans le commandement du
2'corps, est attaqué à l’improviste, à Diinabourg, par le comte
de Wittgenstein

;
mais il lui fait payer cher l’audace de cette

attaque, etlui enlève une partie de son artillerie. Le ig août,
l'ennemi

,
suspendant sa retraite devant les Français , essaie

de défendre le plateau de Valenüna
,
nommé par les Mosco-

vites le Champ sacré

,

et regardé, selon une tradition reli

gieuse
,
comme inexpugnable; les Russes en sont débusqués

eu peu de temps
, et perdent quatre généraux

,
dont trois sont

tués, et le quatrième fait prisonnier. La prudence semblait
prescrire à Napoléon de borner ses conquêtes à la possession
des villes de Witepsk et de Smolensk; mai.s, ayant appris alors
que les Autrichiens,sous les ordres duprincedeSchwarzenberg.
avaient remporté

,
en Wolhynie, une victoire sur les trOupe^

du général l'ormasow, et, poussé par un insaliableamour des
conquêtes, il se détermine à marcher en avant. Les Français
.se mettent donc à continuer leur poursuite. Les Russes se
retiraient, en ravageant, brûlant, détruisant tout ce qu’ils
rencontraient sur leur passage. Ils ne faisaient, en cela,
qu’exécuter les ordres exprès qu’ils avaient reçus. L’armée
française était divisée en trois colonnes

,
et occupait

,
dans sa

marche, un espace de six lieues. Elle ne doninait pas un seul
instant de repos à l’ennemi

,
et le débusquait aussitôt des posi-

tions où il tentait de se défendre. Le 3o août, les Français
entrent dans Viazma

,
dont les habitants

,
ainsi que la popu-

lation entière du pays qu’on traversait
,
avaient fui vers Mos-

cou. Trois jours auparavant, le général Goiivioii-Saint-Cyr,
avait reçu, pour prix de son exploit du 18, le bâton de
maréclial de Fiance.

Le septembre 1812, le sénat ordonne une levée de
120.000 hommes sur la conscription de i8i3.
Le général Clausel occupait de nouveau Valladolid

;
ayant

appris l’arrivée des Anglais, il quitte cette place le 5 sep-
tembre

,
et se replie lentement ; l'ennemi le poursuit

;
il Var-

rcte à ciiaque pas
,
et lui livre des combats où il lui fait sou-

vent essuyer d’assez grandes pertes. Enfin, après avoir fait

(juinze lieues en dix jours
,

il va prendre position àBriviesca.
à sent lieues de Rurgos. Les Anglais

,
commandés par lord

Wellinglon lui-même, se mettent aussitôt à faire le siège du
cliâteaude cette place. C’est le vaillantDiibrotonqui ledéfend,
et qui, par son courage et son habileté, parvient à ruiner tous
les travaux qu'ils ont faits. L’opiniâtre et active résistance que
ce général oppose pendant trente-cinq jours aux assiégeants

,

et l’arrivée du maréchal Soult, déterminent lord Wellington
à lever le siège. Après avoir fait leur jonction avec les troupes
du général Hill. les Anglais passent la Tonnés. L'annéefran-
çaise, encouragée par ce mouvement rétrograde

,
se met à

la poursuite de l’ennemi
.
passe le Duero

, le g octobi e 1812,
et s’avance jusqu’à Alba. Wellington est cliassé'de ses positions

;
il essaie de s’établir .à Céiada

;
il en est aussi promptement

expulsé. Dix escadrons de dragons anglais sont poursuivis

,

pendant l’espace de plusieurs lieues
,
par quatre escadrons de

gemhirmes, et le 1 5' régiment de chasseurs. Enfin
,
l’ennemi

essuie une déroute complète
;

il a perdu cinq mille Iiommes
tués ou pris. Le général anglais fuit rapidement

,
et va cher-

cher un refuge à Fuente-Guiiioldo; il doit aux mauvais temps
qui sont survenus

,
l’avantage de n’être pas entièrement

écrasé
;
car il est devenu impossible aux Français de le pour-

suivre. Les deux armées jirennent alors des cantonnements •

et y demeurent dans l’inaction durant tout l’hiver.

En Russie, l’armée française poursuivait l’ennemi avec tant
de rapidité

,
que son avant-garde ne mil qu’une journée pour

aller de Viazma à Gliiat; le quartier-général va bientôt s’y
établir. Le 5 septembre, les Russes, occupant une forte posi-
tion à Ghridneva

, en sont chassés
,
après s’être opiniâtrement

défendus. Le lendemain, la division Comp.ins emporte à la

baïonnette un mamelon fortifié qui couvrait la gauche de
l’armée ennemie. Les Russes sont mis en pleine déroute

,
et

perdent plusieurs milliers de soldats. Les Français
,
de leur

côté, ont à déplorer la perte d’un bataillon entier de mille
hommes

,
qui périt dans la redoute. Les forces des deux

armées étaient alors à peu près égales
;
chacune d’elles comp-

tait cent trente mille combattants. Les Russes étaient main-
tenant commandés par le prince Kutusow, qui avait puissam-
ment contribué

,
par ses victoires

,
à terminer la guerre contre

les Turcs. Ce nouveau général, voulant sauver Moscou, avait
ordonné pour le fortifier, tous les retrancliements indic(in'>

par l’art de la guerre. Kutusow avait pris en même temps
position entre Ghiat et Mojaïsk. A une lieue de cette dernière
ville coule la Moskowa, petite rivière qui a donné son nom à

la grande bataille dont nous allons parler. Les Français, quoi-
que épuisés de lassitude

,
se prépai aient à coinbatti é avec plus
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(le couvage encore que jamais

5
car la nécessité ne leur laissai

d’autre choix que celui de la victoire ou de la mort. Le
7
sep

Icinhre avant le jour
,
tous les régiments de l’année se ras

semblent autour de leurs colonels . et ceux-ci leur lisent un
proclamation, où on leur parle de l’abondance que leur pro
cureront de bons quartiers d’jiiver. et où on les invite à s

conduire comme à Austerlitz, ù Friedland, à Witepsk
,

.

Smolensk. A six heures du matin . l'action s’engage par une
forte canonnade. Les coi])s de JJavoiit et de Poniatowski st

mettent en mouvement pour tourner la gauclie de l’ennemi
et la gauclie de l’armée française

,
commandée par le vice-ro

d’Italie, emporte à la ba'ioimette la position de Borodino
A sept heures, le corp.s du maréchal Ney se porte contre le

centre des Russes; l’action alors devient générale
j
mille ca-

nons
,
de part et d’autre, vomissent la mort. Après quatre

heures du combat le plus terrible, les Russes, enfoncés, per-
dent deux de leurs redoutes

; bientôt ils se rallient et revien
lient à la charge : ils sont de nouveau culbutés. Il ne rest.ait

plus à emporter que les positions de droite
; le général Mo-

rand s’en empare. Cependant Kutusow, ramenant toutes les
forces qu’il a pu réunir

,
se précipite contre le centre des Fran-

çais. Il est reçu avec tant d’impétuosité, que ses bataillons
demeurent un instant immobiles. Le roi de Naples profile de
cette hésitation

;
il s’élance contre eux avec toute sa cavalerie

et les met c(>mplètement eu déroute. Le feu de l’arlilicrie dure
ueaiimoius jusqu a la nuit. Celte bataille mémorable a coûté
à l’eimemi quarante mille hommes hors de comliat, et heaii-
coLip de généraux tués ou pris. Les pertes des Français s’élè
vent au moins à la moitié des siennes. Napoléon récompensa
les services que le maréchal Ney avait rendus dans cette jour-
née

,
par le litie de prince de la /^loskowa.

Le leiulemaiii de la grande bataille de la Moskowa
,
l’armée

française s'avance à la po rsuile de l’ennemi. Les Russes, ar-
rivés à Moja'isk

,
s’y établissent et tentent vainement de s’y

défendre; mais ils ne se retirent qu’après avoir saccagé la
ville. Le i-^ septembre 1812, les Français arrivent devant
Moscou. A l’aspect de cette ville immense, leur cœur se livre

, à la joie la plus vive; ils pensent avoir enfin trouvé le terme
de leurs longues et fatigantes courses. Quelques milliers
d'iiommes. ayant essayé de défendre Moscou, sont dispersés
par la cavalerie de Murat. A midi

. Napoléon fait son entrée
dans la ville, et va s’établir au château impérial du Kremlin

;

une partie de l’armée demeure à l’extérieur
;
le veste se répand

I

dans les maisons. Tous les habitants avaient fui
,
à Teiep-

j

don des habitants fiançais qui
,
malgré les ordres du gou-

vernement
,
attendaient avec impatience leurs compatriotes.

Mais à peine Napoléon a-t-il pris possession de Moscou, qu’un
violent incendie éclate dans toute la ville (i). Durant quatre
jom-s, il exerce ses cruels ravages; il dévore trois milh'
huit cents maisons de pieire, et sept mille cinq cents de

j

bois; c’étaient les neuf dixièmes des habitations. Plus de

[

vingt mille malades ou blessés périssent, consumés par les
1
flammes. Dès le second jour, N.apoléon entouré de feux de
toutes i3arts, avait abandonné le palais du Kremlin, et était
sorti de Moscou. Il rentre dans cette ville, lorsqu’eiifin
cet horrible fléau a cessé. Plasieurs corps de l’armée obser-
vaient alors les différentes routes qui avoisinent Moscou

,

et le maréchal Gouvion-Saint-Cyr
,
sur la Dwina

,
tenait en

ÿhec le comte de Wittgenstein. Cependant Napoléon, effrayé
de la périlleuse position où l’avaient précipité l’ambition la
plus aveugle et la plus étonnante imprévoyance, envoie pro-
poser à l’empereur de Russie d’entrer en négociation

;
il en

reçoit de trompeuses promesses
,
et il prolonge son séjour à

Moscou. Telle est la seconde cause de tous les mslheurs qui
attendaient son armée. Elle était accablée de fatigues, et déjà
la faim commençait à la piesser vivement. Pour comble de
disgrâces

,
elle était cernée de toutes parts par l’ai inée russe

et par d’immenses nuées de Cosaques qui massacraient, dans
es campagnes

,
tous les fourrageurs qu’ils rencontraient, En-

fin , elle était placée dans la position la jilus pénible qu’on
puisse imaginer. Napoléon espérait toujours pouvoir traiter
de la paix. Dans cet état de choses

,
les Russes se préparaient

a poursuivre la guerre avec plus d’activité que jamais. Bientôt

de FRANXE.
^3

un convoi de trente canons
, venant de Viazma , tombe entre

les mains de quelques liordes tartare.s.

Les avant-postes de l’armée française étaient sur la route
de Kaluga

,
au-delà de Borrowsk. Le général Lauriston reve-

nait, le 1 8 octobre, d’une mission dont il avait été inutilement
chargé par Napoléon auprès de Kutusow

,
lorsque tout-à-coup

une nuée de Cosaques se précipite sur les Français, et leur en-
leve vingt pièces de canon. Le roi de Naples, arrivant aussitôt '

a la tt'te de la cavalerie
,
les leur reprend

,
et les disperse eux-

memes fort promptement
;
vainement sont-ils appuyés par

1 infanterie l usse. Le corps du prince Poniatowski venant alors
renforcer les Français, la lutte devient générale et terrible,

j

Des deux côtés on combat avec acharnement
; des deux côtés

'

on fait des pertes déplorable.s , mais ce sont les Français qui
en font le plus. Napoléon, informé au Kremlin de cette subite
attaque, ordonne sur-le-champ aux troupes qui l’environnent ’

de se porter sur la route de Kaluga. Avant de parvenir au lieu
de leur destination

,
elles ont considérablement à soufiVir.

'

Déjà la disette et les fatigues avaient fait périr lu^ nombieim-
;

mense de soldats, et réduit ceux qui survivaient, à l’état le plus
misérable. Enfin, le 23 octobre 1812, après quarante jours
d’occupation, Napoléon évacue Moscou, et le maréchal Mor-
tier fait, d’après ses ordres, sauter Tarsenal , les magasins et le
Kremlin

,
résidence fortifiée des premiers princes moscovites,

j

Le lendemain, une canonnade terrible dirigée contre la
division Delzons

,
la chasse du plateau de Malo-Jaroslavetz. i

Le prince Eugène parvient à le reprendre après de grands ef
'

foris. Dans ce moment, .six mille Cosaques se précipitent im-
'

pétueusement sur Ghorodina où était établi le quartier-géné-
ral dans le dessein d’enlever Napoléon. Celte tentative leur
est funeste; ils sont attaqués et sabrés par la cavalerie du
maréciialB'^ssières. Dans l.nuilldu 2G octobre , tous les corps i

reçoivent l’ordre de se porter sur Borrowsk que le feu dévo-
rait, et qu’ils r|nitlcnt dès le hmdemain à la pointe du jour
emmenaiu les blessés sur des voilures d’ambulance. L’inter-
valle qui sép,'irait cette dernière ville de Moja'isk est franchi
SI rapidement par les Français que l’ennemi 11e peut savoir
rfuelle direction ils ont prise. Ou trouve la jeune garde à Mo-
jaisk: là toutes les troupes se réunissent; elles se placent dans
le meilleur ordre possible

,
et se disposent à faire retraite soi-

Smolensk.
Le meme jour ou Napoléon évacuait Moscou

,
une conspi-

ration
,
tramée, à Paris, par trois généraux obscurs

, faillit
le renverser du trône. Ces généraux, nommés Mallet, Gui-
dai et Lahorie

,
partageaient la meme prison. Leur haine,

connue pour le chef du gouvernement était la cause de leur
incarcération, Mallet

,
ancien mousquetaire

,
crut que le mo-

ment favorable était venu pour assouvir sa vengeance. II
conçut le dessein de s emparer de l’autorité suprême , en l’ab-
sence de Napoléon. Il se concerta avec Guitial et Lahorie.
Depuis long-temps

,
il sollicitait instamment son élargisseir

ment
;

il 1 obtint enfin. Il fut à peine libre, qu’il parvint
aussi a procurer la liberté à ses deux compagnons. Tous
trois se hâtèi'ent alors de mettre leur complot à exécution. Ils
se formèrent des intelligences avec quelques chefs de la gar-
nison de Paris; puis ils fabriquèrent des ordres du jour. 'des
proclamations

,
etunsénatus-consulte qui annonçait la mort

de Napoléon, et attribuait au général Mallet tous les pou-
voirs civils et militaires. Dans la nuit du 22 au 23 octobre

,

'

ils font toutes leurs dispositions. Le 23
,
au point du jour

ils se rendent aux difTéieiites casernes. Trois régiments se
laissent persuader

,
et reconnaissent leur autorité. Alors

,
ils

se^ séparent. Mallet, a la tête de i 5o hommes, se rend à
1 etat-inajor de la place; il demande les sceaux de la pre-
mière division au commandant, le général Hullin; celui-ci
les lui ayantrefusés, il lui casse la tête d'un coup de pistolet. !

Pendant ce temps, ses complices conduisaient en prison le
ministre de la police et le préfet

,
et changeaient tous

les postes des cUverses administrations. Vers luiit heures
du matin, l archichancelier, instruit de ces événements,
se hâte de faire avertir le ministre de la guerre. Des troupes

,

sont réunies à la hâte. A neufheures, les conspirateurs sont
entre les mains de la justice

,
et tout est rentré dans l’ordre.

(1) Ccl incendie avau éle ordonne p.ir le gouvcrncniem russe. Déjà

1

la nia.che rapide de 1 armée française depuis son cniree en Russie, la
prise üe Smolensk et les journées sanglantes qui l’avaient suivie avaient
détermine ce gouvernement à adopter ce système désastreux pour sonpa)s

. mais qu’,1 |ugcailseul capable d’arrêter dans sa marche un ennemi
SN|u rieur par sa tactique et par le nombre de ses troupes celui de fairede la route des Français un désert continuel et de les combattre par la

Enfm, far .ui.r dr cc avatéma,
CS Russes, en se retirant de Smolensk

,
avaient livré aux flammes tout

;c qui se trouvait sur leur passage. Ce fut aussi ce qui les porta à sacrifier
;

Moscou au salut de l’empire
,
et , en incendiant cette immense cite', à

1 y laisser aux Français pour conquête que des monceaux <le cendres. '

pes malfaiteurs, des forçats furent rbargi's de l'exécution de cette af-
’reusc mesure

;
et, pour en assurer le succès. le gouverneur de Moscou

en quittant celle capitale, au moment de l’approche des Français, en
avait fait emporter les pompes et autres inslrumcnts propres à î’cxtinc-
lon des incendies.

II. 9
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Une commission militaire est bientôt organisée. Mallet
,
Gui-

dai et Laliorie sont traduits devant elle le 28 octobre, et

condamnés à mort. Le lendemain
,
ils subissent leur supplice

avec beaucoup de sang-lVoid.

En Russie
,
les Français fuyaient. Mais quelle fuite! Tous

les lléaux les accablaient à la Ibis
j
la famine

,
les maladies,

les fatigues
,
la privation de tous les objets nécessaires à la

vie, le découragement, le froid surtout. La température était

alors descenduejusc|u’à dix-huit degrés au-dessous de la glace.

Les hommes mouraient par centaines
,
les chevaux par mil-

liers. On n’avait d’autre nourriture que la chair de ces ani-

maux
,
et d’autre boisson que de la neige fondue. Outre tant

de maux qu’aucun langage ne saurait exprimer
,
les Finançais

étaient harcelés de tous les côtés par rennemi
,
mais surtout

par les Cosaques et par des paysans armés, qu’animait le

désir de s’enrichir de leurs dépouilles. L’armée n’était plus

composée que d’une seule colonne qui marchait tout entière

sur la meme route
j
le nombre eu était journellement réduit;

et
,
ce qu’il y avait de plus fâcheux , c’est que la plupart des

soldats s’étaient débandés, et avaient jeté leurs armes; la

garde seule avait conservé les siennes. Enfin
,
pour comble

d’horreur, tous les clievaux ayant péri de faim, on avait été

obligé d’abandonner les blessés. Si le clief de cette malheu-
reuse armée conservait encore quelque sentiment d’huma-
nité, de quels remords son âme ne devait elle pas être dé-

vorée
!
Quels reproches ne devait-il point se faire ! Enfin

,
les

Français arrivent à Sinolensk
,

le 12 novembre
,
ayant pres-

que entièrement perdu leurs bagages et leur artillerie. Na-
poléon venait d’apprendre que les armées de Moldavie et de

Volhynie marchaient pourreprendreWitep.sk, et qu’elles

avaient chassé de Polotsk le maréchal Gouvion-Saint-Cyr.
Il ne fallait donc pas espérer de prendre <leff cantonnements
entre Smoleusk et AVitepsk. Le prince vice-roi, éloigné du
gros de l’armée de quelques journées de marche

,
fuyait alors

uevantplusieurs milliers de Cosaques auxquels ils étaitobligé

d’abanuonner cent pièces de canon. Deux jours après son ar-

rivée à tiiuolensk, Napoléon part en voiture, escorté par ses

chasseurs et par des lanciers polonais de la garde. L’armée se

met immédiateuient en marche; à peine a-t-elle fait quinze
lieues

,
qu’elle se (rotive débordée par l’ennemi qui s’était

porté sur Krasnoé. Napoléon déploie aussitôt tout ce qui lui

reste de combattants; ou marche à l’ennemi , et l’on parvient

à se faire jour à la baïonnette. Le tfi novembre, le prince

Eugène se trouve dans la même position; il a le bonheur de

s’en tirer, à la faveur de la nuit et d’une ruse imaginée par le

colonel Kliseki. Bientôt il fait sa jonction, à Kvasnoë, avec

le gros de l’armée.

Les I".
,
3 ". et 5 '. corps

,
formant l’arrière-garde

,
sous le

comthandemeut du maréchal Ney
,
étaient séparés du gros de

l’armée par le prince Kutusow
;
leur position était de.s plus

périlleuses. Le 17 novembre, Napoléon elle prince vice-roi.

à la tête de la garde
,
s’avancent rapidement pour les délivrer;

mais
,
ayant aperçu les Russes qui filaient sur leurs derrières,

ils sont forcés de renoncer à leur entreprise. Cependant, le

maréchal Ney soutenait contre l’ennemi des combats conti-

nuels
,
où il faisait de grandes pertes. Tout d’un coup . vou-

lant à tout prix éviter le malheur d’être fait prisonnier
,

il

prend la résolution iiardie dépasser le Dnieper; il l’exécute

avec un grand bonheur. Acetteépoque, trente mille soldats,

cinq cents pièces de canon
,
trente-un drapeaux et toutes les

dépouilles de Moscou étaient tombés entre les mains de
l’ennemi. Plus de quarante mille Français étaient morts de

faim ou de Jîoid
,
ou avaient été tués. Il ne restait plus que

trente mille hommes
,
parmi lesquels ou n’en comptait que

huit mille en état de se défendre.

Napoléon marchait sur Liadouï
;
il y arrive de nuit

,
le 1

8

novembre, après avoir échappé aux plus grands dangers
,

après avoir été obligé de combattre à chaque pas des forces

considérables. C’est dans ce bourg
,
le premieroù les Frauçais

trouvent des habitants, que tous les olliciers, qui avaient un
cheval, sont réunis poui* former un escadron auc[uel on
donne le surnom de sacré

,
et qui est destiné veiller sur la

personne de Napoléon. Cet escadron avait pourcomimnidant
le roi de Naples

,
pour capitaines les généraux Défiance , St.-

Gennaiii
5
Sébastian!

,
etc.

,
et pour sous-olliciers des colo-

nels. Napoléon marcliait
,
toujours entouré de ces braves. Le

19 novembre, l’armée française franchit le Dnieper
;

le 20
,

elle entre dans Orcha où elle se repose un jour, et où elle a

le bonheur de trouver des vivres qu’avait mis en réserve le

général Joinini
,
gouverneur de la ville. Au milieu de la nuit,

E HISTORIQUE
dans le moment où l’on s’y attendait le moiirs, les malheu-
reux débris des corps que conduisait le maréclial Ney

,
arri-

vent à Ordia. Ils avaient fait des prodiges de valeur et de
constance, pour échapper à l’ennemi, et leur chef avait dé-
ployé, dans une circonstance si critique, la plus rare habi-
lelé. Tous les soldats du gros de l’armée éprouvent une joie

inexprimable, en jevoyaiit leurs camarades.

L’armée française
,
étant sortie d’Orcha

, le 21 noveinbi'e ,

continue sa retraiie par Dombrowna, Tolokzin et Bobr. Le
même jour, la route de Wilnarest coupée par l’armée de
Moldavie

,
sous les oidre.s île l’amiral Tscliitcluigow

,
et cette

armée chassedeBorisow le général Dombrowski. Après avoir

coupé le grand pont de celte ville, elle se met à garder soi-

gneusement toute la rive droite de la Bérésina. La grande
année venait de recevoir fort à propos du renfort; les corps
de la Dvviua avaient fait leui- jonction avec elle. Napoléon
arrive le 26 novembre

,
sur les bords delà Bérésina

;
et pour

tromper l’ennemi, il paraît vouloir la passer à Boiisow. Le
général Partouueaux ])arvient, sans être vu, à jeter deux ])onls.

Le maréchal üiidinot passe aussitôt. Le maréchal Victor de-
meure <ur la rive gauclie pour protéger le passage. Le 27,
Napoléon va avec sa garde établir son quartier-général à Zeni-

bin. Le lendemain
,

l’uii des ponts étant venu à se rompre
,

cet événement mallietu eux jette beaucoup de confusion et de
désordre parmi les- soldats

,
qui se pres.sent pour passer sur

le seul pont qui ie.ste. Pendant ce temps, le généial Pavtoii-

neaux
,
engagé contre le coips de WitlgeBstein

,
fort de /,5

mille hommes, est forcé de ,se rendre pi jsonnier. Ses trou-

pes
,
qui d'aboi-d s’élevaient à trois mille Iiommes, avaient

été réduites ;t douze cents. Bientôt les’ immenses colonnes
de l’ennemi fondent sur les Français. Ceux-ci, sur la rive

droite, ayant le maréchal Ney à leur tête, combaUent vail-

lamment, et font mordre la poussière aux Russes. Beaucoup
de canons et plusieurs milliers de prisonniers tombent entre
leurs mains. Mais, siirla rive gauche du fleuve, les Français sont

moins lieureux. Tous u’onl pu passer encore; et, tandis iju’ils

passent, assaillis j)ar les troupes nombreuses du comte de
Wittgenstein

,
ils essuient un feu tenible d’artillerie et de

mousqueterie. Ils périssent par centaines. Les difficiiliés

du passage leur sont presque aussi fatales quelefcu même de
l’ennemi. Beaucoup sont écrasés sur le ]!ont; beaucoup toml)eiil

et se noient dans la Bérésina. La division Girard, après avoir
effectué son passage, ayant fait sauter le ]imit pour u’êtrepas

suivie sur l’autre rive, celte mesuie cruelle . mais indispen-
sable, fait périr encoie un grand noml)re de Français. Napo-
léon a perilu

,
dans ce fatal passage

,
deux cents pièces d ar-

tilleiie
,

la plus grande partie des bagages qui restaient, et

vingt-sept mille boimnes
,
dont sept mille tués

,
et vingt mille

faits prisonniers. Le lendemain
, 29 novembre, le lieu où

avait bivouaqué l’armée française, est tiouvé jonché de
cadavres

,
résultat funeste de la faim et du froid.

Les Français s’ai rêtent à Smorghuni, le 5 déeembre 1812.
Le froid était alors d’une rigueur extrême , et moissonnait
à chaque instant un grand nombre de soldats : le tliermo-

mèire était descendu jusqu’à 26 et 27 degrés au - dessous de la

glace. C’est à Sinorglioui, que Napoléon
,
alarmé suj- les dan-

gers que courait en France son autorité
,
prend la résolution

de quitter les déplorables débris d’une armée naguère si floris-

sante. Il laisse le commandement de l’année à Murat, et part

aussitôt, emmenaiil avec lui les généraux de Caulaincourt

.

Mouton-Duvernet
,
Duroc et Lefebvre-Desnoueites. Il vole à

Faris
,
pour demander au sénat une nouvelle année. Son dé-

part jette l’afflictionet l’abattement dans le cœur de ses soldats,

que sa présence avait encore un peu soutenus dans leurs infor-

tunes. A AVilna, où il arriva, le 10 décembre
,
croyant |!Ouvoir

jouir enfin île quelque repos
,
de quelque sécurité

,
les Français

trouvent de nouveau l’ennemi
;
ils y perdent douze mille hom-

mes, tant généraux qu’officiers et soldats
,
et tout le reste de

leurs Toitures. Le 12, l’armée française se trouve ras-

semblée à Kowno
;

le 16, elle repasse le Niémen. Des
quatre cent mille hommes qui avaient passé ce fleuve

au commencement de la campagne, il en restait à peine

trente mille.

En entrant dans leduché deLi tlmanie, les Français se déban-

dent
,
et suivent différentes roules. Bientôt un grand nombre

d’entre eux se rend à Kœnigsberg. où le roi de Naples, leur

commandant en clief, vientétablir sa résidence. Ees villes de

Flock.de Tlioni.de Mavienbourg, de Marienwerder et d’Elbing

sont indiquées par les chefs de corps pour quarlieis-généraux.

Tels étaient les dernières opérations de l’armée de Russie (1).

(1) C’esl à la suite des désastres de la campagne de Russie, que Louis XVIIl
,
qui

,
sur une terre étrangère , n’avait jamais cessé de por-
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Le 20 décembre. Napoléon arrive à Paris, Aussitôt le sénat

accourt pour le féliciter sur sou retour. « Le sénat, dit le

» président, s’empresse de présenter au pied du trône de

» V. M. I. et R. 1 iioininage de ses félicitations sur l’iieu-

» reuse arrivée de V. M. au milieu de ses peujjles. L’absence

P) de V. M., sire, est toujours une calamite nationale; sa

» présence est un bienfait qui remplit de joie et de confiance

» tout le peuple français. Le sénat, premier conseil do l’em-

» pereur
,
et dont l’autorité n’existe que lorsque le monarque

» la réclame et la met en inouveiuent, est établi pour la

» conservation de cette luonarcliie et l’hérédité de votre

» trône dans notre qualrièine dynastie. La France et la pos
» térité le trouveront

,
dans toutes les circonstances, iidèle

» à ce devoir sacré, et tous ses membres seront toujours
'J prêts à périr pour la défen.-.e de ce palladiain de la sûreté

> et de la prospérité nationale, w Nous laissons au lecteur

à qualifier cette harangue, et la réponse de Napoléon. « Sé-

nateiirs ,
dit-il

,
ce que vous me dites m’est fort agréable.

» J’ji à co’ur la gloire et la puissance de la France
) mais

1* nos premières pensées sont pour tout ce qui peut perpé-
•» tuer la lianqaiîlité intérieure

,
pour ce trône auquel sont

>» attachées les destinées de la patrie J’ai demandé à la

» i'rovidence un nomlire d’années délenniné J’ai réflé

» clii a ce qui a été lait aux dillérentes époques de notre
’« liisioire

;
j’y réfléchirai encore. »«

Au'^sitôt après son entrée à Wilna, l’empereur Alexandre
avait annoncé, par une proclamation, rafbauchisseinent de
l’Europe. Presque tous les souveiains, alliés de la France .

et soumis à son pouvoir . nourrissaient en secret une si flat-

teuse espérance; mais, pour arriver à un tel but. ils n’o-

saient rien tenter. Ils tremblaient encore au seul nom de
l’iioimne qui les avait vaincus si souvent, et qui avait si

cruellement froissé leur orgueil et leurs intérêts. De toutes
les j)uissanccs f[ui aspii aieni à se délivrer du joug d’un empire
qui leur était odieux , la Prusse était celle qui en témoignait
le plus ouvertement le désir L’occasion lui semblait lavo-
rable

;
elle voulait eu pvoliter. Les citoyens étaient encore

contenus par la présence des troupes françaises; mais les

soldats, qui servaient dans les rangs français
,
réalisent

bientôt le vœu de leur pays. Le 29 décembre
,

le maréchal
Macdonald

,
forcé de lever le siège de Riga

,
s’élant rendu à

l'ilsitt, les tioupes prussiennes
.
qui faisaient partie de son

corps, et i[ui étaient restées derrière lui à une journée de
distance, font leur jonction avec les russes, apres une en-
trevue du général Vorck

, avec le général russe Diebitcli.

Cet exemple est
,
peu de temps après, suivi par la brigade

du général Massembach, la seule cjui fût encore auprès de
Macdonald. La défection des Prussiens est couronnée d’un
plein succès. 'Isepeudant, le roi de Prusse

,
lorsqu’il est ins-

truit de la conduite de ses généraux
,
la désavoue hautement,

et annonce qu’il enverra à Paris le prince de Hatzfeld
,
poul-

ie laver du soiqiçon de trahison; mais la conduite qu’il

tient bientôt lui-inôine
,
prouve assez clairement (ju’im tel

soupçon n’était pas sans fondement.
idi3. J.,e II janvier uii sénatus-consulte ordonne une

levée de cent mille hommes sur le premier ban <le la garde
tialiouale, de cent mille sur les conscriptions de 1809, 10,

Il et 12, et de cent cinquante mille sur celle de 1814.
Le i5 du meme mois, un décret impérial porte à cinq le

nombre des écoles impériales vétérinaires, et les établit à
Alfort

,
à T>yon

,
à Turin

, à Aix-la-Chapelle et à Zuiplien.
Les départemenls

, formant Farrondisseinent de chacune
de. ces écoles, jouissent de quatre à cinq places

;
le gouver-

nement s’en réserve vingt pour le service des armées.
Chaque jour les Russes faisaient des progrès <lans le Nord:

les misérables débris de l’ai-méc de Moscou, étant hors d’étal

de les arrêter, se retirent derrière la Passarge, elprenneiil
des cantonnements sur la "Vistule. Mais bientôt les Cosaques
ayant franchi ce fleuve sur la glace

,
les Français vont

,
d’a-

près les ordres du roi de Naples, s’étalilir à Posen
, après

avoir eu toutefois la précaution de laisser des garnisons
dans quelques places, telles que. Danlziclr, Thorn, Mod-
lin

,
etc. Sur ces entrefaites, le prince de Sclnvarzenbero,

commandant les troupes autrichiennes, au lieu de fermer
aux l\usses l’entrée du grand-«luché de Varsovie, fuyait
devant eux sans combattre. Les généraux français Durutte
et Reynier, réunis aux grands de la Pologne, faisaient de
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vains efforts pour résister à l’ennemi, avec le peu de sol-
dats qu’ils avaient pu réunir. L’armée française est à peine
arrivée à Po.sen

,
que Murat convoque un conseil de

guerre, et lui annonce qu'il quitte le commandement de
l’armee

,
^t qu il le remet au prince Eugène. Celui-ci fait

f|Liclques difficultés
, mais enfin il est obligé de céder.

Le 18 janvier, Mural prend la route d Italie. Les premiers
soins auxquels se livre avec ardeur le prince Eugène, lors-
qu’il se voit à la tête de l'armée française

,
ont pour objet

de recomposer son matériel, de rétablir parmi les soldats
la confiance, la discipline, et de ranimer leur courage
abattu. Aussitôt qu’il a connaissance de la conduite sus-
pecte des Autrichiens, et de la prise de Varsovie par les

Russes, pensant bien qu’avec une armée de dix mille
hommes il ne peut leur tenir tête, il conçoit le dessein
de passer l Oder, pour aller joindre le maréchal Augereau,
dont tous les efforts ne pouvaient plus contenir les citovens
(le Bt'rlin. Le tt février, il quille l*osen

, et commence sa

retraite sans espérer beaucoup la conduire heureusement.
Cependant, après avoir mis en déroule plusieurs escadrons
de Cosaques, il parvient à Francfort- sur-l üder

, où il

fait sa jonction avec un corps récemment arrivé d'Italie,

et commandé par le général (irenier.

Le pape Pie Vil vivait captif à Fontainebleau
,
depuis le

19 juin 1812. Napoléon essaya de se réconcilier avec lui,

pour regagner la confiance des catholiques de France et

(1 Italie
,
et les empêcher ainsi de. nuire aux promptes le-

vées de conscrits
,
que ses désastres récents avaient rendues

nécessaires. Il fit accepter un concordat au Saint-Père.

D’après ce concordat conclu à Fontainebleau , le 2$ janvier.

Napoléon lui accorde la faculté d’e.xercer le pontificat en
France et on Italie de la même manière que ses prédéces-
seurs, promet de traiter les agonis diplomatiques de Pie VU
comme ceux des autres puissances, laisse l’administration

des domaines non-aliénés de ce pontife à scs propres agents,

les affranchit d'impôts
;
et, quant aux domaines aliénés

, il

les remplace par un revenu annuel, pouvant s’élever jus-

qu’à 2,000,000 de franc.s. Le pape, en reconnaissance de ces

avantages temporels, s’engage à donner l’institution cano-
nique au grand nombre d évêques nommés par l’empereur,
depuis la rupture du Saint-Siège avec le cabinet des Tui-
leries. Il est convenu, en outre, que la propagande, la pé-
nitencerie et les archives seront établies dans le lieu du
séjour du pape, et que l’empereur rend ses bonnes grâces

aux cardinaux cl évêques qui ont encouru son déplaisir.

Mais bientôt le Saint-Père a connaissance des progrès de

la vaste coalition qui s’est formée contre son oppresseur,

et il -rejette le concordat.

Le février i8i3, Louis XVIII, légitime de
France, donne à Harlwel, maison de campagne près de
Londres

,
où il s était retiré après la mort de la reine ,

une
proclamation, dans laquelle il énonce les principes des in-

stitutions constitutionnelles qu’il promet de donner au
peuple français , s'il plaît un jour à la Providence de le re-
placer sur le trône de ses ancêtres.

Le 5 février, un sénatus-consulte attribue la régence,

en ras de mort ou d’absence de l'empereur, à 1 impératrice-

reine
;
au défaut de celle-ci

,
au premier prince du sang; au

defaut de celui-ci
, à l’un des autres princes du sang

,
dans

l’ordre de l liérédité de la couronne; et enfin au défaut de

ceux-ci, à l'un des princes grands dignitaires, dans leur

ordre hiérarchique. Le conseil de régence se cnmpose des

princes du sang et des princes grands-dignitaires. L impé-
rati'lce régente ou le prince régent sont astreints au serment

de se conformer aux constitutions de l’empire
,
de remettre

fidèlement le pouvoir à l’empereur devenu majeur, de main-
tenir rinlégrilé du territoire de l’empire, etc.

I.e i4 février, à l’ouverture de la session du corps-légis-

latif, Napoléon annonce qu’il désire la paix. « Elle est nc-

•• cessaire au monde, dit-il. Quatre fois, depuis la rupture

*» nui a suivi le traité d’Amiens, je 1 ai proposée dans des

» démarches solennelles
;
je ne ferai jamais qu’une paix ho-

« norahle et conforme à la grandeur de mon empire. »

Le roi de Prusse, voyant la capitale de son royaume occu-

pée par les Français, et craignant d’avoir à essuyer de leur

part (juelques vexations, avait quitté Potsdam et s’était re-

tiré à Rreslau. Sans doute aussi U avait préféré ce séjour,

ter In plus TÎniiiérôt, et à In gloire des armees françaises et aux malheurs
dans lesquels l'ainhltlon de Buonapartc précipitait la France, e'erivit à

; l’empereur de Russie la lettre suivante : « Le sort des armes a fait tomber
w dans les mains de votre, majesté impériale plus de cent cinquante raille

» prisonniers : ils sont la plus grande partie Français. Peu importe sous

» (juels drapeaux ils ont servi ; ils sont malheureux
;

je ne vois parmi

» eux que mes enfants. Je les recommande à la bonté de votre ma-
a jesté »

1



7^ CHRONOLOGIE HISÏORIQUK
afin d <!lre plus à portée d’exécuter les plans qu’il avoit con-
Çps

»
pour l'affranchissement de seséfats. Le mars 1810

tredéric-Guiliaume conclut à Kalisch, avec l’empereur de
Russie

, deux traités d’alliance
,
offensive et défensive. l.,ps

deux monarques conviennent que la Russie fournira ceril
cinquante mille hommes, et la Prusse quatre-vingt mille

;

que l’Autriche sera invitée à s’unir le plus tôt possible à la
cause commune, et 1 Angleterre à fournir aux Prussiens des
armes et des munitions. Alexandre et Frédéric-Guillaume
arrêtent d’autres articles par lesquels ils reconstituent la
Prusse, jurent l’affranchissement de l’Allemagne, pronon-
cent la dissolution de la confédér.atinn rln iGiindissolution de la confédération du llhi..,
de la perle de leurs états les princes allemands qui refuse-
ront de fjaire cause commune avec eux, divisent en cinq
sections tous les pays qui s’étendent depuis la Saxe jusqu’à
a Hollande

,
et

y ordonnent l’organisation d’une armée de
ligne

,
d une milice et d’une levée en masse. La dissolution

de la confédération rhénane est immédiatement anno
a 1 Allemagne; la plupart des princes allemands s’emi
sent de renoncer a la confédération

,
et de concourir à

ligue qui doit rendre l'indépen dance à leurs états. Le r<

Saxe, Frédéric-Auguste, était l’un de ceux dont la coo-
pération pouvait être le plus utile

; ce prince la refusa, sous
prétexte qu il voulait demeurer fidMe à l’homme qu il consi-
siclérait comme son bienfaiteur; le roi de Prusse lui écrivit
plusieurs fois avec de vives instances, pour l’engagera entrer
dans la coalition contre Napoléon: toutes ses démarchés fu-
rent inutiles. Quand Frédéric-Auguste apprit que le général
Reynier fuyait à travers la Saxe devant les Russes et les Prus-
siens, prévoyant quebien tôt elle allait devenir le théâtre de la
guerre

, il donna les ordres les plus prompts poiir qu’on ar-
mai les places de Magdebourg

, WUtemherg et Torgau
,
puis

il se relira à Plauen avec sa famille. Gencndant Alexandre

hommes. Son premier soin a été d’ordonner différentes me-
sures pour défendre la ville. Quelques jours après, le ma-
réchal Davoût lui a amené un renfort

;
c’était une division

bavaroise.

... Ile. Cependant Alexandre
et t redenc-Guillaumc

,
tandis que leurs troupes gagnaient

du terrain
,
ne négligeaient rien pour augmenter le nombre

de leurs alliés.

Le 3 mars, un traité est conclu à Stockholm, entre la
Suède et l’Angleterre. Le roi Charles XII 1 s’engage à four-
nir à la coalition un contingent de trente mille hommes,
et le roi de la Grande-Bretagne à employer ses bons offi-
ces auprès du roi de Danemark pour en obtenir la cession
de la Norwége en faveur de la Suède. De plus, l’Angleterre
cède à la Suède l'île de la Guadeloupe, avec un subside
de 24,000,000,
Le prince de Schwarzenberg ayant pris possession, d’a-

pres une convention conclue avec les Russes, d’un district
du grand-duché de Varsovie, voisin des états d’Autriche,
le seplièrne corps, sous les ordres du générai Reynier, s’é-
tait retiré à Kalitsch. Attaqué, le i 3 février, par la cavalerie
russe, il en est chassé, et forcé de se rejeter dans Prosiia.
ües-lors, les troupes saxonnes qui en faisaient partie se
dispersent

; elles ne se rallient qu’à Glogau. Le prince Po-
niatowski, instruit de ce malheureux événement

, et sachant,
an en pas douter, que les Autrichiens ne sont plus les auxi-
liaires de la France, entre dans la Gallicie pour n’être pas
enveloppé; mais la cour de Vienne ne veut point l’y souf-
frir, sous prétexte que sa présence affamait le pays. Cette
cour ne déguisait plus que faiblement ses projets hostiles
contre 1 emmre français, et entretenait des relations avec
l empereur de Russie et le roi de Prusse.
A ers ce temps, un corps de deux mille Russes, après

avoir passé 1 Oder et s’être réuni à la cavalerie légère du
général Czernischef, marchait sur la capitale de la Prusse.
A 1 approche de ces troupes, les habitants prennent une at-
titude menaçante contre les Français; mais le maréchal Au-
gereau

,
ayant reçu

,
le 23 février, un renfort de cinq cents

chevaux
,
amené par le vice-roi, parvint à les contenir et

à rétablir la tranquillité. Déjà la cavalerie de Czernischef
était établie dans Berlin

,
à la porte d'üraniembourg; mais

es français fondent sur elle et la chassent à plus de deux
lieues. Cependant les troubles recommencent bientôt dans
Berlin

, et les Russes reviennent avec de puissants renforts-
c’est pourquoi, le 4 mars, le maréchal Gouvion-Sainl-Cyr,’
qui commandait à la place d’Augereau

,
se relire à la hâte;

mais
,
quelque diligence qu’il fasse, il est atteint à Blelilz

par les Russes qu’il repousse vivement; cet avantage est dil
aux gardes d’honneur toscans et niémoniais. Les Français
continuent d’être inquiétés dans leur retraite, et ne pren-
nent quelque repos qu’au-delà de I Flbe, à Vittemberg, où
lis jettent un pont en arrière de la ville.

Vers la fin de février, le général Reynier est arrivé à
Dresde, avec une division composée de deux mille cinq cents

La faible garnison, qui gardait Hambourg, était alors
harcelée par les habitants qu’enhardissait 1 approche des
Cosaques. Le 12 mars, elle est obligée d’évacuer celte ville.
Le 20 mars, instruit que l’armée ennemie n’était plus

qu’à deux lieues de Dresde, Davoût, après avoir fait sauter
le pont de celte ville

,
se retire derrière l Elbe et se porte

sur Leipsick. Les troupes du général Reynier, commandées
alors par le général Durutle, restent seules à Dresde; mais
le 21, à la suite d'im armistice conclu avec les Russes,
elles font leur retraite sur la Saale. Quant aux soldats
saxons qui faisaient partie de ces troupes, ils se retirent,
la cavalerie à Plauen et l infanterie à Torgau. Les troupes
françaises

,
dans le nord, s’élevaient

, à celle époque
, à cin-

quante mille hommes; mais la ligne immense qu elles te-
naient ne leur permettait point de se rassembler, pour mar-
cher à la rencontre Je l’ennemi. Cependant les Russes et
les Prussiens, malgré les efforts des Français pour leur fer-
mer le passage de l’Elbe, franchissent ce fleuve à la faveur
de l’embouchure de la Havel

;
puis ils se dirigent, la cava-

lerie légère sur les villes anséatiques, et l’armée sur Zeisl
Weimar. Le prince Eugène quf d’abord s’éloigna de
Magdebourg à leur approche, repasse l’Elbe, le 2 avril

,
et

va se ranger en bataille derrière eux, auprès de Moeckern.
L’avantage n’est point pour les Français; ils sont forcés de
battre en retraite après la plus courageuse défense; ils se
portent sur Stassfurt. Le prince Eugène avait, auparavant,
envoyé du renfort au maréchal Victor qui défendait contre
le général Yorck la ligne de la Saale. Bientôt après, les en-
nemis passent l'Elbe à Dessau; puis, dans l’intention de cer-
ner les Français, ils s'avancent par le nord de la Hollande
et par la Saxe. Toutefois le prince Eugène garde ses posi-
tions, persuadé qu’il recevra bientôt du secours. Pendant ce
temps, le général Carra-Saiiit-Cyr abandonne aux Anglais
les bouches du Woser, se replie sur Brême, et marche,
avec le général Morand, sur Lunebourg dont il sc rend
maître après avoir battu les Russes, mais dont il est, peu
après, chassé par le général Teltenborn, joint aux Cosaques
Je Czernischef. Cette opération avait donné lieu à une san-
glante affaire où avait péri le général Morand.

Par lettres-patentes du 3o mars. Napoléon confère à l’im-
pératrice Marie-Louise le titre de régente. Elle peut prési-
der le sénat, le conseil des ministres, le conseil privé et le
conseil d’état, pour l’examen des affaires les plus impor-
tantes de létat, et surtout pour l’examen des recours en
grâce

;
mais elle ne peut présenter aucun scnalus-consulle

,

ni publier aucune loi de l’état. Le 7 avril suivant, le duc
de Cadore est nommé secrétaire de la régence.

Le 3 avril, une levée de quatre-vingt mille hommes est
ordonnée par un sénaLus-consulte sur le premier han de la

prde nationale; et une autre de quatre-vingt-dix mille sur
la conscription de 1814. Cet acte ordonne eu même temps
une levée de dix mille gardes-d’honneur, dioisis parmi les
fils des homme.s les plus distingués et les plus riches de
l’empire. Ils doivent s’équiper et se monter à leurs frais.

Aprà douze mois de service, ils obtiennent le grade de
sous-lieulenant. Par le même sénatus-consulle, la défense
de l’est et du midi et des chantiers maritimes, est confiée
aux gardes nationales.

Le 5 avril 181 3
,
un décret impérial organise, dans les ar-

rondissements maritimes de l’empire, des cohortes de gre-
nadiers et de chasseurs de garde nationale. Tous les Fran-
çais de 1 âge de vingt à soixante ans sont susceptibles du
service de la garde nationale. Les grenadiers et les chasseurs
sont choisis parmi les hommes de vingt à quarante ans; ils

peuvent être mis en activité temporairement, mais seule-
ment pour défendre leurs arrondissements respectifs. Chacun
des départements, formant un arrondissement maritime,
fournit une légion divisée en cohortes.

Le i 5 avril, Napoléon quitte sa capitale et se rend à
Mayence, .où d’immenses recrues s’étaient réunies avec une
rare promptitude. Les princes de la confédération du Rhin
ne s’étaient point pressés d’envoyer le contingent qu’ils de-
vaient fournir. La conduite de presque tous donnait lieu à
de justes soupçons; quant à l’Autriche, il n'ctail plus dou-
teux qu’elle n’eût rompu l’alliance qui l’oltachait à la

Fiance. Napoléon espérant, par de nouveaux triomphes,
la faire changer de sentiment à son égard, feignait de ne
point suspecter sa bonne foi. Malgré cet état de choses.



DKS ROIS DE FRANCE.
1 armée française comptait cent cinquante mille combat-
tanis, et trois cent cinquante bouches à feu ; la cavalerie
seule était peu nombreuse: elle n’était que de quatre mille
chevaux. Napoléon, ayant passé en revue toute son armée,
s éloigne de Mayence le 24 avril

,
et se rend successivement

a^ Francfort, à Erfurt et à Weimar. Ce jour-là même,
1 empereur de Iiussie et le roi de Prusse entraient à Dresde;
mais, ayant bientôt remarqué que le vice-roi menaçait le
flanc droit et les derrières de leur armée, ils repassent la
Saale. I.e 29 avril, le général Souham, commandant une di-
vision uniquement composée de conscrits, chasse le général
russe Eanskoï de la position de Weissenfels

, et le maréchal
Macdonald, à la léie du onzième corps, se rend maître de
Mersbourg

,
où il fait quelques centaines de prisonniers au

Prussiens. Le mai, Napoléon s étant porté en avant de
Weissenfels, pour forcer le défilé de Rippach, le maréchal
Ressières

,
qui s’était mis à la Icte derinfariterie, reçoit un

boulet dans la poitrine. Lorsque le prince Eugène débouche
dans la plaine de l.utzen, les Français avaient déjà la vic-
toire. I.e lendemain , 2 mai

,
une grande jiataille se donne

dans cette môme plaine de Lulzcn
;
le comte Witigenslein,

qui avait succédé, dans le commandement en chef de l’armée
russe

,
au prince Kulusow

,
mort depuis peu de temps, a

formé le projet de surprendre Napoléon, cl de l’envelopper
entre la Saale et 1 Elstar; en conséquence, après avüîrfeini
de SC retirer derrière celle dernière rivière

,
U la repasse de

nuit avec le corps du généra! Tormoso>v auquel il s’élail
réuni

,
et débouche auprès deKaya sur plusieurs points: là

était le centre de l’armée française. Napoléon fait appuyer
aussitôt la gauche du marcclial Ney par le prince Eugène,
et se porte, à la tôte de toute sa garde, derrière le centre
de son armée contre lequel l’ennemi dirigeait les plus grands
efforts. Les Russes essaient de déborder la droite des Fran-
çais du côté de ^yeissenfels; la division Compans fait
echouer celte entreprise. Bientôt l’ennemi est attaque sur'
ses derrières et sur sa gauche par le général Rorirand et par
le prince Eugène

,
et cependant la réserve des Russes, re-

nouvelant les plus terribles efforts, parvenait à s’emparer
de Raya ; mais, au bout de quelques instants, foudroyée dans
sa position par une baUcrie de quatre-vingts pièces de
canon, elle est obligée de l’abandonner promptement, et
de se retirer; la jeune garde, commandée par le maréchal
Victor, la poursuit avec ardeur. Toute l'armée des coalisés
est alors en pleine retraite; les Français ne cessent de la
poursuivre quà une lieue et demie du champ de bataille.
Elle avait perdu trente mille hommes; 011 lui avait fait
tres-peu de prisonniers

,
parce qu’on manquait de cavalerie.

Le 8 mai suivant, Napoléon entre à Dresde; le roi de
baxe y revient le 12. Voyant alors qu’il ne peut plus comp-
ter sur le secours de 1 Autriche, Napoléon envoie en Italie
so n fi s adoptif, le prince Eugène

,
pour y organiser une

armee le plus promptement possible.
Le 18 mai , iNapoléon rejoint ses troupes devant Baulzcn

Le lendemain, par ses ordres, le maréchal Ney, secondé
par les généraux Reynier et Lauriston

,
tourne la droite de

l'armée alliée; ce mouvement obtient un plein succès. Le 20
la droite des Russes étant débordée

,
Napoléon occupait une

hauteur en arrière de Rautzen
;

les maréchaux OudinoL et
Soult menaçaient, l un la gauche deLennemi, l aulre sa
ilroite, toutes deux appuyées par des montagnes; et le ma-
réchal Macdonald, avec le maréchal Marmonl

,
passait la

Sprée entre ces montagnes et la ville de Bautzen. A midi la
canonnade se fait entendre; tous les mouvements ont été
exécutés avec bonheur. Le général Compans se rend maître
de bautzen, et le général Bonnet, du plateau qu’occupait
le centre ennemi. Mais tous les efforts des Français échouent
contre les hauteurs qui protègent la droite des alliés. Le
lendemain de cette journée sanglante, une bataille plus
terrible encore s'engage entre les deux pariis : Napoléon
s est porte en avant de Raul zen

,
et s'est établi sur des hau-

teurs. La gauche de rennemi est aussitôt attaquée avec une
extrême vivacité par les maréchaux Macdonald et Oudinot;
et le maréchal Ney, après avoir culbuté les Russes et les

em-
alors

Prussii-ns au village, de Kli.v
,
et avoir passé la Snrée

,

porte le village Je Preililz. Les souverains alliés poi lenl
sur leur droite toutes les réserves;

s poi l

. — , ce mouvemen t est paralysé
par U prompte arrivée de la vieille garde et de la cavalerie
du pnéral La tour-Maubourg

, tandis que deux divisions,
gmdees par le maréchal Mortier, coupent la roule de

ir! Tv'\^
: Ney enlève Préîsig, et déborde les

allies. Des-lors ils se mettent en retraite
; les Français fon-

dent sur eux, et consomment leur déroute. Celle bataille

IL

quoique très-funeste à l’ennemi, qui y a perdu près de vingt
mille hommes, ne produit cependant pas de résultats fort
avantageux pour les Français, qui n’ont pu faire encore que
peu de prisonniers. Le jour suivant, le 22 mai, les alliés
sont poursuivis, et se défendent à chaque position avec le plus
grand acharnement, à Reicbcnbach surtout, où leur artillerie,
établie sur des hauteurs, foudroie les rangs français. Bientôt
ils se forment à Markersdorf; c’est en attaquant celte position
que les français perdent le grand-maréchal Duroc

,
frappé

d un boulet dans le bas- ventre. Celle mort cause à Napo-
léon une profonde affliction; c’était le second de ses plus
fidèles amis que lui enlevait le sort des combats.
Le 00 mai suivant, le maréchal Davoùt et le général

Vandamme reprennent Hambourg. Napoléon, par cette
conquête, recouvre le territoire situé sur la rive droite du
Bas-Elbe, territoire réuni à l'empire français par le sénatus-
consulte du i 3 décembre 1810.

Les troupes françaises s’étaient affaiblies par les grandes
batailles qu elles avaient livrées successivement. Napoléon

,

désirant réparer ses pertes, fit proposer un armistice aux
souverains allies; il avait encore d’autres raisons pour sou-
haiter qu’il fût accepté : il était menacé dans le nord parle
débarquement dès Suédois

,
et au sud

,
par la rupture pro-

bable avec l’Aulriclie. L’empereur de Russie et le roi do
Prusse se rendirent à ce væu

; l'armistice était favorable à
tous deux : au premier, parce qu’il lui donnait le temps de
faire arriver les réserves qu’il attendait de Russie

; au se-
cond, parce qu’il lui permettait d’achever l’armement de la
landwer. Des plénipotentiaires furent donc envoyés de part
et d’autre au village dePoisch\vilz,près Jaiier. Le 4 juin i<Si 3 ,

l’armistice est conclu
;

il porte, après avoir déterminé la
ligne de démarcation des deux armées, que le territoire
compris entre celte ligne sera neutre, et ne pourra être
occupé par aucune troupe; cet armistice devait durer jusqu'au
20 juillet suivant.

L’usurpateur du trône d’Espagne, Joseph Napoléon

,

avait pris lui-même le commandement de toutes les troupes
qui se trouvaient dans celte contrée. L’armée anglo-espa-
gnole, comptait cent cinquante mille hommes; l’armée fran-
çaise en comptait à peine quatre-vingt mille.

Vers la fin de mai i 8 i 3 , Wellington se prépara à re-
prendre 1 offensive. Aussitôt que les généraux français ont
appris qu’il s’est mis en mouvement, ils évacucnt^Madriil
et Valladolid, et se concentrent à Rurgos. Le mauvais état
des fortifications de cette ville les foèce bientôt de se reti-
rer sur Pancorbo, petite ville située dans un défilé. A cctie
époque, le général Ciausel allait s’établir sur l'Ebre, à Lo-
groiiü, et le général Foy occupait la Biscaye, ce qui rédui-
sait 1 armée à quarante-cinq ou cinquante mille hommes.
Les Anglo-Espagnols, dans les premiers jours du mois de
juin, se rendent maîtres de la rive gauche de TEbre, et
marchent sur Miranda

,
malgré la courageuse opposition du

général Reillc. L'armée française était campée alors dans
l'intervalle compris entre le défilé de la Puébla et Vittoria
Le 21 juin, l’ennemi rangé on bataille commence l’at-
taque par une canonnade dos plus vives. Il tourne la droite
des E’rançais, et réussit à s’emparer des hauteurs qui domi-
nent la Ëiiébla : mais ses succès de ce côté se bornent là

;

bientôt les généraux Sarrut, Dijeon, La Martinière, l’arrê-
tent et le repoussent. Pendant ce temps, les Anglo-Espa-
gnols font replier l’infanterie française sur la route de la

Puébla, dont 1 espace resserré ne permet à la cavalerie de
fournir aucune charge. Deux escadrons anglais pénétrent
alors dans l’intérieur de la ligne des Français, y répandent
le désordre et l effroi

,
et achèvent leur déroute ; elle devient

complète. Presejue tous les canons et caissons de l’armée
française sont perdus; six mille soldats ont péri. Quoi-
que l ennemi fût beaucoup plus nombreux que les Fran-
çais, il est demeuré prouvé <)ue la perte de la bataille de
Vittoria a été causée par l'imprévoyance dos généraux.
Joseph, et le général en chef de ses troupes, sont prin-
cipalement accusé.s de ce désastre. Cependant le géné-
ral Clauscl, qui est arrivé trop tard au secours de 1 armée
française, retourne sur ses pas, et rentre bientôt après en
Franco par Jacca et üléron. Le général Foy, ayant réuni
ses troupes, se retire sur Tolosa

,
on force le passage, et va

camper devant le pont d'irun. Le 5 juillet, le maréchal Su-
chel lui-même se porte de Valence sur l'Ebre. Napoléon

,

ayant été promptement informé des revers que ses armes
avaient essayés en Espagne, se hâte d’y envoyer le maréchal
boult pour les réparer.

Depuis la funeste expédition de Russie, l’état des relations
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entre l’Aulriche et la France était fort altéré. L’empereur
François, sollicité d’entrer dans la ligue contre Napoléon

,

n’avait pris encore aucun parti à cet égard. Il désirait vive-

ment l’affranchissement de l’Allemagne; mais il voulait

l’obtenir par la paix. Des négociations en conséquence
se suivaient entre le cabinet de Paris et celui de Vienne
depuis plusieurs mois. Il s’agissait de conclure d’abord une

;

paix continentale
,
qui servirait de base à une paix générale

!
en Europe. L’empereur d’Autriche offrait sa médiation. Na-
poléon souliailait qu'un congrès s’assemblât à Vienne ou à

Prague, ou dans tout autre lieu éloigné du théâtre de lagucrre.

Lorsque de part et d’autre on est parvenu à s’entendre sur

les points principaux, un ministre autrichien, jM. le comte
de Meüernich

,
arrive à Dresde

;
et

,
le 3o juin

,
on conclut

une convention
,
portant que l’empereurd’Autriche offre sa

médiation pour une paix conlincniale ou générale; que l’em-
pereur des Français l’accepte; que les plénipotentiaires fran-

çais, russes et prussiens se réuniront, avant le 5 juillet,

dans la ville de Prague, et que
,
vu l’insuffisance du temps

oui reste à courir jusqu’au 20 juillet
,
terme de l’expiration

(le l’armistice de Poischwitz, il sera prolongé jusqu’au
to août. Celte convention est, peu de jours après, ratifiée

par l’empereur de Russie et le roi de Prusse. Napoléon ex-
prime alors le vœu que l'Angleterre y soit représentée; il

offre, en conséquence, le passage par la France; mais, lors-

qu il devient question de la délivrance dos passe-poi'ts
,

il

fait naître des difficultés inattendues. H est évident qu'il

craignit qu’il ne s’établît des liaisons trop étroites entre les

cours de V ienne et de Londres.

Lorsque la ligue contre Napoléon se forma
,
le roi de Da-

nemarck
, Frédéric VI , fut invité à y entrer; et, pour l’y

déterminer, on lui promit une indemnité du coté du Ilols-

tein. Mais on exigea en meme temps qu’il cédât à la Suède la

Norwége, l’une de ses plus importantes provinces. Ce jirince,

par des considérations dans lesquelle.s nous ne pouvons en-
trer ici, refusa de consentir à de pareils arrangements. Ce
refus irrita contre lui les souverains coalisés, et particuliè-

rement le roi d Angleterre, qui se chargea de lui arracher,

par la force des armes
,
la province dont on n’avait pu ob-

tenir de lui la cession par la voie des négociations. Ilieritc'il

après, des menaces plus vives furent faites au roi de Dane-
marck. 11. n’écouta rien et persévéra dans son système poli-
tique, et dans l’alliance qu’il avait faite avec l empire fran-

çais. Il ordonna à ses troupes de se joindre aux troupes fran-

çaise s. En effet
,
le 3o mai

,
Hamliourg fut occupé par des sol-

dats des deux nations
;
il en fut de même de Lubeck, le 3 juin

suivant. Le 3 i mal, les Anglais réalisèrCTit leurs menaces;
leur flotte parut dans la rade de Copenhague. On répéla

à Frédéric VI qu’on allait commencer à l’instant les hosli-

lilés contre lui, s’il ne consentait à la cession qu’on exigeait

Je lui
, et s’il ne fournissait à la coalition un corps de vingt-

cinq mille hommes, pour aider à conquérir les indemnités qui

lui avaient clé promises. I.e roi de Danemarck répondit, en
envoyaTïl en Norwége sou cousin

,
l’héritier présomptif de la

couronne, le prince Christian-Frédéric, pour exciter le

dévouement et la fidélité des habitants de cette province,
et marcher à leur tête. Peu de temps après, le 10 juillet,

lorsque Napoléon était à Dresde, une alliance est conclue
entre la France et le Danemarck. Attendu que les vues
d’envahissement de la Suède sur la Norwége sont appuyéfîs

par l’Angleterre, la Russie et la Prusse, et que la Suède a

conçu de telles vues, malgré la connaissance qu’elle avait

des traités par lesquels la France garantissait au Danemajck
l intégrité de son territoire, Napoléon et Frédéric VI con-
viennent entre euxque le Danemarck déclarera la guerre à la

Russie, à la Suède et à la Prusse; et la France à la Suède.

Conformément à ce traité, le 3 septembre suivant , le Dane-
marck fit la déclaration de guerre convenue; mais elle de-
meura sans effet. Bientôt la force des choses, et plus encore
peut-être le retour du roi de Danemarck à des principes plus

conformes au honheur de ses peuples, portèrent ce souve-
rain à entrer dans la grande alliance. Ainsi, vers la fin de
i8to, Napoléoti n’avait plus dans le nord d’autre allié

([ue le roi de Saxe, qu’une aveugle et inutile fidélité en-
traînait à sa perte. Tous les princes qui, dans les derniers
temps, avaient formé la confédération du Rhin, avaient
accédé à la coalition.

Le maréchal Soult, envoyé en Espagne, avec ordre de
s’y tenir sur la défensive, résistait mal à lord Wellington

,

dont les forces étaient considérables. Vers la fin de juillet,

il soutient contre lui plusieurs combats fort meuririers. Le
3 i du même mois, il est délogé d’une forte position qu'il
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occupait dans la vallée de Roncevaux, et forcé de se replier

sur la Bidassoa. Les Français étalent alors on retraite sur
tous les points de l’Espagne. Le 18 août

,
le maréchal Su-

chet, forcé d'abandonner Tarragone
, en fait sauter toutes

les fortifications. Le 6 septembre suivant
, le général Rey

capitule à Saint-Sébastien, après avoir long-temps dé-

fendu cette place. L’ennemi s’en est à peine rendu maître,
qu’il y commet tous les excès que peut éprouver une ville

prise d’assaut.

Napoléon avait nommé pour ses plénipotentiaires au
congrès, MM. de (vaulaincourt et de Narbonne

; rempereur
de Russie avait nommé pour le sien, M. le baron d’Aiis-
tett

; et le roi de Prusse
,
M. le baron Guillaume de Hum-

büldt.Les plénipotentiaires ne se troiivcrentrcuiiisà Prague
que le 28 juillet, M. de Caulaincourt s’était fait attendre
plus de quinze jours. On est fort tenté de reconnaître dans
cette circonstance une nouvelle preuve de la mauvaise foi

de Napoléon. Quoi qu’il en soit, lorsque le congrès est ras-

semblé
,
M. le comte de Melternich, chargé de représenter

le souverain médiateur, propose de négocier par des con-
férences ou par dpÿ notes écrites qui passeraient par ses
mains. Les ministres de Russie et de Prusse ayant dit qu’ils

voulaient traiter d’après le second de ces modes, les plciii-

polenllaires français en témoignent le plus vif mécontente-
ment, et même ils accompagnent leur note d’expressions

fort injurieuses pour l’empereur de Russie et pour le roi de
Prusse. Ils finissent par déclarer qu ils désirent traiter d’a-
près les deux modes. Mais les ministres de Prusse et de
Russie ayant déclaré de nouveau qu’ils s’en tenaient au se-

cond mode
,
le congrès se dissout

,
sans avoir rien pu con-

clure. Le 1 1 août était arrivé. La trêve avait expiré la veille;

le lendemain, 12 août, l’Autriche déclare la guerre à la

France, accompagnant sa déclaration d’un manifeste
,
où

elle exprime le sincère regret que sa médiation ait été in-

fructueuse. Peu de temps après, l’Autriche conclut, avec
l’Angleterre

,
un traité, par lequel cclte-ci s’engageait à

fournir des subsides pour 1 entretien d’une légion allemande
de dix mille hommes. Le 27 juillet précédent

,
un autre

traité avait été conclu entre l’empereur d’Autriche
,
l’em-

pereur de Russie et le roi de Prusse, pendant le temps
même que le premier de ces souverains cherchait, en sa

qualité de médiateur, à ramener la paix sur le continent.
Ce traité portait qu’ils agiraient de concert

,
pour conqué-

rir l’indépendance de I Europe
, et qu’ils s’aiucraient réci-

proquement d'un secours de soixante mille liommes.
Le congrès de Prague fut à peine dissous

,
que les souve-

raiens alliés se hâtèrent de faire leurs dispositions pour re-

commencer la guerre. Ils publièrent immédiatement iin

manifeste, par lequel ils annonçaient qu’il ne leur restait

d autre moyen de rétablir l’équilibre européen
,
que celui

des armes. Napoléon se hâta aussi de faire ses préparatifs.

Chaque jour il recevait de France de nouveaux renforts; sa

cavalerie était devenue imposante; déjà elle comptait près

(le trente mille chevaux, l.os premiers escailrons de gardes
d’honneur sc rassemblaient à Mayence. Napoléon avait pro-
filé de la prolongation de la trêve, pour visiter la rive

gauche de l’Elbe, et différenlc^s forteresses, et pour se

rendre à M.aycnce, où était venue l'impératrice IMarie-Louise.

Le 10 août
,
il fait célébrer sa fête

,
et

,
le 1 5

,
il dirige vers

la Silésie ses troupes rassemblées à Dresde. Elles comp-
taient à celle époque trois cent mille hommes de pied

,
et

trente-deux mille à cheval. Quarante mille soldats étaient

répartis dans différentes places -fortes, et le reste formait

des corps d’observation à AYurtzbourg et à Hambourg. I>e

roi de Bavière avait levé vingt-cinq mille hommes; mais
on ne pouvait guère compter sur eux. Les Napolitains eux-
mêmes, dont le roi venait de prendre le commandement
de la cavalerie française

,
montraient des dispositions a.ssez

peu favorables à la cause de Napoléon. Les forces Je l’en-

nemi étaient doubles de celles des Français. Les souverains

alliés avaient alors avec eux l’illustre général Moreau, qui,

d’après l’avis du prince-royal de Suède, avait été invité

à venir contribuer, par ses talents, à conquérir rindépeti-

dance de l Europc. C est ce général qui leur avait persuadé

Je choisir la Bohême pour point d’appui de leurs opérations,

et de diriger leurs premières attaques sur les derrières de
l'armée française.

Le prince Eugène de Beauharnais
,
accouru en Italie des

bords de l’Elbe, est promptement parvenu à rassembler une
armée franco - italienne de cinquante mille hommes. Le
21 août, il ouvre la campagne. Il est d’abord forcé de res-

serrer sa ligne, et de se retirer sur l’Isonzo; mais cette
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opération suffisait pour garantir les frontières d’une invasion

de la part des Autrichiens. Eugène avait son quartier-général

à Adeisberg.

Le 24 août, un sénatus-consulte met à la disposition du
gouvernement trente mille hommes pris sur les conscrip-

tions de 1814, i 8 i 3
,
1812 et des années antérieures, dans

les départements méridionaux de la France. Ils doivent être

répartis entre les corps de l’armée il'Espagne.

Les alliés, sans attendre le terme de l’expiration de l’ar-

mistice, avaient traversé la Silésie. Le maréchal Ney, qui

était à Liegnitz, n’ayant pas assez de forces pour résister,

avait rétrogradé sur Jlainau. Napoléon
,
dans le dessein de

repousser rennemi, se porte, le 20 août
, à Lœwcmberg

;

bientôt après, il atteint les alliés à Goldberg, et les met
complètement en déroute. En même temps les maréchaux
Ney et Marmont combattent avec succès, en differents lieux,

les généraux Sacken cl Yorck; les alliés se trouvent ainsi

forcés de rentrer dans leurs anciennes positions. Le maré-
chal Oudinot, ayant reçu ordre, pour couvrir la gauche de

l armée française
, de se porter du côté de Lerlin

,
s’avance

jusqu à Trebbin
, et

,
le 22 août, il culbute le corps du gé-

néral prussien 'J'humen
;
mais, le lendemain, à Gross-

Becren ,
il est ballu à son tour avec le général Girard, qui

,

de la place de Magdobourg qu’il commandait
,
avait fait une

sortie pour venir à son secours. Cependant la grande armée
alliée pénétrait en Saxe

;
dès le 20, ses quatre grandes co-

lonnes étaient sous les murs de Dresde
,
et se préparaient à

attaquer le maiéchal Gouvion-Saint-Cyr, (jui n’avait, pour
les repousser

,
que fort peu de monde avec lui. Le 26, l'armée

alliée fond sur les Français
,
et s’empare de plusieurs postes

importants. Napoléon
,
dans la même journée, accourt à

Dresde, et, en peu d heures, il a délogé l’ennemi des po-
sitions retranchées qu il occupait. Le lendemain, ayant re-

marqué que l'exliême gauche des alliés ne communiquait
point avec le centre, il fait filer sa droite le long du ravin

de Plaüen
,
qui était le point de séparation, et, par cette

manœuvre, cerne et détruit en grande partie l’aile gauche
de l’ennemi. Au.ssilôl les alliés se mettent en retraite

,
et

,

dans la nuit suivante, reprennent la route de Rohême. Ils

avaient perdu quarante mille hommes, dont fjuinze mille
prisonniers. C’est dans celte affaire que le géiiér.al Moreau
fut frappé mortellement du premier coup de canon tiré

ar les Français. Napoléon s’élance à la poursuite de
’cnnemi ; l’arrière-garde des alliés se reliiait avec de

grandes difficullés, à travers les montagnes, et perdait à

chaque instant un grand nombre de prisomiiers
;
àMaxen,

à Pirma
,
en beaucoup d’autres endroits

,
elle veut résister

;

elle est constamment battue. Sur ces entrefaites. Napoléon
se voit obligé d arrêter sa poursuite, et de rentrer dans
Dresde; l’armée qu’il avait envoyée on Silésie, battait en
retraite

; elle avait perdu quinze mille prisonniers
; elle n’a-

vait pu se rallier qu’après avoir passé le Zabaner-Wasscr.
Le général Vandamme continuait de poursuivre l’ennemi

avec intrépidité; le général russe 'l’olstoï, après avoir été cul-
buté par lui, se relire sous Tœplitz, et y prend position le 28
août, bien résolu de se défendre, parce qu’il sait (ju'il doit

bientôt recevoir du renfort. L’action s’engage, le 2f), avec ar-

deur; les Français ont le dessus
;
mais

,
vers le soir , Barclay

de Tolly arrive avec trois divisions
,
et contraint les Fran-

çais de rétrograder jusqu’auprès de Culm. Le lendemain
,

Vandamme, attaqué dans celte position, se défend vaillam-
ment. Pendant l’action, un corps de vingt mille Prussiens,
accourant pour renforcer les alliés, se place sur les derrières
du général français. Vandaramcet ses troupes s’enflamment
du plus ardent courage , en voyant un ennemi six fois su-
périeur à eux. Ils SC retournent brusquement du côte des
Prussiens, et s’ouvrent par la force un passage à travers leurs
bataillons. Malgré tant de bravoure, les Français perdent
trente pièces de canon, et sept mille prisonniers, parmi
lesquels se trouve leur intrépide général. Les troupes qui
devaient venir à leurs secours

,
étaient encore fort éloignées.

Lemaréchal Gouvion-Saint-Cyr, l'un des généraux chargés
de les conduire, n’arrive à Dillersdorf que pour recueillir
les malheureux débris de l’année battuc-

Le maréchal Ney , nommé au commandement en chef de
larmée du maréchal Oudinot, avait sur-le-champ repris
I offensive et repoussé l’ennemi en plusieurs endroits. Le 6
septembre i 8 i 3 ,

il bat encore les alliés auprès d'Inierbock;
mais bientôt

, accablé par le nombre, il est contraint d aller
chercher un abri derrière Torgaw. Cependant Napoléon

,

convaincu, d’apres tous les événements qui se passaient
autour de lui

,
qu il ne pouvait tenir plus long - temps en
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Saxe contre des armées plus que doubles des siennes

,
prend

la résolution de porter la guerre dans la Bohême. Le i 5
septembre, il livre, en avant de Culm, un combat qui lui

démontre 1 impossibilité d’exécuter son dessein
; alors il se

jette lians la Silésie. Son projet était d’empêcher le général
Blucher et le prince royal de Suède de faire leur jonction

;

mais il est forcé d’y renoncer par l’approche du corps de
Sacken, et de changer encore une fois de terrain. Cepen-
dant

,
sur les bords de la Baltique

, la garnison de Dantzick,
composée seulement de huit mille soldats, résistait à une
armée de quarante mille hommes, soutenue par une flotte
anglo-russe; et , sur lOJer, les différentes places qu’oc-
cupaient les Français

,
repoussaient avec aillant de succès

que de courage toutes les atlacpies de l’ennemi.
Depuis la déroute de Ailtoria, toutes les opérations

du général Wellington ont eu pour objet l’envahisse-
ment des provinces méridionales de la France. Le 7 oc-
tobre, il jiasse la Bidassoa, à la tête de trois colonnes
d’AngIo - Espagnols

,
et emporte tous les retranchements

d’Andaye; mais ses efforts échouent contre ceux de Porto-
de-Vera et de l Hermitage-de-la-Rhunc, défendus par le

général Clausel. Le 3 i octobre, des troupes anglo-espagnoles
s’emparent de Pampelune

,
et en font la garnison prison-

nière. Peu de temps après, Wellington, renforcé par ces
troupes, se détermine à passer la Nive. Les colonnes fran-

cises, chargce.s de défendre ce point, étant de beaucoup
inférieures à celles de l’ennemi, ne peuvent conserver leur

f

tosition, et se retirent sur liavonnc. Elles avaient à leur tête

e maréchal Soult. Bientôt, les Basques, ayant appris que
l’ennemi s’avançait sur le territoire français, se forment en
compagnies sous les ordres du général Harispe

,
et se dispo-

sent à défendre vigoureusement leur pay.s.

Le 9 octobre , un sénatus-consultc met en activité Je ser-

vice et à la disposition du gouvernement deux cent quatre-
vingt mille conscrits, appartenant aux années i 8 i 5 , i 8 i 4
et antérieures. Les départements méridionaux de la France,
où une levée de trente raille hommes a été ordonnée le

2430ÛI
,
ne doivent point concourir à celle dernière levée.

Après avoir quitté Dresde, ou il a laissé un corps de
trente-cinq mille hommes, sous le commandement du ma -

réchal Gouvion-Saint-Cyr, Napoléon s’est avancé contre
le général Blucher. Celui-ci, instruit de l’approche de l’em-
pereur français, se hâte de faire sa jonction à Dessau, le

9 octobre, avec le prince-royal de Suède. Les souverains
alliés, après avoir envoyés contre Dresde les généraux Bé-
ningsen et Collorédo, marchaient alors vers les plaines
de I.cipsick. Le maréchal Augereaii

,
en revenant de la Ba-

vière, culbute, àWithau, une division autrichienne qui vou-
lait lui fermer le passage. Le 12 octobre, il arrive à Lcipsick.
Napoléon, en même temps <ju'il apprend l’arrivée d’un
renfort dont il avait si grand besuin, apprend aussi que la

Bavière, sans y être forcée par aucune circonstance majeure,
\'ient de s’engager, par un traité conclu avec l’Autriche, à

fournir nue armée de trente mille hommes à la coalition.

Sur-le-champ il renvoie tous les Bavarois qui servaient

dans les rangs de l’armée. Cet événement est cause qu’il se

rapproche aussitôt du Rhin, dans la crainte que les autres

princes de la confédération ne suivent un exemple si funeste
à ses intérêts. 11 arrive près de l.eipsick, le i.S octobre; le

lendemain, il paraît sous les murs de ccMc ville. L’ennemi
se dispose sur-le-champ à lui livrer bataille. Il se mon-
tre à la fois à Dœlilz, à Wacliau, à Liebert-'WolwlLz

,
et

déploie trois immenses colonnes. H commence, l’attaque par
une effroyable canonnade. Napoléon, pour lui résister, fait

avancer la vieille et la jeune garde. Deux autres divisions se

lortenl sur llolzhausen. Ces divers mouvements foat plier

e cen tre de l’armée alliée. Alors six raille cavaliers, guidés

par le général Kellerman, culbutent les escadrons ennemis.
La colonne autrichienne, aux oidres du prince de Schwar-
zenberg, était séparée du champ de bataille par la Pleiss.

En voulant passer cette rivière, elle éprouve de grandes
pertes. Le général Bertrand, du côté de LinJenau, ayant
été chassé d’une position qui, seule, pouvait protéger l'ar-

mée en cas de retraite, était parvenu à la reprendre. Le
maréchal Ney, dans la plaine au nord de Leipsick, avait,

seul, été obligé de se retirer derrière la Partha. Sur tous

les autres points, l’ennemi était repoussé, et les Français

restaient maîtres du champ de bataille. Les coalisés avaient

perdu vingt-cinq mille hommes.
Napoléon s’était rapproché de Lcipsick, et faisait garder

la Saale. Son armée formait presque une demi-circonférence

autour de la ville. Le 18 octobre, ses troupes sont attaquées
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à Doelitz, à Probstheidc, à Stollerilz. Los Prussiens, n’ayant
pas réussi dans leur al l3(|ue contre le village de Prohslheide,
font avancer contre les Français toute leur artillerie. Ceux-
ci, malgré la plus épouvanlaljle mitraille, s'élancent en
avant, mais sont bientôt forcés de rétrograiler. Pendant ce
temps, la défection d’un bataillon saxon contraint le ma-
réchal Ney, qui était aux prises avec les corps de Elucher et

du prince-royal de Suède sur les bords de la Partlia, de battre
en retraite, et de venir appuyer sa droite sur la gauche de
Napoléon. C’est alors qu’une brigade saxonne, que sept, ba-
taillons, trois batteries aux ordres du général Russe!, et

une brigade svurtembergeoise
,
passent du côté des alliés, et

menacent de tourner leurs canons contre la division Du-
riitle qui voulait les empêcher. La vieille garde vient aussi-
tôt pour remplacer les Saxons, dont la défection faisait per-
dre aux Français plusieurs positions importantes. Malgré les

plus glands etforts, Napoléon perd encore Sluntz et Seller-
liauscn. Le faubourg de Rosenilial seul n’est pas emporté. A
neuf heures du soir, les Français rentrent dans J.eipsick. Le
lendemain

, comme ils voulaient défendre la ville, ils es-
suient plusieurs décharges d’artillerie de la part de.s Saxons
qui gardaient les remparts. Celle circonstance aiflige.iiilc

,

jointe an nombre immense, des troupes qui les assaillaient,
les oblige à se mettre en retraite. Ils se portent en foule au
pont de Lindenau, et ne le passent <[u'avec les plus grandes
difficultés, lamlis que vingt mille hommes étaient encore
en-Jeçà, le chef des sapeurs, qu'on avait cliargé de miner le

pont, le fit sauter, en apercevant quelques lirailleurs russes.
Cet événemeni jeta le désespoir dans l’âme de ceux qu’il ex-
posait au fou terrible de 1 ennemi. Les uns lui vendent chè-
rement leur vie, les autres franchissent la Pleiss

, et trou-
vent la mort, pour la plupart

, dans les eaux bourbeuses de
l Elsler. Le prince Poniatowski, après avoir combattu avec
une vaillance extraordinaire, s’élance sur son coursier dans
la petite rivière, la traverse, mais se noie dans le fleuve. Le
maréchal Macdonald, plus licurcux que lui

,
parvient à re-

Eer l'autre bord à la nage. Telle est cette mémorable
ille de Leipsick, où les Français ont penlu cinquante

mille hommes tués, blessés ou faits prisonniers, et un grand
nombre de généraux

,
deux cent cinquante bouches à feu el

huit cents chariots.

Napoléon, après avoir rcrueilli et réuni dans la plaine
de Lutzen les débris de son armée

,
faisait sa retraite au

milieu des plii.s grands périls, des oljslacles les plus diffi-

ciles et des embarras les plus afUigeanls. Son année était
exténuée de fatigue et de faim, et ne se tra'nait qu’avec
peine sur des routes teintes de son sang, et couvertes des
cadavres d'une infinité de ses soldats. Ln a^ri^a^l près <)c

Hanau, les Français rencontrent en avant de celle ville

une année rangée en bataille
,

et qui avait résolu de leur
fermer le passage. C’était celle du général bavaroi.s de Wrède,
dont les troupes

,
après s’etre réunies à celles du prince de

Reuss
,
s’élaiciU promptement mises en marche [lour cou-

per la retraite à Napoléon. I.c premier jour, 29 octobre,
les troupes françaises e.ssuient iin échec; mais le lende-
main

,
prenant leur revanche, elles forcent un défilé qui

leur fermait l’accès de la plaine, et ballenl complclemenl
les lîavarois, auxquels était venu se joindre tout récem-
ment un corps nombrcux<]eCüsa(]ues. Le général de AVrède,
abandonné

, au moment de sa déroule, par ces sauvages ca-
valiers

, éprouve les plus grandes peines à rallier ses soldats,
sous la protection de Hanau

,
derrière le Kinsnig. Jjieriiôl

les Français entrent dans la ville
,
et s’en ëloignciil immé-

dialemenl. Us avaient tué à rennemi six mille soldais, el

lui en avaient pris quatre mille
; leurs perles étaient presque

égalés. J.e 2 novembre 1 81 i
,

ils nasscnl le lUiin à Mayence

,

ne laissant sur la rive droileque le général Bertrand qui oc-
cupait Cassel el llochein. Depuis le jour de la bataille de
Hanau

,
une bonne partie de 1 armée s'clait débandée. Les

soldats marchaient presque isolément
,
el suivaient la direc-

tion du Rhin. Quinze mille d’entre eux, réduits à la plus
affl igeanle situation

,
parviennent à Mayence

, où bienlôl
eux et les citoyens meme, victimes d’une épidémie, meu-
rent dans les plus liorribles tourments. Le nombre des morts
s'élevait à près de cinq cents par semaine. D'abord on les

inhume dans le cimetière de la ville
;
mais, lorsqu’il n’en

peut plus contenir, on les jette dans le Rhin. Cependant
les ennemis étaient arrivés sur Ja rive droite du fleuve, et

y avaient pris des canLonnerapnIs.
Le prince Eugène de Beauharnais, en Italie, avait, comme

nous I avons déjà dit
,
pris toutes les mesures nécessaires à

la défense de celle contrée. Dès les premiers jours d’octobre,

dc5 troupes aulricliienne.s, sous le commandement du gé-
néral Miller, pénètrent dans le Tyrol

,
et cherchent à ex-

citer la révolte parmi les babitanis de ce pays. Comme elles

s avançaient par la vallée do l Adige, et qu elles marchaient
sur rrenle, l armée d’Italie abandonne promptement la

ligne de l’Isonzo
;
et

, après s’étre réunie au corps du géné-
ral Grenier qui gardait les défilés de Poiiièbes, repasse le

Tagliamenlo et la Piave. Le prince Eugène, en quittant
le Frioul, laisse dans Venise une garnison forte de huit
mille hommes, rommandée par le général Seras. Le 3 i

octobre, il chasse de Bassano le général aulricliien Echart.
C’est alors qu il apprend les.désastres de l’armée françai.se

en Allemagne. Celle nouvelle contriste toute l armce d 1-

talie; elle reprend sur-le-champ sa marche rélrog--ado. Elle
va prendre position derrière l’Adige, où la division <le Gif-
üenga se joint à elle. Le 4 novembre, elle se concentre
en avant de Vérone. Ici, Eugène de Beauharnais peut
observer à la fois et les mouvements des Aulrichieiis, cl
ceux de Murat, dont il commençait à suspecter les inien-
1 ions.

Aussitôt que l’armée française s’élait éloignée de Dresde,
soixante mille hommes , commandés par le général Klénau,
étaient venus mettre le siège devant la ville. Le maréclial
Gouvion-Saint-Cyr, qui commandait la garnison de Dresde,
n’availavec lui que Ircnte-clnq mille hommes, dont vingt-
cinq mille seulement étaient en état de combattre

;
il était

placé dans une situation fort critique; il manquait de vivre.s;

les habi tan tssc plaignaient baulemeiU; enfin, il ii’avait aucun
espoir de secours. Dans celte conjoncture

, il fait une sor-
tie

,
résolu de se faire jour à travers les bataillons ennemis

,

pour aller se joindre aux garnisons de ’J'orgaw
,
de W illen-

berg,de Magdebourg et de Hambourg. Celte tentative,
faite au commencement du mois de novembre, avec tout
le courage el toute 1 habileté qu’elle exigeait

, demeure sans
succès. H est forcé de rentrer dans la place; son audace n'a
pu triompher du nombre. Le 11 novembre, il capitule,
sous la condition que la 'garnison de Dresde sera renvoyée
en France, en s'engageant à ne pas porter les armes contre
les alliés

; mais , les souverains ayant refusé de ratifier celle
capitulation, elle est emmenée prisonnière, üii offre au
maréchal (jouvioo-SaiiU-(jyr la liberté de se retirer; il

la refuse
;

il lui semble plus conforme à l’honneur de parta
ger le sort de ses compagnons d armes. Alors, les généraux
Uiasteler et Tolsio’i se dirigent vers le Rhin

, cl le prince-
royal de Suède mai che contre le royaume de AV'estphalie

,

dans le dessein de rétablir l’ancien gouvernement du Ha-
novre, cl de forcer le roi de Daneinarck à accéder à l.i

coalition. Déjà le grand-duché de Berg était envahi par les

alliés, cl les généraux Bulow et AA^inzingerode marchaieiil
sur la HoUamle. A peine y sont-ils entrés, qu'ils cherchent
à pousser le peuple à la révolte; il y était déjà très-disposé
par les vexations (ju’il avait souffertes sous l’empire de Na-
poléon. Le iG novembre, l’insurreclion éclate à Ainster-
ilam, à Leyde, à lioUenlam et dans plusieurs autres villes

des plus importantes de la Hollande. I.cs troupes françaises,
qui s’y Iruuvaieul alors dissémluée.s

,
s'élevaient à peine .à

six mille homme.s. Le général Molitor les commandait;
aussitôt il les rallie, et se met en retraite, après avoir
jeté de petites garnisons <lans les place.s ilu llelder. Plu-
sieurs de ces places tombent au pouvoir de rennemi

, lors-
qu il se présente. La prise irUlrccht consomme l’invasion
de la Hollande. Le prince d Orange était accouru sur les

pas des alliés. A ers la fin du mois de dcceinbre, il entre
dans Amsterdam

,
et prend immédiatement les rênes du

gouvernement, lous les soldats hollandais avaient favorisé
l’invasion de leur pays par les alliés, el s’élaiont empressés
de reconnaître l’autorité du prince d Orange; l’amiral Wer-
huel

, commandaiit la flotte du Helder, est le seul qui s’y
refuse.

Peu de jours après que son armée fut arrivée sur la rive
gauche du Riiin

,
Napoléon se hâta de la quitter, pour venir

deinaiulec de nouveaux sacrifices à la France. U arriva, le q
novembre, à Saint-Cloud. Le 1 1 . il convoque un conseil
extraordinaire. Dans le discours qu’il y lient, il prétend que
les levées d’hoimnes et de contributions ne doivent avoir
d'autres bornes que sa volonté

;
que lui seul est juge et des

dangers de la patrie et des re.ssource.s de la France. Un
meiubie du conseil ose lui demander s’il est vrai que les

fj'ontières soient menacées. •> Elles sont envahies, répond- il.

.. Tous les alliés m’ont abandonné. Les Bavarois m’ont
»> tralii; ne sont-ils pas venus se placer sur me.s denières

» pour me couper la retraite? Aussi
,
comme on les a mas-



DES ROIS DE FRANCE.
« sacres! Non! point de paix que je n’aie brûle Munich!
» Un triumvirat s’est formé dans le nord -, point de paix

,

« qu’il ne soit rompu ! Je demande trois cent mille hommes,
» et non pas quatre-vingt mille. » Un autre membre s’étant

hasardé à lui parler de la Hollande
,

il lui fait cette terrible

réponse ; « La Hollande
!
plutôt la rendre à la mer

,

que de
» l’abandonnera l’ennemi! Conseillers d’état, il faut que
» tout le inonde marche. Vous êtes les chefs de la nation -,

» c’est à vous à lui donner l’élan. On parle de paix! Je
» n’entends que ce mot

,
tandis que tout devrait retentir du

» cri de guerre. « Le i 5 novembre, le sénat se conforme
aux volontés du despote

,
en ordonnant une levée de trois

cent mille hommes sur les années 1802 . i 8o3 , 1804, i 8o5
,

1806
, 1807 et années suivantes. Le même jour

,
il rend un

sénatus-consulte appelant eu corps le sénat et le conseil

d’état à l’ouvciture des sessions du corps-législatif, défé-
rant à l’empereur la nomination du président de ce corps.

M. de Saint-Aignan , ministre de Napoléon auprès des
ducs de Saxe

,
avait d’abord été arrêté comme prisonnier de

guerre, et conduit ensuite à Francfort où les souverains alliés

I

avaient établi leur quartier-général; il eut, le 9 novembre
,

une conférence avec plusieurs ministres étrangers. Ceux-ci
lui dirent que les puissances alliées étaient disposées à faire

la paix avec son maître, mais une paix générale; puis ils,

lui en exposèrent les conditions. La France se renfermera
dans ses limites naturelles, qui sont le Rhin, les Alpes et
les Pyrénées. L’Allemagne sera indépendante; la France
n’exercera aucune influence sur cette partie de l’Europe. Du

I

côté des Pyrénées, l’Espagne recouvrera son indépendance
et son ancienne dynastie. L’Italie, le Piémont et la Hollande
recouvreront enfin leur indépendance, et deviendront des
olijets de négociations

,
sous le rapport des lignes à établir.

,

M. de Metternich fait observer à M. de Saint-Aignan, que si

j

N.ipoléon admet ces conditions, les seules sous lesquelles
I
on puisse faire la paix avec lui

,
l’Angleterre reconnaîtra la

liberté du commerce et de la navigation
,

à laquelle la

France a droit de prétendre
,

et qu’nn pourra neutraliser
,

sur la rive droite du Rhin
,

tel lieu qu’on jugera conve-
nable, où les plénipotentiaires des puissances ix'lligérantes
se rendront sur-le-cliainp . sans que, cependant, les négo-

1 dations puissent suspendre le cours des opérations militaires.

I

Iimnédiateinent après la conférence où de telles projiositions
de paix avaient été faites au ministre français

,
celui-ci se

rend à Paris, et s’empresse de les communiquer à Napo-'

j

h-ou. Le 16 novembre suivant, le ministre-secrétaire d’état,

: Maret
,

adresse au comte de Metternich une réponse fort
i équivoque

;
car il ne dit pas un seul mot au sujet des con-

i
diilons prejiosées

;
il se borne à l’assurer (juc l’empereur

désire que M.anhcim soit désigné pour le lieu de la réu-
nion des plénijwtentiaives, et que son ministre

,
le duc de

j

Vicence
,

se trouvera dans cette ville au jour indiqué par les

;

puissances alliées. M. de Metternich répondit peu de jours
;
a|uès à M. Maret que les souverains alliés s’empresseraient

!
dentier en négociation avec son maître, aussitôt qu’ils au-

: raient ajipiis qu’il admet les conditions de paix qui lui ont
été oflèrtes. Le ministre autrichien termine sa note, en
priant le ministre fiançais d’engager Napoléon à s’expliquer
sur les hases proposées pour la paix

, d’une manière claire
et jiositive.

Le 18 novembre, le général de division comte Bertrand
est nommé grand-mai’échal du palais

;
et le m.aréclial duc

i d'Albuféra
,
colonel-général de la garde. Le 20

,
MM. le comte

j

Mole, le duc de Vicence et le comte Daru
,
sont appelés, le

premier au ministère de la justice, le seconda celui des
relations extérieures, et le troisième à celui de l’administra-
tion de la guerre.

^

Le général Rapn s’était enfermé à Dantzick
,
avec un corps

d’armée composé de Polonais
,
de Bavarois, deW'estphaUens

d’Italiens et cle Français
;
les Français et les Italiens compo-

saient, seuls, un ensemble de quinze mille liommes
; l’ennemi

bloqua la place dès le 16 janvier i 8 i 3 . Lorsque Napoléon fut
chassé de l’Allemagne , le duc Alexandre de Wurtemberg

,

chargé de diriger le siège de Dantzick, le poussa avec beau-
coup d’activité. L’attaque commence sérieusement le 3 novem-
bre 18

1

3 . et cUu-e tout 1 e mois. La garnison, souslacomluite
du général Rapp, se défend avec une intrépidité sans exem-
]de; le général ennemi étant enfin parvenu à chasser les trou-
pes de Rapp des ouvrages extérieurs delà place, le général,
Irançais se décide à la remettre aux Russes. L.a capitulation
qui est signée le 3o novembre, porte qu’il pourra se retirer
avec les troupes de la garnison de Dantzick. Cette capitulation
II ayant pas été ratifiée par l'empereur Alexandre

,
il fallut
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que Rapp se rendît prisonnier. Les Bavarois
,

les Westplia-
liens et les Polonais

,
qui faisaient partie de la garnison

,
fu-

rent renvoyés chez eux
;
les Français et les Italiens furent em-

menés prisonniers. Le 20 décembre, le général français D’Al-
ton

,
qui défendait Erfurt

,
fut forcé de capituler par les trou-

pes du général Kleist. Le 22
,
le géne'ral polonais Hank, com-

mandant de Zamosc, livra aux Russes la place et la garni-
son qui s’élevait à quatre mille hommes. Le 25 décembre
suivant, le general russe Kleimmichel força à capituler la
place de Modlin que défendaient trois mille hommes

;
il y

avait un mois que Stettin
, commandée par le général Cran-

deau, s'était rendue aux Prussiens
;
sa garnison e'tait de sept

mille cent hommes. Il y avait à peu près autant de temps que
Torgau, où il y avait dix mille hommes sous les ordres du
général Du Taillis, avait aussi capitulé. Cependant les Français
se maintenaient encore dans les places de Hambourg

, de Mag-
debourg

,
cle Custi in et de Glogaw

;
tous les efforts des allies

n’avaient pu vaincre leur résistance.

Les souverains alliés
,

réunis à Francfort
,
ne voulurent

point entrer en France, avant d'avoir promulgué, à la face du
monde, les vues qui les guidaient dans la guerre contre Na- >

poléon, les principes <jui dirigeaient leur conduite, les vœux
qu’ils formaient, elles déterminations qu’ils avaient prises. 1

En conSécjuence . le i" décembre i 8 i 3
,
ils publient un acte |

solennel
,
dans lequel ils expriment les sentiments les plus I

magnanimes; ils y annoncent que ce n’est point à la France I

qu'ils font la guerre
,
mais à la prépondérance que, pour le I

malheur de l’Europe et de la France elle-même, Napoléon a
trop long-temns exercée hors des limites de son cmpii e

;
ils

apprennent à l’imivers. que le premier usage qu’ils ont fait

de la victoire qui a conduit leurs armées sur le Rhin
,
a été

d’offrir la paix à. l’enipereur Napoléon, à des conditions qui ne
peuvent déshonorer personne et qui sont rassurantes pour
tous; ils désirent que lu France soit grande

,
forte et heu-

reuse
;
mais ils désirent aussi que les puissances jouissent des

mêmes avantages; ils veulent un état de paix qui, jjav la

sage répartition des forces, par un juste équilibre, préserve
désormais leurs peuples des calamités sans nombre qui ont

.

pendant vingt ans, pesé sur l’Europe. Ils déclarent enfin
qu'ils ne poseront pas les armes

,
avant d’avoir ralFermi l’état

politique de l’Europe sur des principes immuables. C’est ici

qu’il convient de faire connaître le nombre des troupes que les

alliés avaient armées contre la France; ils avaient trois gran-
des armées : l’une, dite armée de Bohenie, commandée par le

prince de Schwarzenberg
,

devait pénétrer en Suisse, pour
envahir la Franche-Comté et l’Alsace, et se diriger sur Paris,
après s’être assurée le plus promptement possible de l’impor-
tante position de Laugres; elle devait aussi intercepter les

communications de la France avec l’Italie. Cette armée, com-
posée de Russes

,
d’Autrichiens

,
de Bavarois

,
de Wurtember-

geois
,
de Prussiens

,
de Badois et de Dannstadtois

,
formait

un total de deux cent soixante-un mille six cent cin-
quante hommes. Les principaux chefs, qui commandaient
sous le prince de Scliwarzenberg

,
étaient le grand duc

Constantin
, les comtes de Wittgenstein et Barclay <le ToIIy

,

le prince héréditaire de Hesse-Hombourg, le prince Philippe
de Hesse-Hombourg

,
les comtes de Bubna

,
Colloredo

,
de

AVrède, Ignace Ciulay, le prince royal de Wurtemberg, et les

princes Maurice et AÎoys de Lichtenstein. La seconde armée,
dite de Silésie

,
marchait sous les ordres du feld-maréchal

Bluchcr
;
elle devait passer le Rhin

, au-dessus et au-dessous
de Mayence, et se diriger également vers la capitale de la

France, en armant les places-fortcs qu’elle trouverait sur sa
route: elle se composait des deux corps prussiens d’Yorck et

de Kleist
,
des deux corps russes cRi baron Sacken et du

comte de Langeron
,

et enfin
,
des quatrième et cinquième

corps des confédérés allemands que commandaient le prince
électoral de Hesse-Cassel et le duc de Snxe-Cobourg. La force
de l’armée de Silésie était de cent trente-sept mille hommes.
Enfin, la troisième année alliée, dite armée du Nord

,

était

composée d’Allemands
,
de Prussiens, de Russes, deSuédois,

de Hollandais et d’Anglais, et comptait soixante-quatorze mille

liommes- elle était destinée, une partieàagir offensivement con-
tre la France, et le reste à occuper la Hollande et la Belgique. Le
prince royal de Suède la commandai t en chef, et en son absence,
le duc de Saxe-AVeimar. Outre ces trois armées, il existait une ré-

serve de deux cent trente-cinq mille liommes, et unearméede
quatre-vingt mille Autrichiens, qui, sousies ordres du feld-ma-

réchal comte de Bellegarde, devait agir en Italie. Ainsi, une
masse de huit cent quatre-vingt-sept inille hommes allait

envahir la France, et venger tous les outrages que l’Europe^
depuis vingt ans

,
avait essuyés de la part des derniers gou-
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vernements 8e ce pnys. Nous ne comprenons point dans ce

nombre l’armee de Wellington ,
composée d’Anglais, d’Es-

mgnols et de Portugais
,
qui avaient franchi les Pyrénées

,
ni

armée du roi de Naples et un corps d’Anglo-Siciliens. Pour
résister à des troupes si considérables

,
Napoléon n’avait

qu’une armée très-faible
,
très-fatiguee

,
et fort disséminée

;

les troupes françaises, venues de la Catalogne, formaient
l’une de ses meilleures colonnesj elle s’élevait à peu près à

deux cent dix mille hommes. La Fiance était défendue . du
côté des Pyrénées, par quatre-vingt-dix mille soldats sous les

ordres des maréchaux Soult et Suchet; sur le Bas-Rhin
,
par

cimpiante-six mille, sous les ordres du maréchal Macdonald
3

sur le Haut-Rhin, par trente-huit mille, sous les ordres des
maréchaux Mannont etViclorj dans les Vosges et le Mor-
van, par douze mille

,
sous les ordres du maréchal Ney

5
dans

les departements de la Nièvre
, de l’Yonne et de la Côte-d’Or,

par douze mille, sous les ordres du maréchal Mortieiq et sur le

Rhône, par deux mille, sous les ordres du maréchal Angereau;
plus tard, les forces de ce maréchal s’élevèrent à plus de trente

milleliommes.Nousnecomptonspointdanscetteéuuinération.
cent mille Français que Napoléon avait laissés pour garder les

places au-delà du Rhin, sur l’Elbe, l’Oder, la Vistule, en
Hollande, en Italie et enDalmatie, ni cinquante mille Fran-
co-Italiens , commandés par le prince Eugène.
Comme M. deMetternichav'ait demandé, au nom desalliés,

que Napoléon s’expliquât clairement au sujet des conditions

qui lui avaient été oflfèrtes . M. de Cauljjncourt répondit, le

2 décembre i 8 i 3 . au ministre autrichien
,
qu’en admettant

sans restriction, comme base de la paix, l’indépendance de

toutes les nations , tant sous le rapport territorial que
sous le rapjiort militaire, la France a admis en principe ce

que ces alliés paraissent désirer ; mais que S. M. l’empereur
Napoléon demande toutes les conséquences de ce principe,

dont le résultat final doit être une paix fondée sur l’équi-

libre de l’Europe, sur la reconnaissance de l’intégrité de
toutes les nations dans leurs limites naturelles, et sur la re-

connaissance de l’indépendance absolue de tous les états :

en sorte qu’aucun ne puisse s’arroger sur un autre ni suze-

raineté ni suprématie, sous quelque forme nue ce soit, ni

sur terre, ni sur mer. C’est ainsi que Napoléon autorisait

son ministre à annoncer à M. de Mettcrnicli qu'il adhérait

aux bases générales et sommaires qui avaient été commu-
niquées à M. de Saint-Aignan : qu’elles rentraîneraient à de

grands sacrifices, mais qu’il les ferait sans regret, si l’An-

gleterre donnait les moyens d’arriver à une paix générale

et honorable pour tous. Quelques lettres encore, au sujet 1I-’

la paix , furent échangées entre les ministres français ei

étrangers. Les .souverains alliés
,
en apprenant que Napoléon

écoutait enfin les conseils de la sagesse, éprouvèrent une
joie sincère, et crurent un moment que la paix était pos-

sible. Ils ne tardèrent point à être «lésabusés. Napoléon
les tiompait évidemment , en leur faisant de telle.s dé-

clarations
.

puisqu’il fai.sait continuer avec ardeur, les

préparatifs delà guerre. La paix était loin de son âme^ i!

eût cru sans doute l’acheter trop cher, en renonçant à ses

rêves de gloire et de triomphes. La correspondance entre

les alliés et le gouvernement français se termina
,
pour le

moment, par une lettre du 8 janvier i8i4, adressée p,-u

M. de Metternich à M. de Caulaincourt
j
M. de Metlernich

apprenait au ministre français qu’il recevrait bientôt une
réponse relative à la proposition qu'il avait faitede se rendre
au quartier-général des alliés.

Au midi , à l'est, au nord, partout l’empire français était

attaqué
J
déù même une partie de son territoire était en-

vahie. Napoléon ouvrit enfin les yeux, et songea à se tirer de

la situation où l’avait mis son incroyable et criminelle ambi-
tion

J
Tune de ses premières démarches fut de ,se lapprochei

de Ferdinand VIL Depuis cinq ans et demi, cet infortuné mo-
narque languissait captif au château deValençay. Le 12 no-

vembre
,
Napfdéon lui écrivit que l’Angleterre cherchait à in-

troduire en Espagne l’anarcliie etle jacolhuisme
,
et à y établir

une république sur les ruines du gouvernement monarcliiquej

que, touché des malheurs qu’il voyait prêts à fondre sui l’Espa-

gne
,

il désirait Ven garantir, et que, pour atteindre ce but

,

il priait S. A. Px. d’y contribuer de tout son pouvoir, en travail-

lant, de concert avec lui, au rétablissement de.s relations ami-

cales entre l’Espagne et la France. Le porteur de cette lettre

,

âl. le conseiller d'état Laforest, était chargé de proposer à

Ferdinand
,
de la part de son maître, de le replacer .sur

le trône de ses ancêtres. Le prince répondit à Napoléon qu’il

était fort reconnaissant de se.s bonnes intentions
j qu’antant

que lui U souhaitait le rétablissement de la paix entre la

France et l’Espagne, mais que depuis long-temp.s
,

il ne pou-
vait plus rien sur la nation espagnole, et qu’ainsi il ne lui
était pas possible de contracter aucun engagement avec qui
que ce lût , sans avoir aup.iravant entendu l’avis de la

régence actuelle d’Espagne. Napoléon, voyant bien par le ton
ferme qui régnait dans la lettre de Ferdinand, qu’il ne pou-
vait traiter avec ce prince qu’au moyen d’im intermédiaire

,

envoya auprès de lui le duc de San -Carlos, l’un de ses
principaux conseillers

,
dont il était séparé depuis plusieurs

années. On convint qu’il .serait conclu un traité entre Fei -

dinand et Napoléon
,
et que le roi d'Espagne ne le ratifierait

que quand il aurait obtenu l'.q>proljation fie la régence.
Ce traité, conclu le 8 décembre

,
porte que Napoléon re-

connaît Fei'dinand VU roi d’Espagne et des Inde.s; f|u’il re-
connaît l’intégrité du territoire espagnol, tel rpi’il existait

avant la guerre
;
que le roi d’Espagne s’engagea faire évacuer

ses états par les Anglais
j

que l’indépendance des droits
maritimes des deux gouvernements sera maintenue

;
que

tous les serviteurs et adhérents du roi Jo.seph con.s’erveroni
les droits et les biens dont ils jouissent. Le duc de Saii-Carlos
partit immédiatement pour aller solliciter I’a])probalion de
la régence. Après le départ de ce ministre. Napoléon fît

annoncer au roi d’Espagne qu’il était libre
,

lui et ses pa-
rents, et que

,
quand il le voudrait, il pourrait retourner

en Espagne, sans être obligé de se sonmctlre à aucune con-
dition. Le duc de San-Carlos arriva à Aranjuez, le 4 jan-
vier i 8 i 4 - Quand il eut fait connaître à la régence le traité
dont il était porteur

,
elle refusa de l’approuver

,
parce qu’elle

avait contracté l’engagement de ne conclure aucune paix
avec la France sans l'intervention de l'Angleterre , et surtout
pajxe quelle avait solennellement déclaré que tout acte fait

par Ferdinand VII pendant sa captivité
,
devant être supposé

arraché par la violence
,
serait cousidéié comme nul. Quand

Napoléon reçut cette réponse
,

il ne révoqua ])oint la résolu-
tion qu’il avait piise de délivrer les princes d’Espagne. Ils re-

culent leurs passe-ports le
7
mars i8i4j et le 20. ils atteigni-

rent l.\ frontière. Ainsi se terminait une captivité de cinq ans
et demi

:
peut-être n’eût-elle fini qu’avec la vie de.s princes,

"lans les circonstances où se trouvait leur oppre.sseur.

Au midi de la France, le maréolial Soult, forcé de rétro-
grader devant les forces considérables que déployait lord
Wellington, avait pris une position entre le confluent de
la Nive et de 1 Adour, et avait mis tous ses soins à la forti-
fier. Attaqué bientôt dams cette position, ilia défend avec
courage. Ayant aperçu une faute qu’avait commise rennemi

,

il l’attaque à son tour le 10 décembre i 8 i 3;mais cette tenta-
tive n’oblient aucun succès

,
parce qu’il avait à combattre des

Iroupes presque triples des siennes. Néanmoins il met hors
de combat six mille ennemis. Wellington

, i-enonçaut alors
\ Vespoii de forcer l’armée du maréchal Soult, s’avance,
après avoir fait imestir B.\yonnc, pour occuper tout le pays
qui est compris entre l’Adour et la Nive.

l.es années alliées faisaient alors de rapides progrè.s sur le

teiriioirefrançai.s. Le priricede Sclnvarzenbcrg, généralissime
des troupes de la coalition

,
s’avançait par les Vosges et la

Fi'anche-fîonité. Des corps prns.siens et russes traversaient le

Rîiin en plusieurs endroits. Les maréchaux Mainioiit et

Victor, n’ayant avec eux qu’un fort petit nombre de soldats,

ije pouvaient leur opposer de la résisiance. L’un .se retirait

(lerrière la Sarre; l’autre se bornait à garder les défilés des
Vosges.

La session du corps-législatif allait s’ouvrir. Napoléon
,

pour s’assurer la majoiité dans ce corps
,

et n’en éprouver
aucune contrariété, avait provoqué un sénatus-cousuJte

,
qui

lui donnait, pour président
,
le grand-juge, le duc de Massa.

L’ouverture de la session a lieu le 19 décembre. Pour lui

donner plus de solennité. Napoléon réunit an corps-législatif

le sénat, le conseil d’état et les grand.s dignitaires de l’em-
pire. Du haut de son trône, et d’un ton qui décèle l’agltalion

de son âme, il prononce un discours
,
où il déclare qu’il

vient d’adhérer aux bases préliminaires présentées par le.s

puissances alliées , et que les pièces originales
, renlermées

au portefeuille du département des affaires étrangères
,
seront

communiquées aux repré,sentants de la nation. Le 22 décem-
bre suivant

,
les membres du corps-législatif nomment une

commi.ssion chargée d’examiner les pièces dont nous venons
de parler

,
et de faire

,
à ce sujet

,
un rapport à la chambre.

Le.s membres de la commission sont au nombre de cinq; ce
.sont MM. Lainé

,
Raynonard

,
Gallois, Flaugergues et Maine

de Bil an
,
dont tout le monde connaît les lumières

,
la sages.se

et l’attachement aux libertés de la nation. Le même jour, le

sénat nomme une commission pour le même objet; elle se
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compose de MM. deFontanes, de Lacépède, deTalleyrand,
Saint-Marsan

,
Barbé-Marbois et Beurnonville. Cependant

,

malgré le choix que Napoléon a fait du duc de Massa pour
présider le corps-législatif, il apprend que tous les membres
de ce corps, qui est demeuré si long-temps muet et soumis
à ses moindres volontés, sont fermement disposés à soutenir

l’indépendance de leurs opinions. C’est en vain qu’il emploie
tous ses moyens ordinaires de séduction

,
pour inspirer aux

députés un aveugle dévouement à ses intérêts. Napoléon
,

voyant l’inutilité de ses efforts pour les ramener au vil rôle

d’esclaves
,
s’inquiète et s’alarme. Feu de jours après l'ouver-

ture de sa session, le 28 décembre
,

le corps-législatif s’as-

semble sous la présidence du duc de Massa, pour entendre
le rapport de sa commission. M. Lainé, organe de cette

commission
,
pi-end la parole. Son discours est remarquable

par le ton de dignité qui y règne : mais il est lait pour alar-
mer le pouvoir

;
car il renferme la proposition de rassurer

les puissances alliées sur les intentions de l’empereur
,
de re-

I

pousser, par une déclaration solennelle, leurs accusations

i
d’envahissement

,
de conquête, et surtout de garantir aux

. Français le libre exercice de leurs droits politiques. Tels sont

i

les moyens que la commission regarde comme les plus ca-
' pables de rendre de l’énergie à la nation

,
et de lui inspirer

I

de la confiance. Aussitôt que l\f. Lainé a cessé de parler. Viin-

!
pression de son rapport est demandée. Une violente discns-

,
sion s’élève à ce sujet. Le lendemain

,
malgré l’influence du

président, l’impression est votée à une grande majorité. Na-
I poléon et ses ministres sont indignés de l’audace des députés.
L’arrestation de quelques-uns d’entre eux est proposée dans

! le conseil privé. Napoléon se borne à ajourner le corps-lé-
gislatif, et à supprimer, comme incendiaire

,
l’impression

: du rapport de la commission. Telle n’a point été la conduite
du sénat dans de si graves circonstances. Ce premier corps
de l’état persévère dans son aveugle dévouement, dans .sa

fatale complaisance. La veille de ce jour, il a entendu le

rapport de sa commission
,
et cette commission n’a proposé

que des mesures favorables au gouvernement.
Quand les Suisses apprirent que l’Europe en armes était

sur le point de fondre sur la France, ils songèrent à préserver
leur pays des grands coups qui allaient se porter. Une diète

extraordinaire fut convoquée à Zurich. Cette diète proclama,
le iB novembre, la neutralité de la Suisse

,
et ordonna que

J

des troupes seraient immédiatement dirigées sur les fron-
tières, pour les garantir de l'invasion. Elle envoya en même

;
temps des députés aux monarques alliés et à Napoléon,
pour les instruire de la résolution quelle avait prise

,
et les

invitera la respecter. Napoléon, consentant à la neutralité
' de la Suisse . ordonne sur-le-champ que les troupes du
royaume d’Italie, qui occupaient le canton du Tésin depuis
quelques années, se retirassent promptement. Cet ordre fut

exécuté vingt-quatre heures après avoir été donné à Paris.
Les souverains alliés avaient résolu de rendre le repos à
l’univers

j
ils n’imitèrent point la conduite de Napoléon,

croyant, en cela
,
remplir un devoir. Ils ctivoyèrent en

Suisse des députés, pour lui faire connaître leurs bienveil-
lantes intentions à son égard. Le 20 décembre i 8 i 3 ,

MM. de Lebzeltern et de Schrant remettent au landamman
line déclaration officielle

.
portant que l’intention des souve-

rains alliés est de faire recouvrer à la Suis.se son indéj)en-
dance, et, parle rétablissement de ses anciennes limites, le

moyeu de la maintenir -, mais qu’ils ne peuvent reconnaître
une neutralité qui n’existe que de nom

3
qu’ils ne s’immis-

ceront en rien dans les affaires de la Suisse
,

niai,s qu’ils pie
permettront pas quelle demeure soumise à une influence
étrangère

3
enfin qu’ils reconnaîtront sa neutralité du jour

où elle sera libre et indépendante. Les souverains alliés
n’exmeaient pas que le corps lielvétique prît une part active
à la délivrance de rEui'ope3 demandaient seulement qu’il
permît le passage aux troupes qu’ils envoyaient contre la
France

,
promettant qu’elles traverseraient le pays en amies,

et qu’elles paieraient exactement les fourniiures qui leur
seraient faites. Déjà, à cette époque, les troupes alliées
étaient en pleine marche, et menaçaient delà plus prochaine
invasion les jirovinces septentrionales de l’empire français.
L'n corps russe

,
sous le commandement de \\ inzingerode.

s avançait sur le Rhin et le Walial. D'autres corps anglais et
lioUamliiis déharqunient , en même temps

,
vers les bouches

de 1 Escaut. On pressait alors en France, avec toute l’activité
po,>^.sib!e

,
les levées extraordinaires ordonnées p;ir le gou-

vernement. Napoléon
,
pensant que les Pays-Bas allaient être

le théâtre de la guerre
,

dii-igeait sur cette contrée toutes les
ü oupes disponibles, pour renforcer le maréchal Macdonald,

83
quil avait chargé de défendre la ligne qui s’étend depuis
Cologne j^iisqu'à Nimègue. Il comptait sur la neutralité cle la
Sui,ssc. C est

j
50 ui-(}uoi il ne craignait pas de dégarnir la ligne

du PiJiiii3 mais il se trompait dans ses conjectures. Ainsi le
corps austro-bavarois . commandé par le comte de Wrède

,

pénétra sans difficulté dans les départements du Doubs et du
Ilaut-Rliin.

Le 26 décembre
,
un décret impérial envoie dans les divi-

sions militaires, des sénateurs ou conseillers d’état, sou.s le
titre de commissaires extraordinaires del’enipcreuv. Ils sont
chargés des levées de la conscription, de l’habillement, de
l’équipement et de l’armement des troupes, du complète-
ment et de l’approvisionnement des places . et eu général de
toutes les mesures propres à assurer la défense du territoire
français: leur pouvoir, àcet égard, est sans limites; car ils
ont le droit de faire des arrêtés obligatoires pour tous les
citoyens.

181/^. Le fi janvier 1814, Joachim, roi de Naples, conclut
avec l'Angleterre un armistice

,
dont l’expiration devra être

notifiée trois mois d’avance. Le 1
1 ,

il s’engage, par un
traité avec l'empereur d’Autriche, à agir contre la France
avec trente mille hommes, et le monarque autrichien lui
garantit le trône de Naples

,
pour lui et ses héritiers.

Déjà les alliés avaient presque entièrementeiivalu l’Alsace,
les Vosges, la Franche-Comté et la Savoie. Les Bavarois, à
la gauclie de leur armée, avaient laissé en arrière do leur ligne
Huningue

,
Befort cl New-Brisack

,
et le prince de Wurtem-

berg était entre dans Colmar. Des engagements avaient lieu
en plusieurs endroits; partout, les troupes françaises

,
sc

trouvant en nombre infiniment inférieur, étaient battues et
obligées de battre en retraite. Mais les succès de l’extrême
gauche alliée étaient plus rapides encore. Besançon était cer-
née par les Aulrichiens; ils bloquaient les forts de Joux, et de I
Salins, et avaient forcé celui cle l’Ecluse. Enfin

,
le gcniéral |Bubna avait pénétré dans la Bresse, et s’étendait chaquejour

davantage de ce côté. C’est à cette époque que les souverains
alliés

,
instruits des rapides succès de leurs armes, traversent

le Riiin près de Lorrach. Le maréchal Marinent, posté entre
la Sarre et la Moselle

,
est contraint de .se. retirer à leur ap-

proche : il .«e porte sur Metz, puis bientôt il fait sa jonction

,

sur la rive gauche de la àleuse, avec les corps des maréchaux
Victor et Ney. Les coalisés, maîtres de presque toute U Lor-
raine, étendaient leur ligue depuis Thionville jusqu’à Dijon
Dan-s la Hollande et la Belgique, où les habitants, fatigués
du despotisme de Napoléon

, favorisaient leur marche de tout
leur pouvoir, le maréchal Macdonald se replie, par Maastricht
sur Namiu-

3
là il réunit toutes ses troupes, dont le nombre

s’élevait à quinze mille fantassins
,

et quatre mille cava-
lieis. AVillemstadt et Breda ayant etc abandonnés parle
général Decaen

,
le général Maison s'avance pour les re-

prendre
,
et n’y peut réussir. Enfin; les généraux Caste* et

Koguet tentent les efforts les plus courageux
,
l’un pour s’a-

vancer juseju’à Naimir, l’autre pour s’emparer de Bréda; tous
de«uxéclieuent dans leur entreprise. Un corps anglais débar-
rfuait alors à Tliolen

,
et forçait Roguet à se rabattre sur

Anvers. Le i 3 janvier, les corps de Bulow, de Winzingerode
et de sir Thomas Graham

,
s’étant approchés de cette ville

se préparent à la bombarder; mais ils sont aussitôt contraints
à’ la retraite par quelques troupes françaises qui accouraient
au secours d’Anvers.

Le 23 janvier
,

tous le.s officiers de la garde nationale de
Paris

,
niandés par l’empereur

,
sont introduits dans le palais

des Tuileries. Napoléon paraît au milieu d’eux, tenant par
la main son épouse et son fils

3
en les leur présentant

,
il leur

dit, avec l’accent de la plus profonde émotion
,

qu’il vase
mettre à la tête de ses armées

,
et qu’il confie à la garde na-

tionale pM-isienne sa femme et son enfant. Tous les officiers
,

paraissant attendris, jurent à Napoléon de répondre à sa
confiance. L’impératrice

,
les yeux mouillés tie larmes et

tournéssur sonjeunefils
,
reçoit ensuite leuraerinentcomme

épouse, comme mère, et comme souveraine. Cette scène
pathétique était sans doute préparée. On connaît le caractère
de l’ambitieux empereur, et dès-lors, on peut croire qu'il
n’a ainsi joué la sensibilité que pour iutéresser davantage a
sa cause les officiers de la garde nationale. Dans la môlue
journée

,
Napoléon confère à Marie-Louise, par des lettres-

])atentes, le titre de régente
,
et fait proposer au pape de le

rétablir dans son autorité; mais le vénérable pontife et ses
cardinaux rejettent avec hauteur une proposition qu’ils j-e-

gardent, avec raison
,
comme tardive et forcée.

Lorsque les Autrichiens arrivent sur les bords de la Saône
ils ne rencontrent aucun obstacle

;
nuis préparatifs n'avaient

à
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été faits pour défendre cette rivière. Après s^ètre emparés de

Mâcon, ils se portent immédiatement .sur Lyon. Il n'y avait

dans cette ville qu’un très-petit nombre d’hommes, com-
mandés par le “énéral Meunier. Le général Bubna les fait

iimtilementsomnier de se rendre
,

vers le milieu du uiois de
janvier. Alors, il s’avance vers le faubourg Saint-Clair, at-

liujue et fait replier les Français
j

mais . la nuit étant sur-

venue
,

il n’ose encoi'c entrer diuis la ville. Le lendemain .

deux mille soldaL-i, venus de l’Espagne
,
étant accourus au

secours de la faible garnison de Lyon
, avec vingt pièces d’ar-

tillerie, mettent l’ennemi en fuite; ils étaient sous le com-
mandement ilu maréchal Augereau. Le général Bubna se

retire sur Châlons, dont il s’empare, malgré l’opiniâtre ré-

sistance que lui oppose la garde nationale de cette ville .

commandée par le général Legrand. Le corps du général

Zeichmester entrait alors dans Cliambéri , et menaçait Gre-
noble; mais les eflbrts courageux des généraux Marcliand et

Dessaix l’empéclient de pénélr-er dans le Dauphiné. A la

même époque, Dijon et Langres tombaient au pouvoir des
alliés. Cette dernière ville n’avait jamais été prise; le maré-
chal Mortier, qui était chargé de la défendre avec un corps
peu nombreux de la vieille garde

,
l’avait évacuée

,
pour évi-

ter une inutile effusion de sang, et se conformer aux ordres
de Napoléon

,
quiavaitdéfenduàses généraux d’engager des

affaires partielles. S’étant retiré sur Chaumont, et l’ayant

abandonné par les mêmes raisons
,

il était allé prendre po-
si ion sur les hauteurs de Bar-siir-Aube. Le 28 janvier . il y
est attaqué par le prince royal de Wurtemberg et le général

Giulay. Il venait de faire sa jonction avec la division Micliel,

en sorte que le nombre de ses troupes s’élevait à liait mille

fantassins et à deux mille chevaux. D’abord son avant-garde

plie; mais cinq mille hommes, arrivant précipitamment
sur le champ de bataille, font plier l’ennemi à son tour , et

te mettent en déroute. Malgré ce succès
,

le maréchal Mor-
tier

,
ayant appris que les alliés avaient reçu de nombreux

renforts
,

se détermine à faire sa retraite sur la ville de
Troyes.

Déjà la moitié de l’empire français était' envahie par le.s

troupes alliées. Le danger devenait chaque jour plus pres-

sant
, et Napoléon était encoi e dans la capitale. L armée ré-

clamait sa présence; elle était persuadée qu’elle ne pouvait
vaincre que lorsqu’il la coininandail

.
que lor.squ’elle com-

battait sous ses yeux. Enfin, le 20 janvier, Najjoléon paît
«le la capitale

;
il arrive le lendemain à Vitry

;
le maréelial

Victor . battu à Saint-Dizieret à Ligny
,
venait de s'y retirer.

L’armée française était alors composée de cinq corps
,
ceux

des maréchaux Macdonakl, Ney, Victor, Mortier et Mar-
mont; ils formaient ensemble un total de soixante mille

hommes: c’était avec des forces si peu imposantes (jue Napo-
léon allait, sur la Seine et sur la Marne

,
combattre les ar-

mées combinées de ^Vinzingerode
,
Blucher et Schwnrzen-

berg , s’élevant à deux cent mille combattants. Aussitôt que
Napoléon a pris le commandement de ses troupes

,
il donne

le signal «les combats. Les Russes sont attaqués à Perthe, où
ils s’étaient concentrés, et sont repoussés jusqu’à Saint-Dizier.

Bientôt, après un combat de «quelques heures, le maréchal
Victor entre dans cette ville.

Le 28 janvier, Napoléon, étant à Saint-Dizier, rend un
décret, j)ar lequel il nomme son frère Joseph son lieutenant-

général
,
et lui confie le commandement de toutes les troupes

qui se trouvent dans la première division militaire. Joseph,
.n qualité de lieutenant-général de l’emjjereur

,
e.st chargé

de prendre toutes les mesures Mccessaires pour la défense de
Pans et de ses environs.

Vers la fin de janvier
,

le duc d’Angoulême
,
accompagné

du comte Etienne de Damas, son premier gentilfiomme, du
duc de Guiche et du comte d’Escars, compagnons fidèles des

princes de Bourl)on durant leur long exil , arrive à Saint-

Jean-de-Luz, quartier-général du lord Wellington. Les ha-
bitants de ce lieu reçoivent le prince français avec toutes les

marques de la joie la plus sincère. Le premier acte du duc
d’Angoulême est une proclamation pleine de sen.dhilité

,

qu’il adresse aux .sohlats français. Apres les avoir engagés de
la manière la plus pressante à se rallier autour du drapeau
blanc

,
ce drapeau sans tache que leurs pères suivaient au-

trefois avec tant de transport
,

il gai-antit
,
au nom du roi .

son oncle . à tous les généraux
,
officiers et soldats, la con-

servation de leurs grades et de leurs traitements. Une telle

proclamation pouvait produire un effet décisif sur l’armée
française; mais Wellington

,
obligé de se conformer aux ins-

tructions qu’il a reçues
,
supplie le prince français de ne

déployer encore aucun caractère public. Telle était la poli-

tique des allies
,

qu’ils ne roulaient point se prononcer en
faveur des Bourbons

,
avant d’avoir consulté le vœu des

Fiançais. Ce vœu pouvait-il être douteux ? Cependant
,
depuis

long-temps, une vaste confédération royaliste embrassait
toutes les provinces du sud et de l’ouest de la France

;
Bor-

j

deaux en était le foyer principal. Les chefs les plus distin-
|

gués et les plus influents de cette confédération étaient MM. le

marquis de la Rocliejaquelein
,
Taffard de Saint-Germain .

'

le chevalier de Gombaut, le comte Lynch, les ducs de la
;

Tréiuoiüe. de Fitz-James et de Duras, etc. Ces différents
,

cliefs royalistes avaient préparés les peuples à un soulève-
ment, chacun d’eux s’était assuré la disposition d’un certain
nombre d’hommes qui seraient prêts à marcher, aussitôt

que le signal serait donné.
L’armée de Silésie

,
commandée par le général Blucher

,

et composée de Russes et de Prussiens
,
avait p«is position

autour de Brienne. Napoléon s’avance aussitôt sur cette
ville. Le 25 janvier

,
les alliés sont attaqués avec une fureur

extrême, A cinq heures du soir
,

ils sont chassés du parc et

du château; le corps de Sacken fait d’inutiles efforts pour
reprendre celte position. Les Prussiens tenaient toujours

:

dans Brienne, et s’y défendaient avec une grande opiniâ-
treté. Napoléon

,
pour les en chasser

, y fait jeter des obus !

qui l'ont bientôt incendiée. Le lendemain seulement, les

Prussiens se i*etirent. Les Français entrent immédiatement
dans la ville; elle n’était plus qu’uu monceau de ruines.

Le 3 i
,

ils vont s’établir aux villages de la Rothière et de
Dienville. L’armée de Silésie venait de faire sa jonction avec
les troupes du prince de Schwarzenberg. Aussitôt que Na-
poléon en est instruit, craignant de s’engager contre des
forces presque triples des siennes, il songe à se reLirer sur
Troyes; mais, l’ennemi s’élant approché pour le combattre,
il prend la résolution de Ini imposer par une altitude
courageuse. Soudain il est attaqué par les Bavarois et les

Wurtcnibergeois. Ses soldats diqjloient le plus grand cou-
rage

,
et ses généraux la i)lus rare habileté, pour se main-

tenir dans les villages de la Rothière et de Dienville; mais
,

quoi qu’ils fassent
,

ils en sont chassés, et perdent cinquante-
quatre bouche.s à feu et plus de deux mille hommes

,
tués ou

blessés. Napoléon ordonne aussitôt la retraite par le pont de
Lcsinout; elle est protégée par les maréchaux Ney et Mar-
mont, et le passage sur la rive gauche de l’Aube s’opère avec
tout l’ordre possible. Quant au maréelial Marmont, posté
sur des hauteurs, il n’abandonne sa position que lorsqu’il

se voit tourné, et se dirige sur Rameru
,
après avoir f.iit

cinq cents prisonniers. Napoléon faisait .sa retraite sur
Troyes. l’emlaiit ce temps, l’armée de Silésie se séparait
du prince de Schwarzenberg, pour aller se réunir aux
corps de Bulovv et de Winzingerode qui

,
venant ensemble

(lu nord, se portaient vers Üiâteau-Thieiiy, Napoléon pro-
fite de cotte f lute des alliés

,
pour leur cacher ses opérations ,

et essayer de couper leurs colonnes. Le maréchal Marmont

.

renforcé d’un corps de quinze cents cuirassiers
,
prenait alors

position à Arcis-sur-Anbe, L’armée française, étant arrivée '1

Troyes, y reçoit plusieurs renforts dont elle avait le jdns
grand besoin

;
c’ét.aicnt des bataillons venus de la Bretagne,

«le la Normandie et de l’Espagne, et dix mille vieux soldats.

Bientôt les Autrichiens
,
ayant forcé le pont de Clerry

,
et

ignorant la présence de Najioléon dans la capitale de la Cliam-
pagne. cherchent à se frayer un ciiemin vers cette ville;

mais ils sont prompteiuenl la^poussés. Cependant Napoléon
,

ayant reçu dos nouvelles fâciieuses qui lui annonçaient que
la capitale de l’empire était menacée

,
sort aussitôt de Troyes

et se retire vers Nogent-sur-Seine
,
avec le gros de son ar-

mée. Immédiatement après la retraite des Français
,
le

7 fé-

vrier
,
les alliés font leur entrée à Tioves. Ils y sont accueillis

par la presque loulité de la population , avec le plus vif

enthou>iasme. On les appelle les libérateurs de la France, et

plusieurs hommes des jilus reconitnandahles de la ville,

vont leur exprimer le vœu de voir le trône rendu à la dynas-
tie des Bourbons.

Le plénij)otentiaire français, M. de Caulaincourt, avait

demandé, au nom de Napoléon, que le.s souverains alliés

désignassent un lieu pour la réunion d’un congrès
;

ils tie le

firent que lorsqu’ils eurent envahi une grande partie de la

France, persuadés que c’était là le seul moven de contrain-

dre à l.« paix l’ambitieux ennemi qu'ils combattaient. Leur
ciioix tomba sur la ville même, d’où le ministre français

leur avait adressé /sa demande, sur Châtillon-sur-Sfiine. Le
r> février i8i4, le congrès se trouve réuni dans cette ville.

1 rois ministres représentaient l’Angleterre; c’étaient lords

Casilcreagli
,
Catucart et Aberdeen. La Russie était repré-
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seiUée par le comte de Rasomouffski

;
l’Autriche, par le

comte de Stadion
, et la Prusse, par le baron de Humboldt

Les négociations commencent immédiatement; Napoléon
j

est traité comme l’égal des puissances alliées. On a toute
sorte de raisons de croire quelles n’avaient point encore pris
I inébranlable résolution de replacer sur le trône de France
les augustes fils de Louis XIV.

Les Russes et les Prussiens se dirigeaient rapidement vers
Meaux

,
pour se porter ensuite sur Paris. En même temps ,

Blucher, précédé du corps de Sacken qui éclairait sa marche .

s’avançait vers la plaine des Vertus. Le lo février, Napoléon,
étant encore à Nogent, reçoit la nouvelle de ces mouvements.
Sur-le-champ

,
concevant le pjt)jet de couper les colonnes en-

nemies pour garantir la capitale de leur invasion
,
il s’avance

sur Sézaime
, avec le gros de son armée

,
n’ayant laissé devant

Nogent et Montereaa que les maréchaux Üudiuot et Victor.
II s’engage dans des cliemins affreux, dont il sort avec infi-
niment de peine. Le lendemain, à midi

,
toute son armée

se trouve réunie à Sézaime Elle avait marché vingt-quatre
lieures; elle était accablée de fatigues, et viventent pressée du
besoin de prendre de la nourriture. Cependant elle se remet
immédiatement en route, se dirigeant sur Champ - Aubert.
Six inille Russes , sous le commandement d’Alsusiew. des-
tinés à lier les opérations de Blucher avec celles de Sacken et
Yorck, étaient postés au village de Baye. A l’approche des
Français

,
ils se concentrent autour de Champ-Aubert

, dans
le dessein de se retirer sur Cliâlons; mais, attaqués subite-
ment par le maréchal Mannontet les divisions La Grange et
Ricard

,
ils sont en peu d’heures rompus et dispersés. Pres-

que tous prennent la fuite, sourds à la voix de leur général,
qui excite l’admiration des Français par la valeur et le sang-
lioid qu’il déploie. Deux mille grenadiers seulement sont
demeurés autour d’Alsusiew; ils sont bientôt forcés de mettre
bas les armes. En envoyant Marmont à Eloges, Napoléon
avait .séparé

,
des corps de Sacken et d’Yortk, l’année de Blu-

cher qui occupait la plaine de Vertus . et l’avait mise dans
1 impossibilité d’agir. Cet événement

,
qui était le fruit de la

marihe hardie qu’il venait d’exécuter, et la victoire qu’il
venait de remporter sur Alsusiew

, remplissent ses soldats du
plus ardent courage et du plus vif enthousiasme. Pour pro-
fiter de ces dispositions guerrières

,
Napoléon va prendre po-

sition à une lieue de Montmirail. Le corps de Sacken ne tarde
pas à paraître et à se déployer; il dirige sa première attaque sur
e village de Marchais. Après une lutte de plmieurs heures
les Français ayant abandonné ce village par ordre de Napo-
léon

,
Sacken

,
qui ne s’aperçoit point que c’est une ruse

, y
porte presque toutes ses forces. Pendant ce temps

,
les maré-

chaux Ney et Mortier et le général Friant dirigent la plus
impétueuse attaque contre la ferme de l’Epine-aux-Bois

,
po-

sition importante défendue par quarante pièces de canon.’ Les
deu.x partis sont bientôt si près l’un de l’autre

,
qu’on ne fait

pUis usage que de la terrible baïonnette. La mêlée devient
afh-euse. Les Russes sont écrasés

;
ils sont tournés dans le

village de Marchais
,
et forcés de se retirer précipitamment

auprès avoir perdu tous leurs canons et leurs bagages. Les
Prussiens, guidés par le général Yorck, arrivent au secours
des Russes

;
ils sont écra.sés à leur tour

,
et s’enfuient aussi

abandonnant aux Français plusieurs canons et quelques dra-
peaux. Le lendemain

,
les Prussiens qui formaient l’arrière-

garde de l’armée en retraite
, sont encore battus dans toutes

les positions qu’ils essaient de défendre. A quatre heures du
soir, l’ennemi arrive à Chôteau-Thierry; les Français, se
flattant que les habitants de cette ville auraient coupé les
ponts de la Marne

,
se proposaient de l’acculer sur la rivière

mais, ces ponts ayant été conservés par les soins du prince
Guillaume de Prusse, les Russes elles Prussiens peuvent
passer sur la me droite. I,e 12 février, au point du iour
1 année française entre dans Cliâteau-Thierry. Un nouveau
pont est rapidement construit sous les yeux et malgré le feu
de 1 ennemi

;
la jeune garde passe la première

,
et s’élance à

la poursuite des fuyards. Bientôt les Français s’arrêtent • leur
petit nombre et la fatigue les y contraignent. Cinq mille
paysans

,
s étant réunis au son du tocsin

,
et armés de fusils

quils avaient trouvés sur le champ de bataille, ramassent
en SIX jours plus de deux mille prisonniers.
Le niarcclial Marmont, comme onsait, e'tait reste' à Etoces

pour contenir l’armée de EUicIier
,
campée dans la plaine dé

V ei tus tandis que le gros de l’année française combattait les
coips de Sacken et d’iorck. Aussitôt que le général prussien
a ete informe que les Fiançais ont franchi la Marne, il se
precipite, le i3 lévrier, sur le corps de Marmont, bien assure

écraser. Lelui-ci
,
après avoir soutenu courageusement
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une attaque à laquelle il s’attendait à chaque instant

,
se re-

plie en bon ordre. A Montmirail
,

il se réunit à Napoléon
,

qui
,
informé du mouvement de l’armée de Silésie

,
est revenu

promptement sur .ses pas. Le maréchal Marmont
,
reprenant

alors 1 offensive, attaque le village de Vauchamps. Dans le
nieine instant, la cavalerie du général Groueby fond sur les
Prussiens, les cerne, leur enfonce plusieurs carrés, et leur
fait deux ou trois mille prisonniers. L’armée de Silésie

,
forte

de treille mille hommes
,
se trouvant environnée de toute

part
,
allait sans doute etre entièrement détruite

,
si le géné-

ral Grouchy eût pu faire usage de son artillerie
;
mais

,
le

teiiain ne le permettant pas
,
les Prussiens s’ouvrent un pas-

sage par la baïonnette et la mitraille. Ils arrivent à Eloges
,

et essaient des’y maintenir
;
ils

y sont chargés
,
et obligés de

se retirer promptement. Enfin la nuit arrive, et délivre l’ar-
niee de Silé.sie. Les divers combats quelle venait de soutenir
l’avaient réduite d’un tiers. Ainsi, en cinq ou six jours, les
Fiançais avaient remporté quatre victoires importantes, à
Champ-Aubert, à Montmirail

,
à Château-Thierry et à Vau-

champs. Pendant ce temps , les Suédois , conduits par Ber-
nadotte, se réunissaient aux corps de Woronsow

,
de Stro-

gonow et de Bulow
,
et se préparaient à agir de concert avec

eux
,
contre les places de la Flandre et du Brabant. Le dei-

tiier de ces generaux
, Bulow

, commandant un corps prus-
sien

,
tente une nouvelle atLaque contre Anvers

,
et se dispose

à incendier la flotte de l’Escaut; mais, le général Carnot,
commandant de cette place

,
fait échouer l’entreprise du gé-

néral ennemi par les excellentes mesures qu’il ordonne
, et le

mrce de convertir le siège d’.\nvers en un simple blocus. Dans
le même temps

,
le général Maison se retirait sur la Marque

,

forcé d’abandonner les rives de l’E.scaut et Bruxelles qu’il
avait défendues le plus long-temps possible.
La ville de Soissons, défendue par une garnison de deux

ou trois mille liommes aux ordres du général Rusca, est at-
taquée, le i4 février

,
par le corps entier de Winzingerode

,

qui marcliait pour aller se réunir aux débris de l’armée de
Blucher. Le général français est tué d’un couj) de canon dès
le commencement de l’action. Dès lors, la défense, quoique
toujmiis vive et courageuse

,
n’est plus conduite avec as^ez

d’babileté, et bientôt les Russes se rendent maîtres de Sois-
sons, mais sans pouvoir arrêter la garnison, nui parvient à
se faire jour par la route de Compiègne.

Cependant la capitale, qui venaitd’être délivrée par la dé-
faite de l’armée de Silésie et des corps de Sacken et d’Yorck,
était de nouveau menacée par l’armée alliée aux ordres de
Schwarzenberg. Déjà des troupes légères étaient parvenues
jusqu auprès de Sens et de Nogent. La première de ces villes,
n ayant pour sa défense que six cents hommes

,
commandés

par le général Alix, avait résistépendantdouzejoursauxnom-
breuse.s troupes de Cosaques, guidées par l’hetman Platow, et
les avait même obligées de se retirer; mais bientôt, attaquée par
douze mille hommes aux ordres duprinceroyal de Wuitem-
berg

,
elle tombe eu leur pouvoir après quarante heures de

bombardement. Sa petite garnison se retire au-delà de l’Yon-
ne et en fait sauter le jiont. Dan.s le même temps, les troupes
françaises

,
stationnées sur la rive gauche de la Seine

,
étaient

forcées de battre en retiaite devant les nombreux corps de
l’ennemi. Etant allées successivement se poster au château de
la Ciiapelle et à Nogent

,
elles n’abandonnent ces positions

quaprès les avoir vaillamment défendues. Schwarzenberg,
alors, croyant n’avoir rien à craindre de Napoléon, continue
de s’avancer vers la capitale. Son armée était forte de cent
mille hommes. Les seules forces qui pussent s'opposer à sa
marche, étaient les faibles corps des maréchaux Oudinot et
Victor. Dès le 16 février, les campagnes environnant Paris

,

sont couvertes de soldats de toutes les nations
;
les paysans

les désertent, et se réfugient dans la capitale où ils répandent
1 effroi. Napoléon

,
instruit du danger que court Paris

,
aban-

donne aussitôt la Marne, et se dirige rapidemen t vers la Seine.
Après une marche de trente-six heures, toutes ses troupes, ren-
forcées des corps de Victor etd’Oudinot, se trouvent réunies
à Guignes. Les premières colonnes des alliés

,
à la nouvelle

de la marche rapide de Napoléon, se sont repliées et se
sont concentrées autour du village de Mormant, entre Gui-
gnes et Nangis. Mormant est promptement attaqué, tourné,
foudroyé et enleve' par la cavalerie des corps de Kellerman
et Milbaud. et par la division Gérard. De nombreux carrés
ennemis s’étaient formé.s- dans une vàste plaine; en un mo-
nent ils sont mis en déroute. Cette action, appelée le com-
aat de Nangis

,
occa.sione aux alliés une perte de quatre

uille hommes et de plusieurs canons et caissons. Ils ne se dé-
obent à de plus grandes pertes que par une prompte fuite et

Il
22
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par lafatiguc qui accablait les Français; ceux-ci n’avaient
pris aucun repos depuis la marche de trente-six heui es qu’ils

avaient faite sans s’arrêter.
' Le prince de Scliwarzenberg s’était emparé des hauteurs
de Montereau et du château de Surville

,
et y avait laissé deux

diyisions autrichiennes et dix mille Wmtembergeois. Le
17 lévrier, au point du jour, cette position est vivement
attaquée. L’action dure jusqu’à trois heures du soir, sans
avoir produit de résidtat avantageux pour l’armée fran-
çaise. Napoléon fait alors avancer trente mille hommes et

soixante pièces de canon, puis une division de la garde na-
tionale venue du dépai tement de l’Ouest. Soudain un com-
bat terrible s’engage. Les coteaux détendus par les alliés

sont gravis; ceux-ci prennent promptement la fuite
,

et re-

passent le pont de Montereau. C’est dans ce moment qu’ils

éprouvent le plus rude échec. Les habitants delà ville eux-
mêmes prennent part à l’action , et se vengent avec fureur
de tous les maux qu'lis ont endurés pendant l’occupation
ennemie. Dans ce combat sanglant, 1 année coalisée perd
cinq mille hommes tués ou pris, et plusieurs pièces de ca-
non. A Bray

,
à Nogent

,
les troupes françaises combat-

taient l’ennemi pendant la même journée; ce qui les emjiê-
chait d’accourir à Montereau

,
pour achever la déroute des

corps de Schwarzenberg. Dans le voisinage du gros de l’année
française, à Fontainebleau et à Orléans, les alliés étaient

ainsi attaqués, battus et repoussés. C’est aussi dans le même
temps

,
que dix-sept mille hommes

,
sous le commandement

du maréchal Augereau , chassaient les Autrichiens de Mâcon

,

de Bourg, et que le général Marchand reprenait sur eux le

passage des Ecîielles et Chainbéri.

Dans plusieurs provinces de l’empire, les vœux des Fran-
çais se prononçaient alors en faveur des Bourbons. Napoléon
n’ignorait rien de ce qui se passait

;
mais

,
plein de confiance

dans sa fortune, il espérait pouvoir bientôt dicter, de son
ti ône , des conditions à ses ennemis

;
et c’est ainsi que son

aveuglement et son ambition même ouvraient aux descen-
dants de Louis XIV la route d’un trône qui leur appartenait.
Le 17 février, les plénipotentiaires des souverains alliés

communiquent à M. deCaufaincourt les conditions auxquelles
ils pourront faire la paix avec son maître. Il fallait que Na-
poléon renonçât à toutes les conquêtes que la France avait
faites depuis le commencement de 171)2. et à toute influence
constitutionnelle hors de ses anciennes limites: qu’il remît,
dans de très -brefs délais et sans exception

,
les forteresses des

pays cédés . et toutes celles que ses troupes occupaient encore

en Hollande, en Belgique, en Allemagne, en Italie. Il fallait

de plus, que Napoléon remît aux alliés, également dans le

plus bref délai, les places de Besançon, Béfortet Iluningue.
à litre de dépôt, jusqu’à la ratification de la paix définitive.

Le lendemain même, Napoléon informé Je ces condition.s,

les rejette avec hauteur, en disant qu’il esL plus près dv
Munich que i’ennemi ne l'est de Paris. Son orgueil ne peut
se résoudre à fléchir devant la nécessité. Il propose cepen-
dant aux alliés un armistice: il leur ofîVe de remettre en leur

pouvoir les places qu’il possédait dans les pays qu’il céderait.

Les alliés refusèrent toute suspension d’hostilités, jusqu’à la

signature des préliminaires de la paix.

La Franche-Comté fut la première province de Fiance,
qui eût le bonheur de jouir de la présence d’un prince fran-

çais. Monsieur, frère du Roi
,
s’était rendu en Suisse ; il la

quitte le ig février
,
et pénètre en France par Pontarlier. Il

parcourt un espace de trente-deux lieues dans la première
journée de son entrée sur le territoire français. Partout il

voit les habitants des villes et des caiiqiagnes accourir sai-

son passage, pour contemjder ses traits, et lui témoigner,
par leurs vives acclamations, leur respect et leur amour.
I\Iais c’est surtout à Vesoul

,
où il arrive le 21 février, que

l’enthousiasme éclate avec une incroyable vivacité. La popu-
lation tout entière de la ville accourt à sa rencontre , et le

salue par les cris mille fois répétés de vive Louis XFlll !

vh'CM les Bourbons! La joie publique est au comble. Des
pleurs d’attendrissement coulent de tous les yeux. Certes,

on ne peut pas dire que ces cris
,
ces transports et celte al-

légresse aient été commandés. Les alliés n’ont encore mani-
festé nulle part d’intentions favorables au rétablissement des

Bourbons. Partout
,
au contraire

,
ils ont expressément dé-

fendu aux peuples d’arborer aucun signe qui annonce un
changement dans le gouvernement de la France. Mais telle

est la haine que tous les Français ont conçue pour leur op-
presseur

,
qu’ils embrassent avec transport l’espérance de

rentrer sous l’autorité des Bourbons.
Le ministre de la justice

,
M. Molé

,
déclare

,
le 22 février.

attendu que le roi de Naples a déclaré la guerre à la France

,

que tous les Français
,
qui se trouvent au service de ce sou-

verain
, doivent rentrer sur le territoire de l’empire dans le

délai de trois mois
, à partir du 17 février 1814.

Napoléon
,
parti de Montereau

,
le 20 février

,
se met sur-

le-champ tà poursuivre le prince de Sclnvarzenberg . mais
sans jamais lui livrer d’action générale

,
afin d’accréditer par

la le soupçon qui s’était répandu, parmi les alliés
,

qu’il en-

tretenait des intelligences secrètes avec les Autrichiens. Quoi
qu’il en soit, les chefs de l’armée coinbinéeéprouvaient alois

un grand regret de s’être séparés après la bataille de la Ro-
thière. Ils considéraient cette faute comme la cause principale
des revers qu’ils avaient essuyés tour à tour. Pour la réparer,

le général Blucher
,
ayant reçu des renforts nombreux qui

portaient son armée à cinquante mille hommes
,
s’avançait

rapidement du côté de Troyes. Arrivé à Méry-sur-Seine
,

il

est attaqué par l’armée de Napoléon
,
et obligé de fuir pré-

cipitamment. Les Fiançais alors traversent la Seine
,
et mar-

chent .sur Troyes
, résolus d’en chasser l'ennemi; ils y ar-

rivent le 24 février. Les alliés, en évacuant cette ville,

éprouvent de grandes pertes. Napoléon
,
immédiatement

après sa rentrée à Tioyes
,

fait passer par les armes un des
principaux habitants

.
qui avait arboré les décorations de la

dynastie des Bourbons. Le même jour
,

il rend un décret

par lequel il prononce la peine de mort contre quiconque
imitera cet exemple

,
ou qui servira dans les années étran-

gères. Cejjendant les généraux alliés
, convaincus qu’il leur

est désormais impossible de se réunir
,
prennent la résolution

de foviner à Blucher une armée puissante
,

à. la tête de l;i-

(juelle il tenter.! de nouveau de se porter sur Paris.

Tandis que Napoléon luttait en France contre des forces

plus que doubles clés siennes
,

le vice-roi
,
son fils adoptif,

défendait sa cause
,
en Italie

,
avec un courage et une con-

stance tjui doivent lui faire honneur aux yeux de tous les

hommes. Concentré entre le Mincio et le Pô
,
depuis que

Murat s’était uni aux Antricliiens
,

il avait livré à ceux-ci ,

près de Valleggio
,
un combat où il leur avait tué ou blessé

({uatre mille hommes
,
et fait deux mille cinq cents- prison-

niers. Bientôt, les Napolitains s’étant rendus maîtres de
Ferrare et de Bologne

,
il avait fortifié Plaisance

,
et eiivové

un corps de huit mille hommes, aux ordres du général

d’Antiiouard
.
j)our défendre la ligne du Taro. Dans le même

temps
,
la citadelle d’Ancône

,
Pise et Livourne étaient tom-

bées au jiouvoir de l’ennemi. Peu de jours après la rentrée

des Français dans la capitale de la Champagne
,
le roi de Na-

ples
,
qui . selon les événements qui se passaient en France,

l'alentissait ou précipitait sa marche, se retire loin de Plai-

sance que d’abord il avait menacée. Cependant, les généraux
alliés ayant témoigné leur mécontentement de cette retraite

,

il reprend bientôt l’offensive. Avec un corps de dix mille

liommes
,
il attaque trois mille Franco-Italiens , sous les or-

dres du général Sévéroli. Ceux-ci
,

après s’êlre défendus

coiirageiiseiiient . se retirent sur la rive gauche du Taro.

Le maréchal Sachet
,
qui était encore dans la Catalogne

,

ne pouvait résister à une population furieuse et à des troupes

infiniment supérieures en nombre aux siennes. Quinze mille

hommes venaient d’être détachés de son armée, et dirigés

sur Lyon. De jjUis, les généraux d’Eroles elSaartzfeld
,
étaient

passés sur la rive gauclie du Llobregat
,
et les places de Lé-

rida
,

tle Méquinenza et de Tortose avaient été forcées de
capituler. La situation du maréchal Soult sur les frontières

de la France était presque aussi déplorable. Stationné entre

Bayonne et Saint-Jean-Pied-de-Port
,

il manquait de vi-

vres, tandis que Wellington, maître de tout le pays situé

entre les Pyrénées, l’Adour et la Bidouse, se procurait

abondamment tout ce qui était nécessaire à son armée.
Le i 4 février, le général anglais, après deux mois pas-

sés dans l’inaction
,

attaque le maréchal Soult. Celui-ci
,

après avoir fait toute la résistance possible
, se retire succes-

sivement derrière la Bidouse. le Gave-d’OIéiou
,

et sur les

liauteurs de la ville d’Orthès. Il ne lui restait plus que trente-

cinq mille hommes à opposer à l’ennemi. Attaqué
,
le 27 fé-

vrier . dans cette derniere position
,

il est encore une fois

obligé de -céder le terrain, après avoir essuyé une perte de

près de trois mille hommes
;

il se replie d’abonl sur Aire
,

où il soutient un combat avec acharnement
,

puis sur Tarbes.

C’est à cette époque que les royalistes du midi
,
dont les

progrès des Anglais réchaulFaient l’antiijue amour pour les

Bourbons
,
préparaient dans le silence un soulèvement armé

,

et que le comte d’Artois
,
arrivant en France par la Franche-

Comté, annonçait, au nom de Louis XVIII, son frère, que

désormais il n’y aurait plus de conscription, de droits-



DES ROIS DE FRANCE.
reimis

,
ni d’impôts vexatoires. Ces nouvelles, partout où

elles pénétraient
,
portaient dans tous les cœurs l'e.speVance

et lu joie, et les disposaient en faveur des princes légitimes
de la France.

Le 27 février
,
Napoléon ayant appris que l’armée de Blu-

cher menaçait de nouveau la capitale
,
s’éloigne rapidement

de la ville de Troyes. Il faisait un temps affreux
j
cela n’anéte

point son armée. Le général Blucher, informe' que l’armée
française s’avançait contre lui

.
prend aussitôt la résolution

d’éviter sa rencontre . en traversant la Marne
,
et en allant se

réunir aux corps de Bulow et de Winzingerode qui avaient
déjà dépassé l’Aisne. A peine a-t-il achevé son passage, que
le corps de Kleist

,
posté au village de Gué-à-Tiémes, est at-

taqué par le général Cliristiani. Une partie des troupes qu’en-
voyait la capitale se réunissait alors au maréchal Mortier.
L’armée de Silésie, ainsi enveloppée, courait le danger d’une
destruction totale; mais comme les places de Laon, de La
Fère et de Soissons étaientau pouvoir de Bulow et de Winzin-
gerode

,
il parvient à se dégager de sa position , et à rejoindre

ces généraux. Les Russes vont alors se poster sur les hauteurs
de Craone

,
et les Prussiens sur celles de Laon. Bientôt les

maréchaux Mannont et Mortier tentent une attaque contre
Soissons; mais, leur entreprise n’ayant pas réussi, ils se re-
tirent vers le gros de l’armée.

Le mars i 8 i 4 ,
les quatre grandes puissances . résolues

de poursuivre vigoureusement la guerre contre Napoléon
,
s’il

refusait les conditions de j).ux qu’elles lui avaient offertes, et

de persévérer dans le système jioliticjue qui les avait amenées
sur le territoire français

, signent, à Chaumont, une alliance
offensive et défensive

,
destinée à resserrer les liens qui les

unissaient. Chacun des alliés promet de tenir constamment en
campagne contre l'ennemi commun cent cinquante mille
liommes, et de ne pas négocier séparément avec celui-ci. La
Grande-Bretagne s’engage à fournir

,
pour le service de l’an-

née i 8 i 4 ,
un subside de cinq millions de livres sterling. Dans

le cas où les états de l’une des parties contractantes seraient
menacés d'une attaque de la part de la France

,
les autres

viendront immédiatement à son secours, chacune avec un
corps de soixante mille hommes. La Grande-Bretagne se ré-
serve de fournir son contingent en troupes étrangères à sa
solde

,
ou de payer annuelleiueiU une somme d’argent au taux

de vingt livres sterling par fantassin
,
et de trente par cava-

lier. La durée de l’alliance est étendue à vingt ans.
Irrité^ en voyant les traces de ravage qu’avait laissées l’en

nemi dans le pays qu’il avait occupé entre l’Ourcq et la Marne,
Napoléon rend

,
le 5 mars

,
à Fisines

, un décret foudroyant

,

par lequel il ordonne c\ tous les Français de courir aux armes
et de sonner le tocsin, aussitôt qu’ils entendront le canon de
ses troupes s’approcher d’eux

,
de se rassembler

,
de fouiller

les bols
,
de couper les ponts

,
d’intercepter les routes . et de

tomber sur les flancs et sur les derrières de rennemi. Napo-
léon déclare en même temps que tout citoyen français pris par
l’emieniiet mis à mort, sera sur-le-champ vengé par la mort
en représailles d’un prisonnier ennemi. Un autre décret impé-
rial

, du meme jour
,
prononce la jieine des traîtres contre

les maires, les fonctionnaires publics, ou les iiabitants qui,
au lieu d exciter 1 élan patriotique du peuple

,
le refroidissent

et le dissuadent d’une légitime défense.

L année française francliit l’Aisne auprès de Béry-au-Bac,
le 5 mars

,
et s avance contre les positions occupées jiar l’en-

nemi. Le lendemain , les Russes, attaqués sur les hauteurs de
Craone

,
quittent le poste où ils étaient, pour aller s’établir

^ lacjuelle on ne pouvait parvenir que par
le dénié de Vauclers. Le

7 mars
,
le maréchal Ney commence

i attacpie; malgré l’horrible mitraille que vomit contre lui
Urtdlene ennemie, il s’engage dans le défilé, et marche in-
trépidement. Cependant bientôt il y a un moment d’I.ésita-
tion : 011 songe même à la retraite

;
mais en ce moment

,
le

maréchal Mortier et le général Charpentier accourant poul- le
soutenir, l’offensive est aussitôt reprise- Les Français se pré-
cipitent contre les Russes; la cavalerie des généraux Belliard
et Nansouty consomme leur déroute. Dès-lor.s ils recourent à
une prompte fuite, et n’échappent à leurs vainqueurs qu’à la
fave ur du terrain qui 11e permet point aux chevaux de s’avan-
cer. Le lendemain, les Russes

,
au nombre de huit mille

s arrêtent au village d Étouville
;

ils sont tournés pendant la
nuit

, et font la retraite la plus précipitée sur Laon. Ils vont
se reunir aux Prussiens campés sur le plateau de cette ville.
C est en ce heu fortifié par la nature et par l’art qu’ils se dis-
posent à recevoir la bataille.
Le q mars

,
après plusieurs heures de combat , le.s Fran-

çais chassent les alliés des villages de Sémilly et d’Ardon.
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mais
,
lorsqu’il s’est dissipé

,
ils sont attaqués en même temps

sur leur gauche et sur leur centre par Blucher et Bulow, et
perdent le village d’Ardon. Pendant ce temps, le maréchal
Mannont

,
arrivant à l’aile droite de l’armée

, att.-urue impé-
tueusement et culbute les corps de Kleist et d’Yorck. Aussitôt
Blucher envoie contre lui les corps de Sacken et de Langeron,
et ])ar la

,
il reprend 1 offensive. La nuit arrive alors et sus-

pend la bataille. Cependant, à peine le maréchal Ney a-t-il
pris ses bivouacs

,
qu assailli sur les derrières par vingt-quatre

escadrons ennemis
,

il perd quarante canons et cent vingt
caissons, et fait sur Fismes une retraite pleine de précipitation
et de désordre. Le lendemain

,
Napoléon fait de nouveaux ef-

forts pour s’emparer du plateau de Laon
; mais après quel-

ques tentatives infructueuses
,
convaincu de l’impossibilité de

la réussite de son entreprise
,

il se retire en bon ordre sur
Soissons

, évacué par rennemi depuis trois jours.
Les fédérés royalistes du midi delà France, ayantappvis

que le duc d Angoulême était arrivé au cainj) des Anglais
,

députèrent quelqaes-iins d’entre eux auprès de ce jnince pour
pt endre ses ordres

,
et auprès de lord Wellington

.
pour le sup-

jilier cl envoyer trois ou cjuatre mille hommes qui
,
réunis aux

royalistes, commenceraient le mouvement iiisuiTectionnel à
Bordeaux. Leduc d Angoulême et Wellington liésitèrentd’a-
bordaentrer dans les vues des fédérés. Les puissances alliées
traitaient alors

,
a Cliatillon

,
de la paix avec Napoléon. Uie

telle entieprise, si elle ne réussissait point
,
ne pouvait que

compromettre beaucoup les habitants. Cependant
, ayant reçu

1 assurance positive que tout était préparé à Bordeaux pour
un mouvement favorable aux Bourbons, et qu’il éclaterait
soudainement à l’apparition de quelques troupes, lord Wel-
lington charge le inaréchal Béresford de marcher sur Bor-
deaux, a la tete dune colonne de 1

5

,000 hommes. Dès le 10
mars

,
celui-ci se met en marche do Mont-de-Marsan. Le 1 2,

lorsqu’il était .-mivé près des murs de Bordeaux, il reçoit
une députation nombreuse

,
à la tête de laquelle se trouvait

le comte Lynch, maire de la ville. Le maréchal anglais
,

se mettant à la tête d’une avant-garde seulement de trois
cents hommes, entre a Bordeaux. Quelques instants aupara-
vant, la ville avait été évacuée par tous les fonctionnaires pu-
blics et par cinq cents soldats. A l’aspect des troupes an-
glaises, une joie universelle éclate de toute part; le cri de
vive le roi se fait continuellement entendre; la cocarde blan-
che est arborée par tous les citoyens . et le drapeau blanc
doue bientôt sur le clocher Saint-Michel. Peu d’instants après
I entree du maréchal Béresford à Bordeaux

,
le duc d’Angou-

leme y fait la sienne . accompagné de quelques braves compa-
gnons de son exil. Tout le peuple se précipite au-devant de
ses^ pas

,
et fait retentir l’air de cris de joie. Le prince

,
tou-

che de tant de marques d’ainoui\, y répond par des paroles
pleines de bonté. C'est avec une effusion de cœur vraiment
attendrissante

,
qu’il leur annonce que désornwLs il n'y aura

plus de conscription
,
plus de droits-réunis, plus d’impôts

vexatoires.

Immédiatement après la bataille de Laon
, Blucher vient

caniper entre cette ville et Craone , et l’armée française
,
pour-

suivie seulement par la cavalerie de AViozingerode
,
s’avance

rapidement pour chasser l’ennemi de Reims. Le i 3 mars
,

apres avou- enlevé deux bataillons prussiens à Monay et deux
autres près du pont de Sillery

,
les Français s’approchent de

la ville qu’ils voulaient délivrer; seize mille Russo-Prussiens,
aux ordres d’un émigré français

,
le général Saint-Priest

,
en

occupaient les hauteurs. Pendant qu’on les aborde avec fu-
reur et qu’on fait jouer sur eux cent pièces d’artillerie

,
d’au-

tres troupes tournent Reims. Ces mouvements
,
exécutés avec

rapidité, et plusieurs charges intrépides des gardes-d’hon-
neur, jettent le plus grand désordre dans les rangs ennemis

;
ils sont mis en pleine déroute

,
et obligés de faire leur

retraite séparément
,
les uns par Châlons

,
les autres .,sur Ué-

thel
, abandonnant aux Français trois mille prisonniers

,

plusieurs bouches à feu, et un grand nombre de cai«*ons.
Dans la nuit

,
a deux heures du matin

,
Napolccm va se loger

clans Reims
;

il y trouve une foule de paysans rassemblés
,

qui viennent le remercier de leur délivrance ,
et lui offrir

leurs services. Le secours de ces paysans et de nouveaux ren-
forts qui arrivaient

,
remettent l’année française sui' un pied

assez respectable
,
et redoublent sa confiance et son courage.

Pendant que tout cela se passait
,
le général Maison échouait

dans une entreprise qui avait pour but de se réunir à la gar-
nison d’Anvers , et se voyait forcé

,
après avoir évacué Meniii

et Courtray
, de se retirer sous le canon de Lille. Mais les

Français étaient plus heureux à Berg-op-Zoom. La garnison
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de cette ville , forte au plu^- de deux mille cent lioinmes, et

commandée par le ge'néral Bizaimet, ayant été surprise
,

pendant la nuit, par six jnillc Anglais du corps de sir Thomas
GraLam

.
qui avaient escaladé les murs

,
court promptement

aux armes
,
se range dans l’ordre le plus parfait

,
et attaque

lesennemis avec tant de vigueur et de résolution, qu’elle
les met en pleine déroute. Tous sont faits prisonniers

,
à l’ex-

ception de liuit cents d'entre eux qui sont demeurés sur le

carreau. Cet échec, lorsqu’il est connu des- alliés, les con-
triste beaucoup. Dès lors

, voyant qu'ils ne peuvent réduire
ni par force ni par surprise aucune des places situées dans le

noid. ils se bornent à faire garder la ligne de Courtray à

Ciiarleioy. Quant aux places situées sur le Rhin
,
ils ne par-

venaient pas mieux à les forcer.

Les plénipotentiaires, rassemblés à Cliàtillon
,
continuaient

les négociations- de la paix, mais sans pouvoir rien finir. II

était évident que le ministre français traînait à dessein le

temps en longueur
,
et que telles étaient les instructions qu'il

avait reçues, afin d’établir ses dernières propositions d’après
les événements de la guerre. Bientôt les armes françaises ob-
tinrent des succès

,
et ce qu’on avait soupçonné arriva. M. de

Caulaincourt éleva ses prétentions. Cette circonstance démon-
tra claiiement aux alliés qu’on ne pouvait compter sur la

bonne foi de Napoléon. On annonça à M. de Caulaincourt que
le congrès ne demeurerait réuni que jusqu’au lo mars. Le
10 mars arrivé, le congrès est prorogé jusqu’au i 5 . Alors
enfin

,
le ministre français s’explique. Ecoutons les orgueil-

leuses prétentions de Napoléon. Il demandait queleroyaume
d’Italie, y compris Venise

,
demeurât au prince Eugène et à

ses héritiers
;
il renonçait à la Hollande

;
mais il voulait con-

server Nimègne, la ligne duWalial et les Pays-Bas avec l’Es-

caut
j
enfin

,
il exigeait la rive gauche du Rhin

,
et des éta-

blissements pour ses frères Joseph et Jérôme, et pour son
neveu Louis, qui renonçaient aux trônes d’Espague et de
Westphalie

, et au grand-duché de Berg.
Le 19 mars 1814, M. Mnret écrit à M. de Caulaincourt

,

ministre plénipotentiaire de France au congrès de Châtillon

.

une lettre qui atteste de la manière la plus évidente combien
Napoléon était peu sincère dans ses démonstrations de paix,
a L’empereur

,
dit M. Maret . désire que vous ne preniez

» aucun engagement positif à l’égard de tout ce qui concerne
5) la remise des forteresses d’Anvers, de Mayence et d’A-
« lexandrie . si vous êtes obligé de consentir à leur cession

,

n son intention étant
,
même dans le cas où il aurait ra-

» tifîé le traité
, de se régler sur les circonstances militaires,

» Attendez jusqu’au dernier moment. En un mot, S. M. dé-
« sire se tiouver, après le traité, encoi-e à même de tirer

» parti des circonstances. » Depuis le i 5 mars, les confé-
rences de Châtillon étaient rompues. Cette lettre ne put par-
venir à M. de Caulaincourt

, et tomba entre les mains des
puissances alliées. Elles prirent à l’instant leur parti, et

déclarèrent, qu’en continuant la négociation sous de tels

auspices, elles eussent manqué à tout ce quelles se devaient
à elles-mêmes

;
qu’elles eussent

,
dès ce moment . renoncé au

but glorieux qu’elles s’étaient proposé, et que leurs efforts
n’eussent plus tourné que contie leurs peuples. Ainsi, par
cette déclaration

,
les alliés prenaient l’engagement de ren-

verser le gouvernement impérial.

Tandis que le gros de l’armée françai.se combattait sur la

Marne, le marécual Oudinot et le général Géranl
,
à la tête

de quinze mille lioinmes
,
rétrogradaient à Bar-sur-Aube

devant quarante mille Austro-Russes
,
au milieu desquels se

trouvaient le généralissime Schtvarzenberg et le général
^Viit'genstein. La division Krayer et la cavalerie du général
Micliaud, battues dans le même temps-

,
à La Ferté, par un

corps nombreux aux ordres de Giulay, se reliraient sur
Fontette. Bientôt ces différents corps

,
ayant été ralliés par le

maréchal Macdonald, se replient successivement sur Bav-sur-
Seine et sur Troyes, opposant partout une résistance opi-
niâtre, mais obligés partout de battre en retraite devant les

troupes considérables qui les poursuivaient. Napoléon
,
ins-

truit de la marche rétrograde de ces corps, quitte promp-
tement Reims

,
pour aller combattre les Austro - Russes.

Déjà Paris était menacé de près par l’armée de Bluclier, Le
prince royal de Wurtemberg et Platow mai-chaient , l’un sur
Fontainebleau

,
et l’autre sur Sézanne- Le 20 mars , Napoléon

arrive à Arcis-sur-Aube. Une noiubreiise cavalerie occupait
les plaines de la rive gauche de l’Aube. Aussitôt les généraux
Ex»elinan.s et Sébastinni se précipitent contre elle à la tête
de leurs escadrons. i*oixante pièces d’artillerie les foudroient

,

et les font plier. Mais, Napoléon, l'épée à la main, se por-
tant à la tete îles escadrons, les ramène sur le champ de
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bataille, et rétablit le combat. L’action se prolonge ainsi
ju.squ à la nuit

,
mais sans produire de résultat décisif. Chaque

parti conserve ses positions. Le lendemain
,
Napoléon

,
ayant

aperçu 1 ennemi campé sur des hauteurs, mais avec des
forces plus imposantes que la veille, ordonne à ses troupes
de repasser l'Aube, et fait sa retraite dans le meilleur ordre
sur Vitry et Saint-Dizier. Les corps de Marmont et de Mor-
tier demeuraient ainsi seuls pour couvrir la capitale.
Cependant, Je maréchal Aiigereaii étant demeuré long-

temps dans l’inaction, le corps de Biancin et les réicr\’«s
cantonnées dans la Bourgogne avaient pu se joindre à l'ar-
mée du Sud. Toutes ces troupes . réunies sous le comman-
dement du prince de Hesse-Hoinbourg . et formant un en-
semble de cinquante mille hommes, après avoir chassé les
Français des environs de Genève

,
s’emparent, le 20 mars,

de'Lons-le-Saulnier
.
puis se mettent aussitôt à poursuivre

Augpveau sur la route de Lyon. Arrivé dans cette ville, le
maréchal fait ses dispositions pour l.i défendie. Son premier
som est d’occuper la montagne de Limonest

. position
excellente- Les alliés paraissent bientôt sur les collines du
Mont-d’Or. Leur principale attaque est flirrgée cnntie le vil-
lage dArdilly. Ce village est plusieurs fois pris et repris.
Après quelijues lieures de combat, les Français enlèvent .à

l’ennemi une batterie de six canons et un bataillon de qua-
tre cents liommes. Malgré ces succès, ils se retirent dans le
faubourg de Vaise, ne pouvant tenir plus long-temps contre
des forces triples des leurs. Bientôt les alliés jettent des obus
dans ce faubourg

,
et y répandent l’effroi. Des-loi s

,
le maré-

chal Augereau , sollicité par les autorités de Lyon
,
se décidé

à l’évacuer
J

il lui restait encore vingt mille hommes
,
et il en

attendait dix mille. Il effectue sa retraite sur le D.mpliiné.
et va se retrancher derrière l’Isère

, où il trouve les généraux
Marchand et Desaix, avec lesquels il se dispose à défendre
la ligne de cette rivière. A Valence, ayant appris que les
Anglais se sont rendus maîtres de Bordeaux , et ayant reçu
l’ordre de diriger six mille hommes sur Libourne . il fait
couper les ponts de la Drôme et de l’Isère, dans l’intention
de se porter sur le pont Saint-Esprit et d’empêcher les alliés
de se réunir à Wellington.

C’est vers celte époque que l’empereur d’Autriche . s'éloi-
gnant du grand quartier-général, se rend, avec le corps
diplomatique, à Dijon. Le 26 mars, il fait afficher dans cette
ville un manifeste, dans lequel il annonce aux Français que
la souveraineté de Napoléon est incompatible avec la paix de
l’Eui-ope. Le prince de Schwarzenberg

,
apprenant alors

,

par des dépêches interceptées
,
que le gros de l’année fi an-

çaise se préparait à prendre le chemin de Joinville, convoque
un conseil de guerre

,
où les chefs alliés conviennent que

toute l’armée se portera immédiatement sur Châlons
.
pour

se réunir à celle de Bluclier, et marchera avec elle sur
Paris.

Quand les souverains alliés ont acquis la certitude que les
divers personnages influents du gouvernement français, avec
lesquels ils entretenaient de secrètes intelligences

,
leur ont

aplani, autant que possible
,
les difficultés qu’ils cmignaient

de rencontrer dans l’accomplissement de leur projet , les
deux années de Scliwavzenberg et de Bluclier quittent
promptement Vitry, où elles s'éiaient réunies

,
et se portent,

en trois colonnes, sur la capitale, après avoir envoyé un
corps nombreux à la poursuite de Napoléon

.
pour lui ca-

clier leur marclie. Les inarécliaux Marmont et Mortier, ayant
reçu l’ordre d’aller rejoindre le gros de l’armée française,
suivaient alors la route de Château-Thien y ,

pour marclier •

ensuite sur Montmirail et Champ-Aubert. Au-dessus de
Vertus

,
ils rencontrent une colonne considérable, et se re-

plient sur Fère-Cliampenoise
,
ayant à leur poursuite l’im-

mense cavalerie du grand-duc Constantin et du général
Rayewski. Cette cavalerie . al tirée sur un autre point par une
colonne de cinq mille hommes venant de Paris

,
ces.se de les

poursuivre à Sézanne. Mais, dans cette ville
,
les deux ma-

réchaux rencontrent une nouvelle barrière. Les géneVaux
pi ussiens Kleist et Yorck leur ferment le passage. Ici

,
ils

sont forcés de se séparei etde s’enfuir par diflérents chemins.
Ils ne parviennent à se réunir qu’à Brie-Comte-Robert

,
d’où

ils partent ensemble pour Cbarenton. Pendant ce temps
,

ScliTvarzenberg et Blucher marchaient vers Paris
,

sans
perdre un seul moment. Le 27 mars, le premier vient éta-
blir son quartier-général à Coulommiers

,
et le second à La

Ferté. Bientôt la division Coinpans
,

après avoir résisté en
plusieurs endroits à l'avant-garde ennemie, vient prendre
position sur les liauteurs de Belleville. Alors, il n’est plus
possible de cacher aux habitants de Paris le péril qui s.ip-
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proclie. La terreur se répand partout; les maisons se fer-

ment; chacun tremble pour soi et pour ses propriétés, A
i lia(jue instant les alarmes augmentent; Feffroi est surtout
porté a son conible

,
lorsque les Parisiens voient entrer en

foule dans leurs murs les paysans qui avaient abandonné
leurs villages . et qui venaient chercher un abri dans la capi-
tale. Dans ces moments de consternation et de trouble, la

régence s'ellbrce en vain de calmer les citoyens. Trop souvent
ils ont été trompés parle gouvernement, pour poiivoircomp-
ter encore sur ses promesses. Cependant, une faible et inutile
défense s’organise à la hâte. Six mille gardes nationaux et
tout ce que Paris renfeniie de soldats capables de porter les
armes

,
sortent des barrières , et vont se joindre aux débris

des corps de Marmont et de Mortier. Toutes ces troupes réu-
nies formaient une armée de trente mille Jiommes au plus

,

dont Joseph Buonaparie prend le commandement.
Les troupes destinées à défendre Paris av'aient été placées

dans le nieilleur ordre possible. Le corps de Marmont elles
divisions des généraux Compans et Ornano occupaient les
hauteurs de Romainville et de Pantin

,
et le coips de Mor-

tier, l’espace compris entre le Canal et les hauteurs de Mont-
martre. Les gardes nationaux, résolus à combattre

, for-
maient la seconde ligne de bataille. La partie de l’enceinte de
la capitale, qui n’était point protégée par l’armée, était dé-

! fendue par le reste des troupes. Enfin
,
d’autres gardes na-

j

tionaux gardaient les barrières. Le quartiei-général était
I
établi sur les hauteurs de Monlmartre. Dans la matinée du

' 29 mars . le corps russe du général T.ayewski s’étant approché
de la Villeite et du bois de Vincennes

,
les premiers coups de

canon se font aussitôt entendre, et portent le trouble parmi
les différents membres du gouvernement. Soudain ils s’as-
.semblent, prennent la résolution de.se retirer dert ière la
Loire

,
et coniraignent Marie-Louise et son lils de .s’éloigner

de la capitale. Les habitants
,
effrayés de l’abandon où l’on

va les laisser, se livrent aux plus vives alarmes. En vain
Joseph leur annonce, par une proclamation

,
qu'il restera

parmi eux pour les défendre; ils commissent le earacière
faible et rinliabileté de cet homme

,
et ne se rassurent

point.

Le lendemain, 3omars. toute l’armée alliée s’ébranle, et
menace en même temps le.s hauteurs de Belleville et de Mont-
inartre

,
cou-^itlérées comme les plus fortes positions

;
les

villages de Pantin
,
de Romainville, de la Vjllette, sont at-

taqués. Partout les Fiançais sont as'saillis
;
partout ils se dé-

fendent avec un rare courage. Les gardes nationaux rivalisent
d’ardeur et de sang-froid avec les soldats de la ligne. Dans la
matinée, un officier arrivant au quartier - général français,
annonce de la part de l’empereur de Russie que l'armée tout
entière delà coalition est réunie sous les murs de Paris, et
que, s U vient à être forcé, ü est fort exposé au pillage.
Joseph

,
en entendant ces paroles

,
s'écrie qu’il ne reste plus

qui parlementer. Rientôt, après avoir autorisé ses lieute-
nants à capituler

,
il se hâte de quitter la capitale , dans la

crainte de tomber entre les mains des ennemis. Cependant,
les souverains alliés, craignant que la lenteur ne fasse échouer
leur entreprise, ordonnent une attaque générale, et font
avancer toutes leurs troupes. Sur quelques points . les Fran-
çais

,
à force de valeur

,
se maintiennent encore quelques mo-

ments; mais enfin, accablés par le nombre
, ils sont chassés

de toutes leurs positions. Dans cet instant
, le maréchal

Mannontconclut avec les alliés im armistice de quatre heures
pour imiter de la reddition de Paris. Le maréchal Mortier

’

qui défendait encore Montmartre, apprenant cette nouvelle

,

se rend a la ydlette
,
où se trouvaient les commissaires alliés.

A peine a-t-il quitté sa position
, que ,

sans égard à l

«9

tire, les allies l’attaquent et parviennent à s’en emparer. Il
n y avait plus qu’une butte d’où l’artillerie vomissait la mort
dans es rangs ennemis

,
c’était celle de ;Saint - Chaumont

dont la defense avait été confiée aux élèves de l’école poly-
technique. Il est à remarquer que pas un d’eux n’avait atteint
sa vingtième année. Beaucoup d’entre eux avaient déjà péri
sur leurs pièces, et il est certain que tous allaient subir lememe sort, si quelques troupes, envoyées à leur secours, ne
lussent parvenues à les dégager. Il serait impossible de dire
quelle était alors dans Paris la terreur qui glaçait toutes les
âmes. On voyait que lesalliésviolaientlasuspemiou d’anne.s
et 1 on se persuadait qu’ils avaient résolu de saccager la ca-
pitale. Lorsqu’enfin on a appris que le combat a cessé, elle
reprend un aspect un peu plus animé . et la tranquillité vrenaît peu a peu. Les chefs de l'armée française venaient de
conclure avec les souverains alliés un traité de reddition.D apres ce traite, les Français devaient se retirer avec armes

II.

et bagages
,

et les alliés ne devaient entrer dans Paris que le
leiideinam à sept heures du matin

;
de plus, la garde natio-

nale était chargée du soin de maintenir la tranquillité publi-
que. Dans la même journée, à onze heures du soir

, Napoléon
arrive à Moi angis

, village situé à quatre lieues de Paris. Il
volait au secours de Marmont et de Mortier. Ayant appris, à
Moiangis, que la capitale doit être livrée

,
le 3 i mars, aux

alliés
,
son jiieniier mouvement est de marcher contre eux •

mais pressé vivement de n'en rien faire par la plupai t deS
maréchaux et généraux qui l’cnvirotment

,
il se décide à

retourner à Fontainebleau, après avoir réuni les troupes oui
avaient défendu Paris.

^

Le I mars
,
l’empereur de Russie et le roi de Prusse font

leur entrée dans Paris . à la tête de trente-six mille hinmnes.
Une foule innombrable de citoyens accourt sur leurpassa'^e

,
fait entendre mille cris d’allégresse

,
et leur demande le gou'

verneiiieni légitime des Bourbons. Partout
, aussitôt . on ar-

bore la cocarde blanche, cette cocarde si long-temps pros-
crite. Enfin

,
le peuple peut donner l’essor à ses sentiments

.

à ses vœux . et les exprimer avec liberté. Le magnanime
Alexandre, convaincu par ses propres yeux que l’unique désir
du peuple français est de rentrer sous la domination de ses
anciens rois

,
fait publier dans cette journée

,
à trois heures

après midi , une déclaration dans laquelle il proclame , au
noiii des puissances alliées

,
qu’elles accueillent le vœu de la

nation française; qu’elles ne traiteront plus avec Napoléon-
Buonaparte ni avec aucun membre de sa famille; quelles
respectent l’intégrité de l’ancienne France, telle qu’elle a
existé sous ses rois légitimes; quelles veulent que la France
soit grande et forte; qu’elles reconnaîtront et garantiront la
constitution que la nation française se donnera. En consé-
quence, 1 empereur de Russie

,
dans cette même déclaration,

invite le sénat à designer un gouvernement provisoire
,
qui

puisse pourvoir aux besoins de l’administration , et préparer
la constitution qui conviendra au peuple français. Ce géné-
reux monarque ajoute que les iuientioiis qu’il vient d’expri-
mer

,
Im sont communes avec toutes les puissances alliées.

Cependant, le peuple avait besoin de trouver dans quelque
autorité un légal interprète de ses vœux. Le corps-législatif,
dissous depuis le 21 décembre précédent . ne pouvait se réu-
nir assez tôt. Quant aux sénateurs

,
la plupart d’entre eux ,

agités par la crainte, s’étaient cachés ou enfuis. Le conseil
municipal, assembléà 1 Hôtel-de-Ville, ose se faire lui-même
loigane du bon peuple de Paris, et déclare, avant aucune
autre autorité, quelque danger qu’il puisse y avoir à le faire

,

qu il renonce formellement à toute obéissance envers le do-
minateur

,
et qu’il souhaite ardemment que le gouvernement

monarchique soit rétabli dans la personne de Louis XVIII.
Il fai t paraître ensuite une proclamation au peuple

,
dans la-

quelle il trace le plus efhayant tableau des maux que Napo-
eon a causés a la France

, et de ceux qu’il pourrait encorequ il poul-
et le peint comme im homme odieux, injuste et

cruel, seul auteur de la haine que toutes les nations ont
vouée aux Français.

Le i"'. avril iSi^, les membres du sénat, convoqués ex-
traordinairement par l’empereur Alexandre, se rassemblent
dans le lieu de leurs séances

,
sous la présidence du prince de

Bénévent, vice-grand-électeur. Celui-ci ouvre la séance j)ai
une courte harangue

,
où il rappelle aux sénateurs les luolifs

de leur convocation
,
et où il leur dit que . si les circonstances

sont graves
, elles ne sont point au-dessus de leur patriotisme

terme et éclairé. Diverses propositions sont faites ensuite

,

et le ^ùiat crée un gonvernement provisoire, chargé de
pourvoir aux besoins de l’administration

,
et de présenter au

sénat un projet de constitution qui puisse convenir au peuple
français. Les sénateurs nomment aussitôt les membres de ce
gouvernement; leur choix s’arrête sur MM. de ïalleyrand

,

prince de Benévent
,

le comte de Beurnonville
,
le comte de

Jaucourt
,
tous deux membres du sénat , le duc de Dalberg

,

conseiller-d état
,
et l’abbé de Montesquiou, ancien membre

de l’assemblée constituante.
Le 2 avril

, le gouvernement provisoire adresse une pro-
clamation à l’armée française. Il lui apprend que la France
a brisé le joug sous lequel elle gémit depuis si long-temps. Il

lui^ représente ensuite tous les maux que la patrie et elle-

même ont soufferts sous Napoléon; il l’exliorte, en consé-
cjuence, à ne plus combattre, à ne plas marcher sous les or-
dres d’un homme qui a tout sacrifié à son ambition

,
et à ne

plus songer désormais qu’aux douceurs de la jiaix. Le gou-
vernement provisoire termine ,

eu disant aux soldats français
qu’ils ne sont plus soldats de Napoléon, et qu’il les "dé-
gage de leurs serments. Le même jour, il prend deux

23
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arrêtas

,
par lesquels il ordonne que nul obstacle ne soit mis

au retour du pape dans ses états
,

et à celui de Tintant

D. Cailos’ en Espagne -, et que Tun et Vautre soient reconduits

jusqu'aux trontières de leur patrie, avec tous les lionneuis

qui leur^sont dus.

Le 3 mai, le gouvernement provisoire nomme aux divers

d> j)ai lements du ministère. M. le baron Henrion de Pensey
obtient la jusiue; M. le comte de Beugnot

,
Vintérieur; IVl. le

général Dupont , la f>uerre; M. le baron Malouet . la marine -,

M. le baron Louis, \t'S,Jinancefi ; M. Anglès, la police géné-
rale. Le même arrêté crée M. Dupont de Nemours, secrétaire-

ge'néral du gouvernement provisoire. C’est dans celle journée
du 3 avril, que le sénat déclare que Napoléon-Buonaparte
est déchu du trône; que le droit d'iiérédité est aboli dans sa
famille; que le peuple français et l’armée sont déliés du
serment de fidélité envers Napoléon. Voici, en substance,

quelques-uns des motifs sur lequel ce sénatus-consulte était

fondé. Le sénat reprochait à Vex-empereur d'avoir, contre lcj>

lois conslitutionnelles, entrepris une longue suite de guerres
,

rendu plusieurs de'rrets portant peine de mort, anéanti la

responsabilité des ministres, confondu les pouvoirs, détruit

l’indépendance des corps judiciaires, soumis la liberté de la

presse à la censure arbitraire de sa police, altéré, dans la

j)ublication
,
les actes du sénat

,
enfin

,
d’avoir mis le comble

aux malheurs de la patrie, en refusant de traiter à des con
ditions qui ne compromettaient ni l’iionneur ni l’intérêt de
l’état. Le corps législatif, s’étant assemblé le même jour, s’em-

presse d’adhérer à l’arte «lu sénat
,

([iii j)rononçait la déchéance
de Napoléon-Buonaparte.

Lorsque, le 29 mars, l’impératrice Marie-Louise, le roi

de Rome et les membres de la régence s’éloignèrent de la ca-

pitale. ils prirent le chemin de Touis. Mais . le premier avril,

'impératrice reçoit des dépêclies de son époux
,
qui fixaient

à Blois le siège de la régence. On se rend aussitôt dans cette

ville , et des ordres sont promptement donnés pour continuel-

le recrutcnieiit de l’armée avec activité. Quatre cents commis
sont employés à cette opération jour et nuit. Les ministres ,

qui composaient ce gouvemement que l’Europe en armes
était venue renverser . n’ignoraient uoint quels v’œux formait
la France en faveur des Bourbons

,
ptf|uelle révolution s’é-

tait déj^à' opérée sur tous les points de l’empire; mais l’am-

bition ferme leur cœur à la raison , à la justice , à la sagesse .

et ils s’obstinent encore à défendre de tout leur pouvoir
,
non

point peut-être le gouvernement impérial
,
mais les hon-

neurs
,
les dignités et les ricliesses qu’ils redoutent de perdre.

Ainsi
,
sous le nom de Marie-Louise

,
ils persistent à retenir

un simulacre de gouvernement , comptant pour rien les dan-

gers et les. mallieurs <[ue leur obstination peut attirer sur le

pavs où ils se sont réfugiés. Le 3 avril, une proclamation .

signée de Marie-Louise
,
et destinée à appuver l’exécution de

leurs sinistres projets , ést répandue avec profusion : en voici

quelques passages : «Français, les événements de la guerre

)i mit mis la capitale au pouvoir de l’étranger. L’empci eur .

» accouru pour la défendre
,
est .à la tête de se.s armées si

n souvent victorieuses. Elles sont en présence de l’ennemi

» sous les murs de Paris. Vous serez fidèles à vos serments
;

I) vous écouterez la voixd’une princesse «pii fut rentise à votre
» foi; qui fait sa gloire d’être Française

,
d’être associée aux

» destinées du souverain que vous vous êtes librement choisi.

» Mon fils était moins sûr de vos cœurs
,
au tem[»s de vos

» prospérités : ses droits et sa personne sont sous votre sauve-

» g:ir«le. » Cependant la restauration faisait de jour en jour

de rapides progrès. Les frères et- les ministres de Napoléon
s'effrayent. Les premiers prennent même la résolution de s’é-

loigner. et prétendent contraindre Marie-Louise à les suivre;

mais elle s’y refuse absolument: et ils consentent à se retirer

seuls au-delà de la Loire. Après avoir erré quelques jours aux
environs d’Orléans . libres de se choisir un asile . ils se ré-

fugient en Suisse. Bientôt le comte de Scliinvalow arrive à

Blois, et annonce à l’imj>eralrice qu’il vient, au nom des

souverains alliés
,

la cherclier pour la ramener à son auguste

père. La princesse et le roi de Rome quittent Blois
,
sous une

escorte militaire, et se dirigent vers Orléans. Aussitôt après

leur départ , les ministres de Napoléon
,
qui avaient sollicité

des passeports du comte de Scliuwalow, se font ouvrir le tré-

sor impérial, y prennent pour eux et pour leurs amis des

gratifications, et se rendent à Paris où ils s’empressent «le

donner leur adhésion aux actes du gouveriicmeni provisoire.

Cependant Marie-Louise rencontre l’empereur François, son
père, près de Rambouillet. Ce prince, touché des mallieurs

clc sa fille
,
lui prodigue les plus tendres consolations. Elle se

rend ensuite dans la Suisse, puis dans la Savoie, et . après

avoir séjourné quelque temps dans ces deux pays
,
elle va en-

fin joindre sa famille
,

«lont elle était séparée clej)uis quatre
ans.

Toutes les troupes françaises ayant été réunies à Fontaine-
bleau . Napoléon leur annonce, dans une courte Ijaranguc, le

3 avril
,
que Paris est tombé au pouvoir des alliés

,
«jue les

émigrés ont arboré la cocarde blanche
,
et qu’il n’a pu obtenir

la paix, quoiqu’il ait consenti à se borner aux anciennes li-

mites de la France. Il leur demande ensuite s’il peut compter
sur leur dévouement

,
et si elles consentent ;i marcher avec

lui sur Paris. La réponse des soldats est affirmative
;
mais les

cliels «le corps
.
jugeant mieux qu’eux la situation des choses

,

et convaincus de l’impossibilité d'une plus longue résistance
,

se rendent auprès de Napoléon , lui apprennent sa décliéance
prononcée par le sénat , et le pressent de donner sou abdi-
cation

,
la lui faisant considérer comme le seul moyeu d’em-

pêcher la ruine entière de la France. L’empereur s’emporte
à cette pi-oposilion

: mais les maréchaux le sollicitent avec
tant de vivacité, qu’il consent k renoncer au trône, sous la

condition que son fils
y montera. Aussitôt il envoie le.s ma-

réchaux Ney et Macdonald auprès de l’empereur de Russie
,

pour lui proposer cette abdication conditionnelle. Alexandre
reçoit avec affabilité les envoyés de Napoléon

;
mais, avant

de leur donner une réponse «léfinitive
,

il consulte, au sujet
de la réclamation de Tempereur déchu

,
quelques ministres

de la France et de la coalition. Ceux-ci ayant émis, .à Tut.a-
nimité, le vœu que la couronne de France fût rendue à la

dynastie des Bourbons
,
et fait sentir que toute autre con-

duite serait impolitique, injuste et dangereuse
, Tempereur

de Russie annonce aux marccliaux Ney et Macdonald, «ju’il est
imjiossible d’accueillir les propositions de leur maître

,
et les

charge d’aller porter celles quil lui fait au nom de la coali-
tion. Le maréchal Ney, convaincu alors «[u’il ne restait jilus

d’espoir à Napoléon
,
prend sur-le-champ son parti . et donne

son adliésion à la déchéance. Quant au maréchal Mactlouald
,

il retourne auprès de Napoléon
,
et lui ajiprend que les alliés

ont définitivement résolu de ne point traiter avec lui . et qu’il
ne peut espérer de paix avec eux

,
qu’autant qu’il renoncera

,

pour lui et ses de.scendants , aux trônes de France et «TItalie.

Macdonald lui apprend en même temps, que les alliés lui

offrent, en compensation , la souveraineté de Tîle d’Elbe
,
et

une pension annuelle de deux millions. Quehjue.s dures que
ces conditions paraissent à Napoléon

,
il les accepte.

Le 4 avril
,
le gouvernemeut provisoire arrête «pie tous les

conscrits
,
actuellement rassemblés

,
ainsi que toutes les le-

vées en masse, sont libres de retourner dans leurs foyers;
que tous les emblèmes, chiffres et armoiries

,
caractérisant le

gouvernement deNapolêon , sont supprimés et seront elîace's
,

partout où ils peuvent exister; mais le gouvernement ordonne
en même temps qu’aucune adresse

,
proclamation

,
feuille

publique ou écrit particulier ne contiendra d’injures contie
le gouvernement renversé. U adresse le même jour une pro-
clamation au peuple fiançais

,
pour lui apprendre que Napo-

léon-Ruonaparte est déchu du trône, que la patrie n’est plus
avec lui

.
qu’un autre ordre de choses jieutseul la sauver.

Sans avoir reçu de mission
,
ni du peiijile fiaîuais

,
ni du

prince auguste qui. après vingt-deux années d’exil, venait
reprendre Théi itage «le ses pères

,
le gouvei uenient provisoire

se iiâta de faire rédiger une constitution politique pour le

royaume. Une commission de sept membies
,
prise dans le

sein «lu sénat
,
fut chargée de ce travail . et l’eut bientôt achevé.

La constitution, présentée au sénat dans sa séance du 6 avril,

est adoptée par lui le moine jour, après une assert courte déli-

bération. Ainsi
,
un gouvernement qui ne devait durer que

quehjues jouns
,

s’arrogeait le droit de «lonner à la nation
une constitution, à laquelle le souverain légitime h’avait point
concouru. On verra bientôt que Louis XVIII

,
en digne des-

cendant de Louis XIV, sut user de ses droits, avec fermeté
,

et qu’il donna au peuple français une autre constitution
,

ouvrage iiumortel et sacré «le sa sagesse et de ses profondes
connaissances politiques. Nous donnons ici les principes fon-

damentaux de la constitution «lu gouvernement provisoire.

I,e gouverncqient français est déclaré moiiardiique et héré-
ditaire de mrile eu mâle, par ordre de primogéniture. Les
Français appellent librement au trône Louis-Stanislas-Xavier
de France, frère du dernier roi. La noblesse ancienne et la

noblesse nouvelle conservent leurs titres. La Légion-d’Hon-
neur est mainlemie. Le pouvoir exécutif appartient au Roi.
Le pouvoir législatif est exercé simultanément par le Roi , le

sénat et le corps-législatif. La pairie est inamovible et héré-

ditaire. Le Roi seul a le droit de nommer les pairs. Les séna-

;

teurs actuels conserveront la dotation actuelle du sénat et des
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^énatorerics. Les membres actuels du corps-lëgislatif con-

tinueront tl’y siëger jusqu’à leur remplacement
,
et de toucher

leur traitement. A l’avenir
,

les colleges électoraux auront

seuls le droit dénommer au coips-le'gislatif. Nul membre
,

soit du sénat
,
soit du corps-législatif, ne peut être arrêté

,

sans rautorisatiou préalable du corps auquel il appartient.

L’égalité de l’impôt, l’indépendance du pouvoir jinliciaire,

l’institution des }iirés
,

la liberté de la presse et des cultes,

sont maintenues. Le Roi a le droit de faire grâce. Les mem-
bres de l’ordre judiciaire et militaire sont maintenus. La
))Prsonne du Roi est inviolalde et sacrée. La dette publique

est garantie. La vente des domaines nationaux est irrévo-

cablement maintenue. Nul Français ne pourra être poursuivi

à raison de ses opinions polititjucs. Eidin
,

le dernier arti-

cle de cette charte constitutionnelle . où l’on voit <{iie l’intérêt

des membres du sénat et du corps-législatil'n’.a pas été oublié,

porte que Louis-Stanislas-Xavier, sera proclamé Roi desFran-
cais

,
aussitôt <[u’il aurajuré solennellement d’observer et de

faire ol)server la constitution improvisée du sénat.

Le 8 avril, le gouvernement provisoire, considérant comme
définitive l’abdication de Napoléon-Buoiiaparte, déclare nul

tout ce qu’il a pu faire en qualité d'empereur, depuis le

moment où sa cfécliéance a été prononce^
,
et envoie aux

difféients corps d’armée l’acte par lequel on a conclu une
suspension d’armes avec les tioupes alliées. L’armée rassem-
blée à Fontainebleau lecoitcet acte dans la même journée,
et le corps du maréchal .\ugereau

,
peu de temps après. Ce

maréchal
,
après avoir brûlé les ponts de Romans et de Va-

lence, s’était posté derrière l’Isère. Aussitôt il conclut avec le

prince <le Hesse-Homi>ourg
,
une convention , d’après laquelle

chaque parti, jusqu’à nouvel ordre, gardera ses positions.

Cependant le fer des* combats continuait de moissonner des
soldats dans d’auives contrées de la France. Le maréchal
.Soult. après avoir vainement tenté divers mouvements .sur

Tarbes et sur Saint-Gaudeiis . rlaus l’espoir de se réunir à

l’armée de Catalogne, commamlée par le maréchal Suchet,
était venu s’établir sous les murs de Toulouse-. Il avait à peine
commencé à se fortllier, que lord Wellington

,
à la tête de

soixante-cinq mille Anglo-Espagnols . vient prendre position
à une denii-iieue <le la ville. L’armée que commandait le

maréchal Soult s’élevait à peine au quart de ces forces. Le
général anglais

,
sachant que le faubourg Saiiit-Michcl ii’étail

point fortifié, oïdonne aux corps des généraux Frevre et

Réresford de passer la Garonne sur un pont de bate.iux
.

tandis (jue celui du géitéial Ilill demeurerait sur la rive

gauche du fleuve, pour enlever le faubourg Saint-Cypiien.
Ja’s deux jours suivants sont employés de la pari de rèunemi
à attaquer les postes avancés de l’armée française. Le lo
avril. Wellington déploie toutes ses forces contre elle. Les
Français

,
animés du plus ardent couvage par la présence du

maréchal Soult. se précipitent sur les rangs espagnols, et

en font un grand carnage. Ils étaient moins lieureux sur les

autres points. Leurs retranchements de droite sont enlevés
par les montagnards écossais, et, bientôt après, ils |)erden(

même la redoute de la Pujade. Quand tes enneinisse voient
maîtres de ces positions impoi iantes . ils essaient de couper
la roule de Narbonne, la seule par laquelle l’année fianraise
puisse faire sa retraite

j
mais l’énergie et l’habileté que déploie

dans cette circonstance le maréchal Soult, font écliouer leur
entreprise. Alors ils se mettent en devoir de Lancer sur Tou-
louse des fiLsées à la congrève pour l’incendier. Cependant

,

W'ellinglon fait sommer la ville de se rendre. Soult s’v refuse
d’abord obstinément ;,mais, enfin . vaincu parles prières des
autorités civiles, il évacue Toulouse à minuit. Il laissait dans
les hôpitaux près de deux mille blessés

,
parmi lesquels se

trouvaient quelques généraux. Dès le lendemain, W ellington,
à la tête de l’armée anglo- espagnole, fait sou entrée à
l’oulouse dans le plus pompeux appareil

,
et environné de

tout l’éclat delà victoire. Son triomphe lui coûtait cher.
Il avait eu six mille hommes tués, douze mille hles.sés.

Aussitôt la cocarde blanclie est arborée dan> la ville sous
les auspices des Anglais

;
à la vue de ce signe révéré

des Fi ançais . les Toulousains font éclater les plus vifs trans-
porLs de joie. Bientôt on est instruit des événements (|ui

s’étaient passés à Paris
,
et le maréchal Sonlt propose à XVel-

lington un armistice
j
mais le général anglais

,
croyant

l’année française dans une situation peu propre à la résistance
la fait poursuivre par sa cavalerie. Ce n’est que lorsqu’il a
reçu des avis oRiciels sur la révolution qui précipitait Na-
poléon du trône

. (ju’il consent à suspendre les hostilités.
Le 1 1 avril, les maréchaux Ney et Macdonald. etM. de

Caulaiucourt, représentant Fex-empereur Napoléon
,
signent

,

DE FRANCE.
à Paris, avec les ministres des puissances alliées, une conven-
tion qui règle la destinée de Napoléon etde sa famille. L'ex-
empereur renonce

,
pour lui et ses héritiers

,
aux trônes de

Lrance et d’Italie. Lui et sou épouse conserveront, pendant
leur vie

,
le titre d’empereur et d’impératrice; et les membres

de sa famille
,
les titres dont il les avait revêtus. Napoléon

possédera
,
sa \ ie durant, l’île il’Elbe en toute souveraineté,

etjouira d’un revenu de deux millions et demi en inscriptions
sur le grand-livre de France

,
dont ini million .sera rever.sibl<-

à

l’impératrice. Les duchés de Parme, Plaisance et Gu-islalla
seront donnés en toute souveraineté à l impc-iatrice Maiie-
Louise

,
et après elle

,
A son fils et à sa descendance. La famille

de Naj)oléon jouira de. deux millions et demi de revenus
, en

domaines ouen rentes. Un million de revenu sera payéà José-
phine

,
première épouse de Napoléon. Eugène de Beaiilianiais

aura un établissement convenable hors de France. Enfin, il

est permis à Napoléon d'eininener à l’île d'Elbe -avec lui

4 oo lioinmes de bonne volonté, pour lui servir deganle.
Ce traité ayant été porté

,
le même jour

,
à Napoléon

, il

donne immédiatementsou abdication. Elle était ainsi conçue :

K Les puissances alliées a_yant proclamé que l’enipcreur Na-
» noléon était le seul obstacle au rélahlissement de la paix de
1) l’Europe, l’empereur Napoléon, fidèle à son serment,
n renonce pour lui et ses héritiers aux trônes de France et
» d’Italie, parce qu’il n’est aucun sacrifice personnel

,
même

» celui de la vie
,

qu’il ne soit prêt A faire A l’intérêt de la
» Lrance. » Tel était le dernioi- acte politiffue de ce despote
sujterbe

,
dont la chute n’était due qu’A l’ainhilion la plus

effrénée, et aux plus gigantesques conceptions qui soient jamais
entrées dans une âme Iiumaine. N.apoléün est à peine préci-
pité du trône

,
que tous les grands de l’empire et les différents

corps de l’état s’empressent d’envoyer leur adliésion à tous les
actes du gouvernement pi ovisoire.

Une garde nationale Achevai
,
composée de gentilshoinnies

royalistes et destinée A servir de garde A la famille royale .

venait do se former rapidement sous les auspices de M.le comte
Charles de Damas. Des le 1 1 avril . un escaclron de cette g.ude
sort de Paris pour aller A l.i rencontre de Monsieui-, comte
(l’Artois, (jiù était alors A Livry. Le lendemain même de ce
jour, le 12 avril, le prince se inet en route pour Paris. Au-
delà de la barrière de Bondy, il rencontre un groupe de ma-
réchaux de France qui est venu au-devant de lui. Le maréchal
Ney, prenant la parole au nOm de ses frères d’armes

,
lui dit

qu’eux et lui ont servi avec dévçuement le gouvernement qui
leur commandait au nom de la France

,
et que c’est avec un

dévouement plus empressé encore qu’ils serviront le roi légi-
time, Le comte d’Artois lui répond, avec un ton plein de
grâce et d’afl.ibilité

,
(jue le Roi revendique tous les exploits

d(?s Français qui ont eu pour objet le bien et la gloire de fa pa-
trie, et que tout ce qui a été fait pour elle ne lui a jamais été
étranger. Lorsque le prince est arrivé A la barrière de Bondv.
il est reçu par les membres du gouvernement provisoire

,
le

conseil municipal et de nombreux détachements delà garde
nationale. U est SHCcessivement harangué par M. le prince de
Talleyraml, président du gouvernement provisoire

,
et par

M. le préfet (le la Seine; il leur fait A tous deux les réponses
les plus obligeantes et les plus aimables. Le cortège prend,
pour entrer dans la c.apitale, le faubourg Saint-Denis, Une
multitude de Fai isieus. parés de cocardes et de rubans blancs,
était accourue pour jouir de la présence de l’auguste frèi e de
leur Roi. Arrivé sous l’arc de triomphe de la rueSaint-Denis.
le comte d’Artois paraît éprouver la plus agréable sensation ;

le cortège se dirige par celte me vers Notre-Dame. Toutes les

maisonsétaieut pavoiséesde drapeaux blancs
;
les fènêtre.s et

même les toits étaient remplis de speclaleurs qui criaient à
chaque instant: Vive Monsieur! Vive le Roi! Le cortège
étant enfin arrivé A la métropole

,
toujours à travers la foule

la plus nombreuse
,
le prince , reçu par le clergé de Notre-

Dame, est conduit sous le dais jusqu’au cliomr de l’église.

LA . le prince, s’agenouillant, s’empresse d’offrir ses prières

à Dieu
,
pour le remercier d’avoir délivré ses compatriotes

du joug qu’ils avaient si long- temps porté, et de l’avoir

ramené parmi eux. Après le Te Deiirn
,

le Domine .

salvuni fac Rcgcm est chanté, et il n’est pas un spectateur

qui ne mêle sa voix reconnaissante à la voix des ministres
de Dieu

,
pour répéter ces mots sacrés. Plusieurs fois, cette

belle et touchante cérémonie est inlerromjnie par les cris de
Tive le Roi.' Le prince est ensuite conduit aux Tuileries

,

où
,
malgré ses fatigues , il se fait un plaisir de recevoir toutes

les pei'-sonnes (pii viennent lui offrii leurs félicitations. Le
soir, les plus brillantes illuminations éclairent Ie< édifices

publics et les maisons particulières. Une très-grande quan-
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tité de généraux et officiers alliés prennent part avec empres-
sement à cette fête de famille.

Le i 3 avril
,
le gouvernement provisoire adresse une nou-

velle proclamation à l’année française. 11 lui apprend que les

princes légitimes de la France sont enfin de retour dans
leur patrie

, et qu'ils viennent consacrer leur vie au bonheur
de tous les Français.Le gouvernement provisoire invite l’armée
à bannir toute défiance et toute alarme, et à rester fidèle à
ses drapeaux. Nous transcrivons ici un des passages les plus
remarquables de cette proclamation; «Tout est changé.
J) Vous ne périrez plus à cinq cents lieues de la patrie pour
» une cause qui n’estpas la sienne. Des princes

,
nés Français^

» ménageront votre sang^ car votre sang est le leur. Leurs
» ancêties ont gouverné vos ancêtres. Le temps perpétuait
» entre eux et nous un long héritage de souvenirs

,
d’intérêts

» et de services réciproques. Cette race antique a produit des
n rois qiéon surnominait les pères du peuple. Elle nous donna
» Henri IV, que les guerriers nomment encore rot
» et que les laboureurs nommeront toujoursle bon roi. » Le
même jour, le gouvernement provisoire ordonne que la co-
carde blanche

,
étant redevenue la cocarde française

,
sera

prise par toute l’armée
;
que le pavillon blanc et la cocarde

blanche seront arborés sur les bâtiments de guerre et sur les

navires de commerce
;
que tous les prisonniers de guerre,

retenus sur le territoire français
,

seront rendus sans délai à
leurs puissances respectives

;
enfin

,
qu’il sera délivré des con-

j

gés daus tous les corps de l’année.

Quoique l’autorité royale fût reconnue et proclamée
,

il y
avait encore quelques lieux où les fonctionnaires du gouverne-
ment abattu, regrettant amèrement la puissance qui leur

j

échappait, manilèstaienl un esprit d’opposition, qui arrêtait
l'élan des sentiments royalistes. Le sénat lui-mênie manifes-
tait ce coupable et funeste esprit d’opposition; car il avait
retusé d’assister en corps à la cérémonie religieuse qui avait
signalé l’enuée du comte d’Aitois clans la capitale, et d’ac-
corder à ce généreux prince le litre de lieutenant-général d-.:

;

royaume. Il fléchit enfin
,
et déléra à illonsicur le gouverne-

I

jnent de la France
,
jusqu’à l’acceptation royale de la consti-

tution qu il avait réciigée. Tel est l’objet d’un décret
rendu, par le gouvernement provisoire, le i 4 avril. Le sénat
va aussitôt, en corps

,
présenter ce décret à Monsieur, ayant

à sa tête le prince de Talleyvand. Monsieur
,
dans la réponse

qu’il adresse au président ctu sénat
,

lui dit qu’il a pris con-
naissance de la constitution

,
et lui assure que le Roi en ad-

mettra au moins toutes les bases. Le premier usage ejue le

comte d’Artois fait de son autorité, est d’envoyer des com-
missaires dans les divers départements

,
avec des pouvoirs

étendus
,
pour diriger les autorités locales dans leurs me-

sures, et pour recueillir, en même temps
,
d’exactes infor-

mations sur la situation du pays et sur les besoins du peuple.
Le prince, ayant réuni ces commissaires avant leur aépart

,

leur fait sentir que le grand objet de leur mission est de
prêcher partout l’oubli du passé, les sacrifices mutuels

,
et la

franche réunion des vœux et des volontés
,
pour répaier tant

de désordres
;
puis il leur recoimnaude de consoler le peu-

ple , de lui i-endre l’espérance, de rapporter la vérité au Roi

,

et de répéter jusque sous la chaumière du pauvre que le Roi
arrive avec les sentiments d’un pèie

,
et qu’il partagera le

malheur de scs enfants jusqu’à ce qu’il l’ait réparé.
Le comte d Artois, plein de vénération pour le chef de

l’Eglise, et désirant lui donner une preuve de son zèle et
rie son dévouement

,
ordonne

,
le ip avril

.
que les insignes .

ornements
,
sceaux

,
archives

,
et généralement tous les objets

qui ont été enlevés au souverain pontife
,
et qui se trouvent

au dépôt de Taris
,
ser ont sur-le-champ mis à la disposition

de Sa Sainteté.

Déjà le Saint-Père était en route pour l elourner à Piome
,
et

recevait partout sur son passage les expressions de l’amour
et du respect des Français. Mais ce ne fut que le t; mai
qu’il rentra dans sa capitale»

Le 20 avril
,
l’empereur déchu descend

, à midi
,

liaiis la

cour du palais de Fontainebleau; trois mille Itommes de la
vieille garde y étaient rassemblés; il leur fait ses adieux en
ces termes : « Soyez fidèles au nouveau roi; n’abandomiez
31 pas cette chère patrie si long-temps malheureuse; ne plar-

» gnez pas mon sort; de grands souvenirs me restent; je

» serai toujours heureux
,
quand je saurai que vous l’êtes.

3> J aurais pu mourir
,
mais je suivrai le chemin de l’honneur

3) j’écrirai ce que nous avons fait. Soldats
,

je ne puis pas
» vous embrasser tous; mais j’embrasse votre chef. » Il em-
brasse le général Petit; puis, baisant l’aigle de ses grena-
diers, il ajoute : « Cher aigle! que ces baisers reten-

3» tissent dans le cœur de tous les braves! Adieu, mes
» enfants ! 3) Il s’éloigne à ces mots

,
monte en voiture

,
et

donne le signal du départ. Il était accompagné par les com-
missaires des quatre grandes puissances. En traversant les

)rovinces méridionales de la France . il court plusieurs fois

e danger de la vie. A Avignon, s’il y était entré, douze
mille personnes, animées de la plus violente haine contre
lui

,
se disposaient sans doute à le punir de tous les maux

qu’il avait attirés sur la France. Enfin . il arrive au port de
Saint-Raphaél

, où il s’embarque pour l’île d’Elbe.

Monsieur, frère du Roi, lieutenant-général du royaume,
qui était à Paris depuis le 12 avril, et qui désirait vivement
de faire jouir les Français des bieufaits de la paix, avant
même que les dispositions en fussent déterminées

,
se hâte

de conclure
,
avec les puissances alliées, le 28 avrd 18 14,

la convention dont nous .liions faire connaître les prin-
cipaux arlicles. Les hostilités cesseront entre la France
et les hautes puissances alliées, aussitôt que les coiniium-
dants des troupes françaises auront reconnu V.autorité du lieu-

tenant-général du royaume. Les troupes alliées évacueront
le territoire fiançais

,
tel qu’il était le juillet 1792. Toutes

les places et forts
,

situés hors des limites acuielles de la

France, et occupés par les Français . seront évacués par eux
et remis aux puissances alliées. Celles-ci feront immédiate-
ment cesser le blocus des places-fories situées en France. Les
troupes françaises en Italie seront sur-le-champ rappelées.
Tous les ports français seront débloqués, et la liberté de la

pêche et du cabotage leur sera rendue. Tous les prisonniers
de guerre et les otages seront rendus immédiatement et sans
rançon. L’administration des provinces sera remise à l’auto-

rité royale. Les alliés feront cesser toutes réquisitions mili-
taires. Le gouvernement français se charge de pourvoir aux
besoins des troupes alliées, jusqu’au moment où elles éva-
cueront le territoire de la France. Cette journée du 23 avril

est marquée par un autre acte qui atUîstc la justice et la bonté
de l’auguste frère du Roi

;
Son Altes.se Royale

,
ayant été in -

formée qu’un grand nombre d’individus gémissent dans les

prisons et dans les bagnes
,
pour des faits et des délits relatifs

à la conscription, ordonne qu’ils seront sur-le-ehamp mis en
liberté. Le noble prince n’excepte de cette disposition ge'né-

rale que les fonctionnaires publics prévenus d’escroqueiies ou
de concussion.

Peu de temps après la convention du 23 avril, les garnisons
de Hambourg, de Berg-op-zoom et de Magdebourg rentrent
en France avec leurs armes et leurs bagages. Toutes les au-
tres garnisons se soumettent successivement aux ordies du
gouvernement provisoire. L’amiral Wcj'huel lui-même qui

,

)*endant six mois
,
s’était défendu contre les Anglais sur la

lloue du Texel
,
cède aussi à la force des événements. Dans

l’Italie, Mural ne s’était décidé qu’aprè.s avoir connu les évé-
nements de Paris, à marcher contre Plaisance; mais le gé-
néral Maucune

,
à la tête de six mille lioinmes

,
avait rendu

tous ses efforts inutiles. Le gouvernement [uovisoire ayant
alors raj)pelé les troupes françaises campées sur les bonis du
Mincio, le prince Eugène, se soumeUant à la nécessité, ne
met point u’obstacle à leur départ, et emploie le.s derniers

jours de son administration à maintenir l’ordre et la paix.

Tous ses soins
,

toute sa vigilance ne peuvent empêclier les

Milanais
,
auxquels le gouvernement français était devenu

en horreur, de se porter aux plus grands désordres
,

et de
livrer à une mort cruelle le ministre Prina. Le jîi ince Eu-
gène

,
après avoir fait ses adieux au peuple et à rarinée

,
se

rendit à Paris auprès du roi de France, puis en Bavière au-
près du roi

, son beau-père.

Louis XVin eut à peine été instruit des grands événe-
ments qui avaient renversé le trône impérial

,
et le réiablis-

.saient dans les droits de ses aïeux
,
qu’il s’empressa de quitter

l’Angleterre
,
où il avait reçu si long-temps une généreuse

hospitalité. Accompagné de Madame, duchesse d’Angoulême
,

du prince de Coudé
,
du duc de Bourbon, et de quelques

autres gentilshommes <jui n’avaient jamais voulu l’abandonner
au milieu de ses infortunes, Louis XVIII s'embarqua à Douvres
,s-uv un yacht royal

,
magnifiquementorné. Le 26 avril

,
il lou-

ciie le sol français
;
il débaï que à Calais

,
au milieu eVune foule

innombrable, accourue, pour le voir, des lieux les plus

éloignés. A sou aspect, à l’aspect de l’auguste princesse et

des princes qui l’accomp.agnent
,

les plus vils transports de

joie et de bonheur éclatent de tonte part
,

et se manifestent

parles cris cent fois répétés de vive le Hoi.'vive. Madame!
Louis XVIII est reçu à Calais par toutes les autorités de la

ville, par les gardes nationales des environs
,

et par la gai-

nison de Lille
,
qui

,
sous la conduite du lieutenant-général
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Maison

,
a fait vingt-lmit lieues en vingt-quatre lieures

,

pour
venir rendre hommage à son roi. Le Roi se rend à lins-

tant dans l’église de Calais pour rendre grâces à Dieu.
Le lendemain

,
il monte avec les princes dans une calèclie

découverte, et se dirige vers la capitale de son royaume,
par Boulogne, Montreuil, Abbeville et Compiègnc. Il ar-

rive dans cette ville, le 2g avril, après avoir recueilli

sur toute sa roule les plus éclatants témoignages de res-

jiect et d’amour. De Compiègne , le Roi se rend à Saint-
Ouen

,
et s’y arrête. C’est là que

,
le 2 mai . il fait pro-

mulguer le premier acte public de sou autorité. Cet acte
est une déclaration solennelle

,
par laquelle il annonce

qu’il a examiné attentivement la constitution rédigée par le

sénat
,
et qu’il y a trouvé un grand nombre d’articles peu

en hai'monic avec le régime royal. Louis
,
par ce meme acte

,

convoque
,
pour le 4 jiiiu suivant . le sénat et le corps-légis

latif
,
dans le but de leur communiquer le travail qu’il aura

fait avec une commission choisie dans les deux corps. De
plus, la déclaration du Roi contenait, comme bases de la

constitution qu’il annonçait, les garanties suivantes : la

division du gouvernement représentatif en deux corps, le sénat
et le corps-législatif

5
le libre vote de l’impôt; l’inviolabilité
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de la liberté publique et individuelle; la liberté delà presse

,

sauf les précautions nécessaires à la tranquillité publique;
-’-'s cultes; l’inviolabilité des propriétés

;
l’irrévo-

a vente des biens nationaux
;

la responsabilité
s ; I inamovibilité des juges; l’indépendance du
ciaire ; l’inviolabilité de la dette publique; la

la liljerté dos cultes; l’inviolabilité des propriétés
;

l’irrévo-
cal)ilité de la vente dc' ' ’ '

des ministres

pouvoir judici

conservation des pensions
,
des grades et des honneurs

'

de
ranciemie et de la nouvelle noblesse

;
le maintien de la Lé-

gion-d’llomieur
;
l’admission de tout Français aux emplois

civils et militaires; enfin, le respect pour les opinions et
pour les votes. Dans cette même journée

, le Roi admet à son
audience le sénat

,
le corps législatif, les maréchaux

,
beau-

coup de généraux
,
et les déj)utations des dirtéreuLs corps de

l’état. Il leur fait à tous le plus gracieux accueil.

Le 4 ittai il^i4
>

Roi de Saiut-Oiien, et se dirige
vers la capitale. Il était dans une calèche découverte, attelée
de huit chevaux blancs. Il avait à sa gauche Ma-lame
-•l devant lui le prince de Condé et le duc de Bourhom Mon
heur, comte d’Aitois, et le duc de Berry, son fils, mar-
chaient à cheval

, à gauche et à droite de la calcche royale.
Le cortège était formé des maréchaux de France . des officiers-

généraux de l’armée et des. seigneurs de la cour. Une
multitude innombrable de pcisonnes de tout âge et de tout
sexe s’était portée de bonne beure sur la route de Paris à
Saint-Ouen

, brûlant d’impatience de voir l’auguste souve-
rain de la France. Le temps était magnifique

,
le ciel était

sans nuage
,

et le soleil jetait i’édat le jtlus pur. Vers onze
heures du matin

,
le cortège du Roi paraît vers la har-

nère Saint - Denis
;
à son aspect, les plus vives, les plus

touchantes acclamations se font entendre; de toute part
rcientissent les ais de vive le Roi.' vivent les Bourbons!
vive Machinie! Le Roi e.st reçu à la barrière par le préfet de
la Seine . entouré des douze maires et de tout le conseil mu-
nicipal. Ce magistrat

,
apres avoir harangué Louis XVII 1 ,

lui présente les clés de la ville de Paris. « Je me réjouis !

» répond le Roi
,
de me réunir à mes enfants Je touclie

a les clés de ma bonne ville de Paris; mais je vous les re-
» mets; je ne puis les laisser en de meilleures mains . et le.s

» confier à des magistrats plus dignes de les garder. « Le cor-
tc^e royal, entrant ensuite dans le faubourg Saint-Denis,
s avance lentement au milieu d’une doiüjle haie

,
formée de

la garde nationale parisienne et de toutes les troupes qui se
trouvaient dans la capitale. On voyait des drapeaux blancs
flouer à toutes les fenêtres

;
elles étaient pleines d’hommes

de femmes et d’enfants
,
qui criaient san.s cesse vive le Roi )

Louis se rend immédiatement à l’église Notre-Dame. Tout
le clergé l’attendait à la porte. L’uii ties vicaires généraux le
harangue; puis il s’avance, sous un dais magnifique, tus
quau ciireur. Le Te Deum est d’abord chanté, et ensuite
je Domine, salvum fac Regeni

,

<jui est répété par tous
les assistants. Vers quatre heures et demie

,
le cortège se

remet en marche pour aller aux Tuileries. Madame
y trouve

deux cents dames vêtues de blanc
.
qui lui présentent des

jiommagesetdes fleurs, puis une petite fille âgéedesixans. qui
hu récite des vers où ses vertus étaient célébrées. Cette scène
produit une .si profonde émotion sur ràme de la princesse .

quelle tombe presque évanouie de boniieur. Cependant une
foule innombrable s’était rassemblée dans le jardin des Tui-
leries

,
et faisait retentir à tout moment sous les fenêtres dui

château le cri de vive le Roi ! L’auguste monarque, attemlri
|

de tant de marques d’amour, paraît à un balcon
,
et

,
.... .sa-

luant le peuple, d’une main montre le ciel , et de l’autre
touche son cœur. Cette belle et tnéinorable journée . où le
légitimé roi de France a recueilli les plus enivrants témoi-
gnages de vénération et de tendresse, est terminée par dc
magnifiques illuminations.

L article 8 de la convention du 20 avril, portait que les
réquisitions militaires cesseraient dès le moment où les pro-
vinces auraient été remises au pouvoir légitime. Cet article fut
violé dans beaucoup de départements; des commandants ou
intendants des années alliées levèrent des contributions con-
sidérables

,
et allèrent même jusqu’à faire procéder à des ad-

judications anticipées de bois et à des ventes dc mobiliers ap
partenaiu à l’état. Le Roi fut à peine de retour dans sa capi-
tale, qu’étant instruit de ces désordres, il se hâta d’y remé-
dier. Le 5 niai, il défend à toutes les autorités de prêter les
mains ou d’obtempérer aux réquisitions qui auraientété fai-
tes, postérieurement à la notilicatiou des conventions du 20
avril. Par la même ordonnance, le Roi déclarait nulles toutes
adjudicationsde bois et ventes de mobiliers appartenant à l’é-

tatj qui avaient été faites postérieurement à cette même époque
du 23 avril.

^

Le 9 mai, le Roi adresse à son peiqile une proclamation,
toute empreinte de la noblesse et de la bonté de sou âme. lî
lui exprime avec un touchant abandon, combien U a éiéému
des acclamations unanimes qui Font accompagné depuis les
frontières de sou royaume jusfju’au sein de sa capitale. Louis
annonce ensuite aux Français combien il désire vivement
leur faire oublier l’oppression et les misères sous lesquelles
Us ont gémi si long-temps

;
puis il leur assure ([u’aucun sa-

crifice ne lui coûtera
,
pour atteindre ce but

,
olijet de toute

sa sollicitude royale. « Votre roi . leur dit-il, veut que votre
voix lui parvienne et lui expose vos besoins et vos vœux; la
sienne sera toujours celle de l’amour qu'il jiorteàses peu-
ples. Les cités les plus vastes et les hameaux les plus igno-
rés -sont également sou.s ses yeux

,
etil rapprodieeiimême

teinps tous ses sujets de son cœur. 11 ne croit pas qu’il
puisse avoir des sentiments trop paternels pour des peuples
dont la valeur, la loyauté et le dévouement à leur Roi

,
ont

» fait, durant de longs siècles, la gloire et la prospérité. »
Le lendemain

,
une nouvelle proclamation du Roi

,
en rappe-

lant aux Français quels sont les besoins actuels de l’état, leur
recommande de lui donner une nouvelle preuve de leur dé-
vouement, en .acquittant sans délai leurs impositions.

Qu.atre ordonnances royales, concernant l’organisation dc
1 année, sont données

,
le 12 mai. L’infanterie de ligne sera

composée de quatre-vingt-dix régiments, et l’infanterie légère,
de quinze

;
la cavalerie sera composée de cinquante-six régi-

ments qui porteront le nom de car.dfiniers
,
de cuirassiers

,

de dragons
,
de lanciers

,
tle chasseurs et de hussards

;
huit

régiments d’artillerie à pied, quatre régiments d’artillerie à
cheval , un b ataillon de pontonniers, douze compagnies d’ou-
vriers d’artillerie, etfjuatre escadrons du train

,
composeront

le corps royal d’artilierie. Il y aura dans le corps royal du
génie, trois régiments de sapeurs et mineurs

,
deux compa-

gnies dfouvriers et du train, une école d’élèves
,
trois écoles

régimentaires et des gardes du génie. Les corps royaux d’ar-
tillerie et du génie auront chacun un état-major-général.— Voici quelques dispositions communes A tous les cadres
d'officiers de l’année; les anciens officiers, qui ont des bles-
sures ou des infîrmilcs

,
obtiendront une solde de retraite :

les autres officiers peuvent servir encore, mais ne pouvant
être einploye's actuellement, seront admis à jouir, dans leurs
foyers

,
d’un traitement égal à la moitié de la solde d’activité.

Les deux premiers tiers des grades cVoHiciers qui viendront à

vaquer appartiendront exclusivement aux officiers eu non
activité; lautre tiers appartiendra au Roi; ces dispositions
s’appliquent aux officiers de tous grades.
Le i3 mai. S. A. R. Monsieur, comte d’,\rtois, est nommé

colonel-général des gardes nationales de France, dont le

lieutenant-général Dessoles venait d’être nommé major-gé-
néral. Le même |Our

,
i3 mai

,
le Roi nomme M. Dambray,

chancelier de France; M. le prince de Bénévent
,
ministre

des affaires étrangères
; M. l’abl)é de Montesquieu . ministre

de l’intérieur; M. le général comte Dupont, ministre de
la guerre; M. le baron Louis, ministre des finances;

M. le baron Malouet . ministre de la marine; M. le comte
Beugnot

,
directeur-général de la police; l\I. le comte Ferrand,

directeur-général des postes .
et M. Bérenger

, directeur-géné-

ral des contributions indirectes.

Le ï6 mai. une ordonnance royale porte que Monsieur,
comte d’Artois , reprendra le titre de colonel-général des

IL
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Suisses •, le prince de Conde', celai de colonel-général de l'in-

fanterie de ligne 5 'le doc d’Angouléme, celui de colonel-gé-

néral des cuirassiers et des dragons
;

le duc de Berry, celui

de colonel-général des chasseurs et des chevau-légers-lanciers;

le duc d’Orléans
,
celui de colonel-général des hussards

j
enfin

le duc de Bourbon ,
celui de colonel-général de l’infanterie

légère. Le titre d’inspecteurs-généraux esidonné aux généraux
ui occupaient

,
sous le gouvernement précédent

,
les places

e colonels-généraux.

Le i6 mai, une autre ordonnance royale attribue aux
généraux de brigade le litre de maréchaux-de-camp

;
aux

généraux de division, celui de lieutenants-généraux.

Le Roi
,
guidé par le désir de soulager ses peuples de tout

ce que les droits-réunis ont de vexatoire, rend, le 17 mai,
une ordonnance portant que les directions générales des

douanes et des droits-réunis sont supprimées; que leurs

attributions sont réunies sous le nom ne direction générale
des contributions indirectes ; et que le chef de cette nouvelle
rffreefion préparera sans délai le plan de l’impôt à mettre sur

les objets de consommation.
Le 1 8 mai

,
le Roi confère la dignité d’amiral de France au

duc d’Aiigouléme . et ordonne que les inspecteurs-généraux

deS' côtes du Nord
,
de l'Océan

,
de la Méditei ranée et de la

Ligurie
,
auront désormais le litre de premiers inspecteurs-

généraux de la marine. Sept jonrs après, le 25
,

il crée un
état-major des gardes du-pavillon amiral

,
lequel pourra de-

meurer partout où sera l’amiral. Les soixante aspirants de la

marine de première' classe, qui monteront la garde chez’

l’amiral, seront commandés par les officiers dp cet état-

major.

Louis XVIII n’avait jamais cessé de conserver le souvenir
des services importants que les gardes-du-torps avaient ren
dus \ ses prédécesseurs

3
il se rappelait surtout, avec un

vif sentiment de reconnaissance, les preuves éclatantes de
dévouement qu’ils avaient données au dernier roi , Louis XVI.
En consé<[iience ,

le 22 mai, il ordonne que le corps des
gardes-du-coi ps du Roi sera rétabli . et qu’il sera composé de
six compagnies distinctes et s’administrant séparément. Lt
Roi, par un sentiment de justice digne de sa belle âme

,
veut

que ses gardes-du corps soient composés surtout des anciens

officiers et gardes qui sont encore en étal de sei vir. En gé-
nérai, les places d’officiers dans le corps des gar(les-dii-corp<

du Roi, seront données, partie aux officiers-généraux de
l’armée, partie aux membres meme de ce corps milit.iire.

Quiconque aspirera à une place de garde-du-corps
,
devra

produire les preuves de sa bonne conduite et de la possession

de six cents francs de rente.

Aussitôt que S. M. Louis XVIII fut arrivée à Paris
,
on

s’occupa sans relâche de fixer les rapports nouveaux qui al-

laient exister entre la France et les états européens. 1^ né-
gociatioji d’une paix si nécessaire et si désiralale ne pouvait
éprouver de dirtieukés. La franchise et la loyauté de la famille

des Bourbons inspiraient aux alliés la plus entière confiance.

M. Charles-Maurice de Talleyrand
,
ministre du Roi

,
la signe,'

le 3o mai 18 14, avec l’Autriche, la Rassie
,
l’Angleterre et

la Prusse. Le traité rétablit les limites de la E'rance
,
telles

qu'elles existaient au premier janvier 1792, en augmentant
son territoire d'une jMrtie de la' Savoie

,
et de quelques can-

tons ajoutés aux départements des Ardennes
,
de la Àloselle

,

du Las-Rliin et de l’Ain. Il confirme la France dansla posses-

sion de la principauté d’Avignon , du Comtal-Venaissin .

du comté de Moutbelliard et d’autres enclaves ayant appar-
tenu autrefois à l’Allemagne. -La France recouvre , -par ce

traité, les colonies, pêcheries, comptoirs et établissements

de tout genre qu’elle possédait, au premier janvier «792,
dans les mers et sur les continents de l’Amérique, del’Afrique,

de l’Asie, à l’exception des îles de Tabago, de Saiute-Lucie

et de ITle-de-France. S. 1\I. le roi de Suède consent <à ce que
la Guadeloupe soit restituée au roi de France. La France olj-

(iendra les deux tiers des arsenaux
,
des vaisseaux et de toutes

les sortes de munitions qui se trouvent dans les ])laces mari-

times. cédées par S. M. très-chrétlemie aux diverses puis-

sances de l’Europe. Les puissances contractantes renoncent

réciproquement à la totalité des sommes quelles pourraient

avoir à réclamer
,
à raison de contrats

,
de fournitures ou d%a-

vanees quelconques
,
faites dans les différentes guerres qui

ont eu lieu depuis 1 792. Le gouvernement français, à dater

du premier janvier i8i4
,
se trouve dégagé du paiement de

toute pension civile, militaire et ecclésiastique, solde de re-

traite et traitement de réforme
,

à tout individu qui n’est

plus sujet français. Les domaines nationaux
,
acquis à litre

onéreux par des sujets français, dans les j)ay's qui ont fait

partie du ci-devant empire français
,
sont garantis à leurs ac-

quereurs. Dans le delai de deux mois
,
les puissances alliées

enverront à Vienne des ministres plénipotentiaires pour ré-

gler
,
dans un congrès général

,
les arrangements qui doivent

compléter les dispositions de ce traité. Tels sont les princi-
paux articles de celte heureuse paix qui assurait à la France
le repos et la stabilité

,
et lui rendait tous les avantages dont

elle avait joui sous l’antique dynastie des Bourbons. Le traité

du 3o mai est accompagné d’articles additionnels
,
particu-

liers à chacune des puissances alliées. Un seul article addi-
tionnel est joint au traité de paix avec l’Autriche •

il porte
l’annulation des décrets rendus contre des sujets français ou
re'putés français

, étant ou ayant été au service des puisances
alliées. D’après les cinq articles additionnels

,
joints au traité

avec la Grande-Bretagne
,
le roi de France s’engage à unir ses

efforts à ceux du roi de cette nation, pour faire prononcer l’abo-

lition de la traite des noirs
;
le gouverncmentangiaiseï legou-

venieiuent français feront liquider leurs dépenses respectives

pour l’entretien des prisonniers de guerre; les prisonniers de
guerre respectifs acquitteront

, avant leur départ
,
leurs dettes

particulières
;
les différentes propriétés des deux parties con-

tractantes ou de leurs sujets seront aft'ranchies du séquestre;
un traité de commerce sera conclu le jilus tôt possible entre la

Fiance et l’Angleterre. L’article additionnel au traité de paix
avec la Prusse annule entièrement tous les traités qui ont
été faits entre cette nation et la nation française

, depuis l’an-

uée 1795, Enfin, l'article additionnel au traitéavec la Russie,

concernant le duché de Vai'sovie, porte qu’une commission
.spéciale sera chargée de régler les arrangements relatifs aux
prétentions réciproques. Outre les articles additionnels dont
nous venons de parler

,
le traité du 3o mai en contient de

secrets
,
par lesquels la France promet de reconnaître le par-

tage que feront les puissances alliées des pays conquis ou cé-
dés; par lesquels on promet un accroissement de territoire

au roi de Sardaigne par la réunion de l’état de Gênes; par
lesquels on reconnaît libres la navigation du Rhin et celle

de l’Escaut; et par lesquels enfin le roi de France s’engage

à faire faire les.perquisitions les plus sévères
,
pour faire res-

tituer à la banque de Hambourg les sommes considérables
qui lui furent enlevées

,
dans le temps que le maréchal

Davoiit commandait ,à Hambourg.
Le traité du 3o mai est à peine signé, que les quatre cent

mille soldats étrangers, qui inondaient la Ê'rance
,
se mettent

en mouvement pour en sortir. L’affranchissement total du
territoire s’eflèctue dans le cours du mois de juin. L’armée
anglaise, sous Wellington

,
évacue le Languedoc et laGuienne.

Les années prussiennes prennentle chemin des provinces du
nord

,
pour rentrer dans la Belgique. Les armées russes

,

précédées de quatre colonnes de Cosaques
,
et divisées en cinq

grands corps de 4o ^ 5o mille hommes cliacun
,

se dirigent

vers le Rliiii
,
pour se porter ensuite suiT’Oder

,
p,\r Cologne,

Coblentz, Mayence, Manheim, Stolhofl'en et Carlsruhc. Les
armées autrichiennes et allemandes

,
partagées en six corps

,

se tlirigent aussi vers le Rhin, et ont bientôt efièctué leur

rentrée en Allemagne. Ainsi la France allait être bientôt de'-

livrée des charges énormes qui jjesaient sur elle depuis plu-
sieurs mois. Et cet inappréciable avantage était <lû à un roi

bienfaisant et magnanime, dont les vertus étaient la plus
solide garantie du repos del’Euiope

,
et du bonheur de son

peuple.

Le 4 juin i 8 i 4 , le Roi, accompagné des princes du sang
,

des ministres, des maréchaux de France, et d’un grand nombre
de généraux et de personnages illustres, vient tenir une séance
royale dans la salle du corps-législatif. Les pairs du royaume
et les membres de la chambre des députés y étaient réunis.

A l’arrivée du Roi
,
l’assemblée entière se lève aux cris cent fois

répétés dewVe le Roi/ Le Roi s’étant assis et couvert, prononce,
d’un accent ferme et d’une voix sonore, un discours plein de no-
blesse et de dignité. Son jiremier mot est celui du père le plus

tendre. Il se félicite d’être devenu le dispensateur des bienfaits

que la divine Providence daigne accorder à son peuple. Il an-

nonce ensuite qu’il a fait av-ec l’Autriche, la Russie, l’Angle-

terre et la Prusse
,
une paix dans laquelle sont compris leurs

alliés
,
c’est-à-dire tous les princes de la chrétienté

;
que le

rang que la France a toujours occupé j)armi les nations
,
n’a

été tranféré à aucune autre
;
que la securité même

,
acquise

par les autres états
,
n’a fait qu’ajouter à sa puissance

;
que la

gloire des armées françaises n’a reçu aucune atteinte
;
que les

monuments de leur valeur subsistent, et que les chefs-d’œuvre

nous appartiennent désormais par des droits plus sacrés q^ue

ceux de la victoire. Le Koi, parlant du commerce, dit que les

routes vont être libres
,
que les manufactures françaises vont

\
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refleurir

,
et les villes maritimes renaître

;
puis il termine eji

rappelant aux assistants que la charte constitutionnelle
,
dont

ils vont entendre la lecture
,
est le fruit de son expérience et

de celle de plasieurs hommes renommés par leur sagesse. Le
chancelier, M. Dainbray, prenant la parole après le Roi, lit

un discours où il développe , avec autant de sagesse que de
sens, les bienveillantes et paternelles intentions de LouisXVIlI.
M. Ferrand

,
ministre d’état, lui succède

,
et donne lecture de

la charte constitutionnelle. Nous oflions aux lecteurs une
courte analyse de cette charte immortelle, qui désormais liera

le peuple à son roi, et qui
,
en fixant les droits respectifs de

l’un et de l’autre
,
fera le bonheur de tous deux. La charte ga-

rantit au peuple français l’égalité devant la loi
,
l’admission

à tous les emplois, la liberté individuelle, la liberté des cultes

(
mais la religion catholique , apostolique et romaine est dé-

clarée la religion de l’état
) ,

la liberté de la presse
,
sauf la

répression des abus qui en pourraient résulter; l’invio^abi

lité des propriétés
,
sans distinction de celles qu’on appelle

nationales ; l’oubli des opinions et votes émis jusqu’à la res-

tauration
;
enfin l’abolition de la conscription. Le Roi, dont

la personne est inviolable et sacrée , exerce seul la puissance
exécutive

;
il est le chef suprême de l’état et des armées de

terre et de mer; il déclare la guerre, fait toutes les espèces
de traités

,
nomme à tous les emplois d’administration pu-

blique
,
et fait les réglements et ordonnances nécessaires à

l'exécution des lois et à la sûreté de l’état. Le Roi partage la

puissance législative avec la chambre des pairs et celle des dé-
putés. C’est le Roi qui propose la loi. La loi est discutée et vo-
tée librement par cliacime des deux chambres. Les lois sont
sanctionnées et promulguées par le Roi. La liste civile est fixée

pour toute la durée du régné. La chambre des ])niis, qui est

une portion essentielle de la puissance législative
,
est con-

voquée en même temps que celle des députés des départe-
ments. La session de l’une et de l’autre commence et finit en
même temps. Les pairs sont nommés par le Roi

;
leur nombre

est illimité. La chambre des pairs est présidée par le chan-
celier. Les membres de la famille royale sont pairs de droit;
ils siègent à la chambre après le président, mais ils n’y ont
voix délibérative qu’à vingt-cinq ans. Les séances de la

cliainbre des pairs sont secrètes
;
elle connaît des crimes de

haute trahison. Nul pair ne peut êti e arrêté que de l’auloi ité

de la chambre; il n’est justiciable que d’elle en matière cri-

minelle... Les députés sont nommés par les colleges électo-
raux; leur élection durera cinq ans, et de manière que la

chambre soit renouvelée cliaque année par cinquième. Nul
Français ne peut être éki député s’il n’est âgé de 4o ans

,
et

s’il nepaye mille francs de contributions directes. Il faut, pour
exercer le droit électoral , être âgé de 3o ans

,
et payer

3oo francs de contributions directes. Le président de la cham
bre des députés

,
et les présidents des collèges électoraux sont

nommés parle Roi. Les séances de la cliambre des députés
sont publiques. Nul impôt ne peut être jierçu

,
s’il n a été

consenti par les deux chambres et sanctionné par le Roi.
Les deux chambres sont convoquées

, chaque année, parle
Roi. Le Roi peut dissoudre la chaml)re des députés; mais
il en doit convoquer une nouvelle dans les trois mois qui
suivent sa dissolution. Nul iléputé ne peut être arrêté durant
la session

,
ni poursuivi en matière criminelle

,
sauf le cas

de flagrant délit. Il n’y a rien de changé dans l’ordre judi-
ciaire

,
si ce n’est que lei juridictions prévôtales pourrontêtie

rétablies, si elles' sont jugées nécessaires. L’institution des
jurés est conservée, ainsi que le code civil et les lois existantes
qui ne sont point contraires àla charte. Les biens ne pourront
jamaisêtre confisqués. Le Roi peut faire grâce

,
et commuer

les peines. Les ministres peuvent être membres de la
chambre des pairsou de celle des députés; ils ont le droit d’y
entrer, et de s’y faire entendre

;
ils peuvent être mis eu ac-

cusation par la chambre des députés, et traduits devant la
chambre des pairs, mais seulement pour l'ait de trahison ou
de concussion. La conservation des grades, déshonneurs
et des pensions à ceux qui en jouissent actuellement

,
la ga-

rantie de la dette publique
,

le maintien de la noblesse an-
cienne et nouvelle et de la Légion-d’Honneur

, rétablis-
sement d’un régime particulier pour les colonies; tels sont
les derniers articles de cette charte, que leRoiet ses successeurs
jureront, dans la solennité de leur sacre, d’observer fidèle-
ment.—La lecture de la charte achevée, la salle retentit
long-temps des plus vifsapplaudissements. Le chancelier re-
prend alors la parole pour donner communication delà liste
des personnes que le Roi a choisies, pour faire partie de la
chainbre des pairs et de celle des députés. Après cette com-
munication, les membres des deux chambres prêtent serment
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entre les mains de Sa Majesté. Avant de se retirer, Louis XVIII
ordonne aux pairs de France de se rendre immédi.ilement au
palaisduLuxembourg, pour s’y constituer. Quanta la chambre
des députés, elle se constitue aussitôt après le départduRoi.

Le jour même de la promulgation de la charte constitu-
tionnelle , le Roi

,
toujours dirigé, dans sa politique, par la

bienveillance et la justice, rend une ordonnance en fa-

veur des membres du sénat impérial, pour les récompenser
de ce qu’ils ont fait pour hâter son retour dans ses états.

Cette ordonnance porte que la dotation actuelle du sénat et

<ies sénatoreries est réunie au domaine de la couronne; que
les membres du sénat, nés Français, conserveront une pension
de 3G , 000 francs

;
que leurs veuves jouiront d’une pension

de 6 ,000 ,
si toutefois il est reconnu que cette pension leur

est absolument nécessaire; et qu’au furet à mesure de la

mort des membres du sénat, le traitement dont ils jouis-

saient sera réuni au domaine de la couronne. C’est aussi le

4 juin que le Roi nomme cent cinquante-deux jiairs à vie-

il appelle à cette haute dignité quatre-vingt-six sénateurs
,

plusieurs maréchaux et généraux
,

trois préhits ecclésiasti-

ques
,
les ducs et pairs reconnus sous Louis XVI

,
et plusieurs

membres de l’ancienne noblesse.

Aussitôt que la chainbre des députés s’est constituée
,
elle

s’empresse de voter une adresse de remercîment au Roi.
Celte adresse

,
où la reconnaissance des députés est exprimée

dans les termes les plus énergiques et les plus respectueux,
est présentée à S. M. , le 6 juin. En voici la fin : « ..... Après
» avoir sagement balancé les pouvoirs publics

,
la cliarie

j> constitutionnelle promet à la France et la jouissance de
» cette liberté politique qui^ en élevant les nations, donne
» plus d’éclat au trône lui-même, et les bienfaits de cette li-

» berlé civile qui
,
en faisant chérir par toutes les classes l’au-

)i torité royale qui les pjotége, rend l’obéissance à la fois

» plus douce et plus sure. Aussi avons-nous, Sire
,
l’intime

confiance que l’assentiment des Français donne à cette

» charte UUc’lairc un caractère lout-à-fait national. La durée
n de ces bienfaits, Sire, paraît devoir être inaltérable, lors-

« qu’ils ariivcnt au moment d’une paix que le ciel accorde
n enfin à la France. L’armée qui a combattu pour la patrie
» et pour l’honneur, et le peuple quelle a défendu

,
recoii-

» naissent à l’envi que cette paix
,
signée dès le premier

» mois du retour de V. M. dans sa capitale, est due à l’au-

« guste maison de Bourbon . autour de qui la grande famille
« française se rallie tout entière

,
dans l’espoir de réparer ses

» maltieurs. Oui, Sire, tous les intérêts, tous les droits-, toutes
« les espérances se confondent sous la protection de la cou-
» ronne. On ne verra plus en France que de véritables ci-

» toyens , ne s’occupant du passé qu’afin d’y cheiciier d’utiles

« leçons pour l’avenir, et disposés à faire le sacrifice de leurs

» piétentions opposées et de leurs ressentiments. Les- Fran-
» çais, également l emplis d’amour pour leur patrie

,
et d’a-

« inour pour leur roi
,
ne sépareront jamais de leur cœur ces

fl nobles sentiments; et le roi, que la Ih-ovidcnce leur a

fl rendu, unissant deux grands ressorts des états anciens et

fl des états modernes, conduira des sujets libres et récon-
» ciliés à la véritable gloire et au bonlieur qu’ils devront à
» Louis-le-Désiré. » Le Roi répond qu'il est profondément
sensible aux sentiments que lui témoigne la chainbre des
députés; que, dans tout ce qu'ils lui disent, louchant l.a

charte constitutionnelle, il voit le gage de ce concours de
volontés entre la chambre et lui, qui doit assurer le bonheur
de la France; que, quant au doux nom de Z,ou/s--/e-Z)é«ré,

que les Français
,
dans leur enthousiasme . lui ont décerné

,

il le regarde comme l’effet du profond amour qu’ils ont
toujours porté à leurs rois, et qu’il l’accepte de tout son
cœur.

La compagnie des chevau-légers de la garde avait été suppri-

méepar une ordonnnance du 3o septembreijSy. LeRoi vou-
lant environner le trône de tout l’éclat qui lui appartient, et

surtout récompenser d’utiles services, en rétablissant sa maison
militaire telle qu’elle existait autrefois, ordonne, le 1 5 juin

,

que la compagnie des ciievau-légers de la garde sera rétablie;

qu’elle sera composée de deux cents hommes
,

et que les

places d’officiers et de chevau-légers seront données à ceux
qui servaient autrefois dans cette compagnie ,

et aux fils des

officiers-généraux ou des persoimes appartenant aux pre-
mières classes de l’état.

Leai juin . une ortlonnance royale statue que la déco-
ration de la Légion-d’Honneur portera à l’avenir

,
d’un côté ,

l'effigie de Henri IV de glorieuse mémoire
,
avec cet exergue :

Henri IF
^

roi de France et de Navarre; et de l’autre

côté, trois fleurs de lys, •'^vec cet exergue : Honneur et pairie.
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Le 22 juin ,
une autre ordonnance porte que

,
jusqua ce

qu’il ait pu être apporté à l’état actuel de l’éducation publi-

que les modifications qui seront utiles
,

l’université de

France observera les re'glements actuellement en vigueur.
;

Par une ordonnance du 2q juin , S. M. arrête que son

Conseil sera composé des princes de sa famille, du chan-

celier de France
,
des ministres-secrétaires d’état

,
des minis-

tres d’état
,
des conseillers d’état et des maîtres des requêtes.

Le conseil du Roi est divisé en deux parties
,
dont l’une

prendra le nom de conseil d'en haut

,

et l’autre
,
celui de

conseil d'état. Le conseil d’en haut, composé des princes

de la famille royale, des ministres-secrétaires d’état, des

min istres d'état et des conseillers d’état qu'il plaira au Roi

de faire appeler
,
délibérera . en présence du Roi

,
sur les

matières de haute administration. Le conseil d’étal

,

com-
posé des ministres-secrétaires d’état, et de tous les minis-

tres d’état, conseillers et maîtres des requêtes, examinera
les projets de lois et de réglements, qui auront été préparés

dans les divers comités. Le 5 juillet suivant, le Roi nomme
vingt-cinq conseillers d’état ordinaires, quinze conseillers

extraordinaires, vingt-quatre conseillers d’état honoraires
,

cinquante maîtres des requêtes en service ordinaire, vingt-

quatre maîtres des i ec[uêtes surnuméraires, et dix-huit maîtres

des requêtes honoraires.

Le nom de plusieurs communes de France avait été changé,

durant la révolution
.
par les divers gouvernements qui s’é-

étaieiit succédés. Lorsque Louis XVIII (ut île retour dans

ses états
,
ces commune.s s’empressèrent de lui demander l’au-

torisation de reprendre leur ancien nom -, elle leur fut accordée

par une ordonnance royale
,
rendue le 8 juillet.

Le i 5 juillet, quatre ordonnances royales sont rendues,

concernant le rétahlissemcnt des gardes- de-la-porle
,

des

cent-suisses
,

des deux compagnies de gardes-du-corps de

Monsieur et fie la compagnie des grenadiers à clievnl du
Roi. La compagnie des gardes-de-la-porte et celle des cent-

suisses seront composées, chacune, de cent hommes. Cha-
cune des deux compagnies des gardes-du-corps de Monsieur
aura cent cinquante hommes

5
la compagnie des grenadiers

à cheval du Roi en aura cent soixante. Il est expressément

ordonné aux capitaines commandants de ces compagnies .

de présenter
,
pour leur formation exacte

,
surtout les olli-

ciers et gardes qui en faisaient autrefois partie, et qui sont

encore eu état de servir. C’est ainsi que le Roi sait récom-
penser le zèle et le service des vieux serviteurs de sa fa-

mille.

Le 16 juillet . une autre oï donnance statue ([iie des gardes

nationales, sous le nom de gardes urbaines et rurales,

seront formées dans les villes et dans les campagnes
;
qu’elles

ne pouiTont ]aniais être déplacées qu’en vertu d’une loi ;

que leur service, leur instruction et leur discipline seront

réglés par leur colonel-général Monsieur, comte fl’Artois
j

que, dans les cas de trouble, où à défaut de garnison,

elles pourront être requises par le.s maires
,

les sous-préfets

et les préfets
;
que les projets de lois

,
d’ordonnances et de

réglements relatifs aux gardes nationales, seront préparés'

par le major-général
, M. le comte Dessolle

,
et approuvés

par le prince colonel-général.

Le 20 juillet
,
don Feclro Goinez Labrador

,
signe

,
à Paris

,

l’accession de Ferdinand VII
,

roi tl’Espagne, au traité du
3o mai

,
et de plus deux articles additionnels, portant que

les propriétés de toute nature
,
que des Espagnols possédaient

en France ou des Français en Espagne
,
leur seront restituées .

telles qu’elles étaient au moment du séquestre ou de la con-

fiscation
;

qu’il sera conclu le plus tôt possible un traité de

commerce entre les deux puissances
,
et que

,

jusqu’à la con-

clusion de ce traité
,

le.s relations commerciales entre les

doux peuples seront rétablies sur le pied où elles étaient

en 1792.
Le traité de paix, conclu entre Louis XVIII et ses alliés

,

avait laissé à la France les cantons de Dours
,
de Merbes-le-

Chàteau
,
de Beaumont et de Chimay

,
qui dépendaient du

département de Jemmapes, ainsi que le.s cantons de Valcour,

de Florenne, daBeauraing et deGédinne, qui faisaient p.artie

du département de Saïubre-et-Meuse. Une ordonnance royale

du i8 août réunit le canton de Dours au département du
Nord et à l’arrondissement de Douay -, les cantons de Merbes-

le-Château et de Beaumont
,
au département du Nord et à

l’arrondissement d’Avesiies; et les cantons de Chimay, de
Valcour, de Florenne

,
de Beauraing et de Gédinne, au dé-

partement des Ardennes et à l'arrondissement de Rocroy.
En publiant la charte constitutionnelle, le Roi avait dit que

le vœu le plus cher à son cœur était que tons les Français vé-

cussent en frères, et que jamais aucun souvenir amer ne vînt
troubler la sécurité qui devait suivre un acte aussi solennel.

C’est en conséquence d’un si noble vœu
. que . le 2 1 août

, le

Roi rend une ordonnance portant que toutes les inscriptions

sur les listes d’émigrés . sub.sistant encore à défaut de radia-

tion ou à quelque autre titre que ce soit, demeurent abolies

à compter du jour de la publication delà charte constitution-

nelle] qu'ain.si tous- le.s Français
,

<jui pourraient être encore
inscrits sur ces listes d’émigrés

,
peuvent exercer les droits

civils et politiques que cette charte leur garantit.

Le 12 septembre 18 le Roi prononce la sujipre.ssion

des succursales des Invalides . établies à Avignon et à Arras,
sous le dernier gouvernement. Les invalides qui se trouvent
dans ces succursales

,
seront admis

,
soit à l’hôtel de Paris

,

soit à la solde de retraite. Le Roi, «iaiis sa sollicitude pour
ces braves miliLûrcs, ordonne en même temps que ceux des
invalides qui ne sont plus ses sujets . seront reiuhis à leurs

souverains respectifs] mais qu’ils recevront, à leur sortie de
France, une gratification calculée d’après la distance qu’ils

auront à parcourir depuis les frontières jusques dan.s leurs

foyers.

Le 27 septembre, une ordonnance du Roi porto que les

établissements
,
foi'inés à Paris

, aux Barbeaux et aux Loî;e.s,

pour l’éducation des orplielines de la Léginii-d’llounem . res-

teront alfectés à cette noble destination, ’^i'outes les élèves, t[ui

existaient dans ces établissements au 1 9 juillet précédent

,

seront conservées jusqu’à l’àge de vingt-un aps. S’il en est

j>armi elles que leurs parents veuillent faire élever sous leurs

yeux
,

elles auront la faculté de se retirer, et jouiront
,
jus-

qu’à Page de vingt-un ans, d’une pension de 2Ôo franc.s.

Le 21 octobre, une loi statue que tout écrit de plus de vingt
feuilles d’impression pourra être publié librement et sans
examen

,
mais que ceux qui seront au-dessous de ce nombre

seront examinés, avant d’être livrés à l’impression
]
que nul

ne pourra être imprimeur ni libraire, s’il n’est bréveté parle
Roi et assermenté

,
et que son brevet pourra lui être retiré

,

s’il s’est rendu coupable de contravention aux lois et régle-

ments. Cette loi aihancliit de la censure préalable les écrits

en langues mortes ou étrangères
,
les mandements ou autres

écrits du clergé en fonctions
,

les mémoires sui- procès
,

les

mémoires des .sociétés littéraires ou .savantes autorisées . les

opinions des membres des deux chambres. Quant aux jour-
naux et écrits périodiques

,
ils ne pourront paraître qu’avec

l’autorité du Roi. La loi
,
dont nous venons de faire connaître

les dispositions principales . acté rendue sous rinnuencc du
ministre de l’intérieur . M. l’abbé de MoiUesquioti

,
qui, dans

cette circonstance . a prononcé un discours ])lein de jiensées

fortes et sage.s. MM. Bedoch . Flaugergues et Raynouard ont
vainement combattu le ministre. La loi

,
proposée par lui

,

est passée à une majorité de deux cent dix-sept voix contre
cent trente-sept.

Le 8 novembre
,
une autre loi fixe la liste civile à la

somme de 20 millions. Le Louvre et les Tuileries sont desti-

nés à l’habitation du Roi. Les châteaux et domaines de Ver-
sailles, Marly, Saint-Cloud, Meuilon

,
Saint-Gennain-en-

Laye
,
Rambouillet, Coinpiègne

,
Fontainebleau, quelques

autres palais et domaines
,
et phisieiirs liôtels situé.s à l'ai is

]

les diamants, perles, pierreries, .statues, taljleaiix, pierres

gravées et autres monuments tles arts . tels que les biblio-

thèques et musées
,
formeront la dotation de la couronne.

Les princes et luincesses de la lamille rovale, recevront, à

titre d’apanage, une somme de 8 millions. Celte loi , votée

avec em])iessemeut par les deux cliamhres
, contient d’autres

dispositions relatives à l’achninistralion des domaines royaux
et des fonds de la liste civile.

Le 3 décembre 1 8

1

4 ,
le ministère de la marine et de.s colo-

nies
,
devenu vacant par la mort de M. Malouet, est confié à

M. le comte Beugnot. Le même jour
, M. le duc de Üalmatie

Soult) est nommé ministre de la guerre, en remplacement
e M. le lieutenant-général comte Dupont.

Le 5 décembre, il est statué par une loi que les l>iens .

séquestrés pour cause d’émigration
,
qui n’ont point été ven-

dus
,
seront renilus à leurs anciens propriétaires

]
mais que

ceux-ci n’auront droit à aucune remise des fruits perçus. Les

biens affectés à un service public
,

tel que celui des ho.spices
,

maisons de charité et autres établissements de bienfaisance,

ne seront rendus, que lorsque, par des mesures législatives,

ces établissements auront reçu un accroissement de dotation

égal à la valeur des biens qui n’ont été que provisoirement

affectés. Les bien.s
,
possédés parla caisse d'amortissement,

ne seront également rendus, que lorsqu’il aura été pourvu à

leur remplacement. Telle e.st cette loi votée par cent soixante-
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huit voix sur cent quatre-vingt-douze
,
et que réclamaient si

impérieusement la Justice et l’Iuimanité
,
et la position mal-

heureuse des nobles victimes de la révolution.

Le bien-être des militaires invalides
,
la bonne éducation

des élèves admis dans les écoles, et les intérêts des membres

de l’ordre royal et militaire de Saint-Louis, réclamaient des

dotations spéciales. Une ordonnance royale
,
du 12 décem-

bre
.
pourvoit à ces dotations

,
en créant une caisse des in-

valides de la guerre. Cette caisse sera administrée par un

directeur et uii trésorier nommés par le ministre de la

guerre. Tous les ofliciers de rarmée, quels que soient leurs

grades, seront obligés
.
pour obtenir de l’avancement et des

grâces bonoi iliques .
de payer ,

chacun en proportion de son

traitement
,
une contribulioii au profit de la caisse des in\ a-

lides de la guerre.

Le iG décemlire. une loi rétablit la franchise du port et

du territoire de la ville de .Marseille. Les bureaux de douane
,

établis pour la perception des droits d’entrée ou de sortie

du royaume
,
seront . en conséquence, replacés aux limites

du territoire marseillais
,

tels qu’ils l’étaient eu 1789 ,
sauf

les changements ultérieurs qui pourraient être juges néces-

saires.

Par une autre loi du 21 décembre
,

les sommes
,
dont le

Koi se reconnaît pej sonnelleiueut di'biteur envers divers par-

ticuliers
,
sont reconnues dettes de l’État

,
jusqu’à la concur-

I

retire de trente millions. Les dispositions de cette loi
,
com-

inmies aux princes de la famille royale, portent que ces

!

dettes sei ont acquittées au moyen d’une inscription au grand-

livre de la dette publique perpétuelle. Les chambres ont

voté cette loi à ruuaiiiinité et avec acclamation; elles ont

voulu, par là, donner au Uoi et à son auguste famille de

nombreux témoignages de leur profond dévouement.

Le 3o décembre 181/,, «ne ordonnance du Roi ajourne les

chambres législatives au i‘"‘. mai i 8 i 5 . Tel est le dernier

acte royal de celte année commencée sous de si fâcheux aus-

pices
,
et terminée au milieu des joies et des douceurs de la

paix. L’espérance était rentrée dans toutes les âmes. On
croyait enrin au repos et au bonheur, puisque le sceptre de

saiut Louis était rendu à ses augustes descendants. Malheu-

reuse France !
quelle horril^le tempête allait encore t’a-

giter î

iSîo. Durant le cours de l’année iSi^i <^près la restau-

ration, un grand nombre d'habitants de plusieurs villes et

communes du royaume, trompés dans 1 espoir mal fondé

qu’ils avaient de voir l’entière abolition des droits-réimis,

se livrèrent à des désordres ,
<à des excès coupables. Des em-

ployés
,
des fonctionnaires publics furent en butte à leurs

outrages, à leurs violences; plusieurs même furent griève-

ment l)lessés. Les mutins furent arrêtés, et le dé.sonlrc

cessa. Le Roi ne larda pas à montrer son indulgence à leur

égard. Par une oixlonnancc du to février i 8 i 5 , il leur ac-

corde une amnistie pleine et entière, et va même jusqu’à

leur faire remise des amendes qu’ils ont ciir.ouruos par leurs

rébellions et leurs contraventions aux lois sur les sels, les

tabacs et les boissons. Mais quelques-uns de rcs habitants

égarés avaient versé le sang de leurs semblables; ceux-là

sont exceptés de l’amnistie. De, tels actes sont criminels;

les pardonner serait compromettre le repos des sociétés.

Les 18 et 19 janvier, des fouilles sont faites, en présence

de dix personnes, dans les terrains où les restes de Louis XVI
et de Marie-Antoinette furent inhumés. On ne trouve que

quelques fragments d’ossements presque entièrement cal-

cinés. Ces précieux ossements sont religieusement recueillis

et transférés solennellement à Saint-Denis.

Le 17 février, une ordonnance du R d statue que les mili-

taires, nés dans les pays détachés du territoire français par

te traité du 3o mai i8i4» continueront à jouir des pensions

de retraite qu’ils ont obtenues sous le gouvernement pré-

cédent, mais qu’ils établiront leur domicile dans une cotn-

munc du royaume, et qu ils se pourvoiront de lettres de

naturalisation. Cette clause, dont la justice est si évidente,

est fondée sur ce que le traité du 3o mai décharge la France
du paiement de toute pension aux individus qui se trouvent

n'ôire plus sujets français.

Sans doute, en abdiquant le brillant trône où l’avaient

élevé l’auJacc et la victoire, Napoléon Ruonaparte ne fit que
céder à l’absolue nécessité, et se promit iniérieuremenl
d’essayer, quand les circonstances le permettraient, de re-
conquérir le pouvoir, et de le ravir une seconde fois à ses

légitimes possesseurs, A peine fut-il arrivé à l’île d’Kl[>e,

I

qu'il chercha, par tous les moyens possibles, à réveiller le
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zèle et le dévouement des partisans qu’il avait en France
et en Italie; et il se trouva des hommes assez ennemis de
leur pays et de la paix du monde, pour se prêter à ses vues

criminelles, et lui préparer les moyens de remonter sur un
trône d’où la Providence l’avait si justement précipité. U
existait en France deux partis essentiellement ennemis des

Courbons, celui des révolutionnaires et celui des buonapar-
tistes. L’un et l’autre, quoique différents de vues, se réuni-

rent pour les perdre encore une fois, et les dépouiller à ja-

mais de l’aniique héritage de leurs pères. Ils conspirèrent

au milieu même de Paris
,
et sous les yeux du gouvernemeii t

royal. Les ministres avaient fait quelques fautes, cl ces

fautes étaient presque inévitables dans la situation difficile

où la France était placée. Les ennemis des Courbons exagé-

rèrent ces fautes, et les représentèrent aux yeux du peuple
sous des couleurs odieuses. Ils prirent de là occasion Je ré-

pandre mille calomnies absurdes et atroces contre le gou-
vernement; ils lui supposèrent l'intention d’anéantir tous

les intérêts nés de la révolution, de rétablir le régime
féodal dans toute son étendue, et <rabolir la vente des biens

nationaux. Tous ces bruits, dont la générosité connue des

Courbons aurait si bien dû attester la fausseté, acquirent

quelque crédit parmi le peuple, et surtout parmi le peuple

des campagnes. y\insl tous les bienfaits du Roi étaient ou-
bliés, et ses inlenlions généreuses méconnues. Et c’étaient

les hommes même, à qui sa boulé avait laissé leurs places,

leurs honneurs et leurs fortunes, qui travaillaient si lâche-

ment à lui ravir la confiance et l’amour de son peuple. (Car-

not
,
Fouché

,
Cambacérès , Cassano , Régnault ,

Savary, La-

laleltp
,
sont regardés comme les chefs de la vaste conspi-

' ration qui avait pour objet de ramener Cuonaparte, et dont

les ramifications s’étendaient dans toute la France. Joseph
Buonaparte, établi en Suisse, au château de Prangin, dans

le pays de Vaud, était, ainsi que le roi de Naples (Joachim
Murat), Fintcrraédiaire dont les conspirateurs se servaient

pour correspondre avec l îlc d'Elbe. C’est ainsi que Napo-
léon apprit du fond de sa retraite tout ce qui se passait en

France, et que les secrets les plus importants lui furent ré-

vélés. C est ainsi qu’il put faire passer ses instructions à ses

partisans, et qu’il fut exactement instruit des résultats de

leurs tentatives.

Des comités d’insurrection furent établis à Paris, à Lyon, à

Grenoble, à Metz, à l..ille ,à Dijon et dans beaucoup d’autres

divisions militaires. Plusieurs généraux en firent partie.

On s'applicpia à corrompre les soldats et à répandre jiarmi eux

l esprit de révolté contre l’autorité légitime
,
afin que

,
lors-

que le moment serait venu, ils se prêtassent facilement au

mouvement que l’on préparait. Mais voici la partie la plus

habilement combinée du plan de conspiration do Buonaparte,

et qui devait en assurer le succès. Depuis son arrivée à l île

d’FIbe, il s’élail réconcilié avec son beau-frère, le roi Je

Naples, et lui avait tracé la conduite qu’il avait à tenir dans

les conjonctures actuelles. Celui-ci donc, sous prétexte que

les Bourbons préparaient un armement en France et en Es-

pagne pour le chasser du trône, rassembla une, armée de

quatre-vingt mille hommes, et menaça les états de

JjOuis XVlll d’une invasion. Ces démonstrations hostiles

de Joachim Murat ne laissèrent pas d’inquiéter le cabinet

Je France. Trente mille hommes furent envoyés, par pru-

dence
,
vers les Alpes

,
pour garder les frontières. Napoléon

obtint, par ce moyen
,
ce qu’il désirait; c’était de trouver

une armee assemblée sur le point où il devait débarquer, et

d’en avoir une autre en Italie, disposée à le seconder dans

ses projets. Enfin
,
après onze mois de séjour à l’île d’Elbe,

Napoléon, ayant reçu des dépêches du continent
,
prend toul-

à-coup la résolution d’exécuter l’entreprise qu’il a méditée.

l,e ab février i 8 i 5 , il donne une fête dont il charge sa mère

et la princesse Borghèse, sa sœur, de faire les honneurs; et

,

tandis qu’on se livre au plaisir dans sa petite cour, il or-

donne inopinément à ses gardes de s'embarquer sur-le-champ.

Napoléon les forme en carré
,
et leur adresse une courte ha-

rangue, où il leur promet de ravanccment et des honneurs,

et de les conduire l arme au bras sans tirer un coup de fusil.

U leur recommande surtout
,
quand ils seront débarqués sur

le territoire de la France, d'éviter toute espèce de que-

relle avec les habitants des campagnes, de montrer la plus

grande douceur, et de répéter sans cesse qu ils ne viennent

point en France pour faire la guerre aux t rançais. Aussitôt

après, Napoléon, accompagné de Bertrand, de Drouot et de

l^ambronne
,
monte à bord du brick Vlnconstanf, avec qua-

tre cents hommes .l’élite. Le reste de ses gardes est réparti

dans six pe^ls bâtiments. La flottille, ayant à bord neufeents
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hommes el quatre pièces de canipagoe, met à la voile à mi-
nuit

, aux cris de Paris on la morl !

L’île d\Elbe était fort mal surveillée
;
les voiles anglaises

s’en tenaient assez éloignées. Deux frégates françaises, la

Flciir-de-lys et la Melpomène

,

stationnaient, l’une au sud
,

l’autre au nord de Porto-Ferrajo
,
mais ne pouvaient

, d’a-
près les ordres qu’elles avaient reçus, venir mouiller dans
les eaux de Pile. Ainsi

,
la flottille de Buonaparte put sortir,

sans être inquiétée, du port de Porto-Ferrajo. Le 27 fé-
vrier, au lever de l’aurore, elle n’avait encore fait que six

lieues
,
faute de vent. A six heures du malin , le brick fran-

çais le Zéphir rencontre le brick l’Inconstant où était Buo-
naparte, et, croyant qu’il se rendait à Gênes, passe outre
sans s'arrêter. I.orsque Napoléon est parvenu en pleine mer,
après avoir ainsi échappé au danger d’être reconnu, il fait

arborer la cocarde tricolore à ses soldats. Le 1®^. mars i8i5,
le quatrième jour après son départ, il aborde au golfe
Juan, et va mouiller près d’une plage presque déserte. Le
débarquement est entièrement effectué à cinq heures du
soir. Deux détachements sont aussitôt dirigés sur Antibes.
Antibes refuse de reçonnaître Napoléon, et arrête ses soldats.

L'usurpateur n’est jioint déconcerté par cet événement, et

s avance vers Cannes, avec le gros de son escorte, envi-
ronné de Bertrand, de Drouot, du lieutenant-colonel
Mallet et du Polonais Jermanowski

,
major des lanciers de

sa garde. Il établit son bivouac aux portes de ce bourg. Le
lendemain de son débarquement

,
le 2 mars, à quatre heures

du matin, Buonaparte ordonne à Cambronne d'aller en
avant, en lui disant : « Je vous confie le plan de ma plus
» belle campagne. Vous ne trouverez partout que des amis

,

• » et vous n’aurez pas un seul coup de fusil à tirer
;
mais ac-

j> cèlerez votre marche, et entrez vite en Dauphiné ». Aus-
sitôt après le départ de son lieutenant, Napoléon monte à

cheval, et marche vers les Basses-Alpes avec la plus éton-
nante vitesse, couvert par une arrière-garde. Grasse est la

première ville qu'il trouve sur son passage; il y entre sans
aucune résistance, s’y arrête deux heures; et, s'avançant
sur la roule de Saint - Valüer, il va faire liahe au bourg
de Caranon

,
vers les frontières des Basses - Alpes ; il avait

fait une marche de vingt lieues. Au premier bruit du dé-
liarquement de Buonaparte, le comte de Bouthilller, pré-
fet du Var

,
et le général Morangiès

,
persuadés qu’il arrivai I

par la Basse-Provence, se dirigèrent de ce côté à la tête

de quelques troupes fulèles et dévouées
;
mais rusurpateut

,

comme on vient de le voir, sut se mettre à l'abri de toute
poursuite

,
en prenant le chemin des montagnes. Le len-

demain de l’arrivée de Buonaparte au bourg de Caranon,
la nouvelle de son déharquemeiit se répand dans Marseille.
A U même instant

,
le peuple et la garde nationale, transportés

du désir d’arrêter l’cnnerni du genre luimain
,
se rendent en

hâte à 1 hôte! du gouverneur, le maréchal Masséna, et de-
mandent avec enthousiasme à être envoyés contre Buona-
parte. On ne leur fait d’abord que de froides et insignifiantes

réponses, et ce n’est qu’au bout de trois jours, quand iln’était

plus temps, qu'ils obtiennent la permission qu’ils avaient
si vivement sollicitée. Il est permis de suspecter la conduite
de Masséna dans celte circonstance.

Sur le bruit, de i approche de l usurpateur
,

le préfet des
Basses- Alpes

,
]M, Duvàl, et le général Loverdo

, s’abou-
chèrent pour délibérer sur le parti qu’ils avaient à prendre.
Le général

,
quoiqu’il n'eût à sa disposition que trois com-

pagnies du 87® régiment de ligne, fut d’avis de défendre
Digne. Le préfet le dissuada de ce projet, en lui représen-
tant les malheurs (ju’il attirerait sur le département. Le gé-
néral i.overdo céda

,
et se hâta de sortir de la ville avec ses

soldats
,
pour éviter tout point de contact avec Buonaparte

,

el pour s aller réunir aux troupes du Roi qui étaient prêtes

à déliüucher par la Basse-Provence. Ainsi, le 4 mars, Na-
poléon fait son entrée à Digne, sans aucune opposition.
L’ardeur des habitants de celte ville avait été paralysée

;
ils

avaient demandé des armes à leurs magistrats pour com-
battre l'usurpateur; on leur en avait refusé. Apiès trois

heures de repos, Buonaparte quitte Digne, cl part pour
Sisteron. Il existait dans celte ville un pont très -étroit el

protégé par une citadelle. Ce pont pouvait être défendu avec
très-peu de monde

;
mais telles sont la stupeur et la con-

fusion qui s’emparent des autorités, à l’approche de l’usur-

parteur, que l'on ne songe à prendre aucune des mesures
propres à l'arrêter. Tout est frappé de vertige, et le seul
pojnt peut- être.

,
où Buonaparte eût pu trouver le terme

de sa course , n’est gardé que par cinq hommes armés âf

sabres
:
quelques minutes suffisaient pour faire sauter le pont,
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de Sisteron. Quoi qu’ü en soit

, l’avant-garde de Buonaparte,
sous la conduite de Cambronne

,
arrive au pont de Sisteron

^
5 mars

,
à une heure du matin

,
et s’en empare

: peuaprès,
Buonaparte entre dans Sisteron. Le sous-préfet et le maire
ont la lâcheté d aller le haranguer, et d'oublier ainsi la foi
juree au légitime souverain de la France. Buonaparte té-
moigne beaucoup de joie, lorsqu'il a passé le pont de Sisle-
ron J| avait eu del inquiétude jusqu'à ce moment. Aussitôt
il fait jeter aux habitants les proclamations, datées du
golfe Juan

,
qu’il adressait au peuple et à l’armée française

et dans lesquelles il les (latlail adroitement i’un el l’Juirc.
Dans ces deux pièces, il prodiguait l’insulte aux Bourbons
et a leurs nobles défenseurs. Après avoir dit

, dans sa pio-
clamahon au peuple, que Paris et Lyon ont été ouverts à
1 ennemi par les maréchaux Marmont et Augereau

, il ajou-
tait : Les Français ne furent jamais sur le point d être plus
« puissants

,
et l’élite de l’armée ennemie était perdue sans

» ressource; elle eût trouvé son tombeau dans ces vastes
«contrées qu’elle avait si impitoyablement ravagées
«pans ces nouvelles et grandes circonstances

,
mo*ii cœur

« fut déchiré, mon âme resta inébranlable
;

je m’c.xilai sur
»> un rocher au-delà des mors. Ma vie vous était et devait
« encore vous être utile Elevé au trône par votre chois
>* tout ce qui a été fait sans vous est illégitime. « Dans sa
proclamation àrarmée, Napoléon répélailqu’il n’avait point
été vaincu. Il parlait aux soldais de leurs conquêtes, de
leur gloire

;
il leur disait que, si l'étal actuel de la France

subsistait, ils perdraient tout le fruit de leurs travaux, et
verraient tons leurs lauriers flétris. Enfin

,
pour achever do

les séduire, il les assurait que son intérêt, son honneur et sa
gloire n’ètaient autre chose tpie l'intérêt, l honneur el la gloire
du peuple et des soldats. Napoléon-Buoiiaparlc répète, à Sis-
leron, les impostures qu'il a débitées dans tous les lieux où
il a passé: qu’il est d’accord avec les puissances alliées;
que l’empereur d'Autriche, son beau-père

, doit lui fournir
des troupes; que l'impéralrice Marie - J.ouise et le roi de
Rome

, son fils, arriveront bientôt en'France, eld. Après
avoir pris trois heures de repos à Sisteron

, il marche sur
(jap, où il entre à neuf heures du soir. Son arrivée dans
celle ville était si subite, que les habitants n’ont point eu
le temps d organiser la défense qu’ils avaient résolue. Buo-
riaparie se remet presque immédiatement en route, se di-
rigeant vers le département de l'Isère.

i-e 6 mars, le Roi rend deux ordonnances que réclamaient
impérieusement les événements critiques qui menaçaient
son autorité et la sûreté de l’état. Par la première, il con-
voque exlraordinaircmonl les pairset les membres de la cham-
bre des députés, leur enjoignantdese rendre à Paris, aussitôt
quMs auront connaissance de ses ordres. Par laseconde-or-
donnance

,
le roi déclare Napoléon-Buonaparte traître el ré -

belle, pour s’être introduit à main-armée dans le départe-
ment du Var

,
et enjoint aux agents de la force armée, aux

gardes nationales el meme aux simples citoyens, de lui courir
sus, de 1 arrêter et de le traduire incontinent devant un
conseil de guerre. Celte ordonnance prononce la peine de

'

mort contre tous ceux qui ont accompagné Napoléon dans '

son invasion du territoire français, ou qui lui ont prêté as-
sistance

,
et meme contre ceux qui

,
par leurs discours

,
au-

ront contribué A la révolte du peuple et de l’armée.
Le 7 mars, deux jours après le départ de Napoléon

,
les

troupes royales
, fortifiées de quelques détachements de

'

citoyens de Marseille, arrivent à Sisteron
;

il était trop lard, i

Quelquesefforts qu’ilseussent faits, il leur eût été impossible
fi atteindre les troupes de Buonaparte, de cet homme sans
foi qu ils avaient juré d exterminer. Rien ne pourrait pein-
dre le désespoir de tous ces braves royalistes, en se voyant
privés de la gloire de délivrer la France de son plus cruel
ennemi.

Le fugitif de l’île d’Elbe marchait sur Grenoble. Le
5 mars , U se tint un conseil dans celte ville. Le baron
Fourier, préfet du département

,
proposa d’aller occuper la

forte position du Ponteau; le lieutenant-général Marchand,
ouvernour de la division

,
combattit l’avis du préfet. La

élibération eut pour résultat d’expédier à la garnison de
Chambéry l’ordre d’accourir au secours de Grenoble. Le
lendemain

,
nn détachement de cinq à six cents hommes est

dirigé sur La xMure. Cependant, le nommé Emery
,
émis-

saire de Buonaparte
,
s’abouchait avec les factieux

,
et répan-

dait ,
de concert avec eux , les bruits les plus sinistres, et les

pluspropres à effrayerles serviteurs du Roi
; mais la fidélité des :

royalistes était à toute épreuve, el ils annonçaient haute-
[

ment la ferme résolution de combattre les fugitifs de l’île
;
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d’Elbe. Le 7 mars, la garnison de Chambéry, et un ré-

giment de chasseurs à cheval, entrent à Grenoble à onze

heures du matin. Les régimens établissent Iftir bivouacs sur

les rempart.s. Labédoyère, colonel du septième régiment de

ligne, se plareà la porte de IJeaune, du côté paroù l’on atten-

dait l’usurpateur. Vers trois heu res a près midi ,
cet officier sort

de la place à la tête de son régiment, aux cris r/e vive L’empe-

reur'. fait briser une caisse d’où l’on lire une aigle, fait

arborer la cocarde tricolore, et se met en marche, pour
aller au-devant de Napoléon. Déjà l'avant-garde, qu’on

avait envoyée contre les fugitifs de 1 île d’J'Llbe, avait trahi

son Roi
,
et s’était mêlée parmi eux. Pendant ce temps

,
le

général Marchand demeurait enfermé dans son cabinet, ne

donnant aucun ordre
,
et paraissant nî savoirà quoi se dé-

terminer. Les rebelles étaient à peu de distance des murs.

Le gouverneur ordonne seulement de fermer les portes. A
huit heures du soir, le généra!

,
le préfet et plusieurs chefs

de la garnison, voyant (ju’elle était trop disposée imi faveur

de Ruonapartc, pour vouloir le combattre, s’éloignent de
Grenoble. Dientôt l’avant-garde de Huuriaparle arrive à la

porte de Beaune. Les soldats du dedans et du dehors, animés
par la voix du colonel l^abédoyère, brisent la porte a coups
de hache

,
et l’avant-garde pénètre dans la ville. A dix

heures. Napoléon fait sou entrée dans la place par le fau-

bourg Saint-Joseph
,
environné de ses soldats et de la po-

pulace de Grenoble. Au lieu de descendre à la préfecture
,

il descend à l’auberge des Trois-lJauphins
,
lieu connu pour

avoir servi d’asile aux émissaires de l’ile d’Elbe. Buona-
parle se trouvait maître alors d'un parc de cinq cents pièces

de canon , de soixante mille fusils et d’une armée de six

mille hommes. Le lendemain, il passe la revue de ses trou-
pes, fait répandre avec profusion ses proclamations du
golfe Juan, et rend plusieurs décrets par lesquels il con-
iirme tous les fonctionnaires militaires de la septième divi-
sion

,
tous les fonctionnaires de l’ordre civil

,
judiciaire

et administratif des Hautes et Basses-Alpes
,
de l Isère

,
du

Mon t-i lanc et de la Drôme
,
à l’exception des préfets Har-

mand et Fourier.

Le même vertige, la même stupeur, qui avaient frappé
toutes les autorilés sur la route parcourue par Napoléon,
semblaient avoir aussi frappé les niinislres. Ils étaient <]an.s

rincerlitude
;
ils perdaient le temps en vaines délibérations,

et n’agissaient point. Les conseils du ministre de la guerre
,

ne contribuaient pas peu à prolonger ce funeste éUl
d inertie. Dans un ordre du jour, du 8 mars , ce ministre
dit (fue la plus brave armée de L’Europe sera aussi la
plus fidèle. Il ne cessait de soutenir qu il ne restait de
sürelépour le Roi qu’au milieu de l'armee française. Alors,

sur sa proposition
,
le Roi rend, le q mars, une ordonnance,

par laquelle il rappelle sous les drapeaux tous les officiers

sous-officiers et soldats de toute.s armes, qui sont en se-
mestre. ou en congé. Ils devront seVendre sans le moindre
retard au chef-lieu de leurs départements respectifs, pour

y être organisés en régiments par les commandants des dé-
partements. J-es officiers, qui n’auront pu être employés
dans la formation des corps, sont destinés, soit à com-
mander les gardes nationales, soit à composer des com-
pagnies d’élite, sous la dénomination àe gardes du roi. Telles
sont les funestes mesures qui sont suggérées à LouisXVI j 1

,
et

nui ne doivent aboutir qu'à offrir à Buonaparte les moyens
de grossir son escorte. Déjà celm-cl était entouré d’une
armée imposante.

Les soldats, composant la garnison de Lyon
,
étaient ré-

solus de reconnaître leur ancien clief
, et altendaieni im-

patiemment son arrivée. La garde nationale, réduite à deux
mille hommes armés et habillés, montrait une disposition
plus favorable à la cause royale. Le 4 mars, le comte de
Chabrol

,
préfet de Lyon

,
proposa plusieurs moyens de

défense au lieutenant-général Brayer
, commandant le dé-

partement en l’absence de son loyal et brave goiivenjcur, le

comte Roger de Damas. Brayer refusa tous les moyens pro-
posés par le préfet

,
sous prétexte que, dans une conjonc-

ture si délicate , il ne devait agir qu’en vertu d'ordres mi-
nistériels. Le 8 mars

,
le comte d’Artois et le duc d'Or-

léans arrivent à Lyon. Ils passent sur-le-champ la revue
des troupes composant la garnison; ils en sont accueillis
avec tant de froideur, qu’ils voient clairement qu’on
ne peut compter sur elles, qu’elles sont totalement égarées
par l’esprit de révolte. 'Vainement emploie-t-un tous les
moyens imaginables pour les ramener au devoir. Déjà les
soldats annoncent hautement leurs dispositions. Le 10 mars,
le maréchal duc de Tarente, et d’autres généraux

,
sincère-

X3U

ment attachés au gouvernement royal, passent la garnison
en revue; ils essaient aussi de la rappeler à des sent iinems
d honneur et de fidélité. Leur tentative est également in-
utile. Alors, les princes et les généiaux

, convaincus de l’im-
possibilité de conserver Lyon au Roi

,
et le désespoir dans

l âme, s éloignent de Lyon dans la soirée même du 10 mars.
Napoléon était alors arrêté à Bourgoing

;
ses émissaires vont

aussitôt lui apprendre tout ce qui se passe à Lyon, i.’usur-
pateur

,
craignant de trouver dans celte ville quelque résis-

tance armée
,
avait déjà ordonné divers préparatifs, pour se

jeter avec ses troupes dans la Bresse. Bientôt son avant-garde
se présente devant Lyon

;
elle est reçaie avec enthousiasme

par la garnison
; à cinq heures du soir

,
les soldats de l’a-

vant-garde et de la garnison
,

réunis, marchent à la ren-
contre de Buonaparte. Il était nuit

,
lorsqu’il fait son entrée

dans la ville. Il trouve, sur le pont de la Gnilloltière
,

maire et le commandant de la gendarmerie
,

qui sont venus
pour lui présenter les clefs de l.yon. 11 pénètre dans la ville

avec infiniment de peine
;

toute la populace qui l’entourait
était nombreuse et pressée. C’est avec c^tle esctule

,
parmi

laquelle figuraient une foule d’officiers à demi-solde
,

(ju’il

se rend au palais de l’arclievêché. Il est à observer que jus-
qu’alors Napoléon avait fait son entrée de nuit dans toutes
les villes qui lui avaient ou\ert leurs portes. Tonte la nuit
se passe dans le plus affreux désordre. Des troupes de force-
nés et de bandits , armés de torches

,
la rage dans le coeur

,

l’injure et la menace à la bouche, se répandent dans les dif-

férents quartiers de la ville
,
et répandent partout h* trouble

et 1 effroi. Les maisons, soupçonnées de renfermer des roya-
listes

,
sont en butte à leurs fureurs et à leurs violences. Le

maire
,
vêtu de son costume

,
accourt à la tête d’un déta-

chement de la garde nationale, et les somme de se disper-
ser. La présence des magistrats et de la force armee ne leur
impose point ; la rage les égare

;
ils ne connaissent plus ni

frein ni autorité. Napoléon
, instruit de ces désordres, en

est lui-même cfTr.iyé.' Le lendemain
, à neuf heures du

matin, accompagné d’une brillante et nombreuse suite de
généraux et d'officiers, il se rend à la place Bellecour, pour

y passer la revue des troupes qui se trouvaient à Lyon. Elles
étaient au nombre de huit mille hommes. A l’arrivée de leur
ancien chef, elles font éclater les plus vifs transports d’en-
thousiasme. Napuléon

,
enivré de tant d’amour et de dévoue

ment, descend de cheval, parcourt les rangs, et adresse à

chaque instant la parole aux officiers et aux .simples soldats.
C’est alors que

, d un ton de satisfaction très-marquée
, il

dit qu’il comptait aller à Paris
,

les mains dans ses puches. La
revue passée, il retourne dans son palais, et reçoit successi-
vement les diverses autorités de Lyon. 1 ! accorde aussi au-
dience à uns foule tl officiers et de particuliersqui viennent,
les uns pour lui offrir leurs services, les autres pour lui de-
mander des grâces. Pendant son séjour à Lyon

, Buonaparte
rend plusieuis décrets, par lesquels il confisque les biens
des Bourbons, bannit à perpétuité les émigrés rentrés avec
eux, abolit la noblesse

,
se. réservant seulement le droit d’en

confirmer les titres, supprime la maison militaire du Roi
,

abolit les décorations et les ordres royalistes, annule les

nominations faites, depuis la restauration, dans les tribu-
naux, dans la Léglon-d’Honneur et dans l’armée, prononce
la dissolution des chambres, et ordonne la réunion de tous
les électeurs dans la capitale, en assemblée exiraordinaire
du (^liamp Je-Mai, à l’effet de corriger et modifier les consti-
hiiiüus de l'empire, et d'assister au couronnement de Vimpéra-
trir.e et du prince impérial. C’est aussi pendant son séjour à ,

Lyon, que Buonaparte rend un décret par lequel, ac-
cordant une amnistie à tous ceux qui ont concouru au
renversement du trône impérial, il en excepte MM. Lynch,
de I.a Rorhe.-Jaquelein

, de Vitrollcs, Alexis de Noailles
,

le duc de Raguse, Sosthène de la Rochefoucauld, Boiiriennc,
Bellart

,
le prince de Bénévent

, le comte de Beurnonville,
le comte de Jaucourt

, le duc de Dalberg et l’ahlié de .Mon-

lesquiou. En même temps
,
l’usurpaleiir confie le comman-

dement de la division au général Dessaix, et la préfecture
du Rhône à ce même baron Fourier

,
préfet de l’Isère, qui

avait quitté Grenoble
,
et qu’il destitua bientôt après

, à cause
de la modération de son caractère. Le bruit se répandait alors

dans Paris que le duc d' Orléansavait marché contre Napoléon,
et qu’il l’avait repoussé jusqu’à Bourgoing. Les journaux
s'élaient faits l’organe de cette nouvelle. Que le public fut

cruellement détrompé, quand on vit rentrer dans Paris le

comte d Artois et sa suite
,

1 affliction peinte sur le vis.ige !

Quelques généraux infidèles, partisans forcenés de Kui>-
naparie, avâicnt formé un complot monstrueux

,
qui avait
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pour objet de soulever les garnisons des places du nord de la

I‘ rance
, et de inarrlter à leur têie sur Paris, dans l’intention

de se rendre maîtres de la famille royale, et de la livrer à
son plus grand ennemi. On remarquait, parmi ces géiTé-
raijx, le comte d Erion , Eefebvre-Desnouettes et les frères
Lallemand, Après avoir soulevé les chasseurs de France, en
garnison à Cambray , ils marchent, le lomars, sur La
Fère, pour s’emparer de l’arsenal. Mais c’est en vain qu’ils
déploient l’étendard de la trahison aux regards de la garni-
son de celle ville; elle demeure inébranlable dans ses sen-
tiinenls de fidélité pour le Roi. Les généraux rebelles se
rendent alors successivement à Chauny

,
à Noyon

;
ils y

reçoivent le même accueil. Le ii mars, ils entrent à Conî-
piègne; ils essaient de corrompre et d’attirer à la révolte
les chasseurs de Berry, qui s’y trouvaient; ceux-ci, sous la
conduite de cliofs pleins d honneur

, se rangent en bataille
sur la place, et prouvent aux rebelles qu’ils sont incorrup-
tibles. Après le mauvais succès de leurs tentatives crimi-
nelles, les généraux Lefebvre et Lallemaml sont abandonnés
par le peu de soldats qui avaient consenti à les suivre

,
et

qui se reponlaicnt alors slncèremenJ. de leur conduite. Le
général d’Erlon est arrêté à Lille, et les généraux dont nous
venons de parler le sont bientôt eux-mêmes. Ils échappèrent
au châtiment dû à leur trahison

,
par l arrivée subite de

Buoiiapartc.

Le iimars, Louis X\III adresse aux Français une pro-
clanialioQ pleine d’énergie. H leur rappelle qu’il leur a
donné une constitution destinée à garantir leurs droits et
ceux du trône, à assurer leur repos et leur bonheur, uni-
ques objets de tontes ses pensées et de tous ses vœux. U les
invite à repousser courageusement les provocations des traî-
tres, et les assure que, s’ils s’empressent il'unir leurs efforts
aux siens, ils verront bientôt la fidélité triompherde la ré-
bellion, elle roi de France, de rusurpatour. Deux ordon-
nances royales sont rendues le même jour; l’une convoque
extraordinairement les conseils-généraux des départements,
pour qu ils aient à prendre immédiatement toutes les me-
sures de sûreté publique, réclamées par les circonstances et

convenables aux localités
;

l’autre porte que les soldats qui
passeront à l’ennemi

, et ceux qui les provoqueront à la ré-
volte, seront punis de mort. Le lendemain, Louis XVI II

adresse une proclamation aux soldats frauç'.is. ün ne peut
rien lire de plus noble cl de plus touebant à la fois. On
croirait entendre lieuri IV lui-même parlant à ses soldats;
c’est le mêrne langage, le même feu, la même francliise, la

même effusion de cœur. Nous transcrivons ici un passage
de la proclamation de Louis XVIII : « Soldats, c’est votre
» amour que j’invoque ; c’est votre fidelité que je réclame.
» Vos aïeux se rallièrent, jadis au panache du grand Henri :

»> c’est son pelil-fils que j’ai placé à votre tête ; suivez - le
» fiilèlcment dans les sentiers de l'honneur; défendez avec
«. lui la liberté publique qu’on attaque, la charte constitu
>» tiüunelle qu’ou veut détruire. Défendez vos femmes, vos
» pères, vos enfants, vos propriétés, contre la tyrannie qui
•' les menace. L’ennemi de la patrie n’est-il pas aussi le
» vôtre N’a-t-il pas spéculé sur votre sang, trafiqué de
» vos fatigues et de vos blessures? N’est-ce pas pour satis-
» faire son insatiable ambition qu’il vous conduisait, à Ira-
»• vers mille dangers, à d’inutiles et meurtrières victoires?»
Le même jour, iimars, le portefeuille de la guerre est re-,
tiré au maréchal Soult, et confié au général Clarke, duc
de Feltre. fout le monde applaudit à ce choix du Roi. Le
duc de Feltre était un administrateur habile

;
et

,
quoiqu’il

eût servi avec zèle le gouvernement impérial, il avait vu
avec plaisir le rétablissement des Bourbons

,
et s’était atta-

ché sincèrement à leur cause.

Le départ de Napoléon de l’île d’Elbe et son débarque-
ment sur les côtes de France, furent bientôt connus au
congrès de Vienne. A celte nouvelle, le feu des discus-
sions diplomatiques s’apaisa; tous les intérêts, toutes les

prétentions se turent; tous les esprits ne furent plus occu-
pés que des dangers nouveaux où la nouvelle révolution de
la France exposait la tranquillité de l’Europe. Le i3 mars
iBi5, les quatre grandes puissances alliées déclarent

,
p.ar

un acte solennel, qu’en rompant la convention qui l’avait
établi àTile d’Elbe, Napoléoii-Buonaparte a détruit le seul
titre légal auquel son existence se trouvait attachée; qu’il
s est placé hors des relations civiles et sociales, qu’ennemi
et perturbateur du repos public, il s’est livré à la vindicte
publique. Les puissances alliées annoncent ensuite qu’elles
sont résolues à maintenir intactes les dispositions arrêtées
à Paris et à Vienne

,
et celles qui pourront l’être -par la suite;

que Jsur intention est de réunir tous leurs efforts, pour
empecher que la paix générale ne soit troublée

,
et pour la

garantir de tout attentat qui menacerait de replonger les
peuples dans les désordres et les malheurs des révolutions.
Le mars

,
cette déclaration est apportée à Strasbourg,

et y est imprimée. Peu apres le 20 mars
,
le gouvernement

usurpateur s efforça de répandre dans le public des doutes
sur l’aullienticilé d’un tel acte. Maïs, lorsqu’on cul fait
1 expéi lence qu il n était plus possdjle de tromper les Fran-
çais à cet égard, une commission, composée de MM. de
Fermond, Regnaud de Saint-Jean d’Angély, Boulay cf
Andréossy, présidents du conseil d’état

,
fit, dans le conseil

des ministres
,
un rapport sur la déclaration des alliés. Elle

reconnut effectivement que cet acte avait été officiellement
envoyé de Vienne

;
mais elle essaya de le faire considérer

comme l ouvrage de la légation française
,
auquel les pléni-

potentiaires des autres puissances n’auraient eu nulle part.
Napoléon fut représenté

,
dans ce rapport fallacieux

,
comme

étant venu délivrer la France de scs oppresseurs.
Büonaparle avançait avec des forces imposantes. L’in-

quiétude générale augmentait à chaque instant. Qui serait
le sauveur de la patrie;’ Tous les regards se portèrent sur le
maréchal Ney,sur cet illustre guerrier qui

,

par sa bravouve
et ses talents, était parvenu aux premières dignités de l’ar-

mée. On n'espéra plus qu’en lui
,
et il sembla d abord vouloir

justifier la haute opinion que l'on avait de son dévouement.
Le

7 mars ,
il je présenta aux Tuileries, obtint une audience

du Itoi, et lui dit
,
en lui baisant respectueuseraenl la main,

qu 'il espérail ramener Buonapartc dans une cage de fer. Le
monarque lui répondit qu’il comptait sur sa fidélité. Le
maréclial quitte aussitôt la capitale

,
et arrive

, le 9 mars, à
Besançon

,
chef-lieu de son gouvernement militaire. Besan-

çon et sa garnison paraissent animées des sentiments les

plus favorables à la cause des Bourbons
; et

,
malgré les

mauvaises dispositions qu’on pouvait remarquer dans plu-
sieurs petites villes voisines

, telles que Gray, Gy, Vesoul,
Baume-les-Damcs

,
on peut dire que la majorité des habi-

tants du gouvernement de Ney, était fermement disposée à
marcher contre Büonaparle. L’un des lieutenants du maré-
chal , le comte de Bourmont

,
venait de faire partir quatre

mille hommes et quelques pièces de canon, avec ordre d'aller

joindre l armée de Monsieur. Cette mesure est approuvée
par Ney

; mais^ le lendemain
,
ayant appris les événements

de Grenoble et de Lyon, il donne l’ordre aux troupes ex-
pédiées par Bourmont, de s arrêter à Bourg, afin déviler,
annonce-t-il, qu'elles aient aucun point de contact avec
les troupes <le Napoléon, et de pouvoir promptement con-
cenlrer toutes ses forces, si la chose devient nécessaire;
puis il transfère son quartier-génér.al à Lons-le-Sanlnier.
Dans tous les lieux où il passe, les magistrats lui offrent avec
empressement le secours d’une fouie de volontaires royaux
dévoués; il rejette ce secours sous divers prétextes. Déjà il avait

fait de même à Besançon. Arrivé à Lons-le-Saulnier, le ma-
réchal répète devant les chefs de corps do son armée, qu il

brûle d’aller combattre Büonaparle, qu’il ne peut habiter
la même terre que cet usurpateur

,
et tient contre lui mille

propos qui expriment son mépris et sa haine pour son an-
cien chef. Oui eût pu penser qu’un maréchal de France,
dont la renommée jusqu’alors avait été colle d’un guerrier I

loyal, impétueux et bouillant, méditait et préparait, sous
les apparences du dévouement le plus parfait à la cause du
Roi, la plus lâche et la plus odieuse des trahisons? Le i3
mars, dans la nuit, deux émissaires de Napoléon sont i'i-

troduits auprès de lui, et lui apportent les ordres de leur
maître. Ney, aussitôt après cette entrevue

,
prépare la pro-

clamation qu’il doit adresser h ses troupes. Le lendemain ,

1

4

niars
,

il convoque ses troupes pour une revue; il entraîne
avec lui sur la place les généraux Lecourbe, Bourmont et

d’autres, auxquels il a communiqué ses desseins
,
et qui les

ont vainement combattus de tout leur pouvoir
;
et

, en pré-
sence même de ces braves et fidèles guerriers, il lit à ses

troujtes une proclamation qui commence par ces mots:
Solda/s, la cause des Bourbons est à jamais perdue, etc.

;
il

la'termine par le cri de «iVe l'empereur l Les généraux dont
nous avons parlé plus haut

,
et une foule d’officiers

,
indignés

d’une si noire trahison, s’empressent de quitter Lons-Ic-
Saulnier. Quant à Ne^ , il s’occupe aussitôt de diriger ses

troupes sur Dole et Dijon.
Napoléon

, en quittant Lyon
,
emporta tout l’argent des

caisses publiques- Le générai Brayer, à la tête des troupes,
précédait son maître. L’usurpateur entra, le i3 mars

, à "Vil-

lefranche; il trouva dans cette ville une foule considérable
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de paysans accourus de tous les lieux voisins pour le voir.
Dans la soirée même

,
à neuf heures

,
il arriva à Maçon

,
où

le peuple entier, à l’exception de ce que la ville renfermait
de gens riches et bien nés, l’accueillit avec beaucoup de
transport. Le préfet, le maire et le général avaient fui. lise
plaignit à I adjoint du maire

,
M. Brunet, de ce que Mâcon

avait, en 1814, reçu l’ennemi dans ses murs, sans opposer
la moindre résistance. Le lendemain, i4 mars, il lit son
entrée à Châlons

;
il reçut le même accueil qu’à Mâcon

, et
de la part des mêmes gens. II loua les Châlonnais d’avoir
défendu long-temps le passage de la Saône contre les Autri-
chiens. Ce fut à Châlons que le général Veaux vint appren-
dre à Napoléon que Dijon s’était déclaré en sa faveur. Ce
général reçut le commandement de la i8«. division mili-
taire, et retourna à Dijon. Le lendemain, Buonaparte se
rend a Autun, ou

,
jusqu au moment de son arrivée les

royalistes avaient tenu les rebelles en respect, et avaient
coriservé l’autorité. Napoléon, irrité de cette opposition

,

fait venir le maire d’ Autun, et l’apostrophe avec la plus
grande violence. Le fidèle exécuteur de ses volontés

,
Brayer,

destitue en même temps plusieurs officiers de la garde na-
tionale. Napoléon apprend, à Autun, la défection du maré-
chal Ne^, et la révolte de plusieurs villes de Bourgogne
contre l autorité royale. Le département de la Nièvre était
alors le théâtre de mouvements séditieux, et l’autorité de
l usurpateur était proclamée, à Nevers, par le peuple et les
régiments qui y passaient. Dans le même temps

,
les factieux

essayaient de pousser le nennlp dp P.-iris rnw
.J... J L. jjdiis le meiiie temps

,
lesractieux

essayaient de pousser le peuple de Paris aux memes agita-
lions, aux mêmes mouvements; mais, là, les royafisles
avaient pris une attitude si ferme

,
que toutes leurs intri-

gues étaient inutiles. C’est dans ces circonstances que la
trahison de Fouché éclata dans tout son jour. La renommée
de son talent le fit rechercher du gouvernement royal Voici
la réponse astucieuse qu’il fit, dit-on, à un des capitaines
des gardes du Roi : Sawez le Roi; je me charge de saui>er la
monarchie. On vit clairement qu’on ne pouvait compter sur
lui ; on voulut l’arrêter : il trouva le moyen d’échapper à la
police. ‘ '

L’entreprise de Napoléon sur Antihes avait échoué
;

il er
avait été de même de celle qne tentèrent de perfides géné-
raux, dans le nord de la France, sur Lille, La Fère et Cam
bray. Le iSmars, lesebambres déclarent, par une loi, que
les garnisons des places que nous venons de nommer ont
bien mérité de la patrie

,
et qu’il leur sera décerné une ré-

compense nationale. I.es maréchaux ducs de Trévise et de
larente partagent le même honneur, pour avoir, par
leur courage et leur fermeté, porté ces garnisons à demeurer
hdeles à leur devoir. Les chambres, en même temps, dé-
clarent que les arrérages dus à tous les militaires membres
delà Legion-d Honneur, quelque soit leur grade, leurseroni
payés en entier sur le pied de i8i3. De son côté, le Roi
ordonne le même jour que les fonctionnaires publics qu
quitteront leurs places pour marcher contre l’ennemi

,
con

tinueront don toucher les appointements, et qu’à leur re-
tour ils en reprendront possession. Ainsi, dans les premiers
moments du danger, les chambres montrèrent un attache-
ment plein d’enthousiasme à la cause des Bourbons qui
était aussi celle de la patrie. Cependant, elles mirent des
bornes al^eur zèle; car, lorsqu’un député vint à proposer,
dans la chambre

,
de voler une récompense à celui qui tue-

rait Buonaparte,' il ne se trouva presque personne qui ôsât
appuyer sa motion.
Quand on sut à Paris que Napoléon avait franchi une dis-

tance de plus de cent lieues, sans rencontrer aucun obstacle,
et que partout les soldats séduits, soit par l’amour qu’ils
portaient a leur ancien chef, soit par l’attrait des récom-
penses et de l avancement

, couraient se réunir à lui
,
la cour

et le public commencèrent à s alarmer sérieusement. On ar-
rêta que les volontaires royaux et les gardes nationaux se
joindraient au corps d’armée du maréchal duc de Tarente
et que toutes ces forces seraient commandées par le loyal
maréchal

, sous le duc de Berry. Ea conséquence
, toutes

tes troupes de la première division militaire et de la
garnison de Pans se rassemblèrent sur-le-champ à Melun,
a Fontainebleau, à Vincennes et au Cbamn-de-Mars. C’est
au milieu de ces grands mouvements que, le 16 mars, l’in-
tortune roi de France assiste à une séance royale, entouré
es princes de sa famille

, des grands dignitaires de sa cou-ronne, des pairs et des députés du royaume. On ne peutnen imaginer de plus noble et de plus touchant que le dis
Lpuis XVllI, dans cette auguste as

DES ROIS de FRANCE.
« moi

, dit-il; mais je crains pour la France. Celui qui vient
» allumer parmi nous les torches de la guerre civile

, y ap~
M porte aussi le fléau de la guerre étrangère. Il vient mettre
» notre patrie sous son joug de fer; il vient détruire celte
» char^ constitutionnelle que je vous ai donnée.... Rallions-
« nous autour d’elle

;
qu’elle soit notre étendard sacré. Les

» descendants de Henri IV s’y rangeront les premiers. ()ue
'* le concours des deux chambres donne à l’autorité toute la
» force qui lui est nécessaire, et cette guerre vraiment na-
« tionale prouvera

,
par son heureuse issue, ce que peut un

” grand peuple uni par 1 amour de son roi et la foi fon-
» damentale de l étal. » Lorsque le Roi a cessé de parler,
Monsieur et le duc de Berry, so levant avec vivacité, prêtent
le serment de vivre et de mourir fidèles au Roi et à la charte,
b’accent animé avec lequel ces généreux princes ont pro-
noncé ce serment solennel

,
produit sur l’assemblée une im-

pression impossible à décrire. Au même instant
,
tous le* as-

sistants se lèvent
, et répètent plusieurs fois lé noble cri de

oii’e le Roi! Celte séance royale, si remarquable par les preuves
nouvelles de dé%'ouoment et d’amour qu'y reçoit le lémiime
maître de la France, est terminée par un discours de M. jÜ.ainé,
président de la chambre des députés. Ce généreux citoyen
invoque avec chaleur Tunion de tous les cœurs et le secours
de tous les bras

,
pour soutenir et défendre la France si mal-

heureuse, appelle sur le Roi l’liomin.1ge de vénération et de
piété dù à ses hautes vertus, à ses illustres infortunes, et
finit en traçant un tableau effrayant des malheurs auxquels
seraient exnnSÉ»^ Ips Fmn/'aic amie .In .,i 1_

^
...

..— ...., 1....

seraient exposés les Français, amis de Imr patrie et de
leur Roi

,
s ils n’accouraient se ranger sous les drapeaux

de l’honneur et de la fidélité. Dans cette mémorable jour-
née

, le comte d’Artois, ayant convoqué au château les
officiers supérieurs de la garde nationale, leur adie-- jeune
harangue

, où il dit qu’il sera fier de marcher à la tête des
braves qui voudront concourir avec lui à la défense du
trône et de la patrie, mais qu'il n'en voudra point à ceux
que d'impérieuses circonstances empêcheraient de répondre
à son appel. Monsieur va ensuite, dans différents quartiers,
passer la revue de la garde nationale de Paris. Il est accueilli
par elle avec entliousiasnie. Plusieurs des gardes répondent
a l appel du prince

;
ils sont aussitôt dirigés sur les points

divers où le maréchal de Tarente a réuni ses troupes.
Buonaparte, parti d’ Autun, le 16 mars, arriva dans la

soiiée meme a Avallon, et le lendemain à Auxerre. Le préfet
de l’Yonne le reconnut

;
il n’en fut pas ainsi du général Gu-

din
;
ce fidèle et brave officier partit de la ville à l’approche

de 1 usurpateur. C’est à Auxerre que le maréchal Ney vint
se joindre à Napoléon, Aussitôt qu’il fut près de lui

,
il se

jeta à ses pieds, les larmes aux yeux, et s’écria: Est-ce bien
vous

,
sire

,
yue je vais Napoléon

, le relevant aussitôt
,
lui

serra affectueusement la main
,
et lui dit: Ce n’est pas à mes

pieds que vous devez être, c'est dans mes bras. Napoléon
,
vou-

lant attendre que ses troupes soient arrivées
,
passe la four-

née du 18 mars à Auxerre. Il réunit à dîner le ma-
réchal Ney, les généraux Bertrand, Drouot, Cainbronne,
Brayer et Alix, et le§ colonels Labédoyère et Jermanovvski.
Ce dîner est remarquable parla conversation qui se tint entre
l’usurpateur et ses lieutenants, et dans laquelle il expliqua
tous les ressorts de la conspiration qui le ramenait en France,
et remettait sur sa tête la Couronne de saint Louis. In-
formé, à Auxerre, que le gouvernement royal a préparé les
moyens de lui opposer de la résistance

, Buonaparte se ré-
sout promptement à marcher en avant. Il donne ('ordre d’oc-
cuper les ponts de Montereau et de Melun; et, le 19 mars,
il continue sa marche sur Paris. U passe successivement, et
sans s arrêter, à Joigny et à Sens. Tout avait été préparé
dans ces deux villes pour le recevoir. A Pont-sur-Yonne ,

un malheur arrive presque sous ses yeux
;
soixante soldats,

embarqués sur la rivière
, se noient pour avoir voulu braver

les dangers d une navigation nocturne. Napoléon apprend cet
év'énement, et passe outre

, sans donner le moindre signe de
regret. L’ambition

,
la soif de l’autorité possèdent tout son

cœur, et n’y laissent point déplacé à l humanité. Il n’est
occupé que de l’idée de ressaisir la couronne qu’il a
perdue.

Le ig mars, le gouvernement royal songeait encore à dé-
fendre la capitale

,
espérant pouvoir repousser l’ennemi.

Une proclamation du Roi à l armée montre que cet espoir
n’était pas perdu. On y lisait ces belles paroles : J’n/ re-
pondu de voire fidélité à toute la France; vous ne démentirez
point let parole de votre roi. Les ministres, abusés par les
faux rannort* nu’nn leur faisait sur In f1i«nneif;r,r, .1..

cours nue nmnr,.,.... i ... 1
**

eu parole ae voire rvi, L,es iiiiiiiscres, auuses

semblée en voici ,.n f
rapport, qu’on leur faisait sur la disposition du

’
ragment: « Je ne crains rien -pour se persuadaient qu’il combattrait pour la bonne

1 soldat

cause.

IL
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Ainsi l’on préparait sérieusement tous les moyens d’une

vigoureuse résistance. Tous les postes du Louvre et des

Tuileries sont doublés; ils sont confiés à la garde natio-

nale. Les Suisses ont été réunis à l’armée dont le centre

était à Villejuif, et la maison militaire du Roi s’est ras-

semblée au CIiamp-de-Mars. A onze heures du matin
,
quel-

ques détachements de voloulaires, parmi lesquels se font

remarquer de vieux officiers de marine, résolus à sacrifier

le reste de leur sang à la cause du Roi et de la France, vien-

nent dans la cour des Tuileries, sont passés en revue, et

répartis dans les salles du château. Bientôt le Roi
,
accom-

pagné de Monsieur et du duc de Berry, se rend au Champ-
de-Mârs, pour passer la revue de sa maison militaire. A
son aspect tous les cœurs sont émus, transportés; des cris

de vioe le Roi! partent de tous côtés. Les braves gardes du

Roi attendaient avec une vive et noble impatience l’ins-

tant de combattre l’ennemi des Bourbons, et de mourir
pour eux. Cet honneur leur sera refusé. Des nouvelles si-

nistres arrivent. On apprend à la fois que Napoléon con-

tinue d'avancer sans obstacles, que les gardes-du-corps et

les compagnies rouges, envoyés en éclaireurs, sont pour-

suivis par les cuirassiers qui étaient à Melun, que l'armée

entière, rassemblée pour défendre Paris, brûle d’embrasser

le {>arti de son ancien empereur, et qu’^elle témoigne
môme hautement ce funeste tlcsir. Dès lors le Roi, dont

le cœur se soulève à la seule pensée des malheurs qu’un

combat attirerait sur la capitale, renonce à la défense qu’il

avait préparée, et prend la résolution de se retirer. Après
avoir délibéré sur ce dessein

, il fut arreté que la retraite

se ferait par le nord. Les ordres sont aussitôt donnés. A
minuit, Louis XVIII, précédé d'un huissier portant un
flambeau, paraît, appuyé sur le comte de Blacas et le duc
de Duras, monte en voilure, et s’éloigne. Tous les gardes

nationaux, toutes les personnes qui se trouvaient alors

au château, ue peuvent retenir leurs laimes, ni s’empêcher
d’exprimer leur désespoir, en voyant cet infortuné monar-
que, forcé par la trahison de s’exiler de ses étals. Bientôt

le comte d’Artois et le duc de Berry partent aussi, suivis

de près par les équipages de la cour. A une heure du ma-
tin

, les corps de la maison militaire du Roi quittent le

Cliamp-de-Mars, et se dirigent sur Beauvais, où ils avaient

ordie de se rendre. La route de Paris à Saiot-Deiiis,

couverte de voilures et d’équipages, offrait le spectacle

de la plus affreuse désolation. Tous les étrangers qui se

trouvaient à Paris, les familles anglaises surtout, s’em-,

pressaient également de quitter une ville où la terreur

allait bientôt régner. Dans celte journée du 19 mars, le

Roi adresse aux Français une nouvelle proclamation, où il

se plaint de la défection d’une partie de la force armée qui

avait juré' de défendre le trône. Il leur annonce qu’il se

relire pour éviter à sa bonne ville de Paris les horreurs

d'uue bataille; mais que, convaincu que les soldats fran-

çais égarés ne tarderont pas à rentrer dans le devoir, il re-

viendra bientôt dans la capitale, et ramènera avec lui le

repos et le bonheur de la France. Cette proclamation est

accompagnée d’une ordonnance, par laquelle il convoque une
nouvelle session des deux chambres au lieu (|u’il aura choisi

lioiir le siège provisoire du gouvernement. En même temps,
il déclare nulle toute assemÎDlée des chambres qui aurait lieu

sans son autorisation.

Nous voici parvenus à la journée du 20 mars, à celte

journée fatale, dont jilusieurs années de repos et de paix

n’ont pu effacer encore le souvenir. Les troupes, destinées

d’abord à la défense de la capitale, avaient reçu l’ordre do

battre en relraite. Deux régiments suisses, forts de dix-huit

cents hommes, et quehjues autres détachements de volon-
taires royaux, sont les seuls corps militaires qui soient restés

fidèles. Cependant le lieutenant-général Maison s’était:

rendu à Saint-Denis, chargé de se mettre à la' tête des

troupes qui s’y trouvaient, et de diriger leur retraite dans

le nord. Mais plusieurs généraux, voués à l usurpateur, sont

venus à Saint-Denis pour soulever ces troupes, et leurs in-

,

Irigucs sont couronnées de succès. I.æs soldats égarés pous-

;

sont la révolte au point de vouloir massacrer le général

M.a'son
;
mais heureusement ce fidèle serviteur du Roi par-

vient à leur échapper. Ils lourncnl alors leur fureur contre
les équipages du duc de Berry, qu’on faisait filer par Saint-

Denis, et les ramènent à Paris. Cette ville était alors le

théâtre d'un épouvantable désordre. Une populace immense
et furieuse couvrait le Carrousel et tous les lieux d’alentour:

des soldais, des rebelles armés étaient répandqs parmi elle.

'Tous ensemble assiége.iient les grilles des 'l'ùilcries, et pré-

tendaient qu’elles leur fussent ouvertes. Les braves gardes
nationaux, qui étaient dans les cours, résistaient courageu-
sement à leurs menaces. Cependant, vers le milieu du jour,

les soldats révoltés, qui revenaient de Saint-Denis, con-
duits par le général Êxcelmans, arrivent aux Tuileries; ils

veulent entrer; on s’y oppose. Les gardes nationaux se ren-
dent enfin, persuadés par le général Excelmans, et, à l’exem-
ple de leur nouveau commandant, M. de Montesquieu, ar-
borent la cocarde tricolore. Alors les soldats de l’usurpateur

s’emparent do tous les postes du château. Vers deux heures,
le drapeau tricolore flotte sur les Tuileries, à la place du
drapeau blanc. Bientôt on voit arriver au château tous les

personnages qui, l’année précédente, composaient le gouver-
nement impérial, et que des fonctions attachaient à la mai-
son de B uonaparte. Chacun d eux reprend aussitôt son poste;

en sorte que le gouvernement et la maison de l’empereur
usurpateur se trouvent rétablis, avant même qu’il ait fait

son entrée dans la capitale. 11 était arrivé à Fontainebleau

à quatre heures du matin. A sept heures, il apprend le dé-
part du Roi et des princes. Il n’y avait plus rien qui s’opposât

à son entrée dans Paris. Mais U n’y veut point entrer pen-
dant le jour. Il est autorisé à se défier d’un peuple dont il

est haï, et qui déplore tout haut le malheur de son roi. Il

part donc de Fontainebleau assez tard, escorté et précédé

par une armée considérable. A six heures du soir, il trouve

aux environs d’Essonne des voilures élégantes que lui ame-
naient d’officieux courtisans; il les refuse, et continue sa

route dans la pesante berline qui l’avait mené de Fontai-
nebleau à l’iie d’Elbe. Enfin il entre dans Paris; il était

neuf heures et demie du soir, et la foule
, rassemblée autour

du palais
, était si nombreuse

,
qu’il a peine à passer. Arrivé

sous le vestibule des Tuileries, il se dispose à monter les

degrés
;
mais plusieurs généraux et ofûcie.rs

,
que sa présence

animait du plus inconcevable enthousiasme, lui font un
brancard de leurs bras, et le portent ainsi jusqu’au fond de

ses appartements. Il y trouve réunis une foule d’hommes et

de dames qui étaient accourus pour lui offrir leurs hom-
mages. Une partie des troupes bivouaque autour du château.

Dès le lendemain du jour où Buonaparte a ressaisi le scep-

tre des Bourbons, les agents de l’usurpalour s’en vont par-

tout répandant, à Paris, les nouvelles les plus fausses et les

plus absurdes
;
que la paix ne sera point rompue, que Na-

poléon était d’accord avec les alliés, que la révolution qui

vient de s’opérer s’est faite avec leur agrément, c[n’ainsl

l’impératrice Marie Louise e.t le roi de Rome vont bientôt

arriver à Paris) et de telles nouvelles trouvent d abord
quelque ciédit parmi des gens crédules. Napoléon

,
pour

compléter l’effet que son arrivée a produit sur l’armée,

vient, à midi, passer en revue toutes les troupes qui

étaient à Paris. Elles s’étaient réunies, partie sur la place,

du Carrousel, partie dans la cour des Tuileries. Après
avoir visité tous les rangs, Napoléon fait former le carré,

et prononce une harangue que les soldats accueillent avec
un vif enthousiasme. On y remarquait ces passages : « Sol-
» dais, je suis venu avec onze cents hommes en France

,

» parce c|ue je complais sur l’amour du peuple et sur le

» souvenir des vieux soldats; je n’ai pas été trompé dans
M mon attente. Soldats, je vous en remercie ; la gloire de
» ce que nous venons de faire est tout entière au peuple
)> et à vous

;
la mienne se réduit à vous avoir ap[)réciés

» Soldats, le trône impérial peut seul garantir les droits

» du peuple, et surtout le premier des intérêts, celui de
» notre gloire. Nous allons marcher pour chasser du lenl-
» toire ces princes auxiliaires de l’étranger. La nation non-
» seulement nous secondera de ses vœux

,
mais même suivra

• notre impulsion. Le peuple français et moi
,
nous corap-

" tons sur vous. Nous ne voulons pas nous mêler des affaires

y* des autres
;
mais malheur à (|ui se mêlerait des nôtres ! >*

Lorsque la revue est finie, ainsi que la harangue de Na-
poléon, le bataillon de 1 île d’Elbe, ayant à sa tête le général

Cambronne, arrive et déploie aux yeux de l’armée les an-
ciens aigles. A cette vue

, les soldats ne peuvent retenir les

transports de leur enthousiasme et de leur joie.

*^Dcs son retour à Paris, Napoléon a créé son ministère.

Le duc de Gaëte est noiiuné ministre de.s finances; le duc
Deci'ès, de la marine et des colonies; le duc d'Otranlc,
de la police générale

;
le comte Mollien

,
du trésor impé-

rial; le maréchal prince d’Eckmüüi
,
de la guerre

;
le duc de

Vicence, des relations extérieures; CarnoT, de l’intérieur;

et le duc de Bassano reprend sa place de ministre-secrétaire

d'état. Le porlefeuille de la justice est provisoirement con-
fié à rarcni-cliancelier Cambacérès. J.’usurpateur triom-
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pliant s’empresse, en même temps

,
de dissoudre les

conseils-généraux des departements convoqués par l’or-

donnance du U mars, ainsi que les corps de garde natio-

nale mobilisés par l’ordonnance du 9. Les jours suivants

sont marqués par divers décrets nommant aux autres grandes

places de l’empire, et rétablissant les choses telles qu’elles

existaient avant le avril 1814.

Le Roi
,
accompagné du maréchal duc de Tarente et de

quelques autres fidèles serviteurs, était arrivé, le 22 mars,

à Lille. C’est le lendemain de son arrivée dans cette ville

,

lea3
,

qu’il rendit cette ordonnance vigoureuse, par la-

quelle il défend à tous les Français d’obéir à aucune des

prétendues lois émanées de Napoiéon-Buonaparte , nu des

autorités établies sous lui, et à tous les officiers de l’ordre

civil et militaire de les faire exécuter
;
la même ordonnance

porte que tout Français, que l’on voudrait contraindre à

s’enrôler sous les drapeaux de Buonaparte
,
est autorisé à s’y

soustraire, même à main armée; que tous les officiers de
l’armée, qui ont adhéré au parti de l’usurpateur, seront

privés de tout traitement d’activité ou de pension de re-

traite, à moins qu’ils ne rentrent dans leur devoir à l'ins-

tant ; enfin que tous les officiers et soldats, qui ont passé

sous le commandement momentané de Buonaparte, sont
licenciés, et qu’il leur est ordonné de rentrer sur-le-champ
dans leurs foyers.

Le Roi avait dessein de fixer son séjour à Lille, et d’y

concentrer toutes les troupes que la fidélité appellerait sous

ses drapeaux. Mais la trahison n’étail point lasse encore do

le poursuivre, et il lui fallut renoncer à ce plan. A son entrée

dans Lille
,
U avait été accueilli par les habitan|6 avec tous

les témoignages du respect et de l’attachement le plus pro-
fond. La garnison seule demeure froide et silencieuse à

l’aspect de son roi. Bientôt même elle murmure tout haut
;

elle brûle de rentrer sous les lois de l’usurpateur. Un plus
long séjour était donc impossible dans Lille, i.e Roi, pé-
nétré d’une si cruelle nécessité, s’éloigne de cette place, se

dirige sur Dunkerque, et arrive, le 24 mars, à OstenJe.
C’est ici que l’infortuné monarque apprend que Monsieur
et le duc de Berry sont arrivés à Ypres

,
accompagnés d’une

poignée de braves qui n’avaient point voulu se séparer d eux.

Celte nouvelle calme les inquiétudes de Louis
,

et adoucit

ses chagrins. Cependant la maison militaire du Roi
,
après

avoir accompagné les princes jusqu’aux frontières, était

rentrée en France, et s’était enfermée en grande partie

dans Béthune. Bientôt elle y fut cernée, et obligée de se

conformer au décret impérial, du mars, qui la licenciait.

Chevaux, armes, effets, tout lui fut enlevé. Elle fut dis-

persée ensuite, et chacun rentra dans ses foyers. Ainsi
, les

provinces du nord furent soumises à la domination de l’u-

surpaleur
;

la soumission de celles de l’est lui fut aussi

bientôt assurée. Mais, si Buonaparte voyait son empire ré-
tabli sur la plus grande partie de la France, d’un autre côte,

la fortune lui portait le coup le plus sensible
;
nous voulons

parler de l’arrivée tant annoncée depuis son retour, de sa

femme et de son fils. N’ayant pu obtenir, comme on le pense
bien, que l’empereur d’Autriche les lui rcnvojât, il avait

envoyé à Vienne plusieurs de ses agents les plus sûrs, pour
essayer de les enlever. L’enlèvement fut en effet tenté avec
beaucoup d’audace, mais ne réussit point. Le 19 mars, api

moment où Marie-Louise et le jeune Napoléon se dispo-
saient à quitter le château de Schœnbrunn, sûrs de trouver
des voilures toutes prêtes et des relais sur leur route jus- '

qu au Rhin , ils furent arrêtés
,
eux et les personnes de leur

suite, par ordre de l'empereur François. Le complot
, ou

ne sait comment, avait été découvert. Dès le lendemain,
le jeune prince

,
séparé de sa mère, fut transféré au paîai«

impérial par le comte Urbnaj et sa gouvernante française
fut remplacée par une gouvernante allemande- Quant à
Marie-Louise, elle alla habiter à la Chancellerie impériale.
Des mesures sévères furent prises pour garder le fils et la

mère, et leur ôter la possibilité.dc tenter une nouvelle éva-
sion. On conçoit combien Napoléon, en apprenant une
telle nouvelle, dut être contrarié. Selon le plan nouveau
de politique qu’il s’était formé, la présence de sa femmeW
de son fils était devenue de la plus grande nécessité. Aussi
se garda-t-on bien de rien bisser transpirer dans le public de
cette évasion manquée.
Les quatre grandes puissances qui, en 1 8

1

4, avaient rens-ersé
Napoléon, se hâtent de renouveler, par un traité, les engage-
ments qu’elles avaient pris à Chaumont. Ce traité est signé le
aSmars. Les alliés promettent solennellement de réunir tou-
tes leurs forces respectives

,
pour garantir l’Europe contre

toute attaque, nommément contre les plans de Napoléon Buo-
naparte. Us promettent d’agir en commun et dans le plus par-
fait accord, afin de mettre hors d’état de troubler le monde
à l’avenir l’usurpateur du trône des Bourbons. En consé-
quence

,
ils conviennent de mettre chacun sur pied cent

quatre-vingt mille hommes, et s’engagent à ne pas poser
les armes, qu’ils n'aient réussi à empêcher Buonaparte de
s'emparer de l’autorité suprême en France. Us arrêtent enfin
qu’on invitera toutes les puissances de l’Europe

,
et princi -

paiement S. M. T. C. le roi de France, à accéder au traité.

Mais, tandis que de généreux souverains signalent l’alliance

dont nous venons de rapporter les principales dispositions,
Napo léou - Buonaparte consommait sa criminelle entre-
prise

,
et forçait le roi de France de quitter ses états. Cet

événement funeste empêche Louis XVlll de pouvoir ac-

céder à l’alliance des souverains alliés. Toutes les puissan-
ces chrétiennes de l’Europe donnèrent successivement leur
accession au traité du 2$ mars; les rois d’Espagne et de
Suède, seuls, refusèrent la leur: le premier, sous prétexte
que la dignité de la couronne et l'importance des services

<jue ses sujets avaient rendus à la cause européenne, ne
lui permettaient pas d’accéder à une alliance

,
s il n’y était

pas c^onsidéré comme partie principale ; le second
, sous

prétexte qu’il était occupé à consolider la réuniim de b
Norwége, et à guérir les plaies que ses états avaient
éprouvées. Néanmoins Ferdinand \'

1 I ne bisse pas de se

préparer à prendre une part active à b guerre contre
Buonaparte. Le même jour où les souverains alliés re-
nouvelaient le serment de reprendre les armes pour pour-
suivre le perturbateur du monde, celui-ci rendait un décret
par lequel il remettait en vigueur les lois des assemblées
nationales applicables aux Bourbons. Le despote poursuit
ces malheureux princes jusque dans leurs fidèles serviteurs.

Il ordonne, que tous ceux qui auraient acrepté des fonc-
tions ministérielles sous le gouvernement de Louis XVIII

,

ainsi que ceux qui auraient fait partie de sa maison mi-
litaire cl civile, ou de celles *les ])rinces de sa famille,
s’éloigneront immédiatement de la ville de Paris, à trente
lieues de poste, et prêteront le serment voulu par les lois.

Il les soumet, en ras de refus, à b surveillance de b
haute police. Le lendemain, 26 mars, l’usurpateur se dé-
clare, par un décret, commandant en chef de b garde
nationale de. la ville de Paris, et nomme le comte Du-
rosnel commandant en second.

Par un décret du 28 mars, Buonaparte appelle tous les

sous-üffîciers et soldats qui ont quitté l’armée
,
par quelque

raison que ce soit
,
à rejoindre leurs corps, et à courir à la

ilefense de b patrie; U leur donne la promesse spéciale
(ju aussitôt que b paix actuelle sera consolidée, ceux qui
auront rejoint en conséquence du décret

, seront le» premiers
qui obtiendront des congé* pour rentrer dans leurs foyers.

Le 29 m,"rs, un autre décret impérial abolit b traite des
noirs; il n'accorde aucune expédition pour le commerce,
ni dans les ports de France ni dans les colonies

;
il ordonne

la confiscation du bâtiment et de la cargaison contre les

contrevenants; il excepte, seulement de celte peine les ar-
mateurs qui auraient fait partir des expéditions pour b traite

avant la publication du décret
;

il leur permet de vendre le

produit de leur commerce dans les colonies de la France.
Le 3o mars i 8 i 5

,
Buonaparte rétablit Tuniversilé, telle

qu’elle était organisée par le décret du 17 mars 180S. Le
comte de Lacépède est nommé grand-maître, M. Vilbret
chancelier, et M. Debmbre trésorier de l’université. Le
décret nomme en même temps les conseillers titulaires et

honoraires; ils sont au nombre de vingt-deux. M. de Lacé-
pède n’accepte point b place de grand-maître.
Le duc et la duchesse d’AngouIême étaient à Bor-

deaux, et brille se disposait même à célébrer l’anniver-

dn 12 mars (,1), lorsqu on y ap[)rit le débarquement du
fugitif de l'île d’Elbe. Le duc d’Angoulême prit aussitôt

la résolution de marcher contre l’usurpateur ;
il bissa

Madame dans Bordeaux, lui confiant b défen.se de cette

ville; il partit pour Nîmes dans la nuit du 9 au 10 mars.

Le prince fut à peine arrivé dans le département du Var
,

qw’il se hâta défaire un appel au peuple de ce département

et de tous les départements voisins- Dans les contrées méri-
dionales, le royalisme est si général et si ardent, que de
toutes parts les gardes nationales répondirent à l appel du
neveu de leur roi

,
et vinrent en foule. se ranger sous ses

(i) Jour où L duc d’Angoul^me était entre à Bordeaux en i8i4.
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drapeaux. Le mal fut qu’on manqua d’armes et de toutes
les choses nécessaires à la guerre

;
mais le dévouement à la

cause royale était absolu et sans bornes, et les obstacles
meme ne firent qu’accroître l’énergie et le zèle des roya-
listes. Le duc d’Angouléme forma trois corps de son armée

;

il confia le commandement du premier corps au lieutenant-
général Ernouf, et se chargea de commander le deuxième
en personne; le troisième corps reçut pour chef le général
Compans. Les deux premiers devaient marcher, l’un sur
Grenoble, par Sisteron et Gap; l’autre sur Lyon, par Mon-
téllmart et Valence. Le corps de Compans, composé des
neuvième et dixième divisions militaires

,
qui avait ordre

de venir se former a Clermont
,
ne devait agir que lorsque

l’armée royale se serait emparée de Lyon
;
le corps du géné-

ral Ernoui se composait de deux mille hommes de troupes
de ligne et de cinq cents gardes nationaux

;
celui du prince

était à peine fort de quatre mille hommes
,
et n’avait pour

toute artillerie que dix pièces de quatre. Lorsque des prépa-
ratifs suffisants eurent été faits pour entrer en campagne,
une petite avant-garde

, composée d’une quarantaine de vo-
lontaires à cheval

,
de cinquante chasseurs montés, de cent

cinquante hommes du premier régiment étranger et de
cent cinquante gardes nationaux

,
partit, dès le a6 mars,

sous la conduite du vicomte d’Escars, et se dirigea succes-
sivement sur Pierrelatte, Donzère et Montéliraart. L’entrée
des royalistes dans ces différents lieux sème d’abord l’agita-
tion et l’effroi; mais, lorsqu’ils ont pu montrer au peuple
dans quels sentiments ils marchent

,
l’ordre renaît peu à peu.

Cependant le général Debelle, qui commandait dans le dé-
partement de la Drôme pour l’usurpateur

,
instruit de

; l'approche des troupes royales, rassemble à la hâte sept à
huit mille gardes nationaux buonapartistes, et, le 3omars,

j

marche à leur tête contre ce qu’il appelle les révoltés, De-

j

belle envoie d’abord sommer le chef de l’avant-garde des
,
royalistes de se retirer, sur-le-champ

, de Monlélimart, et

de se soumettre au gouvernement impérial
,

s’il ne veut être I

écrasé par les troupes considérables qui vont de tous côtés
s’avancer contre lui. Les royalistes répondent immédiate-
ment à cette injurieuse sommation par des coups de fusil.

L’action devient chaude et dure depuis neuf heures du malin
jusqu’à trois heures après midi. Le champ de bataille reste
enfin aux royalistes, et Debelle est obligé de se retirer.
Bientôt le duc d'Augoulême arrive à Monlélimart, et passe
scs troupes en revue; elle s’élevaient à peine à deux mille
quatre cents hommes.

Tandis que le duc d’Angoulême combattait vaillamment
les soldats de l’usurpaleur, son aucuste épouse, Madame,
essuyait, à Bordeaux, un vif chagrin. Elle était dans
celte ville depuis le débarquement de Buonaparle. Elle

y resta, dans l’espoir de la conserver au Roi. Vers la fin de
mars

,
le général Clausel

,
à la tâte d’un fort détachement

de gendarmes
,
arrive pour prendre possession de Bordeaux

au nom de son maître. A l’aspect des rebelles
,

les braves
Bordelais sont tran.sportésde fureur; cinq ou six cents d’entre
eux, faisant partie de la garde nationale, se déterminent à
périr pour leur Roi. Ils marchent contre les troupes de
Clausel. Mais bientôt un ordre du gouverneur même de Bor-
deaux les rappelle

,
et enchaîne leur courage, Déjà les géné-

raux et les officiers de la garnison lui avaient communiqué
leur funeste esprit de révolte. Elle montrait les dispositions
les plus hostiles. Cependant

,
la duchesse d’Angoulême

,

avant de renoncer à la défense d’une ville qui lui est si chère,
veut entreprendre de rappeler la garnison à son devoir. Ac-
compagnée de généraux et d’officiers qui ne lui donnent au-
cune espérance

,
parce qu’ils sont eux-mêmes les secrets

partisans de l’usurpateur
, elle se rend aux casernes. Elle

harangue les soldats elle leur parle avec énergie des ser-
ments qu ils ont faits de mourir pour la cause royale. Ils

demeurent silencieux; ils ne font entendre aucun cri
,
au-

cune parole, qui atteste leur fidélité. Alors, la princesse se
relire désespérée. Mais, si elle n’a pu obtenir la moindre
marque de dévouement d’une soldatesque égarée, combien
n’en est-elle pas dédommagée par les témoignages de véné-
ration et de regrets qu’elle reçoit de la population entière de
Bordeaux! Le danger devenait à chaque instant plus pres-
sant. Clausel menaçait; la garnison se montrait ouverte-
ment disposée à lerecevoir. Tout-à-coup, à un signal donné
par le lieutenant de Buonaparte

,
le drapeau tricolore est

arboré sur les tours du Château-Trompette. Il n’y a plus à
hésiter; il faut que l’illustre princesse quitte les fidèles Bor-
delais. Le !«'. avril

, à huit ncures du soir
,

elle part
,
ac-

compagnée par plusieurs gardes nationaux à cheval
;

elle

arrive le lendemain
,
2 avril

, à Pauillac
, où elle s’embarque

pour Saint-Sébastien
, après avoir reçu de son escorte de

nouveaux témoignages d’amour et de vénération. C’est dans
cette meme journée que Clausel entre à Bordeaux, et que
cette ville

,
toute dévouée à ses maîtres légitimes, a le mal-

heur de passer sous la domination de l’usurpateur. Peu de
jours après, Toulouse et la plupart des villes du Languedoc,
maîtrisées par leurs garnisons, sont forcées aussi de subir le
joug de Buonaparte.
Le général Rebelle

, battu devant Monlélimart
,
était allé

prendre posiliori derrière la Drôme
, résolu à défendre Va-

lence. Le a avril
,

dès cinq heures du matin
,

les troupes
royales, commandées par le duc d’Angoulême en personne,
s avancent contre les soldats de l’usurpateur. Elles rencon-
trent leur avant-gardeà la hauteurde Mirmande. Les tirail-
leurs l attaquent; elle se retire sur les hauteurs de Loriol, et
paraît vouloir s’y défendre. Elle en est bientôt chassée. J.e

^7"
A

entre à Loripl : ses troupes y prennent des
rafraîchissements, que le maire avait eu soin de faire prepa-
^r; elles reçoivent des habitants l’accueil le plus cordial.
Etant sorties du village, les troupes royales retrouvent les
rebelles établis sur les hauteurs de Loriol, qui regardent la
Drôme; elles les attaquent avec tant de vlvaciTé, qu'en
peu d’instants elles se sont emparées de sept mamelons, ont
chassé l’ennemi de tous ses postes

,
et l’ont obligé de re-

passer la Drôme. H était midi
,
et l’on était arrivé°aux envi-

rons de Livron, Debelle, avec ses troupes, occupaitleshau-
teurs de ce village. La défense du pont avait été confiée à
un bataillon du 4a'. régiment de ligne, qui avait avec lui
deux piece^de huit. Les royalistes n’hésitent pas un seul
instant à la vue du danger. La présence du valeureux prince
qui les guide les remplit d’enthousiasme et d’ardeur. Vingt-
cinq voltigeurs ouvrent la marche, etse jettent sur le pont,
tandis que quelques troupes passent la rivière à un quart de
lieue au-dessus du pont, pour tourner les rebelles. Cette
manœuvre obtient un plein succès. Les soldats de Debelle
sont mis en déroute. Trois centsoixante d’entre eux et leurs
deux pièces de huit

,
tombent entre les mains des royalistes.

Les rebelles sont traités avec les plus grands égards
,
d’après

les ordres meme du duc d Angoulême
,
qui avait montré

dans le combat la plus brillante valeur. Debelle, ayantpris
la fuite avec ses soldats

, essaie de les rallier
;

il 'les trouve
sourds à sa voix. Les gardes nationaux de l’Isère et de la
Drôme, qu il avait contraints à marcher avec lui, jettent
leurs armes, et s’enfuient avec la plus grande précipitation.
Cependant les troupes royales, après avoir poursuivi quel-
que temps les fuyards, considérablement fatiguées de la
marche qu elles avaient faite

,
vont bivouaquer au village de

!a Paillasse. Le lendemain, elles marchent sur Valence. Le
duc d’Angoulême est reçu au faubourg Saulnîer par le maire
et le conseil municipal. H entre ensuite dans la ville

; il s’oc-
cupe sur-le-champ île nommerun commandant et un préfet.
Son choix tombe sur le général baron de Damas et sur le sous •

préfet de Monlélimart, M. de la Boissière. S. A. R. se remet
ensuite en roule avec ses troupes, et se porte au pont de
Romans, dont elle se rend maîtresse, sans éprouver de ré-
sistance. Le prince voulait, dès le lemlcinaiii

, franchir
l’Isère; mais, sur la représentation qu'on lui fait que ses
troupes ont besoin d’un jour de repos, il retourne le soir à
Valence

, où sa présence excite la joie la plus vive et la plus
franche.

1-e 4 avril, Napoléon écrit aux souverains une lettre, où il

représente le départ des Bourbons
,
et son retour en France,

comme l’effet d’une puissance irrésistible. On y remarque le
passage suivant : «Je suis venu, et, du pointoùj’ai louché
» le rivage, l’amour de mes peuples m’a porté jusqu’au
» sein de ma capitale Après avoir présenté au monde le
» spectacle de grands combats, ne serait-il pas plus doux
» de ne reconnaître désormais d’autre rivalité que celle des
» avantages de I» paix, et d’autre lutte que la lutte sainte
• de la fidélité des peuples? La France se plaît à proclamer
« avec franchise ce noble but de tous ses travaux; et la

”, cause de ion indépendance, le principe invariable de sa
%;politique, seront le respect absolu pour l’indépendance
» des autres nations. » Le même jour

,
M. de Caiilaincourt

,

ministre des affaires étrangères de l’usurpateur, écrit aux
ministres des principales puissances européennes que, par
un mouvement universel et spontané, laFrancea invoqué,
comme son libérateur

,
l’empereur Napoléon

,
le considé-

rant comme le seul homme capable de lui assurer la ga-
rantie de son indépendance et Je ses libertés. Le ministre
français annonce que son maître a pour jamais abjuré ce
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malheureux système politique, qui a causé tant de malheurs
en Europe

, et qu’il n’a plus d'autre désir que de payer l’af-

fection que lui porte le peuple français, en lui procurant

tous les avantages d’une perpétuelle tranquillité, et en main-
tenant la paix avec tous les cabinets de l’Europe. La lettre

de l’usurpateur et celle de sou ministre sont immédiate-
ment expédiées; aucune cour ne veut les recevoir. On a

trop appris combien sont fausses les promesses du pertur-

bateur du monde, pour pouvoir s’y fier encore. D’ailleurs,

les souverains ont juré de maintenir sur le troue de France
l’auguste famille des Bourbons ;

ils seront fidèles à leur ser-

ment.
Buonaparte et ses partisans conçurent de sérieuses alarmes,

quand ilsapprirent les progrès rapides que les troupes royales

faisaient dans le Midi, sous la conduite du duc d'Angou-
lêmc. Les mesures les plus promptes furent prises pour ar-

rêter le prince français dans sa marche triomphante- Des
troujjcs furent dirigées en poste sur J-yon

;
cette ville fut

mise on état desiége; Mouton-Duverneten fut nommé com-
mandant. Il fut bientôt rendu a son poste : sa haine contre
les Bourbons lui donna des ailes. Ils occupa aussitôt de sou-

lever Lyon et les campagnes contre l'auguste neveu du Roi.
Il fit un appel à toutes les gardes nationales

,
et surtout aux

habitants du faubourg de la GuUlottière. Buonaparte envoya,
pour commander les troupes qui devaient marcher contre le

duc d'Angoulême, deux généraux actifs et connus par leur

attachement à sa personne, Grouchy et Pire. L’inquiétude
qu’il a^•ait conçue était sérieuse : il avait ordonné des levées en
masse dans tous les départements qui avoisinent Lyon. Ce-
pendant le prince se voyait arrêté tout-à-cou^j dans sa

marclie. L’un des corps de son armée, qui s'était ras-

semblé à Sisteron
, sous le commandement du lieutenant-

général Ernouf, venait de passer à l'ennemi, avec les géné-
raux Gardanne et Chabert . Ernouf avait confié à chacun
d’eux le commandement d’une division

,
et ils avaient usé

de leur iiilluence sur les soldats pour les entraînera la ré-

volte. Gap avait été le théâtre de leur criminelle tentative.

Toutes les troupes de ligne les avaient suivis. Deux mille
hommes de bataillons francs de Marseille étaient le seul
corps qu’on n'eût pu séduire. Le lieutenant-général Ernouf
se retira avec eux à Sisteron

,
où il établit son quartier-gé-

néral. Le duc d'Angoulême
,
informé de cette odieuse tra-

hison
, tandis qu’il était à Valence, sentit sur-le-champ

qu’il ne fallait plus
, du moins pour le moment , songer à la

conquête de Lyon. Néanmoins il espérait pouvoir se main-
tenir sur l Isère; les marques d’amour et de dévouement
qu’il recevait à chaque instant de ses braves troupes, le

confirmaient dans celte espérance; mais, le 4 avril, le mal-
heureux prince reçoit des nouvelles bien autrement acca-
blantes que celles de la défection qui s’était opérée à Gap
Toujours bon

,
toujours confiant

,
il avait cru aux protesta-

tions de fidélité qu’il avait reçues de Gllly
,
général nabile et

secrètement dévoué à Napoléon
;

il lui avait confié le com-
mandement de la seconde ligne de son armée

,
qui devait se

réunir à Nîmes et à Montpellier. Gilly, en attendant que
CCS troupes fussent rassemblées, se retira dans une terre

qu il possédait près de Nîmes
; il affecta d’y mener une vie

très-solitaire, mais ce fut pour mieux cacher les intrigues
criminelles auxquelles 11 se liviait. Il entretint des intelli-

gences secrètes avec des hommes renommés par leurs prin-
cipes révolutionnaires. Le commissaire-général Teste et le

général Churlrand furent les principaux moteurs de la ré-
volte qu on préparait, et qu’on voulait étendre depuis
Toulouse jusqu à Nîmes, afin de fermer toute retraite aux
troupes royales et au prince géuérewcqui les commandait.
Leurs funestes projets réussirent pleinement. La révolte
éclata d abord è Mende

, et de là se communiqua rapide-
ment aux autres villes. Alors Gilly, levant le masque, parut
à Nîmes

, y proclama le gouvernement impérial
, y publia

les proclamations de Napoléon et celles qu'il adressait en
son nom aux gardes nationales et aux troupes de ligne, et
vint ensuite se mettre à la tête des révoltés. Il dirigea aus-
sitôt des détacliements sur le pont Saint-Esprit.

Le duc de Bourbon avait été chargé de défendre les dé#
partements de l’ouest contre les soldats de Napoléon

; ce va-
leureux prince accepta cette mission avec tout le plaisir que
peut donner l’espoir de sauver la patrie. Le «4 mars, il ar-
riva a Angers. Plusieurs hommes renommés par leur bra-
voure

,
Cl dont qiiolques-uns même portaient un nom qu'ils

avaient rendu célèbre dans les guerres de la Vendée
,
vinrent

se ranpr autour de ce prince. On remarquait parmi eux.
MM. de Suzannet

, de Sapinaud
, Auguste de La Rocheja-

quelein et d’Aulichamp. Les généraux qui se trouvaient sous
le commandement du duc de Bourbon

, s’empressèrent aussi •

de se rendre près de lui pour recevoir ses ordres
;
des con- '

seils furent tenus. On délibéra beaucoup
, cl l’on ne fit rien. I

Lorsqu on connut, à Angers, l’entrée de l'usurpateur dans
'

Paris
,
cette nouvelle redoubla l'audace des factieux

,
et il !

ne fut plus possible de contenir les troupes de ligne nulle ^

part. Le séjour d’Angers était devenu dangereux pour le!
prince; il le quitta le 2.2 mars, et se rendit à lîeaupréau, '

résolu de soulever la Vendée contre les troupes de Buona-^ I

parte. Des ordres furent promptement donnés; ils furent
presque aussi promptement révoqués. La défection s’éten-

'

dait chaque jour ilavantage dans les departements de l'ouest,
et, dans un tel élat de choses, il était absolument impossible
que la Vendée lînl plus long temps pour le l\oi

, manquant
de tout pour commencer la guerre

,
et étant environnée ’

de toutes parts de troupes prêles à fondre sur elle. Le
duc de Bourbon reçut alors une lettre du colonel de gen-
darmerie, Noireau, qui lui exposait, dans les termes les plus
respectueux

,
la situation du pays , et lui faisait sentir que

i

la moindre résistance lui serait très-préjudiciable. Bientôt
les officiers même du prince viennent lui dire la même chose !

et lui donnent lavis de s’éloigner. Le duc y consent à re- '

gret, désolé de ne pouvoir conserver à son Roi un pays où
il avait tant de serviteurs fidèles et enthousiastes. Tous les î

chefs à qui le duc de Bourbon avait donné sa confiance, se
'

dispersent aussitôt
,
et rentrent dans leurs foyers Pour lui,

'

il s'embarque au rivage de Nantes, le G avril, et fait voile
I

pour l’Espagne. Bientôt toute la Bretagne et toute la Nor-
mandie furent soumises au joug de l'usurpateur.

[

Deux décrets impériaux, rendus le 8 avril, portent, l’un
I

que tous les fonctionnaires publics et tous les employés qui
reçoivent un traitement de l’état, prêteront, dans la huitaine,

!

lesermcnt suivant ; « Je jure obéissance aux constitutions de
» l étal

,
et fidélité à l’empereur. »> L’autre que le droit de

circulation sur les boissons et le droit de consommation gé-
nérale sur 1 eau-de-vie, seront supprimés à partir du pre-
mier juin i 8 i 5 .

Le duc d’Angoulême, se voyant de toutes parts envi-
ronné d’ennemis

,
prend toutes les précautions néces-

saires pour assurer la retraite de son armée derrière la Du-
rance

, seul point par lequel il puisse aller se réunir aux
liravcs Manseiiiais. Le 7 avril

,
dès la pointe du jour

,
on s’é-

loigne de Valence. Avec quel serrement de cœur les roya-
listes ne revoient-ils point les lieux témoins de leurs premiers
succès! Us arrivent à Montélimart

, et y prennent quel-
que repos. Pendant ce temps, on apporte au duc d’Angou-
iême deux nouvelles désespérantes. Les royalistes laissés à
Sisteron pour garder ce point important

,
en avaient été

;

chassés par les relielles. Les canonniers qui avaient la garde I

du pont
,
avaient refusé de tirer. D’un autre côté

,
Avignon

j

était en pleine révolte. Le parti royaliste, quoique nombreux
;

dans cette ville, avait été contraint de céder aux révolution-
!

naires joints aux officiers à demi-solde. Ainsi donc tout pas-
!

1

sage était fermé aux troupes royales
, et les rebelles en grand '

nombre s’avançaient sur elles de tous les points. Toutefois
il restait une issue au prince à travers les Hautes-Alpes; ses ,

officiers le conjurent
,
le pressent de s’enfuir. Le duc d’An-

j

goulême leur répond avec vivaciié qu’il serait indigne d'un
petit-fils de Henri IV d'abandonner de braves gens qui ont i

tout quitté pour le sùivre. Les officiers redoublent leurs in-
:

stances; mais le prince demeure inébranlable dans la noble
résolution de partager le sort de son armée. Lorsqu’il est ar- '

rivé au village de Pierrelatte
,

le 8 avril, il prend la léso- !

lut ion généreuse de se dévouer pour ses troupes, c’est -à-
y

dire
,
de traiter avec les rebelles. Il charge de cette mission .

le baron de Damas. Ce général se rcnT aussitôt au Pont-Sl.-
:

Esprit
,
auprès du colonel Saint-Laurent

,
et conclut avec I

lui une convention, d’après laquelle le prince pourra se rendre

à Marseille pours’ embarquer, après avoir liceuciéses troupes. 1

Le duc d Angoulême
,
dans sa marche sur la Palhid

,
reçoit ;

cette convention
, y fait quelques changements et la renvoie '

ensuite au Pont-Saint-Esprit. Sur ces entrefaites ,
Gilly ar-

rive avec ses troupes par la route d’Avignon. U a connaissance
|

de la capitulation accordée au prince, la désapprouve et en :

dicte une autre, où il change le port où devait s'embarquer ^

S. A. R. Le g avril
,
à sept heures du malin

,
M. de Damas '

apporte à la Pallud la nouvelle convention. Elle portait

que l’armée royale serait licenciée
;
que les gardes nationaux,

I

après avoir déposé leurs armes, rentreraient dans leurs foyers;
:

que les troupes de ligne seraient dirigées sur les garnisons
1

qui leur seraient désignées; que S. A. H. se rendrait au port

IL
27
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de Cette
,
et s’y embarquerait avec sa suite pour telle desti-

nation qu’il lui plairait de choisir. Dès le même jour, le duc

d’Angoulème licencia les gardes nationaux et les volontaires

royaux. Tous s’éloignent du prince on manifestant la plus

vive douleur. I.e licenciement continue ainsi jusqu’à la

lin du jour. Un général de l’usurpateur se présente dans la

même journée pour passer en revue le dixième régiment

de ligne
,
et lui nommer un nouveau colonel. A neuf heures

(lu soir, le prince, accompagné des officiers de sa maison
,

MM. le duc de Guichc, le vicomte d’Escars
,

le baron de

Damas et le vicomte de Lévis, se met en route pour se rendre

à sa destinât ion. Sa voilure était escortée par vingt-cinq

chasseurs envoyés par Gilly. Mais le prince n’était point

encore au terme de ses peines. Groucliy et Corbineau, aides

de-camp de Napoléon, étaient arrivés au quartier-général

des rebelles. La capitulation est une seconde fois violée.

Gillyessuie de vifs reproches de la part des envoyés de l’usur-

pateur. Bientôt le duc d'Angoulcme reçoit de Groueby une
;

îeUre par laquelle celui-ci le prie ou de s’arrêter au I^ont-

Sainl-Esprit, ou de se reudreà petites journées à Celle,

qu'il ce que les ordres de ISapoléon soient arrk'és ; et, presque en

même temps, il-est conduit dans la maison du maire duPont-
Saint-Esprit, qu’on avait préparée. Il y est gardé à vue pen-
dan t plusieurs jours avec les précautions les plus humiliantes

et les plus pénibles pour lui. Mais toutes les vexations dont

on l’accable, ne lui arrachent pas une seule plainte. 11 est

Bourbon, lisait soufTrir;il ne plaint que les officiers

(jui partagent son sort. Enfin les ordres de l’usurpateur sont

arrivés le i 4 avril. Le général Corbineau fait proposer au

prince de lui rendre immédiatement la liberté
,
s’il prend

l’engagement formel de faire restituer les diamants de la cou-
ronne. La réponse du duc d'Aiigoiilême est qu’une telle res-

titution ne dépend pas de lui, attendu que le Roi seul est lé

maître, mais qu’il consent à lui en faire la demande. J.es

choses ainsi réglées , le prince part le lendemain pour Celte.

Sur toute sa route
,

il reçoit de la population entière les plus

signalés témoignages de respect. Le i6 a\TÎl
,

il arrive à sa

destination. Le soir même, il s’embarque, avec toutes les

personnes de sa suite , sur le vaisseau suédois la Scandinavie.

Le i8, après une traversée de trente-cinq heures, le duc
d A ngoulême arrive à Barcelonne. Le marquis de Campo-Sa-
grado, capitaine-général de la province, rend au prince fran-

çais tous les honneurs dus à son rang. Cependant
,
l’un des

corps de l’armée royale, celui du lieutenant-général Ernouf,
était parvenu à se jeter dans la Provence. Ernouf a^ait l’es-

poir qu’il pourrait s’y maintenir; mais combien son espoir

fut cruellement déçu ! En arrivant aux portes de Marseille,

U apprit que cette ville était soumise au gouvernement usur-

pateur. Cela n’empêcha point qu’il n’entrât dans Marseille

avec ses soldats, et qu'il ne fut accueilli par les liabilanls

avec les plus grandes démonstrations de joie. Il dispersa aussi

tôt scs braves compagnons, et chacun d’eux put conserver

ses armes. Bientôt la Provence entière fui assujétie. Après
la dispersion de l’armée royale commandée par le duc d'An-
goulême

,
les lioupcs de Buonaparte se répandirent clans

toutes les villes du raidi. Partout clics exercèrent les plus

cruelles vexations sur les habitants, et particulièrement

sur les fidèles royalistes qui avaient marchésous lesdrapeaux
du digne petitLfilsde Henri IV. Mais, à Marseille, toute

leur rage expira contre le courage et la fermeté des gardes

nationaux. Eu dépit d’eux, la ville ne fut point désarmée.
I.e lo avril

,
Buonaparte, par un décret, appelle tous les

Fiançais de l'âge de vingt à soixante ans
,
à faire partie de

la garde nationale, l.es grenadiers et les chasseurs, pris parmi
les hommes de vingt à quarante ans, sont destinés à la

défense des places fortes. Ce décret, qui compromettait
l’existence et le repos de la population entière de la France,
porta la désolation dans le sein des familles, et refroidit

singulièrement le zèle de ceux même qui s’étaient mon-
trés le pi us fermement disposés à soutenir la cause du
deepote. Par un autre décret du même jour. Napoléon or-

donne aux employés à l’extérieur, en qualité d'agenis po-
litiques

,
de faire leur déclaration avant le i«‘'. mai

,
et de

rentrer en France dans le délai de deux mois
, sous peine

de voir le séquestre apposé sur leurs biens.

La plupart des diverses fonctions publiques étaient

encore occupées par des hommes dévoués au gouvernement
des Bourbons, et qui, par conséquent, auraient pu contra-
rier les opérations de Buonaparte. Pour assurer l’exécution

de ses ordres
,
celui-ci envoy.a dans toutes les divisions mi-

litaires des commissaires extraordinaires. Son décret, rendu
le 20 avril, porte qu’à leur arrivée dans les départements,

ces commissaires procéderont sur- le - champ
,

d'après la

proposition des préfets, au renouvellement des sous-

préfels, des maires, des adjoints, des conseillers munici-
paux, des officiers des gardes nationales, des membres
lies conseils généraux de département et d'arrondissement,
et même des fonctionnaires attachés aux différentes admi-
nistrations, qui seraient absents de leurs postes. Nous n’a-

vons pas besoin de dire avec quelle promptitude ces pro-
consuls exécutèrent les ordres de leur maître.

Le 22 avril i 8 i 5
,
est publiée, sous le nom à'acte addi-

tionnel aux constitutions de t’empire., une suite d’articles sup-
plémentaires aux constitution» <le d empire

,
aux sénatus-

consultes des i^-ct i6 thermidor an lo (2 cl 4 août 1802),
et à celui du 28 floréal an 12 ( 18 mai i 8 o4 ). Cet acte

additionnel crée une chambre de pairs héréditaires, et une
cliambre de rcprésenlauls élus par le peupllf*, suivant deux
degrés d’élection. Le nombre des pairs est illirhité; celui des
représentants est de 629. La constitution de Buonaparte se

ressentait beaucoup des temps de trouble et de désordre où
elle était donnée. Si elle ressemblait, en plusieurs points,
à la charte octroyée par le monarque légitime, elle en
différait beaucoup dans les principaux, dans ceux qui pa-
raissent être la plus solide base de la traiKjuillité des étals.

La cliambre des représentants était renouvelée en entier

tous les cinq ans. Tout individu
, âgé de vingt-cinq ans

,

quels que fussent son rang, ses lumières et sa fortune
,
pou-

vait être élu représentant. Les représentants recevaient
,

pour frais de voyage et durant la session
,

1 indemnité dé-

crétée par l’assemblée constituante. Vingt-trois individus

devaient, représenter à la chambre l’industrie et la propriété

commerciale et manufacturière. De tels principes avaient
été évidemment dictés à Buonaparte, par le désir d'augmen-
ter parmi le peuple le nombre de ses partisans. Le der-
nier article de l’acte additionnel est une monstruosité.
Napoléon fait dire au peuple français

,
que

,
dans la déléga-

tion qu’il a faite de scs pouvoirs, il n’entend pas donner le

droit de proposer le rétablissement des Bourbons
, même on

cas (1 extinction de la dynastie impériale, ni le droit de ré-
tablir soit l’ancienne noblesse féodale, soit les droits féodaux
et seigneuriaux, soit les dîmes, soit aucun culte privilégié

et dominant, ni la faculté de porter aucune atteinte à l’ir-

révocabilité de la vente des domaines nationaux. Le rusé

dictateur se montre tout entier dans ce dernier article. C’est

dans une in tention perfide qu’il associe les Bourbons au ré-

gime de la féodalité
;

il prétend
,
par là, les rendre un objet

d horreur pour le peuple. Mais la ruse et l’habileté de l’usur-

pateuT ne tromperont personne. La famille des Bourbons
est connue et chérie de tous les bons Français

;
cl l'on sait

que, pleine de justice et Je lumières , elle n’a jamais songé
à faire revivre l'ancien régime. Napoléon présente sou acte

additionnel aiix constitutions à l'acceptation du peuple fran-

çais
,
et aux armées de terre et de mer

;
et convoque pour le

26 mai suivant, l’assemblée du Champ-de-Mut. Celte as-

semblée se composera de tous les collèges électoraux de dé-

partement et d’arrondissement de l'empire, et des dépu-

tations qui seront nommées par tous les corps des armées de

terre et de mer.
Napoléon

,
avant même de débarquer en France

,
avait (*u

l'idée de soumettre l'île de Corse à son pouvoir. Il y avait

envojé, dès les premiers jours de mars, [ilusieurs émissaires,

avec des instructions précises. Ces émissaires, parmi les-

quels on remarquait le colonel Ordioni
,

le Ueutcnant-co-
lonelet le colonel Poli, les sieurs Otlavl dcBastelica, Ortoli

de Talano, l’abbé Renucéi, Casella et Tavera, furent à

peine débarqués en Corse, quCj fidèles aux ordres de leur

maître
,

ils se répandirent dans les montagnes et dans les

villages, prêchant partout l’insurrection, et exhortant les

habitants à substituer les couleurs de l’usurpation à celles

de la légitimité. Leurs instructions portaient qu’une junle

d’insurrection serait établie à Corte. Ils tentèrent donc aus-

sitôt de se rendre maîtres de cette place, à la tête de quatre

à cinq mille montagnards qu’ils étaient parvenus àrassem-

bler
;
mais ils furent vigoureusement repoussés par la gar-

iftson qui était restée fidèle au I\oi. De là ,
ils se portèrent

sur Bastia. Ils avalent su se ménager des intelligences secrètes

avec le maire de cette ville et le général qui y commandait;

et ainsi ils purent bientôt s’établir dans Bastia , où ils s’em-

pressèrent d’arborer le drapeau tricolore. Ils dirigèrent en-

suite leurs efforts sur Ajaccio, sur cette ville qui avait

donné naissance à Napoléon. Mais cette ville, défendue par

le i6®. régiment léger, leur opposa une résistance qui dura

cinquante-six jours. Cette belle défense était dirigée par le
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brave Stiéler, colonel de ce régiment. Cependant, les in-
surgés corses, ayant résolu d’emporter Ajaccio d’assaut, se
tenaient dans les montagnes qui l’avoisinent; ils y étaient
hors de la portée du canon de la place. Le colonel Stiéler
a senti tout le danger de sa position

,
et

,
le ix avril

,
il

fait une sortie qui lui réussit pleinement. Les montagnards
sont taillés en pièces, et mis en fuite. Le fidèle colonel
rentre ensuite dans la place. Quinze jours encore

,
il con-

serve Ajaccio au Roi; mais enfin, les habitants meme de
cette ville étant devenus d’autres ennemis à combattre, il

cède à la force, elles insurgés entrent triomphants dans la
capitale de la Corse, le .26 avril. Les autres villes de l'île

furent bientôt réduites au pouvoir des buon.apartistes. Peu
de temps après, Arrighi, commissaire de l’usurpateur, arrive
en Corse

,
et tout le pouvoir

,
exercé jusqu'alors par un co-

mité d’exéculio*, est déposé entre ses mains. Le colonel
Stiéler et le reste de son brave régiment venaient de quittiT
le port d’Ajaccio. Ils arrivent à Marseille dans le courant de
mai

,
et y sont accueiUïs comme de courageux royalistes.

Mais le gouvernement usurpateur s’empresse d ôter au
léger son colonel et son major. Stiéler est mandé à Paris,
et mis aux arrêts de rigueur ; ils ne cessèrent qu’après la ba-
taille de W alerloo.

Napoléon était pressé par les circonstances. La guerre
civile, à peine terminée dans les provinces du raidi, me-
naçait d éclater bientôt dans celles de l’ouest. On savait que
les puissances alliées se préparaient activement à la guerre,
et que déjà leurs troupes commençaient à se mettre en mou-
vernent. Cependant

,
avant de commencer la guerre

, Na-
poléon voulait faire célébrer sous ses yeux cette cérémonie
du Champ-de~M ai

,

qu'il avait résolue, et ouvrir la session
de la chambre des représentants. Le 3o avril

,
il décrète que

les colleges électoraux se réuniront dans les premiers jours
de mai, pour procédera l’élection des députés à la chambre
das représentants. 11 décrète en même temps que les dépu-
tés, nommés par les collèges électoraux

,
se rendront à Paris

pour assister à l’assemblée du Champ-de-Mai. ’

Le q mai, Ruonaparte, sur la proposition de Fouché,
rend un décret qui renouvelle les lois contre l’émigration

,Pt qui met le comble à toutes ses mesures iniques contre
les bran çais qui se sont voués à la cause des Bourlions. Il
ordonne à tous ceux qui sont an service ou auprès de ces
princes

,
excepté ceux qu’il a proscrits par son décret du

ta mars, de rentrer en France dans le délai d’un mois. Il
prononce en même temps la peine de mort contre les Fran-
çais qui entretiendraient des relations avec le Roi

, les
princes de sa famille ou leurs agents

, et qui arboreraient
des signes de ralliement autres que la cocarde nationale,
tniin

,
quiconque aura osé enlever le drapeau trirolorc

placé sur quelque monument public, sera puni d’un em-
prisonnement et d'une amende.

lanilis que Napoléon déployait la plus étonnante activité
pour se faire de nouvelles aimées, ses agents, ses émis-
saires, formaient, sous le nom de fédérations, des ligu,
reçolulionnaires, destinées à défendre à main armée ..

trêne impérial, et à contraindre
,
par la terreur, tous le.

citoyens à concourir à cette défense. Tout ce que la capital,
rcnlermjit d impur et de misérable

, fut appelé à se fédérer.
Le gouvernement usurpateur recourut à tous les moyens
imaginables, pour remuer, pour soulever la multitude
lel était lappui qu’était réduit à rechercher Napoléon
cct empereur naguère si puissant, qui avait tenu 1 Europe
sous son long

,
qui avait planté ses aigles dans tant de carn-

lales. La première réunion des fédérés de Paris eut lieu le
i 4 mai. Res le matin de cette journée, une grande foule
uniquement composée d’ouvriers de la liernière classe du
peuple, se rassemble sur la place de la liaslille, et de là
sous la conduite de chefs qu elle s’est choisis, se dirige’
par les boiiieyards du nord

, vers le palais des rois A«-
silot qu elle s est rangée dans la cour des Tuileries, Napo-
léon parait a la tête de sa garde. Voici un passage de la ha-
rangue qu .1 adresse aux fédérés i Soldats fédérés, je suis
» revenu seu en trance, parce que je comptais sur le pa-
» tnotisme des paysans de toute la France et des ouvriers'*

des grandes ville. Ma confiance n’a pas été trompée jevou? vois avec plaisir autour de moi.... Tranquille sur lesort Je la capitale, je me porterai sur les frontières, pour
taire manœuvrer l’armée

,
si les rois osent nous attaquer

' la nation! }> *

Qui eût jamais pensé que le fier dominateur de l'Europepouriait un ^our s'abaUscr jusqu'à Haller de vils ramas
nüiü5 venons

» “ uwrc.ljjc.1 IU3tjU a lldllCl (il
.1 hommes sans aveu ? L'ignoble parade, tjue

107
' de rapporter, fut comme un signal donné aux révolution- I

naires de France. Partout iis furent appelés à se fédérer par l
les commissaires impériaux. Les départements même de la
Bretagne et de la Basse-Normandie

, où les Bourbons étaient
si chéris

, eurent aussi leurs fédérations. Chaque, fédération
eut une organisation

,
des chefs et un comité central oar-

ticuliers. ^

Le général Morand avait reçu l’ordre de parcourir la Ven-
dre à la tête de colonnes armées. Partout les habitants fu-
rent indignement traités , et cette conduite à leur égard les
disposa encore plus à la révolte. Quand on crut la tran-
quillité bien rétablie dans la Vendée, le général Morand
s’éloigna avec ses troupes, et se rendu dans les départe-
ments de l’est. II fut à peine parti, que des symptômes de
révolté se firent, partout apercevoir. Les chefs des rova-
•listes se concertèrent, et jurèrent de ne point laisser Na-
poléon paisible po.sscsseur du trône qu'il avait usurpé. Ils
délibérèrent sur le jour où rélcndard de la rébelUon serait
levé. Le i 5 mai fut choisi, comme étant l’époque où l’on
croyait que commenceraient les hostilités au dehors. Le
gouvernement

,
ay.iiit été informé de ce qui se passait dans

la VenJee, envoya au lieulenant-géiiér.al Travol les quin-
zième et seizième régiments de ligne, avec ordre de par-
courir le pays, et d employer tous les moyens possibles,
pour prévenir la guerre civile. Travot se mit immédiate-
ment en marche, et réussit en effet à dissiper qiiclque.s
attroupements; mais il ne put s’emparer d'aucun des chefs
royalistes. Les principaux d’entre eux étaient MM. de Sa-
pinaud, de Suzannei, d'Autichamp, et les frères La Roche-
jaquelein. Cependant le moment approchait où toute la
Vendée allait courir aux armes

,
et le gouvernement usur-

pateur n’avait
,
pour comprimer un tel mouvement, que

quatre à cinq mille hommes
,
répartis dans les villes de

Lhollet, de Buuibon-Veiidée, de Nantes, d’Angers, de
Saumnr

, de Parthenay, de Niort, de Fontenay et des Sa-
bles. Il était présumable que vingt-cinq mille royalistes au
moins pourraient combattre. A la vérité les deux tiers
seulement de ce nombre avaient des armes; mais c’étaient
ces même hommes qui, en 1798, avaient commencé la guerre
avec des fourches et des bâtons. D’ailleurs, on comptait sur
des munitions que devait envoyer l’Angleterre, et que
M. le marquis <le La Kochejaquelein avait été solliciter. On
sut bientôt par le frère de cet intrépide royaliste, M. Au-
guste de La Rochejaqiielein

,
qu’une escadre anglaise, por-

l.mt des armes et des munitions, était arrivée en vue des
côtes de la Bretagne, et qu'elle n’atiendaiL pour débarquer
(ju une occasion favorable. M. le marquis de La Rocheja-
quelein était sur celte escadre; celte heureuse circonstance
doubla le courage des Vendéens

,
et leurs chefs s’occupèrent

•sur-le-champ de les rassembler. Le i 5 mai, le tocsin est
sonné dans toute.s les paroisses , le drapeau blanc remplace
le drapeau tricolore, et de nombreux rassemblements se
forment sur tous les points. Dans la journée même, les
Vendéens s’emparent des Quatre-Chemiiis, de Sainl-Jcan-
de-Mont, de Notre-Dame-de-Mont et de la Barre-de-Mont.
l/un des rassemblements, fort de trois cents hommes

,
et

conduit par M. Robert, se porte à Croix-de- Vie
,
s’en rend

maître, et
,

le lendemain matin
,
se trouve arrivé sur le ri-

vage
,
pour protéger le débarquement du marquis de La Ro-

chejaquelein qui amenait des munitions de guerre. Vai-
nement une troupe de deux cents douaniers lient essayer
d’empêcher le debarquement

; elle est aussitôt mise en
déroute.'

Lorsque Joachim Murat eut appris que son beau-frère
avait débarqué sur le territoire français

,
et que chaque

jour il y faisait de rapides progrès
,

il se mit sur-le-champ
en marche, pour envahir la Haute-Italie. L’état pontifical
fut d’abord occupé par deux divisions de son armée. Dès le

i 4 mars, il fait connaître publiquement ses projets
;
il an-

nonce que l’armée napolitaine va remplir de grandes des-
tinées

;
il ordonne la mise en activité des gardes nationales

,

défère la régence de ses étals à la reine son épouse
, di-

minue les impôts d un tiers, puis il part pour Ancône. Il

arrive
,
le 19 mars

,
dans cette ville

;
il y établit son quartier

général; c’est de ce séjour qu’il adresse à la nation italienne
une proclamation emphatique

, où , après lui avoir rappelé
qu'autrefois elle fut libre, et qu’elle a expié cette liberté
par vingt siècles d oppres.sion ,

il I exhorte à prendre les

armes
,
et à venir s’unir à lui pour conquérir sou indépen-

dance. Bientôt Murat s avance à la tête de son armée, sur
Modène, Reggio, Ferrare, Plaisance, et sur toute ia ligne
du Pô; il l’avait partagée en cinq corps; elle comptait qua-
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rante mille liommes d’infanterie ,
et huit mille de cavalerie.

Le 4 avril, les troupes napolitaines entrent dans Modène,

après avoir enlevé de vive force une forte position, dé-

fendue par les Autrichiens ,
sur les bords du Panaro

;
peu

de jours après, Reggio et Florence tombent sous les armes

du roi de Naples. Ces premiers succès remplissent d’enthou-

siasme les révolutionnaires d’Italie
, et inspirent ciuelque ef-

froi auxsouverainsalliés. L’empereur d’Autriche, lui-même
,

effrayé des progrès que Murat avait faits, envoie un négocia-

teur lui proposer d’entrer dans la coalition contre Napoléon

,

et lui assurer qu’à cette condition le trône lui sera conservé
;

et, pour appuyer cette négociation ,destroupesautrichiennes

arrivent en poste en Italie. Murat refuse les propositions qui

lui sont faites
,

et poursuit activement ses opérations mili-

taires ; une partie de son armée se dirige sur Fcrrare
;
son

plan est de s emparer du Bas-Pô , et de procurer aux peuples

delà Lombardie et du pays vénitien la facilité <le s’insurger

contre l’autorité autrichienne. Mais celle opération a exigé

que Murat étendît sa ligne; le général Bianchi a vu la faute

,

et en profile habilement. Le ig avril, il prend l’offensive à

Occhio-Bello
,
et met les Napolitains en déroute. L’armée

de Murat opère alors sa retraite sur toute sa ligne. Joachim
s’effraye à son tour; il envoie demander au général autrichien

un armistice, qui lui est refusé. Le ,2 mai suivant, Murat est

attaqué de nouveau à Tolentino et à Macerala
,
et il essuie

une déroule complète : ses soldats, jeliant leurs armes
,
s’en-

fuient et se dispersent; l’artillerie, les bagages, les trésors

de l’armée, la voiture même de Murat
,
tout tombe entre

les mains des Autrichiens. Joachim, accompagné de quelques

détachements lombards
,
fiançais et corses

,
reprend précipi-

tamment le chemin de sa capitale. Il y est à peine entré , le

ig mai
,
que l’ennemi arrive; il envoie de nouveaux négo-

ciateurs; les Autrichiens refusent de traiter avec lui. Un
traité d’alliance offensive et défensive unit, depuis quelque

temps, les deux cours d’Autriche et de Palerme. Le lende-

main, l’ex-roi de Naples, suivi seulement de trente personnes,

gagne la mer, s’embarque sur un bâtiment marchand, et

,

après une traversée de quatre jours, arrive en France
;
quant

à son épouse, elle s’embarqua avec sa suite et les richesses

qu’elle avait pu sauver, sous la protection de la flotte an-

glaise. Napoléon, désespéré de la catastrophe de Murat, ne

lui permit point de venir à Paris, et le relégua à Toulon.

Le 20 mai, par une convention signée, à Zurich , entre

la diète suisse et les plénipotentaires de l’Angleterre
,
de la

Russie, de l’Autriche et de la Prusse, la confédération

suisse adhère à l’alliance contractée par les quatre grandes

puissances contre la France, et s’engage à tenir conslam

ment en campagne un corps de troupes suffisant pour ga

ran tir sa frontière contre les entreprises de l’ennemi commun:
il est convenu, en même temps, que, dans le cas où il

serait nécessaire que les troupes alliées traversassent la Suisse,

on recourra à l’autorisation de la diète.

Le vaste Champ-de-Mars était le lieu destiné à la céré-

monie de l’assemblée du Champ~de~Mai. On dressa un trône

magnifique vis-à-vis de l’Ecole-ftlililalre
,
et en face de ce

trône un autel; on forma une enceinte demi-circulaire, ca-

pable de contenir dix-huit mlllç personnes; enfin on ins-

crivit sur l’entablement de la rotonde les noms des qualre-

vingt-sept départements de la France. Cependant les élec-

teurs et les différents députés qui devaient assister au C/m/n/J-

de-Mai^ étaient arrivés à Paris; chaque députation se réunit

dans un local particulier; une commission centrale de dé-

putés s’assembla au palais Bourbon pour procéder au recen-
sement des votes émis sur /'ac/e additionnel. Le juin 181 5

,

tous les individus appelés à l’assemblée du Champ-de-Mai,
viennent prendre place dans l’enceinte disposée pour eux;

une armée de cinquante mille hommes était rangée dans

l’intérieur du Champ-de-Mars, et deux cent mille specta-

teurs couronnaient les tertres qui régnent des deux côtés.

Napoléon
,
entouré de ses frères et d un grand nombre de

dignitaires et de généraux, s’étant assis sur son trône,

l’archevêque de Tours célèbre le saint office de la messe
;

la commission centrale des électeurs est ensuite annon-
cée au pied du trône; l’orateur de celte commission,
M. Dubois (d’Angers), adresse à l’usurpateur une harangue,

où il prodigue l’insulte et la menace aux alliés; l’archi-

chancelier de l’empire proclame alors que l’acte addition-

nel aux constituüons de fempire a été accepté par un mil-
lion trois cent mille individus, et rejeté par quatre

mille deux cent six, puis il prête, le premier, serment de
fidélité à l'empereur et aux constitutions de l’empire-, toute

l’assemblée répète : Nous le jurons l Napoléon ,
ayant reçu

Vacte additionnel des mains de son frère Joseph, prononce
un discours plein de nouvelles flatteries pour le peuple

, et

où, en se comparant à Codrus, il dit que, comme ce roi

,

il s’est sacrifié
,
et qu’à l’impuissante rage de ses ennemis il

n’oppose que l’amour des Français; après ce discours, il

jure, la ma.n posée sur les saints Evangiles, d’observer

et de faire observer les constitutions de l’empire. Napoléon

,

se rendant alors sur une estrade élevée au milieu de la plaine,

y distribue des aigles à la garde nationale et aux troupes,

foutes ces cérémonies étant achevées, les troupes défilent

devantBuonaparte,et profèrent
,
avec un rare enthousiasme,

le cri de ohe l'empereur !

Le 2 juin
, Napoléon nomme cent dlx-Iiuit pairs

; on voit

figurer parmi eux la plupart de res hommes qui se sont fait

un nom si malheureusement célèbre dans la révolution , et

CCS courtisans d'un caractère fle.xible qui chérissent tout

pouvoir dont ils reçoivent des faveurs, et la plupart de ces

militaires qui devaient leur élévation à Buonaparte.
A la première nouvelle du débarquement du marquis de

La Rocliejaquelein, le général Travot, ayant réuni à la bâte
deux mille deux cents hommes, marche rapidement du
côté de la mer, dans l’espoir d’enlever un convoi de muni-
tions que conduisaient les royalistes. Il les rencontre à une
lieue en avant de Saint-Gilles, et les attaque vivement

;

mais deux caisses d’armes' et quelques barils de poudre sont

tout ce qu’il peut enlever. Le convoi parvient à faire sûre-

ment sa retraite. Bientôt, tous les Vendéens qui se trou-

vaient rassemblés, accourent au-devant de ce convoi pour
se procurer des armes; et l’insurrection

,
devenue générale

dans la Vendée
,
s’étend même jusques sur la rive droite de

la Loire. La nouvelle des événements dont les deux rives de

la Loire étaient le théâtre
,
vient porter l’effroi dans l’âme

de Napoléon. Le général 1 -amarque est promptement en-
voyé avec huit mille hommes, pour apaiser une révolte

si dangereuse. Ces forces
,
réunies à celles qui se trouvaient

déjà dans la Vendée
, formaient un ensemble de douze mille

hommes. Le lieutenant-général Travot et le général Braycr
deviennent les lieutenants de Lamarque. l'ous les chefs de

l’armée impériale s’élaiit rassemblés pour délibérer sur l étal

des choses, sont d’avis (jue des négociations pourraient être

entamées avec succès. Cet avis, transmis à Paris, excite

1 ’atlention du ministre de la police. Il se réjouit de la possi-

bilité de terminer une guerre civile par les seuls ressorts de
la politique, par des moyens qui augmenteraient son influ-

ence. Il cherche aussitôt des hommes propres à bien diriger

une telle négociation. Ce sont des royalistes même qu’il

choisit. MM. de Malartlc, deFlavigny et de la Bénardière,

séduits par les impostures qu’il leur débile, acceptent la

mission qu’il leur confie. Le 20 mai, ils parlent de Paris pour
se rendre à Angers. Arrivés sur le théâtre de la guerre

,
ils

s’abouchent d’abord avec les généraux de l’usurpateur, puis

ils vont trouver les chefs des Vendéens. Le premier d’entre

eux
,
auxquels ils s’adressent

,
M. le marquis de La Rochc-

jaquelein
,

s’indigne de leur proposition
,
et répond qu’il

ne composera jamais avec ses devoirs. Les envoyés de Fouché
s’adressent ensuite à d’autres chefs, MM. de Sapinaud

,
«Je

Suzanne! et d'.'Vutichainp, et parviennent à leur persuader

qu’il est de l’Intérêt même des Vendéens de déposer les ar-

mes en ce moment. Ceux-ci, dont on a troublé l’esprit par

mille bruits alarmants pour la cause qu’ils défendent, se

réunissent et prennent conjointement un arrêté
,
par lequel

ils licencient momentanément leurs soldats, fondant une.

telle mesure sur l’arrivée de troupes considérables envoyées

par Buonaparte
,
sur l’accablement des Vendéens exténués

par des marches forcées, et sur.tout sur la pénurie des

vivres. La connaissance de cet arrêté remplit le marquis de

La Rochejaquelein d’indignation
,
mais ne l’abat point, et il

continue avec vigueur ses opérations de guerre. Le 2 juin,

il se rend à la tête d’une division à Croix-de-Vic
,
pour

protéger un second débarquement de munitions. Mais bien-

tôt le général Travot accourt
,
avec quinze cents hommes,

pour le combattre. Une action vive s’engage à Saint-Gilles

,

et dure une partie de la nuit. Le lendemain, un autre combat

s’engage à Saint-Jean-de-Mont. Les royalistes sont défaits,

et le marquis de La Rochejaquelein est tué d’un coup de

feu. Les Vendéens, désespérés de la mort de leur chef, re-

prirent la route du Bocage, et la guerre , si elle ne fut point

éteinte, fut du moins suspendue pour quelque temps.

La chambre des représentants se trouvait composée d’an-

ciens révolutionnaires décriés, d’agents de la police et

d'hommes nouveaux (jui
,
pour sortir de l’obscurité où ils

étaient nés, avaient besoin d’anarchie. On voyait cepen-
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dant dans celle chambre quelques républicains honnêtes et

uclques hommes que leurs moeurs et leurs talents rendaient

ignés de l'estime publique. Au reste, on ne comptait dans

la totalité des députés qu’un douzième de propriétaires de

terres. La chambre devait donc être presque entièrement

démocratique, et l’on peutpenserquc la légitimité n’y avait

que des ennemis. Le 7 juin, Napoléon vient faire 1 ouver-

ture de la session. Qu’il dut paraître différent de lui-même!

Au lieu de ce ton impérieux et fier qu’il eut toujours avec

les chambres précédentes, il prend aujourd hui un ton

humble. La chambre des pairs et celle des représentants

étaient assemblées dans le même local. U leurditqu'il vient

commencer la monarchie constitutionnelle
;
qu’à l’égard des

puissances , il ne veut que les stipulations du traité de Paris

et la paix avec le monde entier. Adressant ensuite aux pairs

et aux représentants de vives exhortations au courage et à

la fermeté, il leur recommande de ne pas survivre au dés-

honneur, de préférer la mort
,
et d’assurer par là le triomphe

de la sainie r.ause. de la pairie. Les premiers actes, les pre-

mières propositions des députés furent d’évidentes attaques

dirigées contre la puissance impériale. Ils déférèrent la pré-

sidence à M. Lanjuinais, ancien sénateur, homme intègre

à la vérité, mais qui était deraeuié fidèle à ses opinions ré-

publicaines. Les premières séances furent vives et remarqua-

bles par les propositions hardies qui y furent faites. Les uns
demandèrent la suppression de tous les litres qu’une vaine sub-

lilllc avait distingués des dénominations féodales, et qu’elle

leur avait substitués. D’autres réclamèrent plus de latitude

pour le droit de pétition. Enfin, il y eut des représentants

qui eurent la malignité de proposer qu’on donnât à Buona-
[larle le litre de héros, de père, de sauveur de la patrie,

bien convaincus qu’un tel litre lui serait refusé, jusqu’à ce

qu’il l’eûtmérilé. Déjà la chambre avait montré les dispo-

sitions dont elle était animée envers l’usurpateur, dans

l’adresse qu’elle lui avait présentée. Les députés y avaient

donné à entendre qu ils seconderaient de tout leur pouvoir
les mesures de l’empereur pour la défense de la patrie, s’il

protégeait de tout le sien les lois dont ils étaient les organes.

Napoléon, dans un conseil où il a appelé les généraux
qu'il croyait les plus dévoués au triomphe (le sa cause

,
a pris

la résolution de prendre l’offensive, de fondre inopinément
sur les Prussiens, persuadé qu’il les écrasera facilement avant

qu’ils aient été secourus par les Anglais. Ce plan a reçu l’ap-

probation du conseil. Enfin
, après avoir formé une régence

composée des ministres et de ses frères, et placée sous la

présidence de Joseph, Napoléon quitte Paris le 12 juin : il

traverse rapidement Soissons
,
Laon et Avesnes, et arrive

le lendemain même à Beaumont; il y établit son quartier-

général. Il trouve son armée dans les meilleures dispositions ;

depuis plusieurs jours elle brûle de commencer l’attaque
, et

de laver dans le sang de l’ennemi les affronts cruels dont
elle croit sa gloire souillée. Donnons ici un aperçu des

forces respectives des alliés et des Français. Commençon.'?
par exposer l’état des forces totales des uns et des autres.

Toutes les puissances de l’Europe
,

à l’exception de la Suède
et de la l'orte-Oltomane

,
étaient entrées dans la coalition

qui avait juré le renversement de l’usurpateur du trône de

France. Les Autrichiens devaient fournir trois cent mille

hommes; les Russes, trois cent soixante et quinze mille;

les Prussiens, deux cent soixante et quinze mille; les Ba-
varois, soixante mille

;
les divers princes souverains de l’Al-

lemagne, cent cinquante mille ; les Pays-Bas
,
cinquante

mille; les Anglais, cinquante mille; les Espagnols, qua-
rante mille-, les Sardes, vingt mille ; les Suisses, trente mille;

enfin, les Portugais, quinze mille. Toutes ces troupes réunies
eussent formé un ensemble d’un million trois cent soixante-

cinq mille hommes. Tel était le nombre prodigieux de sol-

dats que Buonaparte avait à terrasser pour conserver la puis-

sance suprême
,
et auxquels il n’avait à opposer que dix corps

d’armée assez faibles, faisant un ensemble de deux cent
douze mille huit cent soixante hommes. Outre cette armée,
deux cent quatre bataillons de gardes nationales, s’élevant

en tout à cent quarante-six mille huit cent quatre-vingts
hommes, avaient été mis en activité; ils étaient destines à

former la garnison des diverse.? places de l’empire. Voyons
maintenant quelle est la force des troupes de Napoléon et de
celles des alliés, qui vont se mesurer dans les plaines de la

Belgique. Cent quinze mille soldats environ composaient
1 armée du Nord^ celle avec laquelle Buonaparte allait exé
culer le plan hardi

,
et pourtant le seul bon à suivre, qu’il

avait arrêté; le reste de ses forces était réparti sur les divers
points de la France, qui avaient à craindre l’invasion. Cette
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armée était divisée en quatre corps. Le centre était à Beau-
mont

,
la gauche à Laire et à Solre-sur-Sambre

,
et la droite

en avant de Phillppeville. Quant aux troupes ennemies
,

elles forment deux grandes armées. L’une
, dite Anglo-Hol-

landaise
,
forte de cent mille hommes

,
et commandée par

le duc de Wellington
, a son quartier-général à Piruxelles

;

l’autre, composée uniquement de Prussiens, a le sien à

une distance de seize lieues, à Namur. Elle compte rent
vingt mille combattants, et marche sous les ordres du gé-
néral Blucher. Ainsi

,
cent (|uinze mille Français vont avoir

affaire à deux cent vingt mille ennemis
,
pourvus d'artillerie

et d’une cavalerie nombreuse.

Trente mille Prussiens, commandés par le général Zié-
iben

,
étaient établis sur la Sam!)re, pour défimdre cette

[>artie de la frontière belgique. Ziélhcn n’avait laissé sur la

rive droite de la rivière, que deux bataillous. Le i 5 juin

i 8 i 5
,
l’armée française, traînant après elle près de trois

cents bouches à feu, s'ébranle au bruit il une musique guer-
rière, et se dirige vers la Sambre. Jamais les soldats n’onl

montré tant d'ardeur pour les combats. Le souvenir de leurs

derniers affronts les a remplis de tant de haine contre les

Prussiens
,
qu’ils font à tout moment entendre ces mots ter-

ribles : Ües cartouches et des Prussiens! L’ennemi avait des

avant-postes à Tbuin, à Lobbes et sur quelques autres

points. Ces avant-postes sont attaqués avec une si étonnante
vivacité, qu’ils sont mis en déroule en un instant

,
et se re-

tirent en désordre sur Marchiennes, Ils y sont poursuivis; ils

veulent se former devant la ville; ils ont à peine exécuté cc

mouvement
,
qu’ils sont de nouveau défaits. Toutes! pris ou

tué; deux cents hommes seulement parviennent à s’échapper.

Dans le même temps, le général Pajol, s élançant à la tête

de la cavalerie légère, balayait tous les autres avant-postes

qui se trouvaient sur la vive droite de la Sambre. Vers midi,

il arrive devant Charleroy. I.,es Prussiens veulent défendre le

pont; mais l’artillerie française les incommode à tel point,

qu’ils sont obligés d’abandonner la ville. Ils vont se poster sur

les hauteurs voisines; Us en sont presque aussitôt chassés. A
cinq heures du soir, l’aile gauche entre à Gosselies; une heure

après, le maréchal Ney, suivi du généralBeille, vient y établir

son quartier-général. Cependant le général Ziéthen avait

rassemblé des troupes aux environs de Fleurus. La journée

était déjà fort avancée. Napoléon vient attaquer lui-même
l’ennemi dans sa position

;
il le fait aussitôt tourner. Los

Prussiens ne résistent presque pas et s’enfuient, du côté de
Sombref, laissant un millier de prisonniers au pouvoir des

Français. Cette journée a été également fatale à une bri-

gade de l’armée des Pays-Bas
,
formant l'avant-garde de

l’armée anglaise. Elle était postée à Frasnes, au-dessus de

Gosselies. Attaquée avec impétuosité, elle n’a opposé qu’une
faible résistance, s’ est mise en fuite sur la route de Bruxelles,

et s’est retiré à la ferme des Quatre-Bras. ’

Aussitôt que le maréchal prince Blucher eut connaissance

de l’impétueuse attaque de l’armée française
,
U envoya conr-

riers sur courriers au duc de Wellington pour lui en porter

la nouvelle, et l’inviter à lui envoyer de prompts secours.

Le généralissime anglais assistait à une fête chez la duchesse
de Kichemont, lorsqu’il reçut les dépêches de son collègue.

Il sortit aussitôt et fit promptement rassembler ses troupes.

Le lendemain, à dix heures du matin, 1 armée anglaise

avait eiilicrement évacué Bruxelles Cependant, le maréchal
Blucher avait réuni à la hâte trois corps d’armée, formant
un total de quatre-vingt mille hommes. Il avait fait occu-

per les hauteurs du moulin de Bussy, et les villages de lû-

gny et de Saint-AmanJ. Le front de son armée était presque

entièrement couvert par le ruisseau de la Ligne. C’est dans

cette position qu’il avait résolu de tenter les plus grands ef-

forts pour arrêter la marche Je Napoléon. Le 16 juin , avant

le jour, toute l armée française s est ébranlée. L’aile gauche,

sous les ordres du maréchal Ney, prend la roule de Bruxelles,

pour tenir l’armée anglo-belge séparée des Prussiens. Le
centre, commandé par Napoléon en personne

,
marche dans

la direction de Fleurus, et l’aile droite, conduite par Grou-

chy, sur Sombref, à une demi -lieue sur la droite de Fleu-

rus. Ce dernier chef a ordre d’observer la gauche de l’ennemi,

et de la tenir en échec. Napoléon emploie presque tout le

jour à faire les préparatifs d une grande I)ataille. Toutes ses

dispositions étant achevées à trois heures du soir, il donne

le signal de l’attaque. Le corps de Vandamrae marche
contre Sainl-Amand, et celui de Gérard contre Ligny.

L’artillerie et la mousquetterie commencent aussitôt leurs

ravages. Les deux villages ,
vivement attaqués, sont vivemen l

défendus. Ils sont, durant plusieurs heures, le tliéâlre du

II. 2d
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plus affreux carnage. L’ennemi s’obstine à vouloir s’y main-
tenir. Le jour est arrivé à son déclin. Napoléon veut vaincre,

à quelque prix que ce puisse être. Il donne ordre de faire

avancer sur-le-champ quelques troui)es de la garde et les

cuirassiers des généraux Letort et Micliaud. L’action devient
alors terrible. Les cuirassiers se précipitent avec impétuo-
sité à travers le village de Ligny. Bientôt l’armée ennemie
est prise à dos. Cette violente attaque la déconcerte; elle

fuit aussitôt, laissant vingt-cinq mille hommes sur le chanip
de bataille, tant tués que blessés ou faits prisonniers. Le ma-
réchal Bluchcr dirige lui-même la retraite sur Tilly dans la

direction de Bruxelles. La consternation était répandue
dans cette ville dès le matin

;
Napoléon y avait fait semer à

dessein le bruit de la défaite totale de Wellington, afin de
mieux disposer, par là, les Belges à embrasser sa cause. Ce-
pendant 1 armée française, accablée de fatigues, ne peut
poursuivre les fujards, et couche sur le champ de bataille,
l'.lle avait perdu quinze mille hommes. Une autre bataille,
fort meurtrière aussi

, mais accessoire, avait été engagée sur
un autre point, aux environs de la ferme des Quatre-Iiras,
entre 1 aile gauche de l’armée française et les Anglo-Belges;
la bataille avait duré tout le jour; et, quoique les Français
eussent fait de grands efforts de courage, ils n’avaient pu
chasser l’ennemi de ses positions.

Le 17 juin, au point du jour, Napoléon
, impatient de

combattre les Anglais, se porte à la tète de ses troupes dans
la direction de Bruxelles. Grouchy, chargé de suivre et d’ob-
server les Prussiens, s’avance avec un corps de trente mille
hommes jusqu'à deux lieues de Namur, poursuivant un corps
prussien

; ruais il revient ensuite sur le gros de l'armée en-
nemie. Arrivé au-delà de Frasnes, Napoléon rallie à ses
troupes celles du maréchal Ney. L’année anglaise se dé-
ployait à ses regards dans les positions même qu’elle occu-
pait la veille

; le duc deW ellington venait d y arriver aver
• e reste de ses forces. Il était prêt à recevoir la bataille

;

mais bientôt, apprenant la nouvelle de la défaite de l’armée
prussienne, il donne l'ordre à son armée de rétrograiicr. J)e
grands mouvements commencent aussitôt p.armi les Anglais.
Napoléon se persuade <|ue son ennemi se prépare à combattre.
U en éprouve la plus grande joie

,
et il fait aussi ses prépa-

ratifs. Il ne tarde point à reconnaître son erreur. L’armée
ennemie quittait rapidement ses ftositions, et opérait sa

retraite en bon ordre. Napoléon fait alors avancer des régi-
ments de lanciers et de cuirassiers, pour troubler la retraite
des Anglais; mais malgré leurs efforts, leurs charges de-
meurent sans effet. L'armée anglaise va prendre position en
face de Waterloo, sur un rideau dune pente douce qui
couvre Mont-Saint-Jean

, sa droite et sa gauche étant cou-
vertes par un ravin. Alors, Napoléon vient former sa ligne
dans une position opposée à celle de Monf-Saint-Jean

,

et élahlit son quartier-général à la ferme de Coillon, près
de Planchenois. On semblait

,
des Jeux côtés

,
disposé à s’at-

taquer avec fureur, lorsqu’un violent orage vient fondre sur
le champ de bataille. Après l’orage, quelques coups de ca-
non sont échangés; mais, la nuit étant bientôt arrivée

,
le

feu cesse et la bataille est différée.

Le 18 juin
, au point du jour, Napoléon et Wellington

font former leurs troupes respectives, et se livrent avec
ardeur aux préparatifs de la grande bataille qu’ils vont bien-
tôt se livrer. Wellington a eu le soin de prier le maréchal
Blucher de lui envoyer promptement un ou deux corps
d’armée; et le général prussien lui a fait répondre qu’à une
heure après midi, le gros de ses troupes, commandé par
lui-même, sera rendu sur le terrain. Napoléon

,
scion quel-

ques relations, a eu la même précaution; i! a fait dire à
Grouchy do venirleplus tôt possible se rallieràlarmée fran-
çaise. A onze heures du matin, l’armée française commence
l attaque par des coups Je canon. Des Jivislons sont aussitôt
envoyés contre les fermes d Hougoumoni et de la Ilaie-Sainle,
situées, l’une à la gauche, l’autre à la droite de l'ennemi.
Là s’engagent de terribles combats. Les Anglais, après la

résistance la plus opiniâtre, sont repoussés, mais conser-
vent toujours le meilleur ordre et la plus ferme contenance.
Napoléon, jugeant le moment favorable, envoie plusieurs

régiments d'infanterie pour attaquer le centre des Anglais.

L’infanterie se précipite impétueusement sur l'ennemi
;

mais, rencontrant une résistance invincible, elle montre
quelque hésitation. Wellington profite habilement de celte
circonstance; il fait charger l’infanterie française; elle

se retire aussitôt en désordre sur sa première position :

heureusement la cavalerie française vient la couvrir et la

sauver, en s’opposant au choc des cavaliers anglais.

E HISTORIQUE
C’est alors qu’il s’engage entre les deux armées le plus ter-
rible combat de cavalerie qu’on ait jamais vu. Les Fran-
çais se portent contre l’ennemi avec tant de vigueur et de
courage, que partout il est forcé de reculer. W^ellington
commence à s’inquiéter sérieusement. Déjà un grand nom-
bre de voitures de bagages filait sur Bruxelles

,
et y portail

la terreur. Il était quatre heures du soir. Tout-à-coup une
division prussienne paraît sur le flanc droit des Français;
c’était l’avant-garde de Blucher. Napoléon est instruit de
cette fatale circonstance, et ne veut point d’abord y ajouter
foi. Il juge qu’il faut se presser d’arrachcr la victoire. U or-
donne à toute l'artillerie, à toute l’infanterie de sa ligne

,

de se porter en masse contre les Anglais. La ligne ennemie
oppose à l’ardeur impétueuse des Françai.s un sang-froid
imperturbable. Ües deux côtés partent des décharges d’ar-
tillerie et de mousquelterie

,

qui éclaircissent horriblement
les rangs. Jamais on ne s’est battu avec tant d’acliarnem mt.
Tout l’effort tles Français était dirigé contre Mont-Saint-
Jean

, et ils étaient sur le point de triompher. Mais
,
à sept

lien rcs du soif, toute l'armée prussienne vient attaquer
I aile ilroite de l’armée française

,
du côté de Planchenois.

Les Français, ainsi, couraient le risque d'être bientôt pris
entre deux feux. Napoléon, malgré l’arrivée des troupes
prussiennes, se prépare à diriger une nouvelle attaque contre
les .Anglais avec toutes ses troupes; et

,
pour encourager ses

soldats, il fait répandre le bruit que Grouchy vient d’arri-

ver à. l’aile droite. Toute l'armée française
, reprenant cou

rage, se précipite donc contre reiinemi. Mais les Anglais
reçoivent le choc sans s'ébranler. Bientôt l’aile droite de
Napoléon est enfoncée par les Prussiens

,
et le s illage de

Planchenois, défendu par la garde impériale
,
est om|)ortc

d’assaut. Le duc de Wellington ordonne alors à toute son
armée de prendre l’offensive à son tour. Les Français se

déconcertent, se troublent; la peur s’empare d’eux; Us
tournent aussitôt le dos , et se mettent à fuir dans le plus
épouvantable désordre. La plupart jettent leurs armes

,
les

canonniers laissent leurs pièces, et les soldats du train cou-
[)enl les Irails de leur.? chevaux, afin de courir plus vite.

Wellington, pour achever la défaite des Français, dirige
sur eux toute sa cavalerie, laquelle leur lue beaucoup
de monde

,
leur fait un grand nombre de prisonniers et leur

enlève la majeure partie île leurs canons
,
de leurs bagages

et de leurs munitions. Mais, lorsque les Anglais croient
l’armée française tout entière en déroute, ils se trouvent
arrêtés, dans leur poursuite, par douze bataillons de la

garde quin'avaient pas encore donné. Ces bataillons, se pré-
sentant devant reiinemi dans une attitude fière et impo-
sante, lui tiennent tête quel(|iies instants. Forcés eiifiii à
ta retraite, ils la font avec ordre, et par là ils ont un peu
couvert la fuite de l’armée qui se dirigeait à travers champs
du côté de Charlcroy, pour repasser la Sainbre. La nuit
était venue, et les Anglo-Prussiens, emportés par l’ivresse

de la victoire, ne cessaient point de poursuivre les fuyards.

A neuf heures et demie du soir, le duc de Wellington et le

maréchal Blucher se rencontrent à la ferme de la Belle-AI~
liance, et se félicitent mutuellement. Comme les Anglais
étaient très-fatigués, les deux chefs conviennent que les Prus-

siens seuls poursuivront IcsFrançais.Peiulaut tonte la nuit,
ceux-ci ne s’arrêtent presque pas un instant. I.orsque l ar-
mée française arrive sur la Sambre, le tiésordre et la confu
sion augmentent encore, il n’y a qu’un pont

,
et tous s’ob-

stinent à le passer à la fois. Enfin
,
après avoir gagné la rive

gauche, les Français se séparent par bandes, et s’avancent
vers les places-fort es

,
dans l’état le plus misérable. Ils nr

ramenaient que vingt-neuf pièces Je canon, et avaient
laissé plus de six mille hommes aux mains de l’ennemi.
Leurs pertes en hommes tués et blessés étaient considé-
rables, mais elles ne l’étaient pas plus que celles des An-
glais; ceux-ci avaient eu onze généraux tués. Cependant

,

Napoléon, dès le commencement de la déroute de son ar-

mée, s’élail écrié : Toulest perdu; et il avait aussitôt quitté

le cliamp de bataille
, se glissant furtivement à travers ses

soldais
,
sans tenter aucun effort pour les rallier. Le majoi-

géuéral avait, fait comme lui. Les autres généraux, empor-
tés dans la foule des fuyards, n’avaient pu faire entendre
leur voix.

Le général Grouchy avait suivi l’armée prussienne à

Vavres. Le iSjuin , tandis que l’armée française combattait
les Anglais aux champs de "Waterloo

,
il était lui-même aux

prises avec le corps prussien aux ordres du général Thiel-
maiin. Le maréchal Blucher, précédé du général Bulow,
avait, pendant ce tcmps-là, marché contre l’aile droite de
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Napoléon. Grouchy n’avait pu rejoindre l’armée française,

ayant à faire à un corps d’armée assez nombreux, et se trou-

vant d’ailleurs arrêté par les difficultés d'un terrain raon-
tueux, entrecoupé de bois et de ravins. Ce n’est que le len-

demain de la défaite de Napoléon, le 19 juin, qu'il en

reçoit la nouvelle. Il comptait aller se joindre à l’armée

française à Bruxelles. Prenant aussitôt son parti, il dispose

tout pour sa retraite; il la dirige sur Namur, vivement

poursuivi par les Prussiens, mais sans qu’ils puissent ja-

mais l’entamer. De Namur, il remonte la rive gauche de la

Meuse, et gagne la route de Diiiant. Vandamme couvrait sa

retraite avec une forte arrière-g.arde. Grouchy, étant ainsi

parvenu à échapper aux deux armées alliées qui se mon-
traient d’ailleurs fort pressées de marcher sur Paris, arrive,

après sept jours de marche
, à Reims. Bientôt apiès , il ra-

mène son armée sur la Seine; elle était encore forte de
vingt-cinq mille hommes, et possédait cent pièces de canon.
Vrrivé au terme de sa glorieuse retraite, Grouchy reçoit

du ministre de la guerre l’ordre de remettre son comman-
dement au lieutenant-général Vandamme. Celui-ci va aussi-

tôt prendre position à Nanleuil et à Gonesse.
Napoléon, après avoir repassé la Sambre

,
poursuit sa

route à cheval jusqu'à Philippeville
,
où il arrive, le 19

juin, vers le milieu «lu jour. Des bandes de soldats
,
ayant

su qu il était entré dans celte place, viennent s’établir sous
les remparts, croyant, par cela, remplir un devoir. Mais
Buouaparle, craignant qu’elles n’atiircnt l’ennemi de ce
ôté, leur fait donner l'onlrc de s’éloigner. Après avoirpris

quelques heures de repos à Philippeville, il se remet en
roule. Le lendemain, if arrive de nuit à Paris; il va sur-le-

champ se cacher dans les appariements de l’Elysée, où en-
Irent avec lui la conslernalion et la terreur. I.a première
visite qu’il y reç')it, est celle de sa belle-fille

,
llorlense

de Saint-Leu
,
qui

,
se jellant à ses genoux et les mouillant

de larmes, le conjure de ne pas céder au découragement,
el lui représente que le sort d’une seule journée ne peut
décider de celui d’uu grand homme. On dit qu’avant «le se

rendre à l'Elysée, étant descendu chez son frère Lucien
,

il en reçut de vifs reproches sur sa fuite
, et le conseil de

retourner promptement sur ses pas, pour rallier les débris
de son armée. Napoléon, ayant aussitôt convoqué les mi-
nistres, reçoit dans son cabinet Cambacérès

, Decrès ,
Lau-

laiocourt, Carnot et Fouché. On voit ensuile arriver suc-
cessivement à l’Elysée lous les conseillers, tous les affidés

de Buonaparte. Us portent sur leur front t«)us le.s .'«ignés de
I agitation et de la terreur. Bientôt le bruit se répand dans
la capitale que Napoléon est de retour. On ne .savait pas
encore <|uels avaient été les résultats de la guerre; il ne
reste plus de doute maintenant. Alors la plus grafide cons-
ternation se répand dans Paris. Partout U se firme des
groupes

;
liîs uns éprouvent un chagrin qu’ils exhalent tout

haut, et les autres une satisfaction qu’ils n'oseni exprimer,
car ils sont encore sous le joug des buonaparlisles el des
révolutionnaires.

Après la défaiteet la mort du marquis de la Roche-
jaquelcin dans la Vendée

,
le décourag«-ment s’était emparé

des insurgé-s, et ils s’étaient dispersés. Mais ils furent bien-
lot réveillés, «le leur assoupissement par les vexations même
«le leurs vainqueurs. Ils coururent de nouveau aux aimes.
MM. Auguste de la Rochejaquelein

, deSuzannet, d'Auti-
champ, de Sainl-IIubertse mirent encore une fois à la tête

des Vendéens, et reconnurent M. de Sapiriaud pour général
en chef. Ils concertèrent aussitôt leurs mouvements. Dès que
celte nouvelle prise d'armes fui connue

,
le ministre de la

guerre donna onJre au général Lamarque d'entrer sur - le-
champ dans le cœur de la Vendée

,
de faire juger et fu.siller

sans délai les chefs qui tomberaient en son pouvoir, de faire
sauter leurs maisons, de briser le.s cloches, de faire sup-
porter les frais de la guerre aux nobles, enfin de mettre à
prix les têtes de MM. de la Ror.bejaquelein et Sapinaud.
f,am3rque rassembla promptement les ilivisions Travot el

Brayer, ^uis il pénétra dans la Vendée. Ses sohJats étaient
animés d^une violente fureur contre les insurgés. Le 10 juin,
l’avant-garde de M. d’.Vulichainp est assaillie, à la Grolle,
par quinze cents solilats

;
elle résiste vivement, et parvient

même à les repousser. Mais, le lendemain, les divisions
de MM. de Saint- Hubert , de Suzaiinet et d'Autichamp se
troiivaiit séparées, le général Lamarque les attaque lune
apres l autre, et les met complètement en déroute. La di-
vision de M. d’Autichamp

,
établie à la Roche - Servière

,

est celle qui souffre le plus du ressentiment des soldats
de l usurpateur. Ayant été cernée par les deux ailes de La-

marque, elle voit ses prisonniers et ses blessés tomber
sous le fer de l’ennemi. Ce jour-l.à même , les braves
Poitevin.?, sous la conduite de M. Auguste de la Roche-
jaquelciD

, occupaient la ville de Thouars. I,e général De-
laagc vient, avec cinq mille hommes

,
pour leur fermer la

retraite; mais ils se font jour l’épee à la main et se retirent
au milieu du pays insurgé.

On prétend que les court isan.s de Buonaparte lui conseil-
lèrent de frapper un coup d’état

,
de se rendre à l’assemblée

des pairs et des représentants réunis, de se faire proclamer
dictateur, et, si les chambres .s y refusaient

,
de les dissoudre.

Ou ajoute que l.ucien soutint cet avis, el que Fouché le

combattit. Quoi qu’il en soit
,
ce bruit courut

;
la chambre

'

des députés s’en effraya; elle envoya aussitôt à l’Elysée
deux de ses membres, pour sonder les projets de Napoléon.
Il s’engagea un colloque entre eux et lui. Napoléon dit qu’il
était en mesure de résister aux chambres. Les deux députés
répondirent que l'opinion était tout enlièj'e pour elles. Mais
Napoléon répliqua que, bien qu’il sût que l’opinion le ren-
verserait tôt ou tard, il avait encore toute sa puissance, et

qu il en userait. Les deux députés étant retournés vers leurs

collègues, cl leur ayant fait connaître dans quelle disposi-
tion était Buonaparte, ceux-ci en lémoigrièreiit une grande
indignation. C’est sous de tels auspices que s’ouvre la séance
publique de la chambre des représentants

,
le 21 juin. M. de

la Fayette monte le premier à la tribune, et parle énergi-
quement des dangers tpii menacent la patri«\ 11 propose en-
suite de déclarer que l'indépendance de la nation est me-
nacée; que l'assemblée se constitue en permanence; qu’elle
considère comme crime de haute trahison toute tentative
pour la dissoudre, el qu’elle appelle les ministres dans son
sein. Cette proposition est accueillie avec d’unanimes ap-
plaudissements. L’assemblée nomme ensuite une commis^-
sion administrative. On délibcrailalorsau palaisde l’Elysée.
Napoléon, voyant l’attitude ferme qu’ont prise les représen-
tants, se résout à recourir aux négociations. 11 permet aux
ministres, qu'il avait retenus jusqu’alors

, de céder au second
message de l’assemblée, et de se rendre dans son sein. Lucien
les accompagne

, en qualité de commissaire impérial. Le
public .ayant évacué la salle, à la demande des frères de Na-
poléon , celui-ci lit une relation étudiée de la bataille de
Waterloo, puis un message imnérial, par lequel Napoléon
recommandait aux représentants la concorde et l’union, el leur
.annonçait que Carnot, Fouché et de Caulaincourl avaient
été chargés par lui de négocier avec les puissances alliées.

H se fait quelques moments de silence; le député Henri
Lacoste le rompt enfin

, et dit avec force : « Si Napoléon
,

possesseur d une belle armée
, et secondé, en Italie, par son

ii.sau-frère Murat, n’a pu obtenir que les souverains alliés
veuillent traiter avec lui, comment l’alteindra-t- Il au-
aujourd hui qu’il n’a plus ni armée, ni allié, et que la
guerre civile est au sein de la France? » Lucien répond
fjue 1 empereur a encore plusieurs armées sur pied, et que
tout n est pas perdu

;
puis il prie les représentants d'éviter

le reproche de légèreté si souvent adressé à la nation fran-
çaise. A CPS paroles, M. de ra Fayette se précipite à la tri-
bune

,
et y exhale son indignation. « Les Français, dit - il

» à Lucien
,
n’ont-ils pas suivi votre frère dans toutes les

..parties du monde? Y a-t-il quelque genre de sacrifice

.. qu ils n aient fait pour lui ? Les ossements de trois mil-

.. lions de soldats
,
enfouis dans presque toutes les plaines de

.. l’Europe, ne sont-ils pas des monuments authentiques de

.. leur présence el de leur fidelité ? Dites à votre frère que la

.. nation n a plus de confiance en lui
,
et que les représentan Is

.. delà France entreprendront eux-mêmes de la délivrer des
» maux ou il l a précipitée. » Plusieurs députés succèdent à la

tribune, à M. de la Fayette, pour appuyer ce qu’il vient de
;

dire. Après eux, le député Girod (de l’.Ain), propose de
;

nommer une commission de salut public. Elleestnommée ,à

l instant meme
;
(*lle est composée de M. Lanjuinais

,
prési-

I le lit, et de. MM. (a-renier, la Fayette , Flaugergues et Dupont,
vices-présidents. Une commission semblable est nommée
presque en même temps à la chambre des pairs. Ce sont
MM Boissy-d’Anglas, Dejean , Drouot ,

An«lréossy el Thi-
baudeau

, dévoués en majorité à Napoléon
,
qui sont appelés

à composer celle commission. Ainsi était anéantie la consti-
tution impériale. Cepen«lant, la plus alarmante agitation
régnait à l Elysée. Lucien ne quitte presque pas son frère.
II l’excite, le presse

,
le harcèle

;
il emploie tous les moyens

possibles pour rappeler en lui son ancienne énergie. Vains
efforts! Napoléon n’est plusque l ombre de lui-même. Il ne
sait plus oser; il ne sait plus vouloir. Dans la nuit, un grand
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conseil, présidé par Cambacérès ,
s’assemble aux Tuileries.

On y avait appelé les quatre conseillers - ministres d’état
,

et les commissions de salut public des Jeux chambres. Après

diverses propositions sur la défense de la patrie
, sur la né

cessitc de trouver des ressources’poiir obtenir la paix
,
M. de

la Fayette, ramenant les esprits au principal objet île la con-

férence, fait observer que l’abdication volontaire de Na-
pléon peut seule sauver la France; puis il propose de se

rendre immédiatement en corps auprès de lui, pour lui faire,

à cet égard, les plus pressantes représentations. Cette pro-
position ayant été rejetée, une majorité de seize voix contre

cinq décide qu’une commission
, autorisée par Napoléon

,

sera chargée de traiter .avec les souverains alliés, aux con-
ditions de respecter l’indépendance et l’intégrité du terri-

toire français
,
et le droit qu’a tout peuple de se donner une

constitution. La séance est ensuite levée : il était trois heures
du malin.

La plus violente agitation commence avec la journée du
22 juin ; dans le peuple , dans les différents corps de l’étal

,

elle règne partout. Les ministres s'étant réunis, prennent
la résolution, malgré l’opposition de Carnot, d’inviter Buo-
naparte à abdiquer le trône. Régnault se rend auprès de lui

;

et, voyant qu’il se refuse obstinément à ce qu’on exige de
lui

,
il lui représente que l'bpiniün commande ce sacrifice,

et que, s’il ne s’y soumet point, la motion de la déchéance
serafaite parM.de la Fayette à l’assemblée des représentants.

Fouché, voulant absolument vaincre l’obslination de Buona-
parte

,
a recours à un mensonge pour y parvenir. Il lui mon-

tre une prétendue lettre du prince de Metternich
,
par la-

quelle ce ministre présente le renversement de Napoléoa
comme impérieusement voulu par les puissances alliées,

et la régence comme agréable à l'Autriche et à quelques
autres cabinets. Lucien, croyant, d'après de tels arrange-
ments, qu’il pourra être à la tête du gouvernement, se joint

à Fouché pour déterminer son frère à l’abdication. Buona-
parte est Irrésolu

;
mais tout faiteroire qu’il cédera bientôt.

Cependant la chambre des dépu tés ouvre sa séance. Tous les

députés s’écrient à la fois ; Le rapport de la commission ex-
iraor<lmaire\ Le lieutenant-général Grenier, montant après
quelques instants à la tribune, expose les résultats de la dé-
libération prise en commun avec les ministres, pour négo-
cier la paix. Il ajoute ensuite qu'à la vérité il croit celte

mesure insuffisante, mais qu’il a plusieurs raisons de penser
que Napoléon

,
cédant enfin aux circonstances fâcheuses où

se trouve la France , ne tardera point à faire le sacrifice qui
lui est demandé. M. (ircuicr est à peine descendu de la

tribune, qu’un grand tumulte éclate dans la salle. On s’in-

digne de n’avoir point encore obtenu l’abdication de Buona-

f

tarte. Le président cherche à calmer l’assemblée, en par-
ant dans le môme sens que le général Grenier. C’est le

lieutenant-général Solignac qui parvient à rétablir le calme,
en proposant d’accorder une heure de délai pour ce que les

députes demandaient. Le maréchal Davoôt est, sur ces en-
trefaites, introduit dans la salle. Il vient apprendre à la

cliambre que l’armée se ralliait, que le général Grouchy
a battu, le i8 juin , le reste de l’armée prussienne

,
et qu’il

reste encore à la France une armée de soixante mille
soldats vers la frontière du nord, à laquelle on envoie dix

mille hommes de renfort, avec de la cavalerie et deux cents
pièces de canon. Ces nouvelles hyperboliques no produisent
que peu d’effet sur les députés; leur esprit n’est occupe
que d’une chose, l’abdication de Napoléon. A midi, les

ministres sont introduits. Ils apportent une déclaration de
Buonaparte au peuple français, contenant une abdication

conditionnelle. Cette déclaration, lue par l’un d’entre eux,

porte qu’il s’offre en sacrifice à la haine des ennemis de la

France
;
qu’il proclame son fils empereur des Français, sous

le nom de Napoléon 11; que les ministres actuels formeront
provisoirement le conseil de gouvernement; et que lin-

térêt qu'il porte à son fils l’engage à inviter la chambre à

organiser sans délai une régence par une loi. Fouché , suc-

cédant au lecteur de celte abdication, recommande aux dé-

putés de ne point abandonner Napoléon à la malveillance, ap-
pelle leur intérêt sur son sort

,
et les prie de se ressouvenir

qu’il est le chef qui a si long-temps présidé aux desti-

nées de l’empire. Le fourbe! il méditait dans le moment
même, en secret, les moyens de se débarrasser de Napo-
léon

,
comptant s’emparer de son pouvoir Un jeune lié-

puté, M. Lupin, prenant la parole, propose à la chambre de
se déclarer assemblée nationale; d’envoyer aux alliés giiiq

commissaires pacificateurs; de créer une commission exé-
cutive, composée de cinq membres pris dans le sein des deux

chambres ; de nommer un généralissime, et enfin une com-
mission chargée de poser les hases d’une constitution nou-
velle. Ces propositions sont appuyées par M. Scipion Mour-
gues, qui n’y fait que quelques légères modifications. Le
ministre d'état Régnault monte à la tribune pour les com-
battre et les faire rejeter. Après avoir ajjpuyé sur la né-
cessité de conserver la forme exislaule de gouvernement,
il propose la formation d’une commission exécutive de cinq
membres nommés par le çoncours des deux chambres. Les
représentants ayant

,
presque à l’unanimité, goûté la pro-

position de Régnault, donnent leur suffrage à Carnot, à
Fouché et au lieutenant - général Grenier. La chambre
lève ensuite la séance. Il était dix heures du soir. Les pairs
étaient alors assemblés. Le parti buona[>artisle s'était relran
ché au Luxembourg, espérant y emporter plus facilement la

régence. Cambacérès, président, hucien Buonaparte, Lnbé
doyère, le comte de Ségur, le comte de Flahaul, parlent
tour à tour sur cet objet. Mais

, tandis que les débats étaient
le plus animés

,
le comte Decrès s’clant écrié que ce n’étall

point le moment de s’occuper des personnes, que la patrie
était en danger, qu’il fallait, avant tout, s’occuper de ses
intérêts, les pairs ajournent la proposition des orateurs, qui
demandaient que Napoléon 11 fût proclamé, et procè*lent
à la nomination des deux membres qui doivent compléter
la commission de gouvernement. Quinetle et de Caulaiii-
court obtiennent leur suffrage.

Le parti buonapartiste, ayant vu que la chambre des pairs
n’osait pas prendre un parti sur la succession au trône, ne
compta plus que sur les représentants pour l’accomplisse-
ment de son vœu ; et, pour les contraindre à proclamer le

fils de Napoléon
,
il recourut à des moyens de terreur. Tous

les postes de la garde nationale furent doublés. Des fédérés
exaltés vinrent se joindre encore aux gardes nationaux. Des
piquets furent placés à la tête du pont Louis XVI, vis-à-vis

le palais du corps-législatif. Enfin les casernes, situées dans
le voisinage, furent encombrées de soldats qui poussaient, à

chaque mslant, le cri de vice l'empereur! C’est au milieu de
ces dispositions militaires que s’ouvre la séance du 23 juin.

Le premier député
,
qui monte à la tribune, M. Bérenger,

évite de parler directement de la succession au trône. Il

demande qu’en attendant la formation d’une régence, on
statue sur la responsabilité des membres du gouvernement
provisoire. Mais le ministre d’état De Fermond, qui lui suc-
cède, s’exprime ciairemenl sur ce sujet. Il dit que les en-
nemis du dehors ne pourront se jouer des efforts des Fran-
çais

, lorsqu’ils verront que la constitution est leur étoile
polaire,. et qu’elle a pour point fixe Napoléon 11. A peine
ce député a t-il fini de parler, que toute la salle retenlil des
cris de eiee l’empereur! Mais cet enlhousiarae était factice,

et il ne se soutient pas long-temps. Bientôt la discussion
recommence avec une extrême vivacité, Les députés Bou-
lay, RegnauU, Garai, Mouton-Duvernet parlent en faveur
Je Napoléon II, et demandent qu’il soit immédiatement
proclamé. Ils sont combattus par les députés Bénicres, Malle-
ville, Dupin, Bizanei, Luchesne. Les uns croient qu’un
retard peut être utile

; les autres qu’il est préférable d’al-
tendre l’ouverture des négociations; ceux-ci craignent que
les alliés ne traitent pas plus favorablement Napoléon 11

que son père. Enfin
, la majorilé est d’avis qu’il faut tem-

poriser. Mais un député, M. Manuel, vient alors, par un
discours plein de dextérité, mettre fin aux débats. Il repré-
sente que, Napoléon ayant abdiqué, sa couronne, par la force

des constitutions encore subsistantes, passe de droit à son fils;

et qu'en sanctionnant cet ordre de choses, la chambre suit

la marche conslitutioniielle. il ajoute qu’il ne faut pas laisser

les alarmes se répandre, les prétentions s élever; qu’il faut
craindre que chaque parti ne dise qu’il n’y a pas de gou-
vernement. Ce discours entraîne tous les avis. La chambre
déclare aussitôt, par un ordre ilu jour motivé, que Napo-
léon Il est empereur par le fait de l’abdication de Napo-
léon et que le gouvernement provisoire a toute la con-
fiance du peuple. C est ainsi que le député Manuel a su con-
cilier les opinions diverses.

La commission de gouvernement, composée de MM. Fou-
ché, Carnot, Grenier, de Caulaincourt et Quinetle, s’élanî,

le a3 juin
,
installéeaux Tuileries, et constituée sous la pré-

sidence de Fouché, adresse au peuple français une procla-
mation, où l’on ne trouve de remarquable que la phrase sui-
vante :« L’empereur s’esl offert en sacrifice, en abdiquant;
les membres du gouvernement se dévouent, en acceptant les

rênes de l’état. » Le premier acte de ce gouvernement est la

nomination des plénipotentiaires charges d’aller négocier la
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paix au quartier-général des souverains alliés. Fouché a fait

tomber le choix de ses collègues sur MM. de la Fayelle, La-
forêt, de Pontécoulant, Le Voyer-d’Argenson et Séhasliani.

M. Benjamin Constant élait nommé secrétaire d’ambassade.

Lepremier objet des instructions des plénipotentiaires était

d’accepter tout souverain, hormis LouisX VIII. C’est encore
Fouché qui, voulant opposerle plus grand contre-poids pos-

sible aux buonaparlistes qui se recrutaient à chaque instant

des soldats rentrés dans Paris, fait déférer au maréchal Mas-
séna le commandement de la garde nationale, et au maré-
chal Davoût, celui des débris de l’armée de Waterloo. Ainsi,

Fouché employait tout son pouvoir à ravir au parti de Na-
poléon son intiuence, et à augmenter celle des révolu-

tionnaires dont il était le chef.

Aussitôt après la victoire qu'il remporta sur les troupes

roy.ales de la Vendée, le général Lamarque proposa des con-
ditions lie ]>aix à leurs chefs. Ceux-ci, au nombre de trente-

deux
,
convoqués à la Tessoualle, village près de Chollet,

pour délibérer sur les propositions de Lamarqu^^se réunis-

sent dans ce village, le 24 juin. Les avis étaient partagés.

H. rl’Auliebarap opine pour la paix; MM. les généraux Ca-
nuel, Duperrat et Auguste de la Rochejaquelein

,
pour

la guerre. On prend le parti de recourir à la majorité des
voix. Vingt voix contre douze sont pour la paix. La nouvelle
de la défaite de Waterloo étant parvenue sur ces entrefaites

aux chefs royalistes, ils sont tous d’avis qu’il faut signer la

paix. Füisqu ils sont sûrs que le Roi ne peut larder à re-
monter sur son trône

,
ils pensent qu’on ne saurait trop tôt

arrêter l’effusion du sang. Ainsi la rive gauche de la l.oire

se trouve pacifiée; mais, sur la rive droite, les troupes roya-
lisle.s, marchant sous MM. Desol-de-Grisolles, Bigarré,
de Coislin, d Ambrugeac et Tranquille, ne cessent point
d’attaquer et de harceler les soldats de l’usurpateur.

C’est en vain que Jérôme Buonaparte, et les généraux
Morand et Colbert essayèrent de réorganiser l’armée fran-
çaise à Beaumont et à Âvesnes. L’avant-gaide ennemie ar-

riva bientôt, et la força de battre en retraite. Elle se dirigea

sur Laon. Cependant, le duc de Wellington et le maréchal
Blucher qui avaient, dès le 21 juin

,
pénétré sur le terri-

toire français, s’avançaient avec rapiiJilé, l’un sur Cateau-
Canibresis

, l'autre sur Avesnes. Chacun d’eux s’emparait
avec facilité de tous les poin ts situés sur la frontière, à t’o.x-

ceplion des places-fortes défendues par des troupes de ligne.

Les Prussiens, après s’être emparés d’Ave.sncs, se portent
sur Guise

, où ils entrent le 24 juin. Le même jour, les An-
glais s’emparent de Camhray par escalade. Peu après

,
Saint-

(Quentin tombe au pouvoir de Blucher, et Péronne à celui

de VN’ellirigton. L’armée bavaroise, forte de cinquante mille

hommes, ayant chassé devant elle tous les corps françai.s

qui s'etaient opposés à sa marche, entrait alors à Nancy. Elle

avait, par scs manœuvres, réussi à séparer les ileux corps
d’armée de Le.courbe et de Rapp, chargés de défendre, l’un

la Franche-Comté, l’autre les frontières du Haut-fUiin.
L’armée bavaroise élait suivie de près par les armées austro-

russe et allemande, qui s’avançaient également sur Nancy.
C’est en vain que Rapo, à Weissembourg, et Lecourbe, aux
environs de Bâle, veulent s’opposer à la marche de tant de
troupes. Le premier se jette dans Strasbourg, avec vingt-
cin<| nulle hommes. Le second est forcé d abandonner ses

retianchemenls de Bourogne et de Montrillard. La position
de ces deux généraux était telle

,
qu’ils ne pouvaient se re-

tirer sous les murs de Paris.

Buonaparte
,
après la dispersion des troupes du duc d’An-

goulême, avait réparti vingt-cinq mille hommes dans les

principales villes du midi. Amibes, Marseille, Avignon,
Nîmes

,
Perpignan

, Toulouse ,
Bordeaux, Bayonne, avaient

reçu de fortes garnisons. Outre ces forces destinées à contenir
les dispositions insurrectionnelles des peuples du midi

,
des

fédéraiions armées s’élaienl organisées dans un grand nom-
bre de villes, et avaient concouru

,
avec les troupes de l'u-

surpateur, à comprimer les sentiments des citoyens. Mais les

peuples du midi, dont le dévouement à la cause royale ne
connais-sait pointde périls, s’étaient montrés partout disposés
à secouer le joug de leurs oppresseurs. Cot état de fermenta-
lion se manifesta surtout à Marseille. C’est pourquoi le maré-
chal Brune, commandant l’armée du Var, avant de se rendre
à Grasse pour défendre la ligne qui lui élait confiée, vint
à Marseille

,
désarma la garde nationale, et de trois mille

hommes qu’elle comptait
,

la réiluisil à quatorze cents. De
semblables mesures furent prises dans d’autres villes dont la

[tupulalion signalait chaque jour sa haine contre le gouverne-
ment impérial. Mais rien ne put calmer l'effervescence qui
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régnait dans ces fidèles contrées. Le duc d’Angoulêiiie
, in-

formé, à Barcelonne, de ces dispositions, envoya des com-
missaires dans quelques départements méridionaux

,
pour y

régulariser les mouvements populaires qui éclateraient en
faveur des Bourbons. Tout élait prêt pour une insurrection
généiale, vers la fin du mois de mai. On la ronlint quelques
jours encore; mais, lorsqu’on eut appris le désastre de Wa-
terloo, elle éclata avec fureur. Marseille fui la première ville
qui signala l’ardeur de son dévouement à la cause du Roi. Le
a5 juin, malgré la garnison de trois mille hommes que
renferment leurs murs, les Marseillais arborent le drapeau
blanc, foulent aux pieds le drapeau tricolore, et font retentir
le cri de vioclerui/ Les soldats de la garnison mardi eut con ire !

eux; le sang coule; la population entière court aux armes. Les
!

troupes rentrent effrayées dans les forts; maiselles les évacuent
'

pendant la nuit. Le lendemain les citoyens s’emparent des
forts. Le peuple

,
dans les premiers moments (le sa fureur, se.

montre terrible
;
une ciiujuanlaine de buonaparlistes tombe !

sous ses coups. Un comité provisoire sa forme bientôt, et
*

par l’énergie qu'il déploie, parvient à mettre fin à b colère
et à la vengeance du peuple de Marseille. Dans le même
temps, ledépartementdesBasses-Alpcsétait le théâtre d’une i

insurrection populaire. Un fidèle serviteur du Roi, le comte
'

de Loverdo
,
paraissant tout-à-coup à la tête d’iin parti

royaliste, fond sur Digne, en chasse les autorités et les sol- •

dats de l’usurpateur, et y proclame l’autorité royale.
|

Les débris de l'armée de Waterloo, ralliés avec peine à
!

Laon et a Soissons
,
étant enfin parvenus suiis les murs de 1

Paris, et s’étant réunis au corps de Grouchy, le maréchal
Davoût, créé généralissime, en prit le commandement. Il

établit son quartier-général à b ViUelle. La totalité de ses
!

forces, en y comprenant les fédérés et les tirailleurs, s’éle-
vait à soixante mille hommes. Ainsi, l'armée destinée à dé-

|

fendre la capitale élait encore assez puissante pour entre-
|

tenir l'audace et l'effervescence du parti buonapartiste qui,
!

malgré l’abdication de Napoléon, conservait le fol espoir'
de le rétablir dans son autorité. Mais les armées anglaise et

!

prussienne étaient déjà bien près de b capitale. Fouché, pour
|

conjurer l’orage, chargea les comtes de Valence, Anilréossy
:

et Boissy-d Anglas
,
et MxM. Fbugergues et la Kénardière

,
i

(1 aller solliciter un armistice auprès de Blucher et de Wel -

1

iington. Les envoyés du gouvernement provisoire étaient I

porteurs d une lettre de Fouché pour le duc de Well’figton.
j

Leite lettre fut donnée en communication à la cliamhre des
j

représentants par le député Durbach. Fouché y flattait don-

1

cernent le. vainqueur (le Waterloo
,

et lui parlait de l’in-
I

fluence dont il devait jouir auprès des monarques alliés. U
|

terminait en lui disant que la nation française voulait vivre
sous tm monarque, mais qu’elle voulait que ce monarque I

vécût sous l’empire des lois; que, dès que le Irai lé serait signé I

ilu prince qui devait régner sur les Français, il recevrait dos
jmains de b nation le sceptre et la couronne. Cepcmlant

, |

les envoyés du gouvernement provisoire, partis de Paris,
!

le 25 juin
,
se rendent immédiatement à l'armée de Blucher,

!

qui se trouvait b plus avancée
;
mais ce généi al, pour se dé-

1

barrasser d’eux , leur répond qu’il n’accordera un armistice
|

qu’à condition qu’on lui remettra toutes les forteresses qui
j

sont sur son passage
,
et toutes celles des Ardennes et de bj k

Lorraine.Alors ilsse rendent au quartier-général deWeUing-*]
ton. Il paraîtà peu près certain qu’il leur répondit que l’in-

;

tention des puissances alliées était de rétablir les Doufbdns
|

sur le trône de France
,
et que

,
si ces princes étaient recon -

i

nus sur-le-champ, il accorderait l’armistice demandé. On
|

dit que deux des envoyés du gouvernement entrèrent dans I

le.s vues du général anglais, mais que leurs collègues s’y re-

fusèrent. D’ailleurs, le maréchal Blucher persistait à ne vou-
loir pas traiter. Il disait maintenant qu il ne le ferait que
dans Paris même

,
et si l armée française se retirait derrière

b l.oire.

Le roi de France, suivi de sa cour, franchit, le 24 jiJin,

b frontière de son royaume. Il pénétra par Caleau , dont b 1

population entière accourut à sa rencontre, et fit
,
en sa pré- I

sence , éclater les transports de sa joie. Ayant appris dans le

pays que Camhray était disposé à le recevoir, le Roi s'y rendit

sur-le-champ. 11 tut profondément touché des témoignages

d’amourqu’ilreçut dansrelle ville. Tous les habitants étaient

venusau-devant de lui, rangés dans le meilleur ordre, et por-
tant des bannières blanche.s. C'est à Camhray que, le 2H juin

,

paraît cette proebma lion royale, où LouisXVl 11 déclare qu’il

accôtirlpour ramener ses sujets égarés, pour .Tdoucir les maux
qu’il avait voulu prévenir

,
pour se placer une seconde fois

entre les armées alliées et les Français, dans l’espoir que les

IL 29
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t'gards (loni ilpeut être l’objet tourneront à leur salut. Le Roi,

en rappelant qu’il n’â jamais fait de vaines promesses, promet

de pardonner aux Français égarés tout ce qui s’est passé de-

puis le jour où il a quitté Lille, jusqu’au jour où il est rentré

à Cambray , mais annonce que, le sang de ses enfants ayant

coulé par la plus infâme des trahisons, et cette trahison

ayant appelé l’étranger dans le cœur de la France , il doit,

pour la dignité de son trône, pour l’intérêt de ses peuples

et le repos de l’Europe
,
excepter du pardon les instigateurs

et les auteurs de celte trame horrible. Cette proclamation

jeta l’effroi dans l’âme des révolutionnaires, mais surtout

dans l’âme de leurs chefs. Elle fut apportée à Paris
,
et im-

médiatemeut placardée-, mais elle mt bientôt arrachée. 11

fallait laisser ignorer au peuple quels sentiments animaient

son roi
,
pour l’engager à persister dans sa révolte. Toute la

France gémissait encore sous le joug des révolutionnaires

qui composaient la commission de gouvernement. A la vé-

rité , un grand nombre de royalistes tentèrent les plus gé-

néreux efforts pour délivrer les Français
; mais Fouché fut

instruit par ses espions de toutes leurs démarches, et les fil

échoucr.Ainsi, les révolutionnaires, se faisant illusion jusqu’à

la fin, espéraient que l’Europe les laisserait les maîtres de se

choisir telleforme degouvernementqu’il leur plairait. C’est

dans cet espoir qu’ils attendaient le retour des plénipotentiai-

res qu’ils avaient, envoyés au quartier-général des souverains.

J-e maréchal duc d’Albuféra avait commencé les hostilités

en Piémont, à la même époque que Napoléon en Belgique.

Les armées autrichicnnesn’étaient point encore arrivées. Le
maréchal s’empara promptemeiitde Montméliant; il trouva

plus de résislanceà Maltavernc. Il fit prisonnier
,
sur le pont

de l’Arve, deux bataillons du régiment de Savoie. Douze
cents Piémontais furent défaits au revers de Bauges par le

24®. régiment de ligne. Les ennemis furent ensuite pour-

suivis jusqu’à l’Hôpital, où s'établit un détachement fran-

çais. Les rives de l’Arve et de l’Isère, les issues de la Rlau-

rienne, la vallée de Tarantaise, le Chablais et Bonneville

furent alors occupés par les troupes françaises. Le général

Dessaix
,
qui commandait un petit corps de troupes du côté

du Jura
,
se mettant en marche dans le même temps, prit

Carouge, et passa l’Arve. Il fit sept cents prisonniers, et se

rendit maître de tous les défilés. Mais bientôt toute l’armée

autrichienne, aux ordres du baron de Frimont
,
arriva par

le Simplon
;
et un corps austro-sarde, conduit par le comte

de Bubna, vint par le Mont-Cénis. Le 2$ juin, un deta-

lachement de l’armée française est repoussé de Césane. Le

29 ,
six mille Autrichiens attaquent deux mille Français qui

<léfendaient la tête du pont d’ Arly. Ceux-ci
,
après une action

où ils avaient combattu avec une brillante valeur, sont forcés

d’abandonner leur position. L’ennemi avait perdu, dans
l’action

,
mille à onze cents hommes. I.e général Dessaix

,

attaqué par le général Crénevüle, est chassé promptement
de ses positions. Nulle part les Français ne peuvent résis-

ter aux masses autrichiennes qui s’avancent contre eux. Le
maréchal Suchet demande alors au baron de Frimont un
armistice de vingt-quatre heures, attendu l’abdicalion de
Napoléon, et l’obtient. Les Autrichiens marchent ensuite
sur Lyon, sans rencontrer presque aucun obstacle.

Napoléon
,
peu après avoir abdiqué en faveur de son fils

s’est rendu au château de la Malmaison. Là, il continue à

s’entourer des courtisans qui le flaltenl encore de l’espoir de
rentrer dans la carrière politique

,
et déploie avec plaisir tout

l’appareil et lefaste delà puissance impériale. 11 donne même
une foule de décrets anti-datés, par lesquels U distribue des

f

tensions, des grades et des titres honorifiques. Cependant

,

a tournure que prennent les affaires, l’oblige à songer sérieu-

sement à la retraite. Le 2$ juin
,

il demande qu’il soit mis
deux frégates à sa disposition; son intention est de passer

aux Etats-Unis d’Amérique, seul refuge qui lui re.ste désor-

mais. La commission de gouvernement fait droit à sa de-

mande, et s’empresse de donner des ordres, à cet effet
,
au

ministre de la marine. Ces ordres sont exécutés avec dili-

gence. De plus, la commission de gouvernement écrit au
duc de Wellington, pour lui demander un sauf-conduit

pour Napoléon. Le 28 juin
,
le général anglais répond qu’il

n’a reçu de son gouvernement aucun pouvoirpour faire une
réponse quelconque sur cette demande. Enfin, pressé de
partir par la commission de gouvernement, ou plutôt en
ayant reçu l’ordre formel, Napoléon quitte la Malmaison
le 29 juin, à quatre heures du matin. Sa suite se compose
de cinquante-sept [lersonnes, parmi lesquelles on remarque
les comtes Bertrand et de Moiitholon et leurs familles, le

comte de Las-Cases
, etc. Napoléon est aussi accompagné

par le lieutenant-général Becker, que le gouvernement
provisoire a envoyé pour veiller à sa sûreté pendant la

route.

L’approche du danger ne calmait, point l’effervescence

et l’agitation qui présidaient aux délibérations des deux
chambres. Les Bourbons

y
étaient l’objet des déclamations

les plus violentes et les plus passionnées. I.e 27 juin
,
à la

chambre des pairs
,
le comte Thibaudeau s’écrie que les pairs

n’ont été créés qu’en vertu d’une constitution qui rejette les

Bourbons; puis il déclare qu’il ne consentira jamais à les

reconnaître, qu’il le dirait à la face de l’ennemi, qu’il le

dirait à la face des Bourbons eux-mêmes. La même animo-
sité régnait à la chambre des députés contre les nobles des-

cendants de saint Louis. Dans la séance du 2g juin
,

le

général Sorbier ayant dit que rien n’est plus pressant que
de donner à l’armée la garantie qu’elle réclame, qu’il faut

lui faire connaître l'homme appelé à gouverner les Français

,

sa voix est à l’instant couverte par les cris à l’ordre! à l’ordre !

Le député Garrau s’élance à la tribune
,
et ne peut se faire

etîlendrc. J.e tumulte s’élant enfin apaise par la nouvelle
que Napoléon venait de partir, le député Durbach Ht un
discours, tout dirigé contre les Bourbons. Il veut ([ue la

chambre déclare aux puissances étrangères, comme à tous
les agents français, que les liourbons sont ennemis du peu-
ple français, qu’ils sont proscrits de son territoire , et que

,

conformément à l'art, fiy de la dernière constitution
,
nulle

proposition de paix ne pourra être faite ni écoulée, si l’ex-

clusion perpétuelle de ces princes du trône fiançais n’est

adoptée comme préliminaire, et comme condition sine c/i/d

non de toute négociation. M. ManucD vient alors deman-
der que tout monarque qui acceptera une constitution

,
soit

reconnu par l'assemblée. Le député Bérenger (de la Drôme),
crie à Ihumiliation. Il rappollcà ses collègues qu'ils tiennent

leur mandai de la constitution , et qu’il ne leur est pas permis
de s’en écarter

;
qu’ainsi , ils doivent garder fidèlement ces

deux principes : l’exclusion des Bourbons , et le maintien de
la couronne sur la tête de Napoléon et de sa famille. Plu-

sieurs autres députés parlent dans ce sens
,
et les ennemis de

la légitimité triomphent.

MM. de la Layette, Laforêt, de Pontécoulant, I.e Voyer
d’Argenson et Sébasliani, nommés plénipotentiaires pour
aller négocier la paix avec les souverains alliés, arrivent à

leur quartier-général de Haguenau, le do juin. Mais ni les

souverains ni même leurs ministres ne veulent leur donner
audience. Ilsinsistenl; ils déclarent qu’ils ont d’importantes

communications 5 leur faire sur la situation de la France.
Alors ils sont renvoyés devant une commission spéciale,

composée du comte autrichien Walmoden
,
du comte russe

Capo-d’islrla
,
du général prussien Kncsebeck et de lord

Stewart
,
amba.ssadcur d’Angleterre auprès de Louis XVHI.

Les plénipotentiaires français, dit-on, en avouant à la

commission des alliés que les personnes qui tenaient momen-
tanément le pouvoir en France , regardaient leur cause

nomme perdue, implorèrent la générosité des monarques,
pour épargner à leur pays les maux dont il était menacé. Le
lendemain même, ils sont congédiés, et retournent à Paris.

Ils étaient porteurs d’une noie émanée de la commission
sj)éciale

;
cette note portait que les alliés

,
résolus à ne con-

clure séparément ni paix ni trêve, n’eiitrpraienl en négocia-

tion que lorsque tous les cabinets seraient réunis; mais
qu’en attendant

,
ils regardaient comme condition essentielle

de la paix, que la personnede Napoléon fût remiseà leurgarde.

L’armée anglaise marchait sur Paris par Crcil et par Sen-
lis

,
et l’armée prussienne par Gonesse, Le 3o juin, les

Français sont attaqués sur deux points par les armées de
Wellington et deBlucher. Dès la pointe du jour, la canon-
nade se fait entendre dans la plaine de Saint-Denis et aux
environs de Sainl-Ouen. Les Anglais attaquent, et prennent
Aubervilliers. Les Prussiens réussissent aussi à s’emparer de
Géncvilliers

,
mais avec plus de peine ; le combat dure

tout le jour. L’ennemi n’a engagé cette attaque (jue pour
occuper l'armée française

, et donner ainsi à ses masses
combinées plus de facilité de passer la Seine sur sa droite.

La capitale était défendue
,
au nord

,
par de solides for-

tifications construites vers Saint-Denis, par les hauteurs

de Montmartre, par une grande inondation de terrain
,
opé-

rée au moyen des petites rivières de Rouillon et de la

Vieille-Mare, et par des parapets et des batteries élevés sur

les bords du canal de I Oiircq. Le i". juillet
, le prince

Blucher, à la tête du gros de ses forces, tourne les fortifi-

cations septentrionales de Paris, longe la Seine, s’empare

du Pecq, franchit la rivière à Saint-Germain-en-Laye
,
et

h
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se met en possession des haïUeurs. Le maréchal Davoût

,

voyant que celle manœuvre avait pour objet d’aller attaquer le

côté méridional de Paris, point qui n’était pas fortifié, charge
aussitôt le général Vandamme de se porter avec son corps

sur la rive gauche de la Seine. Ce général traverse rapide-

ment Paris, et s’avance, par Montrouge, sur Meudon
,

Vanvres et Issy qu’il fait occuper. On apprend alors que
quinze cents hussards de Brandebourg et de Poméranie ve-
naient d’entrer à Versailles. Les généraux brûlaient de
rendre aux armes françaises leur ancien éclat. Ils conçoi-
vent la résolution d’enlever ces quinze cents Prussiens. Le
énéral Excelmans part aussitôt à la tête de six mille hommes
e cavalerie, et le général Pire reçoit l’ordre d’aller s’em-

busquer à Roqucocourt, avec deux régiments de chasseurs à

cheval et un régiment d’infanterie légère. Excelmans ren^

contre les cavaliers prussiens vers le Petit- Montreuil. Une
action fort vive s’engage sur-le-cîhamp en présence d’une
grande foule de curieux

;
elle se continue dans Versailles.

Les Prussiens sont poursuivis de rue en rue, et sont en grande
partie sabrés. Ils prennent promptement la fuite. Mais ils

trouvent le général Pire à Roquencourt. Une paraissait pas
possible qu’aucun d'eux échappât, lorsque toute l’armée prus-
sienne se montre tout d'uncoup,débouchantparlaBretèche,
Saint-Non et Roquencourt

,
et attaque les deux généraux

français. Ceux-ci, sentant bien l’inutilité de la résis-

tance, se mettent sur-le-champ en retraite, emmenant
une assez bonne quantité de chevaux et de prisonniers. Le
même jour

, toute l'avant-garde de l’armée prussienne se

remet en possession de Versailles.

Le maréchal Rlucher, ayant sa droite au Plessis-Piquet,
sa gauche à Saint-Cloud, et sa réserve à Versailles, or-
<lonne à ses troupes, le 2 juillet

, de marcher contre l’armée
française. Il a résolu de s’emparer de toutes les positions
qu’elle occupe sur la rive gauche de la Seine. Une action
des plus vives s’engage entre les deux partis vers Meudon,
Sèvres et Châtillon. Ces trois villages, quoique fort bien
défendus par les Français, tombent enfin entre les mains des
Prussiens. Ceux-ci se rendent aussi maîti-es d’Issy, que
les Français défendaient plus opiniâirémcnt encore. Van-
damme, contraint à la retraite, l exécute sur Montrouge
et sur le bois de Boulogne. Ainsi Paris sc trouvait dans le

plus grand péril. Quel serait son sort
,
s’il était pris de vive

force! Le gouvernement provisoire, redoutant beaucoup un
tel événement, mais le redoutant surtout pour lui-même

,

se détermine à tout pour obtenir une suspension d’armes.
Il envoie , dans la soirée, au camp des maréchaux Welling-
ton et Blucher, MM. Bignon et de Bondy

, avec ordre Je
leur proposer la reddition immédiate de Paris. Davoût
lui même envoie avec eux le général Guilleminot, son chef
d’état-major. Mais cette nouvelle mission n’obtient pas plus
de succès que les précédentes. Le maréchal Blucher surtout
se montre inlrailahle. Il brûle do livrer bataille. De son
côté, l'armée française, malgré l’infériorité de ses forces
et les désavantages de sa position, exprimait le même
désir.

Le 3 juillet, dès l’aube du jour, une colonne de l’armée
française attaque avec vivacité le village d’Issy; mais elle
est bientôt obligée de se retirer. Toute l'armée française,
maîtresse de la plaine

,
demeure dès-lors sur la défensive. A

midi, les deux armées étaient en présence, attendantàchaque
instant le signal du combat. Mais, à quatre heures du soir,
les deux généraux alliés consentent enfin à traiter, et , le
mart^hal Davoût se soumettant à leurs conditions, une ca-
pitulation est signée au palais de Saint-Cloud. Elle porte en
substance

,
que l’armée française effectuera

, dans huit jours
son mouvement derrière la Loire

;
qu’il lui sera permis

d emmener tout ce qui lui appartient; que, du 4 au 6 juil-
let

,
elle remettra aux alliés les différents postes quelle

occupe; que la garde nationale et la gendarmerie munici-
pale feront le service intérieur de Paris; que les autorités
actuelles seront respectées tant qu’elles existeront; que l’ap-
provisionneraent de Paris sera protégé par les troupes
étrangères; que cette convention sera observée jusqu’à la
paix, et qu’elle sera commune à toutes les armées alliées,
en supposant qu’elle soit approuvée par elles. Cette con-
vention porte encore que toutes les propriétés, apparte-
nant sou au gouvernement, soit aux particuliers, seront
respectées, mais (ju’il n’en sera pas de même de celles qui
ont rapport à la guerre. Celte clause annonce évidemment
que les généraux alliés se réservent le droit d’emporter les
objets d an qui peuvent appartenir à leurs nations, et de
renverser les monuments qui rappellent des souvenirs peu
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honorables pour elles. Ils exercèrent bientôt ce droit. Les
j

Français, dans les diver.s pays où ils avaient porté leurs

armes
,
avaient enlevé tous les monuments d’art qui avaient ^

excité leur admiration
,
et les avaient envoyés à Paris. Les

alliés les reprirent: cela était juste; mais leurs troupes,
dans un moment d’ardeur et de ressentiment, voulurent
anéantir quelques monuments que Buonaparte avait fait

élever pour perpétuer le souvenir de ses principales victoires.

Le pont d’iéna et la colonne de la place Vendôme furent 1

particulièrement menacés
;
l’heureuse présence de l’empe-

reur d Autriche et du roi de Prusse préserva de destruction

ces deux beaux monuments.
Le 3 juillet

,
Buonaparte arrive à Rocbeforl, et va s’éta-

blir avec sa suite à l’hôtel du préfet maritime. Scs effets, f|ui

étaient considérables, sont aussitôt embarqués sur /a Saule
et la Méduse^ frégates disposées pour le recevoir. Mais le

port était bloque jiar une croisière anglaise
,
composée d’un

vaisseau de soixante-quatorze canons, le Bellérophon
^
com-

mandé par le capitaine Maitland, et de plusieurs autres bâti-

ments. Nul espoir de lui échapper. Alors, Napoléon fait

armer une corvette et un aviso, croyant, par là, pouvoir
plus facilement cacher sa fuite. Il est bientôt convaincu que.

ce moyen est inutile. Il reste à Rocbeforl jusqu'au 8 juillet.

Cependant
,
comme le général Becker et le préfet maritime

;

le pressent de partir, et de profiter du vent et de la marée
, j

il se détermine
, dans cette journée même

,
à dix heures du

!

soir, à s embarquer sur la Saule; une partie de sa suite l'y

accompagne; le reste se rend à bord de la Méduse. Le len-

demain, il débarque sur l'île d Aix.

Une capitulation venait de livrer la capitale à la discré-
tion des armées alliées; l’armée française opérait sa retraite

derrière la Loire
;
le Roi et sa cour n’étaient qu’à quok|uos

lieues de Paris, et cependant Paris était encore sous le

joug des fédérés et de la populace
,
qui

,
soudoyés par des ré-

volutionnaires puissants, ne cessaient d’effrayer les habi-
tants par les cris de la rage et de la vengeance. Des coups
de fusil étaient tirés en plusieurs lieux; le nom des Bour-
bons était couvert d’opprobre

; des bandes de furieux, portant
les couleurs de la révolte

,
se répandaient partout

, et par-
tout semaient le trouble et l’effroi; tout ce qu’il y avait
d’hommes honnêtes et connus par leur dévouement au Roi,
couraient à chaque instant le danger d'être victimes de leur
rage. Tel était l’état d’effervescence que les révolutionnaires
qui exerçaient encore le pouvoir

,
se plaisaient à entretenir

dans la capitale, soit pour montrer que les Français ne vou-
laient point des Bourbons, soit pour effrayer ces princes
et les forcer d’accepter les conditions qu’ils voudraient leur
imposer. Selon leur plan, le Roi eût reconnu la chambre
législative de Buonaparte

,
et souscrit à une déclaration des

droits; il n’eût été roi que par les constitutions de l’em-
pire

;
il eût daté de l’an i de Son règne les actes de son

gouvernement; il eût licencié sa maison militaire, con-
servé l’armée de la Loire, et remplacé la cocarde blanche
par la cocarde des rebelles. C’est à ces conditions honteuses
que les révolutionnaires consentaient à rouvrir au Roi
le chemin de sa capitale, et c’est pour soutenir de telles

prétentions qu’ils excitaient par leur or la populace à la sé-

dition et à la révolte. Mais heureusement pour les habitants

paisibles de la capitale, la garde nationale conserva une
altitude vigoureuse; cinquante mille hommes de troupes
alliées vinrent prendre possession du château des Tuileries

;

et ainsi les criminels complots, les sinistres projets échouè-
rent. C’est à l'occasion de l'occupation des Tuileries par les

alliés, que, le 7 juillet, les membres du gouvernement pro-
visoire font savoir aux chambres

,
par un message, que, leurs

délibérations ne pouvant plus être libres, attendu la pré-
sence des étrangers

,
ils ont cru devoir se séparer. Ainsi fi-

nissait le trop long règne de l’anarchie et de la révolution
,

pour faire place au règne heureux de le légitimité. Le même ''

jour
,
Fouché se présente au château (rArnotivillc ,

où était

alors le Roi
,
et il y est reçu. Il y obtient une audience de

Louis XVin. Le président de la commission de gouverne-
ment tenait entre ses mai ns le fil de toutes les trames, de tous

les complots
;
il pouvait être utile à la chose publique

;
voilà

ce qui décide le roi de France à recevoir l'un des meurtriers

de son frère, et même àladmcltrc dans ses conseils; car il

n'est point de sacrifice impossible à son noble cœur
,
quand

il s’agit des intérêts de son peuple. Fouché, dans son en-
tretien avec Louis XV] II, lui représente qu’une amnistie
pleine et entière est indispensable; et il le trouve disposé
à l’accorder à tous les rebelles, excepté à quelques-uns de
leurs chefs. Mais, lorsque le perfide ministre vient à proposer



m6 CHRONOLOG
au Roi les insolentes conditions dont nous avons parlé, le

monarque indigné répond qu’il conservera sa maison mili-
taire et le drapeau blanc, et il exige que les représentanls de
l’usurpateur soient chassés sur-le-champ. Les ordres du
Roi sontbientôt exécutés. Dans la nuit, des hommes armés
viennent fermer les salles d’assemblée des chambres légis-

latives.

Le peuple de Paris, comprimé long-temps parles factieux,

peut enfin
,

le 8 juillet
, s’abandonner librement et sans

crainte à ses sentiments. Les barrières sont ouvertes
,
et les

citoyens se portent en foule dans la plaine de Saint-Denis,
pour jouir de la présence de leur Roi. La voilure royale
franchit, vers trois heures du soir, la barrière Saint-Denis.
Louis XVIIl est reçu près de cette barrière, par le préfet
de la Seine et le corps municipal. Voici la mémorable et

touchante réponse qu’il fait à la harangue du préfet : « Je
» ne me suis éloigné de Paris qu’avec la douleur la plus vive
» et une égale émotion. Les témoignages de fidélité de ma
» bonne ville de Paris sont arrivés jusqu’à moi

; j’y reviens
M avec attendrissement; j’avais prévu les maux dont elle
» était menacée

;
je désire les réparer. » Le Roi et les prin-

ces, accompagnés de quelques maréchaux, d’un grand
nombre de généraux et de seigneurs de la cour, étant ren-
trés dans Paris

,
sont salués sur leur passage par les accla-

mations les plus vives., et par les cris répétés de le Roi/
vheni les Bourbons! oioent nos princes chéris! La cocanle
blanche était arborée sur tous les chapeaux. Le drapeau de
la légitimité flottait sur tous les édifices, à toutes les fenê-

tres. On ne voyait plusnulle part l’étendard de la rébellion,
cet étendard qui avait fait tant de mal à la Fiance. Des
multitudes de dames

,
habillées de blanc

,
se montraient aux

yeux des princes, un lys à la main. Le Roi arrive aux
Tuileries à six heures du soir

,
et à peine est-il rentré dans

ses appartements, qu’il vient se montrer au peuple sur l’un

des balcons qui donnent sur le jardin. La foule immense
de personnes qui s’y était portée, en revoyant le bon roi

que le ciel leur rendait
, fait éclater son allégresse par dos

cris et des battements de mains
,
par des transports impos-

sibles à décrire. Cette belle journée se termine par des il-

luminations générales, et que personne n’avait ni ordonnées
ni conseillées.

Le lendemain, gjuillet, le Roi et toute sa course rendent
à l église Notre-Dame. Après le Te Deum , toutes les voix font
retentir les voûtes de lacathedraleduDom/ne,so/i-um/acreéw/i,
et cecbani sacré est plusieurs fois répété avec un vifent liousias-

me. Le soir, la foule se porte encore au jardin des Tuileries, et

toutes les maisons sont encore spontanément illuminées. Il

y a deux jours que le Roi
,
que Louis-le-Désiré est rentré

dans sa capitale, et personne n’a pu songer encore qu au
bonheur et à la joie. Partout , ce sont des réjouissances et

des fêtes. Des hommes, des femmes, des enfants, dansent
en rond sur les places publiques. Ces spectacles charmants
se renouvellent sans cesse. Partout enlui règne le désordre
le plus complet; mais ce désordre-là est sans (langer, car
c est celui de la joie.

Dans celte journée du 9 juillet
, le Roi nomme au dépar-

tement des affaires étrangères, le prince de Tallcyrand ; au
dcpartementdes finances, lebaron Louis; à celui de la police
générale, le duc d’Olranle (Fouché); à celui delà justice, le

baron Pasquier ; à celui de la guerre
,
le maréchal tiouvion-

Saint-Cyr; à celui de la marine
,

le comte de Jaucourt;
et enfin à celui de sa maison

,
le duc de Richelieu. Le iiii-

nistrede la justice demeure provisoirement chargé du porte-
feuille de I intérieur. Le même jour, le Roi crée une com-
mission chargée de veiller aux intérêts des citoyens des
départements occupés parles troupes étrangères. Il nomme
membres de cette commission MM. le comte Corvetto, le

baron de la Bouillerle, le baron Portai et le baron Dudon.
Paris, après la capitulation du 3 juillet, fut occupé par

les armées étrangères. Tous les ponts
, toutes les places pu-

bliques furent gardés par des piquets d’infanterie. Des canons
furent même braqués devant le château des Tullerie.s. Le
bois de Boulogne, Neuilly et les Champs-LIysées furent
assignés aux troupes anglaises. Le maréchal Bluchereut son
quarlier-général dans Paris mO.nxe. Le corps du général
Bulow fut cantonné entre Versailles, Rambouillet et Char-
tres. Pendant ce temps-là, les armées russe et allemande
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continuaient d’envabir les provinces orientales de la France,
et s’avançaient du côté de la capitale. Mais, lorsqu’clh's
eurent connaissance de la capitulation qui avait mis Paris
au pouvoir de Wellington cl de Blucher, elles changèrent
leur direction. Les souverains alliés se dirigèrent vers la

Champagne. I.e 9 juillet, ils entrent à Châlons. La muni-
cipalité leur envoie une députation pour les complimenter.
L’empereur d’Autriche répond à celte députation. « Le roi
'« de France doit être maintenu, rétabli sur sonJrône;
» aimez-le bien

,
oubliez à jamais vos dissensions. » Plût à

Dieu que ces paroles magnanimes eussent retenti dans tous
les cœurs! Il n’en fut pas ainsi.; malgré l’occupation d’une
bonne partie de la France

,
malgré le retour du Roi dans sa

capitale, les soldats de Buonaparte et les fédérés s’opposèrent
de tout leur pouvoir au rétablissement de l’autorité royale.
Mais les généraux royalistes, secondés puissamment par les

populations, déployèrent de si courageux, de si constants
efforts, qu’ils triomphèrent, enfin, de' l’obstination de leuis
ennemis. Les généraux de Napoléon

, commandants des
place.s-forles, résistèrent surtout avec la dernièreopiniâtrelé
aux attaques des étrangers. Ce fut principalement dans les
départements du nord et de l’est

,
que les royalistes éprou-

vèrent de grandes difficultés à faire reconnaître l’autorité du
Roi (i); niais

,
dans ceux de l’ouest, la chose ne souffrit

presque aucun obstacle. Le général Lamarque évacua promp-
tement le pays

,
et alla se joindre à l’armée de la Loire.

L’armée française, établie sur la Loire, manifestait tou-
jours les sentimens les plus opposés à la cause des Bour-
bons. La chute du trône de Buonaparte était encore l’objet
de ses regrets; elle signalait tous les jours, par ses cris et
par ses actes, .son attachement insen.sé à l’oppresseur de
l’Europe

; cependant, lorsque Louis XVIIl fut remonté sur
le trône, elle fit sa soumission

,
mais elle osa imposer des

conditions à son roi. Dans sou acte d’adhésion, daté du
10 )uillet, elle se regarde comme le centre cl le point de
ralliement de tous les vrais Français, et stipule non-seu-
lement pour l’autorité militaire, mais encore pour l’au-
lorilé civile; car elle prétend qu’il n’y ait de (lestitution
arbitraire ni dans l’année ni dans aucune des branches de
l administration; que nulle personne appartenant soit à
l’armée, soit à l’ordre civil, ne puisse être reclierchée
ni poursuivie , et que tout individu tie l’armée soit conservé
dans son grade et emploi jusqu’au départ des étrangers.
Celte insolente adresse

,
présentée au Roi par les généraux

délégués par le maréchal Davoùt, excita son indignation et

celle de ses ministres. U fut arrêté qu’on ne recevrait de
l’armée de la Loire qu’une soumission pure et simple. Cette
mesure

,
indiquée par la justice et la prudence, obtint l’a.s-

senlimeiil de tous les mini.stres
,
excepté d’un seul. Déjà le

maréchal duc d'Albuféra
,

et les lieutenants - généraux
Bapp et Lecourbe, ainsi que la garnison de Metz, avaient
fait présenter au Boi l’assurance de leur respectueuse et en-
tière soumission. Les généraux de l’armée de la I.oire, au
lieu d imiter cet exemple, persistèrent clans des senli-
mens coupables, et par là prolongèrent les inquiétudes et

les alarmes auxquelles l’état était en proie. Les alliés, assure-

t-on
,
proposèrent au Roi d’envoyer, contre les rebelles,

une armée de trois cent mille hommes. Heureusement on
put se passer de leur intervention.

La suspension d’armes, conclue entre le maréchal duc
d’Albuféra et le baron de Frimont

,
expira le 2 juillet. l.,es

ennemis reprirent aussitôt les ho.stililés; le général autri-
chien avait déjà franchi tous les débouchés des Alpes; il

eut, en peu de jours, forcé les délités du Jura et la ligne

fortifiée des Échelles. L’armée autrichienne , infiniment su-

périeure en nombre à l’armée française, lacontraignit sur tous
les points de rétrograder; de vifs combats eurent lieu dans
les gorges de Nanlua et de Saint-Claude, «lans les défilés

des Rousses. Les Français n’abandonnèrent leurs posiiions
nu’après les avoir vaillamment défendues. Une autri* action
meurtrière s’engagea, le 6 juillet, sous les murs de (ire-
noble; les Autrichiens furent vainqueurs, et la ville fut

obligée <!e se rendre. Bientôt l’année du baron de Frimont
s’approcha <le Lyon par plusieurs points

;
le maréchal Sa-

chet, dunt les forces étaient réduites à dix mille hommes,
et qui désirait vivement éviter une inutile effusion d(!

sang, fit demander un nouvel armistice au général en chef

(1) Dans le departement de l’Ain, le baron Othon de Monlboux et le

comte Perrault de Fcuillasse
,
qui

,
dès le la mars i 8 l 5

,
avaient reçu

du gouvernement une mission spéciale pour plusieurs departements
[

voisins de la Suisse et de la Savoie
,
sont parvenus

,
par des mesures 1

sages et prudentes
,
à ramener

,

pendant les centjours
,
les esprits e'gan-s,

et à augmenter le nombre des Français fidèles à leur roi. Lu 6 juiiler, le

drapeau blanc fut arbore'à Gex, et, le il üottait dans tout le dciparle-

ment, quoique la rentrée du Roi dans Paris y fût encore ignore'e.
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I de l’armée autrichienne

; celui-ci répondit qu’il n’accor-

;

derait rien, que Lyon ne fût rendu. Déjà le baron de Fri

mont avait son quartier-général à Montluel; ses forces

I

étaient considérables; ccUes du maréchal Suchet étaient

: trop peu nombreuses pour pouvoir défendre Lyon avec

I

succès. L’humanité
,

le désir d'éviter de grands malheurs à

la seconde ville du royaume, le déterminèrent à céder aux
volontés du baron de Lrimont. En conséquence

,
le 1

1
juil-

let , une convention militaire, contenant à peu près les

mêmes bases que la capitulation de Paris, est signée par

les deux parties. La ville de Lyon gémissait à cette époque

[
sous le joug honteux des buonaparlistes et des révolution-

naires. Ils maintenaient le peuple dans un violent étal

d’effervescence. Les commissaires Rœderer et Maret
,

les

I

lieutenants de police Lccointre-Puiravau et Teste, em-

I

ployaient toute leur influence pour prolonger le trouble et

I

l’agitation. La nouvelle de la convention conclue par le

duc d’Albuféra, vient augmenter encore la rage et le déses-

poir des agitateurs. Une sédition militaire, fomentée par

eux, éclate le i .3 juillet; les mutins se livrent à de cou-
pables excès

,
à de honteux désordres

;
ils se répandent dans

les rues, ayant un tambour à leur tête, et font partout

entendre
,
sur leur passage

,
les cris de vive l'empereur ! vive

Napoléon 11 ! Celte sédition, heureusement, n’eut point

de suites sanglantes
;

il en faut rendre grâces à deux magis-
trats chers à la ville de Lyon, MM. de Chabrol, préfet,

,

et de Fargues , maire. Le maréchal duc d’Albuféra lui-

même, qui, pour prix du service qu’il venait de rendre,

avait couru le danger de la vie
,
a contribué puissamment à

apaiser la révolte. Le drapeau tricolore se montre encore
(juelques jours sur les édifices publics de Lyon; enfin,

le 17 juillet, il disparaît pour jamais, et l’on voit flotter,

à sa place
,
l’étendard de la légitimité, et l’autorité du Roi

est publiquement leconnuc. Le meme jour, quinze mille
Autrichiens entrent dans Lyon.

Quand Marseille- et le département des Basses- Alpes eu-
rent

,
comme on l’a vu

,
donné si courageusement l’exemple

de l’insurrection en faveur des Bourbons
,
des révoltes écla-

tèrent dans presque toutes les villes du midi
, et amenèrent le

rétablissement de l’autorité royale. Mais un grand nombre
de ces villes

,
comprimées par les fédérés et les soldats de

Buonaparte, ne purent donner un libre essor à leurs sen-
timents pour les Bourbons; celles qui l’osèrent payèrent
cher leur clan. Les villes de Nîmes, de Montpellier, de
Toulouse, d’Avignon et de Bordeaux, furent les théâtres
où les soldats et les adhérents de Napoléon

,
sous la con-

duite des généraux (iilly, Decaen et Clausel
,
exercèrent

le plus cruellement leur tyrannie et leurfureur. Le 1
1
juillet,

la ville de Bordeaux, ayant appris la rentrée du Roi dans
.sa capitale

,
fait éclater, par un mouvement spontané, sa

satisfaction et sa joie. Les habitants, aux cris de vive te Roi!
arborent le drapeau blanc, et proclament avec transport
1 autorité royale. Clausel, qui commande encore dans la

ville, irrité du spectacle d’un peuple qui signale avec tant

d’ivresse son allacliement à son roi, ordonne à ses soldats

de tirer sur les Bordelais; cet ordre est exécuté. Six per-
sonnes tombent mortes, un plus grand nombre sont blessées.

Le peuple, sans armes et sans intention hostile, se hâte
de fuir devant cette troupe furieuse. Tel fut aussi le sorte

ui pesa sur Montpellier, Celte et Nîmes, villes où
ominait le général Giüy. Mais des troupes royales, or-

ganisées à la hâte par de fidèles royalistes, se mirent
1 bientôt en mouvement pour délivrer les villes du midi de
l’oppression des rebelles. Gilly fut pressé par elles, et obligé
de quitter Nîmes, où il laissa quelijiies troupes

;
ces troupes,

partageant les sentiments de leur chef, tirèrent de leur
caserne sur le peuple

;
cet acte violence exaspéra les Nî-

mois ; ils s’armèroiil
;
des paysans s’unirent à eux

;
ils at-

taquèrent les soldais, et se vengèrent avec cruauté. Cette
réaction fut terrible, et fut inalheureuscinent répétée dans
plusieurs villes du midi.

Le i 3 juillet
,
une ordonnance royale porte que les col-

.iéges électoraux d’arrondissements se réuniront, le iBaoût,
et ceux de départements, huit jours après; que chaque col-
lege électoral d’arroiuli-ssement élira un nombre de can-
didats égal au nombre des députés du département

, et que
les collèges électoraux de département choisiront au moins
la moitié des députés parmi ces candidals. Les électeurs
des collèges d’arrondisemenls et de départements pourront
siéger à vingt-un ans; les députés pourront être élus à

vingt-cintj ans. Le nombre total des députés des départe-
ments sera de Sq.'i.

Tandis qu’il était à l'île d’Aix
,
Buonaparte avait fait

acheter deux bâteaux demi-pontés, dans l’intention de ga-
gner

, avec sa suite , un brick danois
, avec lequel on croit

qu’il avait pris des engagements. Mais
,
ayant réfléchi que

ce moyen d’évasion était trop hasardeux, il y renonça en-
core

,
et prit la résolution de se confier à la générosité an-

glaise. Le 14 juillet, il envoie auprès du capitaine Mail-
land les généraux Lallemand et Becker et le comte de Las-
Cases

,
pour le prier de le recevoir sur son bord. L’officier

anglais y ayant consenti, Buonaparte se rend le lendemain
,

evec toute sa suite, à bord du Bvllérophon. Le capitaine
Maitland avait, dès la veille, écrit aux lords de l’Amirauté,
pour leur mander ce qu’il avaitfait. Le 16, l’escadre an-
glaise, amenant Napoléon, cingle vers les côtes de l'An-
gleterre. C’est du liellérophon que Buonaparte a écrit au
prince régent d’Angleterre, cotte lettre étrange ; « Altesse
» royale

,
en butte aux factions qui divisent mon pays, et à

3) l’iiilmitié des plus grandes puissances de l’Europe
,

j’ai
» terminé ma carrière politique, et je viens, comme Thé-
<* mislocle

,
m’asseoir sur les foyers du peuple britannique

;

» je me mets sous la protection de ses lois
,
que je réclame

>» de V. A. R. comme le plus puissant, le plus constant et
» le plus généreux de mes ennemis. »

Le Roi ayant, le 20 mars, licencié l’armée française, or-
donne, le 16 juillet, l’organisatiou dune armée nouvelle.
Son ordonnance porte que la force militaire active de la

France sera composée de quatre-vingt-slx légions d'infan-
terie, de huit régiments d’artillerie à pied, de quatre régi-
ments d’artillerie à cheval , d’un régiment de carabiniers
royaux, de six régimenls de cuirassiers, de dix régiments de
dragons, de vingt-quatre régiments de chasseurs et de six
régiments de hussards. La force du corps royal du génie
sera en proportion avec celle des autres armes.

Le 20 juillet , une autre ordonnance du Roi modifie la
loi du 21 octobre 1814 ,

en ce qui concerne l’examcu des
écrits au-dessous de vingt feuilles, confié au directeur gé-
néral de la librairie et aux préfets. Considérant qu’une telle

restriction, apportée à la liberté de la presse, peut en-
traîner plus d'inconvénients que d'avantages

,
le Roi la sup-

prime entièrement, et ordonne aux diverses autorités de
tenir la main à l’exécution des dispositions actuelles du
cotle pénal contre les délits de la presse.

Nous avons dit que, même après le retour du Roi dans sa
capitale, beaucoup de commandants militaires persévérè-
rent dans la révolte, armèrent des Français contre des Fran-
çais, et refusèrent de reconnaître l’autorité royale. Le Roi

,

pour faire cesser ce déplorable état de choses, ordonne,
le 21 juillet, que tous les officiers généraux, qui se seront
rendus coupable de tels crimes, seront arrêtés et traduits
devant un conseil de guerre. Il

Les résistances
, opposées

,
dans le midi

, aux efforts des
royalistes par les partisans de Buonaparte, étaient pres-
que toutes vaincues. Les peuples souhaitaient ardemment
de posséder parmi eux ce fils de France, qui, quelques mois
aiijiaravant

,
avait déployé sous leurs yeux une valeur si

brillante et si malheureuse. L auguste prince s’empressa de
se rendre aux vœux des fidèles habitants du midi. Il quitta
Barceionne, au milieu de juillet, et s’avança vers les
frontières des pays où il était si chéri, avec une escorte
lie volontaires royaux. Son escorte

, lorsqu’il pénétra en
France, s’augmenta d’un grand nombre de royalistes. Dans
le département de l’Arriège, le général Lafitte

, comman-
dant pour Buonaparte, envoya des troupes contre le duc
d’Angoulême; mais elles furent repoussées, et le prince
se dirigea vers Toulouse. Celle ville était encore sous le

joug de trois mille soldats et d’un grand nombre de fédérés,
commandés par le général Decaen. A la nouvelle de l’ap-
proche du duc d’Angoulème, les habilanls de Toulouse
se livrèrent au sentiment de la joie, et Decaen prit la ré-
solution de céder. H fit connaître, par un ordre du jour
idu 17 juillet, la nécessité où il se trouvait de renoncer à

une plus longue résistance. Ses soldats quittèrent soudain
la ville, et se débandèrent. Le drapeau blanc est arboré
dès le soin même de ce jour

,
et le lendemain toute la ville

jouit avec ravissement de la vue de l’éléndard des lys. L’au-
torité du Roi est aussitôt proclamée, et cette heureuse ré-
volution pénètre de joie tous les cœurs. Mais c’est le

23 juillet idi 5
, que les habitants de Toulouse peuvent

goûter avec plénitude le bonheur d’être reutrés sous la do-
mination des Bourbons ; le duc d’Angoulême fait son entrée
dans leurs mur.s. En revoyant ce noble fils de leurs rois

,

ils font éclater les transports de leur allégresse, l-e duc

ïl.
3ü
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tl'Angoulème établit à Toulouse le siège du gouvornemenL

que le Hoi avait coDÜé à sa sagesse
,
et nomme le maréclial

Réi'ignoii successeur du général Decaen dans le c^iinman-

dement de la division. De ce moment ,
tous les peuples du

midi furent ralliés sous l’étendard de la monarchie légitime.

Mais bientôt
,
on fut livré à de nouvelles alarmes. On apprit

que deux armées espagnoles marchaient
,
l'une vers le Rous-

sillon, l’autre vers le pays des L.a.sques. Leduc d’AngonlOme
ne doutait point que ces troupes ne vinssent dans de bonnes
intentions; mais il regardait leur présence dans le midi
comme un événement funeste. Il courut aussitôt sur les

frontières ,
et obtint que les armées espagnoles s’abstinssent

d’entrer en France
,
et de demeurer sur les frontières. Le

prince se rendit ensuite à Paris, pour informer le Roi de

l heureux affranchissement des provinces méridionales.

Le juillet, Louis XVIII rend une ordonnance' sévère

contre les généraux cl officiers qui
,
avant le a3 mars

,
ont

attaqué le gouvernement à main armée, et ont, prar celte

trahison infâme, compromis la dignité de la couronne ci

la Iranqulllilé de l’Europe; il ordonne que les uns seront

arrêtés et traduits devant des conseils de guerre, et que les

autres se retireront, sur-le-champ, dans les lieux qui leur

seront désignés par le ministre de la police, en attendant

que les chambres aient statué sur ceux qui devront ou sortir

du royaume ou être livrés à la poursuite des tribunaux.

Dans la première catégorie on compte dix-neuf individus
,

dont les principaux .sont le maréclial Ney, le colonel Labé-
doyère, et les généraux Gilly

,
Grouchy

,
Clausel, Rertrand,

Drouot,(iambron ne; la seconde catégorie contient trente-luiit

individus, parmi lesquels on remarque le maréchal Soult,le

duc de Bassano, Thibaudeau, Carnot, Vandamme, Régnault

de Saint-Jcan-d’Angely, et Merlin de Douay; l’ordon-

nance porte que ceux (jui seront bannis de la France, au-
ront la faculté de vendre leurs biens dans le délai d’une

année. Par une autre ordonnance
,
du même jour le

Roi exclut de la chambre des pairs vingt-neuf de ses

membres.
Le 24 juillet

,
l’escadre anglaise qui portait l’ex-empercu

arrive dans la baie de Torbay; le bruit de l'arrivée de cet

homme trop fameux avait attiré sur la côte une si grande

afiluence d’Anglais, que plusieurs périssent dans les Ilots

victimes de leur curiosité. Cet événement mai heureux oblige

le gouvernement britannique à faire éloigner le Bellérophon

des côtes d Angleterre.

J>ci“.août; le Roi annule les nominations et prorao

fions à des grades nnililaires qui ont eu lieu pendant le temps
lie Vusurpalion; il annule en même temps les réintégra-

tions d’officiers en retraite, ordonnées par Napoléon. G est

dans ce même jour que le maréchal duc de Tarenle arrive

à Piourges, pour remplacer le maréchal Davoùt dans le

commandement de l’armée de la Loire; elle pouvait alors

être forte de cinquante mille hommes. Les soldais com-
mençaient à se calmer, la désertion devenait chaque jour

considérable; la mission du duc de Tarcnte avait un grand

objet, c’étai lie licenciement de l’armée de la Loire, or-

donné par le Roi. On n’a que des éloges à donner à la con-

duite du loyal maréchal : il veilla avec zèle à la sûreté des

roules, à la conservation des armes, des chevaux et de

tous les objets d'équipement militaire; quatre ou cinq mois
après, tous res valeureux soldats, qui avaient eu pour
leur ancien chef un dévouements! aveugle, étaient rentrés

dans leurs foyers, et y reprenaient le goût du travail et du
repos.

Le maréchal Brune avait été appelé, pendant les centjours,

au commandement de la huitième division militaire
; lors-

qu’il apprit le retour du Roi dans la capitale, il se rendit à

Toulon
, y fit arborer le drapeau Ijlanc

,
et y arrêta les fu-

nestes effets d’une réaction
;

il déposa ensuite le comman-
dement dont il était revêtu. Rappelé à Paris parle gouver-

nement royal, il obéit à cet ordre; le 2 août, il entre à

Avignon; le bruit s’étant aussitôt répandu qu’un des lieu-

tenants de Ruonaparle venait d’arriver
,
un certain nombre

d’hommes forcenés et armés se réunissent
,
et se rendent 3

l’auberge où le maréchal est descendu : ils entrent dans son

appariement et le massacrent
,
en poussant les cris de la

vengeance et de la fureur; ilssaisiss.“nt ensuite son cadavre,

le percent de nouveaux coups, le traînent dans la boue, puis

le jettent dans le Rhône. Le corps de Brune
,
rejeté sur la

grève par les vagues
, y reste deux jours sans sépulture

; vai-

nement le maire
,
le préfet, assistés de quelques gendarmes

,

ont fait tous leurs effoils pour s’opposer à la fureur des as-

sassins. Ce meurtre a été exécuté devant un grand nombre

de spectateurs qui n’ont rien fait pour l'empêcher ; toutes

les têtes étaient égarées par la vengeance. Peu de temps
après les maréchaux de camp, Ramel et Lagarde

, sont

massacrés par le peuple
,

l’un à Toulouse et l’autre à

Nîmes.

Dès le 17 juillet, Fouché avait écrit à lord Caslelreagli

,

pour l’infonner que Buonaparte
,
ayant perdu tout espoir d’é-

chapper aux croiseurs anglais, setait rendu ù bord du Bel-

lérophon. Mais déjà le ministre anglais était informé de

cette nouvelle, et l’avait communiquée aux ambassadeurs de

Russie, iVAutriche et de Prusse, qui étaient, comme lui, à

Paris; le 2 août, les quatre ambassadeurs se réunissent, et

concluent un traité, par lequel ils conviennent que Napoléon-

Buonaparte est regardé parles puissances signataires du traité

du 2Ô mars, comme leur prisonnier; que la garde de sa

personne est conllée au gouvernement britannique, et que
ce gouvenement est seul chai’gé de fixer le lieu de sa dé-

tention; qu’enün les cours de Russie, d’Autriche, de Prusse

et même de France seront invitées à envoyer des commissaires
qui séjourneront au lieu de la détention de Napoléon-Buona-
parte

,
mais seulement dans le but de s’assurer de sa pré-

sence, et d’en informer leurs gouvernements respectifs.

Le 4 aoiit
,
Napoléon reçoit de lord Keith

,
amiral anglais .

la notification du traité conclu la veille
,
qui le déclarait pri-

sonnier des quatre principales pui.ssances de l’Europe. Il ap-

prend en même temps qu’une petite île d’Afrique
,
l’île Sainte-

Hélène, est le lieu choisi pour son séjour. A cette nouvelle,

Buonaparte, transporté de colère, se répand en plaintes amè-
res contre les puissances et surtout contre l’Angleterre. Il

jure, avec l’acceiu le plus animé, qu’il n'ira point à Sainte-

Hélène, cl qu’il faudra l’arracher mort du Belléruphnn. Ce-
pendant on verra bientôt que, quand il y va de la vie, Na-
poléon sait plier à la nécessité. Le jour même, il remet à

lord Keith la protestation suivante; elle est trop curieuse,

pour n’être pas rapportée en entier : « Je proteste solennel-

» lemeiit, dit-il
,
à la face du ciel et des hommes, contre la

» violation de mes droits les plus sacrc's, puisque l’on dispose,

» par la force, de ma pei\sonne et de ma liberté. Je me suis

» rendu libre ment.à bord du Bellérophon. Je ne suis point pri-

» son nier
;
je suis l’hôte de l'Angleterre. Une fois placé à bord

» du Bellérophon
,
je fus sur le foyer du peuple anglais. Si le

)) gouvernement, en donnant ordre au capitaine du Helléro-

i> phon de me recevoir avec toute ma suite, n’a voulu que me
ji tendre un piège, il a forfait à l’honneur, et souillé son pa-
» Villon. Si cet acte doit être consomme^ ce sera en vam que
;» les Anglai.s parleront encore ù l’Europe de leur justice, de

n leurs lois et de leur liberté. L’hospitalité, violée sur le

)) Bellérophon
,
compromettra à jamais la foi anglaise. J’en

» appelle donc à I bistoire; elle dira qu’un ennemi
,
qui fit

» vingt ans la guerre au peuple anglais, est venu librement.

V dans son malheur, cbcrclier un asile sous les lois de ce

» peuple. Quelle preuve plus éclatante aurait-il pu donner
» de son esiinve et de sa confiance? Mais comment les An-

» glais y ont-ils répondu? Us ont tendu une main bospita-

n lière :i cet ennemi
;

et lorsque dans sa bontie foi il s’est

» livré lui-même, ils l’ont sacijfié. n Ainsi, après avoir, du-

rant tout le cours de sa carrière politique
,
foulé aux pieds

tous les droits, Napoléon ose aujourd’hui les invoquer en sa

faveur.

Le 8 août
,
le Roi ordonne que les journaux

,
de quelque

nature qu’ils soient, ne pourront j)araître, sans avoir obtenu
une nouvelle autorisation du ministre de la police générale.

L’ordonnance soumet tous les écrits périodiques à l’examen

d’une commission, dont les membres seront nommés par
le Roi lui-même.

Le
7

août
,
Napoléon passe du Bellérophon sur le Nor-

thumberland qui doit le conduire à Sainte-Hélène. C’est alors

qu’on examine avec le soin le plus scrupuleux tous ses ba-
gages. Toutes ses armes lui sont enlevées. On lui enlève

aussi tout son argent, afin de lui ôter, disent les Anglais,

toute possibilité de corrompre ses gardiens. C’est alors aussi

que Buonaparte est forcé de se sép.arer d’une grande

UC ceux qui l’avaient suivi. Les personnes leciies avec lui à

bord du Norlhumherland

,

sont le général Bertrand
,

sa

femme et leurs enfants; le comte et la comtesse Je Montliolon,

et un enfant; le comte de Las-Cases, le général Gourgaud
,

neuf domestiques mâles et trois femmes. Le chirurgien de

Buonaparte, M. Maingault, ayant refusé de le suivre, fut

remplacé dans ce service par le médecin du Bellérophon

,

M. O’Méara. Napoléon fit remettre aux personnes qui n’a-

vaient pu l’accompagner le certificat suivant : u Les circon-

» stances m’empêchent de vous garder j)lus long-temps



DES ROIS DE FRANCE.
5j auprès de moi. Vous m’avez servi avec zèle. Votre con-
» duite dans cette dernière occasion mérite mes éloges, et

» me prouve que j’avais raison de compter sur vous. 35

Enfin, le 1 r août, l’oscadre anglaise sort du canal de la

Manche et cingle vers Sainte-Hélène.

Le i 5 août, le Roi. par une ordonnance qui maintient
jn ovisoirement l’organisation actuelle des académies

,
sup-

prime les pouvoirs attribués au grand-maître et au conseil

de l’université, et crée une commission de l’instruction pu-
blique (jui les exercera sous l’autorité du ministre de l’in-

térieur. MM. Royer-Collard, Cuvier, le baron Silvestre de
Sacy

,
l’abbé Frayssinous et Guéneau de Mussy sont nom-

més membres de cette commission ,• M. Royer-Collard en
a la présidence. Une ordonnance du même jour lève l’état de
siège de toutes les places des 8*.

. 9*. , 10^.
,

ii®.
,

12®.

,

î 3 '^.
, i/f*- 5

lû®. et 18^. divisions militaires.

Le territoire français était occupé par les troupes alliées;

le trésor élait presc(ue sans fonds pour .subvenir aux dé-
penses énormes que leur présence nécessitait chaque jour.

Au milieu de ces malheureuses circonstances
,

le Roi se dé-
temiine à un sacrifice bien pénible pour son cœur. Le 16
août . il ordonne qu’une contribution e.xtraordinaire de 100
millions

,
à titre de réquisition de guerre

,
sera levée sur les

divers départements eu proportion de leurs ressources. En
faisant porter cette contribution sur les principaux iie'go-

ciants , capit.distes et piopriétaires , Louis espère de leur

patriotisme qu’ils partageront sa sollicitude pour le soula-

gement de leurs compatriotes ruinés par les événements
de la guerre.

Vingt-neuf pairs ayant été éliminés par l’ordonnance du
24 juillet, et la mort en ayant enlevé six

,
il ne restait j)lus

que cent dix-sept pairs des cent cinquante-deux que le Roi
avait institués le 4 juin i 8 i 4 - Le 17 août, le Roi en nomme
quatre-vingt-seize autres ceux-ci appartiennent presque tous
aux anciennes familles nobles. Dix pairs seulement ont été

choisis dans les familles anoblies par Napoléon. La chambre
des pairs, à l’époque du 17 août, compte donc deux cent
treize membres, Deux jours apres

,
le Roi déclare la dignité

de pair héréditaire de mâle en mâle
,
par ordre de primogé-

niture, dans la ligne directe des pairs composant actuellement
la chambre des pairs. Les pairs nointiiés j>ostérieurement
jouiront de la même préiogative.

Le 20 juin, vingt mille Autrichiens et Suisses, commandés
par l’avcliiduc Jean, avaient investi le foit de Iluningue. La
garnison de ce fort se trouva réduite, après la retraite des
gardes nationales licenciées, à cent canonniers

, trente soldats
de divers corps

,
et cinc[ gendarmes à cheval. Elle se défendit

pourtant un mois contre l’année alliée, qui
,
d’après la rési.s-

tance quelle éprouvait
,

la croyait certainement beaucoup
plus forte. Le 1 4 août

,
elle ouvre la tranchée avec cent trente

pièces de canon. Treizejours après, le 27,1a garnison de Hiinin-

gue, commandée par le général Barbanègre, consent à capitu-
ler ; elle n’était plus composée que de cinquante hommes. Elle
.sort avec les honneurs de la guerre, et se met aussitôt en
marche, pour aller joindre l’année de la Loii e.

Le 1®". septembre, le Roi change l’organisation de sa mai-
son militaire; il supprime les 4® et 5 ® compagnies de ses

gaides-du-corps
,
la compagnie des gardes-du-corps de Mon-

sieur
,

et celles de gendarmes
,
de chevau-légers

,
de mous-

quetaires et de gardes-de-la-porte. Toutes ces compagnies sont
remplacées par une garde royale

,
dont la force, en temps de

paix, s’élèvera à vingt-cinq mille hommes. Les officiers ap-
partenant aux compagnies .supprimées

,
seront les premiers

employés dans la composition des cadres de la garde royale.
Le fvoi veut, par là, donner à c'es officiers un témoignage de
sa satisfaction.

Le 18 .septembre , la place de Longwy
,
assiégée depuis

deux mois et demi par dix-huit mille Prussiens, consent à ca-
pituler. Elle n’avait pour la défendre qu’une très-faible gar-
nison.

Le 19 septembre
,
le Roi crée un conseil privé, dans le sein

duquel seront traitées spécialement les questions de haute
législature. Le nombre des membres de ce conseil n’est pas
fixé; il ne devra s’assembler que sur une convocation spé-
ciale . faite . d’après les ordres du Roi

,
par le président du

conseil des ministres. Le Roi appelle vingt-quatre personnes
à riionneur de faire partie du conseil privé. Les jninces de
la famille royale et du sang sont déclarés membres de ce
conseil.

Le 2t) septembre, le ministère est entièrement renouvelé.
Le Roi appelle au ministère des aflaires étrangères et à la
présidence du conseil

,
le duc de Richelieu

;
au ministère de

la justice, le comte Barbé-Marbois
;
à celui de l’intérieur .

le comte de Vaublanc
j
à celui de la guerre le généi al Clarke

,

duc de Feltrej à celui de la marine et des colonies, le vi-

comte Dubouchage; à celui des finances , le comte Corveltoj
enfin à celui de la police générale

,
le préfet de police

Decazes.

Le 26 septembre i 8 i 5
,
les trois souverains de la Russie

,

de rAutriclîe et de la Prusse, signent, à Pari.s, une conven-
tion à laquelle ils domientle titre de Sainte-Alliance; ils dé-
clarent

,
d’abord

,
qu’éclairés par les grands événements qui

ont marqué le cours des trois dornières années
,

et qui
ont été évidemment conduits par la divine Providence, ils

ont résolu de ne suivre désormais
,

soit dans le gouver-
nement de leurs états respectifs, soit dans leurs relations
politiques, que les sublimes préceptes de la religion chré-
tienne, préceptes tous fondés sur la justice, la paix et la

charité. Ils arrêtent ensuite que, conformément aux paroles
des Saintes-Ecritures, qui ordonnent à tous les hommes de
se regarder comme frères

,
ils demeureront unis par les liens

d’une fraternité véritable et indissolultle . se con.sidérant
comme compatriotes, et se prêteront, en toute occasion et
en tout lien, assistance, aide et secours, se regardant en-
vers leurs sujets et armées comme pères de famille

,
et vou-

'

huit les diriger dans le même esprit de fraternité dont ils

sont animés pour protéger la leligion , la paix et la justice.

Les trois monarques contractants veulent
,
en conséquence

,

que le seul principe en vigueur entre leurs sujets respectifs,
soit de se rendre réciproquement service , de témoigner

,
par

une bienveillance inaltérable, l'aflèction mutuelle dont
ils doivent être animés, et ilc ne se considérer tous que comme
membies d’une même nation chrétienne, attendu qu’ils ue
se considèrent cpie comme délégués par la Providence pour
gouverner trois brandies d’une même famille

,
savoir :

l’Autriche, la Prusse et la Russie. Les trois augustes monar-
ques terminent cette convention

.
qu’ils placent sous la pro-

tection de la Très-Sainte et indivisible Trinité, en annon-
çant (ju’ils recevront dans leur Sainte-Alliance toutes les
puissances qui reconnaîtront les jnincipe.s sacrés qui la leur
ont inspirée. L’empereur Alexandre fit publier dans .ses états
le traité de la Sainte-Alliance

,

le G janvier 1 8 1 6 ;
ce ne fut

qu’à cette époque qu’il fut connu du public. La plupart des
souverains de l’Europe y accédèrent successivement. Le
prince régent déclara qu’il adhérait pleinement aux prin-
cipes exprimés dans cet acte, mais que les lois constitution-
nelles de son pays ne permettaient ])as qu’il signât un acte
que!coM([ue

,
sans qu’il fût contresigné par un ministre res-

ponsable. Ainsi donc, sous un prétexte dont le lecteur ap-
appréclei-a la valeur

,
le roi d’Angletcne a refusé de faire

jiartie d’une association de monarques
,

qui a pour but
lie se conformer, dans tous leurs actes, aux saints j)iéceptes

de l’évangile.

L’ouverture de la session des chambres législatives
,
de

i 8 i 5
,
a lieu le

7 octobre ; elle est remarquable par le tou-
chant et vif accueil que les Bourbons reçoivent des chambres.
Voici un passage du discours du Roi

,
qui atteste d’une ma-

nière éclatante .son profond attachement aux principes cons-
titutionnels ; «C’est pour donner plus de poids à vos déli-
3) béralions . c’est jioiir en recueillir moi-même plus de hi-
)>mières, que j’ai créé de nouveaux pairs et que j’ai aug-
3> mente le nombre des députés. Vous ne perdrez jamais de
33 vue les bases fondamentales de l’état: union fianche et
3) loyale avec le Roi, et respect pour la charte corfstitution-
3) nelle. Cette charte, que j’ai méditée avec soin avant de la

33 donner
,
à laquelle la réflexion m’attache tous les jouns

3) davantage
,
que j’ai juré de maintenir

,
et à laquelle vous

33 tous
,

à commencer par ma famille
,

allez jurer d’obéir .

33 est sans doute , comme toutes les institutions humaines

,

3) susceptible de perfectionnement; mais aucun de nous ne
>1 doit oublier qu’aupi'ès de l’avantage d’améliorer, est le danger
» d’innover. » Le discours du Roi est couvert de vils et una-
nimes applaudissemenis. Aussitôt, les princes qui assis-

taient à la séance, et parmi lesquels on voyait le vénérable
prince de Condé. prêtent, avec enthousiasme

,
le serment de

fidélité à la charte et au Roi. Cette scène touchante produit
sur tous les assistants une impression que nous ne jioimions

' peindre. Le même serment est prêté par les pairs elles députés.
Le 12 octobre, une ordonnance royale établit, près du

ministre delà guerre, une commission chargée d’examiner
la conduite des officiers qui ont servi pendant Fusurpation :

ceux sur lesquels elle n’aura pas exprimé une opinion favo-
rable ne seront jjoint admis aux emplois de l’armée. Cctle

mesure a pu paraître dure; mais elle était juste, et coin-
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manclce par les circonstances. Il était difficile de traiter ;ui-

tremciit des militaires qui avaient trahi leur prince légitime.

Ce sont le maiécliai duc de BeUune
,
les lieutenants-généraux

comtes Lauriston et Bordesoulle . le maréchal de camp prince

de Broglic . le soas-iuspecteur aux revues du Perroux et l'ad-

judant-commandant clievalier de Querelles
,
que le Roi a

dioisis pf)ur l'ormer cette commission.

Après une traversée de deux mois
,
l’escadre» conduisant

Biiomiparte à Sainte-Hélène . arrive , 1 e iG octobre i 8 i 5 ,dans

la rade de cette île. Deux jours après
,
le i8

,
Buonaparle dé-

barque
,
et va habiter une petite maison de campagne

,
située

sur un plateau étroit
.

qu’environnent des rochers
,
des ravins

et d’elTroyables précipices. Cette maison appartenait à un

gentilhomme nommé Bellecoine; Buonaparte doit y rester,

jusqu’à ce que celle qu’on va bâtir à Longwood. soit prête à le

recevoir. Lord Cockburiï. commandant delà Hotte, prend. ans-

.sitôt après son arrivée à Sainte-Hélène, toutes les précautions

qui lui ont été prescrites pour garder Buonaparte. D’abord,

il place 3oo hommes sur le petit jdateau où Napoléon est

établi, puis une quantité de sentinelles sur les liauteurs pour

surveiller toutes le.s démarches du prisonnier. Quant aux

mesures prises sur la mer pour la garde de l’île
,
elles sont

idiis sévère,s encore. Nul bâtiment
,
excepté ceux de l'Angle

terre , ne pourra s’approcher
5
encore ces cferniers ne pourront-

ils pa.s jeter l'ancre. Enlin . nulle barque ne pourra soi tir de

Sainte-^Hélène
,
sans avoir été visitée. Beaucoup d’autres me-

sures sont encore prises
,
et leur sévérité est au-des.sus de tout

ce qu’on pourrait dire. Sainte-Hélène ! une île bordée de

rochers d’une effrayante hauteur
,
éloignée de toute terre de

plus de 400 lieues, en ayant à peine dix de circonférence!

Voilà donc le dernier asile de cet homme extraordinaire
,
de

ce conquérant superbe, de ce puissant monarque, qui porta

le.s plus brdlanle.s- couronnes de l’univers
,
qui vainquit et

fit trembler l’Europe! Naguère, il dictait encore des lois à

trente millions d’hommes . et maintenant il vit captif, captif

de l’Angleterre, de cette puissance qu'il a combattue avec

t.mt d’acharnement! Quelle leçon pour les conquérants! Ah! si

l’ame de Buonaparte peut jamais se rouvrir aux sentiments

de riiumanité
,
que de pleurs il devra verser . en songeantaux

désastres dont il couvrit le monde! Mais, hélas! les Français

sont encore forcés de bénir sa fatale ambition
,
puisque, sans

elle . ils n’eussent probablement jamais joui du bonheur de

reiurer sous la domination paternelle et légitime des descen-

dants de Henri IV !

Le 29 octobre, une loi statue que tout individu, arrêté

comme prévenu de crimes et délits contre la personne et l’au-

torité du Boi
,
contre les personnes de la famille royale

, ou

contre la sûreté de l’État
,
pourra être détenu jusqu’à l’expi-

ralion du terme fixé par cette loi, si
,
avant cette époque,

il n’a été traduit devant les tribunaux. Les inaudaLs d’arrêt

ne seront décernés que par les fonctionnaires à qui les lois

confèrent ce pouvoir. A défaut de motifs graves
,
le prévenu

pourra être mis sous la surveillance de la liante police
, con-

formémeiU au code pénal. Le dernier article de cette loi porte

que, si elle n’est pas renouvelée à la session suivante, elle

cessera d’avoir sou elTet. Les discussions, dont elle a été

l’objet à la chambre des députés
,
ont été vives et animées.

Elle a trouvé des opposants opinâtres; mais, malgré leur

opposition, elle a été adoptée par deux cent quatre-vingt-

quatorze voix sur trois cent cinquante.

Le 9 novembre, une autre loi prononce la peine de la

déportation contre tous ceux qui, ]iar leurs cris, leurs dis-

cours ou leurs écrits
,
auront exprimé la menace d’un atten-

tat contre le Roi ou les personnes de sa famille
^
qui auront

excité à s’armer contre l’autorité royale, qui auront provo-

qué directement ou indirectement le renversement du gou-

vernement, le changement de l’ordre de successibilité au

trône, alors même que ces tentatives n’auraient été suivies

d’aucun effet
,
et n’auraient été liées à aucun complot; contre

ceux
,
enfin

,
qui auront arboré un autre drapeau que le dra-

peau blanc. D’après la même loi, les autres délits séditieux

contre le gouvernement ,
mais d’une nature moins grave (|ue

ceux que nous venons de mentionner
,
seront punis d’un em-

prisonnement de cinq ans à trois mois, d’amendes qui pour-

ront s’élever à 3.000 fr.
,
de la suppression des pensions ou

des traitements d’inactivité
,

et de l’interdiction des droits

politiques pour dix ans au ])lus
,
cinq ans au moins. Quel-

ques députés ont vainement combattu cette loi; sur trois

cent soixante-deux voix
,
elle en a obtenu deux cents quatre-

vingt-treize.

De])uis le milieu du mois de septembre
,
les négociations

pour la paix entre la France et les puissances alliées se pour-

suivaient activement. Le 20 novembre iSi 5
,

le traité est

signé. U est ])récédé d’un préambule, où l’on voit que deux

grands buts ont dirigé les souverains
,
le premier

,
de mettre

lin aux longues agitations de l’Europe pur un juste équilibre

de lüi'ccs entre le.s puissances
;
le second , de rétablir entre la

France et ses voisins, ces rapports de confiance et de bien-

veillance réciproques, que les effets de la révolution et du
système do conquête avaient troublés si long -temps. Il a

fallu, eu conséquence
,
que la France accordât aux alliés des

indemnités pour le passé et des garanties pour l’avenir. On
va voir combien elles durent coûter à Louis XVII!. Le
premier article de ce traité réduit la France à des bornes

pins étroites encore que celles qui avaient été fixées par le

traité tin 3 i mai 1814. Elle perd, au nord . Piiilippeville

,

Marienboui'g, le duché de Bouillon
,
Snrielouis, Saarbruck cl

les deux rives de la Sarre
;
du côté de l’Alsace

,
tout le pays

situé au nord de la l.autcr
,
et dans lequel se trouvent Lan-

dau, Bergzabern et Rhcinzaljer; enfin, du côté de la Sui,sse
,

une partie du pays de Gex. Par l’article 2, le roi de Fiance
s’engage à ne icUiblir iamais le.s fortifications Je Iluningue,

que le.s alliés ont fait démolir. L’article 4 à -00 mil-

lions de bancs l’indemnité pécmiiaire que la Fi-ance devra

payer aux puissances alliées. L’article 5 porte que, vu l'état

d’inqniétucîe et de fermentation occasionné parmi le peuple

français par les derniers événements
,
les places de Coudé

,

Valenciennes, Boiichain
,
Camhray

,
Le Quesnoy

,
Maubeuge,

Landrccies
,
Avesnes . Rocroy . Civet

,
Charlemont

,
Mézières

,

Sedan, Moiitmédy, Thionville, Longwy, Bitcbe, et la tête

de ])ont du Fort-Louis, seront occupées par une armée de

cent diKjuantc mille lioimnes; ([iie cette armée .sera com-
mandée par un général à la nomination des ])uissance.s

alliées; (pi'elle sera eulretemie aux frais de la France; que
cette occupation durera au plus cinq ans

,
mais qu’elle pourra

finir au bout de trois ,
si , à cette époque, il est prouvé que

l’ordre est parfaiteinent rétabli en France. D’après l’art. 10.

l’Angleterre, la Russie, l’Autriche et la France s’engagent

à concerter, sans perte de temps
,
les mesures les plus effi-

caces pour obtenir l’abolition entière et définitive de la traite

des nègre.s. Le traité du 20 novembre est accomjiagné d’un

article additionnel entre la France et la Russie
,
d'après le-

({uel une commission est instituée pour procéder à la liqiii-

dalioii des prétentions réciproques de la France et du ci-

devant grand-duché de Varsovie. Plusieurs conventions

particulières sont encore jointes à ce traité. Elles sont rela-

tives à la manière dont ser.i pavée l’indemnité pécuniaire due

parla France, dont se fera l'occupation milUaire
,
et dont

on fera droit aux réclamations des sujets de l’.-àuglcterre et

des autres pays.

Lorsque la capitale fut tombée au pouvoir des alliés, le

maréchal Ney, désespérant d’obtenir du Roi le pardon de sa

trahison manifeste, se réfugia en Auvergne. Il y fut arrêté

en vertu de l'ordonnance du 24 juillet, et amené à Paris. Il

fut enfermé à la Conciergerie, où il subit plusieurs inter-

rogatoire.s. Un conseil de guerre, composé de maréclraux

de France et de lieutenants-généraux, fut chargé de le juger.

Le maréchal Ney récusa la compétence de scs juges. Ceux-ci

se prêtèrent d’autant plusvoloiitieis à la demande de l’accusé,

qu’ils n’étaient point fâchés de se tirer ainsi d’une position

difficile. Alors , une ordonnance du Roi traduisit Ney devant

la chambre des pairs. Les défenseurs du maréchal invoquèrent

inutilement la capitulation de Paris, d’après laquelle aucun

de ceux qui se trouvaient dans ses murs, ne devait être

ni inquiété ni reclierché pour sa conduite politique. Le G

décembre
,
la chambre des paii s

,
après seize audiences , con-

damne le maréchal Ney à la'peine de mort, à la majorité

de 119 voix sur 160. Le lendemain , Ney, après avoir reçu

du curé de Saint-Sulpice les secours de la religion, est coji-

duit dans l’avenue de FObservaloire auprès (le la grille dû

Luxembourg, et fusillé par un peloton de vétérans. Il a

commandé iui-même le feu
,
et reçu le coup de la mort avec

le sang-froid qu’il avait montré sur les champs de bataille.

Le Ro'i avait de grands malheurs publics à venger
;

le maré-

chal Ney avait été l’un des premiers auteurs de ces ni ilheurs;

il a dû expier sa faute par la moi t.

Le 20 décembre, ou établit par une loi
,
dans chaque dé-

partement
,
une cour prévôlale. Celte cour, composée d’un

prévôt pris parmi les officiers de terre ou de mer, ayant

le grade de colonel au moins
,
et de cinq juges civils

,
pris

parmi les membres du tribunal de première instance ,
est

chargée de procéder contre tous ceux <jui se seront rendus

coupablesJu crime de rébellion année
,
qui

,
dans des lieux

publics, auront distribué des écrits ou proféré des discours
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tendant au renversement de l’autorité légitimé

,
qui auront

arboré un drapeau autre que le drapeau blanc, qui auront
commis un assassinat ou vol avec port d’anues

,
etc. Les

piévenus .seront interrogés dans les vingt-quatre heures. Il

sera procédé, dans le pUi.s court délai , à rinfonnation et à

l’audition do.s témoins. Les arrêts des cours prévAtales sont

sans appel
;

ils sont exécutés dans les vingt-quatre heures
,
si

les con(Jamné,s ne sont ]ias recommandésà la commisération
du Roi. Cette loi continuera iVétre en vigueur jusqu’à la fin

<lc la session de 1817, et elle cessera à cette époque, si elle

n’est pas renouvelée. Deux séances, de trois heures cliacune,

ont suffi pour discuter et porter celte loi. Elle a passé à

une grande majoiilé. Treize députés
,
parmi lesquels on

trouve MM. Royer-Collard et de Serre, ont lutté vainement
contre dcu.x cent quatre-vingt-dix. A peine, au milieu de.s

bruyantes clameurs de louns collègues
,

ont-ils pu faire en-

tendre leur voix. Cette loi peut être regardée comme un
éclatant témoignage de l’attachement de la chambi e à l’auto-

lité légitime, el de laideur avec laquelle elle a résolu de
coinbaUre les révolulionnaires. Bientôt une loi plus sévère
encore sera portée contre eux.

1 8 1 G. La ma]orité de la France, la majorité des chambres,
excitées par une légitime indignation, par un ardent désir
de venger la morale et la société', réclamaient hautement la

punition des parjures et des tiaîtres f[ui avaient contribué
à la fatale catastrophe du 20 mars 181 5 . Déjà la chambre
des députés

,
prenant une honoiable initiative, avait fait

diverses propositions à cet égard. Louis XVIII sentait pro-
fondément sans doute la nécessité de frapper les hommes
criminels qui avaient causé tant de maux à son royaume;
mais il en coûtait à son cœur de prononcer un châtiment
réclamé par la justice et l’intérêt de l’état. Il s'y décida enfin.
Le 8 décembre i 8 i 5

,
les ministres du Roi apportèrent à la

chambre des députés un projet de loi relatif aux auteurs de
la rébellion du 20 mars. La discussion de ce projet occupa
cinq séances

,
et occa,siona dans le sein de la chambre une

violente agitation. Vainement la minorité invoqua-t-elle
avec chaleur des mesures douces et l’oubli »)u passé. La majo-
rité

,
qui avait juré d'extirper dans leurs racine.s la révolu-

tion et l’usurpation
,
soutint qu'on ne pouvait atteindre à

un but si désirable et si heureux
.
qu’en déployant la plu.s

sévère autorité. Elle alla même au-delà des intentions du
gouvernement, en ajoutant à la loi proposée nu article
qui atteignait les régicides. Les ministres essayèrent de
vaines représentations sur ce sujet. La majorité demeura
inllexible. Le 12 janvier 1816, la loi est promulguée. Une
amnistie pleine et entière était accordée à tous ceux qui
avaient pris part à la rébellion et à l’usurpation de Napoléon-
Buonaparle . excepté à ceux dont l’ordonnance du 24 juillet

avait prescrit l’arrestation . et à ceux contre Ic.squels des
poursuites avaient été dirigées antérieurement à la promul-
gation^ de la loi du 12 janvier. Celte loi conférait au Pioi la

faculté de bannir les individus dé.signés nominativement
dans l'art. 2 de l’ordonnance du 24 juillet. Elle condamnait
a sortir du royaume

,
dans le délai d’un mois

, et à n’y rentrer
jamais

,
les ascendants et descendants de Napoléon-Buona-

parte, ses oncles et ses tantes, ses neveux et scs nièces,
ses frères, leurs femmes et leurs descemlants. Elle pronon-
çait la même peine contre ceux des régicides qui

,
au mépris

d’une clémence presipie sans bornes
,

avaient voté pour
lacté additionnel, ou accepté des fonctions de la part de
1 usurpateur

, et qui, par là
,
s’étaient déclarés les enne-

mis irrécoiK ilia blés du gouvernement légitime. Enfin
,

cette loi portait que les uns et les autres ne pourraient
jouir en France d’aucun droit civil

, y posséder aucun bien .

aucune pension à titre gratuit
;
seulement elle leur laissait la

faculté de veiuli e leurs biens dans le délai de six mois. Sur
cent quarante-un pairs , il y en eut cent vingt qui adoptèrent
la loi d’aijHiistie . et cela sans pre.sque aucune discussion,
tant ils étaient unis de sentiments et de principes à la diambre
des député.s !

La loi du 5 décembre i 8 i 4 .en restitu.-mtaux émigrés ceux
de leurs biens qui n’avaient point été vendus, leur accordait
un sursis à toutes actions de la part de leurs créanciers. Par
une loi du 16 janvier 1816

,
ce sursis bienfaisant est prorogé

jusqu’au l'^ janvier 1818.
En conséquence de la loi d’amnistie . le Roi ordonne . le

17 janvier
,
que les trente-huit intiividus

, désignés dans son
ordonnance du 24 juillet 1810 . sortiront tous du royaume,
le 2;) février au plus tard , el que

,
s’ils y rentrent sans auto

nsation , lU subiront les peines portées contre eux par Fart. 2
de la loi que nous venons de rapporter. Tel était le juste

121 ;

châtiment dont le gouvernement frappait les éternels enne- '

mis de la Fiance et de l’auguste famille des Bourbons.
j

Le même jour . le Roi met à la disposition du ministre de
|

la marine et des colonies une somme de 200,000 fr. . en lui
'

ordonnant de distribuer cette somme, à titre de secour.< . !

aux marins qui se trouvent sans emploi dans les différents
'

quartiers du royaume. Les intendants et ordonnateurs de la
j

marine étaient chargés de cette distribution; ils remplirent
promjitement et avec zèle les paternelles intentions <ln 1110- '

iiarque. Sa Majesté avait, en même temps, fait don aux in-

iligeius de Paris, d’une somme de 820,000 fr. à jirendre sur
la liste civile.

Dans sa séance du 28 décembre i 8 i 5
,

la chambre des
députés avait pris une résolution relative à révénement fatal

du 2
[
janvier

1 798 ,
et à l’érection de monuments expiatoires

à plusieurs victimes des fureurs révolutionnaires. Le 18 jan-
vier 1816. la chambre des jiairs adopte à Funanimité la

noble résolution des députés
,
en y faisant une aJiliiion

concernant l’érection de deux monuments, l'iin à Louis XVII,
l’autre au duc d’Enghien. Le lemlemain

, 19, le Roi accorde
.'a sanction à la proposition des chambres. Celle nouvelle loi

porte que le 2i janvier sera désormais marqué dans le

royaume par iin deuil général; que, ce jour-là , un service

solennel sera célébré dans toutes les églises tle Fiance, et

qu’un monument expiatoire du crime de ce malheureux
jour, sera élevé aux Irais et au rfom de la nation. Des mo-
miinents expiatoires seront paveillcment élevés à la mémoire
lie Louis XVII

,
de la reine Marie-.Antoinette

,
de madame

Elisabeth et du duc d’Enghion. Un mois après
,
le 2.8 février,

Sa Majesté, en prescrivant l’achèvement de. l’église de la

Madeleine, désigne cette église comme devant recevoir les

monuments expiatoires consacrés aux princes et princesses

qui ont si cruellement fini leurvie. Le Roi ordonnait en même
temps le rétablissement de la statue équestre de Loui.s .XIII

sur la place Royale
,
de celle de Louis XIV sur la place des

Victoires
,
et de celle de Louis XV sur la place qui porte le

nom de ce monarque.
Deux écoles de marine existaient à Brest et à Toulon

;
elles

sont supprimées, le 3 i janvier, par une ordonnance royale.

Celte ordonnance créait une autre école de marine, et l’éta-

blissait dans la ville d’Angoiilême. Il fallait, pour y être

admis
,
que les jeunes gens fussent au moins âgés de treize

ans et qu’ils n’eu eussent pas plus de quinze . (ju’ils jouissent

d’une constitution robuste, et qu’ils sussent le.s éiémont.s de
1.1 langue latine et l’arilbmélique jusqu’aux logarithmes. Le
nombre des élèves était fixé à cent cinquante

;
il pouvait être

augmenté
,
selon les besoins du service. L’un des articles de

cette ordonnance portait que les élèves, qui auraient fini

leur éducation lliéorique et pratique, seraient organisés en
compagnies à Brest, à Toulon elà Rochefort.

Le 3 février
,

le Roi ordonne la réintégration dans leurs

anciennes maisons . rues du Vieux-Colombicr et des Postes,
il Paris, des congrégations de Saint-Lazare et du Saint-Esprit.

La congrégation des Missions-Etrangères
,
rue du Bac

,
était

rétablie depuis onze mois.
Deux prisonniers

,
Gonvernet et Aubert

,
convaincus de

délits graves
,

et que l'esprit de parti rendait intéressants

aux yeux du peujrle . étaient régulièrement déienus dans les

prisons de Tarascon
;
leur procès s’instruisait. Le i 3 février,

une multitude nombreuse
,
poussée par une odieuse fureur,

se ]>orte aux prisons , et enlève les prisonniers. La garde na-
tionale est chargée de venir s’opposer au désordre; elle reste

immobile. Le sous-préfet lui-même se voit insulté par les

séditieux
,
et obligé de se dérober à leur rage. Le lendemain .

ils exercent leurs indignes violences sur les magistrats
;

ils

les forcent à prononcer rélargi.ssement de Gonvernet et d’Au-

bert. Le 22 février suivant , le Roi
,
pour punir les révoltés

de Tarascon
,
ordonne la translation à Arles du siège de la

sou,s-préfecture
, du tribunal et de tous les établissements qui

en dépendent. Il ordonne aussi que les jirisonniers soient

repris, qu’il soit informé sans délai contre les auteurs et com-
plices de la sédition , et qu’on lui rende promptement compte
de la conduite des juges dans la journée du i4 février. •

Le 21 février, un corps d’artillerie, spécialement affecté

au service de la marine et des colonies ,
est créé sous le nom

de Corps-Royal d’artillerie de marine. Ce corps sera composé
de huit bataillons d’artillerie, de cinq compagnies d’ou-

vriers , de cinq compagnies d’apprentis-ranonniers
,

et des
j

olficiers et employ<‘s nécessaires pour les différents genres de

services. Un inspecteur-général est chargé d’inspecter le per-

sonnel et le matériel de cette arme. En conséquence . les

canonniers de marine cesseront leur service le 3 i mars 18 iG,

T
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et l'on procédera immédiatement à l’organisation du Corps-

Royal d’artillerie de marine.

La loi du 2 décembre iSi^. avait accordé aux colons de

Saint-Domingue un sursis à toutes action.s de la part de leurs

créanciers
;
par une autre dn 2 1 février 1 8 1 G ,

ils obliennent

que ce sursis soit prorogé juscju à la lin de la session de 181 y

.

Après la mort de l’ex-conventionnel Comtois, on trouva

dans ses papiers une letüe écrite par la reine Marie-Antoi-

nette , cinq iieures avant sa mort
,

a sa belle-sœur madame
Elisabeth. Cette lettie est un admirable monument de la ré-

signation
,
de la bonté d’aine et de la piété de la malheu-

reuse princesse. Marie-Antoinette exprimait le désir ({ue ses

enfants vécussent toujours dans une union inaltéralde , et

qu’ils se chérissent toujours tendrement . leur présentant la

bonne intelligence comme la seule source doù découlent le

repos et le lionheur des familles. Elle priait sa sœur de par-

donner au Dauphin les paroles indiscrètes qui Avaient ]ui

sortir de sa bouche , en faveur de son jeune âge. Elle déclarait

qu'elle mourait dans la religion catholique ,
apostolicjuc et

romaine, religion qui avait été celle de ses ancêtres, et

dans laquelle elle avait été élevée. Enfin, a lexemj)le de

son saint époux
,

elle annonçait quelle pardonnait à

sès ennemis, et quelle ileniandait pardon a Dieu et aux

hommes des fautes et torts involontaires quelle avait pu

commettre. Telles sont les dernièies pensées qu exprime

cette grande et infortunée reine qu’on a tant calomniée.

‘ Cette lettre immortelle, comme le testament du vertueux

Louis XVI . fut portée au Roi. Sa Majesté en fut^ profondé-

ment touchée
;

elle ordonna qu’il eu fût gravé des Fac

xirnile. . pour être distribués aux membres de la chambre

des pairs et de celle des députés. Le 22 février
,
les ministres

du Roi se rendent dans le sein des deux cliambres, pour

donner comnumicalion de la IcUre (iC Marie-Antoinette et

de la résolution (ju’avait prise Sa Majesté. Les jjairs et les

députés de la Fraiice.saisissent avec cltalcur l’occasion de faire

éclater leur amour et leur respect pour la noble maison de

Rourbon. Dans les deux chambres . on propose d’envoyer

remeicier le Roi. par une 'grande députation, du don pré-

cieux qu’il veut leur faire . et cette proposition est accueillie

avec d’unanimes acclamations. Le lendemain meme
,

les

députations des pairs et des députés sont admi.ses successi-

vement devant le Roi et Madame. Sa Majesté exprime avec

abandon combien elle est sensible au vif empressement ,
au

tendre attachement des chambres. Quant à la noble et ver-

tueuse fille de Marie-.\ntoinetle, elle nejieul répomire aux

discours qui lui sont adressés
,

cjue par des soupirs et des

larmes’.

On connaît la vie et la mort, les talents et les exploits de

Moreau et de Pichegru. Le Roi
,
pour acquitter cnveis ces

deux illustres capitaines la dette de la reconnaissance natio-

nale. ordonne, le 27 février, que des statues leur soient

élevée.s. Il ne borne point là sa bienveillance pour la mé-

moire du premier. Madame Moreau, sa veuve, reçoit le

titre de man'chale et une pension. Déjà elle tenait une pen-

sion des’ bontés de l’empereur de Russie. Madame la maré-

chale Moreau s’empressa de revenir en France : mais elle eut

à p>eine joui du bonheur de revoir sa patrie, cju’elle mourut.

Le 19 février, Sa Majesté ordonne que des écoles poui-

l’instruction j)riinaire seront établies clans toutes les com-

munes qui en sont privées. Elle charge du soin de les

organiser un comité gratuit et de charitc

,

composé dans les

;

chefs-lieux de canton. Ce comité doit en outre veiller au

maintien de l’ordre
,
des mœurs et de l’enseignement reli-

gieux, à l’observation dos réglements et à la réforme des

abus dans toutes les écoles du canton. Un tel acte répond

siifHsamment aux calomnieuses accusations de ceux qui pré-

tendent qu’il est dans les principes du gouvernement royal
,

cVétoulfer les lumières et de faire rétrograder le siècle. Oui
,

le Roi veut que son peuple soit éclairé
;
mais ,

en même
temps, il veut que la religion soit la hase de l’instruction

des Fiançais
,
parce qu’il sait cpie

,
dans la religion

,
résident

la plus respectable base de l’instruction humaine
,
et la plus

solide garantie du repos et du bonheur publics.

Le canton helvétique, uni à la France par un traité d'al-

liance, lui avait servi de boulevard durant près de trois

siècles. Cette alliance ne fui point renouvelée
,
quoiqu elle

semblât conseillée j)ar la politique; le partage des opinions

sur ce point en fut sans doute la cau.se. Ou conclut seule-

ment avec la Suisse, le iSinars et le i'*’. juin *8i6. des

capitulations militaires par lesquelles elle s’engageait à four-

nir .à la France douze mille hommes. Ces soldats étrangeis

furent divisés eu six régiments
,
dont deux entrèrent dans
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,
et quatre dans l’infanterie de

ligne. Ils furent placés sous le commandement en chef d’un

colonel-général. Cette dignité fut conférée par le Roi à

S. A. R. Monsieur.

Louis XVIII avait conservé un religieux et tendre souvenir

de son infortuné cousin ,
le duc d’Enghien

,
enlevé au monde

à la Ilciir de ses ans. par un crime détestable, et dont le

sang avait servi dégagé àBuonaparte pour sceller son union

avec les régicides. Sa Majesté ordonna . le iS mars, que le

corps du jirince lût exhumé et transféré dans une cliapelle du

château de Vincennes
,
et que cette exhumation fût faite avec

toutes les solennités quelle exigeait. Deux commissaires

furent nommés pour procéder à cette funèbre opération;

c’étaient MM. Laporte-Lalane, conseiller d’état, et le vicomte

lléricard-Ferraml de Tliury
,
maître des requêtes. Le 20 mars

suivant, ces commissaires, en présence d’une foule de per-

sonnages distingués, dont quelques-uns avaient étéattaché>

à la personne du prince
,
remplissent la douloureuse mission

qu’ils ont reçue. Des cliirnrgiens et médecins avaient été ap

pelés. Un paysan . âgé de plus de quatre-vingts ans
,
tlont le

bnis avait été employé à creuser la fosse qui avait leçu le

corps du duc d’Engliein . avait indiqué d'une manière précise

la place où elle avait été ouverte. Les restes du descendant du

grand Coudé sont trouvés dans l’endroit indiqué
,
recueillis

avec une religieuse tristesse et posés sur un linceul. Le pré-

cieux fardeau est confié à quelques sous-olliciers de la gar-

nison du château pour être porté à sa destination. Arrivé au

pied du pavillon du bois
,
le cortège funèbre s’arrête, et M. le

marquis de Piiyvert, gouverneur de Vincennes, avec l’ac-

cent de la (dus profonde douleur , prononce un discours où
,

après avoir rappelé le crime effroyable fini avait ravi le joui

à un prince si illustre, il fait sentir combien il est important

pour le Ijunlieur des Français qu’ils vivent d<*sormais étroite-

ment unis
,
et constamment fidèles aux augustes descendants

de saint Louis. Tous les spectateurs étaient émus. Les soldats

pleuraient. Le corps du jirince est ensuite déposé dans la

cliambre même où s’était tenu l’odieux conseil qui avait pro-

noncé sa condamnation.

Le 21 mars, le Roi rend à l’institut royal son ancienne

organisation, celle que lui avaient donnée ses glorieux jircilc-

cesseurs. Les quatre classes de l'institut reprirent donc, à

compter de cette époque, les noms iXAraclriniaJ^i'ancaisc,

(S’AiUuUmic royale des Inscriptions et Belles-Lettres

,

iVAcadémie de's Sciences et à’Académie royale des Beaux-

Arts. Chaque académie eut un régime particulier. Le secré-

tariat, les bibliothèques et les autres collections, furent

déclarés communs aux quatre académies. Il était certaine-

ment convenable (jue l’institut subît ces changements qui Je

replaçaient dans son ancien état
;
c’était marquer la restaura-

tion de la monarchie par un bienfait de plus. Sa Majesté ne

pouvait donner aux savants, aux gens de lettres et aux ar-

tistes une plus haute marque de sa bienveillance.

Le 23 mars , M. le duc de Richelieu ,
ministre des affaires

étrangères . communique à la chambre des pairs la résolution

prise par Sa Majesté, d’unir S. A. R. le duc de Bcrri à la

princesse Marie-Caroline
,
petite-fille du roi des Deux-Siciles.

La chambre témoigne une vive allégresse de cette nouvelle.

Un pair propose sur-le-champ d envoyer immédiatement une

députation remercier le Roi. La proposition est uiianiine-

ment adoptée. Le ministre va faire ensuite la même commu-

nication à la chambre des députés
,

qui la reçoit avec une

joie difficile à peiiulre, et quelle manifeste par les cris de

vice le Hoi! M. de Richelieu lui donne en même temps lec-

ture d’une oi'donnance qui réglait l’état civil des princes et

jirincesses de la famille royale, et d un projet de loi par

lequel Sa Majesté proposait qu’un million fut ajouté annuel-

lement à l’apanage des princes et princesses de sa maison ;

que cette somme fût réduite à 5oo,ooo francs pendant cinq

années; et (pi’il fût mis à la disposition du ministre des

alîàires étrangères une somme d’un million
,
affectée aux

dépenses du mariage du duc de Rerri. Dans cette séance, la

chambre des députés arrête qu’une grande députation ira

porter ses remercîments au Roi
,
a l’occasion de la coimiiu

iiicalion qu’il a bien voulu lui faire faire. Elle soccujia . le

'.7 mars suivant . du projet de loi relatif au duc de Rerri.

Elle alla bien au-delà des vœux de S. M. Premièrement,

elle voulut que le million
,
demandé annuellement pour les

membres de la famille royale ,
ne souffrît aucune réduction

;

et ensuite, au lieu d’un million pour les dépenses du ma-

riage du duc de Rerri
,
elle vota i, 5oo,ooo francs. Le len-

demain
,
28

,
S. M. sanctionne le projet de loi. Ainsi

,
d un

mouvement unanime et spontané
,

la chambre avait voté
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l’adtlition de Boo.ooo francs à l'apanage des princes
,
et l'ad-

dilion d’une pareille somme à celle qui était demandée pour

les fctes du mariage et l’établissement de la lutine éjîouse

du prince français. Le Roi et son auguste neveu donnèrent

en cette occasion une éclatante preuve de leur amour pour

les Français. S. M. destina les 5oo mille lianes pour les

princes au soulagement des départements qui avaient le ])lus

souffert dans les deux invasionsj et S. A. R. consacra an

même usage les [mo mille francs qui le concernaient.

Le 24 mars
,

les grandes députations de la chambre des

pairs et de celle des députés sont présentées au Roi et auv

princes. Les pairs sont admis les premiers. Le Roi leur ré-

pond qu’il a voulu , dans cette circonstance
,

augmenter

non-seulement le bonheur de son intérieur
,
mais celui de la

France entière. « En multipliant ma famille, ajoute S. M. .

» c’est multiplier les héritiers de mon amour pour les Fran-

» çais. » Monsieur leur fait une réponse où il exprimait à

peu près les mêmes sentiments. Quant à celle de son auguste

fils . elle mérite, par la noblesse et la dignité dont elle est

empreinte . d’être citée : « Si ]’ai des enfants, Messieurs,

n dit le généreux prince, ce que j’espère . ils naîtront avec

» les sentiments d’amour pour les Français
,
qui sont innés

n dans notre famille; je les élèverai dans le respect dû au

» Roi et à la charte constitutionnelle
,
immortel ouvrage de

» sa sagesse , cette charte qui assure à jamais la liberté du

» peuple et la puissance du monarque. « La députation des

députés ayant été ensuite admise en sa présence
,
S. A. R. leur

adresse des paroles où régnait la même noblesse de senti-

ments.

Une désobéissance coupable venait d’éclater an sein de

l’Ecole polytechnique. La plupart des élèves s’étaient révoltés

contre leuis chefs. Un très- petit nombre d’entre eux étaient

restés fidèles à leur devoir. Sa Majesté, pour punir les re-

belles, prononça, le 1 3 avril
,
leur licenciement

,
et ordonna

(pi’ils se rendissent tous immédiatement dans leurs familles.

Elle se réservait de statuer à l’égard de ceux qui n’avaient

point pris part à la désobéissance
,
lorsque l’école serait ré-

tablie. Une commission de cinq membres fut créée en même
temps, pour préparer une nouvelle organisation de l’Ecole

polytechnique.

Les ministres du Roi avaient porté la loi de l’impôt à la

chambre des députés
,
le 20 novembre i 8 i 5 . Tontes les dis-

positions, arrêtées par eux
,
furent rejetées. Cet incident fit

naître une discussion fort animée et fort longue. La loi fut

enfin rendue
,
(pialre mois après. Elle fut sanctionnée par le

Roi, le 28 avril 181G. Le budget de 181/j. était réglé défini-

tivement
,
en recettes

,
à *333,713,000 francs et . en dépenses,

à 637.432,000 francs. Les recettes de i 8 i 5 étaient fixées à

753,010,000 franc.s
,
elles dépenses, à 883 .r)4 t>,ooo francs

L'excédant des dépenses de ces deux aimées était acipiitté en

reconnaissances de liquidation portant intérêt à cinq pour
cent et non négociables. Des contributions extraordinaires

avaient été frappées dans le cours de l’année 1816; elles

étaient régularisées. Enfin, le budget de 1816, divisé en

ordinaire et en extraordinaire, à cause des charges énormes
résultant des traités du 20 novembre i 8 i 5

,
était fixé, pour

la dépense ordinaire, à 548. 262, .520 francs; pour la recette

ordinaire, à 570,454,940 francs
;
pour la dépense exiraor-

dinaire, à 290,800.000 francs
;
et, pour la recette extraor-

dinaire, à 269,140.000 francs. La recette ordinaire, e.xcé-

dant la dépense ordinaire de 22,202,420 fr. . cette somme
était destinée a compléter les dépenses extraordinaires.

Le même jour, 28 avril
,
S. M. ordonne la clôture de la

chambre des pairs et de celle des députés.

L’année 1816 a été remplie de troubles et d’agitations;

elle a vu éclater de nombreuses conspirations qui eussentpu
mettre la monarchie légitime en péril

,
si la monarchie légi-

time n’avait ses plus solides fondements dans l’amour des
Français

,
et n’était défendue par des liomme.s pleins d’hon-

neur . de dévouement et d intrépidité. Le département de
l’Ain

,
les villes de Bordeaux , de Caicassonne, de Dijon . de

Lyon et quelque.s autres
,
furent le théâtre de ces criminelles

conspirations
;

l’Iiistoire les fera connaître; nous
,
qui n'é-

crivons qu’une chronologie histoi ique
,
et qui par conséquent

sommes circonscrits dans un cercle étroit, nous avons dû
nous abstenir d'en parler. Mais il en est une que le moindre
succès eût rendue trop importante et trop dangereuse, pour
que nous jiuissions n’en pas présenter à nos lecteurs au moins
un précis. On voit qu’il s’agit de la conspiration de Grenoble.
Dans le mois de janvier, des troubles révolutionnaires avaient
agité la ville de Lyon

; ils avaient été promptement étoufl'é.s.

Mais leur principal auteur, le nommé Didier père, s’échappa.

et gagna le département de l’Isère, où il fomenta de nouveaux
complots. D’odieux révolutionnaires, parmi lesquels étaient

plusieurs officiers de l’ancienne armée, s’associèrent à ses

perfides machinations. Ils parvinrent à entraîner dans la

révolte quelques communes de l’arrondissement de Grenoble.
Dans la nuit du 4 f'u 5 mai, ils réunirent une troupe de
quatre à cinq cents hommes, avec laquelle ils .se disposaient

.à marcher sur Grenoble, au milieu même des ténèbres.

D’autres conspirateurs étaient entrés dans cctic place pour
chercher à sédüire les habitants et les disposer en faveur des
rebelles. Mais les .sourdes agitations, auxquelles le départe-

ment de l’Isère était eu proie depui,s quelque temps
,
avaient

donné l'éveil aux autorités de Grenoble; elles se tenaient

sur leurs gardes, lorsque, le 4 au soir, elles reçoivent des avis

certains sur les événements rpii se préparaient. Aussitôt le

général Donnadieu
,
commandant la slivision

,
fait mettre

la garnison sous les armes. Il faisait une nuit profonde. La
légion de l’Isère, renforcée de quelques détacliemenis d’au-

tres légions
,
sort des murs de Grenol>le aux cris de vive le

Roi ! Ces braves troupes brûlaient du désir de signaler d’une
manière éclatante leur dévouement à la jiatrie et au gouver-
nement légitime. Elles se dirigent sur Eybens, village situé

à deux lieues de la place
,

et où les rebelles étaient rassem-
blés. Ils sont promptement attaqués

,
et dispersés aprè.s une

courte résistance. Us courent dans les montagnes voisines

caclier leur coupaljle existence. Ils laissaient cent des
leurs entre les mains des soldats de la légitimité. Ainsi fut

tlis'sipéc cette criminelle révolte. Le lendemain
,

les troupes
victorieuses sont réparties dans les diflérentcs communes
qui avaient pris part à la rébellion. Elles éprouvèrent un
profond remords de leur conduite, et s’empressèrent d’en-

voyer leur soumission au préfet du département, le comte de
Montlivaut.

A la nouvelle des tentatives de révolte qui ont éclaté

clans le département de ITsère , une imiliitude d’oHiciers en
demi-solde, de simples bourgeois, accoururent auprès du
général Donnadieu. pour lui offrir leurs services contre les

iebelle<. Toutes les gardes nationales des départements li-

mitrophes témoignèrent hautement le désir de marclier sur
Gienuhle. Ce vif et unanime empressemeut à défendre la

légitimité prouvait combien le gouvernement était fort,

combien il était aimé. Mais cet élan patriotique était heu-
reusement devenu inutile. Les rebelles étaient vaincus et

anéantis. Cependant les i)lus sévères précautions furent prises

.à Grenoble. Le G mai
,
tes oflieicrs cti'angers

,
résidant dans

cette ville, reçoivent l’ordre de porter au commissariat-
général de police leurs brevets de pension

,
leurs lettres de

naturalisation et les autres titres dont ils sont porteurs. Le

7
mai . un arrêté du préfet enjoint à toutes les communes .

où la révolte avait éclaté
,
de déposer leurs armes . sous les

peines les plus sévères. Le département de l’Isère est déclaré

eu état de siège. Déjà la cour prévôiale et le premier conseil

de guerre de la division étaient rassemblés pour punir les

coupables. Le 8, vingt-trois d’entre eux sont condamnés à

la p«;ine de mort. Un grand nombre subissent la peine de leur

traliison
;

quelc[aes-uiis sont recommandés à la clémence
royale. Peu de jours après, la tranquillité /ut parfaitement
rétablie, grâce à la vigilance, à la feiiueté des différentes

autorités du département de l’Isère. S. M. s’empre.ssa de
récompenser la fidélité courageuse. Le général Donnadieu
reçut le titre de vicomte

,
et le comte de Montlivaut

.

préfet

de Grenoble, celui de conseiller-d’état en service extraor-
dinaire. J. es militaiies qui, dans cette circonstance impor-
tante. avaient fait éclater un si noble dévouement

,
eurent

aussi leur part des récompenses royales. La jdupart d’eutre

eux furent nommés chevaliers de la Léglon-d’Honneur ou de
l’ordre de Saint-Louis. Cependant, le criminel auteur de la

révolte était parvenu à s’échapper
,

et à se réfugier dans la

Savoie. Il ne jmt pas long-temps s’y cacher. Il fut arrêté par
la gendarmerie sarde

,
et livré aux autorités françaises.

Didier porta bientôt sa tête sur l’échafaud.

Le ministre de la justice, M. de Barbé-Marbois
,

était

malade. Le 7
mai, S. M. ordonne que M. le chancelier

d’Ambray reprenne les sceaux . et le chaige par intérim du
portefeuille de la justice. Le même jour. M. Laine est appelé

au ministère de l’intérieur, en reinpiaceinent de M. de Vau-
blanc. Le Roi nommait ce dernier, ministre d’état et membre
du conseil-privé.

A la honte de la religion, de la morale et des saines

maximes politiques, l’assemblée constitiianteavait, en 1790,
rendu une loi epu consacrait le divorce. En 1800, lorsque

le gouvernement consulaire ordonna la confection du code
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civil des Français

,
cette loi fut consacrée de nouveau, mais

inodifîée. Peut-être eût-elle été supprimée
,

si les temps
l’eussent permis. Il était réservé au gouvernement légitime
d’opérer une suppression si désirable. Lorsqu’il eût été
rétabli pour la seconde fois, tout ce qu’il y avait de Fran-
çais atlaché.s à l’iioniieur et aux principes de la morale . ma-
nifesta le voeu tle voir la loi du (livorce effacée du code civil.
Un tel vœti était dans le cœur religieux du monarque; il fut
entendu et prévenu par la cliambrc des députés. M. de
Bonald ouvrit une proposition qui tendait à la sui)pression
de la scandaleuse loi. Le gouvernement la proposa d’a-
bord a la chambre des pairs, où elle fut accueillie avec
un empressement presque unanime. Quatre-vingt-dix-sept
pairs l’adoptèrent

;
il n’y eji eut que douze qui la rejetèrent.

La loi lut adoptée, le 27 avril
,
par la chambre des députés

,

qui 1 avait inspirée. Sur deux cent trente-six volants
,
U y eir

deux cent vingt-cinq boules blanches, et seulement onze
boules noires. Le d mai suivant, la loi qui abolissait le
divorce, reçoit la sanction royale. Elle convertissait en de-
mandes cl instances en séparation de corps

,
toutes demandes

et instances en divorce, faites pour causes dvierniinécs ; elle
Festreignait aux efïéts de la séparation les jugements et arrêts
restés sans exécution par le défaut de prononciation du di-
vorce par l’orticier civil; elle annullait tous les actes faits
pour parvenir au divorce par consentement mutuel; enliii
elle considérait comme non avenus tous jugements et arrêts
vendus dans ce cas, et qui n’auraient point été suivis de la

prononciation du divorce. Ainsi tous les actes du gouverne-
ment royal avaient pour objet de remettre en honneui' les
principes sacrés de la religion et de la morale

.

qu’une révo-
lution funeste avait pu affaiblir

,
mais jamais effacer entière-

ment dans le cœur des Français.

Le 8 mai . une commission de trois personnes clioisies
parmi les conseillers-d’éiat

,
est instituée pour prendre con-

naissance des déparieinents et des localités qui avaient le
plus éprouvé les ravages de la guerre, et pour faire entre
eux , suivant le degré de leurs souffrances et de leurs besoins,
la répartition d un fonds de dix millions pris sur la liste
civile et les apanages des princes. S. M. confiait de si nobles
fonctions à MM. Laporle-Lalane

, deFcrmont. et Belinonl
de Melcor. Ces trois conseillers-d'état

, fiers de se voir les
organes de la bienfaisance royale

,
se montrèrent dignes

d’un tel honneur, en remplissant leur mission avec un zèle
infaliga ble.

Ce fut dans le mois d’avril (jue S. A. K. la prince.sse Marie-
Caroline se sépara de son auguste famille, dont elle était
chérie, et dont elle emportaii'les regrets. Elle arriva, le i''\

mai
,
en vue de Maiseille

, où elle ne fit son enti ée que qua-
rante-quatre jours après, ayant été obligée de subir la qu.t-
rantaine ordonnée par les lois. Elle reçut dans cette ville le

plus brillant accueil. Les Marseillais signalèrent dans celte
nouvelle occasion leur profond amour pour les princes de la

maison de Bourbon. La jeune princesse fut reçue avec le
même empressement

,
le même enthousiasme dans toutes les

villes quelle traversa. A Toulon, surtout, où elle entra le
l'•^ juin

,
elle fut saluée par des acclamations qui peignaient

parfaitement l’alégresse que sa présence inspirait aux lia-

bitaiits. S. M.
,
suivie de toute sa famille, alla au-devant

de la princesse. La rencontre eut lieu , le lô juin, dans la
forêt Je Fontainebleau. La famille royale fil la plus’aimable
et la plus touchante récei)liou à l’auguste future du duc de
Bern. Le Roi s’entretint quelques instants avec elle

;
elle lui

répondit avec une modestie, une candeur et une présence
d’esprit qui le charma. Le lendemain

,
les habitants de Paris

peuvent jouir à leur tour du bonlieur de coniemplcr et de
saluer par mille cris d’amour celle qui venait auginen(er une
famille chère à toute Fi France. Toute la garde nationale,
toute la garnison de Paris étaient sous les armes. Plus de trois
cent mille personnes étaient accourues pour assister à une si

belle fête. De nombreux groupes de demoiselles brillantes
de jeunesse, de charmes et de parure, .se présentent pour
offrir des fleurs à la jeune princesse

;
elle l eçoit leur offrande

avec une gr;ice qu’on essaierait vainement dé peindre. Le duc
de Berfi montrait sur sou visage la joie qui remiilissait son
cœur.

Le 17 juin était l’heureux jour fixé pour les cérémonies du
iii'îiriage de U,. A.V. PtR. monseigneur le duc de Berri et la
pvinresse Maiie-Caroline , fille du roi des Deux- Siciles. A
onze heures et demie

,
toutes les formalités jiour le mari.ige

civil sont reinphes tlars le grand cabinet du Roi
, au château

des Tmlemjv. Immédiatement après, S. M.
,
suivie de la

famille royale, et de tous les gramis personnages du royaume,

E HISTORIQUE
se rend à l’église Notre-Dame. Cette église était ornée avec
une magnificence incroyable. Le duc de Berri et la prin-
cesse de Naples reçoivent la bénédiction nuptiale de M. le
grand-aumôiiier de France. Ces .augustes héros de la fête
attirent tous les regards de l’assembîée

; leur visage rayon-
nai t de bonlieiir et de joie

; il n était personne qui ne par-
tageât les seniimeiiLs qu’ils éprouvaient. Après la cérémonie,
la l.iinille royale retoui na aux Tuileries. Elle y était à peine
rentrée

,
qu’une foule immense se presse sous le grand

balcon, faisant retentir les airs des cris de vive le. Roi !

vive, la famille royale. ! S. M. , cédant à un si vif entliou-
sia.sine, se montre à son peuple, entourée de sa noble
lamille. A neuf heures du .soir, le peuple de Paris jouit
encoi'c de Fa vue de son vénérable souverain. Cependant,
les Champs-Elysées, depuis quatre heures du soir, étaient
le tliéalre des }cux et des ilivertissements auxquels prenait
part avec tout l’abandon de la joie un nombre prodigieux de
personnes. Un magnifique feu d’artifice et de superbes illu-
ininatious mettent lin aux lêtes de ce jour mémorable, où
l’hymen, en con.sarrant le bonheur d’im couple augu.ste,
.avait consacré celui de Fi France entière

,
et lui avait assuré

l’espoir de voir perpétuer, pour sa gloire et .son repos
,

la
noble f.imille de saint Louis.

Le niariage du duc de Berri avec la princesse Marie-
Caroline fut signalé de la part de la ville de Paris par un
grand acte de bienfaisance. Quinze orphelines, toutes ou-
vrières

,
furent dotées. Leur mari.age fut célébré le même

jour que celui du prince et de la princesse.

Le 2() juin ,
à l’occasion du mariage de son auguste neveu,

S. M. ordonna la remise des confiscations générales
,
pro-

noncées par les trihunaux
,
uoiir quelque cause que ce fût,

et des amendes encourues dans des affaires relatives à des
faits purement politiques

,
dont le but était de sei vir la cause

royale. Le Roi accorde le même jour une amnistie pleine et

entière tous les déserteurs appartenant au département de la

marine.

Le banc (S!Arguin est fort connu
; il est situé à vingt lieues

du cap Blanc
(
Sénégal ). Le 2 juillet 181G , la fjégate la

i\]éduse, commandée par le c.ipitaine du Roy de Cliaumareix.
échoue sur ce banc. Le temps était supeibe; il était trois

lienies après midi. Après l’éclioucmeiu de son navire . le ca-

pitaine entasse sur un radeau les cent cinquante individus
qu’il avait à son bord. Ces malheureux ont à lutter pendant
quatre jours contre la faim, la soif, la tempête et l’ardcur
ciu soleil. Ils périssent tous

,
à l’exception de dix

;
M. de

Chaumureix fut un de ceux qui éch.appèiciit à cet affreux dé-
sa.stie. Il reparut en France. Comme l'échouement de la Mv-
du.se était attribué à son incap.icité

,
à sa négligence . il fut

traduit devant un conseil de guei re
.
jugé , mais ac((uitlé; ce

jugement ne fut pas rendu public. On dit que riiiliabile ca-
pitaine était sous la protection du ministre même de la ma-
rine. le vicomte du Bouchage, qui avait à se reproclier d’a-
voir mis ,1 la tête d’une expétlilion importante, un homme
peu fait pour la commmander.
Le 5 juillet

,
MM. le duc de Coigny, le comte de Beurnon-

ville
,
le duc de Feltre et le comte de Viomesnil reçoivent la

récompense de leurs importants services et de leur inaltérable

fidélité à la cause royale : ils sont élevés à la dignité de ma-
réchal de France. C’est le même jour que S. M. accorde la

grande croix de la Légion -d’Honneur à tous les princes de
sa famille. Le 10 juillet suivant, elle leur accorda celle de
l'ordre royal et militaire de Saint-Louis.

Le 17 juillet, le roi ordonne que les dénominations
, ex-

pressions et formules, qui rappelaient les divers gouverne-
menls antérieurs à la restauration, soient effacées du code ci-

vil
,
du code de procédure civile

,
du code de commerce

,
du

code d’instruction criminelle
,
et du code pénal

,
et reinjila-

cées par celles qui sont conformes au gouvernement établi

parla charte constitutionnelle. S. M. déclarait, dans le jiréam-
bule de cette ordonnance

,
qu’elle était trop convaincue des

maux que l’instabilité tle la législation pouvait causer dans
un état, pour songer ;i une révision générale des cinq codes,

et qu’elle se réservait seulement de proposer des lois parti-

culières
,
propres à réformer les (iisjiositions susceptibles

d’être améliorées
,
ou dans lesquelles le temps ou l’expé-

rience lui auraient fait apercevoir des imperfections.

11 existait autrefois des écoles pratiques de mineurs à l’e-

sey et à Geislautern. I.e 2 août. S. M. crée un établissement

de ce genre ;i Saint-Etienne, afin de rendre à l’exploitation

des mines tout le développement et le perfectionnement pos-

sibles. Les jeunes ne seront pas admis à la nouvelle

école des mines avant l’âge de quinze ans
,
et après celui de
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vingt-cinq. Cette école était placée sous la direction d'un in-

génieur en chef, d’un directeur et de trois professeurs
;
l'iiis-

truction y était gratuite.

Le /,
septembre

,
le Roi réorganise l’école polytechnique

,

et la place sous la protection de son auguste neveu
,

le duc

d’Angoulême. Le but spécial de cette école était de former

des sujets pour les écoles royales du génie militaire et de

l'artillerie de terre et de mer, des ponts-et-chaussées
,
des

mines
,
du génie maritime

,
des ingénieurs-géographes

,
des

poudres et salpêtres, etc. Les élèves ne devaient pas être

reçus avant 1 âge de seize ans
,

et après celui de vingt. Ils

payaient une pension de i,ooo fr. Vingt-quatre dentreeux

seulement étaient entretenus aux frais de l’état. Le dernier

litre de cette ordonnance portait que les élèves
,

présents à

l’école polytechnique à l’époque du licenciement, seraient

admis, en 1817, aux examens des écoles d’application. Mais,

pour prévenir toute insubordination de la part des élèves
,

il

était exigé qu’ils fournissent des certificats attestant leurs

principes religieux, leur bonne conduite et leur dévouement

au gouvernement légitime.

Le 5 septembre
,
le Roi pi'onouce la dissolution de la

chambre des députés; il arrête qu’aucun des articles de la

charte ne sera révisé, que le nombre des députés élus sera

conforme à celui qui est prescrit par l’art. 36 de la charte
,

et que chacun d’eux devra avoir atteint sa quarantième

année. Le Roi , en même temps
,
convoque les collèges élec-

toraux d’arrondissement pour le zb septembre 1816, et ceux

de département pour le 4 octobre suivant. Enfin . il fixe

l'ouverture de la nouvelle chambre au 4 novembre de la

même année, et prescrit diverses mesures relatives aux col-

lèges électoraux. Le préambule de cette ordonnance est trop

remarquable ])Our que nous n’en fassions pas connaître au

moins une partie. « Depuis notre retour dans nos états
,

» disait Sa Majesté, chaque jour nous a démontré cette vé-

j> rité, proclamée par nous dans une occasion solennelle,

» qu’à côté de l’avantage d’améliorer est le danger d’innover.

» Nous nous sommes convaincus que les besoins et les vœux
ji de nos sujets se réunissaient pour conserver intacte cette

» charte constitutionnelle, base du droit public en France
,

» et garantie du repos général. »

Le If) septembre, S. M. approuve de sa propre main une

instruction que le ministre de l’intérieur adressait aux col

léges électoraux
,
relativement aux choix qu’ils allaient faire.

Il leur fesait sentir qu’il fallait à la France de> députés qui

marchassent d'accord avec le Roi . avec la charte
,
avec hi

nation
;
qu’ainsi ils devaient refuser leurs suffrages à tous les

hommes qui ne professaient pointées principes tutélaires. Il

leur recommandait également de repousser les malveillants

qui ne venaient, dans le grand acte de politique que venait

de faire le Roi
,
qu’une occasion de troubles et de désordres.

Dès les premiers jours de la restauration
,
une société

d’ecclésiastiques
,
ayant pour but principal d’organiser des

missions et de former des missionnaires
,
s’établit sous la

protection du grand-aumônier de France. Les statuts . ré-

digés pour celte société
,
lui donnaient un supérieur et un

conseil de huit membre.s.

Le 9 janvier 1810, MM. les vicaires-généraux du chapitre

métropolitain de Paris
,
le siège épiscopal étant vacant . au-

torisèrent la société des missionnaires de France, et recon-

nurent pour leur supérieur M. l’abbé Rauzan. La révolution

du 20 mars étant venue troubler le royaume, et interrompre
le cours de toutes les institutions . la pieuse société ne put

recevoir l’autovisaiion royale qne le 26 septembre 1816. Elle

était soumise, pour l’exercice de son ministère, à l’autori-

sation des archevêques et évêques. Elle pouvait
,
avec l’ap-

probation du Roi J recevoir des legs, des donations, des
fondations et des consiitulions de rentes- Aus.sitôt que le

gouvernement eût rétabli l’ordre et la tranquillité dans le

royaume , les missionnaires
,
animés de la plus vive ardeur,

se répandirent sur tous les points de la France
,
et commen-

cèrent leurs travaux apostoliques. Dans la plupart des villes

où ils vinrent exercer leur saim ministère, ils furent reçus

avec toute sorte d’égards et de respect
;
et ils eurent le bon-

heur de convertir à la foi évangélique beaucoup d’âmes éga-
rées par une longue révolution. Il est vrai qu’en quelques
lieux où les esprits étaient maliieureusement encore livrés à

ragitalion et à l’effervescence, fruits impies de la rébellion
,

ils rencuntrèrent des obstacles dans l’exercice de leur minis-
tère , et furent même en butte aux vociférations et aux ou-
trages de la populace

;
mais leur patience

,
soutenue par une

ardente piété
, n en fut point ébranlée . et ils continuèrent

courageusement leurs pieux travaux à travers les menaces et

les dangers que suscitaient autour d’eux les ennemis de la

religion et du trône.

Le 9 octobre , S. M. écrit à MM. les archevêques et évêques
du royaume

,
pour leur exprimer l'intention qu’il soit célébré

un service solennel dans toutes les églises de France eu mé-
moire de la feue reine Marie-Antoinette; elle leur annonce
qu’elle ne veut pas que l’on prononce aucun discours ni orai-

son funèbre
,
mais qu’on se borne à lire en chaire « la lettre

» louchante et sublime qui a été retrouvée comme par mi-
» racle

,
et où cette princesse

,
quelques heures avant sa

» mort, a exprimé tous les sentiments <|ue peut inspirer la

» religion à une reine très-chrétienne et à la plus tendre des
» mères. »

Les députés
,
destinés à remplacer ceux de la chambre de

i 8 i 5
,
s’étaient rendus dans la capitale, déterminés à secon-

der activement l’autorité dans toutes les mesures que récla-

meraient les circonstances. Le 4 novembre 1816. le Roi
ouvre la session de la nouvelle cliambre. Le discours qu’il

prononce dans cette occasion
,
est remarquable par la sagesse

des principes et la grandeur des sentiments. « Soyons atla-

n ebés à la charte, dit Louis-le-Désiré. Je ne souffrirai pas

» qu’il soit ])orté atteinte à cette loi fondamentale. Mon or-
» donnance du 5 septembre vous le dit assez. Enfin. Mes
1) sieurs

,
que les haines cessent, que les enfants d’une même

» patrie, j'ose ajouter d’un même père, .soient vraiment
a un peuple de frères; et que de nos maux passés, il ne nous
» reste plus qu’un souvenir douloureux

,
mais utile. Tel est

« mon but; et
.
pour y parvenir, je compte sur votre coo-

a pération
,
mais surtoiii sur cette franclie et cordiale con-

a fiance, seule base solide de l’miion si nécessaire entre les

a trois branches de la législation. Comptez au si, de ma part

,

B sur les mêmes dispositions, et que mon ])euple soit bien
a assuré de mon inébranlable termeté pour réprimer les

>• attentats de la malveillance
,

et pour contenir les écarts

» d’un zèle trop ardent, a

L’adresse de la cliambre des pairs
.
présentée au Roi . le 10

novembre
,
contenait un fragment que nous ne pouvons nous

dispenser de faire connaître
,
parce qu’il montre l’unité de

jn incipes et de vues qui régnait entre le monarque et les pairs

de France. « Pénétrés de tous nos devoirs , nous ne .serons pas
» moins fidèles aux jirincipes <lo celte cha-i te donnée par
» vous-même. En-deçà

,
au-delà de cette ligne constitution-

8 nelle
,
où nous avons con.stammeiit marché sur vos traces .

a tout est péril et confusion. La force n’est plus que dans la

8 motléralion . l’habileié que dans la piudence. Si c’est un
8 grand crime d’avoir précipité au-delà des bornes de la

8 sagesse et de la morale le mouvement donné par le siècle,

8 ce serait un grand tort de ne pas suivre ce mouvement jus-

u qu’aux limites fixées par la raison. Les espérances cou-

» pables doivent s’évanouir, les regrets inutiles doivent se

» calmer. Avec les plus pures et les plus nobles intentions,
a il est possible d’anéantir les effets du bien même, si on le

a hâte imprudemment, a S. M. témoigna une satisfaction

extrême, en voyant la chambre des pairs professer les mêmes
sentiments que ceux cjui l’animaient pour le bonlieur de la

France.

Le 12 novembre, S. M. nomme M. le baron Pa.squier à la

présidence de la chambre des députés. I.es quatre autres

candidats étaient MM. Ravez
,
Beugnot , de 8erre et Bellart.

Le i 5 novembre, la députation de la chambre des dé-
putés . admise devant le Roi . lui présente l’adresse de cette

chambre. Elle était conçue dans des termes énergiques
,
et

profondément empireinte de l’amour de la charte. Oii en
jugera par les deux fragments que nous rapportons. «Votre
a Majesté place l’attachement à la charte, immédiatement
a aprè.s relui qui est dû à la religion. Vous avez exprimé
a la pensée de la France entière

;
car il n’est pas un Français

a qui ne veuille une sage liberté, la paisible jouissance de

a son état . de ses droits et de ses biens. C’est dans ces dis-

V» positions et avec une profonde reconnaissance que votre

« ordonnance du 5 septembre a été reçue
,
et que sera reçue

a la royale assurance, que vous y ajoutez, de ne jamais souf-

» frir qu’il soit porté atteinte à la loi fondamentale de l’Etat,

a Là est le salut de la France, parce que là est le terme des

a révolutions.

a Vous voulez, sire
.
que les ressentiments s’éteignent

,

a que les haines ces.sent, que les enfants d’une niême patrie

a (et vous avez daigné ajouter d’un même père) soient uu
a peuple de frères. Vous avez déjà beaucoup fait pour attein-

a dre ce noble but, j>ar l’assurance que vous avez donnée
a d’employer une fermeté également inébranlable pour ré-

8 primer les atteintes de la malveillance, et pour contenir
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» les écarts d'un zèle trop ardent. Vos peuples vous ont en-

« tendu
5

ils savent que le Roi ne promet pas en vain. »

Cette adresse ,
votée à l’unanimité par la chambre des dé-

putés, fut entendue de S. M. avec un vil plaisir. Elle répondit

quelle y voyait l’heureux présage de celte tendance au

même but
,
qui devait présider aux délibérations de la

chambre.
Louis XVIII avait rendu l’ancienne église de l’abbaye de

Saint-Denis à sa pieuse destination
,
en y faisant déposer^ près

des rois ses aïeux
,
les dépouilles des princes et princesses de

sa famille , dont la Providence lui avait ménagé la conserva-

tion. Afin , de pourvoir à perpétuité aux prières qui devaient

consacrer ce dépôt sacré
,

il établit
,
le 23 décembre

,
un cha-

pitre sous le litre de chapitre, royal de Saint-Denis. Ce cha-

f

litre recevait pour chef le grand-aumônier de Friiace
,
sous

e titre de printicier. 11 était composé de dix chanoines-évê-

ques et de vingt-quatre chanoines de seconde classe. S. M. se

réservaitla nomination de ces chanoines, et laissait au grand-

aumônier celle des autres personnes attachées au chapitre.

Enfin, une somme annuelle de 200,000 fr. était consacrée à

l’entretien de l’église royale.

1817. Le 2 janvier, une loi autorise tout étahlissomenl

ecclésiastique
,
reconnu par la loi, à accepter, avec la per-

mission de S. M., tous les hiens meubles, immeubles ou

renies, qui lui seront donnés par actes entre-vifs ou par

actes de dernière volonté. Il est enfin permis à de tels éta-

blissements d acquérir des hiens immeubles ou des rentes
;

ils les possèdent à perpétuité, et ne peuvent les aliéner
,

à

moins qu'ils n’en reçoivent la permission du Roi.

Le 8 janvier, le Roi ordonne la confiscation de tout bâ-

timent qui aurait tenté d'introduire dans une des colonies

françaises
,
des noirs de traite

,
soit française, soit étrangère.

Il ordonne, en meme temps, l interdiction du capitaine,

s’il est français, cl la confiscation Je la cargaison de son hâ-

limont.

M. le chancelier Damhray réunissait les fonctions de mi-

nistre de la justice à celles de président de la chambre des

pairs. Cette réunion avait de graves inconvénients pour la

présentation et le soutien des lois aux chambres. Par ordon-,

nance du 19 janvier
,
le Roi sépare le ministère de la justice

de la présidence de la chambre des pairs, et le confie à

M. le baron Pasquier, président de la chambre des députés.

Le 24 janvier, M. de Serre est nommé, par le Roi, prési-

dent de la chambre des députés, en remplacement de

Mt Pasquier; il avait pour concurrents MM. Ravez, Fagel

de Baure, Bellart et Royer-Collard. Quelques-uns des

membres (le la chambre de i 8 i 5 ,
avaient été réélus; ils

vinrent, dans la nouvelle chambre, former cette minorité

opiniâtreet courageuse, qui combattit constamment, mais

en vain, des lois conçues dans un esprit sans doute trop

favorable aux intérêts révolutionnaires. La première qui

fut rendue par la nouvelle chambre, est celle qui réglait

l’organisation des corps électoraux. Déjà un projet, concci-

nanl cette matiè.re, avait été présenté dans la session précé-

dente; il n’avait pu obtenir le suffrage des chambres. I.c

projet nouveau que proposa le gouvernement, fut mis en

discussion dès le mois de décembre 1816. Il fut vivement

combattu par ce parti de la chambre, qui plus tard, à l’oc-

casion d’un exécrable attentat, devait conquérir la majo-

rité dans la chambre, et d’où sont sortis la plupart des

ministres actuels de la France.

Le 8 janvier 1817 ,
le projet est adopté par les députés,

à la majorité de 182 voix contre 100. Le 29 du même mois,

à la chambre des pairs , il réunit g 5 voix sur 172. Le 5 fé-

vrier, il reçoit la sanction royale. En voici les principales

bases. Le droit électoral était accordé à tout Français jouis-

sant des droits civils et politiques, âgé de trente ans ac-

complis, et payant 3oo francs de contributions directes.

Nul ne pouvait exercer ce droit dans deux départements. T.a

connaissance des difficultés relatives à la jouissance des

droits civils ou politiques des réclamants, était attribuée aux

cours royales. Un seul collège électoral était établi dans

chaque département; U était composé de tous les électeurs

du département; il en nommait directement les députés à

la chambre. Les électeurs votaient par bulletins de liste,

contenant, à chaque tour do scrutin, autant de noms qu’il

y avait de nominations à faire. 11 n’y avait que trois tours

de scrutin
;
pour être élu à l’un des premiers tours, il fallait

réunir le quart plus une des voix de la totalité des membres

qui composaient le collège, et la moitié plus un des suf-

frages exprimés. Au troisième tour de scrutin, les nomina-

tions avaient lieu à la pluralité des suffrages exprimés. Les

préfets, les officiers généraux ne pouvaient être élus dans

le département où ils exerçaient leurs fonctions. Enfin, les

députés n’avaient droit à aucun traitement, à aucune in-

demnité.

Le roi de France avait témoigné le désir que le nomlire

des troupes, formant l’armée d’occupation, fut diminué,
et que les charges, que nécessitait la présence de cette ar-

mée, subissent une diminution proportionnelle. 1. es cours

d’Autriche, de Russie, d'Angleterre et de Prusse cédèrent

à un si légitime désir. Elles arrêtent, le 10 février, qu’à

partir du avril suivant, l’armée d’occupation compterait

3o mille soldats de moins, et qu’au lieu des 200 mille ra-

tions que fournissait chaque jour le gouvernement français

,

il n’en aurait plus que 160 mille à fournir.

Le lofévricr, M. levicomte du Bouchage fit à la chambre
des députés, un rapport sur la marine française, par lequel

on voyait que la France comptait 68 vaisseaux de ligne, 38
frégates et. 271 bâtiments de moindre grandeur.

Le 12 février, une loi, relative à la liberté individuelle,

est publiée. D’après cette loi, le président du conseil des

ministres et le ministre de la justice avaient le pouvoir de

faire arrêter et détenir tout individu prévenu de complots ou
machinations contre la personne du Roi

, la sûreté de l’Etat

ou les personnes de la famille royale, t.ette détention pou-

vait durer jusqu’à l’expiration de la loi
,
et sans qu’il y eût

nécessité de traduire les personnes arrêtées devant les tri-

bunaux. Voici les seules garanties que la loi leur accor-

dait : dans les vingt-quatre heures écoulées depuis leur ar-

rivée, le geôlier était tenu d avertir le procureur du Roi

,

qui, après avoir entendu leurs réclamations, les fesait par-

venir au conseil des ministres, appelé à statuer. Le ministre

de la justice était chargé de faire connaître aux détenus la

décision tlu conseil, quelle qu elle fût. Ainsi se trouvait

abrogée la loi du 29 octobre i 8 i 5 ,
relative à la liberté in-

dividuelle, que nous avons fait connaître. La loi du 12 fé-

vrier avait été adoptée, à la chambre des députés, par

i 36 voix contre 92. La minorité, composée, comme on sait,

des royalistes les plus ardents et les plus dévoués aux intérêts

du Roi, saisit cette occasion de signaler son attachement à

la liberté. Elle combattit avec une grande vigueur la loi pro-

posée. A la chambre des pairs, la loi passa à la majorité de

iiG voix contre 43. ün avait inutilement proposé dans

cette chambre un amendement d'une haute importance,

dont l’objet était de déclarer libres de droit
,

les prisonniers

d’état, lorsque dans les trois mois de leur arrestation, le

conseil du Roi n’aurait pas prononcé sur leur sort.

Dans les journées des 12, i 4 , i 5 et 16 octobre 1798,
d’odieuses bandes révolutionnaires s’étaient portées à l’é-

glise royale de St-Deiiis , et avaient violé les iombeaux qui

renfermaient les dépouilles des rois de Errance
, des princes

et princesses, et de plusieurs autres personnages illustrés

par leurs services et leurs vertus. Ces dépouilles sacrées

avaient été jetées, par les impies, dans deux fosses creusées

au cimetière de Valois
,
attenant à l’église royale. Le i 3 jan-

vier 1817, des fouilles sont faites, d’après les ordres du Roi

,

dans ce cimetière. Les royales dépouilles sont trouvées dans

un étal complet de dessication, et. déposées dans des cer-

cueils de plomb. Le chancelier de F'rance, accompagné de

plusieurs personnes nommées par le Roi, assistait à cette re-

ligieuse cérémonie. Des prêtres récitaient avec un profond

recueillement les prières des morts. La même opération se

continue durant les jours suivants, jusqu'à ce que les pré-

cieux restes, (pie l’on cherchait, soient tous découverts.

Enfin, le 19 février, ils sont transportés avec la solennité

convenable à l’église de St.-Denis, et religieusement dé-

posés dans deux caveaux destinés à les recevoir. On avait

placé devant la face antérieure de chacun de ces caveaux,

deux tables de marbre noir portant une inscription {]iii rap-

pelait le nom ,
l’âge et la date de la mort de chaque prince

ou autre personne illustre. Ainsi furent réparées, sous

l’empire de la religion et de la royauté
,
les profanations sa-

crilèges que des brigands impies avaient commises dans des

jours de terreur
,
dont le cruel souvenir n’a pu s’effacer en-

core de nos âmes.

Lclicutenanl-gériéral Decaen; rentré en France, avait été

traduit devant le conseil de guerre de la première division

militaire. Une procédure nouvelle s’instruisit contre lui.

Le Roi
,
n’écoutant (jue les conseils de sa royale clémence

,

déclara, le a3 février, que les faits imputés à ce général,

éiaientcomprisdansramnistieprononcée le T2janvier 1816,

et ordonna qu'il fût immédiatement mis en lllierlé.

Le Roi maintint, par ordonnance du 26 février, les écoles
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royales d'arts et métiers, établies à Châlons-sur-Marne, et

à Angers. Il ne changeait point le but de ces institutions. 11

se réservait la nomination des deux directeurs de ces écoles,

et de l’inspecteur-général chargé de les surveiller, et attri-

buait au ministre de l’intérieur celle des autres employés.

Il portait à cinq cents le nombre des élèves admis dans les

deux écoles.

Un projet de loi présenté à la chambre des députés, le 7

décembre 1816, portait que, lorsque, en vertu de la loi du
21 octobre 1814. un écrit aurait été saisi

,
l’ordre de saisie et

le procès-verbal seraient, sous peine de nullité, notifiés dans

les vingt-quatre heures à la partie saisie, qui pourrait y for-

mer opposition. D'après ce projet, le procureur du Roi était

tenu de faire toute diligence, pour que, dans le cas d’oppo-

sition , il filt statué sur la saisie
,
dans le délai de huit jours

à dater de l’opposition. Si le tribunal ne maintenait pas la

saisie, elle demeurait de plein droit annullée, et le déposi-

taire de l’ouvrage saisi était tenu de le remettre au pro-

priétaire. Ce projet de loi fut encore combattu avec une
extrême vivacité par les membres de la minorité

,
qu’inili-

f

;nait toute mesure politique contraire à la justice et à la

iberté. MM. de Villèle, de la Bourdonnaye, de Corbière,

prononcèrent dans celte occasion des discours pleins de

force et de raison. Malgré la vive opposition dont il était

l’objet, le projet des ministres fut adopté par 128 voix

contre 8q ,
le 29 janvier 1817. Porté à la chambre des pairs,

il ne rencontra ijue peu d’adversaires dans cette chambre.

Les [)lus marquants étaient MM. le comte de Brigode et le

duc de Broglie. Sur 1 16 suffrages, il en réunit 98. Le 28 fé-

vrier suivant, S. M. lui donna sa sanction.

Le meme jour
, S. M. sanctionne une autre loi

,
portan t

que les journaux et écrits périodicpies ne pourront paraître

qu’avec l'autorisation du Roi. Cette loi devait cesser, de

plein droit, d’avoir son effet au janvier 1818 Adoptée
par la chambre des députés, le même jour que la loi rela-

tive aux écrits saisis
,

la loi sur les journaux avait passé à

celle des pairs, à la majorité de 101 voix contre 46 - Dans
cette dernière chambre , divers amendements avaient été

proposés pour les deux lois; ils avalent tous été rejetés. Li-

triomphe des ministres était complet.

Dans le mois Je février 1817, la France est mise en pos-

session de deux établissements qu elle possédait avant la ré-

volution dans les Indes; e’étaient ceux de Cbanderriagor, à

3o milles au-dessus de Calcutta, et de Pondichéri
,

à

100 milles au-dessous de Madras, sur la côte de Coro-
mandel.

Après les événements de i 8 i 4 i mais surtout après ceux

de i 8 i5 , un grand nombre de militaires français, qui s’é-

taient compromis, s’exilèrcntvolontaiiement de leur patrie,

et se retirèrent aux Etats-Unis d’Américjue. I-e gouverne-
ment de cette république, par un bill du 3 mars 1817, leur

accorda 92 mille acres de terre dans le territoire d’Alabama,
sur la Mobile et la Tombeefe-bée, à raison de 2 francs l’acre,

payables en quatorze ans, sans intérêts, pour y fonder une
colonie, où ils devaient cultiver la vigne et l’olivier. Les
réfugiés français furent à peine établis dans ce pays

,
qu’ils

se laissèrent rebuter par les difficultés et les travaux pé-
nibles que leur offrait le défrichement du territoire. Ils le

cédèrent à vil prix, et se séparèrent. Les uns se retirèrent à

Galvestowri, sur le golfe du Mexique, où ils trouvèrent le

général Humbert établi. Les autres, sous la conduite des
généraux Lallemand

,
et s’élevant au nombre de près de 3oo,

se rendirent dans la province du Texas. Il existait dans cette
province, à 10 ou 12 lieues de Galveslown, un territoire

abandonné
,
et dont la possession paraissait incertaine entre

les Espagnols, les Indiens et les Américains. C’est là qu’ils

jetèrent les fondements de leur colonie. Ils donnèrent à ce
territoire le nom de Champ d'Asile; ils s’en distribuèrent
les terres; chaque officier en reçut vingt arpents, avec les

instrumentsnécessairesau défrichement. Ils déclarèrent leur
gouvernement militaire. Quelques jours ap’'ès avoir fondé la

colonie du Texas, les réfugiés, dans un manifeste qu’ils ren-
dirent public, annoncèrent que leurs intentions étaient pa-
cifi(|ues, qu'ils ne chercheraient jamais à troubler la paix
de leurs voisins, mais qu’ils repousseraient, au péril de leurs
jours, toute agression de leur part. Ils passèrent huit mois
tranquilles dans leur nouvel élablis-sement. Mais ils me-
naient une vie fort pénible

; ils n’avaient poiut de femmes :

ils étaient privés de bien des choses; le dégoût vint s’em-
parer d eux. Pour surcroît de malheur, cent esclaves qu’ils
avaient achetés désertèrent chez les sauvages. A cette épo-
que, le bruit courait qu'ils entretenaient des correspon-

*27

dances avec les mécontents du Mexique, et qu’ils avaient le

projet d’aller se joindre à eux, pour donner un souverain à

cette contrée. Le vice-roi du Mexique, Apodaça, s’alarma
d’un tel bruit, et envoya s^pt à huit cents soldats espa-
gnols pour chasser les nouveaux colons. Les réfugiés fran-
çais n’étaient pas en état de faire résistance ; ils cédèrent
à la force, et retournèrent dans l’Alabama, où le gouver-
nement des Etats-Unis leur permit de nouveau de s’éta-
blir. Le vice-roi du Mexique fit chasser aussi de Gaives-
lown, les Français qui s’y étaient établis sous le général
Humbert.
Le 25 mars 1817, le Roi accorde sa sanction à la loi sur les

finances. Cette loi apportait quelques modifications aux dis-
positions relatives au paiement de l’arriéré antérieur à 1816

,

contenues dans la loi du 28 avril précédent. Ainsi
,
les re-

connaissances de liqitidallon
,
délivrées aux créanciers de l’ar-

riéré antérieur à i8r6, étaient rendues négociables, et

payables au porteur. Ces reconnaissances commenceraient à
être remboursées intégralement, dès l’année 1821, et par
cinquième, d'année en année. I.cs remboursements devaient
se faire en numéraire

,
et à défaut

,
en inscriptions de rentes

au cours moyen des six mois qui auraient préeédé l’année
du remboursement. La loi fixait le budget général de
I année 1817 à 1 milliard 69 millions 261 mille 826 francs.

Elle contenait des dispositions qui
,
par leur importance,

méritent d’étre connues. Nulle pension nouvelle ne pouvait
être inscrite au trésor qu’en vertu d’une ordonnance dans
laquelle les motifs et les bases légales seraient établis, et qui
aurait été insérée au bulletin des lois. Nul ne pouvait cu-
muler deux pensions

,
ni une pension avec un traitement

d’activité, de retraite ou de réforme. Cependant les mili-
taires pouvaient cumuler leurs pensions de retraite avec un
traitement civil d'activité.

Le lendemain
,

afi mars
,
la clôture de la session de 1816

est prononcée par le J\oi.

A 1 époque de la restauration
,

la compagnie des gardes-
siiisses onliiiaires du corps du roi avait été rétablie. Elle
changea île nom, le 21 mai

,
et reçut celui de compagnie

dtsgnrdes àpied ordinaires du corps du roj; elle acquit en meme
temps une augmentation. Elle fut portée dès- lors au nombre
de trois cent trente troisindiviJus

,
tant officiers supérieurs

qu’officiers inforieurset ganles.

Comme 1 année 1816
,
l'année 1817 fut marquée par des

troubles et des désoi’dres. L’esprit d insurrection régna dans
un grand nombre de départements

,
et y excita des soulève*

ments populaires. La rareté des subsistances servait de pré-
texte aux factieux et aux ennemis du repos de la France.
Mais partout les Français investis du pouvoir et de la con-
fiance (le leur roi, déployèrent une Inébranlable femielé

;

leur zèle fut couronné d’un plein succès. Les mouvements
populaires avaient à peine éclaté, qu’ils étaient aussitôt ré-

primés. Les militaires montrèrent, dans ces wageuses cir-

constances, combien ils étaient profondément dévoués à la

famille des Bourbons et à la paix de leur patrie. L’histoire
leur doit cet hommage, ainsi qu’aux magistrats courageux
auxquels ils unirent constamment leurs efforts pour ré[iri-

mer les tentatives honteuses de la rébellion. Parmi les in-
surrections qui éclatèrent dans cette année, il en est une
dont les conséquences eussent pu être dangereuses, et dont
nous allons présenter quelques détails

;
nous voulons parler

de celle qui, dans le mois de juin, agita pendant quel-
ques instants le département du Rhône. Depuis plu-
sieurs jours les diverses autorités de Lyon savaient que des
factieux parcouraient les communes environnantes

,
cher-

chant, par d’alarmantes nouvelles
, à en soulever les babi-

tanls. Mais elles veillaient attentivement sur toutes leurs

démarches, et attendaient qu’ils eussent levé I étendard
de la révolte pour les frapper et les punir. Le 8 juin,

à six heures du soir, dans plusieurs communes ,
Bregnais,

Saint-Genis-Laval
,

SairU-Andcol
,

lUilleri, Arbresle,

Sarcei, Ampepluis, le signal de la révolté est donné
;

on
sonne le tocsin ; des hommes armés se réunissent ; ils sont

conduits par des officiers retraités
,
par de simples soldats.

On cite
,
parmi ces chefs criminels

,
les nommés OJin

, ex-

capitaine de dragons. Colin
,
officieren retraite

,
et Gourion,

soldat retraité. l.-es rebelles trouvent d’abord de la résistance

sur les lieux même où ils usent s'armer contre le gouver-
neni(‘nt. Des maires, des adjoints, des curés les empêchent
de sonner le tocsin

;
dans plusieurs communes, quelques

fonctionnaires expient leur courage et leur fidélité par a’af-

freux traitements. Cependant le baron Canuel, gouverneur
de l.yon, a été instruit de ces mouvements; cetie circons-
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lance va faire connaître son zèle pour la monarçliie. U se

hâie de rassembler les troupes de la garnison, il leur rap-

pelle leurs devoii-s et leur serment; elles partent aux cris

de vû’e le roi ! Elles se sont à peine montrées
,
cju’elles foui

fuir les rebelles; elles les poursuivent vivement; elles leur

font une cinquantaine de prisonniers. I-e lendemain
, 9 juin,

on voit une multitude d'officiers en retraite et de gardes natio-

naux accourir auprès du fidèle gouverneur pour lui offrir leurs

bras. De nouveaux détachements quittent Lyon
;
mais il ne

restait plus de rebelles à combattre, tous s'étaient cachés.

On se met à parcourir les communes où l'insurrection avait

établi son théâtre; on les désarme. Partout les habitants

donnent les plus hautes preuves de soumission et d obéis-

sance ; ils s'empressent tous de se conformer aux ordres qu’ils

ont reçus. Les communes révoltées occupaient un espace

de près de cinq lieues. Il est évident que les factieux s’é-

taient ménagé des intelligences dans Lyon. On vil deux ou

trois officiers, connus par leur inviolable dévouement aux

Bourbons, tomber de nuit sous les coups d’assassins qui

s’échappèrent i un seul de ces derniers fut arreté; il paya

sur l’échafaud la peine de son crime. Dès le 10 juin, la cour

prévütale de Lyon s’assemble; les coupables sont traduits

devant elle : leur crime était évident ; la condamnation de

la plupart est pjononcée. Le 11 ,
l’ordrcétait parfaitement

rétabli dans le département du Rhône; les départements li-

mitrophes ne furent pas un instant troublés par cette dé-

plorable insurrection. S. M..se plut à décerner desjécompen-

ses aux magistrats, et aux jeunes militaires qui, dans cette

occasion, avaient signalé leur fidélité
;
la plupart d’entre

eux furent nommés chevaliers de la Légion-d'Honneur.
D’après un acte du congrès de Vienne

,
il avait été arrêté

que les cours d’Autriche, d’Espagne, de France, d’Aogle-

lerrre, de Prusse et de Russie délibéreraient concurrem-
ment sur la question de la réversibilité des duchés de Parme
de Plaisance et de Guastalla, donnés à l’archiducliesse

Marie-Louise
;
cette question est décidée par un traité conclu

à Paris
,
le 10 juin 1817 ,

entre l’Autriche et l’Espagne, et

signé par chacune des puissanpes que nous avons nommées
plus iiaut. Il y est convenu qu’après la mort de l’archidu-

chesse Marie-Louise, les duchés de Parme, de Plaisance et

de Guastalla passeront à l’infante Marie-Louise
,

reine

douairière d’Etrurie, et à son fils; qu’alors le duché de

Luccjues sera réuni au grand-duché de Toscane; qu’ après

l’extinction des descendants mâles de don Carlos, ci-devant

roi d Etrurie, le duché de Panne passera à la maison d Au-
triche

,
et celui de Plaisance au roi de Sardaigne.

Dès l’année i 8 i 4 ,
c’est-à-dire, dès les premiers jours où

la famille de saint Louis était remontée au trône de ses

pères , des négociations avaient été entamées avec Sa Sain-

teté, relativement à la conclusion d’un nouveau concordat.

Le marquis de Blacas-d’Aulps, ambassadeur de S. j\I. T. C.

à Rome, le signa, le ii juin
,
avec le cardinal Consalvi. (>i

traité rétablissait le concordat passé entre le souverain pon

life Léon X et le roi de France François P' ; il annullait

en conséquence
,
le concordat du i 5 juillet 1801

,
ainsi que

les articles organiques faits à l’insu de S. S., et publiés, sans

son aveu, le 8 avril 1802. Il rétablissait les sièges suppri-

més en France par la bulle de S. S. du 29 novembre i8ot,

et conservait ceux qui avairnl été érigés par la même bulle.

Quant aux titulaires actuels des nouveaux sièges, ils pou-
vaient être destitués pour des causes graves et légitimes

,
ou

transférés à d’auti es sièges. Les diocèses des sièges anciens

et nouveaux devaient recevoir la circonscription la plus fa-

vorable à leur administration respective , et jouir d’une do-
tation convenable en biens-fonds, aussitôt que les circons-

tances le permettraient; en attendant, des revenus suffisants

étaient assurés à leurs pasteurs pour améliorer leur sort;

les mêmes avantages étaient promis aux chapitres
,
aux cures

et aux séminaires. S. S. s’engageait à publier une bulle pnui

procéder sans retour à l’érection et à la nouvelle circons-

cription des diocèses. S. M. T. C. s’engageait
,
de son côté

,

à employer ,
de concert avec le Saint-Père

, tous les moyetus

possibles pour faire promptement cesser les désordres et les

obstacles cjui pourraient s’opposer au bien de la religion et

à l’exécution des lois de l’église. Enfin
,
le rétablissement

du concordat de François i®^ n’eniraînait pas celui des

abbayes, des prieurés et des autres bénéfices qui existaient

avant 1789; mais il était statué que
,

s’il s'en établissait

dans la suite
,

ils seraient soumis aux réglements prescrits

dans le concordat de François 1 '^.

Le 2$ juin
,

le maréchal comte de Gouvion-Saint~Cyr
est appelé au ministère de la marine et des colonies. Le vi-

comte du Bouchage
,
qui occupait ce ministère, est nomme,

le même jour
,

pair de France, ministre d’étal et membre
du conseil privé du Roi.

La rareté et la cherté des subsistances avaient
,
dans plu-

sieurs parties du royaume, entraîné un grand nombre d’in-

dividus à des désordres coupables. La plupart de ces indi-

vidus avaient été arrêtés et condamnés à des peines correc-

tionnelles. Le i 3 août, le Roi, considérant qu’ils avaient

pu être égarés par les perfides insinuations des ennemis de

’état, leur accorde une aministie pleine et entière.

Le 20 août, le Roi convoque les collèges électoraux des

départements de la première série
,
et de c^ux dont la dépu-

tation se trouve Incomplète. L’ordonnance de S. M. conte-

nait une instruction sur la manière dont les opérations élec-

torales devaient se faire. Voici le serment auquel était as-

sujetti tout électeur qui volait pour la première fois : Je jure

fidélité au Roi^ obéissance à la charte constiluiionnelle et aux.

lois du royaume.

Le 25 aovlt
,
S. M. ordonne que nul ne pourra, à l’avenli',

être créé pair de France, s’il n’a préalablement institué un

majorai. Les majorais étaient divisés en trois classes. Ceux
des ducs devaient produire un revenu de 3o mille francs;

ceux dos marquis et des comtes, un revenu de 20 mille
;
et

ceux des vicomtes et des barons
,
un revenu de 10 mille. Les

majorais ne devaient être composes que d'immeubles affran-

chis de tout privilège et de toute hypothèque. Les pairs

transmettaient 5 perpétuité leur majorai et leur titre à leur

fils aîné, et à la descendance naturelle et légitime de celui-ci,

de mâle en mâle, par ordre de primogéniturc.

Les difficultés, relatives à la délimitation de la Guyane,

n’avaient pu encore être aplanies. Le roi de Portugal, ce-

dant enfin à un voeu exprimé dans l’un des actes du congrès

Je Vienne, autorisa son ministre près la cour de France,

le chevalier de Brlto, à entrer en arrangement à cet égard.

Le 28 août
,

le ministre portugais signa
,
à Paris, avec M. le

duc de Richelieu, un traité ])ortant que S. M. T. F. s’en-

gage à remcltre à S. M. T. C., dans le délai de trois

mois ou plus tôt, si faire se peut, la Guyane française jus-

qu'à la rivière d’Oyapock; des commissaires seront immé-
diatement envoyés par les deux parties, pour fixer défiuiil-

veinent les limites des Guyancs portugaise et française; et

s’ils ne parviennent point à s’entendre, on s’en remettra,

pour terminer les choses à l’amiahle
,
au gouvernement de

la Grande-Bretagne. Les forteresses
,
les magasins et tout le

matériel militaire seront remis au roi de France
,
tels qu’ils

existaient à l’épo(|ue de la rapiliilalion en 1809. I..e gouver-

nement français fera transporter dans les ports de Para et

de Fernambonc, la garnison portugaise de la Guyane, ainsi

que les employés civils, avec, tous leurs effets. Enfin l’on

traitera, dans une convention particulière, des difficultés

qui pourraient s’élever relativement au paiement des dettes,

au recouvrement des revenus et à l’extradition réciproque

des esclaves.

Le 12 septembre, le maréchal Gouvion-Saint-Cyr est

nommé ministre de la guerre, en remplacement du maré-

chal duc Je Feltre, démissionnaire. Le même jour, le comte

Molé, pair de France
,

est appelé au ministère de la ma-
rine et des colonies.

Le 17 septembre
,
le capitaine Louis Freycinet

,
montant

la corvette VUrunie., appareilla de 'loulon pour une expé-

dition scientifique. Il était chargé de déterminer, à l'aide

du pendule, les éléments de la courbure de riiémisplière

austral, d’étudier les variations de raiguille aimantée, et de

reconnaître le cours des lignes magnétiques
,
sur lesquelles

l’aiguille est précisément dirigée du sud au nord. Un autre

objet de cette expédition était l’observation des phéno-

mènes propres à intéresser la physique, l’astronomie et la

navigation. Le capitaine Freycinet explora la côte nord-

ouest de la Nouvelle-lloUaiide ,
dont les détails étaient

lout-à-fait inconnus. Le 8 octobre 1818
,

il relâcha a

Timor.
Le 5 novembre 1817, Louis XVIII se rendit au Corps-

Législatif, où les deux chambres s étaient réunies, pour

faire l’ouverture de la session nouvelle. Celte imposante cé-

rémonie se fit avec la pompe ordinaire : elle était attendue

avec Impatience. Le discours du Roi était empreint de

toute U noblesse, de toute la sensibilité de son cœur. Sa

Majesté rappelait d'abord le malheur qu’avait eu la France

de perdre la fille de Monseigneur le duc de Béni, et la mau-

vaise récolte de l'année 1816, qui avait amené des souf--

frances dont son cœur avait gémi ,
et causé des désordres qui

avaient été, grâces au ciel, promptement apaisés. Le Roi
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annonçait ensuite aux pairs et aux députe's, qu’il avait con-

clu un traité avec le Sainl-Sicge, et que ses ministres leur

présenteraient un projet de loi propre à donner la sanction

législative à celles des dispositions de cet acte, qui en

avaient besoin
;
que le budget des dépenses de l’exercice

prochain, serait mis sous leurs yeux, et que, si le malheur

des temps ne lui avait pas permis de les diminuer, il avait

du moins la satisfaction de leur apprendre qu’elles n’avaieiU

point subi d’augmentation. Louis XVIH donnait l’espé-

rance que les désastreuses conventions de i 8 i 5
,
dont l’accep-

tation avait été nécessitée par les circonstances, seraient pro-

ba\)lemenl bientôt adoucies. Il ajoutait que déjà les dépenses,

occasionées par l’armée d’occupation , étaient diminuées

d’un cinquième, et que la force et la sagesse de son gouver-

nement, l’amour des Français, et l’amitié que lui portaient

les souverains, ne permettaient-pas de douter que la France

n’en fût totalement délivrée très-prochainement, etqu’elle

ne recouvrât le rang qui lui était dû parmi les nations.

Après avoir exprimé de si consolantes espérances
, le mo-

narque annonçait qu’il n’avalt pas jugé nécessaire la conser-

vation des cours prévôtalcs, au-delà du terme fixe pour
leur existence. Puis

,
venant à une loi de recrutement qu’il

aiait fait préparer, il disait
, à cette occasion

,
qu'il ne souf-

frirait pas que la charte, celte véritable boussole, qui

appelle indistinctement tous les Français aux emplcisetaux
honneurs, fut jamais violée, et que le soldat eût d’autre

borne à son avancement que celle de ses services et de ses

talents. Enfin, le Roi terminait son discours par ce ta-

bleau consolant .• <f Je vous ai exposé, disait-il, nos dif-
» ficullés et les mesures qu’elles exigent

;
je %’ais mainte-

» liant tourner vos regards vers des objets plus doux. Grâces
*> à la paix rendue à l’église de France, la religion

,
celle

•» base éternelle de toute félicité
,
même sur la terre, va re-

*) fleurir parmi nous ; le calme et la confiance commencent
» à renaître; le crédit s'affermit; l’agriculture, le com-
» merre el l’industrie reprennent de 1 activité

;
de nouveaux

» chefs-d'œuvres des arls excitent l’admiration. Un de mes
» enfanis parcourt en ce moment une partie dn royaume,
U el, pour prix des sentiments si bien gravés dans son âme,
>> il recueille partout des bénédictions. Et moi, qui n’ai

» qu’une passion, le bonheur de mon peuple, qui ne suis
» jaloux que pour son bien de cette autorité que je saurai
»» défendre contre les attaques de tout genre, je sens que je

>» suis aimé de lui, et je trouve dans mon cœur l’assurance
» (|ue celte consolation ne mp manquera jamais. « Les dé-
putés nouvellement élus prêtèrent le serment entre les

mains du chancelier, et Louis se retira au milieu des cris

de vzi’c /e Rui!

MM. de Serre, Royer-Collard
,
Beugnot, Camille Jordan

et Pxoy, avaient été nommés candidats pour la présidence
de la chaml>re des députés. Le 12 novembre, S. M. choisit

parmi eux M. de Serre.

Les 14 t'i 18 novembre, les adresses des deux cliambres
sont votées et présentées au Roi. Elles exprimaient la

même volonté de seconder le monarque pour l’accomplisse-
meiU de ses vues politiques et religieuses. Mais l’adresse de
la chambre des députés appuyait davantage sur les résultats

de l'ordonnance du 5 septembre, et de la loi des élections.

Elle rappelait que partout l’ordre elle calme le plus par-
faits avaient présidé aux operations des assemblées électo-
rales

,
qii’ainsi leurs choix avaient été libres et nationaux,

et qu’ils demeuraient le plus éclatant témoignage de l’union
du peuple el de son roi. Les adresses des deux chambres
n’avaient été discutées avec quelque contradiction que sous
le rapport de certaines expressions.

Le 22 novembre, le concordat signé à Rome
,
le 1

1
juin

1817, est communiqué à la chainljre des députés, par M. le

duc de Richelieu, ministre des affaires étrangères. Le même
jour, le ministre de l’intérieur, M. Lainé, présente à la

même chambre un projet de loi organique, nécessaire pour
donner la sanction législative à celles des dispositions du
nouveau concordat

,
qui en étaient susceptibles, et pour les

mettre en harmonie^ selon le discours du trône
,

avec la

r.hurle
,
les lois du royaume et les libertés de l'église gallicane.

M. I.ainé développa successivement chacun des articles de ce
projet

,
et s’appliqua à faire lessortir tous les avantages qui

pouvaient en résulter pour l’église de France, el la tran(|uil-
lité de l’Etat. D'après ce projet de loi, le Roi seul nom-
mait

, en vertu du droit inhéient à la couronne, aux ar-
chevêchés el évêchés, dans toute l’étendue du royaume, el

les titulaires de ces sièges se retiraient auprès du pape,
pour en obtenir l’institution canonique. Le concordat du

i 5 juillet 1801 était annullé, sans que néanmoins il pût être

porté atteinte aux effets qu’il a produits
,
cl à la disposition

contenue dans l’art. i.8 de cet acte. Quarante-deux nouveaux
sièges étaient érigés. La circonscription des cinquante sièges

anciens et celle des quarante-deux nouveaux étaient déter-

minées. Le projet de toi accordait ensuite des dotations aux
arclievêchés el évêchés, sur les fonds mis à la disposition

du Roi par la loi du 28 mars précédent. Tous les actes
,

émanés de la cour de Rome, à l’exception des induits de
la pénitencerie, en ce qui concerne le for intérieur seule-

lement , ne pouvaient être reçus ni publiés en France
,
qu’a-

vec l’autorisation du Roi. Quant aux actes de la meme cour,

qui concerneraient l'église universelle ou l intérêt général

de l'Etat ou de l’église de France, il fallait qn’avant leur

publication
,

ils fussent examinés par les deux chambres lé-

gislatives sur la proposition du Roi. Les publications non
autorisées des actes dont nou.s venons de parler, étaient

considérées comme des délits qui étaient directement portés

aux cours royales. Toutes personnes engagées dans les ordres

sacrés, approuvées par leur évêque, qui seraient prévenues
de crimes ou délits, soit hors de leurs fonctions, soit dans
l’exercice de leurs fonctions, recevaient l’application des

art. 4-79 48o du code d'instruction criminelle. Le projet

de loi statuait, enfin, que les bulles données à Rome les

(9 et 27 juillet, dont la première contenait ratification du
concordat

,
et dont la seconde concernait la circonscription

des diocèses du royaume, étaient reçues, et seraient publiées,

sans approbation de celles de leurs clauses nui pourraient

être contraires aux lois du royaume et aux libertés de l'é-

glise gallicane. Une telle restriction était de toute néces-

sité
; car la seconde de ces bulles contenait une protestation

contre la réunion d’Avignon et du Comtat Venaissin à la

France. Le concordat et le projet de loi furent à peine

connus du public, qu’il parut une foule d’écrits dont les uns
les soutenaient, et les autres les combattaient avec vivacité.

La commission même', chargée de l’examen du projet de

loi, était partagée en avis contraires
;
cela pouvait faire

présager quelles seraient les difficultés que ferait naître la

discussion. Pour éviter le bruit et le scandale, le gouver-

nement retira son projet de loi.

Deux lois
,

concernant la répression des délits de la

presse, avaient été rendues en i 8 i 4 et en 1816. L’une et

l’autre furent jugées insuffisantes par le gouvernement: la

iremière, parce qu’elle ne remplissait qu’imparfaitement

es lacunes du code pénal
;
la seconde

,
parce qu’elle n’avait

point assez adouci les rigueurs delà loi de i8i.S. Unenou-
velle loi sur cette matière fut donc préparée, et le projet en
fut présenté, le 17 novembre

,
à la chambre des député.s par

M. le garde-des-sceaux Pasquier. Ce projet marquait les dif-

férents genres de responsabilité qui pesaient sur l’auteur,

le libraire, l’imprimeur et tout autre distributeur d’un
ouvrage

;
la poursuite était restreinte à la personne et à

l’ouvrage de l’auteur. Le cas de saisie et de poursuite était

précisé
;
mais le projet considérait comme publication

,
soit

la distribution de tout ou partie de l’écrit, soit le dépôt
même, prescrit par la loi du 21 octobre 1814. En cas de
simple délit et de poursuite en police correctionnelle, l’au-

teur, s’il consentait àlasaisie de son ouvrage
, se mettait

,

par là meme, à l’abri de la peine encourue. L’auteur pou-
vait être séparé dé son ouvrage par la position des questions.

Toute personne lésée dans un écrit, avait la faculté d’en

rendre plainte devant le procureur du Roi, soit du lieu de
son domicile, soit de celui du prévenu. La poursuite d’of-

fice par le ministère public ne pouvait avoir lieu que devant
les tribunaux; l’action publique contre les abus de la li-

berté de la presse était prescrite après un an révolu à comp-
ter du jour du dépôt. Les lois antérieures étalent abrogées

en ce qu’elles avaient de contraire à la nouvelle loi
;
enfin

,

le dernier article, relatif aux journaux et aux autres ou-
vrages périodiques, qui traitaient de matières politiques,

portait qu’ils ne •pourraient
,
jusqu’au i*' janvier 1821,

paraître qu’avec l’autorisation du Roi.

Le 6 décembre, la commission chargée (l’examiner le

projet de loi relatif à la presse fit son rapport. ï>a discus-

sion du projet commença cinq jours après
;

il fut attaqué

par les députés qui siégeaient aux deux côtés opposés de la

chambre. Au milieu des débats, quelques membres propo-
sèrent l’adoption provisoire de la loi pour une époque dé-
terminée

;
les orateurs ministériels combattaient cette pro-

position
;
elle fut rejetée. Mais la fin de l’année approchait

;

il était temps de s’entendre. La loi du 28 février précédent,

relative aux journaux, allait expirer le 20 décembre.

II. 33
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M. Pasquier vint propo'îf'r de séparer l’arlicle qui la con-
cernait, et d’en faire une loi unique. Celle proposition

éprouva de vives (jppositious ;
la nécessité la fit enfin triom-

pher
;
elle passa à la majorité de cent Irerite-une voix contre

<|ualre-vingl~dix-sept
;
elle fut sanciionnée le 3o décembre,

t.pitf* loi avait pour tonne la fin de la session des Chambres
de 1818.

Cependant, la discussion du projet de loi concernani
la liberté de la presse, avait été nqnise. le 24 décembre.
1 1 lut mis aux voix et atlopté

;
pntié a la chambre des pairs

,

il y subit plusieurs modificalions importantes. La loi ,
ainsi

amendée, ne pouvait plus satisfaire personne; le 2‘i jan-

vier 1818, elle fut rejetée par cent deux voix contre cin-
quante-neuf.*

Lff 3 i décembre 1817, le Roi créa une école militaire

préptfaloirc, où f 011 a<lmet trait aux frais Je l’état les üls des

officiers sans fortune (jui s’élaient «lislliigués par leurs ser-
vices

,
et aux frais de leurfamille les jeunes gensqui se des-

tinaient à la profession des armes. S. M. ét-ablil en même
temps une école spéciale militaire, destinée à former des

officiers pour tons les corps de l armée, excepté pour ceux
de l'artillerie, du génie et des ingénieurs géographes.

1818. Le duc de Wellingloii résidait, depuis quelque temps,
à Paris où il était venu pour remplir riionorable rôle de mé-
diateur entre la France et ses créanciers. Le 1 1 février , à une
heure du matin . comme il rentrait à son hôtel

,
on lira un

coup de pistolet sur sa voiture
;
personne ne fut blessé. Au

môme instant on entendit quelqu’un qui s’enfuyait en toute

hâte. Les deux soldats
,
qui fesaient sentinelle à la porte de

riiütel de Lord AVellingtoii
,

s’élancèrent promptement à la

poursuite du fuyard; mais l’oliscurité les empêcha de l’at-

teindre. Cet attentat excita la plus vive incbgnaiion dans Paris.

Le lendemain
,
les plus grands personnages de l'État allèrent,

à cette occasion
, faire visite au noble duc. Deux hoinme>

fuient accusés d’une action si criiniticlle. L’tm était un avo-

cat. nommé Marinet
,
ex-auditcur au conseil d’Etat, qui avait

.

en 181G
,
échappé à un jugement capital

,
et s’élait réfugié à

Bruxelles, d’ou il était revenu à Paris avec un lord anglais.

L'autre se nommait Caïuillon
;

c’était un ancien militaire

qui jouissait d’une pension de retraite de i<io franco
,
et qui

s’était attaché à Marinet . de qui il recevait des secours. Tous
deux furent arrêtés

,
peu de temps après l’attentat du 1 1 fé-

vrier
,

et furent traduits devant la cour d’assises du dépar-

tement de la Seine. L’instruction de leur procès dura fort

long-temps.

En vertu du traité des Pyrénées . de celui d'Aix-la-Chapelle,

du 2 mai 16G8
,
de la déclaration donnée par la cour de Ma-

drid
,
leG mars 16Ü9 ,

et d’autres actes subséquents, la nation

française et d’autres nations jouissaient dans le royaume des
Deux-Siciles de privilèges et d’exemptions qui nuisaient aux
finances, au commerce et à la n.avigation de cet État. Sa ma-
jesté sicilienne fit cou naître ce malheureux état de clioses â

S. M. le roi de France . et lui exprima le désir de le voir ces-

ser. Louis XVIII souscrivit ,à cette juste réclamation. Un traité

fut conclu à Paris par M. le duc de Richelieu et M. le prince

de Caslelcicala
,
ambassadeur de Naples à la cour de France.

S. M. T. C. consentait à l’abolition perpétuelle des privilèges

dont ses sujets jouissaient dans le royaume des Deux-Siciles,

S. M. sicilienne s’engageait à n’accorder ces privilèges, par
la suite, aux sujets d’aucune nation. Elle s’engigeait

,
eu outre

.

à ne point assujétir les Français , dans ses Etats
,
à un système

de visites de douanes et de recherches
.
plus rigoureux que

celui auquel ses sujets eux-mêmes étaient soumis. Enfin . le

roi des Deux-Siciles
.

pour prix du généreux procédé du roi

de France
,
accordait à ses sujets . à dater du jour de l’aboli-

tion générale des privilèges
,
une diminution de 10 pour cent

sur les droits dus par les marcbanilises qu’ils importeraient

dans les Deux-Siciles. Ce traité ne fut publié en France que
quatre mois apres

,
le 28 juin.

Depuis deux ans, la France ne possédait qu’un simulacre

d’armée. Les cadres comptaient beaucoup d’officiers et peu

de soldats. Les enrôlements volonlaii es
.
quoiqu’enrouragés

par des primes
,
avaient à peine suffi pour remplir les rangs

des corps d’élite. La sûreté
,
l’honneur et la dignité de la na

tion exigeaient impérieusement que cet état de choses cessât

le plus promptement possible. Le gouvernement prépara en-

fin
,
sur le recrutement de l’armée

,
celte loi si favorable aux

intéiêts populaires, et qui, par cela même, devait exciter si

vivement l’inquiétude et la colère des partisans du régime
de i 8 i 5 . M. le ministre de la guerre, en la présentant à la

chambre des députés
,

le 29 novembre 1817 ,
fit observer

qu’elle n’avait été dictée par aucun sentiment de crainte ou

d’inquiétude, quelle pourvoyait simplement au secours 'les

garnisons, et au maintien de l’ordre dans l’état de paix;

qu’elle complétait sur les contrôles seulement les cadres ac-

tuels de l’armée
;
car les charges de la Fiance ne pcrmettaii'nt

de tenir sur pied qu’une partie du complet des légions
,
lequel

devait s’élever à lôo mille hommes. La loi donna lieu à des

débats très-animés dans le sein de la commission
,
qui

,
lors-

qu'elle fit son rapport
,
proposa divers amendements. Livrée

à la discussion
,
dès le i4 janvier

,
elle lut tour à tour com-

battue et défendue avec la dernièie opiiiiâtieté. MM. de Vil-

lèle, de Sallaberry ,
Josse-de-Eeauvoir

,
se firent ieinar(]uer

parmi les adversaires de la loi
,
et MM. Beugnot

,
Royer-Uol-

lard. Camille-Jordan, Courvoisier
,
parmi ses délèuscurs.

Elle fut enfin adoptée, après un mois et demi
,
à la majoiilé

de cinquante-cinq voix
;
elle en réunit (piati e-vingt-seize sur

cent soixante-dix à la chambre des paiis. MM. les ducs de la

Vauguyon et de la Rochefoucault- Liancourt et le marqui-^ de

Lally-'rollendal l’avaient défendue avec beaucoup de l'oice.

Le 10 mars suivant, elle reçut la sanction rovale. S. M.
adopta les changements qu’elle avait subis dans les chambres.
D’après cette loi

,
rarinée se recrutait par des engagements

volontaires
,
et en cas d’insuflisance

,
par des appels. Pour

être admis à contracter un engagement
,

il fallait être Fran-
çais, âgé de dix-luiit ans

,
jouir de ses droits civils

,
et ii’être ni

repris de justice ni vagabond. L’eng.igement ne donnait droit

à aucune piiine. Le complet de paix de l’armée élait. en

totalité, fixé à 2/,o mille hommes. Les appels, qui se lésaient

par le moyen du tirage au sort, ne pouvaient excéder ce

complet
,

ni excéder annuellement le nombre de 4*^ mille

hommes. Les remplacements étaient admis suivant des con-

ditions déienninées. Le.s ras d'exemption étaient réglés. La
durée du service des soldats était bornée à six ans. Les ronga-

gpineiits étaient permis. Les sous officiers et soldats
,
licen<ùés

après les six aimées de service exigées
,
étaient assujétis. en

cas lie guerre
,
à un service territorial dont la durée ét.iit

fixée à six ans
;

ils prenaient alors le nom de Icgioiinaii es-

véiérans. Nul ne pouvait être sous-officier, s’il n'éiait âgé de

vingt ans
,
et s’il ii’avait servi activement jiendant deux ans,

dans un des toi'ps de troupes r être otlicier. iléglées. Pour
fallait avoir servi deux ans cootficier

,
ou avoirmme sous-

suivi et rempli les cours des écoles militaires. Le tiers des

sous-lieutenances était donné aux sous-officiers. Les deux tiers

des grades , depuis celui de lieutenant jusf|u'à celai de lieu-

tenant-colonel inclusivement, étaient donnés à l'ancienneté.

Aucun officier ne pouvait être promu à un gracie supérieur , s’il

n’avait servi au moins quatre ans dans le grade immédiatement
inférieur : cette règle soufi’rait une exception ;i la guerre

,
pour

des besoins extraordinaires ou pour des action.s d’éclat mises

à l’ordre du jour.

Lorsque la chambre des députés s’occupa de la vérifira

tion des pouvoirs des nouveaux membres élus
, des difficultés

s’élevèrent sur la validité de l'élection de MM. Casimir-

Perrier et Hernoux. Ces deux députés
,
à l’époque delà réunion

des assemblées électorales qui les avaient choisis, n’avaient pas

quarante ans accomplis. Eu i8iü
,
M. le comte de Fargue.s s’é-

tait trouvé dans le même cas, et la chambre
,

interprétant

en sa faveur larlicle 38 de la charte, l’avait admis au rang

de ses membres. MM. Casimir-Perrier et Hernoux furent ad-

mis en vertu du même principe. Quelcjue temps après, IM. Du-
vergier-de-Hauranne fit une proposition tendant à modifier

l’article 38 de la charte. Des députés du ccité gauche
,
parmi

lesquels se signala M. le Voyer d’Aigenson, combaitirent

celte proposition comme augmentant les restrictions , selon

eux , déjà trop nombreuses, apportées an clioix des députés;

d’auties orateurs, appartenant au côté droit, l.a défendirent

vivement par de.s considéiations très-sages , telles que la né-

cessité du calme , le danger des innovations
,
la turbulence

des parti.s. Le triomphe fut du côté de la prudence et de la

raison. La proposition de M. Duvergicr-de-Hauranne futcon-

verlie en loi
,
le 2 mars 1818. Elle fut publiée le ab suivant.

Elle portait que nul ne jiourrait êtie élu membre de la

cliumbie des députés
,
si. au jour de son élection

,
il n’était âgé

de quarante ans accomplis
,
et ne payait une contribution di-

recte de 1,000 francs
,
sauf le cas prévu par l’article 3q de la

ciiarte. La même loi exigeait que les députés élus pour
plusieurs départements, déclarassent leur option àlai liambre,

dans le mois de l’ouverture de la première session
;
et que,

.s’ils ne le fesaient jioint , il fût décidé par la voie «lu sort à

quels départements appariiendraient ces députés. C’était là

le complément de la loi des élections.

Nous avons fait connaître une ordonnance du Roi qui défen-

dait la traite des noirs dans toutes les possessions iiançaises



sous peine de la ronfiscaùon des naviies et de l’interdiction

des capitaines
,
s’ils étaient Français. Les cliainbres

,
pour se-

conder les vues bienfesantes de S. ]\ 1 . ,
convei tirent en loi

son ordonnance. Cette loi fut sanctionnée le i 5 aviil.

D’après un article des convcnlion.s du 20 novembre
,
des

commissions mixtes avaientété instituées pour opérer la liqui-

dation des dettes de la France envers les sujets des puissances

trangères. Les travaux de ces commissions produisirent des

l'suUats tels
,
qu’il parut impossible au gouvernement fran-

çais d’opérer la décharge de sa dette dans les termes prescrits

îar les traités de 181 5 . Des représentations
,
en conséquence,

urent adressées aux souverains alliés. L’empereur Alexandre

et le roi d’Angleterre y eurent égard. Ou statua que le duc de

Wellington
,
géiiérali.ssime de l’année d’occupation

,
serait

chargé tîu rôle de médiateur entre la b'rance et ses créanciers,

et que la libération de ses dettes, au lieu de se négocier avec

les particuliers
,

le serait en masse avec chacune des puis-

sances. Les négociations sur ce nouveau mode .avaient com-

mencé dès le mois de janvier 1S18. Elles furent terminées

pn•ès de trois mois après
,

le 20 avril
,
par une ronvention

conclue avec la Russie
,
l’Autriche

,
la Prusse et l’Angleterre

Pour opérer l’extinction des dettes contractées par la E'rance

dans les pays hors de son terriloire actuel
,
le gouvernement

français s’engageait à faire inscrire sur le grand-livre de la

dette publique une rente de 12 millions 4o,ooo francs
,
re-

présentant un capital de 2/,o millions 800,000 francs. Le

traité contenait la répartition de cette rente entre trente-liuit

états. Le même jour, 28 avril, une convention particulière

fut conclue avec FAngleteire
j

elle portait qu’une rente de

3 millions de francs
,
représentant un capital de Go mil-

lions, serait in.scrile au grand-livre de la dette publique

,

avec jouissance du 22 mars 1818. Cette convention avait

aussi pour objet d’acquitter les créances des sujets de S. M.
britannique.

Le jour niêine où l’on conclut avec les quatre principales

puissances, cette convention par laquelle la France se libérait

de ses dettes contractées hors de son terriloire actuel
,
M. le

duc de Richelieu, ministre des affaires étrangères
,
vint à la

chambre des députés pour la lui faire connaître
,
et lui de-

mander ,
au nom du Roi et de la patrie

,
les moyens de l’exé-

cuter. Il annonça ensuite que les souverains allaient bientôt

se réunir à Aix-la-Chapelle
,
pour y traiter des affaires rela-

tives à l’occupation de la France. Il donnait l’assurance que

la libération de notre territoire serait prononcée par cet au-

guste congrès
j
mais il fesait sentir en même temps que,

pour parvenir à un si heureux résultat, il convenait de pour-

voir à l’acquittement de ce qui restait dû aux souverains sur

les 700 millions qui leur étaient assurés parles traités de 181 5 .

M. le duc de Richelieu
,
en conséquence

,
demandait un ci*é-

dit de 4o millions de rentes
,
pour acquitter les dettes contrac

tées par la France hors de son territoire
,
et pour satisfaire

à ses contributions de guerre. La commission chargée d’exa-

miner cette loi ,
fît

,
quatre jours après

,
son rapport

^
elle fut

votée immédiatement au scrutin
,
et sans discussion

j
elle

passa cà une grande majorité. Portée, le lendemain même,
à la chambre des pairs

,
elle y fut votée à l’unanimité. Cette

loi si onéreuse
,
mais si nécessaire

,
fut promulguée le 6 mai

suivant. Le premier article ordonnait l’inscription au grand-

livre d’une rente de 16 millions 4o»ooo francs, destinée à

l’acquit des sommes dues aux sujets des puissances étrangères.

Le second augmentait le budget de la dette consolidée pour
1818 de 8 inillions 20 mille francs pour le paiement du pre-

mier semestre des 16 millions
,
échéant au 22 septembre sui-

vant. Enfin le troisième article ouvrait au gouvernement un
crédit de 24 millions de rentes, afin de compléter le paie-

ment des sommes dues aux puissances alliées. Trois jours

après
,
le ministre des finances publia un avis relatif à un

emprunt de i 4 millions 600 mille francs de rentes. Il se pré-

senta aussitôt aux bureaux du trésor une multitude de capi-
talistes qui venaienloffrir leur argent. Ils étaient tous animés
d’un empressement sans exemple. Les souscriptions furent si

nombreuses, qu’elles s’élevèrentà 1 Go millions de rentes; elles

fesaient, au taux .actuel de la rente, un capital de plus de deu.x

milliards. Peu de jours après ,
le bruit se répandit que le gou-

vernement avait traité
,
pour un emprunt de 21 millions de

rentes, avec une compagnie d’étrangers (MM. Baring, II ope,
etc. ) ;

et que cet emprunt avait été fait au taux de 67 fi ancs
5o centimes. Dix jours après, la rente monta à 80 francs. Les
capitalistes français eussent pu ainsi faire de grands bénéfices;
ils se plaignirent vivement de ce que le gouvernement avait
favorisé des étrangers au détriment des nationaux. La con-
fiance et la hausse

,
néanmoins

,
n’en souffrirent pas. Il faut
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chercher dans celle fureur d’agiotage qui s’élait emparée de

toutes les têtes . la source même de la fatale baisse qui arriva

peu de temps après, et qui causa la ruine des individus et

l’embarras du trésor.

Le i 3 mai, la famille royale et la France perdirent
,
dans

la personne de S. A. S. le piiuce de Condé, un parent re-

commandable par ses vertus, et un capitaine d’uu mérite

très-élevé, Depi is quelques jours, cet augu>^te prince don-

nait de sérieuses inquiétudes
;

il était âgé de quatre-vingt-

deux ans et couvert d’infirmités. Ce fut peu d’heures après

une forte crise
,
qui semblait lendre l’espoir de le conserver,

qu’il rendit le dernier soupir. Le prince de Condé, qui rap-

pelait à tant d’égards le plus grand de ses aïeux, en avait

écrit riiistoire. Il avait fait ses premières armes dans la

guerredesept ans; sa valeur et .“^es talents militaires y avaient

brillé d’un grand éclat. On sait qu’à l’époque de notre désas-

treuse révolution, il eut la douleur d’être contraint de mar-
cher conire sa patrie dans les rangs des armées étrangères.

La mort de ce héros fut un objet de deuil pour tout le

monde; une foule d’hommes de tous les rangs, parmi les-

quels se fesaient distinguer des paysans de Ciiantilli
,
dont

’illustre Condé avait été le bienlaiteur, accoururent à son

1 palais pour contempler encore ses augustes traits. Sa Majesté

avait arrêté que son parent serait inhumé dans un des ca-

veaux de l’église royale de Saint-Denis
;
en conséquence

,
le

2G mai, après avoir été exposé plusieurs jours dans ses ap-

partements, le descendant du grand Condé lut transporté à

ta dernière demeure des rois de France, au milieu d’un cor-

tège nombreux
,
composé de troupes de toutes armes. Le

prince son fils
,
couvert d’un long manteau de deuil

,
quel

ques membres de la famille royale , et tous les personnages

les plus élevés de l’Etat . assistaient à celte funèbre et doulou-

reuse cérémonie. M. l’abbé Frayssinous prononça l’éloge fu-

nèbre du prince de Condé : cet éloge, empreint d’un profond

sentiment de douleur, et écrit en général avec une haute élo-

quence
,
associait heureusement toutes les gloires de l’armée

française.

Le i 5 mai 1818, loi relative aux finances. L’arriéré de

1801 à iSio était fixé à 61 millions 780,000 francs
;
l’arriéré

de 1810 à 1816, à 297 millions 680,000 fr.
;
le surplus, ac-

cordé sur l’exercice de 1817, à i 4 millions 972,780. — Le

budget de 1818, y compris les dépenses extraordinaires
,
se

montait à i milliard 98 millions 302
,
6g3 francs. Par le

onzième titre de la loi
,
le ministre des finances était autorisé

à ouvrir des emprunts jusqu’à concurrence de 16 millions de

rentes
,
cinq pour cent consolidés

,
dont le produit serait ap-

ilicable au service de 1818; il devait être rendu compte de

'emploi de ce crédit, lors de la présentation du budget

de i8iq. Enfin, le dernier article, relatif aux comptes,

statuait que le réglement définitif des budgets" antérieurs

serait à l’avenir l’objet d’une loi particulière, présentée aux

chambres avant la présentation de la loi annuelle des finan-

ces. Celte loi
,

présentée à la chambre des députés le i 5 dé-

cembre 1817, y fut adoptée a une immense majorité
,

le 29
avril i8i8. Portée presque aussitôt à la chambre des pairs

,

elle y réunit
,
le i4 mai

,
la presque -unanimité des suffrages.

Le montant du budget était immense, mais les charges ne

l’étaient pas moins : les pairs et le.s député.s se résignèrent.

Le lendemain même du jour où la loi de finances avait reçu

la sanction royale
,

S. M. prononça la clôture de la session

des chambres.

Le roi avait interdit dans ses États le trafic connu sous le

nom de traite des noirs. Pour assurer l’exécution d’une

mesure ({ui parlait si haut à son humanité bienfesante, ii

ordonna, le 24 juin
,
qu’il fut constamment entretenu ,

sur

les côtes de nos établissements d’Afrique
,
une ci oisière fran-

çaise chargée de visiter tous les bâtiments français qui se pré-

senteraient dans les parages de nos possessions sur ces côtes.

On sait que, dès les commencements de notre fatale révo-

lution, la .statue du bon Henri, élevée sur le Pont-Neuf,

tomba sous les coups d’une populace furieuse et aveugle

guidée par des scélérats. Le trône des lis eut a peine été ré-

tabli
,
que de généreux Français conçurent la pensée de rele-

ver le momiment que l’amour et la reconnaissance avaien

jadis érigé à l’immortel Henri. On ouvrit des llste.s de soust

cription; M. le marquis de Marbois fut choisi pour diriger

une si louable entreprise : il était digne dnn tel honneur

par son royalisme et ses vertus. La statue de Henri IV fut

achevée en 1818. Le roi lui-même, le jour de la Saint-Louis.

le25aoiit, vint faire l’inauguration de cette statue, dont

l’a.spect est si ravissant pour les âmes françaises
;

il se plaça

sur un trône élevé en face du monument
;

il était entouré de
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tous les princes de sa famille et de tous les grands person-

nages du royaume. Le corps diplomatique assista aussi à cette

auguste cérémonie. M. le marquis de Âlarbois, marchant à
la tête de quelques-uns des souscripteurs les plus distingués,

s’approcha du trône de Louis XVIÎI
,

et lui adi essa une ha-
rangue où il fesait l’éloge des grandes vertus de Henri IV .

et qu’il termina par ces belles paroles : « Que cette statue soit

« au milieu de cette grande cité comme un génie tutélaire .

» et qu’à sa vue toutes les haines s’éteignent. » Le roi fit à

cette liarangue une réponse bien digne d’un Bourbon : « En
» contemplant cette image, dit-il, les Français diront: U
n nous aimait, et ses enjants nous aiment ryu^sù'Les descen-
» dantsdu bon roi dirontà leur tour : Méritons d’étrc aimés
» comme lui.' On y verra le gage de la réunion de tous les

» partis, de l’oubli de toutes les erreurs
3
on y verra le pré-

» sage du booheur de la France. Puisse le ciel exaucer ces

» vœux
,
qui sont les plus chers de mon cœur! » Le roi re-

tourna ensuite aux Tuileries
,
au milieu d'une foule immense,

avide de le voir . et lésant leleulir les airs de cris de joie et

d’amour. Cette belle journée fut terminée par des jeux aux
Champs-Elysées, où se rendit une population nombreuse, par
de brillantes illuminations, et par un bal donné au peu])le

parisien
,
en face même de la statue du plus grand et du meil-

leur des rois de la France.

Le aC août, le roi ordonna l’appel de 4o mille hommes
•sur chacune des classes de i8i6 et 1817

;
il n’en menait cjue

la moitié à la disposilion de son ministre de la gueire.

Le 1 3 septembre, à deux heures du matin
,
madame la du-

chesse de Berri éprouva des douleurs d enfantement. Infor-

més de cette nouvelle
,
Monsieur

,
Mgr. le duc et madame la

duchesse d’Angoulême s’empressèrent de se rendre au palais

de l’Elysée-Bourbon
;

ils ne quittèrent point la princesse

qu’elle ne fut délivrée. A six heures du matin
,
elle acoucha

d’un prince. L’enfant fut baptisé sur-le-champ, et mourut
immédiatement après. Son cojps fut porté à l'église royale
de Saint-Denis.

On sait que
,
d’après un article du tiaité du 20 novem-

bre , le maximum de la durée de l’occupation militaire de
la F'rance était fixé à cinq ans

j
mais que, si au bout de

trois ans, l’ordre et la paix publics paraissaient complète-
ment rétablis en France, les souverains consentiraient à re-

tirer Ipurs troupes. Un autre article
,
d’une autre convention

signée le même jour (20 novembre i 8 i 5), portait que les sou-

verains alliés se réuniraient
, à des époques déterminées

,
dans

des congrès où l’on discuterait les mesures générales à pren-

dre pour assurer le repos et la prospérité des peuples, e

maintenir la paix de l'Europe. Ces deux articles servent à

expliquer la résolution que prirent les puissances alliées de
se réunir à Aix-la-Chapelle

,
dans le cours de l’année 1818 :

mais elles convinrent de ne traiter dans cette ville que des
affaires relatives à la France, et de n’admettre, en consé-

quence
,
aux conférences qui s’ouvriraient

.
que les ministres

des puissances qui avaient signé les traités de i 8 i 3 . Du 20
au 26 septembre, les ministres des cinq principales puis-

sances de l’Europe se rendirent à Aix-la-Chapelle
j c’étaient

.

pour l’Autriche
,
M. de Metternich

5
pour la F'rance

,
le duc

de Richelieu; pour l'Angleterre, le vicomte de Castlereagli

et le duc de Wellington
;
pour la Prusse

,
le prince de Flar-

denberg et le comte de Bernstorff; et pour la Piussie
,

le

comte de Nesselrode et le comte Capo-d’Istria. Le roi de
Prusse arriva à Aix-la-Ciiape!le le 26 septembre

,
et les empe-

reurs de Russie et d’Autriche le 28. Le 3o et le 3 i . il y eut,

des conférences chez les princes de Metternich et de Harden-
berg. Toute étiquette, toute formalité de préséance et de
cérémonial furent bannies des réunions. Telle est la maiiièie

dont on avait résolu de traiter, et qui peint parfaitement

l’accord et l’amitié qui léguaient entre les puissances. Les
souverains même ne voulurent pas qu’il fût dérogé à ce

mode en leur faveur.

Le 26 septembre
,
une ordonnance royale convoqua les col-

lèges électoraux des départements de la deuxième série, et de
ceux dont la députation se trouvait incomplète. II suflira de
faire connaître quelques-uns des choix des électeurs

,
pour

donner une juste idée de l’esprit qui présida cette année aux
élections. Le général Lafayelte, cet homme qui a joué un si

funeste rôle durant les premiers jours de notre révolution
,

fut élu dans le département de la Sartlie ; ceux de la Vendée
et du Finistère nommèrent M. IManuel. (ie personnage avait

été repoussé par le ministère aux dernières élections de Paris
,

et les bàtoiinievs des avocats de celte capitale avaient tout ré-

cemment refusé de l’admettre clans leur ordre. M. Camille
Jordan lut choisi par les électeurs du département du Rliôue.

Eiifm
,
M. Tei naux

,
riche ci fameux faliricaiU

, en concur-
rence avex àl. Jlenjaïuin Constant, ohtini les suffrages du
college électoral du département de la Seine: il demeura
constant que partout le tiers des électeurs n’était pas \enu
voter, soit par indifférence, soit par crainte de ne pouvoir
choisir les candidats qui leur eussent été agréables. Ainsi

,
le

parti libéral avait bien évidemment eu le dessus dans les
élections; néanmoins, le ministère eut encore pour lui la

moitié des choix : c’était tout ce qu’il avait pu oiiii-nir, en
employant avec beaucoup de zèle et d’activité loii.s les moyens
d’influence dont il pouvait disposer, Mais le côté choit de la

chambre avait été complètement battu; aussi bientôt les

éci'ivaiiis qui leur étaient dévoués firciit-ils ctilendie de nou-
veaux cris contre la loi d'élection

,
et assurèrent-ils que

,
si

elle n’t'i)iouvait point de modifiiations , les doctrines popu-
laires allaient remporter un triomphe funeste au trône même
et à la sûreté de l’ordre social. A peu pi ès à la même époque,
les tirages eureut lieu, excepté dans les départements occupés
par les troupes étrangères. Cette première épieuve de la loi

du reciuteiuent scmljla justifier les crainle.s exprimées par ses
adversaires; les tirages occasionèrent d’assez graves désor-
dres. Comme l’abolition de la cousciipùon avait été promise,
des jeunes gens firent entendre ce cri ; A bas la conscription !
Il y eu eut même qui arborèrent sur leurs cliapcaux les cou-
leurs de l’usurpalion

,
et qui

,
animés par rivresse, portè-

rent dans des cabarets les Ijusles de Napoléon et de son fils
,

en criant vive l'empereur! Cependant, ces tiouljles furent
aisément apaisés, et il faut observer ([u'ils ne se répétèrent
que sur quelques points du royaume. Une ordonnance du 3
décembre suivant répartit dans les cadres l^o mille des nou-
veaux conscriLs.

Les circonstances ejui avaient exigé une composition spé-
ciale de la garde nationale n’existaicnl plus

,
puisqu’on avait

fait une loi (la loi sur le recrutement de rannée) propre à
faciliter l'exécution des lois du royaume: par une ordon-
nance du 3o septembre le Roi ramena celte force publique
à son institution municipale. En conséquence

,
il remlit aux

préfeLs, aux sous-préfets et aux maires
,
l’oiganisalion

,
la

direction et l’inspection de la gaide nationale sous l’auto-

lité du ministre de l’inléiieur
,
avec des restrictions que la

sagesse rendait nécessaires. Il continua à son frère Mgi-. le

comte d’Artois
,

la jouissance des lionneurs et préro,;.itives

attachés au litre des colonels-généraux d armes.
La troisième conférence d’Aix-la-Chapelle eut lieu le 2 oc-

tobre; c’est dans cette conférence que l’évacuation de la Fran-
ce fut proclamée sans discussicn et à runaniiuilé. Elle fut
déclarée pleine, entière et sans réserve. Ou n’avait jiroposé,
ni de garder des forteresses

,
ni de recaler seulement de quel-

ques lieues l'occupalion militaire. M. le comte de Caraman,
envoyé par M. le duc de Kiclielieu, apporta cette heureuse
nouvelle A Paris, le 5 octobre. Ainsi tombaient les cr.tintes

que l’on avait conçues sur l’issue des couléreuces d’Aix-la-
Chapelle.

Peu de temps api ès la mémorable ordonnance du 5 sep-
tembre, la plupart des cléienseurs du parti que celte ordon-
nance avait abattu organisèrent des sociétés secrètes, ayant
pour objet de créer une forte opposition au ministère, de
renverser le système constitutionnel

,
et de rétablir les prin-

cipes et la marche suivis par la cliambre de i 8 i 5 . Le public
ne connut l'existence de ces sociétés que lorsque la police
les eut dissoutes; mais cette dissolution n’avait pu étouffer
l’esprit qui leur avait donné naissance. Les attaques violen-
le.s

,
dont furent les objets la loi des élections et celle du re-

crutement
,
en sont la preuve évidente

;
tandis que le public

était livré aux inquiétudes, le bruit d’une conspiiatioii dé-
couverte se lépandit

;
c’était dans les premiers mois de 1818.

MM. de Joaiinis, le baron de Chappcileleine
,
le comte de

Rieux-Songy, de Romilly, le baion deCanuel, Uiauvigny
de Blot et deux autres particuliers, avaient élé arrêtés et mis
au secret. M. le baron Canuel .s'était soustrait au mandat
d'arrêt lancé contre lui

;
il n’entra à la Conciergerie qu'après

avoir
,
le 2

1
juillet , fait enleiidi e sa voix dans le pi oeês en

oaiomiiie qu’il avait intenté à MM. le colonel Fabvier et

Charrier de Saineville
,
au sujet de leurs écrits sur les affaires

de Lyon. Cependant une jirocédiire s'instruisait contre les

prévenus. Si l'on en croit des lettres de Paris
,
insérées dans

les journaux de Londres
,
la conspiration <lontit,s étaient ac-

cusés était d'une très-liauie importance. Leur but aiiiàil été
de laire enlever les ministres en revenant de St.-CIoud

, de
les enfermer à Vincennes

,
d'obtenir de gré ou de f'oice l’ab-

dicaliou du Roi
,
de changer le système du gouvernement,

enfin de rappeler la cliaiubre tle i 8 i 5 et de refaire la loi des
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élections. La détention des accusés fut tvès-rigoureuse et du-

ra pendant plusieurs mois. On attendait avec impatience

l’issue de la procédure instruite contre eux
,
lorsque, le 7 oc-

tobre, MM. de Joannis et Chappedeleine furent relâchés par

un ordre de la chambre d'instruction. Les autres étaientren-

voyés par le même ordre devant la cour royale
;
mais

,
le 3

novembre suivant, ils furent tous mis en liberté. Ainsi finit

une procédure qui ne fut connue du public que par des mé-

moires justificatifs et des interrogatoires. Tous les personna-

ges que nous avons nommés étaient connus par Tardeur de

leur royalisme et de leur haine pour les révolutionnaires.

Ils pouvaient désirer un système de gouvernement qui pré-

vînt les maux qu'ils redoutaient
,
et différent de celui que

l’on suivait; mais qu’ils eussent conspiré ouvertement con-

tre leur patrie et leur Roi
,
voilà ce qu'il sera toujours diffi-

cile de croire.

Le principe de l’évacuation de la France ayant été admis

par les souverains alliés, il ne s’agissait plus que de savoir

comment serait exécutée la convention du 20 novembre, re-

lativement au paiement du reste des sommes dues par la

France
,
sur la contribution de 700,000.000. Cette question

pouvait devenir l’objet des plus hautes difficultés
;
elles toni-

bèrent devant la confiance et l’estime qu’inspirait à l’Europe

entière le caractère du Roi de France, et de .son vertueux

négociateur, M. le duc de Pdchelieu. Voici à quel prix la libé-

ration de notre territoire fut achetée, par une convention si-

gnée à Aix-la-Chapelle , le 9 octobre. Les troupes composant

l’année d'occupation devaient être retirées le 3o novembre
prochain

,
et même plus tôt s’il se pouvait. Les sommes né-

cessaires à l’équipement de ces troupes continuaient d’être

payées jusqu’au 3o novembre. Quant aux sommes restant à

payer par la Fi ance
,
pour l’exécution de l’article 4 du traité

duao novembre, elles étaient réglées à 265,000,000 de francs;

100,000.000 étaient acquittés en inscriptions de rentes sur

le grand-livre de la dette publique de France. Les i 65 autres

millions devaient être payés par neuvièmes
,
de mois en mois,

à partir du 6 janvier prochain , au moyen de traites sur les

maisons Hope et compagnie, et Baring frères et compagnie.
Il est bon de faire connaître maintenant comment les a65
million,s étaient répartis entre les diverses puissances aux-
quelles ils étaient dus. La Russie obtenait 48,000,000 ;

l'An-

gleterre
, 48 ;

l’Autriche, 4° ?
Prusse, /,o

;
les Pays-Bas,

22, et la Bavière, 10. Les 67,000,000 qui restaient étaient

partagés entre les autres puissances. Les ratifications de cette

convention furent échangées de la part de la France et de la

Grande-Bretagne
,
le 18 octobre suivant; elles ne tardèrent

pas à l’être de la part des autres puissances. Ainsi fut termi-

née cette grande négociation qui affranchissait enfin notre

territoire, et rendait à la France et à son Roi leur rang na-

turel parmi les nations et les souverains de l’Europe.

Comme les souverains désiraient abréger le terme de l’oc

cupalion de la France
,
ils passèrent des revues de départ de-

puis le 20 jusqu’au 24 octobre. L’empereur d’Autriche
,
tou-

jours guidé par la délicatesse et les bienséances
,
ne parut

point à ces revues. L’empereur de Russie et le roi de Prusse,

qui étaient venus en conséquence sur le territoire français,

ne voulurent point le quitter sans avoir fait une visite à

Louis XVIII. Ils arrivèrentàParis, le 28 octobre; le soir, vers

cinq heures
,
ces deux augustes monarques, accompagnés du

grand-duc Constantin
,
du prince héréditaire de Prusse, et du

duc de Mecklembourg
, se rendirent au château des Tuileries

;

ils y dînèrent avec la famille royale
;
après le dîner , le roi de

Prusse alla à l’Opéra : mais Alexandre passa dans le cabinet du
Roi , avec lequel il eut un entretien de trois quarts d’heure

;

il se retira ensuite à son hôtel
j

il partit dans la nuit même
pour retourner à Aix-la-Chapelle, où il arriva le 3 i octobre.

Le premier novembre 1818
, M. le duc de Richelieu reçut

des ministres d’Autriclie . de Prusse
,
de Russie et d’Angle-

terre
,
une note par laquelle ils lui annonçaient que l'état

satisfesant de-l’intérieur de la France, dûau rétablissement

du tiône légitime et de l'autorité constitutionnelle
,
et Texac-

titude scrupuleuse et honorable avec laquelle la France avait

rempli les engagements qu’elle avait contractés p ir les traités

du 20 novembre
,
étaient les motifs puissants qui avaient dé-

terminé les souverains alliés à faire cesser l’occupation mili-

taire de la France. Le.s ministres étrangers terminaient ain.si

leur note : « Considérant maintenant comme le premier de
» leurs devoirs

,
celui de con.server à leurs peuples les bien-

» faits que la paix leur as.sure
,
et de maintenir dans leur

1) intégrité les transactions qui l’ont fondée et consolidée,
» LL. MM. II. et RR. se flattent que S. M. T. C.

,
anitnée

n des mêmes sentiments
,
accueilieia , avec l’intérêt qu’elle

FRANCE. i 33

I attache à tout ce qui tend au bien de l’humanité, à P
» gloire et à la prospérité de son pays

,
la pi opo.silion qu’elle.s

M lui adres.sent d’unir dorénavant ses conseils et ses effoi ls

a à ceux quelles ne cesseront de vouer à l’accomplissement

a d’une œuvre aussi salutaire.

a Les soussignés chargés de prier M. le duc de Richelieu

de porter ce vœu de leurs augustes souverains à la connaus-

sance du roi son maître
,

invitent en même temps sOn
a excellence à leurs délibérations présentes et future.s, con-

sacrées au maintien de la paix
,
des traités sur lesijuels elle

» repose, des droits et des rapports mutuels
,
établis ou con-

» finnés par ces traités, et reconnus par toutes les puissances

a européennes.

» En transmettant à M. le duc de Riohebou celte preuve

» solennelle de la confiance que leurs augustes souver.nns ont

» placée dans la sagesse du roi de France et dans la loyauté

» de la nation française, le.s soussignés ont l’onlre d’y atta-

» cher l’expres.sion de l’attachement inaltérable que LL,

«» II, et RR. professent envers la personne de S. M. T. C. et

» sa famille, et de la part sincère quelles ne cessent de

w prendre au repos et au bonheur de son royaume. »

S. A. R. le duc d’Angoulêtne partit de Paris le 3 novembre,

pour aller visiter les provinces de l’est qui devaient bientôt

être délivrées de la présence des étrangers. Le 9 suivant, il

arriva à Aix-la-Chapelle : il fut accueilli par les .souverains

avec beaucoup de cordialité. Il ilîna chez le roi de Prusse

,

où étaient réunis les deux empereurs
,
et le soir même de ce

jour
,
à neuf heures

,
il quitta Aix-la-Chapplle.

M. le duc de Richelieu s’était empressé de donner connais-

sance à son souverain de la note que lui avalent adre-^-sée les

ministres d’Angleteire
,
de Russie, d’Autriclie et de Prusse.

Voici la réponse qu’il avait reçu ordre de leur faii e » «« S. M.

» a reçu avec une véritable salisfaction cette nouvelle preuve

» de la confiance et de l’amitié des souverains qui ont p'is

n part aux délibérations d’Aix-la-Chapelle. La |ustice tju’if

» l'cndent à ses soins constants pour le bonheur de la France.

>1 et surtout à la loyauté de sou peuple
,
a vivement touolié

» son cœur. En portant ses regards .sur le pa.ssé
, et en re-

» connaiss.ant qu’à aucune autre époque, aucune autre nation

» n’aurait pu exécuter avec une plus scrupuleuse fidéliu' des

» engagements tels que ceux que la France avait contractés . il

» a senti qu’elle était redevable de ce nouveau genre de gloire

»> à la force des institutions qui la régissent, et il voit avec

n joie que l’affeniiisseinent de ces in,stitutions est regardé par

» ses augustes alliés comme aussi avantageux au repos de

» l’Europe qu’essentiel à la prospérité de la France. Consi-

» dérant que le premier de ses devoirs est de clierclier à per-

» pétuer et accroître, par tous les moyens qui sont en son

» pouvoir
,
les bienfaits cjoe l’entier rétablissement de la paix

II générale promet à toutes les nations
;
persuadée que l’union

» intime des gouvernements e.st le gage le plus cerlain de sa

U durée, et que la Fiance, qui ne pouvait rester étiangèie

» à un système dont toute la force naîtra d'une parfaite uiia-

» nimité de principes et d’action
,

s'y as''Ociera avec celte

» franchise qui la caractérise
,

et que son concours ne peut

» qu’augmenter l’espoir bien fondé des heureux ié'ultit>

>1 qu’une telle alliance aura pour le bien de riiiimanité.

» S. M. T. C. accueille avec emiivessemeni la proposition qui

» lui est faite d’unir ses conseils et ses efforts à ceux de LL.
» MM,pour accomplir l’œuvre salutaire qu'elles se proposent. »

M. le duc de Riclielieu annonçait , en conséquence
,
aux mi-

nistres étrangers, qu’il était autorisé à prendie part à toutes

leurs délibérations
,
dans le but de consolider l.i paix

,
d’assu-

rer le maintien des traités sur le.squels elle repo'C. et de ga-

rantir les droits elles rapports mutuel.s, établis [lar ces mêmes
traités et reconnus par tous les États de l’Europe. Le négo-

ciateur français finissait sa réponse
,
en priant les plénipo-

tentiaires de vouloir bien transmettre à leurs souveiaius

l’expression des intention.s et des sentiments du roi son maître.

Le i 5 novembre, les ministres d’Autriche, de Fiance, de

Russie
,
d’Angleterre et de Pru.sse

,
se réimirent dans une

conférence à Àix-la-Cliapelle. Le but de cette réunion était de

prendre en considération les rapports qui ,
dan.s l’état ac tuel

des clioses
,
devaient .s’établir entre la France et les puissanccN

co-signataires du traité de paix du 20 novembre i8ia. Ces

rapports
,
en assurant à la France le rang qui lui appartenait

dans le système de l’Europe .
devaient la lier étroitement aux

j

vues pacifiques et bienveillantes qui animaient tous les

;

souverains
,
et consolider ainsi la traiiquilliié générale. LL.

i excellences approfondirent mûreineni le.s principes conserva

1

leurs des grands intérêts qui constituaient iordip de chose

établi en Europe sous les auspices de la providence divine .

II. 34



CHRONOLOGIE HISTORIQUEi34

moyennant le recez de Vienne et les trait<?s de paix des an-

ne'es i8i4 et i8i5, et reconnurent, en conse'quence
,
dans

le protocole qu’elles signèrent :

\t I®. Que les cours
,
signataires du présent acte

,
sont fer-

» mement décidées à ne point s’écarter
,
ni dans leurs relations

» mutuelles
,
ni dans celles qui les lient aux autres États

,
du

« principe d’union intime qui a présidé jusqu’ici à leurs

» rapports et intérêts communs
,
union devenue plus forte

» et indissoluble par les liens de fraternité chrétienne que

» les souverains ont formés entr'eux

.

» 2°. Que cette union
,
d’autant plus réelle et durable

» qu’elle ne tient à aucun intérêt isolé, à aucune combinaison

» momentanée, ne peut avoir pour objet que le maintien de

» la paiîf générale
,
fondé sur le respect religieux pour les

» engagemenb' consignés dans les traités
,
et pour la totalité

» des droits qui en dérivent.

» 3°. Que la France
,
associée aux autres puissances par la

» restauration du pouvoir monarchique
,
légitime et consti-

D lutionnei
,
s’engage à concourir désormais au maintien et

» à l’affermissement d’un système qui a donné la paix à l’Eu-

») rope, et qui peut seul en assurer la durée.

»» 4®- Qt^fi si
,
pour mieux atteindre le but ci-dessus énon-

» cé , les puissances
,
qui ont concouru au présent acte

,
ju-

» geaient nécessaire d’établir des réunions particulières
,
soit

» entre les augustes souverains eux-mêmes
,
soit entre leurs

» ministres et plénipotentiaires respectifs
,
pour y traiter en

» commun de leurs propres intérêts
,
en tant qu’ils se rap

)) portent à l’objet de leurs délibérations actuelles, l’époque

» et l'endroit de ces réunions seraient chaque fois préalable

» ment arrêtés
,
au moyen de communications diplomatiques,

M et que
,
dans le cas où ces réunions auraient pour objet des

» affaires spécialement liées aux intérêts des autres États de

» l’Europe
,
elles n’auraient lieu qu’à la suite d’une invitation

» formelle delà part de ceux de ces États que lesdites affaires

» concerneraient
,
et sous la réserve expresse de leurs droits

» d’y participer directement ou par leurs plénipotentiaires. »

A la fin du protocole qu’on vient de lire
,
les cours alliées

annonçaient que les résolutions qu’il contenait
,

seraient

communiquées à toutes les puissances européennes par le

moyen d’une décl(iration qui serait considérée comme sanc-

tionnée par le protocole
,

et comme fesant partie de cet

acte. Les souverains ,
dans celle déclaration

,
regardaient

la convention du 9 octobre, qui avait définitivement réglé

l’exécution des engagements consignés dans le traité de paix

du 20 novembre idi6, comme l’aecomplis.semeut de l’œuvre

de la paix, et comme le complément du système politique

,

destiné à en assurer la solidité. Ils annonçaient ensuite que

l’union intime ,
établie entre les monarques associés k ce sys-

tèine, offrait à l'Europe le gage le plus sacré de sa tranquillité

future
;
que cette union était aussi simple que grande et salu-

taire dans son objet
;
qu'elle n’était point destinée à introduire

aucune nouvelle combinaison politique dans les rapports

sanctionnés par les traités existants
j
que calme et constante

dans son action
,
elle n’avait pour but que le maintien de

la paix et la garantie des transactions qui l'ont fondée et

,

consolidée. En formant cette union auguste, les souverains

regardaient comme sa base fondamentale leur invariable ré-

solution de ne s’écarter jamais
,

soit entre eux
,
soit dans

leurs relations avec d’autres États
,
des principes du droit des

gens
,
déclarant que

,
dans un état de paix permanent

,
ces

principes , seuls
,
pouvaient garantir l’indépendance de cJia-

que gouvernement et la stabilité de l’association générale. Les

souvCTains
,
en conséquence

^

s’engageaient à maintenir les

principes du droit des gens dans toutes les réunions aux-

quelles ils assisteraient
,
ou qui n’auraient lieu qu'entre leurs

ministres ,
soit'que ces réunions eussent pour objet leurs in-

térêts propres ,
ou ceux des autres gouvernements. Voici

comment finissait une déclaration si remarquable par les

principes et les intentions qu’elle renfermait : « C’est dans

» çes sentiments que les souverains ont consommé l’ouvrage

» auquel ils étaient appelés •, ils ne cesseront de travailler à

» l’affermir et à le perfectionner. Ils reconnaissent formelle-

» ment que leurs devoirs envers Dieu et envers les peuples

» qu’ils gouvernent
,
leur prescrivent de donner au monde

,

» en tant qu’il est en eux
,
l’exemple de la concorde

,
de la

» justice
,
de la modération

;
heureux de pouvoir consacrer

» désormais tous leurs efforts à protéger tous les arts de la

» paix
,
à accroître la prospérité intérieure de leurs États

,
et

n a réveiller ces sentiments de religion et de morale dont le

» malheur des temps n’a que trop affaibli l’empire. » Tels

étaient les actes politiques
,
relatifs aux intérêts européens

,

dos souverains alliés réunis à Aix-la-Chapelle. Ainsi la qua-

druple alliance, formée en vertu d’un traité conclu le même
jour que celui du 20 novembre

,
n’était point renouvelée. Ce

renouvellement avait été néanmoins soumis à une délibéra-

tion
;
mais il avait été rejeté par la majorité des ministies

,

comme injuiieux à la France. On sait que la quadruple al-

liance était dirigée , soit contre une entreprise tentée en faveur

de Napoléon ou de sa dynastie
,
soit contre toute autre révo-

lution qui tendrait au renversement du trône des Bourbons.

Or
,
lorsque la nation française venait de lemplir ses enga-

gements avec une si scrupuleuse exactitude, eôt-il été juste et

convenable de renouveler un semblable traité, et de faire

entendre des paroles de guerre au milieu de la paix? Cepen-

dant, les mouvements et les agitations qui avaient eu lieu en

France
,
à l’époque des dernières élections

,
n’étaient pas res-

tés ignorés des souverains alliés. Ce sont probablement ces

événements politiques qui furent les objets des conférences

confidentielles d’Aix-la-Chapelle
,
et qui dictèrent aux cours

alliées la déclaration que nous avons lait connaître.

Immédiatement après la signature de la déclaration du 1 5

novembre
,
les souverains alliés se préparèrent à quitter Ai.v-

la-Chapelle. Le 16, l’empereur de Russie partit pour Bruxelles,

où se trouvait l’impératrice douairière, qui était venue visiter

la famille royale des P^ys-Bas. L’empereur d’Autricheretouriia

directement à Vienne
,
et le roi de Prusse à Berlin. Déjà les

troupes étrangères, composant l’armée d'occupation, avaient

commencé leur mouvement d’évacuation. Leur départ se fit

partout sans confusion et sans embarras. Leur séjour dans

nos places n’avait occa.sioné ni troubles ni malheurs. Elles

s’étaient comportées avec beaucoup de modération; c’est ce

que prouve un ordre du jour que leur adressa le duc de

Wellington
,
pour leur témoigner sa satisfaction de leur

bonne conduite durant le temps qu’elles avaient été sous ses

ordres. Les places qu’elles avaient occupées
,
furent remlues

à la France dans le jriême état quelles avaient été remises.

Mon.seigneur le duc d’Angoqlême s’empressa de les visiter

successivement. S. A. R. eut le bonheur de planter de ses

pi opres mains le drapeau français sur les murs de Thion-

ville. Le 1 7
décembre

,
le Roi ordonna la levée de l’état de

siège des places de guerre, maintenu sur la frontière du
nord et de l’est pendant la durée de l'occupation militaire.

Lorsque les maisons de banque anglaise et hollandaise,

Baring et compagnie, Hope et compagnie, s’engagèrent à effec-

tuer en neuf termes les différents paiements dont elles s’étaient

ciiargées pour la France, notre crédit public paraissait bien

consolidé
;
nos rentes étaient à un taux élevé. Mais peu de

temps après la convention du 9 octobre, les effets publics subi-

rent une grande baissa; chaque individu s’eqipressa de vendre

les rentes qu’il possédait; et bientôt il y eut fort peu de nu-
méraire en circulation. I..a rareté de notre numéraire avait

dû être aussi occasionée par les exportations qui s’en étaient

faites pour payer nos contributions de guerre. Ainsi donc,

s’il eût fallu exécuter les paiements des grandes sommes que

devait la France aux puissances alliées
,
dans les termes près-

ciits par la convention du 9 octobre
,

il est certain que de

nombreux et de graves inconvénients pouvaient naître du dé-

placement subit d’une si grande masse de numéraire. Ces in-

convénients eussent aussi pesé, quoi([ue indirectement, sur les

pays étrangers, puisque, lorsqu’une grande place européenne

est en souffrance
,
toutes les autres doivent s’en ressentir. Le

plénipotentiaire français exposa eps considérations aux mi-
nistres étrangers

,
dans la dernière conférence qui eut lieu à

Aix-la-Cbapelle, le ig novembre; elles furent appréciées.

En conséquence
,
deux modifications à la convention du 9

octobre furent arrêtées; la première avait pour objet de

prolonger à dix-buit mois les termes des paiements fixés à

neuf mois; et la seconde, de dnniier aux maisons contrac-

tantes la faculté d’acquitter une partie de leurs engagements

en lettres de change sur certaines places hors de France

,

qui seraient spécialement déterminées.

M. le maréchal marquis deGouvion-Saint-Cyr
,
ministre de

la guerre, avait fait venir à Paris , de tous les corps de l’ar-

mée, un certain nombre d’ofiiciers et sous-officlers
,
pour leur

faire faire un cours normal d’enseignement mutuel. Le cours

s’ouvrit
,
le 24 novembre, en présence, du ministre lui-même.

M. le marquis de Gouvion-Saint-Cyr destinait ces officiers

et sous- officiers à répandre l’instruction parmi les soldats

français, d’après le nouveau système d’enseignement.

Une maison de banque étrangère, qui s’était chargée de

4 à 5 millions de renies
,
avait fait faillite. Les gens qui , il y

avait quelques mois
,
avaient réalisé des bénéfices immenses

par l’effet de la hausse des fonds publics, fesaient aujour-

d’hui des pertes égales par l’effet de la baisse que ces mêmes



DES ROIS I

fonds éprouvaient. L’alarme était répandue sur la place de

Paris. La crise était violente. Le ministre des finances, se-

condé par des banquiers et des agents do change ,
fesait de

grands efforts pour arrêter de tels malheurs. Ils fournirent

tous de grandes sommes pour acheter des rentes a un taux

un peu élevé. Cette opération fut sans succès. La baisse con-

tinuait chaque jour d'une manière effrayante. C’est au milieu

de ces circonstances que
,
le décembre

,
M. Roy fut appelé

au ministère des linauces
,
occupé par M. le comte Corvetlo,

depuis le 26 septembre i8i5. Le 10 suivant, le cours des

rentes tomba à 65 francs 5o centimes. Le gouvernement

craignit alors que les maisons étrangères
,
qui s’étaient char

gées de payer les dettes delà France, ne pussent remplir

leurs engagements envers les puissances étrangères. On né-

gocia avec elles. On convint quelles rendraient les inscrip-

tions quelles avaient reçues pour le paiement de 100 millions

stipulé par la convention du 9 octobre précédent.

Les inquiétudes, les agitations intérieures de la France,

fruits malheureux du système suivi par le dernier ministère,

avaient contribué
,
peut-être plus que 1rs négociations d’Aix-

la-Chapelle, à retarder Fouveiturede la session législative

de 1818; elle était attendue avec une impatience extrême.

Elle eut lieu enfin le 10 décembre. Le Roi annonça qu’entin

le drapeau français flottait sur toutes les provinces du royau-

me
5
que le jour où la libération des états avait été opérée,

serait le plus beau jour de sa vie. Il parla de la déclaration

donnée à Aix-la-Chapelle par les puissances alliées
,

et la

présenta comme propre à prévenir le fléau de la guerre par

le maintien des traités
,
par la garantie des droits existants.

Il déclara qu’il avait attendu celte heureuse époque pour

s’occuper de son sacre, cérémonie qui devait unir plus inti-

mement le peuple à son Roi
,
où il allait prendre à témoin

le Dieu de Clovis
,
de Charlemagne et de saint Louis , et re-

nouveler le serment de maintenir les institutions fondées

parla charte
j

puis il assura qu’il aurait soin que les lois

qui seraient présentées aux chambres
,
fussent conformes à

1 esprit de cette charte. « En secondant mes vœux et mes
U efforts . Messieurs ,

» dit le Roi , a vous n’oublierez pas que
J* cette charte, en délivrant la France du despotisme, a mis
» un terme aux révolutions. Je compte sur votre concours

» pour repousser les principes pernicieux qui, sous le mas-

» que et au nom de la liberté
,

attaquent l’ordre social

,

« conduisent par l’anarchie au pouvoir absolu, et dont le

» funeste succès a coûté au monde tant de sang et tant de

» larmes. » Sa Majesté dit ensuite qu’un terme ayant été dé-

finitivement posé à la dette publique, il était à espérer

qu’elle diminuerait bientôt dans une progression rapide.

Elle offrait cet espoir , en même temps que celui de pouvoir,

dans vjn temps peu éloigné, alléger les charges imposées an

peuple français. Enfin, après avoir rappelé que la loi de

recrutement avait été partout exécutée avec soumission de la

part de la jeunesse française
;
que

,
cette année , la providence

avait accordé à la France d’abondantes récoltes
,

laites pour
animer le commerce

5
que l’industrie et les arts, étendant

aussi leur empire
,
ne pouvaient manquer d’ajouter aux dou-

ceurs de la paix, générale, le Roi prononça ces paroles où
éclate tant de grandeur et de noblesse d’âme : « A l’indé-

» pendance de la patrie
,
à la liberté publique, se joint la

» liberté privée que la France n'a jamais goûtée si entière.

« Unissons donc nos sentiments et nos accents de reconnais-

» sance envers l’auteur de tant de biens
,
et sachons les ren

a dre durables. Ils le seront
,

si
,

écartant tout souvenir
M fâcheux, étouffant tout ressentiment, les Fiançais se pé-
0 nèlrent bien que les libertés sont inséparables de l’ordre

a qui lui-même repose sur le trône, leur seul palladium.
» Mon devoir est de les défendre contre leurs communs en-
a nemis

;
je le remplirai

,
et je trouverai en vous

,
Messieurs,

a le secours que je n’en réclamai jamais en vain, a

Parmi les cinq candidats présentés au Roi pour la présiden-

ce de la chambre des députés, Sa Majesté choisit M. Ravez,
le 18 décembre. Les concurrents de M. Ravez étaient MM. de
Serre, Camille-Jordan, le contre-amiral d’Augier et le gé-
néral Dupont. M. de Serre avait obtenu le plus de voix après
M. Ravez.

Le 28 décembre, les adresses des deux chambres furent
présentées au Roi. Dans son adresse, la chambre des députés
s’étendait sur la lassitude des révolutions

, sur la joie de l’é-

vacuation du territoire français
,
sur la ferme résolution de
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défendre toutes les libertés
,
et sur la confiance que lui ins-

pirait la .sages.se d’un roi dont les institutions allaient rece

voir la garantie la plus auguste dans la cérémonie du sacre (1).

|)uant à l’adresse de la chambre des pairs
,
elle appuyait beau-

coup sur la nécessité de mettre sous la sauve-.garde de la mo-
rale et de la religion

,
le maintien des traités, l’existence

des droits acquis et le repos de l’Europe. Elle rappelait les

paroles de Sa Majesté sur les doctrines pernicieuses, prêchées
au nom et sous le masque de la liberté. Sa Majesté, dans sa

réponse, témoigna beaucoup de sati sfaction de ce que les cham-
bres annonçaient

,
par leurs dispositions

,
des sentiments con-

ormes aux siens.

Les ministres français venaient de rendre à la patrie le

plus éclatant des services
5
ils avaient obtenu l’entière libéra-

tion de notre territoire. M. le duc de Richelieu
,
qui avait

dirigé cette importante négociation, jouissait de tonte l.i

considération due à son noble caractère et à ses vertus. Ce-

pendant
,
au moment où il semblait que le ministère dût re-

cueillir le prix de ses services
,

il s’élevait de tous côtés de.s

plaintes contre lui. Il était en butte aux attaques de tons les

partis. 11 avait donné des lois favorables aux intérêts nou-
veaux

j
ces lois avaient produit des résultats (jui avaient ef-

frayé tous les hommes voués à la défense des intérêts monar-
chiques. Le ministère conçut la même crainte

,
et résolut de

revenir sur ses pas. Il médita notamment une attaque sur la

loi des élections. Ces projets transpirèrent et répandiieut l’a-

larme dans le camp des libéraux : de plus
,
le ministère n’a-

vait pas la majorité dans la chambre des pairs . et il était à
craindre que le système actuel d’élection ne finît par la lui

enlever toute entière à la chambre des député.s. 8a position

était extrêmement difficile
;

il avait fait des fautes
j

il était

indi.spensable qu’il les expiât par .sa chute; il ne pouvait plus

gouverner. Le côté gauche et le côté droit de la chambre élec-

tive également alarmés . se prononçaient également contre

lui. Le Roi se décida enfin à le renouveler. Le 29 décembre
parut l’ordonnance royale qui remplaçait M. le duc de Ri-

chelieu
,
ministre des affaires étrangères et pré.sident du con-

seil des mimsires, par M. le général Dessolle, [lair de Fran-

ce
;
M. Pasquier, ministre de la justice, p,ar M. de Serre;

;M. Laine, ministre de l’intérieur
,
par M. le comte de Cazes;

M. Mole, ministre de la marine, par M. Portai ; et M. Roy.
ministre des finances

,

par le baron Louis. Le maréchal mar-
quis de Couvion-St.-Cyr conservait le portefeuille de la guér-

ie. Le ministère de la police était ainsi supprimé. Par une
autre ordonnance du même jour, les ministres sortans

, MM.
Lainé

,
Roy et Mole, étaient nommés ministres d’Etat et

membres du conseil-privé. Quant à M. le duc de Richelie-u
,

le Roi lui accordait les mêmes a. antages par une ordonnance
spéciale, où il lui exprimait ses regrets dans les termes les

plus honorables.

1819. — Dans les premiers jours de janvier
,
une société

biblique, autorisée par le gouvernement, s'établit à Paris.

M. lemarqu'is de Jaucourt, ministre d’Etat, pair de France,
fut choisi pour la présider. Celte institution était destinée

à répandre a bas prix et même gratuitement, parmi les

protestants français, les livres saints sans notes ni cominen-î

laires
,
et tels qu’ils existent dans les versions reçues par leurs

églises. Une souscription volontaire devait servir à l’acquisi-

tion de ces livres.

Le 1 G janvier, le collège royal de Loni.s- le-Grand
,
à Paris,

fut le théâtre d’une violente émeute. Le soir, après une jour-

née passée fort tranquillement dans le .sein du travail, les

élèvçs des quartiers de rhétorique
,
de seconde

,
de troisième

et de mathématiques ,
établis dans la première cour du col-

lège, se l’éunlrent en poussant des cris, éteignirent tomes

les lumières, et pénétrèrent dans la seconde cour où étaient

les autres quartier,s
.

par une porte qu'ils enfoncèrent- Là . ils

trouvèrent un sons-directeur qu’ils détestdent
;

ils le for-

cèrent à sortir du collège. Ils pénétrèrent ensuite dans la

troisième cour où ils brisèi-ent des bancs
,
des chai'es et des

tables. La présence du proviseur et du censeui' piomptemeiu

accourus, parvint enfin à apaiser les mutins, et à les faire

rentrer dans leurs classes respectives. Ce dé.sordre ost attri-

bué à des dissentiments d opinion
,

qu’avait occasioués

parmi les élèves une sou.script»on ouverte, dans quelques

journaux, en faveur des léfugiés du champ d asile. Quehpies

élèves furent renvoyés à leurs parents ,
par arrête de la com-

mission d'instruction publique. Les études ne fuient reprises

(i
)
Au moment où nous écrivons cette chronologie

,
plus de la moitié

de l’année iSa4 eat révolue, et cette cérémonie n'a pas encore eu lieu.

Ce retard peut être attribué à la faible santé de Sa Majesté, et peut-

être aussi aux dépenses coosidérables que son «acre oécesaiterait.
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ue le 2 1 suivant. Ainsi
,
Vesprit de parti avait pénétré jusque

ans le fond des collèges ,
établissements qui n ont

,
pour

ainsi dire, aucune communication avec le monde, et y

troublait la paix des études. Ce sont des temps bien malheu-

reux, ceux où les enfants eux-mêmes
,
animés par des opi-

nions qu’ils ne comprennent point, connaissent déjà la

haine, la fureur et la vengeance. Malheureusement, nous

aurons plus d’une fois encore à signaler des troubles de ce

genre.

Dans la nuit du 3o au 3 i janvier
,
des troubles semblables

à ceux dont nous venons de parler éclatèrent au collège

royal de Nantes. Ils avaient aussi leur source dans l’opinion

politique, et beaucoup plus sans doute que dans les régle-

ments auxquels étaient soumis les écoliers. Ceux des classes

supérieures engagèrent une vive querelle entre leurs maîtres.

Vainement les professeurs essayèrent-ils de calmer la ré-

bellion. Ils furent obligés d’appeler la force armée; elle vint

bientôt
;
à son aspect

,
la fureur des mutins augmenta

;
ils

mirent en pièces
,

tables
,
bancs et chaises. Le dégât qu’ils

causèrent fut considérable. Ils cédèrent enfin à la vue des

magistrats. La tranquillité la plus parfaite fut rétablie dès le

lendemain. On chassa du college les écoliers qui avaient si-

gnalé le plus de fureur.

Les finances de la Fiance étaient dans un tel état
,

qu’il

était devenu indispensable qu’elle cherchât à diminuer
,
au-

tant que possible, la masse des inscriptions de rentes sur le

grand-livre de la dette publique, qui pouvaient être immé-
diatement mises sur la place de Paris. Elle entra, en consé-

quence
,
en arrangement avec les cours alliées, relativement

au dernier paiement de l’indemnité pécuniaire quelle leur

devait. Voici ce qui fut arrêté par une convention conclue à

Paris, le 2 février 1819. L’inscription de 6 millions 616,944

francs, livrée par la.France aux cours d'Autriche, de Russie

,

d’Angleterre et de Prusse, devait rester en dépôt entre les

mains des commissaires de ces cours, jusqu’au 5 juin 1820.

En conséquence ,
elles annulaient le contrat qii’elles avaient

conclu avec les maisons Hope et Baring, nui avait pour objet,

comme on a vu, la réalisation du capital de l’inscription de

6 millions. La France s’engageait à remettre, le i". juin

1820, aux cours alliées, en échange de cette inscription,

des bons du trésor royal pour 100 millions. Ces bons por-

taient intérêt de cinq pour cent; ils étaient payables en neuf

'mois en portions égales, jour par jour, à commencer le

juin 1820
,
et à finir le i'’’. mars 1821. Les deux pre-

miers tiers de ces bons n’étant pas négociables, le dernier

seul pouvait l’être. Tel est le dernier acte qui complétait les

négociations d’Aix-la-Chapelle.

Quelques jours seulement s’étaient écoulés depuis le re-

nouvellement du ministère
,
lorsque

,
le 3o décembre

,
M. le

marquis de Lally-Tollendal fit à la chambre des pairs une

proposition tendante à supplier Sa Majesté de présenter aux

chambres une loi qui assignât à M. le duc de Richelieu,

premier auteur
,
après le Roi

,
de la libération de la France

,

une récompense tout à la fois honorifique et utile
,
propor-

tionnée à l’éminence de ses services et à la pureté de son désin-

téressement
,
également digne de la satisfaction de son Roi

et de la reconnaissance d’une grande nation. Cette proposi-

tion fut, le lendemain
,
faite à la chambre des députes. Le

4 janvier 1819, elle fut livrée à la discussion. Mais, ce jour

même, la chambre reçut de M. de Richelieu une lettre ainsi

conçue ; « Instruit des propositions faites en ma faveur
,

je

» serais trop fier d’un témoignage de bienveillance donné

J) par le Roi
,
avec le concours des deux chambres

,
pour

» le refuser
;
mais comme il s’agit de me décerner aux

» frais de l'État une récompense nationale
,
je ne pourrais

» me résoudre à voir ajouter, à cause de moi
,
quelque chose

H aux charges qui pèsent sur la nation. Si
,
dans le cours de

» mon ministère
,
j’ai eu le bonheur de rendre des services à

» la France, et, dans ces derniers temps, de concourir à

» l’afFranchissement de son territoire
,
mon âme n’en est pas

» moins attristée de savoir ma patrie accablée de dettes

» énormes. Trop de calamités l’ont frappée
,
trop de citoyens

I
» sont tombés dans le malheur, et U y a trop de perles à

» réparer pour que je puisse voir s’élever ma fortune en de

» telles conjonctures. L’estime de mon pays, la bonté du
M Roi

,
le témoignage de ma conscience me suffisent. » Celte

noble lettre n’interrompit point la discussion de la proposi.

tion de M. de Lally-Tollendal. Plusieurs orateurs éleverent

la voix pour détourner la chambre de prendre cette propo-

sition en considération. En vain assurèrent-ils que c’était at-

tenter à la prérogative du Roi
,
que de décerner des récom-

penses
,
prétendant que c’était un dangereux exemple donné
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,
et dont les factieux

pourraient abuser. Mais
,
pendant ce teinps-lâ

,
le gouvei-

nement s’occupait d’un projet de loi
,
qui portait érection

d’un majorât de 5o mille francs de rente, composé de hiens-

iiniiieubles choisis par le Roi parmi les domaines assignés

à la liste civile, en faveur de M. le duc de Richelieu, pair

de France. Ce projet fut bientôt proposé à la chambre des

députés. La commission n’y fil qu’un amendement concer-

nant les biens sur lesquels le majorai était assigné. Elle

demanda que ce fût sur le domaine de l’Etat
,
parce que les

domaines assignés à la liste civile
,
étaient inaliénables. Ce

projet fut combattu par un grand nombre de députés. Leurs

principales raisons étaient qu’on ne pourrait, sans inconsé-

quence
,

voter une récompense en faveur d’un ministre

renvoyé, et que, d’ailleurs, M. le duc de Richelieu avait

déclaré qu’il ne voudrait point d'une récompense qui pût

ajouter aux charges de l’Etal. Au reste , tous les députés s’ac-

cordaient à rendre hommage aux vertus et aux services de

M. de Richelieu. Le projet passa
,
le 29 janvier

,
à une assez

faible majorité; mais à la chambre des pairs, il trouva

beaucoup moins d’opposition. Ce fut le 2 février que la loi

en faveur de M- le duc de Richelieu reçut la sanction de Sa

Majesté. Le noble duc, ne pouvant se dispenser de déférer

à la volonté du monarque
,

accepta la récompense qui lui

était décernée; mais voici le respectable usage qu’il fit des

5o mille francs de son majorai; il les consacra à l’entretien

des hospices de Bordeaux. Tant de désintéressement aug-

menta encore l’estime qu’inspiraient les vertus du duc de

Richelieu.

Tout le inonde avait cru d’abord que le ministère nouveau

chercherait à s’appuyer sur les libéraux. On ne tarda point

à s’apercevoir quil n’était pas d’accord avec eux. Quel(|ues

préfets, à la vérité, furent obligés de quitter leurs préfec-

tures, mais pour passer à d’autres. Les ministres étaient

modérés
;

ils voulaient concilier les partis; ils échouèrent

dans un tel projet, et ne tirent que mécontenter ceux qu’ils

s'eflbrçaient de réunir. Néanmoins, leurs actes généraux

signalaient souvent des intentions sages et honorables. Nous
en trouvons une preuve manifeste dans une circulaire de M. le

ministre de la justice, adressée, le 10 février, aux procu-

reurs-généraux près les cours royales. Son Exc- les invitait à

redresser les abus signalés par des écrivains
,
des pétition-

naires ou des victimes de toutes les opinions, sur la facilité,

la légèretémême avec laquelle s’étaient faites les arrestations,

sur l’applicalioD ou la prolongation de la mise au secret des

prévenus, et sur la lenteur ou la négligence apportée dans

l’instruction des procédures criminelles.

Depuis long-temps
,
mais surtout depuis les dernières opé-

rations des colleges électoraux, la loi des élections était

l’objet d’attaques sourdes, de la part de ceux qui croyaient

urgentd’arrêier les progrès du parti populaire. Le ministère

précédent, comme nous l’avons déjà dit, avait donné aux

défenseurs des intérêts monarchiques, l'espérance que des

modifications à cette loi seraient proposées
;
mais il était

tombé, et n’avait pu ainsi réaliser sa promesse. Le minis-

tère nouveau était composé de manière à ne pas donner les

mêmes espérances aux adversaires de la loi des élections. Il

paraissait, au contraire, feimement résolu à maintenir

l’institution attaquée. Quant aux hommes, soit législateurs,

soit écrivains, qui se disaient voués à la défense des justes

libertés politiques
,
ils s’indignaient vivement des attaques

portées a une loi qu’ils considéraient comme fondée sur la

justice, sur la raison
,
comme entièrement conforme à l’es-

prit du système représentatif. Déjà, au reste, de sérieuses

alarmes étaient répandues à ce sujet, lorsque, le 20 février

1819, M. le marquis de Barthélemy fit à la chambre des

pairs une proposition conçue en ces termes ; « Il y a main-

» tenant deux ans qu’un changement important fut introduit

» dans nos institutions naissantes, par l’établissement d’un

» nouveau système d’élection. Les avantages annoncés furent

« soutenus avec tant de chaleur
,

les inconvénients prévus

» furent appuyés par des raisonnements si plausibles
,
qu’il

n fut permis d’être incertain dans une matière aussi grave.

» La marche de nos discussions rendit même cette incerti-

a lude si naturelle, quelle fut peu à peu partagée par les

» orateurs du gouvernement même ,
et qu’en dernière ana-

» lyse. Us déclarèrent que ce système nouveau était un essai

n que l’on voulait faire
,
et que la loi d’élection étant une loi

)> d’organisation, si l’essai ne répondait pas à l’espoir que

n donnait le nouveau système, le pouvoir qui fesait la loi
,

» pouvait aussi la modifier.

» Cette déclaration, Messieurs, fixa beaucoup d’incerti-
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» tades, et
,
je l’avoue à cette tribune, je fus au nombre de

» ceux qu’elle détermina à voter en faveur de la loi proposée.

» Doux ans se sont écoulés. Deux épreuves ont été faites.

» Deux fois le gouvernement a témoigné des alarmes. C’est

» par conséquent pour moi un devoir de conscience
,
que de

» solliciter aujourd’hui l’effet d’une promesse qui a déter-

» miné mon vote. Je demande donc que la chambre des

'* pairs prenne une résolution , en vertu de laquelle le Poi

» serait humblement supplié de présenter un projet de loi

» tendant à faire éprouver à l’organisation des collèges élec-

« loraux
,
les modifications dont la nécessité peut paraître

» indispensable. » La proposition du noble pair ayant été

déposée sur le bureau, la chambre fut consultée par le pré-

sident, sur la question de savoir si elle méritait d’étre prise

en considération. M. de Lally-Tollendal fut entendu le pre-

mier sur cet objet. Il s’éleva contre une telle proposition
,
la

considérant comme obscure, irrégulière, dangereuse et of-

fensante pourplus d’un pouvoir. M. le comte de Cazes, parlant

ensuite, fit observer que la question seule de savoir si la

cliambre s’occuperait de la proposition de M. Barthélemy,
pouvait être regardée comme favorable à cette proposition.

Il crut
,
en conséquence

,
ne pouvoir se dispenser d’inviter la

chambre à la repousser dès ce moment. Beaucoup d’autres

pairs parlèrent après M. de Cazes
,
et le plus grand nombre

appuya son avis. La séance se termina
,
sans qu'aucune dé-

termination eût été prise à l’égard de la prise en considération.

Jamais séance n’avait clé plus agitée. Le 26 février, la dis-

cussion fut reprise
j
elle fut plus calme. M. Barthélemy déve-

loppa sa proposition
,
etpiésenta des considérations propres

à en faire ressortir la sagesse et l'utilité. Il trouva des appuis
dans MM. de Montmorency, de Pastoret

,
de Castellane,

Jules de Polignac, etc. Parmi ses adversaires, on remarqua
MM. Lanuiinais . Garnier, Boissy-d’Anglas , Baibé-Marbois

,

et le président du conseil des ministres, M. Dessoles. L’a-

journement de la proposition fut demandé par plusieurs

pairs; il fut rejeté par la chambre. Elle prononça la prise

( n con.sidération à la majorité de quatre-vingt-quatorze voix
contre soixante.

La chambre des pairs avait décidé qu’elle prenait en con-
sidération la proposition de M. Barthélemy. Il s’agissait en-
suite de savoir quelle résolution elle adopterait en consé-
quence. Tel fut l’objet de discussions fort vives qui eurent
lieu le 2 mars. Quoique la question semblât presque épuisée,

de beaux discours furent encore prononcés. On remarqua
celui de M. le comte de Foruanes, qui appuyait la proposi-
tion. Enfin la résolution, relative à cette proposition . fut

mise aux voix et adoptée. Elle fut rédigée en ces termes ;

« Le Roi sera humblement supplié de proposer aux chambres
•) une loi qui fasse éprouver à l’organisation des colleges
51 électoraux, les moclificalions dont la nécessité peut pa-
» raître indispensable. » Un tel résultat inonti e avec évidence
que le gouvernement n’avait pas la majorité dans la chambre
des pair.s, La chute des ministres semmait donc inévitable

;

ils surent la détourner par une mesure qui étonna tous les

esprits, qui rassura un parti et alarma l’autre; mais qui
o/ï'i it au ministère les moyens de se recomposer une majorité
dans la cliambre des pairs. Le 5 mars

.
parut une ordon-

nance royale, qui créait soixante pairs. Quelques-uns d'entre
eux portaient un nom ancien et joui.^saient d’une grande
fortune

,
tels que MM. le corn te de Bérenger

,
le marquis d’Ara-

inon,le marquis de Danijiierre, le duc d’Esclignac, le comte
de Latour-Maubourg, etc. Le plus grand nombre était d’une
illustration récente; c’éiaienl MM. le.s maréchaux ducs d’Al-
liuféra

, deConegliano, de Dantzick
,

le maréchal prince
dEckmühl, le maréchal duc de Trévise, les lieutenants-
généraux comtes Rapp

,
Reille

, Diibreton , Rutty
,
les vice-

amiraux comtes Truguet et Verhuell
,
etc.

La proposition faite par le marquis Barthélemy, de chan-
ger l.i loi des élections, fut à peine connue à Nîmes

, qu’elle

y excita des troubles qui compromirent un instant la tran-
quillité publique. L’agitation fut encore augmentée dans
celte ville par l’arrivée d’un artiste du théâtre royal de
I Opéra-Comiffue , M. Huet, connu par l’ardeur de ses sen-
timents royalistes. Le bruit se ré^iandil immédiatement
qua son apparition, les libéraux l accueilleraient par des
Imées et des coups de sifflet. Le

7
mars, Huet commença

'C-s rcprésentaiious; mais au lieu des sifflets qu’on lui avait
fait craindre, il ne reçut que des applaudissements. La police
avait pris des précautions .suffi-iantes pour assurer la tran-
quillité dans la salle. Cependant, tandis que le spectacle
coniinuait paisiblement au milieu de la satisfaction générale,
un rassembleineiit nombreux d’hommes ivres et armés de

DE FRANCE. ,37
bâtons, se formait sur la place de la ]\iaison-Carr('e

,

à la

porte même de la salle du spectacle. Des agents de police
accourent et leur ordonnent de se retirer; ils répondent à
leur sommation par mille cris de uiv-e le. Roi, auxquels ils

mêlèrent des propos injurieux contre les libéraux et les
protestants. Un de ces mutins, qui se signalait par sa fu-
reur et sou audace

,
est enlevé et conduit au corps-de-garde.

Alors la multitude redouble ses cris, et signale tant de
fureur, que le commissaire de police, craignant quelc|ue
événement fâcheux

,
fit relâcher le prisonnier. Les princi-

pales autorités arrivent bientôt, et se mêlant parmi la foule,
grossie encore par les personnes qui sont sonies du spec-
tacle, emploient tous les moyens possibles pour les engager
à la retraite. Les mutins se dispersent enfin

, en poussant
toujours des cris de rage contre les libéraux. Le lendemain
et les jours suivants, les troubles recommencèrent à Nîmes.
On arrêta quelques-uns des factieux

,
et on les traduisit en

police correctionnelle. Ils en furent quittes pour des amendes
légères et quelques mois de prison. L’arrivée du lieutenant-
général Briche

,
qui amenait avec lui sept à huit cents

hommes
,
calma tout-à-fait l’agitation des esprits.

La résolution adoptée par la chambre des pairs relative-
ment à la proposition de M. le marquis de Barthélemy

,
oc-

casiona aussi des troubles à Paris et dans quelques dépar-
tements. Ou y vit bientôt circuler des pétitions exprimant
un vœu contraire. Ainsi

,
on avait donné aux partis le signal

du combat
;
ou devait en voir de tristes exemples. Plusieurs

jours avant la présentation d’une telle proposition
,

le 3
mars

, M. Lafitte proposa à la chambre des députés d’adresser
au Roi une demande par laquelle elle lui représenterait
quelle regardait l.i loi des élections telle qu’elle est, et

» son exécution ponctuelle, comme les premières garanties
» de la paix publique, et la base la plus solide d’une mo-
» narchie constitutionnelle; et, qu’en conséquence, la
» chambre suppliait le Roi de préservei’ la loi de toute at-
» teinte ». Cette proposition ayant été considéi'ée par plu-
sieurs orateurs comme intempestive, inutile et prématurée,
fut rejetée. La résolution de la chambre des pairs fut enfin
apportée à la chambre des députés

,
le i 5 mars. Cinq jours

après, elle fut livrée à la discussion. C’est eu vain que
MM. Laine, de Villèle

,
la Bourdonnaye, déployèrent tous

leurs talents pour la faire adopter. Le ministère réuni au
côté gauche et au centre

,
triompha. M le garde-des-sceaux

,

de Serre, prononça dans cette circonstance un discours qui
emporta tous les suffrages

,
et après lequel la discussion fut

clo.se. La proposition de M. le marquis Barthélemy fut re-
jetée par cent cinquante voix contre quatre-vingt-quatorze.
Jamais nouvelle ne fut accueillie du public avec plus de
satisfaction. La fièvre constitutionnelle qui dominait alors
toutes les têtes, ne pouvait guère permettre d’apercevoir
dans la proposition ce qu’elle renfermait de sage et de con-
servateur.

Le gouvernement royal avait été à peine rétabli
,

qu’il
vait songé à l’amélioration du régime des prisons. Une si

sage pensée lui avait insjairé
,
dès l’année i8i4, le projet

d’établir une prison d’essai
,
pour connaître quel genre d’a-

mélioration les prisons étaient susceptibles de recevoir. Les
déplorables événements de i 8 i 5 ne permirent point d’exé-
cuter un projet si salutaire. Il fut enfin repris, lorsque la
France eut recouvré plus de calme et de repos. Le "lo avril

une ordonnance organisa une société royale, pour
Camélioration des prisons. Elle fut composée de personnages
pris dans toutes les classes de la société

,
mais recomman-

dables par leur naissance, leur rang, leur fortune, leurs ser-
vices ou leurs travaux philantropiques. Ils s’assemblèrent le
i 4 juin suivant, a l’archevêché, sous la présidence de Mon-
seig^ le duc d’Ângoulêine. Le ministre tfe l’intérieur choisit
bientôt parmi eux un conseil-général des prisons

,
dont la

fonction serait de visiter les prisons’, d’en constater l’état
,
et

d invoquer les améliorations qui leur paraîtraient nécessaires.
Les prisons du département de la Seine furent les premières
visitées. M. Alexandre de la Borde, membre du conseil-
général des prisons de ce département, avait été chargé de
cette inspection. Le rapport qu’il fit sur ce sujet contenait
des plaintes très-vives contre le régime intérieur des prisons
qu’il avait vues. Il se plaignait surtout de ce que de simples
prisonniers pour dettes ou pour délits politiques, étaient
confondus avec des misérables couverts de crimes et con-
damnés à des peines infamantes. M. le préfet de police
répondit à ce rapport. Il ne cita, pour exemple du bon
ordre, que deux prisons

,
celles de Bicêtre et delaSalpétrière.

Le 1 5 février
,
le gouvernement avait proposé à la chambre I
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des députés un projet tendant à autoriser l'établissement

,
ajx

cliefs-lieux de département, de livres auxiliaires au grand-

livre de la dette publique. Cette mesure rencontra un fort

grand nombre d’adversaires; ceux-ci prétendirent qu’elle ne

pouvait qu’être funeste en Fiance, ou les spéculations s’ag-

glomèrent dans la capitale et dans quelques villes de com-
merce, où l’agriculture réclame les capitaux oisifs

,
où le pro-

duit des terres n’est communément que de trois à trois et

demi pour centj ils ajoutaient que l’ellet immédiat de cette

mesure serait d’attirer à Paris l’argent des provinces, d’y

faire naître l’agiotage et les désordres que la passion du jeu

entraîneaprèselle, pour rendre en définitif les étrangers posses-

seurs de nos rentes et arbitres de notre crédit. Ceux qui étaient

p.irtisans de la mesure proposée, assurèrent quelle oll'rail

les moyens de donner au crédit public un nouvel appui

,

de diminuer la masse des rentes flottantes, et de les faire

entrer dans le domaine des familles. Le gouvernement l’em-

porta , mais il n’obtint qu’une majorité de vingt voix pour
l’adoption de son projet. A la chambre des pairs, ce projet

trouva soixaute-trois opposans sur cent soixante-quinze vo-

tants : il fut sanctionné le i 4 avril par l’autorité royale. La
loi ouv'vait au grand-livre des cinq pour cent consolidés

,
au

nom de la recette générale de chaque département
,
un compte

collectif qui devait comprendre, sur la demande des rentiers,

les inscriptions individuelles dont ils étaient propriétaires.

En conséquence, chaque receveur-général était obligé de

tenir, comme livre auxiliaire du grand-livre, un registre

spécial où seraient inscrits les rentiers qui participaient au
compte collectif ouvert au trésor. Des inscriptions départe-

mentales, signées du receveur-génér.al et visées par le préfet,

étaient délivrées à ces rentiers. Ces inscriptions avaient la

même valeur que celles du directeur du grand-livre; leurs

arrérages pouvaient servir aux rentiers à payer leurs contri-

butions. Le receveur-général était chargé de faire d'ofiiee les

achats de rentes, à la volonté des particuliers; il était res-

ponsable des inscriptions
,
transferts . mutations

,
paiements

et compensations qu’il avait à opérer.

Deux compagnies de la maison militaire du Pioi étaient

spécialement affectées au service de Monsieur. Le 21 avril, le

Roi ordonna qu’elles n'en formassent à l’avenir qu’une seule

sous le nom de compagnie des gardes-du-corps de Monsieur.

Par une ordonnance du 28 avril, le Roi appela 4° mille

hommes sur la classe de 1818.

Ce fut seulement le i .3 mai que fut jugée l'affaire de î\la-

rinet et Cantillon, accusés de l’assassinat tenté le ii février

de l’année précédente contre le duc de Wellington. Ce.'«

débats firent connaître que le premier ne savait rien du
complot qui avait failli coûter la vie au duc anglais. Pour
Cantillon, la seule charge qui s’éleva contre lui

,
venait de ce

que dans la nuit du 10 au 1 1 février
,

il n’avait pas couché

chez une femme avec laquelle il avait des liaisons
j
ainsi

,
les

prévenus furent acquittés. Dans le résunté de la cause, le

président exprima la pensée c|u’iin si noir attentat n’avail

point été conçu par des Français; et insinua qu’il pouvait

bien l’avoir été par quelque rival de la gloire du lord Welling-

ton. Marinet, pendant les débats
,
avait prétendu n’étre re-

venu en France que parce qu’une garantie lui avait été donnée;

il n'en était rien
;
on le lui prouva. Néanmoins, on fut géné-

reux à son égard. Après que le |ugement eut été prononcé,

on lui offrit deux passeports, l’un pour l’élranger, l’autre

pour Dijon, où il pourrait aller faire purger sa contumace;
Marinet choisit le passeport pour l’étranger.

On a vu la chambre des pairs rejeter, dans la session

de 1818, un projet de loi concernant les moyens de répri-

mer les abus de la liberté de la jiresse, qu’avait adopté la

chambre des députés. Comme les discussions auxquelles cette

matière avait donné lieu
,
l’avaient fait parfaitement con-

naître et approfondir, le.s nouveaux ministres se trouvèrent

ainsi en état de présenter un projet de loi sur la presse qui

remplît mieux toutes les vues. Ce projet nouveau fut présenté

par M. le garde- des-sceaux le 22 mars; il était divisé en

trois lois distinctes
,
qui furent bientôt soumises à la discus-

I

sion des chambres; elles furent toutes trois adoptées, avec

quelques modifications, à une grande majorité. La première

de ces lois
,
relative à la répression des crimes et délits commis

par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publi-

cation, fut sanctionnée par le Roi le 17 mai 18 ig. Elle con-

tenait six chapitres; le premier, concernant la provocation

publique aux crimes et délits . opérée par des discours
,
des

cris et des menaces proférés dans des lieu.x publics
,

soit par

écrits imprimés
,
des dessins, des gravures

,
des peintuies ou

d’autres emblèmes exposés aux regards du public, considérait
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cette provocation comme complicité; si c’étaient des crimes
qu’elle eût fait commettre, elle était punie d’un emprison-
nement qui ne pouvait être de tnoins de trois mois

,
ni excé-

der cinq années
,
et d’une amende de 5o francs à Gooo francs

;

si c’etaient des délits, elle était punie d’un emprisonnement
de trois jours <à deux années

,
et d’une amende de 3o francs à

4ooo francs. Toute attaque formelle, faite par l’uu des moyens
que nous avons rapportés

,
contre l’inviolabilité de la per-

sonne du Roi
,
l’ordre de successibililé au trône, et l’autorité

constitutionnelle du Roi, était réputée provocation aux
crimes. Les cris séditieux, l’enlèvement des signes de l’autorité

royale
,
le port d’autres signes que ceux-ci

,
etc.

,
étaient ré-

puté.s provocations aux délits. Les attaques dirigées contre
les articles 5 et 9 de la charte, étaient (jualifiées de même.
D’après lechapitre deux, les outrages à la morale publique
et religieuse étaient punis d’un emprisonnement d’un mois à
un an

,
et d’une amende de 16 francs à noo fi aiics. Le cha-

pitre trois punissait les offenses publiques envers la personne
du Roi, d’un emprisonnement de six mois à cinq aiiuées, et

d’une amende (le 5oo francs <à 10,000 francs. Le chapitre

quatre punissait les offenses puhiicjues envers les membres
delà famille royale

,
les chambres

,
les souverains et les cliefs

des gouvernements étrangers, d’une amende de 100 francs

à 5ooo francs, et dhin emprisonnement d’un mois à trois

ans. Le chapitre cinq l’églait des amendes et des empiisonne-

meuts dont nous ne pourrions exposer ici la quotité et la

durée, contre la diffamation et 1 injure envers les cours,

tribunaux ou autres corps constitués, envers tout dépositaire

ou agent de l’autorité publique pour des faits relatifs à ses

fonctions; envers les ambassadeurs, ministres plénipoten-

tiaires, envoyés, chargés d’affaires ou autres agents diplo-

matiques accréditésprès-du Pxoi , enfin envers les particuliers.

Le chapitre six renfermait des dispositions générales il’.iprés

lesquelles les discours prononcés dans le sein de la chambre
des di'putés ne pouvaient donner lieu .à aucune action

;
il

en était de même des comptes fidèles des séances publiques

de celte chambre
,
rendus de bonne foi dans les journaux

,
et

des discours prononcés ou des écrits produits tlevant les tri-

bunaux; ce chajiitre supprimait divers articles du code
pénal

,
et maintenait tous ceux auxquels la loi ne dérogeait

point.

Un grand nombre de pétitions individuelles ou collectives

avaient été adressées à la chambre des députés pour lui de-

mander
,
en vertu de la loi du 12 janvier 181G, le rappel

des bannis. Dans la commission formée pour examiner ces

pétitions, il s’était élevé de vifs débats sur la question de

savoir quelle conclusion l’on adopterait à leur égard
;
ce

point demeura indécis jusqu’au 17 mai
,
jour où M. de Cotton

montant à la tribune, fit un rapport sur vingt-sept pétitions

exprimant le vœu dont nous venons de parler. Le rapporteur

fit entendre des paroles sévères contre les exilés; qiuuit aux
pétitionnaires

,
il les présenta comme des hommes sans ca-

ractère, sans mission, sans motifs per.soniiels
,
qui s’arro-

geaient le droit de parler soit individuellement
,
soit collec-

tivement, au nom d’une nation qui ne les connaissait ni ne

les avouait
;
il ajouta qu’ils usurpaient l’initiative sur les plus

grands intérêts de l’Etat
,
et qu’il était permis de douter que

la charte, qu’ils invoquaient
,
eût jamais voulu consacrer un

tel droit. M, de Cotton conclut à ce qu’on laissât au Roi la

décision du sort des exilés et des bannis
,
puisque

,
placé au-

dessus de toutes les passions , il pouvait seul, dans sa haute

sagesse
,
juger les temps . les liommes et les choses

,
et qu’à

lui seul appartenait le droit de cmicilier les intérêls de l’Etat

et les droits du trône. Ce rapport fut à jieine achevé, que

plusieurs orateurs de la gauche se précipitèrent à la tribune

pour répondre à M. de Cotton. M. Caiiinartin eut la parole;

U s’apitoya sur le sort des exilés; il peignit les mallieurs

qui les poursuivaient sur une terre étrangère; il prétendit

qu’adresser au Roi des prières eu leur faveur, ce ne serait

point contrarier ses intentions, puisijueu remontant au

trône de ses pères
,

il avait proclamé
,
à l’exemple de son

infortuné frère
,
le pardon et l’oubli pour toutes les erreurs

,

pour toutes les fautes pas.sées; il termina en s’opjwsant à

l’ordre du jour
,
et en demandant qu’ou laissât au Roi le choix

des mesures qu’il convenait d’adopter à l’égard des bannis.

M. de Serre lui succéda à la tribune
,
et prononça un discours

si énergique sur l’inconvenance et le danger de rappeler les

bannis lorsque leur arrêt avait été solermeMement prononcé

,

ce qui portei'ati nécessairement atteinte à la dignité tle l’au-

torité royale au yeux de la France et de l’Europe entière,

que l’ordre du jour fut prononcé sur-le-champ et à une très-

grande majorité. Toute la France a retenti de ce mot jamais,
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appliqué aux bannis, que M. le garde-des-sceaux avait pro-

noncé avec l’accent de la plus profonde énergie. Plusieurs dé-

putés du côté gauche publièi eut leur opinion sur la (juestion

qui venait d’étre résolue. Celle de M. Bignon produisit une

impression très-vive par une sorte d’accusation qu’il fesait

peser sur le gouvernement. Il disait : « Il existe encore un
M argument en faveur des bannis, qu’une déploralde fata-

» lité m’a seule empêché de produire dans une grande et

» fatale conjoncture
j
un argument terrible que je crains de

» faire retentir du haut de cette tribune, et que je crois bien

» plutôt devoir taire dans l’intérêt du gouvernement... Je

M m’arrête
J
le trait une fois lancé ne revient point en arrière.

» Je m’abstiens d’employer aujourd’imi une arme si dange-

reuse, et je n’en ferai usage plus tard, qu’autant que l’in'

iSq

» vincible obstination du ministère m’en ferait un rigoureux

» devoir. » Un mois après, dans laséancedu i() juin, lors-

qu’on discutait l’emploi du domaine extraor«linaiie
,
MM. de

Cazes et de Serre interjjellèrent vivement M. Bignon
,
au nom

du gouvernement
,
de s’expliquer, sous peine de passer pour

calomniateur; mais le député refusa de le faite sous prétexte

que ses révélations ne pourraient pas être encore utiles au

gouvernement, ni servir la cause des malheureux bannis. 11

ajouta qu’il attendrait, pour en venir à cette extrémité
,

que

Bon pût proposer une adresse au Roi pour en obtenir le r:ip|iel

des exilés. Dans la même séance, M. Courvoi'iier prit de là

occasion de signaler un comité directeur établi à Paris
;
c’é-

tait à ce comité qu’il attribuait les pétitions factieuses qui

étaient journellement adressées à la chambre. M. Benjamin

Constant le somma de prouver l’existence du comité dont il

venait de parler. Celui-ci répliqua que le fait ét.iil notoire,

et qu’il s’en rapportait là-dessus à l’assemblée
:
elle l’approuva

par son silence. M. Royer-Collard mit fin à cette orageuse

discussion, en disant qu’on n’avait pas besoin «le savoir le

nom des ennemis du gouvernemeni pour être sûr de leur

existence, laquelle était suffisamment prouvée par la chute

même du dernier gouvernement.
Le 26 mai . S. M. sanctionn.a la seconde loi relative <à la

presse. Le 1'=''. article de cette loi portait que les crimes et

délits, commis par la voie de lu presse ou pa^ tout autre

nioyen de publication, seraient poursuivis d’oflice et à la

requête du ministère public; toutefois, les offenses, les

injures et les diffamations ne pouvaient donner ouverture à

aucune action avant que b partie lésée eût rendu plainte,

La partie publique ou le plaignant étaient obligés
,
l’une dans

son réquisitoire, l’autre dans sa plainte, d’articuler et de
qualifier les attaques, les offenses, les injures, etc., qui

donnaient lieu à leurs poui-suites. La loi contenait ensuite

beaucoup d’autres dispositions relatives à la manière de pro-

céder dans cette matière; 1 article qui la terininaitabrogeait

la loi du 17 février 1817, et maintenait les dispositions du
code d’instruction criminelle

,
auxquelles il n’était pas dé-

rogé par la loi actuelle.

Leq juin, futsanctioime'ela troisième et dernière loi relative

à la presse. Cette loi obligeait les propriétaires ou éditeurs de
tout journal ou éciit périodique

,
consacré aux nouvelles ou

matières politiques, de déclarer le nom au moins d’un pro-
priétaire ou éditeur responsable, sa demeure, et l’impri-

merie, dûment autorisée, où devait être imprimé le jour-

nal ou écrit périodique; ils étaient, en outre, obligés de
fournir un cautionnement qui

,
dans les départements de b

Seine
,
de Seine-et-Oiseei de Seine-et-Marne, était de 10,000 fr.

de rente pour les journaux quotidiens
,

et de 5 ,000 pour les

écrits paraissant a des termes moins rapprochés. Tout édi-
teur était déclaré responsable des articles insérés dans son
journal ou écrit périodhjue; ceux qui avaient rédigé ces ar-
ticles étaient solidaires avec lui, les amendes encourues étaient
prélevées sur les cautionnements. Les éditeurs et les rédac-
teurs contre qui d“s peines avaient été prononcées

,
devaient

les acquitter dans les quinze jours de la notification du juge-
mimt

; le cautionnement devait être
,
dans le même terme

,

libéré ou complété. Au moment où un journal ou écrit pério-
dique était publié, un exemplaire devait être déposé à la

préfecture pour les chefs-lieux de département, à la smis-
prélectui-e pour les chefs-Ueux d’arrondissement, et à la

mairie dans les autres villes. Les éditeurs qui n’avaient point
satisfait aux conditions que nous venons d’exposer, étaient
punis d’un empiisonnement d’un mois à six mois, et d’une
amende de 200 francs à 1200 francs. La loi prononçait en-
core une amende de 100 francs à 1000 fi ancs contre tout
proprietaire responsable qui aurait rendu compte des séances
.secrétes des deux chambres

,
sans leur autorisation

;
qui

vait refusé rinsertiou des publications ollicielles qui lu'i qui lui au-

aient été envoyées
,

et qui
,
enfin

,
dans le cas d’une con-

damnation
,
n’aui'ciit point inséré , dans le mois Hujugement,

l’extrait des inotifs et le dispositif de cejugement. Quantaux
crimes ou délits que les journaux ou écrits périodiques pou-
vaient avoir fait commettre, ils étaient punis selon les

formes qui avaient été prescrites pour toutes les autres pu-
blications,

Un militaire, nommé l'ourrée, autrefois grenadier et de puis

devenu capitaine
,
avait adiessé à la chambre des député- une

pétition p.ar laquelle il «Jem.nndait que sa pen-iion de retraite

fût cumulée avec une pension de 600 francs qui lui avait été

accordée pour avoir, selon le texte de son brevet, couvert

de son corps le général Bonaparte, au 18 biumaite. Celte i

pétition, qui fut communiquée à la chambre le 12 juin,

donna lieu à M. Dupont (de l’Eure) de démentir le bruit 1

accrédité qu'à cette fameuse séance, où la représentation na-

tionale fut dispersée par la force des baïonnettes
,
des députés

avaient tentéde poignarder le général Bonaparte
,
et qu’ajirès

1 évacuation delà salle, un certain nombie de poignards y
avaient été trouvés

,
ce qui avait fait donner le nom de repré-

‘lentaiits du poignard à ceux qu’on accusait de les avoir

portés. Le côté gauche de la cliainbre prétendit que ce serait

lonner un dangereux exemple
.
que de déroger aux lois pour

l'écom penser un acte attenta toire à toutes les libertés public) ues.

Un membre du côté opposé. M. de Fiiymaurin
, répondit

«]ue le capitaine Pounée méritait réellement cette récom-
pense au temps où il l’obtint

.

pour avoir défendu le général

jiii voulait délivrer la France de la tyrannie d’une assemblée
factieuse

,
et que cet exemple

.
quoique la révolution eût été

faite au profit île Bonaparte . devait être encouragé. Toutefois.

I.T question ayant été ramenée au point de droit par M. le

garde-des-sceaux . la demande du capitaine Pourrée fut rejetée.

Le 27 juin . une loi régla défînitivenient quehjues budgets
ntéileursà i8ig. Le budget de iSi.S fut fixéà798 millions

âqo.Soq fiancs; celui de i8ifi, à 8q 5 millions 577,20.0;
celui de 1817, à im milliard 3G mi liions 8 10.

.

583 . Le titre

trois rectifiait provisoirement le budget de 1818; il était ac-

cordé sur ce budget une somme supplémentaire de 07 millions

6 'j,GG
7

fr.incs. Un tel supplément avait été reiuhi nécessaire

p.ir les dépenses énormes ((u’avait coûtées à la France l’année

d’occupation. Cette importante loi avait occasioné une dis-

cussion longue et aniinéi^ : cependant , à la chambre des dé-

putés
,
elle n’avait été lejetée que par onze voix; elle ne le

fut que par trois voix à la chauibie des jiairs.

M. Bavoiix, juge au tribunal de première instance de Pa-
ris, était cliargé

,
depuis la mort «le M. Pigeau, du cours de

procédure civ ile et ctiminelle, II y intro«luisit une innov.a-

tioii fpii causa de graves désordres; il rattacha le dioit cri-

minel et piffial au dioit naturel et aux principes politiques.

Les maximes qu’il établit, notamment sui la révolulion, sur
le mot patrie , sur Vémigration

,
sur la peine de moi t . sur le

code piffial
,
qu’il considérait comme une œuvre de tvianiiie.

fuient approuvées des uns et dés.ipprouvéesdes autres. Le aq
juin

,
il fes.iit sa quatrième leçon . ayant pour objet la vio-

lation du domicile : « Qu’on ne s’y trompe pas
,

dit il
,

s’il

n est des êtres pusillanimes capables de tout sacrifier à la

» ci ainte
,

il en est tl’auties qui n’en re.ssentiient jamais l’im-

» pression
;

il en est que le sentiment de l’injustice révolte
,

» que le péril eniuirdit, et que l’amour de leurs pioches
" exaUe au moindre danger. « M. Bavoux eut à peine pro-
noncé ces imprudentes paroles, que des sifflets partirent de
quelques points de la salle. Le plus grand nombre des élè-

ves, qui partageaient les inallieureux principes dr leur pio-
fes.seur, s ecrière*it spontanément : d bas les siffleurs ! Quel-

ques-uns de ceux-ci furent maltraités
;
on en jeta un vio-

lemment sous un banc. Le doyen de la faculté de «Iroit ,

M. Delvincoui t , accourut au milieu de ce tumulte; il vou-
lut inutilement l’.ipaiser. Alors, il monta d.m.s lachaiie de

M. Bavoux, et déclara qu’il suspendait ce profe.sseur de ses

fonctions. Le trouble devint encore plus grand: il ne .s’a-

paisa que lorsque M. Delvincourt se relira : les élèves .se re-

tirèrent à leur tour. Le lendemain
,
le doyen fut interrompu

«lans son cours
;

il fut liué et sifflé.

Le i*’’ juillet, les élèves en droit se rendirent en grand

nombre à l’école. La commission d’instru« tion publique avait

fait afficher
,
à la porte

,
un arn^té par lequel elle approuvait

la conduite du doyen et suspendait le professeur Bnoux de

ses fonctions. A la vue de cet arrêté, qu’ils «léchiièrent
,

les

jeunes gens éclatèrent en plaintes, en menaces; lise forma
des groupes, parmi lesquels on agita la question d’a«lressei'

une réclamation à la ciiambre des députés. Dpn genilarme.s

et des agents de police, vêtus en bourgeois, étaient rép.mdus
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parmi les élèves

,
et cheiclièient J les apaiser et à leur pei-

, vertissait le droit permanent de 5o centimes par nnintal mPsnader de se retirer ; ils lurent reconnus et maltraites. Alors trique
,
imposé sur les grains et fa, ines importés de l’ctrani

"er, en celui de i fr. 26 c. par liectiilitre de grains
, et de

fr. 5o c. par quintal métrique île farines, (ie dioit était

rivèrent des .soldats, amenés par des commis.saires de po
lice: ils arrêièrenl l’un des plus mutins^ mais, eu l’emme-
nant, ils fuieni assailli;

,

Les soldais réduit .1 25 c. pour les grains, et à .>10 c, pour les farines
cliargereiit leurs armes

;
le sang allait couler, si un commis- lorsque leur importation se fesail par des iijviies fn,irais

saire ne se lut jete entre eux et les eleves
1
quelques instants Si le prix des blés tombait au-dessous de' -o de' s' ej de

apres, le jeune liomme arrête lut mis en liberté. Il se pas-
|
16 fr, dans les départements de première dï deuxième et de

sait en meme temps une sceiie tiiiiiultueuse dans la grande troisième classe, riinportatioil de., blés étrantrers él ait nrn
.Sitlle de 1 ecole de droit

; un grand nombre d’éleves se l’c- bihée,
° ci.m piu-

taient fait oiiviir; ils
y
délibérèrent sur les moyens de fane: Le 'i

7
juillet

, la seconde loi relalive au budeet de ,810en enJre leurs plaliUes : il lut propose de se rendre eu masse fut sanetioimée par le Roi; elle fixait les recettes de cet exe?

'

a la el,au, lire des députés bientôt, a place du fantliéoi, cice .5 8.,, millions /.Sii.ooo fr,
j
elle ail, tenait les imno i'secouv, it cle lloU|iesa pied et a clieval

;
le procureur du roi tions indirectes telles qu'elles ont été élablies par le^oiset le prelet de pol.ee se transjiorterent sur eetie scelle de précédentes

, ainsi que la moitié de la relemie su, les trabtrouble.e soiiMiiereiitles muniis, au nom de la loi
,
de se tements

,
excepté pour les agents du minislére des afFiires

retirersur.|e-cl.amp:il.sobio,entapresquelques,nsla,ilsdl,é- éliangères liors du loy.mme; elle accordait sur la coiprisitalioM, et sorti, eut de 1 croie ayant a leur tete res deux b„„o„ foncière de .8.9, ,m dégrèvenieul de (i ,nill,uns.fr.ilx: I fs oniHianimn f»< .sufoc mi .n.a-x.f ..ex ou- / <• /, i .
^

llu

gneie.it au nombre <le fois cenis, .sous les yeux imme des sur le sel. L’excédant de.s recettes de ,8.o était destinégendarmes, la pétition q- ils adiessaieiit a la cliamb.e des combler le déficit existant au . ^ avril iSi/ - enfin
' L loi

depute-s pour la |,i ler d imerceder aiqires du gouvernement interdisait toutes contributions, soit directes, soit indicée
afin qu’il leur reiulît un professeur di.'stingue’, selon eux

,
pai

ses talents
,
ses vertii.s et >on attachement ,'i la cliarle consti-

tuiioimelle. Dans cette journée
,
on arrêta quelques-uns des

élèves et on les envoya à la Force
;
M. Bavoux fut lui-meme

tes, autres que celles quelle autorisait ou maintenait.
On a vu qu’à l’époque des trouilles qui e'clatèrenl à l’i'eole

de droit de Paris
,
M. Bavoux

.
professeur de procédure cri-

ininelle, et plusieurs élèves, furent arrêtés. Lu anêt de laarrêté 1 des coi„miss„ires délégués par le premier président cour royale . rendu peu de leiiips après . traduisit M lîa'vot™
vnne.it saisir chex lu, tous les papiers qu, l,u avaient servi devant la cour d',assises du département de la Seine, et deuxdans SOU coms. Quelque.s jouis ayant la clôture de .sa ses- de.s jeunes gen.s arrêtés

,
Adolphe ArmamI et Anatole Chave-

siun. la cliainbre des députés reçut roinmuuication delapé- let, devant le tribun,il de jinliee correclioimelle du même
tiiion des tleves de i ecole de droit. La commission pioposa

|

dép.irtemen
”

l’oiilre du jour
,
se fondant su ce que l’autorité judiiiaite

était saisie des plaintes portées contre l’enseignement de
M. Bavoux et contre les auieuis ou complices des troubles
qui avaient eu lieu -, et que som les rapports administratifs

,

la chambie ne pouvait exercer une inlluence sur des objets
qui n’étaient point de son ressüi t. M. Daunou s’oppo.sa vi-
vement à l’orilie du jour, et proposa le .envoi au miiiistie de
l’intéiieui-, sans vouloir l ien préjuger en faveur des pétition-
iiaires, dont la déinaiche ne lui semblait j.oint iriégulière.

MM. Manuel, Benja.niii Constant, Lal'ayeite et Cliauvelin
appuyèrent celte proposition de tout leur pouvoir, en sou-
tenant qu’ou n’avail aucune preuve qu’il y eût eu conspira-
tion parmi la jeunesse; qu’en aucun temps elle n’avait été
plus studieuse, ni plus pénétrée des se.itiinei.cs d’attache-
ment à la patrie, aux lois et à la liberté. Mais les efforts

réunis de MM. Royer-Collard
,
de Serre, Pasquier, Laine et

Courvoisier, Iriomplièrenl de celte opposition
>
et l’ordre du

jour fut prononcé.

Le budget de 1819 avait été p.-é.senté à la chainbi-e des dé-
putés, les i() et 20 mars

,
en deux projets de loi séparés; l’un

conce.naitles dépenses, et l'autre les leccttes : c’était une
innovation qui avait donné lieu à la lonnatioii de deux com-
missions. A la véiité, elle fit naîiie des difiérends entre ces
commissions, et jeta quelque embanas dans la discussion;
mais elle servit beaucoup à l’ordre des délibéiations et des
matières. Ainsi

,
les iucouvénienLs étaient compensés par les

avantages. Le 4 juillei
,
la loi sur les dépenses de 1819, adop-

tée a 1 unanimité par les deux chamb.es, reçut la sancliou
du roi. Celte loi fixait le budget de la dette consolidée à 227
millions 997,128 fr.. et celui îles dépense.s générales du ser-

vice, à 84. imtlions 5 19.000 fr. Ainsi, le total généi al des dé-
penses de 18 .^s’élevait A la sommedeStiq .inlIionsG 1 G, 1 28 fr.

La lécolte de 1818 avait étéabonda.ite: celle de i8i9pa-
laissait devoir l’être piesque autant. Cette abondance iiiême
nuisait aux iiUéiéts des propriétaires et de,s agriculteurs

,
et

rendait diflicile l’acqnitleinenl de l'impôt foncier : un projet
de loi sur le.s giains fut bientôt présenté aux chambres. Le
gouvernement

,
ne jugeant de la surabondance des blés que

par leur prix, avait cru la re.striction de ce commerce plus
sage que lapi-ohibilion. Les droits qu’il avait pi oposés furent
augmentés encore par la commission, dans la chambre des dé-
putés. Cependant

,
dans cette cliambre

,
le projet fut assez vi-

vement combattu par quelques membres qui réclainaieiii
1 entière liberté du commerce des grains. Il y fut voté

,
néan-

moins , à une grande majorité, le
7

juillet; et, le .5 sui-

vant, il passa à runanimité A la chambre des paijs. La loi

,

sanctionnée le lendemain même, 16 juillet
,
par le Bol

,
con-

.e 1“^ aoi.t . le piocès rhi profess-rm- fui jugé •

il était accusé d’avoir e.vcité les applauitissemeius de ses elc-
ve.s; d’avoir développé dans son coms des piincipes roiitrai-
res au code pénal ; d’avoir causé les désordres qui .uaienl eu
lieu le 29 juin. La déposition ite phtsieiirs éleve.s justifia
M, Bavoux du premier de ces griefs

;
(juaiUaux deux aufres.

le profe,s.seur les repoussa
,
en exposant devant la cour les

principes qu’il piofessait
,
et en atti.buant I éiuenfe qui av.ait

un moment troublé la tranquillité publique. A l’aniiée du
doyen

,
M. Delvincourt . et A r"i (lre c|u’ll lui avait tlouné de

cesse.' provisoirement ses foiiclions. M®. Dupin, défen<eui-
de M. Bavoux

,
se pl.dguil de la manièiedoiit on avait fait la

perquisition des cahiers de son client, et de la niauvuisi' ...-

terprétation qu’on avait donnée aux ratures qu’on y avait
ti'ouvées. La cour, .ayant consulté le jury sur la qiiesiinn de
culpabilité du ])rofesseur . celte question fut résolue négati-
vement, et M. Bavoux fut acquitté. Deux jours après furent
jugés les élèves Ai inand et Chavelet : le premier fui con-
vaincu d avoir insulté im commissaire de police; mais les

défenseurs des deux jeunes gens ayant fait olxserver au tribu-
nal conectionnel que le meilleur moyen d’éteindre le souve-
nir des désordres de l’école de di'oit, était de les renvoyer
absous, le ti ibunal prononçasur-le-cli.-mip leur acquittement.
Ou sait que la cl.ambre des députés refusa, en .8.8

d’adopter la convention du ti juin .817, conclue avec la
cour de Rome. Ce rejet avait eu pour caii.ses principales la
circonsciiption et raugineiitalion des diocèses

;
ainsi . le con-

I dut n’avait pu être exécuté. L’Eglise de France en souffrait;
songea à leinéilier A ce malheur. Un ronseiller d'Elat. dis-

tingué par ses services et pai' ses lumièies
, M. le coiiitr Po.--

talis, fut envoyé à Rome pour terminer avec Sa Sainteté un
débat qui durait Iroj) long-temps. Il se présenta de gi'andes
diflicullés

-, elles venaient de plus d’ime p;irl
,

et elles étaient
de plus d’un getiie ; l'I.abileié du négociateur français en
tiiompha. Un an-angement provisoire fut conclu entre les

deux coui’s. L’allocution du saint-père
,
dans le consistoire

du 28 août
,
fait connaître cet arrangement : le pape laissait

provisoirement aux archevê([ues et évêijues qui gouvernaient
actuellement les églises de France (sans excepter ceux que,
dans son consistoire du i'''. octobre 18.7 , il avait ti'.nisféiés

A des sièges nouvelleineut érigés), la faculté de conserver le

siège dont ils étaient en possession
,

et île continuer à les

régir, sans qu'aucun changement fût fait dans leurs limites
ni dans leuis rapports méliopolitains. Sa Sainteté concédait
pareillement aux évêques canoniquement promus aûx sièges
qui existaient avant la cii-conscriplion de 1817, la faculté'

d’aller gouverner teiu|ioiai.-ement ces sièges dans les limites
Cl dans l'état où ils se trouvaient. Les choses étant réglées
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de cette manière, les évêques que, sur la nomination du Roi
de France

,
le saint-père avait propose's par ses leities apos-

toliques du 27 juillet 1817, devaient s’abstenir de iaue usage

de l’institution canonique qu’ils avaient reçue, jusqu à ce que
la réduction demandée des sièges fût déterminée. Voici com-
ment l’alloculion du pape était terminée : « Mais afin

,
dit-

I) il, que personne ne puisse douter que les dispositions que,

vu la force des circonstances
,
nous avons jugé devoir pren

» dre dans cet intervalle, ne deviennentperpétuelles, oudu
» moins ne durent long-temps

,
nous avons aemandé au roi

» très-chrétien que, conformément aux intentions qu’il nous
» a manifestées durant tout le cours de la négociation

,
il

» voidût bien, au moment de l’exécution de la mesure pro-
»' visoire sus-mentionnée, déclarer ses intentions d’une ma-
» nière tellement positive, que personne ne puisse conser-

» ver de pareils doutes. Le Roi. dans le désir de nous donner
» un témoignage solennel de son excellente volonté

,
nous a

M déclaré, par une note ollicielle
.
que son intention est

» d’abréger, le plus qu’il sera possible
,
la durée des mesures

» provisoires qui ont été convenues entie nous et S. M. .

M pour remédier aux maux les plus pvessans de 1 Eglise de
n France.; que son intention est également d’employer, de
" concert avec nous

,
tous les moyens qui sont eu son pou-

» voir pour faire jouir celte Eglise des avantages qui lésul-

» teut pour elle d’un ordre de choses stable et définitif;

» comme aussi de réaliser, suivant les formes constitution-
» nelles de son royaume, et à mesure que les ressources de
» l’Etat le permettront sans surcharge pour ses peuples,
n l’augmentation du iiombre des sièges épiscopaux

,
selon

n qu’il sera reconnu nécessaire pour les besoins des fidèle*;. »

Le 25 août, le Roi rendit une ordonnance qui témoignait
combien il était disposé à tout faire pour le bien de la reli

gion : elle portait création de 5oo succursales,

L’usage était
, sous le régime de la république et sous

celui de l’empire, de faire une exposition générale des pro-
duits de l’inilustrie française. Le gouvernement royal recon-
nui l’utilité d’une telle institution

,
et voulutla faire revivre.

Le iSjanvier 18 19, une ordonnance du Roi apprit au public
qu’une exposition générale des produits de rindustrie aurait
lieu à des époques périodiques, dont les intervalles ne pour-
raient excéder quatre années; qu'elle se ferait clans les salles
et les galeries du Louvre, et commencerait le 2.5 août sui-
vant

,
jour de la Saint-Louis. Partout

,
les manufacturiers et

les fabricants répondirent avec empressement à ect appel; ib
redoublèrent d’ardeur et d’activité. L’émulation qui s’établit
entre eux produisit les fruits les plus heureux: un jury de
cinq artistes ou fabricants fut organisé dans cliaque chef-lieu
de département, pour juger les j)vocluits dignes des honneurs
de l’exposition. .A Paris

,
il se forma un jury central composé

de quinze membres, tous artistes, manufacturiers ou dis-

tingués par leurs lumières; il était cliargé de sigîialer ai
gouvernement les produits qui auraient mérité dès récom
peirses et des encouragements. Le 26 août, l’exposition géné-
rale eut lieu; une foule immense accourut au Louvre pour
jouir d’un spectacle si intéressant: il excita au plas haut de-
gré l’intérêt et la sati.sfaction publics. S. M. elle-même vint
visiter les piocluits: dans une séance solennelle, elle décerna
de sa main, aux manufacturiers et aux fabricants qui s'étaient
distingués, lesprixetle.s médailles dont leurs travaux avaient
été jugés dignes par le jury central

Les députés de la troisième série devaient être renouvelés •

le Roi fixaau i i septembre 1819 l'ouverture des assemblées
électorales pour procéder à leur remplacement. Le ininisièie,
aui ne pouvait compter sur l’appui des deux partis extrêine.s
de la chambre, puisqu'il avait repoussé lourà tour leurs pré-
tentions, s’empressa de mettre en œuvre tous ses moyens
d’influence pour diriger les élections à son gré. Tous les res-
sorts qu’il fît jouer n’obtinrent que fort peu de succès • car il

ne put jiarvenir à faire nommer qu'une quinzaine de candi-
dats qu’il avait désignés aux électeurs. Les liberaux et les
royalistes s’étaient comme accordés tacitement jiour faire
écarter tous les hommes qu’oti savait attachés au parti minis-
tenel; mais, en définitif, ce furent ces derniers auxquels les
élections furent le moins favorables. Le côté droit 1

ment de l’Isère, servit à justifier leurs plaintes et leurs
alarmes.

Le 21 septembre, à six heures du matin, après de légèr^.s

souffrances, madame la duchesse de Berry accoucha d’une prin-
ce.ssequi reçut le nom âe madt-moiselle Loidse-<\laria-Thér'fse
(^A rtots. Cette princesse fiU baptisée le 1 6 décembre .suivant

,

dans la cliapelle ties Tuileries, par monseigneur le cardinal-
archevêque de Paris. Le Roi était jiariain . et Madame, du-
chesse d’Angoulêine

,
m-irraine de Mademoiselle.

Quarante mille hommes, apparten.int aux classes de 1816
et 1817 . avaient été déjà mis en activité : il en restait qua-
rante mille autres en dhponibililé dans lems foyers. Le 29 sep-
tembre

,
le Roi ordonna leur mise en activité.

Parmi les divers |);irtis f]ui , malheureusement, agitent
encore aujourd’tiui la Fiance, lc.s uns considèrent les mis-
sionnaires comme desaint.s hommes qui peuvent puissamment
contribuer à la consolidation du trône et de la religion

,
et

les auties^ comme les instruments d’une faction, qui vont
partout excitant des désnrdie.s et semant le trouble dans les
familles. Ceux ([ui ont suivi les pieux exercices des niis-iou-
naires

,
savent les apprécier comme ils le méritent. Quoi qu’il

en soit, le.s missionnaires
. depuis l’ordonnauce royale qui les

avait autorisés
,
poiusuivaient avec aulaut d’aialeur que de

persévérance leurs courses apo'itoliques. Ils ne s’étalent point
montrés dainj les provinces du nord et de l’est, paice qu’ils
savaient que dans ces provinces les esprits leur étaient peu
lavoiables. Ainsi, ils s’étaient répandus en grand nombre
dans le midi et l’ouest de la France, où ils pouvaient exercer
leur sacré ministère avec plus de calme et de succès. Néan-
moins, en quelques lieux, ils furent troublés et en butte à
des insultes et des menaces. Le 22 octobre, ils furent amenés
a Brest par leveque de Quimper; ils trouvèrent la popula-
tion de cette ville mal disposi'e à leur égard. Il leur avait été
enjoint (le renfermer leurs exercices dans l’enceinte des églises :

ils ne liment point compte de celte injonction, et ils annon-
cèrent l’intention de célébrer bientôt l’imede leurs jilus belles
cérémonies extérieures

,
la plantation de la croix. Otte nou-

velle exaspéra le peuple contre eux. Le 24 octobre au soir, un
rassemblement cle trois ou quatre mille personnes vint leur
faire charivari devant la maison du curé où ils étaient logés
avec 1 évêque de Quimper. Des insultes et des menaces se fîi eiit
entendre

;
les airs ne cessaient de retentir des cris : A bas les

niissionnmrcs ! Plus de missions J Plus de jésuites! Les au-
torités de la ville employèrent vainement tous leurs moyens
pour apaiser le peuple. Les m'ssionnaires furent obligés de
céder

,
sur les instances du maire et des principaux habitants

de Biest. Ils allèrent de là à Morlaix
,
et leur piéseiice excita

de nouveaux dé.'Ordi es dans cette ville. A la nouvelle des
troubles de Brest, le ministre de l’intérieur destitua le maire
et deux commissaires de jaolice

,
et renouvela aux mission-

naires l’injoiictiiy de ne plus exercer à l’avenir leur minis-
tère que dan.s l £%ceinie des églises. Le zèle religieux qui les
anima t ne leur permit pas d’y obéir.

Depuis plusieurs années il existait à Paris une société sou.s
le litre de la liberté de la presse. Elle était compo.sée
de députés, de magistrats, de militaires, de banquiers et

d’artistes
,
qui tous ajaparlenaient par leurs op:nio is au parti

libéral. L’objet de la réunion des amis de la liberté de la
presse avait été d’abord de di.sculer des projets de loi

;
le

ministère avait qaelquefoi.s correspondu avec cette société, et
lout récemment encore relativement aux loissurlapres.se. Elle
sembl.ut donc pouvoir continuer ses travaux en toute sécurité.
Elle prit néanmoins la précaution de se réunir tantôt cliez im
membre, tauiôlcliez un autre, afin de n’êtie pas dépendante
du ministère et soumise à la surveillance de la police, mais
surtout afin de se soustraire aux dispositions de l’article 29

1

du code pénal, concernant les réunions de plus de vingt per-
sonnes. Cette société avait insensiblement acquis une grande
influence sur l’opinion publique; elle venait de se signaler à

l’occasion des élections, qui avaient commencé le ii .sep-

tembre. Dès lors, le mini.slère la regarda comme dangereuse,
et résolut sa dissolution. M. Gévaudan ei le colonel Simon-
Lo rrièie, chez qui les dernières as-semblées de la société avaient

rniA m. , 1- I 1
i
eu lieu, furent cilé.s, le 26 octobre, devant le tribunal de police

ti-int ,

correctionnelle, 'Vainement une foule de personnages dis-cle trente: alors, les ,ournaux du parti aui avait e.snv^ nn.! 1 hmiières vinrent-iU rendre

1 loyauté despiintipi

de la liberté de la

i - t P»"’ 'I'" une tingués par leurs r.angs et leurs

tu
uurs«>.y,ues contre des ms-, témoignage sur l’exctdlence et la loyauté des ptindpes qui

è us r ‘^'“.“'1“ 1»“'-. du plus, dirigeaient la société des amis de la liberté /e la p,es3e •

.uxm.els ds ,

l^ iangs de ceux ' vainement le défenseur de MM. Gévaudan et Simon tit-il

•éiierm.,
pins perverses. ' observer que si on supprimait cette société d’ann

x-con\ entioimel Grégoire, clans le dép.irte- d’un code fait pour la tyiaimie, article impliciten

ès un article

iplicitement abrogé

ir.

m
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par la charte
,

il n’y avait pTn< île réunions privées possibles.

Le tribunal déclara illégale la société des amis de la presse,

et condamna les deux prévenus à 200 francs d’amende. Cette

amende fut payée au moyen de souscriptions volontaires de

cinq centimes.

'l'ous les événements de l’année
,
mais surtout le triomphe

des libéraux aux dernières élections
,
la dissolution de la so-

ciété des amis de la presse, et les outrages nombreux dont

les missionnaires avaient été les objets en plusieurs endroits

delà Phance, avaient maintenu l’efrervesccnce de l’esprit de

parti. Les libéraux et les royalistes étaient sans cesse en pré-

sence, et se coiubattaienl avec un égal acharnement; ils s’ac-

cusaient réciproquement de conspirer, les uns contre le trône

et la dynastie légitime, les autres contre le régime constitu-

tionnel et les libertés nationales : ils étaient tous vivement

alarmés sur les destinées futures de la France. Les royalistes

voyaient se rouvrir lé gouffre des révolutions; les libéraux

assuraient que la France était menacée de la plus profonde

servitude. Les uns et les autres s’élevaient contre le système

du ministère, et demandaient hautement qu’il fût changé;

les ministres
,
en effet ,

se trouvaient dans la position la plus

fâcheuse. La session de 1819 allait .s’ouvrir
,

et ils n’étaient

rien moins qu’assurés delà majorité dans la chambre des dé-

putés. Pour comble de mallieiir,il.s étaient divisés; MM. Gou-

vion-Saiut-Cyr, Louis et Dessoles
,
vivement attacliés à la

charte et aux dernière.s institutions qui excitaient si fort le

mccontememciU des royalistes, clicrchaient à rallier les li-

béraux sur le terrain qu’ils défendaient. MM. de Gazes
,
Por-

tai et de Serre, au contraire, s’étaient tournés du côté du parti

vaincu aux élections. Ces dissentiments éclatèrent lorsque,

dans le conseil, on vint à proposer le renouvellement intégral

de la chambre des députés et le cljangement de la loi des

élections. Il était clair qu’un ministère ainsi divisé ne jiou-

vait inspirer que de la défiance. MM. de Gazes
,
de Serre et

Portai iriomplièrenl; le.s trois autres ministres furent rem-
placés le 19 novembre. Le ministère nouveau demeurait ainsi

composé: M. de Gazes
,
ministre de l’intérieur, était appelé

à la présidence du conseil
;
M. le baron Pasquier était nommé

ministre des affaires étrangères; M. de Latour-Maubourg
,

ministre de la guerre, et M. Roy, ministre des finances.

MM. de Serre et Portai conservaient
,
l’un le ministère de la

justice , et l’autre celui de la marine. Le 2 1 novembre sui-

vant, il parut deux ordonnances du Roi qui mécontentèrent

beaucoup les membres du côté droit et leurs sectateurs, parce

qu’elles avaient pour objet de rapproclier les partis. L’une

tîe ces ordonnances créait huit nouveaux pairs parmi ceux

qui avaient été exclu.s en i 8 i 5 ,
et l’autre rappelait tous les

exilés compris dans l’ordonnance du 2^ juillet i 8 i 5 .

Le24novembre, le lieutenant général comteGrouchyreçut

du Roi le bienfait le plus éclatant. S. M. anéanti Lia procédure

dirigée contre ce général, et déclara les faits qui lui étaient

imputés compris dans la loi d’amnistie du janvier 181G.

L’ouverture de la session de 1819 eut lieu le 29 novembre
i8ig. Le discours du Roi fut écouté avec leplus profond si-

lence
;
chaque parti brûlait de savoir s’il ferait connaître la

marche du laouveau ministère. Le monarque annonça que,

par riieureux effet de nos négociations avec le saint-siège,

nos premières églises ne seraient plusprivées de pasteurs; que
les maux de la disette étaient effacés par deux années d’abon-

dance; que tous les genres d’industrie, que le commerce et

les beaux-arts fesaient chaque jour de nouveaux progrès
;
que

depuis la libération du territoire français
,
son gouvernement

avait pu travailler à l’amélioration des finances; qu’aucun

nouveau crédit ne serait demandé pour l’année courante
,
et

que le dégrèvement des impôts les plus onéreux ne serait re-

tardé qu’autantque l’exigerait l’acquittement des dettes con-

tractées par l’Etat. Le Roi parla ensuite de l’état intérieur de

la France, toujours agitée par l’esprit départi; il peignit les

inquiétudes elles alarmes de la nation, qui craignait de se

voir arracher, par les factions
,
la garantie de son repos et la

stabilité de ses institutions « Le moment est venu
,
ajouta

a le monarque, de fortifier la chambre des députés et de la

a soustraire ;V l’action annuelle des partis
,
en lui assurant

a une durée plus conforme aux intérêts de l’ordre public et

a à la considération extérieure de l’Etat
;
ce sera le complé-

a ment de mon ouvrage, a Ges jîaroles indiquaient claire-

ment le dessein de proposer quelques modifications à la

charte, a C’est au dévoûment , continua S. M. ,
c’est à l’éner-

a gie des deux chambres . c’està leur union intime avec mon
a gouvernement

,
que je veux demander les moyens de sau-

a ver de la licence les libertés publiques
,
d’affermir la mo-

» narcliie, et de donner à tous les intérêts garantis par la

a charte, celte profonde sécurité que nou.s lui devons. »

Après le discours du trône, les députés nouvellement élus

furent appelés à prêter serment. Le nom seul de l’abbé Gré-
goire, député de l’Isère , fut omis; on remarqua qu’il n’é-

tait pas présent à la séance.

On attendait avec anxiété le rapport qui serait fait sur

l’élection de l’abbé Grégoire; il fut présenté, le 6
.
par M. Bec-

quey. Ce député attaqua l’élection comme violant l’art. 42 de
la charte, qui veut que la moitié au moins des députés soient

pris parmi les lioimnes qui résident dans le déjjarlement. Or,

le département de l’Isère, qui n’avait ([ue quatre «léputés à

nommer, en ayant déjà envoyé à la chambre deux qui étaient

étrangers
,
n’en pouvait envoyer un troisième. Le rapporteur

concluait ainsi à l’annulation du choix qu’avait fait ce dépar-

tement. Il eut à peine exprimé eet avis, que tous les membres
du côté gauclie demandèrent avec vivacité que la question fût

mise aux voix; ceux du côté droit s’y opposèrent avec une
vivacité égale. Ce fut le signal d’un violent tuimilie; la tri-

bune fut assiégée; on se mêla, ou alla jusqu’aux injures. Le
président agita vivement sa sonnette pour rétablir le calme;
voyant qu’il n’en venait point à bout

,
il se couvrit et se re-

tira; les députés demeurèrent . et l'agitation continua durant
trois quarts d’heure. Enfin

,
on fit silence, et M. Laine monta

à la tribune; il prononça un discours de la plus haute élo-

quence, dans lequel il soutenait qu’en nommant M. Grégoire,

homme contre lequel s’élevait une si terrible notoriétépubli-

que, le collège électoral du département de l’Isère avait ou-

uagéleRoi et fait violence ù la ciiambre. Il j)ensait, en con-

séquence
,
que l’élection devait être annulée pour cause d m-

dignité. MÂl. Renjamin Constant et Manuel répondirent à

l’iionorable préopinant. Celui-ci repoussa la qiiesiinn d’indi-

gnité, s’appuyant sur l’art. 1 1 de la charte, ([ui défend que
personne soit jamais recherché pour des votes cm des opinions

émis antérieurement à lu restauration. « Il ne s’agit pas
» d’opinions, dit M. Coiblères dans sa réponse au discours

-> de .M. Manuel, mais de crimes. Le crime, jusqu’à ce jour,

» n’avait pas demandé à entrer dans la cliambie, à être re-

» jirésenté dans cette enceinte. » Le combat se prolongea

encore quelques instants entre les deux côtés opposés de la

chambre. A la fin, le président, pour que chacun pût voter

suivant ses motifs particuliers et sa conscience , mit aux voix

la question
,
conçue de celte manière : « Que ceux qui sont

» d’avis de ne jms admettre M. Grégoire se lèvenc»
, et tout

le côté droit
,
tout le centre et bon nombre de députés de la

gauche se levèrent avec précipitation. Ainsi se termina ce

grand débat
,

et la chambre se sépara aux cris de vive

Le Fi.oi !

Le 8 décembre, M. Ravez fut choisi par le Roi pour pré-

sider la chambre des députés. MM. Gourvoisier, Laiiié, Bel-

lart et Savoye-Fiollin étaient les quatre autres candidats pré-

sentés à sa majesté.

Le 10 décembre, la chambre des pairs présenta son adresse

au Roi. Voici un passage qui en fait parfaitement connaître

l’esprit : « Des opinions qui ont bouleversé le.s empires se ré-

»> veillent, et menacent les institutions qui servent de rem-

» part au trône comme à la liberté. Les objets les plus sa-

» Clés ,
les personnes les plus augustes ne sont pas à l'abri de

n ces attaques téméraires : il est temps de réprimer les excès

» de quelques factieux. Le maintien de celte charte que la

U France reconnaissante doit à son Roi
,
notre existence

,

n contme nation
,
tout l’exige impérieusement. » S. M. ré-

pondit quelle était satisfaite de voir sa chambre des pairs

résolue ainsi à concourir à ses vue.s. L’adi esse île la chambre
des députés fut présentée au monarque quelques jours après.

Les députés exprimaient l’espérance qu’un dégrèvement serait

bientôt accordé sur les impôts
;

ils parlaient ensuite delà né-

cessité d’avoir des lois qui pussent garanliiTe repos et la paix

publique contre les factieux, k Garantir nos institutions
,
ré-

» pondit le Roi
,
contre la violence et l’aspect ties passions

,

» tel est l’objet constant de mes jiensées et des vôties. Vos

)i lumières et votre fermeté m'aideronc à atteindre ce but

,

» auquel estattaclié le bonheur de notre pays. *>

1820. Quand les libéraux ne purent j)lus clouter que l’inten-

tion dugouvernement ne fût de proposer des modifications à la

charte, ils répandirent partout les bruits les plus alarmants.

Ils présentèrent comme certain le 1 établissement des dîmes et

de la féodalité
;

ils cherchèrent surtout à inspirer <)es craintes

sur l’irrévocabilité des ventes des domaines nationaux
,
con-

.sacrée par la charte. Tels étaient les moyens otlieux qu’ils

employaient pour engager le.s citoyens à signer les pétitions

factieuses qu’ils voulaient adresser aux chambres . et par les-

quelles ils demandaient le maintien de la charte et de la loi
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des élections. CenttreiUe-neul pétitions, couvertes d’environ

dix-neuf mille signatures, parvinrent à la cliainbre des dé-

putés. Le i 4-
janvier 1820, un rapport fut fait sur ces péti

tions; M. Mestadier, organe de la commission, apprit à la

chambre par quels moyens les dix-neuf mille signatures dont

on se pre'valait tant avaient été obtenues
;

il lit observer en-

suite que les pétitions renfermaient des réflexions oficu'îanies

pour le gouvernement
J

il proposa
,
en conséquence

,
l’ordre

du jour. A cette proposition, un grand tumulte éclata
;
plu-

sieurs députés coururent à la tribune
;

ils ne purent se faire

entendre. La clôture fut demandée^ le tumulte s’accrut.

Pour terminer ce grand débat, le ministre des finances es-

saya de lire un projet de loi sur les douanes, il ne fut point

écoulé; enfin
,
la discussion des pétitions fut reprise. M. Du-

pont de l’Eure eut la parole. Après une sortie vigoureuse con-

tre les ministres
,
qu'il accusait de versatilité .

puisqu’ils atta-

quaient maintenant des institutions qu’ils avaient eux-moines

défendues, il fit observer que le droit de pétition
,
consacré

par la charte, était le seul moyen qu’eût la nation de faire

connaître ses opinions et se.s vœux; qu’il était le principe

vital du gouvernement représentatif, et qu’ainsi la chambie

devait le respecter. Ayant ensuite rappelé que des pétitions

semblables avaient été accueillies au mois de mars i8i^
,

il

demanda que les pétitions nouvelles fussent déposées au bu-

reau des renseignements. Le préopinant fut remplacé à la tri-

bune par M. Pasquier; celui-ci appuya de tous ses eflbrts

l’ordre du jour, en présentant les pétitions comme dangereu-

ses et inconstitutionnelles. Beaucoup d’autres orateurs [priè-

rent encore pour ou contre
;
enfin

,
la séance fut levée : elle

avait duré quatre heures. Ce ne fut que le lendemain que

l’ordre du jour fut prononcé, mais à la très-petite majorité

de centdix-sept voix contre cent douze. Des pétitions avaient

aussi été adressées à hi chambre des pairs
,
pour demander

le maintien de la charte et de la loi des élections
;

elles y

subirent le même sort.

Le lieutenant-général baron Gilly avait été successive-

ment traduit devant deux conseils de guerre. Par ordon-

nance du II février, le Roi daigna compiendre les faits qui

lui étaient imputés dans l’amnistie accordée [lar la loi du i 2

janvier 18 iG : le baron Gilly fut immédiatement rendu à la

liberté. S. M. ne borna point là sa clémenre envers lui
,
elle

le rétablit dans ses litres
,
dans ses grades et ses honneurs.

Nous avons une douloureuse tâche à remplir
,

c’c'.t de par-

ler du meurtre d'un fils de France qui fesait la gloire et l’es-
:

|iérance de la patrie, d’un prince que sa valeur et ses talents

avaient fait connaître de toute l’Europe, de cet infortuné duc

de Berry, enfin
,
que ses vertus et la bonté de son cœur avaient

rendu cher à tous ceux qui avaient le bonheur de l’.ippro-

cher. C’était le iSfévrier, le dernier dimanche de carnaval
;

le prince assi'lait, avec son épouse, à une représentation de

l’Académie royale de musique. Vers onze heures du soir,

madame la duchesse de Berry lémoigne le désir de se retirer
;

le duc l’acfoin[)agne jus([u’à sa voiture. Comme il se disposait

à rentrer dans la salle, un homme, se jetant précipitamment

sur lui. le saisit par l’épaule gauche et lui plonge dans le

cœui' utie espèce de poignard aigu et tranchant. Le pi inceet

les autres personnes qui l’accompagnaient croient d'abord

qu’il a seulement été heurté; mais il a chancelé : il tombe
entre les bras d’im de ses gentilshommes, en lui remeUant
le fer qu’il a eu le courage d’arracher lui-méme de son sein.

A cette vue, la princesse pousse un cri et s’élance vers son

époux; elle est inondée de son sang. Le malheureux prince
est sur-le-qliamp porté dans le salon de la loge du loi. Le

'

spectacle continuait
:
personne, dans la salle

,
ne soupçon-

nait le coup affreux qui venait d’être frappé. Cependant, le

meurtrier s’était enfui du côté de l’arcade Colbert; un fiacre

lui barre le chemin et ralentit sa course
;
plusieurs person-

nes ont couru sur ses traces; il est arrêté par un grenadier

de la garde royale; il est amené au bareau de police de
l’Opéra. M. le préfet de police, le procureur du roi, le corn

missaire de police du quartier, l’interrogent succes.sivement;

il répond avec sang-froid. 11 dit qu’il se nomme Louis-Pierre

Louvel, qu’il est né à Versailles
,
qu’il est âgé de trente-six

ans , et qu’il travaille chez le sellier même du roi
;

il dit que,
depuis six ans . il méditait l’assassinat qu’il vient de co»n-
ineitre; que déjà, en i 8 i 4 ,

il avait cherché à tuer le Roi.
Le monstre dit enfin que, s'il eût pu s’échapper, il aurait
tenté les moyens d’arracher successivement la vie à tous les

membres de la famille royale. Mais hâtons-nous de retour-
ner vers le prince : du salon de la loge du roi

,
il a été ap-

porte dans la salle de l’administration. Le spectacle venait de
finir

;
la foule .s’écoulait sans heu savoir encore de l’horrible
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événement qui devait le lendemain glacer tout Paris de ter-

reur : la famille royale a été avertie, excepté le Roi. Des mé-
decins

,
des chirurgiens sont accourus

,
et prodiguent an

maliieureux prince les premiers secours de leur art. Monsieur,

Madame, le duc d’Angoulême, et tous les personnages les

plus éminents de l’Etat ai riventsuccessivement. La douleur

e.-.l einpicinte sur tous les visages; Monsieur, surtout
, pen-

ché sur le lit de son fils
,
paraît accablé. A une lieure

, M. le

baron Dupuytren vient apporter au prince tes secours de ses

talents et de son génie : après s’être promptement consul lé avec

les autres chirurgiens, il opère de profontles scarifications

dans la plaie du duc de Berry; la poitrine paraît se déga-

ger. Ou renaît à Vespnir
;
le prince seul ne le |>ai lage point ;

il exprime ses remeicîmens à M. Dupuytren, mais en lui

disant que ses soins ne sauraient le sauver. « Mon amie, «

dit-il à madame la ducliesse de Berry, « ne vous laissez pas

') accabler par la douleur; ménagez -vous pour l’enlant

« que vous portez dans votre sein. » Il témoigne ensuite

le désir de voir sa fille. Mademoiselle; elle lui est amenéi*
;

il la baise plusieurs fois avec tendresse. Il demande aussi

t|Uüii lui amène deux filles naturelles qui! avait eues eu ,\n-

gleterre; après les avoir embrassées, il les recommande à

son épouse ,
<jui savait tout. Mgr. l’évêque de Chartres

, au-

mônier du duc de Berry, demandé également parce prince .

était accouru auprès délai : le royal mourant . après lui avoir

fait sa confession, reçoit rexlrême-onclion «les mains de

M. le curé de SaiiU-Rocli . ses fréquents vomissenieiiLs ne lui

permettant pas de recevoir le saint viatique. Cepemîant, la

situation du prince devenait de moment en moment plus

alarmante . on se décide à faire avertir le Roi. S. M se lève

promptement; elle arrive à cinq heures à la Salle où se mou
rait son infortuné neveu. Le duc de Berry, en ap-rcevant le

Roi, lui prend la main, la baise, et lui «lit: Grâce pour
l’homfne/ parole admirable et bien digne d’im Bourbon

;
elle

peignait à la fois la bonté de son âme et sa présence d’esprii :

c’étaitpour l’iiomme qu’il deuiand.ùt grâce, et non pour I as-

sassin. Le duc de Berry semble alors épi ouvcr quehpie soula-

gement; mais peu d’instants après, sentant ajiprocher une
défaillance: Cesl majin, dit-il . en «lemandmi q l’on le re-

tourne sur le côté gauche : les chirurgiens s’y refusent : mais

à quoi bon refuser? il n était plus d’espoir: ou satisfait le

prince. Aussitôt il rend le dernier soupir; il était six heures

et demie. Le Roi s’approcha alors de son infortuné neveu, lui

ferma le^i yeux et la bouche, et lui baisa la main : tout cela

se fit sans qu il prononçât une seule parole
;

il se retira en-

suite, suivi de tous les assistants
,
dont l’âiue était pénétrée de

douleur. Quelles avaient dû être les angoisses de l’infortuni^

duchesse de Berry durant toute cette scène funèbre et terri-

ble! Lorsqu’elle avait vu que tout espoir était perdu de sauver

son époux, elle s’était jetée aux pieds du Roi pour lui deman-
der la permission de letourner en Sicile

;
elle ne voulait plus

vivre aux lieux où elle avait perdu
,
par l’as.sassinat

,
le royal

objet de ses tendres affections. On avait eu beaucoup de peine

à calmer son désespoir; elle rentra enfin dans son palais
,

mais elle le quitta le lendemain pour aller à Saint-Cloud ca-

cher à tous les regards son infortune et sa douleur. La nou-
velle de ce funeste événement plongea toute la France dans
la consternation. Paris, aussitôt qu’il la connut, donna de
visibles marques des douloureux regrets que lui inspirait la

perte d’un si bon prince. Tout te monde se rappelait l’excel-

lent et aimable caractère du duc de Berry; tout le inonde
donna des larmes véritables à sa perte, et couvrit de malé-
dictions le nom de son infâme meurtrier.

Dès le moment où l’assassinat du duc de Berry avait été

connu dans Paris, une foule considérable était venue assié-

ger les portes de la chambie des députés
,
curieuse de voirce

qui s’y passerait après un si grand attentat. Aussitôt que le

procès-verl)al de dernière séance eut été lu, M. Clause! de

Coussergues, se précipitant à la tribune
,
prononça ces scan-

daleuses paroles : « Messieurs, il n’est point de loi qui fixe

» le mode d’accusation des ministres; mais il est de la nature

» d une telle délibération quelle ait lieu en séance publique

» et à la face de la France. Je propose à lacliambre déporter

» un acte d’accusation contre M. de Gazes, ministre de l’inlé-

» rieur, comme complice de l’assassinat de Mgr. le duc de

» Berry, et je demande à développer ma proposition. » Il

eut à peine achevé, qu’on entendit cent voix c|ui crièrent :

A l’ordre! à l’ordre! Le président se fatigua vainement à agi-

ter sa sonnette; les cris et le bruit durèrent plusieurs instants.

Le président obtint enfin un peu de silence, en annonçant

qu’il n’avait accordé la parole à M. Clausel de Coussergues

que dans la vue qu’il parlerait sur le procès-verbal
;

il fit en-
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suite lecture de la lettre que lui écrivait le président du con-

seil des ministres, pour l'informer du funeste événement de

la nuitpassée : l’impression de douleur fut générale. Tous les

discours qui furent entendus dans celte circonstance étaient

profondément empreints de ce sentiment. M. de Labourdon-
naye, après* avoir payé son tribut funèbre à la mémoire du
prince, dit qu’un si monstrueux assassinat, commis par un
homme obscur, qu’aucune ambition

.

qu'aucun sujet de liaine

n’avaient guidé
,
était un témoignage irrécusable de ce fana-

tisme politique
,

qui chaque jour sapait les fondements du
trône des Bourbons. Ainsi

,
l’honorable député proposait que

l’adresse qui serait votée au Roi renfermât l'assurance que la

chambre coopérerait avec énergie à tous les moyens que le

monarque ]Ugerait propres à détruire un si dangereux et si

effrayant lanalisine: le côté droit et lecentre adliérèrent una-
nimement à la proposition de M. de Lahourdonnaye. Un
membie du côté gauche, M. le général Foy, se leva et ex-

prima le vœu que l’adresse ne renfermât que des expressions

de douleur, il exprima ensuite la crainte que les ennemis
de. tout ce. qui est ne prissent occasion d’un meurtre que dé-
ploraient tous les amis de la liberté, pour chercher à oppri-

mer toutes les libertés publiques. Sur la motion de M. de
Corbicres , les députés terminèrent la discussion publique et

se retirèrent dans leurs bureaux respectifs. Une commission
fut aussitôt nommée pour rédiger 1 adresse au Roi; elle lui

fut présentée dans la journée même; elle était conçue dans
l’e.sprit qu’avait indiqué M. de Lahourdonnaye. « Homme
» par le cœur, Roi par devoir, répondit le prince, la chain-
» bre ne doit pas douter que je ne prenne toutes les mesu-
» res propres à préserver la France des dangers dont l’aiien-

» tat d’aujourd’hui ne m’avertit que trop. « Le même jour,
les pairs présentèrent leur adresse au Roi; elle était rédigée

dans le meme sens que celle de la chambre des députés. Ce
fut aussi dans la même séance qu’ils reçurent la conimunica-
tion d’une ordonnance royale qui les constituait en hautt-
cour judiciaire

,
pour juger le monstre (|ui avait massacré un

fils de France. Dès le lendemain . M. Bellart
,
chai-gé de rem-

auprès d’eux les fondions du ministère public, leur lut

son réquisitoire; il futassi.sté, dans l’instruction du procès,

par deux pairs de France, MM. Séguier et Bastard de FEtang,
tous deux présidents de cours royales.

L'assassin de Mgr. le duc de Berry avait été conduit sur-le-

champ àla Conciergerie. Pour qu’il n’essayât point d’attenter

à ses ]Ours, on le vêtit de la camisole, espèce de robe sans
manciies qui lui ôtait l’usage de ses bras. Le i 5 février, on
l’amena au Louvre, où le corps du prince avait été apporté
dès la veille. Le monstre

,
à l'aspect de sa victime

,
n'éprouva

aucune émotion. On lui montra la piofonde blessure que sa

criminelle main avait faite ; il dit qu’il la reconnaissait bien

,

et la considéra avec un horrible sang-froid. Pour la seconde
fois

,
on lui demanda s’il avait des complices; il persévéra

dans ses dénégations. Quelques jours après, on arrêta plu-
sieurs individus qu’on supposait avoir eu des relations avec
Louvel

,
et quelques autres qui avaient tenu des propos sédi-

tieux : tous furent confrontés avec le meurtrier
;

il ne résulta

de celte confrontation aucun indice qui pût faire découvrir
un seul complice parmi eux.

Le même jour où Louvel avait été amené au Louvre
,
un

nouvel orage éclata à la chambre des députés
,
à l’occasion

du procès-verbal de la dernière séance; il portait que la ch.ain-

bre avait repoussé, par un mouvement violent d’improba-
tion , la proposition faite par M. Clausel de Coussergues con-
tre M. le comte de Gazes. M. le comte de Saint-Cricq dit qu’il

regrettait vivement qu’un sentiment d’animosité particulière

se mêlât à la manifestation d’une grande douleur publique.

Pour qu’il ne restât aucun doute sur le sentiment qu’avaient

partagé tous les députés
,

il demanda que son expression fût

constatée par une délibération s])éciale, et consignée au pro-
cès-verbal. Plusieurs orateurs du côté droit

,
parmi lesquels

se fesaient remarquer MM. Benoist, Cornct-d’Incoiirt
,
Cas-

telbajac, s’opposèrent vivement à cette proposition
;

ils se

fondaient sur ce que la proposition de M. Clausel de Cousser-

gues ne pouvait être traitée de téméraire et de calomnieuse .

avant d'avoir été développée et soumise à la chambre.
M. Courvoisier alla plus loin encore que le procès-verbal

; il

proposa de substituer au mot d’improbation
,
celui d’indi-

gnation. M. le comte de Saint-Aulaire, s’adressant ensuite à

M. Clausel de Coussergues, ne lui fit que cette réponse; f''ous

etes un calomniateur. Mais M. de Coussergues ne se décon-
certa point, et déposa sur le bureau une autre proposition

contre M. le comte de Cazes, par laquelle il demandait que
ce ministre fût mis en accusation , non plus comme complice

de l’assassinat du prince
,
mais comme coupable de trahison*

Cette dernière proposition fut attaquée avec vivacité par quel-
ques orateurs du côté gauche; M. Clausel ne la retira que le
25 février, lorsque M. de Cazes eut donné sa démission. Ce
fut au milieu de ces troubles que le président du conseil des
ministres apporta à la cliainbre une nouvelle loi d’élections
et deux autres lois d’exception; nous en parlerons bientôt.

Les nombreuses et violentes attaques auxquelles M. de Ca-
zes avait été en butte, avaient dû lui faire comprendre qu’il
ue pouvait se maintenir dans le pouvoir sans être incessam-
ment exposé aux plus grandes entraves, aux plus pénibles
contrariétés; il se détermina

,
le i8 février au soir, à donner

sa démission au Roi. S. M. aimait M. de Cazes : elle hésita
beaucoup à accepter son sacrifice; elle s’y vésoliii enfin

,
le 20

suivant. Elle remplaça son ministre favori
,
dans la présidence

du conseil
,
par M. le duc de Riclielieu

,
et dans le ministère

de linterieur, par M. le comte Simeon. l.i’admini-stration dé-
partementale et la police étaient détachée.s de ce ministère,
et confiées a M. le baron Mounier, pair de France

, sous le
titre de direction générale. Mais le Roi, pour donner à M, de
Cazes un témoignage éclatant de sa satisfaction et de son atta-
chement, le nomma

,
le même jour, ministre d'Etat et mem-

bre de son conseil privé, et lui conféra le titre de duc avec
pouvoir de le transmettre à ses descendants. Peu de temps
après

,
M. de Cazes fut nommé ambassadeur auprès de la cour

de Londres
;

il se reudit d’abord à Libourne, sa ]Kitrie, sous
prétexte d’y rétablir sa santé : il ne partit pour son ambas-
sade que le 10 juillet de la même année.
Peu d’instants après l’interrogatoire qu’avait subi Louvel,

l’ouverture du corps du duc de Berry fut faite en pré-encedes
chirui gieus et des médecins les plus distingués de la capitale.
Il fut reconnu que le fer était entré de six pouces entre la
cinquième et la sixième côte, et qu’il avait atteint le péri-
carde. Le corps, immédiatement embaumé, fut exposé le
lendemain sur un lit de parade

,
et

,

peu de jours apres, dans
une chapelle ardente, dont la funèbre tnagnificence surpas-
sait tout ce que l imagination pourrait se figurer. La galerie
méndionale tout entière était tendue de draperies noires. Le
catafalque s’élevait entre deux autels : le malin, on célébrait la
messe

,
et le soir, l’ortice des morts. Durant sept jours

,
le

corps du prince demeura ainsi exposé; les pairs, les députe's,
les généraux

,
les individus de tous les rangs furent admis à

lui rendre les <lerniers honneurs. Enfin, le neuvième jour
depuis l’assassinat, il lut porté à Saint-Denis, au milieu d’un
cortège nombreux, composé de délaclioisents de troupes de
ligue et de gardes nationales; il fut placé dans une chapelle
ardente, où il demeura exposé jusqu au jour des funérailles.
Une messe fut immédiatement célébrée, et M. Grandcliamp

,

doyen du chapitre, prononça une oraison funèbre qui excita
r.meudiissement et fit couler les larmes de tous ceux qui as-
sistaient à celte triste cérémonie. Mgr. le duc d'Orléans con-
duisait le deuil au nom du Roi. Depuis ie jour d’afli euse mé-
moire où le plus jeune des fils de France était tombé sous les
coups d’un vil et obscur fanatique, les spectacles avaient été
fermés

,
et tous les plaisirs publics suspendus.

Le 3 mars
,
Sa Majesté rendit une ordonnance par laquelle

elle appelait quarante mille boimnes sur la classe de 1819.
Le i 4 mars était fixé pour les funérailles de S. A. R. Mgr. le

duc de Berri. L’églLse royale de Saint-Denis avait été ornée
avec une rare magnificence; elle était entièrement tendue
de noir; plus de quarante mille cierges l éclairaient de leur
funèbre lueur. On n'avait rien omis pour donner à cette lu-
gubre cérémonie un appareil imposuntetmagnifique. Le Roi
assista aux funérailles de son auguste et infortuné neveu .

avec tous les membres de sa famille : on n’y vit point
S. A. R. Monsieur

;
il était resté auprès de la jeune et mal-

heureuse veuve, (loiu la pi ofonde douleur avait besoin de ses
consolations. L’oflice fut célébré par l’archevêque de Paris

,

et l’oraison funèbre du prince prononcée par son coadjuteur,
M. de Quelen ; la lecture de ce discours dura une iieure et

demie. Lorsque le caveau destiné aux restes du duc de Berri
s’ouvrit pour les recevoir. Madame, duchesse d’Angoulême

,

succomba sous le poids eje sa douleur et se trouva mal
;

elle

fui sur-le-champ transportée dans le quartier des gardes-du-
corps. Un héraut d’armes annonça la fin de la cérémonie par
ces mots ; Le duc de Berri est mort. En retoui nant à Paris,
le Roi et les membres de la famille joyale reçurent la preuve
que le peuple partageait leur ti isiesseet leur afflTction. Les en-
trailles du duc de Berri furent portées à Lille ; ainsi l’avait

voulu le prince, pour marquer aux Lillois sa reconnaissance
de l’attachement qu’ils lui avaient témoigné pendant son sé-

jour au milieu d’eux. Son cœur resta déposé dans l’église



loyale de Saint-Denis
,
jusqu'à ce que l’hospice qu’on

à Kosni fût prêt à le recevoir. Dès le i 4 février, une sous-

cription avait été ouverte, dont le pioduit lut destiné à

l'érection d’un monument au duc de Berri : déjà . à la fin de

l’année , cette souscription s’élevait à plus de cinq cent mille

francs. Le monument n’estpoint encore élevé, mais on espère

qui! le sera bientôt. Pendant plusieui-s jours, ilarriva de tous

les pointsdu royaume des adresses touchantes oùétait profon-

dément empreinte la douleur qu avait inspirée le meurtre du

duc de Berri. Cesadresses. auerautoi ité n’eut besoin desollici-

ter nulle part, étaient un éclatant témoignage du vif et sincère

amour que toute la France a toujours éprouvé pour ses rois.

Le 2Ü mars, le Roi sanctionna la jiremièreloi d'exception

présentée au.v chambres à l’occasion de l’attentat de Louvel.

Hn vertu de celte loi
,
tout imlividu prévenu de complots ou

de machinations contre la personne du Roi, la sûreté de l’Etat

et les personnes de la famille royale, pouvait être arrêté et

détenu sans être traduit devant les tribunaux. L’ordre d’ar-

restation devait avoir été délibéré en conseil des ministres,

et signé de trois d’entre eux : cet ordre était communiqué au

>révenu au moment où il était airêté. Dans les vingt-quatre

leures, il était interrogé par le procureur du roi
,
qui dres-

sait procès-verbal de ses réponses
,
recevait ses réclamations

et ses autres pièces
,
et les adressait immédiatement au mi-

nistre delà ju.stice, par rmiennédiaire du procureur-général.

Le ministre de la justice fesait son rapport sur le tout au con-

seil du roi, qui statuait; il fallait que . dans l’intervalle de

trois mois à partir du jour où l’envoi des pièces dont nous

avons parlé avait été fait au ministère de la justice
,

le con-

seil du roi prononçât ou le renvoi du prévenu devant les ju-

ges compéten.s
,
ou sa mise en liberté. Enfin , cette loi cessait

d’avoir son elfet à la prochaine session
,
à moins quelle ne fût

renouvelée
;
elle avait été discutée à la chambre des députés

depuis le G jusqu’au i 5 mais précédent, avec la dernière

vivacité; elle avait eu à triompher d’un très-grand nombre
d'adversaires

,
car elle n’avait pa.ssé qu’à une majorité de dix-

neuf voix : les votants étaient au nombre de deux cent qua-

rante-neuf. La loi qui suspendait la liberté individuelle avait

passé plus facilement à la chambre des pairs; sur deux cent

sept volants
,
quatre-vingt-six seulement l’avaient rejetée.

La seconde loi d’exception, relative aux journaux, fut

sanctionnée le 3 i mars. Ctlle-ci n’était pas moins importante

que la première. Il était tout aussi urgent, tout aussi indis-

))ensab1e de su.spendre un genre de liberté qui avait servi à

répandre le fanatisme politique , et qui peut-être avait inspiré

à Louvel l’exécrable attentat qu’il avait commis .sur un prince

adoré. La loi du 3 i mars suspendait ju.çqu’à la session

de 1820, la libre circulation de tous les journaux et écrits

jiériodiques consacrés aux matières politiques. Aucun de ces

[ouniaux ne pouvait être publié sans l’autorisation du Roi
;

les journaux actuels pouvaient néanmoins continuer de l’être.

Les uns et les autres devaient, avant d être publiés-, être livrés

à un examen préalable. Tout éditeur responsable cjui contre-

venait à cette disposition . était condamné à un eniprisonne-

nient d’un mois à six mois ,
et à une amende de 200 à 1200

francs
;
durant les poursuites dirigées contre lui, le gouver-

nement pouvait suspendre son journal. S’il était condamné
par un jugement, la même suspension pouvait être pro-

noncée pour six mois
;
et s’il avait subi un nouveaujugement,

le gouvernement avait le droit de supprimer son journal.

Les propriétaires de dessins
,
de gravures

,
de lithographies,

étaient soumis aux mêmes dispositions. Cette loi, telle qu’elle

fut présentée à la chambi-e des pairs
,
était beaucoup plus sé-

vère pour les journaux : elle ne put passer à cette chambre
qu’à la faveur de plusieurs amendements qui adoucissaient

ses rigoureuses di'posilious
;
et encore n’y obtint-elle qu’une

majorité de deux voix. Elle fut adoptée par les députés à

une majorité de vingt-neuf voix telle qu’elle avait été faite

par les pairs. Dans les deux chambres
,
elle avait été discutée

long-temps et avec une grande vivacité. Notre tâclie n’est pas

d’entrer dans les détails d’une discussion à laquelle beaucoup
d’orateurs avaient pris part.

Le avril, il parut une ordonnance royale qui établis-

sait à Paris, auprès du ministre de l’intérieur, une commis-
sion de douze membres, chargée de l’examen piéalable des

journaux
,
écrits périodiques , etc.; et, dans les départements

anpiès des préfets, une commission de trois membres,
I

chargée du iiiê*me examen. Les censeurs étaient placés eux-

I

inê-mes, par cette ordonnance , sous la surveillance d’un con-

I
seilde neuf magistrats

,
auquel ils devaient, au moins une

I foi.s par mois, faire un rapport sur leurs opérations. La loi

>ur les jumnatix fut sévèrement appliquée. Le Conservateur

14s

et la Minerve
,
journaux semi-périodiques

,
aimèrent mieux

renoncer à paraître que de se soumettre à la censure. Parmi
les journaux quotidiens, il y en eut qui disparurent ou se
fondirent avec d'autres. Tousseplaiguirent des gênes qui leur
étaient imposées. Ceux qu’animait l’esprit libéral, eurent sur-

tout à s’en plaindre
;
car il ne leur fut pas même permis

,
à

l’approebe des élections de 1820, de recommander leurs can-
didats. La loi relative à la liberté individuelle j-eçut une
application moins rigoureuse. Elle eut à peine paru, qu’un
grand nombre de personnages parmi lesquels des pairs et

des député-s figuraient en première ligne
,
ouvrirent une liste

de souscription pour venir au secours des hommes qui se- I

raient arretés et de leurs latnilles. il y eut des journaux qui
osèrent insérer l’acte d’association; ils furent, ainsi que
quelques souscripteurs importants

,
tant à Paris que dans les

provinces, traduits devant les tribunaux. Le gouvernement
ne pouvait pas fermer les yeux sur des actes de désobéis-
sance a la loi

;
mais il ne fit rien contre les députés souscrip-

teurs. Déjà la modération avait repris son empire.
Le 25 avril

,
S. M. déclara, par une ordonnance, qu’elle

s’attribuait tous les droits de la puissance paternelle sur la

personne de Madnmoùe//e, fille de 1 infortuné duc de Béni
,

de son auguste nièce Caroline des Deux-Siciles
^
duchesse

de Berri, de même que sur la personne de l'enfant dont elle

était enceinte
,

et S. M. déclarait ensuite que la tutelle et la

curatelle, quant à l’administration des biens, seraient réglées
conformément au code civil

,
mais quelle se réservait de

nommer à ces fonctions-

La procédure contre Louvel s'instruisait avec beaucoup de
soin ei d'activité. On cherchait, par tous les moyens possi-
bles, à découvrir les complices du meurtrier, s’il en avait.

Pendant ce temps, un attentat d'un nouveau genre, mais
aussi dirigé contre la famille royale, vint exciter l’indigna-
tion publique, et redoubler l’attachement qu’on lui portait.
Dans la nuit du 28 au 29 avril, un ex-offirier, nommé Gra-
vier, homme petit et contrefait

,
qui n’était point employé

depuis le licenciement de rarmée de la Loire, lança un pé-
tard sous un des guichets de la nouvelle galerie du Louvi e

,

en lace de la rue de l’Echelle, à cinquante ou soixante toises de
l’appartement de madame la duchesse de Berri. Ce pétard
produisit une très-forte détonation

,
et répandit l’alarme aux

Tuileries et dans les environs. Toute la garde se mit sous les

armes
;
ou courut sur les traces du coupable : il avait pu s’é-

chapper. Gravier, encouragé par ce succès et toujours pou.ssé
par la fureur du crime, recommença son odieuse tentative
quelques jours après, dans la nuit du 6 au 7 mai. Le nou-
veau pe'tard qu’il lança était plus gros que le premier, et fit

une détonation plus forte. On ne put plus douter que de
telles tentatives n eussent été faites dans le but de causer l’a-

vortement de l’auguste veuve du duc de Berri
,
enceinte î’e

quelques mois. Mais cette fois, le coupable ne put échapper
aux poursuites de la garde royale. On arrêta peu après deux
de ses amis nommés Bouton et Legendre, le premier ancien
courrier, le second marchand de vin. Gravier fut traduit de-
vant la cour d’assises de Paris, avec Bouton et Legendre,
accusés, l’un d’être complice de son attentat, et l’autre de
l’avoir connu sans l’avoir révélé. Gravier ne nia point l’at-

tentat qu’il avait commis, mais il imagina uneinterprétation
difFérente de celle qu’on lui donnait; on sait qu’on l’avait
toujours considéré dans le public comme dirigé particuliè-
rement contre madame la duchesse de Berri. C’est ainsi que
les juges le comidérèrent eux - mêmes. Gravier soutint
qu'il n’avait fait partir deux pétards près du château des
Tmlerie-s-, que pour se donner le plaisir de voir la confusion,
le désordre et l'épouvante que l’explosion produirait parmi la

garde royale. Ce moyen de justification ne fut pas admis. Le
do septembre 1820

,
la cour condamna à la peine de mort

Gravier et Bouton, et ordonna la mise en liberté du mar-
chand devin Legendre. Le Roi, à la prière même de madame
la duchesse de Berri

,
voulut bien commuer la peine de

mort prononce'e contre les deux premiers .
en celle des tra-

vaux forcés à perpétuité. Il les exempta aussi de la flétrissure

et de l’exposition.

Depuis le i 3 février, l’agitation était extrême à Paris et

dans les départements; elle était ceriainementl effet de toutes

'ces tentatives criminelles, dirigées contre l’auguste famille

i
des Bourbons

;
elle était sans doute aussi l’effet de la terreur

qu’avaient répandue les lois d’exception que nou.s avons fait

connaître, de la souscription ouverte en faveur de ceux qui
seraient détenus, et surtout des proclamationsparticulières et

fréquentes, que les révolutionnaii-es adressaient à la multi-

tude. On répandit au milieu de ces circonstances, que la po-
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; lice venait de découvrir une effiayante conspiration dans ie
' département du Jura. L oijjet de cette conspiiation était, cli-

i sait on, de inassacier dans le Jura tous lesnobles et les pié-

I

très
,
et de inarclier ensuite sur Paris pour (aire subir le même

sort à la famille royale, et élever sur le liône impérial un
I

des membres de la lamille de bonaparte. Monseigneur le duc

I

d’Angoiilême partit alors pour un voyage «laiis les déparie-
,
monts de l’E>;t. Peu après le départ du prince, on fit courir le

; bruit que, le i 4 . aux environs de Uôle, des bommes,
!
parmi lesquels on mettait des oHiciers de l’ancienne armée,
avaient eu le projet de l’attaquer au milieu des bois, mais
qu’ils y avaient renoncé, à l’aspect des soldats qu’ils avaient
trouvés répandus surla route. Cependant le duc d’Aiigoulêmc
avait continué son voyage. Partout il recevait les plus vifs té-
moignages de respect et d’amour; maisà Grenoble, les cris
de vive la charLe liiniu mêlés à ceux de vive le roi! Le 5 juin,
le prince revint à Paris, .sans avoir vu dans toute sa route
aucune démonstration liostile contre lui. Dans le trouble
général qui .s’était emparé de toutes les têtes

,
on était sans

cesse obséilé de terreurs -, ce sont ces terreurs
, fruits de

!

I exaltation, qui cngeiulraient toutes lesnouvelles alarmantes

j

qui se répandaient, et transl'ormaient eu attentats politiques

I

tous les crimes qui se commettaient, (i’est ainsi iju'on inter-
préta d’aboial im attentat commis .sur un garde-du-corps de
Monsieur. Il fut prouvé plus tard (jiie cet attentat était l'elTet

d’une vengeance particulière. Cependant il est trop vrai de
dirt que les coupables menées des i évolutionnaires qui avaient

I
excité tant d’agitation, étaient bien propres à justifier les in-

quiétudes. On \eria bieiuot jusqu’à quel degré elles pu-
rent porter l’efîci vescence dans l’esprit de la jeunesse.

Par la loi du 28 mai, le budget de l’année 1818 fut dé-

!

finitivement réglé à la somme d’un milliard /,i4 millions

I

43 '^i 7 ^^ recette fut égalée à la dispense, au moyen
d’une s'omme de 34 millions francs

,
prélevée sur les

ressources du budget de 1819.
Le gouvernement, redoutant les cfTels de l'agitation qui

régnait àParis, y avait appelé qiiel(|ues régiments de la garde
royale jionr en augmenter la garnison. Ûes orateurs du coté
g.-iuche de la chambre des députés

,
léclamèrent contre une

telle mesure, et se plaignirent qu’elle portait atteinte à l’in-

dépendance et à la liberté dont ils nv iient besoin pour dis-

cuter et voter les lois selon leur conscience. Opeudaiit, la

discussion de la loi des élections s'ouvrit à cette chambre
le i 5 mai. Lesétudiantsen droit et en mérlccine qui

y pie-
naient beaucoup d'intérêt, se rendaient exactement et en
grand nombre aux séances des députés. Le 3 juin

,
la cham-

bre adopta à la majorité de cinq voix l’article premier de la

loi qui consacrait la création de deux colleges électoraux. Ce
jour-là

,
une foule d’étudiants s’étaient réunis autour du pa-

lais du corps-législatif. A peine ont-ils appris le vote que la

I

cliambre venait d’émettre
,
(ju’ils éclatent en murmures. l>a

séance finie, ils se portent su i- le pas.sagc des députés et fout

I

retentir les ciis deiuve /rt Au même instant uncer-

I

tain nombre d’individus vêtus de redingoües bleues, et por-
tant à leurs cliaj)eaux des signes blancs . abordent les dt'pii-

t s libéraux aux cris deiu’i'e le roi! les menacent des grosses
cannes qu’ils portaient et les accompagnent ainsi jusqu’à leui s

voiture-;. Tels étaient les fiineste.s résuitats de la division qui
availéclaté dans le public, au sujet de la loi d’élection, Les
Individus dont nous venons de parler étaient, dit-on . des
gardes-dit-coips déguisés. La résistance des iléputés libéraux
les avait imiignés, et leur avait in-jiiré la conduite ([u’ils

venaient de tenir à leur égard; mais bientôt de nombreux
groupes se forment^ on se mêle, on crie, on se querelle;
des cannes sont levées. L’e.spi it de faction anime i t aveugle
tous les esprits. Ilemeusement un détachement de gendar-
meiie arrive

;
les disputes cessent. Les étudiants réunis se

rendent cà la vue de Rivoli et de là au Carrousel où ils font de
nouveau entendre les ciis de vive la cliarCe ! Ce tumulte a

lieu en présence même des pati ouilles de la garde royale, qm
parcouraient la place en tout sens. Dans ce moment un gar.le

royal, ajiparemment provoqué, biche son conj) de fusil. Un
des jeunes gens tombe •

il .se nommait Lallemand; on l’em-
jH.me citez lui; il y meurt deux heures après. Ce malheureux
événement met fin aux courses collectives et séditieuses des
étudiants. Le lendemain on vit afHcltée sur tous les murs de
la capitale une ordonnance de police qui défendait les at-
troupements même de trois personnes. L’autorité judiciaire
instruisit deux procédures, l une sur la mort du jeune Lalle-
mand

(
il était âgé de vingt-trois ans): l’autre sur la plainte

qu avaient rendue les députés poursuivis et menacés l.i

veille. Celte journée lut tranquille, malgré l’indignation que

1 action du garde royal avait excitée parmi les jeunes gens.
Ce militaire fut jugé, Je 28 octobre .suivant

,
par un con-

sedde guerre; il fut déclaré non coupable à ruuanimilé.
Le 5 juin, dès le malin, des placanls nombreux furent af-

ficliéssur les murs de l’école de médecine et sur ceux de l'école
de droit; ils invitai^nl tous les jeunes gens à se réunir pour
venger le meurtre <le leur camaraile Laïlemaiid. Des mesures
vigoureuses avaient été prises pour maintenir l.i tranquiliité
publique; M. le maréchal duc de Tarente avait été mis à la
tête de la foi ce aj inée. Ce maréchal avait établi son quartier-
général au cliâleau des Tuileries; il a\ait placé des troupes
lie ligne et de gendarmerie sur l Esplanade des Invalides
aux Cliamp.s-Elisées et d;ius tous les beux où la cliose avait
paru nécessaire; enfin

,
tous les postes avaient été doublés

, et
les nombreux agents de la police étaient |jai tout répandus.
Voyous maintenant ce qui se passait à la chambre élective :

ajuès la lecture du proces-verbal . M. Cmiille-Jord.iu
. inon-^

tant à la irilmiie, prononça un lUscoms où il rappelait les
scènes de désordre de ravant-veille; il exj>o.sa que des dépu-
tés avaient été injuriés

,
poursuivis, même frappés par des

factieux
; il dit que les hommes qui avaiifni jui ,se porter à

de tels excès contre les représentants tie la nation . n étaient
pas des gens du peuple, et qu’ils portaient des vêlements qui '

attestaient leur aisance et leur classe
;

il avoua ([lu; l’autorité
avait pris quelques mesures jiour prévenir de tels désordres

;

mais il les déclara insufîisantes; il finit en demandant ijue i

toute déliliération fût susjiendue, jusqu’à ce que les minls -
'

très eussent domié à la chambre des explications .sau.sfes;mtes
sur les mesures prises j)ar le gouvernemeiu

,
et pour g;jran-

tir à l’avenir bi repré.sentation nationale île tonte iirsiilte. et
pour juinir ceux qui 1 avalent osé violer. l’iti'ieiirs ib-pule's
du côté gauciie parlèreiit après M. Camille-Joi.d.m

. et dans
le même sens que lui

;
M. le gai de-des-sccaux leur répondit

victorieusement; il convint que qiielqiies dc'putés av.iientété
menacés, mais il attribua ce maKieui à la didirultéipi’éprou-
vail rautorilé de jiorter j) irto it sa surveillance et sou action
au milieu de grands vasscmlilemeiUs, Au reste, il accusa les
hommes qui, depuis Iüiig-lemj)s

,
iesaiimt chaque jour des

appels à la iiiidlilude
,
des excèset des ilésoidies qui avaient

compromis l’onhe. public
;

il annonça ensuite que l'aiiloi ité

allait redoubler de vigilance et de fermeté pour empêcher de
pareilles scènes à l’avenir

,
et conclut à ce que l’on continuât

(a discussion de la loi des élections; il fm ajipuyé par un
gl and nombre d’orateurs , et même par qiiehjnes-uns de ceux
qui siégeaient au côté gauche. La clôtuie de la discu,s.sion fut
donc demandée; elle fut prononcée sans que l’opposition y
juît part; il en fut de même de T.-uloplion du procès-verbal
de l’avant-veille ; cette orageuse séance finit à six heures et
demie du soir. Des scènes tumultueuses agitaient alors la ca-
jiitale; leséludiantsen droit et en médecine avaient répondu
à ce coupable appel que leur avait fait i’esjuit de làclion

;
un

grand nombre d’hommes qui n’appartenaieiif point aux éco-
les s’élaieiit joints à eux: leur nombre s’élevait à trois ou
quatre mille individus. On voyait marcher à leur tête des
gens qui dirigeaient leurs mouvements. Les factieux se jxii tè-

rent d’abord du côté ilu coips-légisbitif
;

ils ne purent -s’y

établir, la force armée fit évacuei' tous les lieux qui environ-
nent le palais; ils se réfugièrent sur la place Louis XV.
A leur iipinoche, les grilles des Tuileries furent ferimVs. La
force armée leur donnant toujours la chasse, ils se jetèrent

sur les boulevards, criant avec une vraie fureur: /^ive la
charte! et forçant tous ceux qu’ils rencontraieutà répéter le

même cri : ils commirent sur leur passage toute sorte d’excès

et de violences. Ils sc rendirent par les boulevarilsau faiiboura
Saint-Antoine, espérant y exciter facilement une insurrec-
tion: ce fut en \ain; tous les habitants de ce fauhouig po-
jmleux demeurèrent renlèrmés chez eux ; les temps de la ré-

volution étaient passés
;

le peiijxle n’aspirait plus qu’à jouir de
la paix. Des escadron.s (lecavalerie s’étaient mis à la pour-
suite de cette foule tumultueuse

;
du faubourg Saint-Antoine,

elle se réfu;4'‘'' dans le faubourg Sainl-Marce.-u ; c’est là

qu’une pluie abondante la força de se disperser tout- à-fait,

'iieiite ou quarante individus av.'iicntété arrêtés.

Le (Jjuin, dans la matinée, deux- ou trois mille jeunes
gens

,
tous vêtus de noir, et dans l ’aliiiude du recueillement

.

accomjiagnèrent les vestes du jeune Lallemand au cimetière
du Pere-Lacbai-se

;
Tun d’entre eux prononça l’oraison funè-

bre du défunt; ils conviiireiit ensiiile d’élever im monument
à leur camarade. Les bouneiirs qu’ils lui rendaient n’eussent
en sans doute rien que de louable, si la politique avait jm

y être étrangère
;

cipendanl, il faut leur rendre la justice

de dire que cette cérétnoiiie luuèl)ie se passa sans limiuhe et
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sans cris, et qu’après qu'elle eut été finie
,
ils se retirèrent et

se séparèrent paisiblement. Dans celte journée
,
la séance de

la chambre des députés fut remarquable par la chaleur qui

présida aux débats. Lorsque le procès-verbal eut été lu
,

M. Courvoisier demanda qu’il ne fût point adopté, parce que

le côté gauche n’avait pris aucune part à la délibération de

la veille. M. Benjamin Constant parla après lui; il se plai-

gnait que les journaux eussent lait des rapports faux sur les

événements qui s’étaient passés la veille
;
qu’ils eussent traité

de séditieux les jeunes gens qui avaient fait entendre le dou-

ble cri de vive Le Roi et vive la charte! et qu’ils n’eussent

point parlé des autres atiroupejnents qui avaient attaqué des

députés
;

il ajouta que les cris qu’avaient poussés les pre-

miers méritaient l’approbation de tout le monde; quils né-

taient point séditieux
;
qu’au contraire, ils attestaient un pro-

fond attachement à la patrie
,
au Roi et à la charte

;
enfin

,
U

s’éleva contre les charges que la force armée avait faites sili-

ces rassemblements séditieux
,
dontil sefesaitle panégyriste,

et même exagéra beaucoup le mal qu’elle leur avait fait : ce

discours fut prononcé au milieu des murmures. M. le

garde-des-sceaux se chargea d y répondre; il expliqua toutes

les mesures que le gouveriiemeiU avait prises pour prévenir

les rassemblements; il démontra qu’ayant eu connaissance

de l’ordonnance de police qui défendait les attroupements de

trois personnes
,
les jeunes gens, en l’enfreignant, s’étaient

I

rendus coupables de sédilion; que d’ailleurs la gendarmerie

I

s’v était prise avec toute la modération possible pour les en-

!
gager à se disperser, et que ce n’avait été qu’à la dernière

extrémité qu’on avait envoyé contre eux la troupe de ligne.

M. le garde-des-sceaux tonna beaucoup contre les révolution-

naires qui égaraient la jeunesse et s’en lésaient un instrument

pour accomplir plus aisément leurs pernicieux desseins , et

pour influencer les délibérations du corps - législatif. Le
préopinant eut à peine achevé

,
que Ijeaucoup de députés li-

béraux se levèrent pour lui donner des démentis. Enfin
,

le

procès-verbal fut mis aux voix et adopté
;
la discussion de

la loi d’élection fut continuée
;
la séance fut levée peu après

,

sans qu’on eût voté aucun nouvel article. Le soir, de nom-
breux jeunes gens .se rassemlilèrent encore en pou.ssant le cri

de vive la charte! mais ils furent poursuivis avec tant d’ar-

deur, et sur la place Louis XV et sur les botilevard.s
,

qu’ils

furent bientôt obligés de se disperser, (.etto fois
,
on remar-

qua parmi eux un certain nombre d’ouvriers.

Depuis le i 3 février, toutes les recherches imaginables

avaient été faites pour tâcher de découvrir des complices à

Louvel. Plus de douze cents témoins avaient été entendus

sans fruit. Les nombreux interrogatoires qu’on avait fait subir

au meurtrier n’avaient pas donné plus de lumière
;
enfin, le 5

juin il comparut à la chambre des pairs, où s’étaient réunis

les membres du corps diplomatic[ue et quelques personnages

distingués. Son air était sombre,, mais assuré; il répondit

avec beaucoup de calme et de sang-froid à toutes les ques-

tions qu’on lui adressa. On mit sous ses yeux le jioignard

avec lequel il avait frappé sa royale victime; il le reconnut
;

il avoua son crime
,
et convint qu il était horrible; il répéta

que, depuis 181/,., il l’avait médité seul
,

et que, s’il eût

réussi à s’évader, il aurait essayé de tuer tous les membres de

la famille royale; mais qu’il avait dû commencer par celui

qui lui en paraissait être la souche. On le pressa encore vi-

vement de dire s’il avait des complices: il répondit d’une

voix forte et assurée qu’il n’en avait jamais eu : ainsi finit la

première séance du procès de Louvel. Le lendemain, on en-

tendit le défenseur de l’odieux assassin
;
c’était le célèbre

avocat Bonnet. Celui-ci employa, pour défendre l’accusé, deux
moyens principaux, l’insanité et le pardon que l’infortunée

victime avait elle-même demandé au Pioi pour son meurtrier :

de tels moyens ne pouvaient être admis. Après deux heures
et demie de délibération, la chambre des pairs condamna
Louvel à la peine de mort

;
le lendemain

, 7
juin , il subit sa

peine .sur la place de Grève. Une affluence considérable as-

sista à ce spectacle; un grand nombre de troupes avaient été

envoyées pour a.ssurer l’exécution du jugement de Louvel, et

empêclicr que la tranquillité publique ne fût troublée. Le
meurtrier du duc de Berri

,
qui jusqu’au moment de la mort

avait montré de l’impassibilité, manqua de force lorsqu’il

lui fallut monter sur l’échafaud
;
on fut obligé de le soute-

nir. Long-temps U s’était refusé aux secours de la religiou:

I

son obstination avait enfin été vaincue, il avait fait sa con-
fession à l’aumônier delà Conciergerie, et s était entretenu
quatre minutes avec lui

,
avant le moment fatal : il était six

heures lorsque sa tête tomba sous le fer de la justice. Peu
après, les auroupemenis recommencèrent, mais ils furent
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bien moins nombreux et causèrent bien moins de troubles

que les jours précédents. La séance de la chambre de.s dépu-

tés avait encore été tumultueuse; les membres du côté gauciie

avaient rapporté qu’en dispersant les rassemblements . les

troupes régulières .s’étaient conduites d’une manière indigne,

et quelles avaient frappé des gens qui .se promenaient tran-

quillement : de nouveaux démentis leur avaient été donné.s.

Ils s’étaient plaints ensuite de ce que la garde nationale n’a-

vait pas été seule employée à maintenir l’ordre public; on
leur avait répondu que celte garde avait été employée d’abord

cà ce service
,
mais que, lorsqu’on avait reconnu l iusuffisance

de son intervention . il avait bien fallu recourir aux trou-

pes régulières
,
afin d’éviter à la France un 21 juin et un 10

août.

Le 8 juin, les attroupements furent peu nombreux et peu
tumultueux; mais, le p ,

iis furent immen.ses et prosenièient

tou.s les caractères d’une rébellion systématique et organisée.

Corsque la nuit fut venue, ils se réunirent sur les boulevards
Saint-Martin et Saint-Denis : il est évident qu’ils avaient

choisi ce lieu et ce moment dans l'espérance do se recruter

de lou.s les promeneurs, de tons les ouvriers qui ont alors

fini leur journée
,
et des personnes qui sortent des spectacles

des boulevards Ce n’e.stjias exagérer que rie poi ter lem- nom- I

bre à vingt ou trente mille personnes, dont 1 i jilus grande
partie avait été attirée et était retenue par la curiodté. A <-lia-

|

que instant, des groupes nombreux lésaient cnlrMuhe le cri '

de vive la charte ! auquel on assuic qiii’ib mélèient ceux-ci : ;

yj bas les chambres! à bas les royalistes! à bas éniif'rés! i

à bas les missionnaires! h bas les cuirassiers ! h bas les
\

dragons! On employa d’abord des moyens pacifir|ues pour
!

dissoudre les rassemblements; les officiers rie polir les gar- i

des nationaux
,
les geudarines

,
sommèrent plusieurs fuis les 1

séditieux de se disperser : tout fut inutile : le> cris et le tu-
I

multe allaient toujours redoublant. Les gendarmes
,

qui I

avaient laissé leur.s sabres dans le fourre.au, faillirent être I

victimes de leur confiance et de leur douceur, car ils furent i

a.«saillis à coups «le pierres et de b.Uons. Ce fut alors qii’il.s
j

appelèrent la troupe de ligne à leur secoui-s
;
uu esca«h nu de

,

cuirassiers arriva. A la vue de ces soUlats, les factieux re-
|

commencèrent leurs cris avec plus «le force et «i’aiidace qu’au-
:

paravain. Le.s cuirassiers, irrités, tirèient le sabre et cliar-
’

gèrent impétueusement les mutins : aussitôt la foule se rejeta
|

dans les rues Saint-Martin et Saint-Denis. Quelques personnes 1

furent frappées
,
d’autres fui ent blessées mortellement. Voilà

les inalheiirs que causèrent les liomines coupables qui avaient

cherchéà agiter les passions de la multitude
,
cpii dirigeaient

ses tumultueux mouvements
,
et les ])OUssaient à la révolte.

Le lendemain, 10 juin, après la lecture du j)rocès-verbal

à la chambre des députés
,
M. Lafitte s’opposa <à ce qu’il fût

adopté
,
prétendant qu’au milieu des agitations <Iont Paris

était le théâtre, il était impossible que la chambre pût déli-

béier en liberté. Jl fit . à sa manière, le récit des événements
delà veille, exagérant beaucoup les inalbeurs «jiii étaient ar-

rivés; il dit que le sang' coulait partout, que partoul des

hommes sans armes étaient lomhés sous les coups 'le.s soldats
;

il lut une lettre adressée à MM. les députés du cléjjaiiemont

de la Seine, par des propriétaires et des négociants de la rue
Saint Denis. Ceux-ci rapportaient que trois lioinmes avaient
été blessés à mort aux environs de la porte Saint-Denis

; il.s

demandaient que le gouvernement mît fin le jdu.s piompte-
ment possible à ces dé.sorJres, et réclamaient le droitdefaire
la police de leur quartier. Ensuite, àl. Lafitte accusa les mi -

nistres de ces malheurs, et soutint que c’étaient les hoiiiine.s

qui
,
dans la journée du 3 juin , avaient attaqué les députés

libéraux, que l’on devait regarder comme les uniques au-
teurs des mouvements popidaircs qui troublaient la capitâle

deptjis plusieurs jours. D’autres députés firent les mêmes l ap-
j

ports et les mêmes accusations, et ce fut eiirore M. le ganle-

des-sceaux qui se leva pour y répondre
;

il lit le récit exact

des événements
,
en présenta les révolutionnaires comme les

seuls moteurs , et démontra clairement que tout le mal qui

s’était fait devait leur être altriUué; que li‘ gouvernement
avait agi avec toute la moilération eom{i.itible, avec sa di-

gnité, et qu’il avait bien été obligé «le^vepousser la force p,al-

la force
.
quand il avait vu la sédition ineiviccr l’onlri’ public

et l’autorité du Boi. Le procès-verbal fut enfin adopté
,

et

l’on reprit la discussion de la loi des élections; elle se fit

avec beaucoup plus de iranquillilé qu on n’aurait pu l’espé-

rer dans des circonstances si agitées.

Le gouvernement avait déployé une force militaire si im-
posante

,
et l’avait, surtout, dii igée ay«‘c tant de vigueur,

qu’après la journée du 9 juin, les troubles de Paris cessèrent



(48 CHRONOLOGIE HISTORIQLE
presque entièrement

:
près de quatre cents jeunes gens avaient

été arretés. Quelques jours après , ils furent tous mis en li-

beiié, à l’exception ae deux seulement, Jacotin et Teutet
j

mais un grand noinbie d’élèves fut éliminé des registres des
facultés de médecine et de droit. Le 27 juin

,
Jacotin et Teu-

let
,
l’un clerc de notaire et l’autre étudiant en droit

,
coin

parurent devant le tribunal cori-ectiomiel. Le premier, accusé
d’avoir excité les citoyens contre les gendarmes par le cri

à bas les sabres ! fut condamné à un mois d’emprisonne-
ment

j
le second fut acquitté : il était seulement accusé d’a-

voir résisté à un commissaire de police. La capitale de la

France ne fut pas le seul théâtre où les révolutionnaires
,
à

l’occasion de ces lois d’exception dont la nécessité était si

clairement démontrée, fomentèi-ent des troubles séditieux
j

les départements aussi furent livrés à l agilatioii
j
les i 5

,
16

et r 7 [iiin
,
de nombreux rassemblements couvrirent les pla-

ces de Nantes et y troublèrent la tranquillité publique. Les
factieux

, à ce que l’on assure, mêlèrent les cris de vive le

Roi, vive la charte! à des cris injurieux pour l’autorité

royale. Le 17, la force année, dirigée par le maire lui-inèine,

chai’gea les factieux et les dispersa promptement. Depuis ce
jour, les rassemblements cessèrent à Nantes

,
et la tranquillité

publique n’y fut plus troublée.

La discussion Je la loi des élections , commencée le

mai 1820, avait été continuée au milieu des mouvements
orageux qui avaient agité la capitale : un graiid nombre
d’orateurs y avaient pi is part. La loi eut des adversaires nom
breux et opiniâtres

,
parmi lesquels on retrouve les membres

les plus influents du pai li de l’opposition. Dans la séance du
12 juin

,
elle fut enfin adoptée à la majorité de cinquante-

neuf voix. M. Dupont de iTure avait volé contre cette loi
;

nous rapporterons les motifs de son vote, parce qu’ils sont
ceux de tous le-s députés qui partageaient ses opinions poli-

tiques, « Je vote contre toute la loi, dit-il, paice qu’elle a

* été présentée sous rinfluence d’une catastrophe affi eiise, et

» délibérée sans une discussion approfondie •, parce qu’elle

M renverse le système électoral
,

qu’elle favorise le despotisme
» ministériel, quelle viole l’égafilé des droits et la charte, à

» laquelle elle prépare encore des atteintes funestes; parce
U qu’enfin elle accélère le triomphe d’un parti dont la vio-
»• lence a déjà fait sentir les maux attachés à sa domination. »

La loi des élections passa
,
le 28 juin suivant, à la chambre

des pairs, à la majorité de quatre-vingt-deux voix
;

elle
y

fut combattue avec moins d’ardeur et par moins d’orateurs

qu’à la chambi'e des députés. C’est le 2j} juin qu’elle reçut la

sanction royale. Nous allons maintenant en faire connaître
les principales bases : l’article de celte loi créait, dans
chaque département

,
un college électoral de département et

des collèges électoraux d’arrondissement
,
excepté dans les

déparieinents qui, à l’époque de la loi du 5 février 1817 ,

n’avaient qu’un seul député à nommer
,

et dans ceux où il

n’existait pas plus de trois cents électeurs. Le deuxième arti-

cle composait les collèges de département des électeurs les

plus imposés, eu nombre égal an quart de la totaliiJ des

électeurs du département; il attribuait à ces colleges la no-
mination de cent soixante-douze députés nouveaux , nomi-
nation à laquelle ils procéderaient pour la session de 1820.
D’après le même article, les collèges d’arrondissements élec-

toraux étaient formés de tous les électeurs ayant leur domi-
cile politique dans l’une des communes quecomprenait la cir-

conscription de chaque ariondissement électoral. Ces collèges

nommaient les deux cent cinquante-huit députés actuels ;

cljacun d’eux en nommait un
;

c’était aussi à eux qu’appar-

tenait la nomination du cinquième dos députés actuels
,

qui
devait être renouvelé. Enfin, d’après le même article, les dé-

partements qui
,
pour les sessions suivantes, auraient à le-

nouveler la députation, la nommeraient en entier d’après

les bases établies par la nouvelle loi. L’article 3 voulait que
la liste des électeurs fût affichée un mois avant l'ouvertuie

des collége.s électoraux. D’après le septième ailicle
,
nul ne

pouvait être élu député s’il n'avait obtenu le tiers plus une des

voix de la totalité des membres du collège, et la moitié plus

un des suffrages exprimés. L’article suivaui jiortait que les

süus-pvéfets ne pourraient être nommés députés par les col-

lèges d’arrondissement électoraux qui comprenaient la tota-j coupable faiblesse
,
instruisirent le gouvernement des trames

lité ou une partie de l’arrondissement de leur sous-préfecture.
I
qui s’ourdissaieul dans l’ombre. Cependant les ronspiraieurs.

Enfin, l'article dixième voulait qu’en cas de vacance, de| qui craignaient un tel événement . résolurent de iie plus dif-

quelque manière qu’elle arrivât
,

les collége.s électoraux fus-' féicr l’exéciuion de leurs abominables complots
; ils choisi-

sent convoqués dans le délai de deux mois, pour procéder à! rent pour cette exécution la nuit du
1 g au 20 août. Leur

une nouvelle élection. Telles sont les parties fondamentales
[

projet était de commencer par s’assurer des officiers supé-
de celte loi

,
qui fut le ]uétexte des mouvements séditieux > rieurs de la garnison

,
puis de se rendre aux casernes, de

dont Paris
,
durant plusieurs jours

,
avait été le tliéâtie. 1 leur apprendre que le Roi était mort, de les pousser à la

Les 19 et 23 juillet. Sa Majesté sanctionna les deux lois
qui réglaient le budget provisoire de 1820. Celui des recettes
était fixé à 877 millions 4'^/’®^® francs; et celui des dé-
penses, à 870 millions 8oo,ü3o francs. Ces lois sont les der-
niers actes de la session de 1819.
Le 22 juillet, les chambres reçurent l’ordonnance du Roi

qui prononçait la clôture de leur session. Elles se séparé
rent

,
le même jour, aux cris detiiVe le Roi! Déjà la ulupan

des députés libéraux étaient retournés dans Ipui s cléparte-
ments. Dans quelipies villes

, telles que Dijon
,
Rouen

,

Saint-Quentin
,

ils furent accueillis par le peuple avec des
dénionsti ations de joie et de considéialion. Di-s sérénades et
des banquets leur furent donnés jwr voie <le souscription.
Quelques-uns des députés royalistes fuient beaucoup moins
favorablement accueillis dans leur.s départements. MM. Bel-
lart et Bourdeau

,
p.ar exemple

,
si connus par leur dévoue-

ment au Roi et aux saines doctrines, essuyèrent d’indignes
outrages à Brest. Toute la jeunesse, réunie aux hommes du
peuple, se rassembla sous leurs fenêtres, leur fit un épou-
vantable charivari, et y joignit ces odieu-^es vociférations

:

A bas Bourdeau! à bas Bellart ! à bas le côié droit ! Les
auiorités locales et la garde nationale ne firent rien ou
presque rien pour arrêter des scènes aussi scainl.deuses. Des
gardes nationaux même se réunirent aux factieux pour in-
sulter ces honorables députés. Le* août . le Roi oï donna la
de>titution du maire de Brest et le désarmement de la garde
nationale de cette ville. M. le lieutenant-général marquis
de Lauiiston fut envoyé à Brest pour exécuter cette ordon-
nance rigoureuse. Le dé>.arineinent ordonné s’opéra sans
bruit, et la tranquillité publique fut bientôt parfaitement
rétablie à Brest. Le même eqn ic île parti qui

, en quelques
lieux

,
avait ameuté le peuple contre les députés loyalistes

,
l’ameuta au.ssi . eu quelques autres . contre des députés li-
béraux. MM. Bcauséjoiir et Benjamin Constant coururent
des dangers, l’un à Bordeaux et rautre à Saimuir. Tous
deux ilurent sans doute leur salut à la protection que leur
accorda généreu.sement rautorilé.

Le 28 octobre 1819, le paiement de sept millions en nu-
inétMire avait été stipulé par un arrangement conclu avec'la
régence d’Alger, jiour l’exécution du traité f[ni lut signé,
le 17 décembi-e i8oi

,
entre ce gouvernement et la France!

Le 24 juillet 1820, fut publiée une loi qui autorisait le
ministre des finances A prélever sur le crédit en rentes,
affecté par la loi du i 5 mai 1818 au paiement de l’arriéré
de i8ot à 1810, pour acquitter le paiement dont nous ve-
nons de parler.

Le 26 juillet
,
S * Maje.sté rendit une ordonnance très-

favorable au commerce. Elle accordait, à dater du t®*'. oc-
tobre suivant, etjusqü’au 3 i mars 1821 inclu'iivement

,
une

prime de dix francs par cent kilogrammes sur les cotons
des deux Amériques, qui seraient importés en Fiance par
des navires français. Quelque temps auparavant

,
Sa Maje.sté

avait accordé une jniine de sortie pour les tis-.us de laine de
fabrication française.

Le 9 août, une conv-Tenlion fut conclue à Paris
,
entre la

Fiance et la Sardaigne. Par cette convention
,

les deux
puissances s’engageaient réciproquement à se remettre les

soldats de terre ou de mer. qui déserteraient le service de
l’une d’elles, et pa.s.seraieiit .sur le territoire de l’autre. Une
gratification de 20 francs était accordée à quiconque arrête-
rait un déserteur fantassin

5
une gratification double était

promise jiour l’ariestaliou d’un déserteur appartenant à la

cavalerie.

Les lois d’exception, qui venaient d’êire pni'tées, avaient
mis le comble à l’exaspération des lévululiounaires. Après
avoir échoué dans les odieux q^oyens qu’ils avaient tentés
pour influer sur les délibérations dos cliainbies

,
ils conçu-

rent des résolutions plus criminelles encore dont on a vu les

funestes eÛèts
;

ils conspirèrent la chute du trône des
Bourbons. Ce fut au .sein même de la garnison de Paris
(ju'ils établirent leurs abominables macliinations. Des offi-

ciers et sous-officiers des légions furent séduit'. Des sous-
üHiciers même de la garde royale cédèrent aux séductions.

Mais Inenlôt ceux-ci
,
concevant un profond repenfirde leur
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révolte contre le gouvemement des Bourbons, de marcher

avec eux sur les Tuileries et sur le Louvre ,
et de proclamer

le fds de Napoléon Bonaparte , sous la régence du prince

Engine
,
ou la république française. Les ministres

,
ins-

truits aussi du jour choisi par les conspirateurs
,
prirent les

mesures nécessaires pouf s'emparer de leurs personnes. Un
appareil militaire imposant fut déployé autour de la demeure

du Roi. Le 19 août, dès que la nuit Kit arrivée, on arrêta
,

d’après les ordres des chefs de corps ,
tous les militaires

soupçonnes de faire partie de la conspiration. Les barrières

de Paris furent en même temps fermées. On ne sut que le

lendemain
,
en voyant les corps nombreux qui gardaient les

Tuilerieset leLouvre, qu’un complot contre le gouvernement

avait été découvert. Cette nouvelle fut à peine connue du

îuhlic
,
qu’un certain nombre d’officiers, appartenant à la

égion de la Seine qui était en garnison à Cambrai
,
quittè-

rent promptement la France et se réfugièrent en Belgique.

Il est évident qu’ils avaient trempé dans le complot; on croit

qu’ils avaient formé le projet de conduire leur légion à Paris,

pour seconder les conspirateurs. Mais, sur la demande du

gouvernement français
,
ils furent arretés à Mons

,
et conduits

dans la capitale. Par une ordonnance du 21 août
,

les cons

pirateurs furent traduits devant la cour de Paris. Ils étaient

au nombre de soixante-quinze. Quatre ou cinq mois après
,

quarante-un d’entre cu.x
,
contre lesquels il ne s'élevait pas

(les charges suffisantes , furent mis en liberté. 11 n’en resta

t|ue trente-quatre convaincus de projets de conspiration.

Quatre de ces derniers étaient enfuis; l’un d'eux, le capi-

taine Nantil
,
était considéré comme le centre du complot.

Le i 3 septembie
,

la France perdit, dans M. le maréchal

! Kellennann, l'un de ses guerriers le.s plus illustres. M. le duc

j

de Valmi était âgé de quatre-vingt-six ans. D’après levœu qu’il

avait exprimé , son cœur fut porté à Valmi
,
village à deux

lieues de Sainte-Menehould
,
devenu si célèbre par la vic-

toire éclatante qu’y remporta Kellennann .sur l’armée aillée

,

le 20 septembre 1792. Le lendemain de ce jour, la patrie et

l’année eurent à pleurer la perte d’un autre guerrier non
moins fameux

,
M. le maréchal Lefebvre

,
duc de Dantzick

,

âgé de soixante-quatre ans.

Enfin, nous pouvons offrir à no.s lecteurs le récit d’un

événement heureux. Le 29 septembre, vers deux heures et

demie du matin, .S. A. R. madame la duchesse de Berri

accoucha d’un prince
,
en présence des maréchaux ducs de

Loigni et d’Albuféra, et d’un grand nombre de personnes.

Tous les membres de la famille royale accomurent aussitôt

chez la princesse. Le Roi embrassa son auguste nièce avec

toute l’efliision de la tendresse paternelle. Tous ces princes
,

tous ces grands personnages
.
groupés autour du lit de l’heu-

reuse princesse, et portant sur leur pliysionomie l’empreinte

des sentiments de bonheur et de joie qui remplissaient leur

âme
,
formaient une scène des plus attendrissantes. Le chan-

celier de France vint, à trois heures et demie, constater la

naissance du jeune prince: on lui donna, d’après l’ordre du
Roi, le nom de Henii-Charles-Ferdinand-Marie-Dieudonné

d'Artois
,
duc de Bordeaux. Ce ne fut qu’à cinq heures qu’on

entendit à Paris le premier coup de canon qui annonçait la

naissance d’un nouveau membre de la famille royale. Vmgt-

a

uatre coups sont tirés ordinairement pour les princes
,

et

onze seulement pour les princesses. Lorsque le treiziéme

coup se fut fait entendre, la joie la plus vive, la plus exaltée

,

se répandit subitement dans toute la capitale. Bientôt une
foule innombrable de citoyens sortis de tous les quartiers

,

accourut aux Tuileries pour s’assurer de la réalité de l’évé-

nement. Le Roi et toute la cour assistèrent à un Te Deum
solennel, chanté dans la chapelle du château. Eu revenant
de cette cérémonie

,
le Roi s’arrêta quelques instants sur le

balcon de la galerie qui mène h ses appartements, pour se

montrer à la l'oule réunie dans le jardin. A sa vue
,

elle lit

éclater les transports de son allégresse. Les cris de vive le Roi !

1 furent répétés , dans cette journée . avec autant d’ivresse et

de chaleur qu’au jour mémorable où Sa Majesté entra dans
Paris, après un exil de vingt-trois ans. « Mes enfants, dit

» le Roi pénétré d’attendrissement, votre joie centuple la

n mienne; il nous est né un enfant à tous. Cet enfant sera
»> un jour votre père il vous aimera comme je vous aime

,

j

•• comme tous les miens vous aiment. » Ces paroles'émurent
ju-ofondément ceux qui furent à portée de les entendre

;
elles

,

firent couler d’abondantes larmes de joie, et provoquèrent

j

de nouveaux cris de vive le Roi! Sa Majesté
, dans ce beau

:

jour, reçut les félicitations de tous les corps de l’Etat. Le

j

corps diplomatique vint aussi féliciter le monarque. Voici
lies paroles que monseigneur Macchi, nonce du pape,

adressa à Sa Majesté. « Cet enfant de douleurs
,
de souve-

« nirs et de regrets
,

dit-il
,
est aussi l’enfant de l’Europe

;
il

» est le présage et le garant de la paix et du reposqui doivent

) suivre tant d’agitations. » Tous les souverains de l’Europe

ne tardèrent point d’écrire eux-mêmes à Louis XVIII
,
pour

confirmer les félicitations qu'il avait l'eçues de leurs ambas-
sadeurs. Ce jour fortuné se termina par de magnifiques illu-

minations, fruit d’un mouvement .‘spontané
,
par de nom-

breuses distributions de vivre.s et d’aumônes
,
par des danses

et des farandoles auxquelles vint prendre part un nombre
immense d’habitants de toutes les classe.s. La naissance du
duc de Bordeaux inspira à l’uu des plus fidèles sujets de Sa

Majesté, M. Adrien de Caloniie
,
une idée qui fut accueillie

avec un vif entliousiasme. U proposa une sou.scription pour
acquérir le domaine de Chambord, antique résidence de nos

rois, concédé sous le gouvernemeul précédent au maréchal

Berthier. Ou sait avec quel touchant empressement les

communes et les citoyens concoururent à cette sou>icriplion.

Le 3 octobre
,
la naissance de S. A. R. Mon.seig^ le (lue de

Bordeaux fut célébrée par d’imposantes solennités et par des

fêtes magnifiques. Tous les princes et princesses de la f.i-

uiille royale et du sang assistèrent à un Te Deum chanté à

l’église métropolitaine de Notre-Dame. On fît dans la grande

avenue des Champs-Elysées, des distributions considérables

de vivres de toute espèce. Des danses, des jeux, des festins,

eurent lieu sur tous les points de la capitale. Le soir, elle

fut illuminée toute entière. Partout ou put voir des signes

évidents d une joie vive et sincère. Partout l’on était heu-
reux

,
et l’on se livrait à ce sentiment avec abandon

, avec

ivresse. Le 8 octobre suivant, le corps municipal de Paris

donna un repas à des corporations de dames de la balle, de

charbonniers et de forts de la halle. Ces braves gens re-

çurent la visite de MM. les préfets du département et de la

police; ils témoignèrent à leur vue beaucoup de Joie et de

respect, et firent j)lusieurs fois retentir le cri de vive le Roi.'

Les 4 ^
Il et 20 octobre, S. M. rendit des ordonnances par

lesquelles elle accordait des amnisties aux soldats de terre

et,de mer
,
qui se trouvaient en état de désertion

,
et à tous

ceux qui avaient commis des délits forestiers antérieurs au

2g septembre. Le Roi ordonna en même temps la remise des

peines prononcées par des jugements non encore exécutés des

conseils de discipline de la garde nationale. C’est p.ar de tels

bienfaits qu’il aimait à signaler la naissance de son auguste

petit-neveu, Je ce jeune prince évidemment donné par la

Providence aux Français
,
et destiné sans doute à régner un

jour sur eux avec gloire.

IvC système légionnaire, introduit dans l’infanterie fran-

çaise en i8io
,
avait plusieurs inconvénients très-grave.s. On

sait que, d’après ce système ,
chaque légion était exclusive-

ment composée des jeunes soldats nés dans le département
'dont elle portait le nom. Le premier inconvénient

,
sans

doute, pour la France, était d’avoir des corps formés
d'hommes JifTérents de langage, de mœurs et d'habitudes phy-
siques et morales. En second lieu

,
les départements n’étant

pas tous égaux en étendue
,

il devait nécessairement exister

une grande différence dans la force numérique de chaque
légion. Un antre inconvénient venait de la différence de

force et de taille qui se fesait remarquer dans les soldats qui

composaient les légions départementales. Enfin
,

il était im-
possible qu’il ne régnât pas entre ces corps une rivalité dan-
gereuse. Ainsi, il était bien démontré qu’on n’avait pas et

qu’on ne pouvait espérer d’avoir jamais une infanterie homo-
gène nationale avec le système légionnaire. Une autre raison

digne d’être priseen considération, s’élevait contre cesystènie;

c’est qu’il occasionait plus de dépenses que le système régi-

mentaire
;
car on entretenait des états-majors de légion et

de bataillon. Le ministre de la guerre, M. le marquis de

Latour-Maubourg
,
présenta au Roi ces considérations puis-

santes; S. M. les sentit
,
et, le 23 octobre, elle rendit une

ordonnance par laquelle elle supprimait les légions départe-

mentales , et les remplaçait par quatre-vingts l•égiments,

soixante d’infanterie de ligne et vingt d’infanterie légère.

Les quatre-vingt-quatorze légions existantes étaient appelées

à concourir à la formation des nouveaux régiments.

Au moment où les élections approchaient ,
le 25 octobre

,

le Roi adressa aux Français une proclamation, pour leur ou-

vrir les yeux sur leur situation . leurs besoins et leurs devoirs.

Il les invitait à écarter des nobles fonctions de député, les

fauteurs de troubles
,
les artisans de discordes

,
et les pro-

pagateurs d’injustes défiances contre son gouvernement. Mais

il appelait leur confiance sur une foule de citoyens, amis

sincères et zélés de la charte, également dévoués au trône et

ir. 38
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à la patrie, également ennemis du despotisme et de l’anarchie;

il leur disait que ce n’était qu’avec de tels hommes qu’il

pourrait alfevmir les libertés que deux fois il leur avait ren-

dues, et qui avaient toujours eu pour asile le trône de ses

aïeux. Ce fut le meme jour que le Roi convoqua les collèges

électoraux d’arrondissement et de département de la qua-
trième série, pour les 4 et i 3 novembre. Les élections of-

frirent à peu prés le résultat qu’on avait prévu. Sur deux ceirt

vingt députes alors , il n’y eut guère que trente-quatre à
trente-cinq députés libéraux. Tous les autres appartenaient
au parti royaliste.

A l’époque du second retour des Bourbons
,
Tuniversité de

France reçut le titre de commission de l’instruction publique.

Elle fut successivement dirigée parMM. Royer-Collard, Laîné
et Corbière. Le novembre 1820, elle changea une seconde
fois de titre; elle fut nommée conseil royal de l'instruction

publiqiit.\)vcns. la suite (le t*^ juin 1822) S. M. lui donna pour
chef ce vénérable prélat, M. Frayssinous, qui avaitacquis tant

de célébrité par les éloquentes conférences qu'il avait tenues,

durant jilusieurs années, à l’église de Saint-Sulpice.

Le novembre 1820, le Roi fixa l’organisation de sa

maison civile
,
afin de la mettre complètement en rapport

avec l’état politique de son royaume, et de faire disparaître la

confusion que le temps avait introduite dans l'orare liiérar-

cliique des diverses charges et emplois de sa maison. Il la

divisait en six services; -celui du grand-aumônier
,
celui du

grand-maître, celui du grand-chambellan
,
celui du grand-

écuyer
,
celui du grand-veneur et celui du grand-maître de.s

cérémonies. Les quatre premières charges donnaient le titre

de grand-officier de la couronne, et les deux dernières
,
celui

de grand-officier delà maison duRoi.
L’ouverture de la session de 1820 eut lieu le 19 décembre

de cette année. Cette imposante cérémonie se fit au Louvre,
dans la salle des gardes d’Henri IV. Les incommodités graves
dont le Roi de France était affligé, ne lui avaient pas permis
de sortir de son palais, comme il l’avait fait les années pré-

cédentes. Il fit l’ouverture de la session . entouré tks princes

de sa famille et des plus éminents personnages du royaume.
Le discours qu’il prononça produisit sur les assistants une
profonde impression, et fut couronné d’applaudissements.

Sa Majesté commença par rappeler le malheur horrible qui
avait ouvert l’année, et l’heureux événement qui en signa-
lait la fin. Elle parla ensuite delà paix qu’elle attribuait à la

protection du Tout-Puissant, et à la sainte alliance dont la

France lésait partie. Elle promit qu’une diminution serait

accordée sur l’impôt que su|)portaient directement les con-
tribuables. Elle annonça que le but de tous ses efforts était

de perfectionner le mouvement des grands corps politiques,

de mettre les différentes parties de l’administration en har-
jnonie avec la charte

,
et d’inspirer une confiance générale

dans la stabilité des lois qui protègent les intérêts de tous;

mais que, pour atteindre un but si désirable, on avait

besoin de temps et de repos. Ainsi, Sa Majesté recomman-
dait la patience et la modération qu’elle regardait aussi

comme des puissances. Enfin
,
elle fit espérer que les modifi-

cations subies par le système électoral, produit aient les avan-
tages qu’elle s’en était promis. Ce discours consolant fi>t à

peine terminé, que la salle retentit plusieurs fois du noble
cri de vive leRoU'Le Roi reçut, en se retirant, les plus
vives marques d’amour et de vénération. Ce fut le 21 dé-
cembte suivant, que MM. de Villéle, de Corbière et Laine
furent nommés ministres secrétaires d’Etat, mais sans dépar-
tement. Cette création de ministres fut considérée comme
indispensable au ministère, à cause de l’arcioissenient de la

cliambre élective
,
comme le gage d’une nouvelle conciliation

entre le centre et le côté droit, et surtout comme une ga-

rantie du système que le ministère allait suivre. A l’occasion

de l’examen des pouvoirs
,
le côté gauche élera des plaintes

très-vives sur les élections de plusieurs départements
,
qu’il

prétendait irrégulières. On leur répondit que les élections

,
n’avaient été nulle part influencées par l’autorité, et les

députés élus furent admis.

il existait autrefois en Fi ance une société royale de méde-
cine, et une académie royale de chirurgie. Ces deux célèbres

compagnies avaient rendu d’éminents services. C’est pour-
quoi

,
par une ordonnance du 20 décembre. 8a Majesté les

recréa
,
mais sous une forme plus appropriée à l’état actuel

de l’enseignement et des lumières; elle les réunit et leur

donna le titre à'académic royale de nu’decine. Celte aca-

démie nouvelle était spécialement instituée pour répondre
aux demandes du gouvernement sur tout ce qui intéresse la

santé publique. Elle était eu outre chargée de continuer les

travaux de la .société royale de médecine et de l’académie
royale de chirurgie

,
et de se livrer à tous les objets d’étude

et de reclierches qui peuvent contribuer aux progrès des
différentes branches de l’art de guérir. En conséquence, Sa
Majesté ordonnait que tous les registres et papiers ayant
appartenu aux deux anciennes compagnies, fussent remis
à la nouvelle. L’ordonnance divisait l’académie royale de
médecine en trois sections; une de médecine

, une de chi-

rurgie, une de pharmacie. Elle la composait d’honoraires', de
titulaires

, d’associés et d’adjoints. Au moment où nous écri-

vons ceci
,
nous comptons plus de trois années depuis l’éla-

blissement de l’académie royale de médecine. Les hommes
les plus distingués dans la médecine

,
la chirurgie et la

pharmacie, ont été appelés à composer cette académie. Tous
ont répondu noblement aux vues bienfesantes du monar-
que

,
par leurs efforts et par leur zèle. Grrice à leurs travaux ,

il est permis d’espérer qu’une science aussi importante que la

médecine ne cessera pas de faire des progrès.

Le 26 décembre, la chambre des députés procéda à la

nomination des candidats à la présidence. Le côté dioit ob-
tint dans cette occasion un triomphe éclatant. Trois de ses

membres, MM. Ravez
,
Rellart et Benoît, eurent un nombre

considérable de voix; après eux, ce fureiit MM. de Bonald
et de Bouville qui en eurent le plus. MM. Royer-Collard,
Dupont

(
de l'Eure), Courvoisier, Lafitte, etc.

.
portés p;u-

le côté gauche, ne réunirent que peu de suffrages. Tels
étaient les premiers effets des modifications introduites clans

le système électoral. Le lendemain
,
parmi les cinq candidats

de la chambré. Sa Majesté choisit M. Ravez.

Le 29 déccmbie, la chambre des députés entendit la

lecture (Je l’adresse au Roi; elle l’adopta telle qu'elle avait

été rédigée par la commission. Un nietnbre du côté gauche,
M. le comte Foy, avait demandé vainement qu’aux mots
épurer les mœurs par un système d’éducation chrétienne, et

monarchique

,

on ajoutât celui de constitutionnelle. L’a-
dresse fut présentée au Roi

,
le i". janvier 1821. On dit que

le côté gauche, à l’occasion de la discussion de celte adresse,

renouvel.a ses plaintes au sujet de l’irrégularité des élections,

ün dit aussi que le côté droit commença en même temps
son plan d’attaque et d’accusations contie le ministère.

Tout annonçait qu’il serait difficile aux ministres de se sou-

tenir long-temps.

1821. Une année s’était à peine écoulée, depuis cpie le

])oignard cl un assassin avait ravi à la France l’infortuné duc
de Berri

,
lorsque, le ay janvier

,
un attentat nouveau

,
di-

rigé contre la famille royale, lut commis dans le palais même
où elle réside. Vers environ cinq heures du soii- , une forte

détonation fut entendue tout près des appariements de Ma-
dame. Elle était l’effet de l’explosion d'un baril de six livres

de poudre , cju’un scélérat insolent avait placé sur le |Dallier

d’un escalier dérobé, entre un coffre à bois et la muraille.

Elle ne produisit heureusement eVautre inallieur que de l)i'iser

beaucoup de carreaux et d’arracher cjuclques fenêtres de leurs

ferrements. Bientôt on vil accourir au château
,
le ])téfet de

police, le procureur-général et le premier avocat-général.

Ces niagislrals . tout remplis encore d’alarme et d’effroi
,
in-

tenogèient les employés de service. Cet interrogatoire ne

leur offrit aucun indiceclu crime. Les débri.s du baril furent

retrouvés; on ne put d’abord se prormer d’autre renseigne-

ment qui mît sur la voie du coupable. Le 29 janvier
,
M. le

gaide-cies-sceaux reçut ordre du Roi d’aller rendre compte de

cet événement à la chambre des députés. Sa grandeur le si-

gnala comme un excès d’audace et de perversité qui s’atta-

quait sans cesse à tout ce que la France avait de cher et de

sacré
,
qui voudrait perpétuer les inquiétudes et les alarmes,

qu’avait trop justement excitées l’assassinat du duc de Bén i.

Elle annonça que de sévères et d’aclives recherches allaient être

faites
,
pour lâcher de découvrir les auteurs d’un si horrible,

attentat. Elle finissait ainsi son message ; k Quant à l’esprit

» perturbateur qui inspire de tels crimes, il sera vaincu

n par la certitude que tous ses efforts échoueront contre

a l’inaltérable fidélité de la nation et des chambres
,
contie

» l’union durable qui existe entre elles et le Roi. »

Les cris de v/ee le Roi! vivent les Rourbons ! se firent

entendre à plusieurs reprises et avec une grande vivacité,

lorsque M. le garde-des-sceaux eut achevé de jiarler. Soudain

la proposition d’une adresse au roi fut faite et adoptée. Les

commissaires chargés de la rédiger
,

furent tous clioisis

dans le côté droit. L’un d’eux
, M. le comte de la Bouidon-

nayp, témoigna le désir que cette adresse fut rédigée dans

un esprit un peu hostile contre les ministres, à la négli-

gence desquels quelques hommes exagérés reprochaient J’al-
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tentât qui avait eu lieu «lans le palais du roi. Elle renfermait ipour tout ce qui concerne la religion
,

le droit de sùrveil'

des expressions qui semblaient accusatiices contre le parti

dont les membres du côté gauche étaient conside'rés comme
les organes et les défenseurs : aussi MM. Benjamin-( onstant

,

Ale.xaiulre doLameth
,

le comte Foy
,
de Girardin

,
de Mar-

çay et Casimir Perrier en demandèrent-ils la suppression; ils

ne robtimcnt point. I/adresse fut votée par deux cent qua-

rante-quatre voix sur deux cent soixante-six Les jours sui-

vants furent marqués par l’explosion d’autres pétards, aux
environs des Tuileries , et jusqnes dans un coi ridoi' de la

trésorerie royale, Lienlôt la police arrêta un individu soup-
çonné d’avoir commis le premier attentat. Il se nommait
Neveu. Lorsqu’on allaitrinterroger, il se coupala gorgeavec
un rasoir. Etàit-il réellement l’auteur du ciime? c’est ce que
Thistoire ne pourra jamais aflii mer; car les papiers trouvés

chez lui n’en fournissaient aucun indice.

Depuis sept ans, le gouvernement représentalifexistait en
France, et l’administration départementale n’était point en-

core établie sur des principes en harmonie avec ce gouver-
nement. Le ministère présenta enfin, le 23 février, à la cliain-

bre des députés, un projet de loi relatif à cet objet. D’après ce

projet, les communes étaient divisées en communes rurales

et en communes urbaines
;

dans les premières, les préfets

nommaient le maire et les adjoints
,
et la nomination du

conseil municipal étaitaltribuée à une assemblée qui se com-
posait des men'ibiescUi conseil municipal existant, des indi-

vidus les plus imposés en nombre égal à celui des membres
du conseil et des doyens des oi dres royaux de Saint-Louis

,

de la Légion d’Hoimeur et du mérite militaire; dans les se-
condes, excepté la capitale pour laquelle était créé un ré-

gime particulier, le Roi nommait le maire et les adjoints
,
et

les corfseils municipaux l’élaient par une assemblée com-
posée des membres du conseil municipal existant, d’un notn-
bic égal des personnes les plus imposées, et de notables
choisis par le gouvei nement parmi les magistrats, les négo-
ciants, les avocats

,
les artistes et les chefs ou syndics des corps

d’arts et métiers, dans un nombre égal etmême double de celui

de.s conseillers municipaux et îles plus imposés
;
enfin

,
des as-

semblées composées dans le même système, étaient cliargées

d’élire des candidats parmi lesquels le gouvernement choisi-

rait les membres des conseils de département et d’arron-
dissement. Le public eut à peine connaissance du nouveau
système dans lequel le gouvernement se proposait d’orga-
niser le régime municipal

,
qu’il s’éleva de toute pari contre

lui des critiques pleines d’amertume et de vivacité. Un tel

système paraissait trop peu favorable aux intérêts locaux. Le
i 3 avril

,
la couimis.sion

,
chargée d’examiner le projet des

ministres, fit son rapport. Il contenait des modifications, mais
conçues dans un sens plus avantageux à l’aristocratie qu’au
gouvernement

;
ni le projet, ni les modifications qu’il subis

sait ne pouvaient guère obtenir l’assentiment de la majorité
des chambres. Leministèie vitqueson projetaiiraità résister

à une trop forte opposition
, et il le retira. Depuis ce mo-

ment , aucun autre projet n’a été présenté
,

et la France at-

tend encore une loi qui règle défînilivement un si important
objet.

Nous avons vu quelle horrible mort d’obscures scélérats

avaient fait subir au maréchal Brune, à son passage à Avi-
gnon en i 8 i 5 . Son infortunée veuve avait invoqué la pu-
nition de ses meurtriers. On lit droit à sa demande. Ce n’est
point sous le règne des Bourbons que la justice peut être
refusée. L'un des principaux assassins du maréchal Brune
arrêté en 1820

,
avait été traduit devant la cour de Riom. Il

se nommait Gundon
,
dit Roquefort, c’était un porte-faix.

Madame la maréchale se rendit à Riom
, accompagnée d’un

avocat de Paris. M. Dupin. Les plaidoiries, commencées dès
les premiers jours de l'évi ier 1821, furent terminées le a5 de
ce mois. L’affreux Roquefort fut condamné au supplice des
assassins. La cour ordonna que les registres de l’éiat-civil où
la mort du maiéchal Biune avait été présentée comme un
suicide

,
fussent rectifiés. Madame la marédiale ne voulut au-

cuns dommages et intérêts. Elle n’avait poursuivi que le
meurtre de son maîlieureux époux.

Le 27 février, le Roi rendit, touchant l’insfriiction publi-
que, une ordonnance dont plusieurs ai ticles méritent d’être
connus. Le conseil royal de rinstruciion publique était main-
tenu, sauf quelques modifications; les vingt-six académies
du royaume étaient diviséesen trois arrondissements; Paris
n en formait qu’un

,
sous la direction d’un recteur nommé

par le Roi. Cette ordonnance déclarait que la religion
,

la
luonarcliie, la légitimité et la charte

,
étaient les bases de

1 éducation des collèges; elle conférait à l’évêque diocésain.

lance sur tous les collèges de son diocèse; elle lui conférait

en même temps le droit de provoquer, auprès du conseil

royal de l’instruction publique, les mesures qu’il aurait ju-

gées nécessaires. L’enseignement était déclaré uniforme dans
tous les collèges. L'article 20 portait que des médailles d’or

seraient distribuées aux professeurs qui se seraient distin-

gués par leur conduite religieuse et morale, et par leurs suc-
cès dans l’enseignement

,
et que les noms de ces professeurs

seraient mis sous les yeux de Sa Majesté. L’article suivant
portait que les maisons particulières d’éducation qui se se-
raient distinguées par leur direction morale et religieuse

,

et par la force de leurs études
,
pourraient être converties

en collèges de plein exercice par le conseil royal
,
sans cesser

d’appartenir à des particuliers. Enfin
,
cette utile et mémo-

rable ordonnance établissait des écoles normales partielles

auprès des collèges roy.iux de Paris
,

et du collège royal du
clief-lieu de chaque académie.

Le temps était venu de payer le premier cinquième des re-

connaissances de liquidation, créées par la loi du 26 mars
1817, et depuis évaluées à 3oo millions. Pour subvenir à ce
(laieinent

,
le ministre des finances présenta

,
le 16 janvier

1821
,
à la chambre des d<'putés

,
un projet de loi qui ou-

vrait à son ministère un crédit t-n renies de 3,884,828 francs

,

et l’autouisait en outre à émettre, jusqu’à la concurrence de
la somme de fio millions

,
des annuités remboursables à rai-

son de 10 millions _par an
,
en six années

,
de 1821 à 1826.

Le trésor s’engageait a pourvoir au paiement du capital et des
intérêts alFectés à ces annuités

,
sans auam sui croît de dépeu-

ses , et le ministre (M. Roi) . à reiKlre compte à la cliamDie
de tous les crédits ouverts

;
quelques députés du côté droit

s’unirent à ceux du côté gauche pour repousser les proposi-

tions du gouvernement. Malgré celte étrange union, le pro-
jet de loi passa à la majorité <ie deux cent quarante-sept vo-

tants contre cent quatorze. La majorité qu’il obtint à la cham-
bre des pairs

,
le

7 mars , fut bien plus forte encore. Le 8

mars, il reçut la sanction royale. Malgré les prédictions

qu’avaient faites les deux côtés de l’opposition, les annuités

créées par cette loi furent reçues par les créanciers avec beau-
coup d empressement.

Taudis qu’une révolution semblable à celle qui avait changé
la constitution du royaume de Naples

,
éclatait dans le Pié-

mont, la ville de Grenoble fut un moment troublée par une
sédition populaire. Cette sédition était l’effet de fausses nou-
velles répandues par la plus criminelle malveillance. On pré-

tendait que le Roi avait abdiqué; qu’un gouvernement pro
visoire avait été oiganisé à Paris; que le duc d'Orléans en
avait été créé le chef sous le titre de régent. On prétendait

,

en outre
,
que la constitution de 1 79 1 avait été proclamée.

Ces bruits causèrent une vive agitation dans Grenoble; le 20
mars

,
au matin

, uii attroupement de cinq à six cents per-
sonnes se rend en tumulte à l'hôtel de la préfecture

,
pour

avoir des informations certaines sur la révolution que l’on

croit avoir été opéi ée à Paris. Le préfet de l’Isère, M. le baron
d’Hau.s.sez

,
donne vainement aux séditieux l’assurance que

la capitale n a pas cessé de jouir d’une profonde tranquillité.

En se retirant, ils font entendre les cris de vii>e la constitu-
tion de 1791 ,

à bas la charte; ils marchaient .sous un dra-
peau tricolore. Le lieutenant-général Pamphile-Lacroix, gou-
verneur de la division, a bientôt réuni sous les armes la

garnison de Grenoble; il marche contre les mutins , il les

disperse sans éprouver le moin<lre obstacle : ils ne reparurent
pas, La ville fut déclarée en état de siège pendant liuit jours.

M. le préfet d’Haussez avait contribué à cet heureux résultat.

Le 2 avril, S. M. prononça la dissolution de la faculté de

droit: cet acte était fondé sur ce que beaucoup d étudiants

avaient été remarqués parmi les séditieux. Le général Pam-
phile-Lacroix reçut, pour récompense de sa conduite, le

grand cordon de la Légion-d’Honneur. Lorsqu’il dispersa

l’attroupement des séditieux
,

il en avait fait arrêter un cer-

tain nombre; ceux-ci furent punis par im empiisonnement

de quelques mois. Depuis ce temps, la tranquillité de Gre-

noble ne fut plus troublée. On apprit à cette époque, à Pa-

ris
,
la défaite des Napolitains à Kiéti. Cette nouvelle

,
com-

muniquée sur-le-champ aux syndics des agents de change

avant l’ouverture de la bourse
,
produisit une hausse sensible

dans les fonds.

Le 4 a'i il «821 ,
une ordonnance royale appela quarante

mille hommes sur la classe de 1820. L’époque de leur mise

en activité devait être ultérieurement fixée.

Témoins des désordres et du scandale qui éclataient chaque

jour dans la chambre des députés
,
et voyant que le réglement
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était impuissant pour les an-êter, MM. Sirieys de Mayrinliac

et Maine de Biraii avaient demandé qu’il y fut fait des chan-

gements
5

ils voulaient qu’à la demande d’un député, un ora-

teur put être censuré
;
que si cette demande était appuyée

,

elle fût mise aux voix; que si la censure était prononcée, elle

fût inscrite au procès-verbal; que l’orateur censuré ne pût

continuer son discours
,
ni parler de nouveau dans la même

séance
;
que s’il demandait à se justifier avant que la censure

eût été mise aux voix, la parole lui fût accordée; enfin,

qu’aucun membre de la chambre ne pût être entendu contre

la censure. M. le garde-des-sceaux fit prendre en considéra-

tion une proposition si sage; elle commença d’être discutée

dès les premiers jours d’avril; beaucoup de députés furent

entendus pour et contre. Les membres les plus exaltés du

côté droit mirent autant de vivacité à la repousser que ceux

même du côté gauche: les uns et les autres prétendaient

qu’une semblable mesure était une tyrannie véritable, et

qu’elle enlevait aux députés la liberté qui leur était nécessaire

poiii' exprimer leurs opinions. La proposition de MM. Sirieys

et Biran avait subi quelques modifications
,
jugées nécessaires

par la commission qui avait été chargée de l’examiner. La plus

remarquable conférait au président seul le droit de rappeler

un orateur à l’ordre ou à la question. Ce fut aussi cette modi-

fication qui fut le ]>lus vivement attaquée. M. le garde-des-

sceaux soutint qu’elle était dans l’intérêt de la minorité
,

et

que c’était par ce seul moyen quelle n’avait rien à redouter

de la majorité. Mais les adversaires répliquaient que si lepré-

sident était impartial de caractère, il ne l’était point de po-

sition, et qu’ainsi les ministres pourraient étouficr la voix de

quiconque leur déplairait. Eiihn
,
le 1 1 avril

,
les articles

additionnels au réglement de la chambre, au nombre de

trois
,
furent adoptés à la majorité de cent soixante-dix-sept

voix contre cent trente-trois. Ce résultat montre combien la

victoire avait été disputée.

Par la loi du avril, le budget de l’exercice de 1819 fut

définitivement réglé. 11 fixait les crédits à la somme de 8 fi3

millions 853 , log francs; et les recettes à celle de 868 mil-

lions 312,672 francs
;
d’où il résultait un excédantde mil-

lions 459,463 francs, qui fut affecté et transporté au budget

des recettes de l’exercice de 1821- C’est à l’époque où celte

loi était discutée dans la chambre élective, que se passaient les

événements de Naples et de Piémont. Ces événements don-

nèrent lieu à de nouvelles et violentes attaques contre le mi-

nistère; le côté droit elle côté gauche lui adressèrent les plus

amers reproches sur la politique qu’il suivait, mais chacun

dans des vues opposées. Les royalistes prétendaient que, par

la versatilité \Je ses principes et ses mauvaises mesures, il

avâitprovoqué lui-même les révolutions qui troublaient l’Eu-

rope; les libéraux, au contraire, lui fesaîent un crime de

la neutralité que gardait la France dans de telles conjonctu-

res. M. Caumarlin commença l’attaque; M. le général Do-
nadieu lui succéda

,
et fut si violent dans ses insinuations

,

que la chambre refusa l’impression de son discours : c’était

là une mesure qui ne frappait que rarement la partie de la

chambre où siégeait le véhément général. Vinrent ensuite les

généraux Tarayre eldeMarçay, appartenant au côté opposé;

ils révoltèrent la chambre par les discours qu’ils prononcè-

rent
;

ils allèrent jusqu’à attaquer la souveraineté du Roi et

la légitimité de son gouvernement. Le second fut
,
d’une

commune voix
,
rappelé à l’ordre. Ce fut M. Pasquier, mi-

nistre des afiàires étrangères, qui se leva pour défendre la

politique du gouvernement; il soutint qaelleétait toute em-
preinte de sagesse et de modération. La discussion du budget

rentra alors dans la question financière; le projet n’eut con-

tre lui que quarante-sept voix. Ce oui avait surtout animé

les membres du côté gauche contre Içs ministres, c’était la

nouvelle qu’on avait reçue dans les derniers jours de mars

,

du renversement des cortès à Naples. La loi des comptes de

1819 ne donna lieu
,
dans la cliainbre des pairs

,
à aucun

débat étranger aux finances; elle y réunit, le 21 avril,

l’unanimité des suffrages.

Nous allons faire trêve un moment aux débats législatifs

,

pour parler d’une imposante et religieuse cérémonie. Cinq

mois s’étaient écoulés depuis l’heureuse naissance de cet en-

fant auguste donné par le ciel à la patrie
;

tout était préparé

pour lui donner le premier sacrement du chrétien
;
toutes les

bonnes villes du royaume avaient envoyé des députations
;

la calhédrale de Notre-Dame avait été décorée avec une ma-
gnificence quelle n’avait pas connue depuis long-temps. Le

3o avril, S. M. passa, au Champ-de-Mars
,
la revue de la

garde royale et de la garnison de Paris
,
et des spectacles

gratis furent donnés au peuple de Paris sur tous les théâtres.

Le lendemain, i®‘'.mai, le Roi sortit de son palais, entouré

d’un immense et brillant cortège; il avait auprès de lui les

membres de sa royale famille; il fut salué sur son passage

par les continuelles acclamations de vive le Roi! La céré-

monie du baptême corfimença immédiatement après son ar-

rivée à Notre-Dame. Le parrain du royal enfant. S. M. le roi

des Deux-Siciles
,

était représenté par S. A. R. 3Jonsieur,

et la marraine, par l’auguste fille de Louis XVI. Lorsque

S. A. R. le duc de Bordeaux eut été baptisé, S. Êm. le cardi-

nal de Talleyrand-Périgord
,
qui fesa*it lui-même la cérémo-

nie
,
présenta le jeune prince à Sa Majesté

,
et lui adressa un

discours dont nous transcrivons la dernière phrase : « La re-

j) ligion
,
sire . remet entre vos mains ce dépôt si précieux

,

.) chargé de ses bénédictions et de ses e.spérances; elle le

» confie à Votre Majesté |)Our lui apprendre
,
par ses leçons

» et par ses exemples
,
ce que l’église doit se promettre d’un

» Roi très-chrétien. » Dans sa réponse
,

le Roi invita le

clergé à prier le ciel pr^ur que l’auguste enfant justifiât le

bienfait de sa naissance et consacrât sa vie au bonlu-ur de la

France et à la gloire de la sainte religion du Christ. L’acte

de baptême fut signé ensuite par la famille royale et par

quelques-uns des premiers per.sonnages de l’Etat. Ce be.iu

jour fut marqué par le mariage de seize jeunes tilles dotées

sur les revenus de Paris, et par des fêtes magnifiques don

nées au peuple de la capitale.

Le 4 mai , fut promulguée une loi réclamée depuis long-

temps par la justice et l’immanité. L’art. 35 1 du code d’ins-

truction criminelle était modifié jiar cette loi de la manière

suivante : « A l’avenir, et lorsque, dans le cas prévu parl’ar-

» ticle 35 1 du code d’instruction cnminelle, les juges seront

>1 appelés à ilélibérer entre eux sur une déclaration du jui
y

formée à la majorité, l’avis favorableà l’accusé prévaudra,

» toutes les fois qu’il aura été adopté par la m.xjorité des

<• juges. » Qui croirait qu’une disposition législative (jui était

SI favorable aux accusés, dût trouver des adversaires dans

les deux chambres? Il s’en trouva pourtant
,
et qui motivè-

rent leur opinion sur ce que le principe de 1 institution du

jury était corrompu par l’adjonction des juges.

Durant plusieurs jours, le baptême de monseignetir le duc

de Bordeaux fut célébré sur tous les points du royaume, avec

une allégresse inexprimable. Pendant ce temps-là, le rocher

de Sainte-Hélène
,
triste et dernière retraite de Napoléon Bo-

naparte, se couvrit d’un crêpe funèbre. L’iioinme extraordi-

naire, qui avait si long-temps réglé les destinées du monde

,

succombait à une maladie incurable qui avait emporté son

père à l’âge de trente-cinq ans (un cancer à l’estomac). Depuis

plusieurs'années
,
l’ex-empereur des Français était en proie h

unesombre mélancolie
,

et surtout à un ennui insurmonta-

ble. Ni la composition de ses mémoires, ni la conversation

des compagnons de son malheur, ni les soins assidus de leur

amitié fidèle
,
ne pouvaient le distraire du mal intérieur qui

le consumait lentement
;

il n’y avait plus qu’un seul jdaisir

qu’il pût goûter encore, c’étaitcelui du jardinage. M. le doc-

teur O’Méara avait jugé cju’il était attaqué d’une maladie du

foie
;

il avait déclaré que le climat de Sainte-Hélène était con-

traire à sa santé
,
et que s’il n’était transporté sous d’autres

cieux
,

il périrait bientôt infailliblement. Les prédictions fu-

nèbres du chirurgien anglais avaient été négligées. Dans les

derniers temps, Napoléon s’etait plaint quon lui eut refusé

les choses nécessaires, et qu'on n’eût point execute la stipu-

lation qu’on avait faite pour son entretien. Dès les premiers

mois de l’année 1821
,

il perdit beaucoup de son énorme em-

bonpoint
;

il dépérissait à vue d’œil. Vers le milieu du mois

de mars, il commença à ne plus pouvoir sortir de .ses appar-

tements. A la fin d’avril, son état se trouvait beaucoup em-

piré. Ce ne fut que le 1". mai que sa maladie se produisit

sous des symptômes alarmants; le quatrième jour, elle donna

quelques signes d’espérance; mais le lendemain
,

5 mai
,
a

six heures moins dix minutes du soir, il rendit le dernier

soupir, après une agonie paisible pendant laquelle on n avait

entendu sortir de sa bouche que ces paroles sans liaison :

Mon Dieu..... la nation française mon fils tête

année
Le 6 mai, le gouverneur de Sainle-Hélene, le comman-

dant de la station navale
,

et M. le comte de Montchenu
,

commissaire de LL. MM. le roi de France et l’enipereur d’Au-

triche, allèrent, accompagnés d’un grand nombre de per-

sonnes, constater le décès de Napoléon. Vers deux heures

,

suivant le vœu qu’il en avait, dit-on, exprime, on procéda

à rouverUire du corps ,
en présence du professeur Antomar-

chi, médecin de Bonaparte, de plusieurs chirurgiens et «les

comtes Bertrand et Montholon. D’après le rapport qui fut
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dressé sur cette opération
,

il est constant que le corps était

très-î’ras
j
qu’un ulcère pénétrait l’enveloppe de l’estomac

;

que la surface intérieure de cet organe présentait
,
dans pres-

que toute son étendue, une niasse cancéreuse, et qu’à l’excep-

tion des adhésions occasionées par la maladie de l’estomac,

le foie n’offrit pas une seule apparence malsaine. Ce rapport

fut signé par MM. Thomas Shortt, Arch-Arnolt, Charles

Mitchell, Francis Burlou et Math Livingstone
,

tous méde-
cins ou chirurgiens anglais. Ce jour même

,
le gouverneur

,

sir Hudson Lowe, écrivit au lord hathurst, pour lui rendre

conijite de la mort de son prisonnier, et lui annonça qu’il le

ferait enterrer avec les lionneurs dus à un ollicier-général du
rang le plus élevé; il joignit à sa lettre le rapport sur l’ouver-

ture du corps. Après l’opération dont nous venons de rendre

compte, le corps, revêtu d’un unifoi'me vert à parements
rouges, et décoré du grand-aigle de la Légion-d’Honneur, fut

exposé à Longtvood
,
sur un lit de parade

,
aux regards de

tous ceux qui voulurent le voir; le nombre en fut immense -

l’exposition dura trois jours. Les restes de Napoléon ne furent

point embaumés; une bière de plomb les reçut; elle était

recouverte de deux auties cercueils, l’un de chêne, l’autre

d’acajou garni d’ébène noir, cloués avec des vis d’argent. Le
cœur avait été demandé par les comtes Bertrand et Montho-
lon

,
et l’estomac, par le médecin Antomarchi; leur demande

fut re|elée. Ces deux organes
,
mis dans deux boîtes d’argent

remplies d’esprit de vin , furent enfermés dans la bière, avec
une collection de monnaies frappées sous les gouvernements
consulaire et impérial.

Ce fut le 9 mai que les derniers devoirs furent rendus à

l’ancien dominateur de l'Europe. Le cercueil qui contenait
se.s reste.s

,
et sur lequel on avait étendu le manteau qu’il

avait, dit-on
.
porté à la bataille deMarengo, fut placé sur

un cliar traîné par quatre chevaux. Le cortège qui l’accom-

pagnait, et qui secomj)Osait des nobles et fidèles compagnons
de l’exil de Napoléon, du gouverneur de l’île. d’une foule

d’olliciers anglais
,
et de trois mille lioimnes de la garnison

,

se dirigea vers le lieu de la sépulture aux sons rl’une musi-
que funèbre, qu’interrompaient seulement le brnil des cloches

et du canon. La cérémonie de l’inhumation fut célébrée selon
les lits et les usages de l’église catiiolique. A une demi-heiie
de la ville, est un vallon pittoresque et riant, où l’on jouit

d’un doux et frais ombrage; au fond de ce vallon, se trouve
une source d’eau excellente

,
ombragée de deux chênes. C’est

en ce lieu que
,
selon le vœu qu’il avait exjirimé, Na])oléon

Buonaparte fut inhumé. Le tombeau
,
qu’on y avait creusé

,

était bâti des matériaux qu’on avait destinés à la construction

de Sa maison
,
et qui n’étaient arrivés que deux jours avant sa

mort. Le corps y fut descendu par vingt-quatre grenadiers an-
glais. Oh

! que les choses humaines subissent d’étranges vicis-

situdes! Pendantsa carrière politique, Buonaparte était l’irré-

conciliable ennemi du nom anglais
,
et c’étaient des Anglais qui

lui rendaient les derniers devoirs
!
Quand les chants religieux

eurent cessé , le tombeau fut scellé d’une grande pierre ren-
forcée par plusieurs barreaux de fi*r, dans la crainte que le

coi'ps ne fût enlevé. Cette précaution ne parut point encore
suffisante; on dit que quinze grenadiers sont chargés de la

garde du tombeau où gissent les restes de l’ex-empereur.

Ainsi. Napoléon semblait encore redouiaLle après sa trwjrt.

Lorsque la nouvelle de la mort de Napoléon Buonaparte
fut parvenue en Angleterre, il se trouva dans la chambre des

communes des députés
(
ils appartenaient au parti de l’oppo-

sition
j
qui alta([uèreiu avec beaucoup de vivacité les ri-

gueurs dont il avait été l’objet. Le docteur O’Méara qui
,

pendant long-temps, avait donné des soins à Buonaparte,
profita de cette occasion pour rappeler ses prédictions. Le
rapport dressé sur l’ouverture du corp.s

,
fut l’objet de ses

critiques; il fît observer d’abord que le professeur Anto-
inarclii. médecin ordinaire de Napoléon, ne l’avait point
signé; puis il soutint que le cancer trouvé dans l’e-stomac

,

n’ét.iit point héréditaire
,
et qu’il n’eût point dû emporter le

malade en six semaines. Cet événement fut appris avec assez

de froideur en Autriche. Des honneurs ne furent rendus à la

mémoire de Napoléon qu’à Schoênbrünii
,
où on lui fit un

service . et à Panne où on porta son deuil pendant trois

mois. Schocubrünn était la résidence de son fils
,
et Parme ,

celle de son épouse. Ce fut un courrier extraordinaire qui
porta en France la nouvelle de sa mort; elle fut aussitôt
annoncée par tous les journaux; l’uii d’eux, le Drapeau
blanc, dont les colonnes étaient journellement remplies de
dialrihes du plus mauvais ton, fit

,
en donnant des détails

sur la mort de Buonaparte, des réflexions qui souilleraient cet

écrit, si nous les rapportions. On ne voulut pas d’abord

croire à cette nouvelle
,
ceux du moins dont elle froissait les

affectious; mais, cjuaiid on n'en put plus douter, tous le.s

hommes à qui le souvenir du jirisonnier de Sainte-Hélène
était encore cher, donnèrent publiquement des signe.s de
douleur. Les militaires surtout, qui avaient combattu sous
lui

,
montrèrent une tristesse qu’aucun liomme de bien n’eût

osé leur reprocher; car elle parut honorable aux yeux du
souverain lui-nicme. Le général comte Rapp, grand-maître
lie la garde-robe de Sa Majesté, avait donné des larmes à la

mort de son ancien général, de celui dont il avait été aide-

de-camp durant quinze années. Le Pioi en fut informé
;
voici

les paroles admirables qu'il adressa au général qu'il avait

mandé auprès de lui : « Rapp, je sais que vous êtes très-

!• affligé de ta nouvelle que j’ai reçue; cela fait honneur à

» votre cœur; je vous en aime et vous estime davantage. »— « Sire, répondit le comte Rapp plein d’émotion, je dois
» tout à Napoléon, tout, jusqu’à l 'estiine et jusqu’aux bontés de
' Votre Maje.sté et de son auguste famille. .* Bientôt il parut
une foule de brochures où l’on rcmlait un dernier hommage
au génie et aux exploits de Napoléon, et des estampes où
son convoi était représenté. Les comtes Bertrand et Moii-
tholon, et M. Marchand, exécuteurs testamentaires des der-

nières volontés de l’empereur, ne tardèrent point d’arrU-er

en France. Par une ordonnance du 24 octobie, Sa Maje.sté

daigna rétablir le généial Bei tiand dans ses grades, ses lion-

neurs et son traitement de disponibilité. Les compagnons de
l>uonaj)arte furent lionorableiueiit leçus par les hommes de
tous les partis: tel était le digue piix de leur noble fidélité.

Nous parlei oiis ailleurs du testament de Napoléon; il ne sera

pas sans douie indifférent pour le lecteur d’en connaître Au
moins les principales disposition';.

La circonscription des arrondissements électoraux était

le complément néce.ssaire de la loi des élections
,
rendue le

29 Juin 1820. Tel fut l’objet d’une loi que 8a Majesté sanc-
tionna le lÜ mai. La France était divisée en quatre vingt-six

départements; sept d’entre eux n’avaient, d’après la loi.

qu un collège électoral. Les soixante-dix-neuf autres départe-
ments comptent trois cent trente-cinq arrondissements

;
la

loi ne leur accordait que deux cent quarante-sept collèges

électoraux. Les conseils généraux de département
, à cause de

leurs coniiaissauces locales
,
avaient été consultés pour cette

division. Les ministres n’avaient proposé de modification
que pour onze départements. La cliambre des députés ne
fit que très-peu d’amendements au projet du gouvernement,
et l’ailopta à une majoiité de deux cent dix-neuf voix contre
quatre-vingt-trois

,
après une discussion fort vive

,
où M. Bi-

gnflu
,
député du côté gauche, avait, par ses digre.ssions

violentes , mérité d’être rappelé à l’ordre. La Ion .subit deux
modifications à la chambre des pairs

,
lesquelles furent ap-

piüuvée.s par la chambre élective par une majorité consi-
(iéraljle.

Le lieutenant-général baron Brayer et le inaréchal-de-
caïup baron Ameil avaient été, en 1816

,
condamnés par con-

tumace à la peine de mort. Quelques années après
,
ils rentrè-

rent en France, et ;>e remirent à la disposition du ministre
de la guerre. Une nouvelle procédui-e fut instruite contre
eux; mais, le aS juin 1821

,
Sa Majesté déclara compris

dans Faïunistie du 12 janvier i8iG, les faits qui leur étaient

imputés, et les rétablit dans leurs grades et leurs honneurs.
Les lois du i 4 décembre 1814, du 16 juillet 1819 et du

7 juin 1820, avaient mis des restrictions à la liberté des
grains, lesquelles paraissaient propres à encourager le plus
possible l’agriculture française. Cette législation ne tarda
point à devenir insuffisante. Le prix des grains avait beau-
coup baissé dans les provinces agricoles du Midi, et cette

baisse était évidemment le résultat de l’arrivée d’une grande
quantité de grains venu» des Etats-Unis et de la Ki imée. Les
]>ropriétaires élevèrent de vives réclamations. L’agriculture

était tombée dans le découragement. Le gouvernement s’em-

pres.sa de remédier à cet état de choses. Il présenta à la cham-
bre élective, par l’organe de S. Exc. le mmi.stre de l’inté-

rieur. un projet de loi par lequel de nouvelles restrictions

étaient mises à l’exportation des blés indigènes et à l’impor-

tation de ceux de l’étranger. La commission ,
à laquelle ce

projet fut renvoyé
, y fit de si nombreux amendements, qu’il

se trouva presque entièrement changé. La chambre adopta
,

le 4 mai
,

le travail de sa commission ,
à l’exception seule-

ment d’un article qui portait que le tableau régulateur des

marchés ne pourrait être changé que par des dispositions

législatives. La nouvelle loi avait réuni une forte majorité

dans la chambre élective; elle en réunit une beaucoup plus

grande à celle des pairs. Sa Majesté lui accorda sa sanction le

H. 39
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4 juillet 1821 . D’après cette loi

,
les départements frontières

de la France étaient divisés en quatre classes
,
par rapport à

l’exportation et à l’importation des grains. Elle fixait les cas

qui donneraient lieu à l’interdiction de l’exportation des

blés indigènes et de l’importation des blés étrangers. Elle

fixait aussi les cas où le premier et le second droit supplé-

mentaire établis par la loi du 16 juillet 1819, seraient

exigés pour les grains importés. Il est une remarque impor-
tante à faire à l’occasion de la loi des grains

,
c’est qu’elle fut

discutée H la chambre des députés avec un calme qui ne lui

était point ordinaire. Les passions semblaient y avoir fait

une trêve
^
malheureusement, elles ne devaient pas tarder

long-temps à renouveler leurs violentes luttes.

Nous allons parler d’une mesure politique
(
la loi relative

aux pensions ecclésiastiques
)
dont la discussion fut longue

,

et fournit aux dilFcrents partks dont les chambres se com-
posaient, l’occasion de manifester vivement la diffcience de
leurs passions

,
de leurs principes et de leurs vues. Quatre

mille vicaires ne recevaient de l’État que 260 francs de pen-

sion, et, par-là, devaient attendre des communes des in-

demnités onéreuses pour elles. Trois cent cinquante villages

étaient privés de pasteurs. Il y avait un grand nombre d’é-

glises à construire ou à réparer. Cinquante archevêques et

évêques ne pouvaient suffire en France, pour surveiller les

travaux apostoliques des nombreux pasteurs du second ordre.

C’est par des considérations de ce genre que le gouverne-

ment appuya le projet de loi qu’il présenta
,
le 2 1 avril, à la

chambre des députés, et par lequel il proposait d’affecter les

pen.sions ecclésiastiques
,
annuellement éteintes pav le décès

des pensionnaires
,
à la dotation de douze nouveaux sièges

épiscopaux dont la circonscription serait concertée avec le

saint-siege , de manière qu'il n’y eût pas plus d’un siège

épiscopal dans chaque département. Les sommes provenant

de l’extinction des pensions ecclésiastiques devaient être

aussi affectées à ramélioration du sort des ecclésiastiques et

des anciens religieux et religieuses
5

à la réparation des ca-

thédrales , des batiments des évêchés
,
des séminaires et des

autres édifices du clergé diocésain. L'examen de ce projet de

loi fut confié à une commission toute choisie dans les rangs

du côté droit. Elle prit M. de la Bourdonnaye pour organe.

Celui-ci, dans sou rapport, attaqua vivement les vues du
ministère

,
et proposa des changements essentiels à Fart. 2 de

leur projet ,
article par lequel il ii’était établi qu’un seul siège

dans chaque département. L'article substitué à celui-ci par la

commission
,
portait que les Ibntls

,
résultant de l’extinction

des pensions ecclésiastiques
,
seraient employés .à la dotation

actuelle de douze sièges épiscopaux ou métropolitains, et

(i celle (taiUres sièges dans les villes où le Roi le jugerait

nécessait'e. Il était clair, par ces modifications
, (|ue l’inten-

tion des commissaires était d’ôter aux chambres toute coopé-

ration à l’établissement des sièges épiscopaux. Ces principes

fuient combattus avec talent par les ministres, et notamment
pavM. Lainé. Le gouvernement voulait que le nombre des

sièges épiscopaux fût légalement limité. La commission tint

ferme, et malgré la vive opposition quelle rencontra dans

le côté gauche et dans les orateurs du gouvernement, elle

fil triompher en partie ses vues. Elle obtint la suppression

de la clause qui consacrait l’établissement d’un siège unique

par département. Ilelalivement à l’érection successive des

sièges dont le Roi concerterait .la circonscription avec le

saint-siége, elle consentit que le nombre en fût fixé à dix-

huit. Quatre-vingt-quatre orateurs avaient été enieutkis du-

rant le cours de cette discussion. Les membres du côté

gauche proposèrent
,
le 21 mai

,
deux amendements impor-

tants qui furent rejetés. Par l’un
,
la somme des extinctions

des pensions était portée tous les ans au budget^ par l’autre,

l’établissement et la circonscription des sièges épiscopaux

étaient déterminés par une loi. Enfin, le projet amendé,
comme on a vu, par la commission

, sur trois cent vingt-

quatre voix, en obtint dpux>ceut dix-neuf. Dans le sein de

la cliambre des pairs ,
il fut l’ob|et d’attaques très-violentes.

Plusieurs orateurs insistèrent, mais vainement, sur la né-

;

cessilé de faire concourir l’autorité législative à la création

des sièges. La mesure fut adoptée par soixante-douze votants

contre vingt-cinq. Le 4 j^illlet suivant
,

elle reçut la sanction

royale.

Tandis qu’à la chambre des députés, on discutailles lois

importantes dont nous avons rendu compte, la chambre des

pairs, constituée en haute cour de justice par une ordon-

nance royale, s’occupait du procès des trente-quatre indi-

vidus impliqués dans ha conspiration du 19 août 1820. Ce

fut dans l’intervalle du 28 décembre de cette aimée au 3

janvier 1821
,
que M. le marquis de Pastoret fit son rapport

sur cette affaire; On prétend que, dans le réquisitoire que
M. le procureur-général Jacquinot de Pamplune lut à la

chambre des pairs, ce magistrat demandait la mise en cause
d’un grand nombre de personnages appartenant soit à la

chambre des députés
,

soit aux premiers rangs de l’armée
;

mais que cette demande fut rejetée par des considérations
faciles à apprécier. Il paraîtrait que cet incident a été la cause
pour laquelle M. Jacquinot de Pamplune a été remplacé par
M. de Peyi'onoet

,
pour suivre les débats du procès. Le

7
mai

fut le premier jour où ils commencèrent. Deux cents per-
sonnes purent assister aux séances publiques qui eurent suc-

cessivement lieu. Nous avons fait connaître les principaux faits

dé la conspiration du 19 août
;
M. le procureur-général en

déduisitT’exisleuéè d’un complot formé contre la personrie

du Roi et de la famille royale. Vingt-quatre individus étaieuf

considérés comme coupables ou complices delà conspiration,

et dix comme coupables de non-révélaiion du complot. De
nombreuses dépositions furent faites dans l’intervalle du 10
mai au 9 juin. Les témoins entendus étaient au nombre de
ceht quatre-vingt-deux. Les principaux accusés se nommaient
Sauset, Lacombe, de Laverderie, de Trogofî, Robert, Giiil-

lard, Eyiiard, Delamotie
,
Varlet

,
Moncliy et Bérard. Ils

appartenaient tous à l’ordre militaire, M. le procureur-géné-
ral

,
dans la trentième séance publique

(
le 9 juin

)
. et après

les divers plaidoyers de M. l’avocat-géncTal de Vatimesnil
,

conclut à l’acquittement de MM. Sauset etLacombe , et à l.a

peine de mort contre les autres que nous avons nommés. Des
avocats célèbres, et parmi lesquels M. Heimequin tenait in-

contestablement le premier rang
,
étaient chargés de défendi e

les accusés. Ils remplirent cette noble mission avec beaucoup
de talent. Le principal moyen qu’ils employèrent pour jus-

tifier leurs clients , fut que le commencement d’exécution
,

qui seul constitue le crime
,
n’avait pas eu lieu

,
et que même

il n’y avait pas eu entre les accusés de vériialile résolution

d’agir. Plus d une fois ils s’élevèrent contre l’emploi des agents
prOi>ocateurs. présentant le complot comme le fruit de leurs

menées. M. le procureur-général chercha à démontrer la

fausseté de cette assertion
,

et annonça qu’il peisistait dans
ses conclusions. L’un des principaux accusés

,
qui s’était dé-

robé par la fuite aux recherches do la police
,
fut

,
à cette

époque, arrêté dans les Pays-Bas, d’après la demande du
gouvernement français. On mit en délibération si l’on re-

commencerait la procédure
,
ou si l’on en ferait une particu-

lière; on prit ce dernier jiarli. Le iG juillet, la cour des

pairs piononça enfin son jugement contre les accusés
,
à la

majorité d’un iiuitième de voix en sus. Elle reconnaissait

l’existence d’un comjdot tendant à changer le gouvernement
et l’ordre de successibilité au trône. Les accusés contumaces,
Nantil

,
Lavocat

,
officiers, et Rey

,
ancien avocat de Gre-

noble, fuient condamnés à la peine de mort. La cour con-
damna les accusés présents, de Laverderie, de Trogoff, de
Lamolte, à cinq ans d’emprisonnement

,
et Robert, Gail-

lard et Loritz
,
à un an seiifeuient. Elle y ajouta 2,000 francs

d’amende pour les trois premiers
,

et 3oo francs pour les

trois autres. Elle ordonna la mise en liberté des autres ac-

cusés
, et renvoya le jugement du colonel Maziau à une autre

session.

Un sénatus-cousulle . daté du 3o janvier 1811 , avait formé
des dépouilles des étrangers un domaine extraordinaire , sur

lequel Napoléon avait accordé des dotations’ à un grand nom-
bre de ses serviteurs

,
soit dans l’ordre civil

,
soit dans l’or-

dre militaire. Lorsqu’en i 8 i 4 ,
la France rentra dans ses

anciennes limites, les donataires se trouvèrent entièrement

dépouillés; en 1818, le gouvernement royal leur accorda,
mais seulement à ceux des dernières classes

,
des secours pro-

visoires. Celle mesure, quoique généreuse, était insufïisante.

Depuis long-temps
,
les donataires ne cessaient d’adresser au

gouvernement de vives réclamations; le sort de ces indivi-

dus servait journellement de texte aux déclamations et aux
plaintes des députés du côté gauche , et aux accusations in-

jurieuses de ceux du côté droit. Le gouvernement, toujours

guidé par le désir d’être juste
,
et d’assurer la tranquillité et

le bonheur de toutes les classes de Français, voulut faire ces-

ser l’état provisoire des donataires par une loi qui eût pour
bases tout à la fois les intérêts de ceux-ci et les intérêts de
l’Etat. Par le premier article de cette loi

,
il proposait que les

donataires qui n’avaient rien conservéen France de leurs do-

tations
,
ou leurs héritiers, reçussent , en indemnité de leurs

pertes
,
une inscription irnniobiliaire au grand-liere , cinq

pour cent consolidés

,

avec jouissance du 22 septembre 1821.

La commission nommée pour examiner ce projet de loi n’y
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proposa d’abord d’aulres changements que. d’accorder Jes

memes droits qu’elle consacrait, aux militaires des armées
royalel de l’Ouest ou du Midi, et d’employer le produit des
dotations quiferaient retour a la couronne, à des pensions
aux personnes qui avaient rendu des services à l’Etat et au
Roi. Ces changements déplaisaient également aux diÎTérenls

côtés de la chambre
;
les uns y voyaient un principe par le-

quel les donataires étaient dépouillés de droits acquis au prix

de leur sangj les autres.s'élevaient avec emportetnent contre

ce principe, parce qu’il tendait à rétx)inpenser des hommes
qui, disaient-ils, avaient trahi les serments qu’ils avaient

prêtés, en iSi^, au souverain légitime. Un député de ce côté

de la chambre, M. Duplessis-Grénédan alla jusqu’à lire la

lisledes donataires, dressée par le gouverneinent
,
et à coufrii-

d’outrages chaque nom qu’il prononçait, Sans doute, M. Gi'é-

nédan se laissait xMnporter trop loin par le zèle arderit qui
renllammait pour la cause royaliste

;
c’était d'ailleurs tnan-

qtier de respect au monarque
,
dont les ministres venaient

exposer les généreuses intentions. La chambre s’indigna d’un
tel scandale

J
cependant, la majorité des députés partageait

au tond les opinion.s de l’oratciir, car elle ne voulait point
reconnaître las droits des donataires. Le coté droit proposa
un amendement

,
par lequel il proposait que les douaCaires

entièrement dépouillés, eux et leurs enfants, passent rece-

voir en indemnité de leurs pertes une pension via^:re. Cei tes,

il y avait loin de’ ces principes à ceux qui avaient dicté le

projet lie loi. Le ministère défendit la mesure du gouverne-
ment

J
mais, enfin

,
lui-même et la commis.siou finirent par

flécliir; et au moyen de quelques modifications, la proposi-
tion du côté droit, c’esl-à dire de la majorité, fut adoptée.
Ce fut le 3o mai que le projet passa

;
il réunit deux cent trois

sufliages sur trois cent vingt-huit votants. La discussion du-
rait depuis plus d’un mois

;
elle prouva que la majorité de la

chambre professait des principes différents de ceux des minis-
tres : ceux-ci avaient été continuellement en bulle aux plus
graves accusations. Les orateurs du côté gauche avaient dé-
tendu le terrain pied à pied. Vainement avaient-ils fait de
m.ignifiques éloges de la valeur des militaires fr.inçais, et des
services que la patrie en avait reçus

j vainement le ministère
avait-il partagé leurs principes relativement <à la reconnais-
sance des droits des donataii es. Un tel résultat annonçait que
les ministres ne pourraient pas long-temps encore résister aux
attaques dont ils étaient l’objet.

Ce fut le 26 juillet que S. M. donna sa sanction à la me-
sure généreuse dont nous venons .de tracer l'iiistorique. Les
donataires de ])reniière

,
deuxième

,
troisième et quatrième

classe, pouvaient être inscrits au livre des pensions, avec
jouissance du 22 septembre 1821

,
pour une pension de

1,000 francs
J
ceux de cinquième classe

,
pour une pension

de 5oo
,
et ceux de sixième classe, pour une pension de aoo.

Le Roi anêtait les listes de l’inscripticm. Quant aux mili-
taires des armées royales de l’ouest et du midi

,
ils pouvaient

aussi recevoir, les officiers supérieurs
,
une pension de 3oo fr,^

les autres officiers, une de 200; lessous-ofliciers, une de i5o,
et les soldats, une de 100. Toutes ces pen.sions' étaient réver-
sibles aux veuves et aux enfants, de manière que la moitié
était accordée aux veuves, et l’autre moitié partagée entre
les enfants: l’extinction n’airivait que dans le cas <le décès
du dernier survivant. Ces différentes classes de pensionnaires
n'élaientr point soumises aux dispositions prohibitives du
cumul. Les autres articles de la loi des donataires réglaient
la manière dont seiaienl administrés les restes de Tancien
domaine extraordinaire

,
et l'emploi qui serait fait de leurs

produits, •».

Le ministère avait
,
le 9 juin

,
présenté à la chambre élec-

tive un projet de loi par lequel il piorogeait la censure des
journaux. La plupart lies députés ,se montraient fatigués de
la longueur de la session

;
on pouvait craindre que "bientôt

il n’en restât ]>as un nombresuffisant pour délibérer. Dans ce
cas, le.s Jomnaux recouvreraient leur liberté; c’était ce que
les ininistres voulaient éviter. Le budget était en di.scussion
depuis plusieurs semaines; le ministère obtint qu’elle fût sus-
pendue, et qu on s’occupât sans retard de la mesure qu’il
avait proposée. Le rapport delà commission fut présenté, le

29 juin, par M. le comte de Vaublanc. Cet orateur, après une
critique amère et violente des opérations politiques des mi-
nistres

, conclut au rejet
;
le noble rapporteur fut appuyé par

des député,s du côté droit et du côté gauciie. Tous s’accor-
daient à demander une loi répressive de la liberté des jour-
naux

,
loi demandée depuis long-temps

,
et toujours différée.

Ce lut le ministre de l’intérieur qui répondit le premier aux
attaques dont la mesure proposée était l’objet; il représentait

DE FRANCE. i55

que la loi répressive si instamment invoquée
,
n’avait pu être

encore présentée à cause des difficultés sans nombre qu’elle

offrait. Plusieurs députés saisirent cette occasion pour expri-
mer leur profonde haine contre les hommes et le.s principes
de la révolution. Les deux partis les plus exagérés de la cham-
bre lie cessaient de tonner contre les ministres

;
ils ne savaien t

s’entendre que pour travailler à les renverser. De tous les mi-
nistres, M. le baron Pasquier, ministre des affaires étrangè-
res, fut celui qui leur répondit avec le plus d'énergie; il dé-
clara qu'il professait un égal éloignement et pour ceux qui
exhumaient des tombeaux de la révolution les maximes
des révolutionnaires, et pour ceux qui ne semblaient les

combattre que pour parvenir à satisfaite leurs intérêts privés.

Dans la séance du
7

juillet
,
on errtenrlit plusieurs orateurs

qui combattaient la censure. M. Benjamin Constant la pré-
senta comme contraire à la charte

,
et comme un instrument

de haine et de diffamation contre les citoyens
,
même contre

le.s députés libéraux. Après le discours du préopinant, la

discussion des articles commença; M. de Vaublanc reparut
à la tribune pourxléclarer que la commission, dont il était

l’organe
,
persistait dans ses conclusions. Sept amendements

avaient été proposés
,
deux seulement furent adoptés. Le

premier limitait l’effet de la loi à ïexpiration du troisième

mois qui suivrait l'ouverture de la session de 1821. Le
garde-ües-sceaux le combattit vainement par des considéra-

tions tirées du respect dû aux préiogalives de la couronne.
Par l’autre de ces amendements, la censure était appliquée
a tous les journaux on écrits périodiques paraissant soit h
jourfxe, soit irré^dièrement et par livraisons

,
quels que

fussent leur titre et leur objet. Ce dernier amendement fut vi-

vement
,
mais vainement

,
combattu par quelques députés du

côté gauche. La loi
,
ainsi amendée

,
réunit les deux tiers des

suffrage.s de l'assemblée, le 9 juillet
;
elle obtint aussi les suf-

frages de la chambre des pairs, dans, la inêlue proportion.

Le 2Ü juillet suivant , la sanction royale lui fut donnée.

Les 9 et 10 mai précédents, la chambre des députés avait

entendu le rapport de sa commission sur le budget de 1821.

La discus.sion de la loi ne commença que le juin et dura
presque Jusqu’à la fin du mois de juillet; elle fut constam-
ment tuiiiuhtieuse; le ministère eut toujours de violentes at-

taques à repousser : ce fut M. le général Donnadieu qui donna
le signal. Appelé le premier à la tribune

,
il déclara iju’il ne

consentirait à voter le budget qu’en faveur d’un ministère
nouveau

,
qui donnerait l’espoir de voir bientôt le terme des

abus qui
,
sous le ministère actuel

,
font gémir la France.

M. le général Sébastiani s’éleva aussi avec vigueur contre le

système politique suivi par les ministres, mais dans des vues
iiiffei enets

;
il représenta que tandis tjue trois souverains

,
à

Laybacli
, s’arrogeaient le droit de décider des destinées du

monde, il était honteux que la France et l’Angleterre de-

meurassent immobiles. Le général Sébastiani reprocha en-
suite au ministre des affaires étrangères de n’avoir pas négo-
cié avec le gouvernement d’Haïti

,
ce qui cohnpromettait

l’intérêt des colons et du commerce. Beaucoup d’autres ora-

teurs
,
et notamment M. Bignon

,
parurent à la tribune pour

adresser mille reproches amers au ministre; mais de tous les

discours (|ui y furent prononcés , nul ne fut plus violent que
celui du général Lafayette; il parla contre tous les chapitres

dont se composait le budget des dépenses, et les critiqua

tous; il finit par un tableau plein d’exagérations des bienfaits

qu’avait produits la révolution. Les deux côtés de la cham-
bre aTaient souvent interrompu M. de Lafayette, l’un pour
l’applaudir, l’autre pour le blâmer et le rappeler à l’ordre.

Ou ne saurait se faire une idée de l’agitation que son discours

excita. Ce lut le ministre des affaires étrangères
,
M. le baron

Pasquier, qui répondit au préopinant; il lui donna d’iroiii-

3

ues éloges sur la constance de ses opinions, et lui reprocha

e rappeler une époque où l'on venait demander à la barre

d’une assemblée législative la liberté de toutes les nations.

Beaucoup d’amendements furent proposés
;
ils furent presque

tous rejetés. Les dépenses de U police furent particu! ièrement

attaquées avec ardeur par plusieurs membres du côté droit
;

ils voulaient la suppression de celte institution
;
on sent bien

qu’ils ne pouvaient triompher. Quand on fut arrivé à la dis-

cussion des recettes, M. Labbey de Pompières demanda la

suppression de l’impôt sur le sel : celte demande fut vaine-

ment appuyée par plusieurs orateurs. M. Benjamin Constant

proposa la suppression des droi's universitaires dans les

communes au-dessous de deux mille âmes; les raisons qu’il

dévelojipa ne furent point appréciées. Après lui
,
M. Etienne

demanda qu’il fût rcnJucoinpte de l’impôt du sceau des ti-

tres; sa proposition n'obtint pas 'plus de faveur que toutes les
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autres. Enfin, le 20 juillet, toute la chambre, fatiguée d’une

discussion qui avait duré si long-temps . vola avec une satis-

faction extrême sur l’ensemble de la loi
j

elle était encore

composée de trois cent un votants. Sur ce nombre, quarante-

trois seulement sè déclarèrent contre le budget des ministres.

A la chambre des pairs
,
aucun orateur ne se fit inscrire pour

combattre les conclusions du rapporteur de la loi -, aussi fut-

elle adoptée à la majorité de quatre-vingt-dix-neuf voix contre

deux. Tel est le dernier acte législatif des chambres pendant

j

la session de 1 820 ;
le lendemain

,
3 1 juillet

,
Sa Majesté la

I

déclara fermée. Ce fut le ménre jour qu’elle donna sa sanction
' à la loi des finances. Cette loi fixait les dépenses de Tannée

j

1821 à la somme de 882 millions 235
, 2^4 francs, et les re-

cettes
,
à celle de 889 millions 21,74s francs.

I

Le ministre des finances avait, dès le 8 juillet
,
annoncé

j

la vente de 12 millions 6145220 francs de rentes. Cette vente

r eut heu
,
le 9 août suivant

,
au taux de 85 francs 55 centimes,

I

par adjudication et sur des soumissions cachetées. Un tel ré-

j

suUat est une preuve manifeste delà grande confiance qu’ins-

j

pirait le gouvernement, et de Timmense cix'dit dont il jouis-

I

sait. Les preneurs firent en peu de temps de grands bénéfices,

j

car , de ce moment, le cours continua son mouvement de

; hausse, jusqu’au mois de novembre, d’une manière étonnante.

I

Le ministère avait décidément perdu Tappui du côté droit

!
et des deux nouveaux ministres sans pot tcfeuille qu'ils s’é-

j

taient adjoints (MM. Corbière et de Villèle); Tuu et l’autre

venaient de donner leur démission. Il eut le courage de ne

I

point sefîiayer de sa position, et le prouva en devançant

I

l'époque de la session législative : leuV intention était de

; faiie voter le budget de 1822
,
afin de sortir du provisoire.

Par une ordonnance royale du fi septembre, les collèges élec-

j

toraux furent convo(jués
,
ceux d’arrondissement pour le 1''.

[

ociobre suivant
,
et ceux de département pour le 10 du même

1
mois; une autre ordonnance du Roi fixa l’ouverture de la

j
session au 5 novembre. Los collèges avaient quatre-vingt-

sept députés à nommer; les deux tiers de ce nombre allèrent

j

renforcer le côté droit
,

et Vautre tiers, le centre et le côté

I
gauche. Les ministres

,
malgré toutes leurs précautions

,

;
iTavaient pu prévenir un résultat si efTrayanl pour eux.

j

Par un traité du 2 octobre ,
la France et les Pays-Bas con-

vinrent de se livrer réciproquement les individus qui déser-

: teraient le service militaire. Ce traité fut signé par M. le

baron Pasquie» ,
ministre des affaires étrangères, et par

• M. le baron Fagel, ambassadeur du roi des Pays-Bas près

!
S. M. T. C. Il fut ratifié peu de jours après par les deux pai-

i ties contractantes
;

il n’a point cessé d’être, denuis ce temps,

exécuté avec exactitude. •

La session de 1821 fut ouverte par le Roî le jour indiqué,

c’est-à-dire le 5 novembre, avec l’appai'cH ordinaire. Cette

session était attendue, par les fninistres
,
avec beaucoup d’in-

quiétude, et par tout Je monde »vec beaucoup d’impatience.

I

Le discours que prononça S. M. dans cetie circonstance, of-

!

fiait les plus salisfesants résultats
;
elle exprimait

,
dans des

I

termes touchants
,
st «atisfaclion des progrès sensibles que

! fesait chaque jour la prospérité publique
;

elle annonçait que

les grandes calamités qui pesaient sur l’Orient étaient sur le

point de finir; que les forces navales quelle avait envoyées

dans le Levant avaient efïicareinent protégé ses sujets
,

et

souvent prêté un utile secours au malheur^ qu'elle inaiiuien-

î drait les sages précautions qu’ellè *vait ordonnées pour ga-

raiHir nos frontièras du fléau deslrueleur auquel l’Espagne

était en proie. Le Roi parlaitensuite de l’état intéi'ieur de la

France, et le présentait comme très-satisfesant
,
tant sous le

rapport de 1 industrie
,
de Vagi icuUure et des arts

,

que sous

celui des finances et du crédit public
3

il présentai* aussi Tétai

extérieur de la France sous des couleurs très-avantageuses.

Enfin, il reconnaissait que c’était à la sage et persévérante

coopération des cliaiiibres qu’étaient dus de si fortunés résul-

lals. La chambre des députés n’étant pas en nombre suffi-

sant, il se passa plusieurs jours sans qu’elle pût délibérer

Les ministres profitèrent de cet intervalle pour chercher à

assurer leur majorité; des membres du côté droit en firent

autant. Le i 4 novembre, la chambre procéda à la nomina-

tion des candidats pour la présidence; elle arrêta ses suffra-

ges sur MM. Ravez
,
de Villèle

,
de Coibière

,
de Bonahl et

de V.mblanc : ce fiitle premier qui obtint le suffrage du Roi.

Lasessionde i8 <i venaitdes ouvrir; la chambre des pairs

s’empressa de terminer l’affaire relative a la conspiration du

19 août; il lui restait encore à juger le commandant Maziau
,

accusé d’avoir été Tuu des principaux auteurs du complot.

On se souvient que cet officiel’ avait été arrêté lorsque la haute

j

cour était sur le point de prononcer son jugement contre les

trente-quatre accusés présents. Plusieurs individus qui avaient
figuré dans le précédent procès comme accusés

,
reparurent

dans celui-ci comme témoins. Quelques-uns rapportèrent les

discours par lesquels Maziau leur avait proposé de s’a'socier

à un comjilot; quelques autres affaiblirent les graves déposi-

tions. qui s’élevaient contre lui. Cet officier prétendit, pour
se justifier, que les voyagei^ qu’il avait faits avec sa femme
avaient eu pour objet des affaires de commerce. M. le procu-
reur-général démontra qu’au contraire ils avaient eu pour
objet de chercher à séduire différentes légions. Maziau de-
meura convaineii d’avoir fait des propositions non agréées de
complot tendant à changer Tordre de surcessibilité au trône.

Le 24 novembre
, la cour des pairs le condamna à cinq ans

d’emprisonnement. Cette faible peine venait de ce qu’elle

n’avait pas réuni les cinq huitièmes des voix. Trois ans après,

le commandant Maziau fut mis en liberté; le Roi luifit grâce
du reste de sa peine, en considération des signes de repentir

qu’il n’avait cessé de donner.

Dans une séance secrète
,
le 26 novembre

,
la chambre des

députés discuta l’adresse en réponse au discours du Roi
;
elle

contenait un paragraphe qui fut l’objet des plus vifs débats .

et où les mmislres de S.M. étaient évidemment attaqués; il

était ainsi conçu : " Nous nous félicitons, sire, de vos rela-
» lions constamment amicales avec les puissances étrangères,
» dans la juste confiance qu’une paix si précieuse n’est point
» achetée par des sacrifices incompatibles avec l’honneur de
» la nation et la digniléde votre couronne, n Ce paragraphe,
vivement attaqué jjar Je ministère et par ses amis, fut dé-
lendu par les membres des deux côtés de la chambre. C’est

à leur réunion qu’est due Tadoptionde Tadresseau Roi, qui
était l’ouvrage d'une commission où pas un seul membre de
la gauche n’avait été appelé; sur deux cent soixante-qua-
torze volants

,
elle réunit cent soixante-seize suffrages. Trois

jours se passèrent sans (jue, contre Tusage, elle fût présentée

à Sa Majesté; enfin, le 3o novembre, à liuit heures du soir
,

le Ro admit devant lui le président de la chambre et deux
secrétaires

,
mais il ne voulut point entendre la lecture de

l’adresse; il la connaissait; elle avait blessé son cœur. Voici

en quels termes il le témoigna : «J’aime à croire quelaplu-
» part de ceux qui ont voté cette adresse n’en ont pas pesé
». toutes les expressions. S’ils avaient eu le temps de les ap-

» précier
,

ils n’eussent pas souffert une supposition que,
» comme Roi

,
je ne dois pas caractériser, que, comme père,

•> je vaudrais oublier. » Ainsi
,
Sa Majesté impronvait hau-

tement la majorité de la chambre
,

et se montrait résolue

à soutenir son ministère. Bientôt le bruit se répandit que la

chambre serait dissoute, ou que du moins la session serait

abrégée.

Le 10 décembre, la cour des prérogative» du lord arche-
vêque de Canlorbéri reçut et enregistra le testament que
Napoléon Buonaparte avait donné à Sainte-Hélène, le 24 avril

de ia même année. Cette pièce était tout entière éçrite de sa

main; il instituait ses exécuteurs testamentaires les comtes
Bertrand et Montholon

,
et M. Marciiant

,
.‘•on valet-de-chain-

bre
;

il léguait au premier une somme de 5oo,ooo francs
;
au

second
,
une de 2 millions

,
pour l’indemniser des pertes que

son séjour à Sainte-Hélène lui avait occasionées . et au troi-

sième, une somme de 4 oo mille francs. Napoléon exprimait
le désir que ce fidèle serviteur épousât une veuve, sœur ou
fille d’iui officier de la vieille garde. Il léguait des sommes
de 100,000 francs à plusieurs autres personnes dont le sou-
venir lui était précieux. On remarque parmi elles MM. de
L;»s-Cases, de LaValette, le célèbre ebirurgien Larrey . les

généraux Lefèvre-Desnouettes
,
Drouot, Cambronne, Lal-

lemant aîne, Clausel; les enfants des généraux Mouloii-Du-
vernei

,
Labédoyère

,
Girard, Cliartran et Travot étaient

aussi portés dans le testament pour une somme de 100,000 fr.

En fesant un pareil legs au colonel Marbot et au baron Bi-

gn lu
,

il les invitait
,
le premier, à continuer d’écrire pour la

défense et la gloire de Tarmée française, et le second, à

écrire Thistoire de la diplomatie française depuis 1792 jus-

qu'en i 8 i 5 . Tous ces legs étaientassignés sur une somme con-
sidérable que Napoléon, en quittant Paris après la bataille

de Waterloo, avait fait déposer dans la maison des banquiers
Lafitte et Perregaux.

On a vu que le côté gauche et le côté droit s’étalent réunis
pour combattre les ministres et travailler à leur retiverse-

ment. Ceux-ci s’étaient flattés pendant quelque temps qu’il

ne serait pas difficile de rompre une alliance si hétéiogène;
ils s’étaieul trompés; ils ne tardèrent point à s’en aperce-
voir dans trois occasions principales. Les premières et les

plus vives attaques qui fuient dirigées contre eux
,
éclatèrent
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dans la séance du 3 décembre i c’était la première séance pu-

blique depuis rouverture de la session. Les ministres ve-

naient de présenter deux projets de loij l’un contenait des

dispositions additionnelles à la loi sur la presse, l’autre pro
ro^eail la censure jusqu’en 182G. Ce fut M. Delalol qui porta

les premiers coups
,
à l’occasion des pétitions sur lesquelles

il n avait point été l’ait de rapport depuis plus de liuit jours
j

il n’en fut jamais porté de plus rudes
^

il accusa les minis-
tres d’avoir calomnié la cliainbre aux yeux du Hoi et de la

France; d’avoir manil'esté hautement de la haine contre les

royalistes, et de les avoir poursuivis d’une manière odieuse
;

d’avoir voulu briser la majorité <iela cliaiubre
j
d'avoir voidu

opérer le changement des élections par ordonnance, et d’a-

voir ainsi médité la violation de l.i cliarle. Le discours de
M. Delalot fit mie prolbtide sensation

;
le centre parut atléré.

Une pétition
,
par la([uelle le sieur Haly demandait une loi

organique conceinant les jom naux, fournit la seconde occa

sion aux ennemis du ministère de poursuivre leurs attaques

contre lui. Enfin, la tioisième occasion se présenta lorsqu’il

fut question de savoir si l’on créerait deux commissaires pour
examiner les deux projets de loi qui avaient rapport à la ré-

pression des délits de la presse, et à la prorogation pour cinq
ans de la censure. Dans ces trois circonstance.s, M, de Serre

,

garde-des-sceaux
, se trouva seul au banc des ministres pour

défendre le pouvoir dont il fesait partie; il le fit avec calme,
avec dignité; il somma les adversaires du ministère d’arti-

culer leurs griefs nettement, et promit de les réfuter. La
haine et la colère des deux côtés extrêmes ne furent point
désarmées. Le ministère dut trembler alors, en voyant la

persévérance d’une union qu’il avait cru d’abord ne devoir

pas durer long-temps; il ne lui était plus possible de gou-
verner. Pour rétablir réc[uilibve, il ne se piésentait que clcux

moyens, la dissolution de la chandne, ou le renversement du
ministère. On sut, le i 3 décembre, que c'était au second
parti que l’on s’était arreté

;
le i-S suivant

.
parut l’ordoii-

nance royale qui nommait les nouveaux ministres. C’étaient

M. de Peyronnet, membre delà ciiambre des députés, poul-
ie département de la justice; M. le vicomie Mathieu de Mont-
morenci

,
pair de France

,
pour celui des affaires élrangèi es

;

M. le duc de Bellune, pair de Fiance, pour celui de la guerre;
M. de Corbière, pour celui de l'intérieur; M. le marquis de
Clcnnont-Tonnarre, pour celui de la marine; et enfin , M. de
\illéle pour celui des finances. Les ministres sortant furent
nommés ministres d’Elat et membres du conseil privé.

MM. Pioy et Portai furent ciéés pairs de France. Ainsi finit

cette lutte opiniâtre, pendant laquelle on avait Vu constam-
ment unis deux partis opposés

,
qui se séparèrent et reprirent

leurs mutuelles animosités lorsqu’ils eurent atteint le but de
leur commun désir, J.e changement total du ministère ne

f

uoduisit dans l’Etat aucune secousse fâcheuse; il y eut scu-
emeiit dans le jeu de la bourse quelques oscillations

,
mais

qui ne nuisirent point au crédit public. Les nouveaux mi-
nistres commencèrent par retirer le projet de loi sur la pro-
rogation de la censure, en annonçant qu’ils en sulistitueraieiit

un autre sur La police des journaux. Cefte annonce ne fut
point favorablement accueillie. Le.s ministres proposèrenten-
suite (le 20 décembie) une mesure de finance par laquelle
ils demandaient la perception provisoire tlu tiers seulement
des impôts; ils obi inrenl facilement l’objet de leur demande,
parce que les chambres en avaient senti la nécessité.

Vers la fin de décembre 1821 , il se forma, dans le sein de
l'école de cavalerie de Saumur, une conspiration dont l’objet

était de s’emparer du château de cette ville, d’arborer le dri».

peau tricolore et de renverser le gouvernement; elle fut dé-
couverte à temps par des sous-olîicier.s qui en fesaient partie,
et qui bientôt avaient eu liorreui de leur criminelle faibleàse.

Peu de jours après on arrêta tous les militaires soup-
çonnés; iis étaient au nombre de dix; tous étaient maré-
chaux-des-Iogis ou brigadiers. Le plus coupable d’entre eux,
celui qui parais.sait les avoir dirigés, avait pris la fuite peu
d’instants avant leur arrestation

;
il .se nommait Honoré-

Edouard Delon; il était lieutenant d’artillerie: les accusés
furent jugés par un conseil de guerre, qui se réunit à Tours.
Des dix accusés de conspiration, il n

y en eut que deux,
Sirejean et Coudert, que l’on pût convaincre de ce crime.
Le 24 février 1822, ils furent condamnés à la peine de
mort ils appelèrent de ce jugement. Le nouveau conseil de
guerre, dans sa séance du 21 avril suivant, ne confirma
la peine de mort que contre le jeune maiéchal-des-logis
Siiejean. Coudert fut seulement condamné, comme non-
révélateur, à cinq années d’empri>onnement. l.e 2 mai

,
Sire-

jean subit sa peine sans montrer aucune faiblesse ; ce fut

*^7

lui-même qui commanda le feu aux soldats cliargés de tirer

sur lui.

1822. Voici quelques détails sur un complot qui n’avaitau-
cunc connexion avec celui qu’on venait tle découvrir à l’école

de cavalerie de Saumur, et qui cependant devait, à la même
epoque, éclater dans l’Alsace. Des sous-otliciers

,
quiélaient

entrés à dessein dans ce complot, l’avaient révélé aux autorité.s

et lavaient ainsi lait échouer. Dejiuis ce momeul, tous les

pas des liommes suspects étaient observés. (Chaque jour
voyait arriver des étrangers à Strasbourg, à Neufbrisach, à
Mulliausen, à Béforl. Cette dernière ville était le rendez-
vous des conspirateurs; c’est là que leurs criminels desseins
devaient éclater. Le i”. janvier 1822, le lieutenant de roi

de Béfort lésait une ronde; c’était le soir. En arrivant à la

porte de France, il voit quatre individus qui voul.iientobliger
le portier à leur ouvrir

;
il les somme de lui montrer leurs

passi-))orts; ils obéissent
;

ils se nommaient Pégulu , Brue,
Desbordes et Lacombe : tous quatre avaient été impliqués .

mais acquifté.s
,
dans le procès porté devant la cour des pairs

l’année précédente. Le lieutenant de roi (il .se nommait Toii.s-*

tain), les soupçonnant avec juste raison d’être du complot
découvert

,
les arrête et les confie à ht garde de l’oflicicr du

poste de la porte de France; mais à peine s’est-il éloigné
,

que cet olficier. traliissant ses devoirs
,
se fait ouvrir la porte

Pt s’enfuit avec ses quatre prisonniers, ,se dirigeant vers la

Suisse; il avait trempé dans la consjuration. M. de Toustain,
ignorant l’évasion de ces traîtres

,
avait continué sa ronde,

bientôt il rencontre un nombreux rassemblement que l’ofli-

cier Peugnet excitait h la révolte
;

il ordonne aux soldats de
son escorte d’arrêter ce rebelle. Mais Peugnet, s’avançantsur
le lieutenant de roi

,
lui tire à bout portant un coup de pis-

tolet. Ileureiisement la balle s’aplatit sur la cioix de Saint-

Louis de M. de Toustain, et ne lui fait aucun mal. Après cet

iiornble attentat
1
J’eugnet, ])iülitant du désordre tle cette

scène, prend soudain la fuite; il put gagner la Suisse. Dès
le jour même et le lendemain

,
on arrêta

,
à Béforl et à Neuf-

brisacb
,
plusieurs sous-ofliciers soupçonnés de conspiration .

des éiudianls en médecine et en droit
,
des bourgeois

,
d'an-

ciens militaires
,
pai nii lesquels se trouvait un colonel del'ex-

gu de, nommé Pailliès. Les individus arrêtés, au nombre de
vingt-quatre, furent traduits à la cour d’assises de Colmar;
il y .Tvait vingt-un autres accusés contumaces. Les débats de
ce procès

,
qui ne fut terminé que Imit mois après

,
fourni-

rent la preuve irrécu.sable que la troupe en garnison à Béfort
et Neuibi l'îach avait été pratiquée par tous les moyens pos-
sibles; que-lenrouvemeiit des conspirateurs

,
dont le but était

de proclamer Napoléon II
,
devait être favorisé par un petit

nombre d’habitants de te.s deux villes; qu enfin, tous les-si-

giies delà ré])ellibn avaient- été réunis. Il Ait encore prouvé
que ce complot

,
comme tous ceux donf nous avons déjà

parlé et dont nous parleiow, avait sA directeurs au sein de
k capitale. Ce fut le G ^oiit suivant que le jugement des ac-
(^isés fuipi ononcé. La cour de Colmar condamna les nommés
Pailliès, Tellier, Dubliaet Guinaud à lîinq ans d’emprison-
nement

,
comme coupables de non-révélation; elle acquitta

les aiKrc.s accusés. Quant aux accusés contumaces Peugnet,
Pégulu, Brue, Lacombe. Desbordes, Manoury et Petitjean,
la peine de fnort fut pronbncée contre eux.

A peine aCÔns-fious achevé le récit d'un complot
,

qu’il

nHiiiifaut coMïinencer ce4uî d’un complot nouveau. Vers la

fin de l’année 1821 , tin ancien capitaine, qui se nommait
Armand Vàllé . si rendit à Marseille, sons prétexte d’y orga-
niser une compagnie qu’il voulait conduire au secours de la

Grèce
^
maiS’sou véritable dessein était d’y opérer un niou-

temenl révèlulionnaire. Ayant échoué dans un si criminel
projet

,
il alla, le g janvier,, à Toulon, et sur ce nouveau

tliéàtre, il recommença ses tentatives. Il réunit dans un repas

quelques- arteiens olïiciers
;

il leur lit les statuts d’une as.socia-

tion secrète dans laquelle il veut les engager. Le Init d’uné
telle association était de conquérir et de maintenii- la liberté;

elle portail le titre de Vente
,
et les associés ,

celui de Che-
vcdiers de la liberté. Leur première obligation était de se

procui-er un fusil de munition, sa baïonnette et vingt-cinq

cartouches. Les propositions de Vallé furent rejetées des con-

vives avec horreur; il fut dénoncé et arrêté. Il avait, avant
son arrestation . déchiré le papier aeemsateur

;
les morceaux

en furent recueillis, et, malgré quelques lacunes faciles à

suppléer, fournirent la preuve de son crime. Traduit devant
la cçur d’assi.ses du Var, il fut condamné, le 4 mai suivant,

à la peine capitale
;

il la subit un mois après avec une éton-
nante fermeté. Il avait refusé les secours de la religion

;
il

avait même poussé l’impiété jusqu’à ne vouloir point, à ses
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derniers moments, baiser la sainte image du Christ. Valle’

avait eu quelques complices
;
l’un d’eux fut condamné à cinq

ans d’emprisonnement, et les autres acquittés.

I.e 10 janvier, M. l’archevêque de Paris, entouré d’un nom
breux clergé, procédait à la consécration de l’église de Sainte-

Geneviève. Madame la duchesse de Bourbon assistait à cette

cérémonie. Tout d’un coup, lorsque dans un pieux recueil-

lement elle suivait la procession
,

elle tomba en défaillancej

on l’emporta à l'école de droit; elle n’était plus lorsque les

médecins arrivèrent. Cette religieuse ))rincesse était mère de

cet infortuné duc d’Enghieii, que la politique de Buonaparte
sacrifia si cruellement en 1804. Elle avait fait un testament
par lequel elle demandait que son corps

,
sans être ouvert ni

embaumé, fut enterré promptement et sans faste, et que
d’abondantes aumônes fussent le seul honneur qu’on lui ren-

dît. Ses volonté.s dernières furent respectées.

Tous les préfets du royaume avaient été chargés de dresser

le tableau de la population des départements. Ce tableau
,

arrêté au i janvier 1822, portait la population de la France
à 3 o millions 465.291 âmes. Le i6 suivant, il reçutrap*
pi obation du Roi. S. M. déclarait qu’il serait considérécomme
seul authentique pendant cinq ans. Il e.st évident, d’après le

dénombrement que nous venons de faire connaître
,
que la

population de la France s’était accrue de beaucoup depuis

l’heureux rétablissement de la famille de saint Louis sur le

trône de ses ancêtre.s. Nous sommes lieureux d’avoir à pro-
clamer un résultat qui doit être, pour notre patrie, une source

si féconde d’éclat et de prospéi ilé.

Le 23 février, une ordonnance royale appela quarante
mille hommes sur la classe de 1821; elle ne fixait point l'épo-

que de leur mise en activité. Le même jour, tous les jeunes

soldats de iSiqet 1820, qui étaient disponibles dans les dé-

partements
,
furent appelés à l’aclivilé.

En rendant compte du complot de Vallé, nous avons p.ii lé

de l’association secrète où il avait voulu entraîner des mili-
taires. A. ce que nous en avons dit, nous croyons nécessaire

d'ajouter quelques autres détails, lesquels serviront a mar-
quer la physionomie des conspirations dont nous aurons en-

core à entretenir nos lecteurs. Nous empruntons ces détails

à riiistoire de M. Lesur
,
pour l'année 1822. «L'association.

» dit-il, était distribuée dans un ordre liiérarchique, en di-

» vers cercles, dont les membres devaient i’ignorer entre
» eux pour la sûreté de tous, mais qui coi respondaient par
» un ciéputé du cercle inférieur au cercle supérieur. Tout
» initié devait, avant d’y être admis, jurer de ne point faire

» connaître les membres de son cercle
;
de ne point chercher

>j à connaître ceux des autres cercles; d’obéir scrupuleuse-
» ment aux réglements généraux, aux ordres transmis du
» cercle supérieiiry de prêter en tout temps assistance et se-

» cours aux membres de l’association qui se feraient connaî-
» tre à lui. >> Le but de ces sortes d’associations, comme
nous l’avons déjà dit

,
était la conquête et le maintien de la

liberté. Il s'en était formé en divers lieux, sous les dénomi-
nations de carbonari

,
de bons cousins, de chevaliers de la

liberté

,

etc.
,
suivant le rang qu’elles tenaient dans la hié-

rarcliie. Celle qui
,
dans les premiers jours de février

,
avait

été oi'gani>:ée à Nantes dans le i 3'. régiment de ligne, reçut

au nombre de ses associé.s plusieurs olîiciers de ce régiment

,

qui la dénoncèrent à l’autorité. Sur imit individus désignés,

tous officiers et sous-officiers
,

trois furent arrêtés; les cinq
autres prirent la fuite: c’étaient les. plus coupables. Les trois

accusés furent traduits devant la cour d’assises de Nantes
;

ils

se défendirent en .soutenant qu’ils n’avaient pris part à aucun
complot. Le 1 5 juin, ils furent reconnus non coupables . et

mis sur-le-champ en liberté. Le peuple, en apprenant leur

élargissement, signala de vifs fransports+le joie.

De toutes les conspirations qui furent ourdies pendant le

cours de l’année 1 822 ,
nulle ne pouvait avoir des suites plus

dangereuses que celle dont Tliouars fut le théâtre
,
qui eut un

grave commencement d’exécution, et qui eut pour chef un
général ; Berton était son nom. Cet homme était doué d’une

grande bravoure
,
d’une tête ardente, d’une ame passionnée

,

mais la nature lui avait heureusement refusé les moyens né-^

cessaires à un chef de parti
;

il était connu par la haine vio-

lente qu’il portait au gouvernement. Il vivait à Paris; il y
était soigneusement surveillé parla police. Le 4 janvier 1822

,

il quitta cette ville sons prétexte d’aller voir un de ses fils
,

officier dans un régiment de cavalerie qui tenait garnison à

Pontivy; il se rendit .siicces’sivement à Saint-Malo, <à Brest,

à Rennes, dans le dessein d’y exciter des soulèvements. Tous
les officiers auxquels i! s’adressa rejetèrent ses odieuses pro-

positions. Tandis qu’il était à Rennes, des conspirateurs

,
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parmi lesquels on comptait des militaires en retraite, des

propriétaires de domaines nationaux, des médecins même,
vinrent de Parthenai

,
de Thénezai et d’autres lieux envi-

ronnants, le trouver et lui piopuser de se mettre à la tête

d’un mouvement qu’ils avaient préparé dans leurs commu-
nes. Berton accepta, et partit secrètement et sous un nom
supposé

,
pour Saumur. Là

,
il se tint des assemblées secrètes

où se rendirent de nuit les principaux conjurés. Ce fut dans
celte ville que Berton trouva ce jeune officier, le lieutenant

Delon, qui avait eu la plus grande part à la conspiration

ourdie dans le sein de l’école de cavalerie de Saumur, et qui,

au moment même où, pour ce crime, il était condamné à

mort par le conseil de guerre de Tours
,

se précipitait dans
une conspiration nouvelle. Le 21 février, le général rebelle

se rendit de nuit à Tliouars; et le 24 suivant, il mil à exé-

cution les criininels desseins qu’il avait conçus avec ses com-
plices. Pendant la nuit , deux bandes de conjurés étaient ve-

nues à Tliouars, de Parthenai et de Tiiénezai. A quatre

heures du malin . Berton ,
revêtu de son uniforme de géné-

ral
,
se rend chez le coimnandant delà garde nationale, pour

concerter avec lui les mesures à prendre. Alors le troulde et

le désordt e commencent à se répandre dans la ville; on dis-

tribue des armes et des cartouches aux conjurés; on .se porte
à la caserne de la gendarmerie

;
le maréchal-des-logis INÎairet

est arrêté; les chevaux des gend.irmes sont enlevés
;
les gen-

darmes eux-mêmes .sont contraints d’entrer dans les ran

des rebelles. En même temps, on arrête divers individ

dont les sentiments royalistes fesaienl craindre aux conjurés

une opposition dangereuse. On se rend cliez un armurier de
Tliouars; ou enlève toutes les armes qu’on y trouve; jîuisles

rebelles
,
la cocarde tricolore au chape.iu . se mettent à pai-

courir la ville aux cris de vive la liberté ! vive le peuple/ et

appelant aux armes les habitants. Aussitôt le bruit se répand
dans la ville que la même révolution éclate dans le même
moment sur tous les points du royaume; qu’.à Paris

,
un

gouvernement provisoire a été organisé; que les généraux
Foy et Lafayeüe ,

et MM. Kératry, Voyer-d’Argenson
,
Ben-

jamin Constant et Manuel en font partie. Cependant
,

le.s

membres du conseil municipal, alarmés de ce mouvement
révolutionnaire

,
se sont réunis à la iiàte à l’hôtel de la mai-

rie. Berton s’y jnésente àla tête de quelques hommes armés
;

il iléclare aux officiers municipaux que le même mouvement
a éclaté partout; que jiaitout le peuple français a pris les

armes pour reconquérir sa libel lé. Il se fait sur-le-cliamp re-

mettre les armes qai se trouvaient à la mairie. Berton assem-
ble ensuite tous les conjurés sur la phi.s grande place de
Tliouars, et là, nn de ses principaux complices donna lecture

de deux jiroclamations adressées, l’une au peuple français,

l’autre à l’armée française, Par la première
,
on apprenait au

peuple la l'évolution qu’on prétendait avoir éclaté; par la

seconde
,
on engageait tous les soldats à venir .se ranger sous

l’étendard tricolore, en clierchantà leur inspirer des craintes

.sur leur sort. Ces proclamations odieuses étaient signées de
Berton

;
il y pi-enait le titre dégénérai commandant l'armée

nationale de l'ouest, La première ne se retrouva point; la

seconde fut saisie <!ans le domicile du commandant de la garde
nationale; c’élaitun ancien officier nommé Poinbas.

Dejiuis plusieurs heures, la ville de Tliouars était livrée

aux désordres, à l'agitation qu’occasionait une si criminelle

révolte. Berton ne perdait pas de temps
;

il donnait les ordres

relatifs au service; il nommait dilférents fonctionnaire.s
;

il

plaçait des sentinelles aux portes de la ville, pour einpêclier

qu’on n’en sortît. Lorsque toutes les mesures jugées néces-

.saires par lui et par ses complices ont été prises, il sort de
Tliouars à la tête des rebellas : leur nombre.s'élevait à quinze

cavaliers et à environ cent cinquante liommes à pied, tous

armés. On marciie en hâte, on se dirige sur Saumur; on y
avait été averti de l’approche des vebe!le.s. Le général qui

commandait l'école de cavalerie, M. Genlil S.iint-Alplionse

,

se trouvait absent; le sous-préfet, le maire, le procureur du
roi, au premier bruit de l' insurrection , s’étaient prompte-
ment rassemblés. La garde nationale fut invitée à marcher
contre les factieux; quarante homme.s seulement se présentè-

lent. Des intelligences avaient étépraliquée.s parmi lesgarde.s

nationaux
;

il paraît que plusieurs d’entre eux avaient été .sé-

duits. Les autorités étaient désolées, mais ne se découra-

geaient point. Un détachement de vingt-quatre élèves <le

l’école de cavalerie reçut ordre d’aller occuper le pont Foii-

chard, par lequel les rebelles étaient obligés depa.sser. A sept

heures du soir, Berton arrive avec sa troupe
;

il s’approche

de.s jeunes gens qui gardaient le jiont; il les exhorte à entrer

dans ses rangs; leur capitaine les retient. Mais ce brave
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homme pouvait craindre que quelques-uns d'entre eux n’eus-

sent élé séduits, et il ordonne la retraite. Quelques moments
après, le maire de Saumur, M. de Maupassant

,
homme in-

trépide et dévoué à son Roi . se présente aux rebelles, accom-
pagné d’un seul g.avde national

j
il ordonne au général de se

retirer. Rerton répond qu’il vient au nom delà liberté. Vous
ii’fles qu’un rebelle, lui réplique le courageux magistrat.

Quelques conjurés dirigenlleurs armes sur sa poitrine
j
Ber-

ton les empêche de commettre un assassinat. De celte confé-

rence résulte une convention par laquelle Berton s’engage à

ne point essayer d’entrer dans la ville, et le maire, à ne point

l’attaquer sans le prévenir. Alor.s les rebelles
, dont le nom-

bre s’était, pendant la route, augmenté seulement de cin-

quante liommes
,
s’établissent et se barricadent sur le pont.

Cependant Berton ne pouvait douter du parti quepi-endraient

les autorités de Saumiii': il commença à réfléchir sur les suites

de son entreprise et à s’effrayer
,

il résista au conseil que lui

donnaientses complices Delon etPoinbas, d’entrer par la

force à Saumur. Bientôt il donne l’ordre de la retraite, et sa

bande se di.sperse avec plus de promptitude encore qu’elle ne
s’est rasseml)lée. Accompagné seulement d'une quinzaine

d’iiommes
,
il reprend le chemin de Thouars : mais pendant

son absence, cette ville, par le zèle courageux du sous-préfet

de Bressuire, était rentrée sous l’autorité du Roi
,
et le gé-

néral rebelle, apercevant aux portes de Thouars des senti-

nelles qui portaient la cocarde blanche, se haie de ])iendre

la fuite, heureux encore de [louvoir leur échapper avec les

siens. De nombreuses arrestations eurent lieu bientôt à Sau-
mur, à Thouars

,
et dans les lieux envlionnants. Plusieurs

des principaux complices de Berton se dirigèrent prompte-
ment vers les côtes de la mer, où ils parvinrent à s’embar-
quer pour l’Espagne. Quant au chef des révoltés, soit qu’il

n’eut point perdu l’espérance de recommencer avec plus de
succès sa détestable entreprise

,
soit que, lelenu par un sen-

timent honorable, il eut conçu la pensée de maicher à la

délivrance de ses compagnons arrêtés^ il ne chercha point à
quitter la France, et, sous divers déguisements , se mita
errer dans les déparlement.s des Deux-Sèvres^ de la Chaiente-
Inférieure et de Maine-et-Loire.

La nouvelle de l’attaque de Bei ton sur Saumur ne fit mille
art plus de .sensation que dans la capitale; elle y écliauffa

eaucoup les esprits. On fesalt alor,s une mission à l’église

des Pelit-s-Pcres; les pieux et intrépitles ecclésiastiques qui .s’y

livraient avec zèle, furent, durant plusieurs jours, troublés
et môme insultés dans leurs travaux apostoliques. Chaque
soir, une foule nombreuse, composée principalement de
jeunes gens

,
se rassemblait autour del’église

,
ei

,
malgré les

détaciiements de gendarmerie envoyés pour protéger les mis-
sionnaires

,
proférait incessamment des cri»‘Séditieux. La

force publique se conduisit d’abord avec la plus grande mo-
dération pour dissiper les rassemblements

;
mais quand elle

vit que les mutins ne perdaient rien de leur insolence et de
leur audace, et qu’ils allaient jusqu’à pénétrer dans l’église

pour y lancer des pétards, elle s arma de rigueur et leur
fei ma tout accès aux environs. Le 28 février, vers huit à neuf
heures du soir, deux députés, connus par la violence et

l’opposition de leiiis senlimenLs, MM. de Marçay et de Cor-
celles, vinrent sur le tliéâlre des rassemblements. La rue
des Petils-Pères était fermée par des détachements; ils vou-
lurent

,
malgré leur défense,

y pénétrer sous divers prétextes :

ils furent repoussés; ils insistèrent, on les arrêta et on les

conduisit dans un corps-de-garde, où ils furent retenus jus-
qu’à onze heures

,
quoiqu’ils eussent fait connaître leur qua-

lité et invoqué leur inviolabilité. Le lendemain
,

ils fulminè-
rent à la chambre des députés

;
ils se plaignirent vivement

de la violence qu’on leur avait faite, et en demandèrent ven-
geance. Plusieurs membres du côté gauche les soutinrent, et

pro|JOsèient une enquête sur les déclarations de leurs deux
collègues et celles des agents de l'autorité. Mais la chambre,
éclairée par le rapport de ces derniers, d’où il résultait que
MM. de Marçay et de Corcelles avaient violé la consigne des
factionnaires, adopta lu question préalable sur la plainte
des députés. On vit, dans cette séance, un député cïu côté
droit

, M. de LabourJonnaye
,
propo.ser à la chambre d’aban-

donner au pouvoir, pour le fortifier
,

liberté individuelle
et celle de la presse. Les ministres refusèrent généreusement
ce sacriGce, et firent sentir qu’il n’élait pas nécessaire. A la
vérité, des mouvements séditieux éclataient alors sur plu-
sieurs points de la France; mais partout le gouveruemeut
avait des magistrats dont le zèle et le dévouement savaient
les arrêter et les punir.

Le plus horrible des fléaux
,
la peste, avait désolé pendant

59
plusieurs mois la Catalogne, Tune des provinces espagnoles
qui avoisinent le plus la France. Le gouvernement avait pris

,

à cette époque, les mesures de précaution indiquées par la

prudence. La sagesse et la prévoyance lui inspirèrent, ton-
cliaiil la police sanitaire, un projet de loi qui fut présenté à
la chambre des pairs au commencement même de la session
de 1821 . le 27 novembre de cette année. Le décembre
suivant

,
les pairs

,
au nombre de quatre-vingt-trois . l’adop-

tèrent à 1 unanimité: il fut cependant combattuà la chambre
des députés avec beaucoup de vivacité, sous prétexte qu’il
laissait au Roi la faculté de créer des délits et des peines; qu’il
donnait au gouvernement l’action législative, et qu'il pro-
nonçait des peines trop compliquées

,
trop rigoureuses

,
et

des amendes iroj> fiscales. Cette importante loi, votée par
deux cent dix-neuf députés sur trois cent six

,
reçut

,
le 3

mars 1822, la sanction royale: elle était divisée en quatre
titre.s. D’après le premier, le Roi déterminait

,
par des ordon-

nances
,
les pays dont les provenances étaient soumises au ré-

gime sanitaire, et les mesures extraoidinaire.s que nécessitait
l’inva-sion ou la crainte de la peste; il réglait aussi la com-
position des autorités chargées d’exécuter ces mesures. Les
provenances par mer étaient placées sous l’un de ces trois

régimes : celui de la patente brute

,

celui de la patente sus-
pecte.

,
et celui de la patente nette. Le premier désignait les

pi ovenances de pays infectés d’une maladie réputée pestilen-

tielle; le second
,

celles de pays soupçonnés d’être infectés de
la peste

,
et le troisième, celles de pays exetn|)ts de tout soup-

çon à cet égard; des quarantaines plus ou moins longues
étaient fixées pour ces diverses provenances. 'Fout bâtiment-,
tout individu violant les réglements jtour pénétrer en libre

pratique, étaient repoussés de vive force. Le second titre Je
la loi déterminait les peines diverses qui seraient prononcées
contre tous les genres de délits relatifs à la police sanitaire

;

ces peines étaient l'amende, l’emprisonnement, les travaux
forcés et même la mort, l’ar le troisième litre, les membres
des autorités sanitaires connaissaient, sans appel

,
de tous les

crimes et délits commis dans l’enceinte des lazarets; ils y
exerçaient les fonctions d’ofiieiers de l’état-civil. Enfin

,
le

dernier titre portait que les marchandises déposées dans les

lazarets, qui n’auraient point été réclamées dans le délai de
deux ans, seraient vendues

,
et que le prix en serait acquis à

l’Etat, s’il n’aTait point été réclamé dans les cinq années de
la vente, Deux mois après

,
le t«'. mai

,
une loi fut publiée,

par laquelle un crédit de i 5oo mille francs fut accordé au
ministre dé l’intérieur

,
pour connnencer la création des éta-

blissements sanitaires que réclamait la sûreté de la France.
Les rasseinlfiements et les ciis avaient cessé autour de

l’église (les Petits-Pères, giâce à la persévérance et au zèle
de la force publique

,
et les missionnaire*s pouvaient enfin y

continuer tranquillement leurs prédications; mais l’agitation

ne fil que changer de théâtre. Le 5 mars
,
les élèves de l’école

de droit, divisés en deux partis comme le reste de la société,

se rasspinbrèrent tumultueusement sur la place Sainte-Gene-
viève, les uns fesant entendre le cii de vive te Hoi.' les au-
tres

,
celui de vive la charte! Ils étaient animés au dernier

point
;
Us allaient en venir aux mains

, le sang allait couler
peut-être, lorsque de nombreux détachements de force armée
vinrent les Séparer et les forcer à la retraite. Les élèves libé-
raux, chassés violemment du' péristyle de l’église, se réfu-
gièrent au jardifi du Roi

;
ils y furent poursuivis par la force

publique. Plusieurs d’entre eux, essayant de lutter contre
elle, furent maltraités. On remarqua, parmi ces jeunes mu-
tins , des élèves de l’école de médecine, et même des lioinmes
étrangers aux deux écoles. Celle de (Iroit fut, à cette occa-
sion

, fermée par ordonnance du Roi ; elle ne fut rouverte que
le 9 avril suivant

;
nais on prit des précautions pour éviter le

renouvellement de pareilles scènes. On exigea particulière-

ment que les élèves fussent munis de cartes ou feuilles d’ins-

cription, afin qu’aucun étranger ne pût s’introduire parmi
eux.

Présenté
,
le 2 janvier, à la chambre des députés

,
le projet

de loi relatif à la police de la presse périodique, commença
d’y être mis en discussion le 7 février suivant

;
il fut adopté,

neuf jours après, à la majorité de quatre-vingt-deux voix :

les votants étaient au nombre de trois cent cinquante-six. La
loi fut sanctionnée par S. M.

,
le 1 7

mars. Elleconlenait cinq
articles: le premier déférait au pouvoir royal le droit d’auto-

riser l’établissement de la publication des journaux ou écrits

périodiques, à compter du i*'’. janvier 1822
;
le second or-

donnait la remise, au parquet du procureur du roi
,
du pre-

mier exemplaire de la feuille ou de la livraison, à l’instant

même de son tirage. Par l’article 3
,
les cours royales

,
en au-
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dience solennelle des deux chambres
,
avaient le pouvoir de

prononcer la suspension des journaux ou écrits périodiques,

si leur esprit, résultant d’une succession d’articles, était jugé

de nature à porter atteinte à la religion
,
à l’autorité royale

,

et à l’état actuel des choses. D’après le quatrième article
,

si

,

dans l'intervalle des sessions
,

il se présentait des circons-

tances dont la gravité rendît insuffisantes les mesures de ga-
rantie et de répression fixées, la censure pouvait être établie,

en vertu d’une ordonnance du Roi, délibérée en conseil
,

et

contre-signée par trois ministres
;
mais elle devait cesser de

plein droit
,
un mois après l’ouverture de la session des cham-

bres , et .aussi dans le cas de la dissolution des chambres des
députés. Enfin, la loi

,

par son cinquième article, maintenait
en vigueur les lois antérieures, auxquelles elle ne dérogeait

point. Celte grande mesure avait été opiniâtrément et très-vi-

vement combattue dans la cliambre élective par les orateurs

du côté gauche, et notamment par I\IM. Bignon et Royer-Col-
lard. Le premier s’était exprimé avec tant de violence, que
le garde-des-sceaux s’était cru obligé de lui répondre; le se-

cond avait été modéré dans son attaque
,
mais il y avait mis

trop de subtilité. En général
,
les adversaires de la loi nou-

velle lui reprochaient de consacrer un arbitraire intolérable.

L’article 3 était surtout l’objet de leurs attaques. Tous les

orateurs qui avaient défendu la mesure Tavaient présentée

comme indispensable pour refréner la licence des journaux
;

ils avaient de plus démontré qu’elle était dans les intérêts

même des journaux de l’opposition, puisqu'elle ne fesait dé-

f

tendre leur existence que des corps indépendants. La loi sur

1 police des journaux avait aussi rencontré de nombreux ad-

versaires à la chambre des pairs. Parmi eux étalent deux
membres de l’ancien ministère, MM. le baron Pasquier et le

comte Siméon.
Une loi . concernant la répression des délits de la presse,

avait été présentée sous le clerniei' ministère, le 3 décembre
1821. Celle loi fut piésentée de rechef par les nouveaux mi-
nistres, au commencement de 1822

,
mais avec des modifica-

tions, dont la plus importante supprimait le jury dans le

jugement des délits de la presse, attribué aux irilumaux. Un
Irè.s-grand nombre d’orateurs des deux côtés de la chambre
élective prit part à la discussion de cette loi

,
qui ])unissait

avec -sévérité les outrages commis envers la religion, l’auio-

l'ité royale, etc. Les débats durèrent depuis le iq janvier jus-

qu'au 6 février; ils furent constamment animés et violents.

Le jour où elle fut adoptée, la chambre était très -nombreuse;
elle comptait trois cent soixante-dix-.sept membres

;
cinquante

des orateurs les plus fougueux du côté gauche refusèrent de
voter, et ceux du même côté

,

qui le firent
,
déclarèrent que

c’était par respect pour la charte. Ainsi
,

il n’y eut pour voter
sur la loi que trois cent vingt-sept députés : deux cent trente-

quatre l’adoptèrent. Cette loi fut discutée à la chambre des

pairs avec une égale vivacité. Un grand nombre de pair.s la

combattit
;
malgré leur opposition

,
elle passa à la majorité

de cent trente volants contre quatre-vingt-un. T’out ce que
ses adversaires purent obtenir, c’est le rétablissement de l’épi-

thète àn-constitiuio/melle

,

donnée
,
dans l’article 2 . au mot

autorité du Roi
,
lar[uelle avait été slipprimée à la chambre

des députés. Voilà tout ce que nous pouvons dire sur une dis-

cussion qui fut marquée par tous les genres d’excès et de
violence que peut inspirer l’esprit de parti. Nous allons offrir

maintenant à nos lecteurs une courte et fidèle analyse de cette

loi
.
qui reçut, le 2Ô mars suivant, la sanction royale. Toute

attaque commise par la voie de la presse ou par tout autre
moyen publication

,
contre la religion de l. Etat ou contre

l’une de celles reconnues p.ar l’Etat, contre l’autorité royale

et contre la charte, était punie d’un emprisonnement de trois

mois à cinq ans
,
et d'une amende de 3oo à 6,000 francs. Des

f

ieines de ce genre, mais un peu moins fortes, réprimaient
a provocation au mépris ou à la haine du gouvernement du
Roi (la discussion et la censure des actes du ministère étaient

permises^
;

la diffamation ou l’injure envers les tribunaux
,

les corps constitués et les administrations publiques; l’ou-

trage public envers les membres des deux cliambres
,

les

fonctionnaires publics et les ministres des religions recon-

nues; enfin, l’infidélité et la mauvaise foi dans les comptes
rendus par les journaux des séances des chambres et des tri-

bunaux. L’enlèvement des signes publics de l’autorité royale,

le port public ou l'exposition de tous signes servant à pro-
pager l’esprit de rébellion

,
étaient aussi punis par des empri-

sonnements et des amendes. Tout éditeur de journal ou écrit

pLÙ'iodique était tenu d’insérer, dans les trois jours de la ré-

ception
,

la réponse de toute personne nommée dans son
journal ou écrit périodique

,
sous' peine d’une amende de 5o

à 5oo francs. Les charmbres, les cours et les tribunaux étaient
appelés à prononcer eux-mêmes sur les oflènses qu’ils avaient
reçues; les autres délits commis par toute espèce de moyens
de publication

, étaient poursuivis devant la police correc-

tionnelle et d’office. Le dernier article de cette loi n’adinettait

point la preuve par témoin, pour constater la réalité des faits

inpirieux ou diffamatoires. Cet article et celui qui déférait
aux chambres et aux tribunaux le soin de leur propre ven-
geance étaient-au nombre de ceux qui avaient été combattus
avec leplus de vivacité.

Le 3 i mars-, le budget définitif de 1821 fut réglé, les re-

cettes A 909 millions 818,672 francs, et les dépenses à 87.'!'

millions 253 , 6 .3q franc,'-'. Ainsi, il y eut un excédant de 34 mil-
lions 665 ,

o

33 franc.s à transporter au budget de 1822. La
loi avait réuni dans les chambres une très-grande majorité.
Quelques orateurs profitèrent de cette occasion pour s’élever

contre la politique que le gouvernement avait suivie dans les

affaii'es d’Italie; ils lui reprochaient de n’avoir envoyé de
nombreux agents diplomatiques aux congiès de Laybach et
deTroppau, que pour sanctionner les dispositions envahi.s-
santes de l’Autriche.

Tandis que la peste ravageait la malheureuse ville de Bnr-
celonne, cinq médecins français

,
MM. Paiiset, Bailly, Fran-

çois, Audouard et Mazet, avaient courageusement quitté
leur patrie pour aller porter aux pestiférés les secours de leur

art. Ils avaient été accompagnés , dan.s ce voyage qui les ho-
nore à jamais

,
par deux sœurs de Sainte-Camille, Jo.sepli

Morelle et Anne Merlin. Les uns et les autres avaient long-
temj)s bravé la mort poui' secourir de.s infortunés

;
un seul

des médecins avait été victime de son zèle; c’était le jeune
Mazet. Un si beau dévouement méritait une récompense; elle

leur lut décernée par une loi du 3 avril
,
adoptée avec un

empressement unanime par les deux chambres: c’était une
|jension de 2,000 francs pour eux et pour la mère de leur in-

i'ortuné compagnon
,
et mie de 5oo pour les deux vénérables

rcligieuse.s.

Deux individus, nommé.s Sol et Bégué, avaient adressé A

la 'chambre des pairs une pétition par laquelle ihs lui deman-
daient l’autorisation néce-ssaire pour l’exécution des juge-
ments rendus contie deux pairs de France, leurs débiteurs.
Celte pétition, .sur laquelle un rapport fut fait dans la séance
du II avi'il , donna naissance A deux questions d’une très-

haute importance pour l’existence de la pairie. Il s’agissait

d’abord de savoir si et comment la contrainte par corps pou-
vait être exercée contre des memhres de la pairie; il s’agissait

ensuite de savoir .si le créancier qui a contracté avec un débi-

teur. dans le temps où la loi assurait la double garantie et

desblenset île la personne dece débiteur, pouvait être réduit
à la première ces garanties et dépouillé de la seconde. Ces
questions fuieùt traitées avec beaucoup de profondeur par
un grand noiubre de pairs. M. le comte Lanjuiiiais fut un de
ceux qui invofiiièrent avec le jilus d’ardeur le principe ab-
solu de l’inviolabilité personnelle des pairs, principe consacré
par l’article 34 de la cliarie. I) appuya ses raisonnements par
des considérations importantes tirées de l’ordre politique.

Quelques pairs repoussèrent tout privilège absolu pour la

pairie; c’étaient MM. les comtes Molé, Siméon
,
Rortalis, et

surtout le baron Pa.sqiiier. Voici en quels termes fut rédigée
la l'ésolution prise par la chambre des pairs dans cette cir-

constance, résolution qu’adoptèrent soixante dix-lmit pairs

sur cent dix-neuf. « La chambre des pairs, considérant que,
» d’après les articles 34 et .5 i de la charte constitutionnelle,
>* aucune contrainte par corps ne peut être exercée contre la

n personne d’un pair
,
pour dettes puremeni civiles, passe A

l’ordre du jour sur les deux pétitions présentées par les

» sieurs Sol et Bégué. »

Le 3o avril
,
don Joseph Noguera, plénipotentiaire du roi

d’Espagne, et M. Géraixl de Rayneval, plénipotentiaire du
roi de France, signèrent

,
à Paris

,
une convention où étaient

déterminés les moyens d’ojîéier le remboursement des créan-

ces des sujets espagnols sur la France, et des sujets français

sur l’Espagne. Diaprés le traité du 20 juillet i 8 i 4 , le gouver-
nement français était reconnu débiteur envers l’Espagne de
sommes assez considérables. Ce fut sur ces sommes que l’ou

convint de prélever 4^5 mille francs de rentes
,
pour payer

les créanciers de l’Espagne.

L’ouverture de la session de 1821 avaitété avancée
.
parce

que le ministère voulait, pour sortir du provisoire, faire vo-

ler le budget de 1822 avant l’expiration de l’année 1821. Le

27 novembre de cette année, la loi de finances projetée av’ait

été, en effet, présentée par M. Roy; mais le minisi ère étant

tombé sous les efforts réunis des deux oppositions de la
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chambre élective, elle n avait pu être discutée ni votée. Les
dépenses y étaient portées à 890 millions 53 francs

,
et les re-

cettes à millions 54 1,340 francs. Le nouveau ministre des
finances, M. de Villèle, vint, le ii ].mvier 1822, proposer
à la chambre des députés deux modifications importantes au
projet présenté par son pi édéces.seur; il demandait que le
crédit affecté au remboursement du second cinquième des re-
connaissances de liquidation

,
fût porté à la somme de 3 mil-

lions 4 i 8 ,q58 fr.incs
, et que le budget de la guerre fiU aug-

menté de 12 millions. La commission
,
dont le rapport fut

présenté le 26 février suivant, proposa quelques réductions
;

elles s’élevaient à la somme de 3 millions 164,608 francs. La
'discussion générale sur le budget s’ouvrit le ii mars; les

premiers orateurs qu’on entendit étaient MM. Guitard, Lab-
bey de Poinpières

,
lluinblot-Conté et Teniaux. Le premier

présenta un calcul d’après lequel il prétendait que les impôts
levés sur la France s’élevaient aux deux tiers de son revenu
territorial; le second, s’apitoyant sur la classe indigente,
pi oposa une réduction sur l’impôt du sel

,
réduction déjà de-

mandée souvent, et jamais accordée. Les deux derniers cri-
tiquèrent les diverses parties du budget, et indiquèrent des
économies à faire. Api c.s ces orateurs

,
on entendit des mem-

bres «lu côté opposé; ils appuyèrent les princi|)es contenus
dans le rapport de la commission, sans méconnaître la né-
cessité des réductions et des économies. M. Benjamin Cons-
tant leur succéda; il attaqua le traitement des ministres d'Etat
et des conseillers d’Etat. Les fiais de justice lui donnèrent
lieu de parler de l’agitation qui régnait en France; il l’attri-
bua à la mauvaise administration du ministère. Il examina
ensuite le budget des affaires étrangères; il y puisa un texte
nouveau aux déclamations les plus violentes sur la politique
de la France

;
il conclut qu’il fallait que les ministres quit-

tassent leurs places ou renonçassent au désastreux système
où Us s’étaient engagés. M. Benjamin Constant avait tenu un
langage si factieux

,
que chacune de ses phrases avait excité

des murmures violents, et que la plus grande partie de la
chambre s’était opposée à l'impression de son discours

,
le

considérant comme subversif de l’ordre social et comme un
appel à la révolte.

La discussion des articles du budget commença le i 5 mars
et dura jusqu’au î

7
avril suivant

; elle ne fut pas moins ora-
geuse que la discussion générale. Tous les chapitres du bud-
get furent en butte aux violentes critiques des orateurs du
côlé gauche. Mais celui de tous les budgets qui fut discuté
avec le plus de chaleur et amena le plus de digressions

,
fut

le budgetdu ministère des affaires étrangères. M. Bignon parla
l’un des premiers à cette occasion

;
il fil observer qu’en Angle-

terre, les négociations diplomatiques étaient soumises aux
chambres, taudis qu’en France, les chambres demeuraient
dans une ignorance profonde à cct égard. Parlant ensuite de
l’envahissementderitaliepar l’Autriche, ildéclara que «poul-
ie maintien de notre dignité et surtout pour l’intérêt de l’in-
dépendance italienne, notre association à ce grand attentat
eût été un moindre malheur que notre inaction.» L’orateur
se plaignit qu’on n’eût pas ouvert de relations commerciales
avec SaiiU-Domingue; que le gouvernement cach.ât l’état des
négociations avec les Etat.s-Unis , enfin qu’il n’eût pas encore
reconnu l’indépendance des colonies espagnoles de l’Amcri-
que. MM. de Moiubron et de Bonald répondirent à M. Bi-
gnon

,
et exposèrent les dangers qu’eût pu eniraîner l’inter-

vention de la France dans les affaires d’Italie. Le second
lelativenient a Saint-Domingue, fit sentir que le gouverne-
ment ne pouvait . sans nuire à nos intérêts

,
sanctionner par

des traités la perte de cette colonie. M. le général Foy parut
alors à la tribune pour soutenir les arguments de M. Bignon
sur le système de noire diplomatie. L’Espagne était

,
à cette

époque, en proie à la guerre civilej le général orateur dit
que le gouvernement constitutionnel de ce pays accusait la
France de soutenir et de solder les bandes de l’armée dite
de la Foi. M. le ministre des affaires étrangères prit la pa-
role pour répondre aux orateurs du côté gauche, et justifier
la politique extérieure de la Fiance. Mais ce fut surtout
M. Lainé qui défendit d’une manière victorieuse les princi-
pes de la diplomatie française. La discussion fut enfin close
le 17 avril, et la chambre adopta le budget de 1822 à la
majorité de deux cent soixante-douze voix contre cinquante-
deux. Les pairs ne mirent que trois .séances ù l’examen de la
loi

;
ils étaient au nombre de cent vingt-cinq; ils la votèrent

tous, à lexception d’un seul d’entre eux. Le i”. mai sui-
vant , S. M. la sanctionna. D’après cette loi

,
les recettes pré-

sumées étaient de 918 millions 899,947 francs, et les dé-
penses de go4 millions 917,941 francs. Les recettes présen-

>E FRANCE. ,6t I

taient ainsi un excéilant de i 3 millions 982,006 francs. |
Le jour même où elle avait donné sa sanction à la loi de I

finances de 1822 (t'‘. mai)
,
Sa Majesté 01 donna la clôture

|de la session de 1821. Déjà celle session était fermée de fait; I
car lorsque les ministres apportèrent à la chambre des dé-
putés rordonnance du Roi

,
il s’y trouva à peine le lieis de

ses membres pour entendre la lecture.

Le gouvernement avait conçu le projet d’ouvrir la session
de 1822 peu de temps apres celle de 182t. En conséquence,
les collèges électoraux d’arrondissement furent réunis le

9 mai
,
et ceux de département le iG suivant. Jamais on ne

vit plus d électeurs se rendre aux .assemblées. Les journaux,
selon leur ordinaire, n’avaient pas manqué de stimuler leur
zèle; le parti libéral n’y gagna rien

,
malgré l’exemple donné

par la capitale aux départements. Douze députes étaient
à nommer à Paris; le ministère n'en obtint que deux. Le ré-
sultat des élections fut l>ien difféient dans la province; le

parti royaliste y fut partout victorieux. Sur quatre-viiigl-.six

députés que les colleges avaient à élire, il n’y en eut que
trente-deux pour le parti libéral. Il se consola de son échec,
en chercliant à prouver par des calculs

,
dont la vérification

ne nous appartient pas
,
que sur le nombre total des élec-

teurs
,

ses candidats avaient obtenu plus de suffrages que
ceux du parti royalisle.

Les élections de Paris étaient à peine terminées
,
lorsque,

le^
1 7 mai

,
une nouvelle funèbre vint attrister tous les hon-

nêtes gens, tous ceux qui esliinent la loyauté, la droiture
de cœur et la modération. L’ancien ministre

,
M. le duc de

Richelieu, expirait au milieu des plus vives douleurs. Dès
long-temps le noble duc souffrait d’une affection nerveuse.
Cette maladie

,
qui le mit au tombeau

,
s’était beaucoup ac-

crue, dit-on . depuis la rliute Ju ministère qu’il avait présidé
si honorablement dans des conjonctures critiques. On se
souvient que ce fut après la catastrophe du i 3 février 1820

,

qu il fut appelé à la présidence du conseil; il n’avail ac-
cepté le portefeuille d’aucun ministère. Les funérailles du duc
de Richelieu fuient célébrées à l’église de l’Assomption; tout
ce que la capitale renfermait d’hommes illustres y assista.

Tous les visages exprimaient une vraie douleur. Ain.si
,
ce

dernier hommage que recevait l’illustre défunt, s’adres.sait

à ses vertus
,

et non au grand pouvoir qu’il avait exercé
parmi les hommes. M. le duc de Richelieu ne laissa point
d liéritiers de son nom et de sa pairie

;
ce noble héritage fut

accordé par le Roi à son neveu, M. le comte Odit de Ju-
iniihac.

Le juin, Sa Majesté rendit une ordonnance par la-

quelle elle rétablissait fa dignité de grand-maître de l’uni-

versité de France. Outre les attributions actuelles du pré.sl-

dent du conseil royal de l’instruction publique, le Roi confiait
au grand-maître celles qui .sont spécifiées dans le décret
impérial du 17 mars i8o8. Le même jour, il nomma à cette
haute fonction son premier aumônier, M. l’abbé Frayssi-
nous, évêque d’IIennopoüs.

L’ouverture de la session de 1S22
,
hâtée, comme on l’avait

annoncé
. dans des vues utiles à l’administration des finances,

se fit
,
le_4 juin

,
dans la salle du Louvre, 8a Majesté annonça

aux chambres que ses relations avec les puissances étran-
gères continuaient d’être très-amicales, quelle avait uni ses
efforts à ceux de ses alliés pour mettre iiii terme aux cala-
mités cjui affligeaient les contrées de l’Orient; que les forces
navales qu’elle entretenait dans le Levant, avaient rempli
leur destination en protégeant ses sujets

,
et en secourant des

infortunés. Le Roi parla des précautions qu’il av^ jirises

pour garantir la France du fléau qui avait ravagé tme partie
de l’Espagne, et annonça qu’il les continuerait aussi long-
temps que l’exigerait la sûreté du pay.s. Sa Majesté, arrivant
ensuite aux tentatives criminelles qui avaient un moment
troublé le repos public, fit sentir qu’elles n’avaient servi

qu’à faire éclater le zèle des magistrats et la fidélité de l’ar-

mée. Enfin
,
elle apprit aux chambres que l’état delà dette

arriérée était fixe
,

qu’il serait mis sous leurs yeux, et qu’il

permettait d’espérer de prochaines améliorations dans le

système financier. Les chambres
,
peu de jours après

,
ré-

pondirent au discours du Roi par des adresses qui en sont i

de véritables paragraphes
,
et que

,
pour cette raison

,
nous 0

pouvons nous dispenser de faire connaître.
,

B

Le
7
juin

,
la chambre élective s'occupa de la vérification

des pouvoirs de ses nouveaux membres. Cette opération

donna lieu à de vives accusations contre le ministère. M. de
Cliauvelin dénonça à la chambre une circulaire adressée par
M. de Villèle à ses subordomiés

,
à l’époque des dernières

élections, pour déterminer leur choix en faveur des candi-
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dats du miûistère. Le ministre des finances répondit à cette

attaque avec habileté. Il démontra que ses expressions

avaient été falsifiées , et qu’en indiquant
,
en termes géné-

raux
,
aux fonctionnaires publics électeurs leur devoir envers

le trône et la patrie, il n’était point sorti des limites de l’au-

torité. La vérification des pouvoirs terminée, la chambre
nomma les cinq candidats à la présidence. MM. de la Bour-

donnaye, Bavez, de Bonald
,
de Vaublanc et Chabrol de

Crouzol obtinrent le plus de voix. Ce fut encore M. Bavez

que choisit le Roi pour présider la chambre des députés.

Il est un usage introduit dans le parlement britannique
,

qui laisse au président le choix des députés qui doivent com-
poser les commissions. C’est pourquoi on y voit souvent des

membres de l’opposition. Les orateurs du côté gauche delà
chambre élective avaient déjà plusieurs fois invoqué cet usage,

comme pouvant seul leur ouvrir l’entrée des commissions.
Ils l'invoquèrent plus vivement encore au commencement
de la session de 1822. M. Basterréche proposa, dans les

séances des i 3 et i 5 juin, un article additionnel au régie-,

ment
,
d’après lequel il serait nommé une commission dis-

tincte pour l’examen et le rapport du budget de chaque mi-

nistère
;

d'après lequel les membres de ces commissions
seraient nommés par le président . au nombre de sept

,
pour

chacune
;

d’après lequel enfin les bureaux seraient tenus

d’envoyer à chaque commission un extrait du procès-verbal

,

concernant les observations qui auraient été faites dans leur

sein
,
sur le budget relatif au travail de ces commissions.

L’orateur fondait sa proposition sur ce que les membres de
l’opposition

,
ne connaissant point les renseignements fournis

aux commissions par le ministère, se présentaient nécessai-

rement à la discussion avec des préventions difficiles à dis-

siper, avec des arguments toujours imprévus
j
d’où naissaient

souvent des débats orageux
,
funestes aux discussions. M. Bas-

terrêchc fut vainement soutenu par tout le côté et le centre

gauches; et cette proposition, par laquelle ils voulaient

soustraire la nomination des commissions à la majorité de la

chambre
,
fut ajournée indéfiniment.

Les amis de Berton
,
afin d’empedier le gouvernement de

poursuivre ses l'ccherches, avaient fait courir le bruit que
ce rebelle avait gagné les côtes et s’était embarqué sur un
petit bâtiment pour l’Espagne. Il est vraisemblalile que la

police n’avait point été dupe d’un tel bruit; du moins les

circonstances de l’arrestation de Berton portent à le croire.

L’ex-général, après avoir erré pendant deux mois, avait

fini par trouver au sein même du Bocage, un asile et des

amis. Parmi ceux-ci, il s’en trouva un, Grandménil, qui

l’engagea
,
dans le dessein

,
dit-on, de le perdre

,
à revenir

dans les environs de Saumur, l'assurant que le régiment des

carabiniers de Monsieur, qui tenait garnison dans cette ville,

était tout disposé à le seconder, s’il tentait une nouvelle

entreprise. Berton suivit ce conseil. Il vint s’établir d.ms

une maison de campagne située à Gennet, dont le propriétaire

était un notaire nommé Delalande. Bientôt, parles soins du
même Grandménil

,
des relations s’ouvrirent entre les par-

tisans de Berton et un maréchal-des-logis du régiment des ca-

rabiniers de Monsieur. Ce maréchal-des-logis
,
nommé Wocl-

fell
,
sut tellement leur persuader qu’il était tout dévoué à leur

cause, qu’il obtint d’eux d’étre présenté à Berton, Il avait

été autorisé à de telles démarches par ses ctjefs meme. Dans
sa première entrevue avec Berton, il lui réitéra les assu-

rances de dévouement qu’il avait données à ses amis
,
puis

il le quitta, après être convenu avec lui qu’il amènerait, le

17 juin ,
quatre de ses camarades dont il répondait. Au jour

indiqué
,
Woëlfcll vint à Genuet avec quatre marécliaux-

des-logis de son régiment. Le notaire Delalande et un nom-
mé Baudrillet étaient auprès de Berton. A peine entrés

,
les

cinq militaires, tirant des pistolets qu’ils avaient cachés .sous

leurs habits, contraignent Berton et ses deux amis à leur

livrer leurs armes. Tous trois obéissent sans résistance.

Alors, un des marécbaux-des-logis
,
déj>éclié à Saumur par

Woëlfell
,
court dans cette ville

,
en ramène une escorte suf-

fisante, et Berton
,
avec Delalande et Baudrillet, est conduit

au château de Saumur.

Les relations commerciales entre la France et les Etats-

Unis de l’Amérique avaient été interrompues, pendant quel-

que temps, par des difficultés de douanes. Ces relations

furent rétablies à l’avantage des deux pays, le 2^ juin, par

une convention signée à Washington. M. le b.iron Hyde de
Neuville était le négociateur du roi de France

,
et M. John

Quincy Adams, celui du président des Etats-Unis. L’un des

articles de cette heureuse convention consacrait l’extradition

respective des matelots qui auraient déserté le service des

deux nations.

Les autorités du département du Haut-Rhin avaient été

averties que des ennemis du gouvernement travaillaient se-

crètement et avec ardeur k pervertir l’esprit des troupes.

Un ancien lieutenant-colonel
,
nommé Caron

,
leur avait été

particulièrement désigné. Cet homme avait été impliqué

dans la conspiration du 19 août, et acquitté sur le défaut de

preuves éviclentes de sa participation à ce complot. Pour le

surprendre en flagrant délit
,
et pour connaître ses projets, 011

recourut aux moyen.s dont nous allons rendre compte. Caron,
par l’intermédiaire d’un sergent-major d’infanterie (Delzaive),

s’était ouvert des relations avec de.s sous-officiers des régi-

ments de chasseurs en garnison à Neufbrisach et à Colmar.

Ces sous-ofliciers reçurent de leurs supérieurs l’ordre d’écou-

ter les propositions de l’ex-lieulenant-colonel. Ils eurent avec

lui différents rendez-vous dans un bois situé entre Colmar
et Neufbrisach. Caron leur communiqua

,
dit-on

,
le dessein

d’opérer un’mouvement semblable à celui qui avait changé le

gouvernement espagnol
,
et de délivrer les prévenus du com-

plot de Belfort
,
détenus à Colmar. Il fut convenu entre l’ex-

üeutenant-colonel elles sous-ofliciers, que ceux-ci amène-
raient à Caron un escadron des chasseurs de l’Ailier, et un
autre de ceu.x de la Charente. En vertu de cette convention,

le 2 juillet
,
à cinq heure.s du soir

,
un escadron des chasseurs

de FAllier, conduits par les sous-officiers en apparence sé-

duits
,
sort sans bruit de Colmar. A un quart de lieue de la

ville, il rencontra Caron à cheval, revclu de sou uniforme

de dragons . et le reconnaît pour chef. Les sous-officiers lui

demandent le cri de ralliement : il répond : l'empereur !

Ce cri est répété par tous les cha.sseurs, et Caron en prend
le commandement au nom de l’empereur Napoléon II. On
traverse de nuit plusieurs villages; nulle part les habitants

de la camp.igne ne témoignent le désir de se joindre à ces

militaires. Bientôt on rencontre l’escadron des chasseurs de

la Ciiarente, sorti de Neufbrisach
,

et commandé aussi par

des sous-officiers que Caron croyait avoir gagnés. Il faut aire

ici que des offlcier.s
,
vêtus en simples chasseurs, étaient

cachés dans l’im et l’autre escadron. On se réunit au cri de
lalliemeut indiqué par Caron , et l’on fait route vers Battein-

heim, bourg où Caron prétendait que devaient se tiouver

plusieurs officiers en retraite, et des personnages plus im-
portants. Il était dix heure,s- du soir. On se rend chez le maire
pour lui demauder des billets de logement; mais, tandis

qu’on les fait, plusieurs chasseurs se jettent sur Fex-lieute-

nant-colonel
,

le désarment et le garrottent. Un nommé
Roger, ancien militaire, qui était venu en bourgeois avec

l’escadron parti de Neufbrisach
,

est également arreté. En
même temps, les officiers déguisés reprennent les insignes

de leurs gracies
,
et se metient à la tête des escadrons. Dès le

lendemain
,
Caron et Roger sont conduits enchaînés à Colmar.

L’un et l’autre furent bientôt traduits devant un conseil de

guerre réuni à Strasbourg. Le premier fut
,
le 22 .septembre

suivant, condamné à la peine des cnibaucheiirs ( la mort ),

et l’autre renvoyé devant la cour d’assises de Metz
,
qui le

condamna au dernier supplice, comme convaincu du ci'iiiie

de complot. Caron subit sa condamnation avec un rare cou-

rage. Quant à Roger, 8a Majesté daigna commuer sa peine

en celle de vingt ans d’emprisonnement. L’arrestation de

l’ex-lieutenant-colonel Caron a donné lieu à une pétition

signée partent trente-deux habitants de Mulhausen, dans
laquelle cet événement était représenté comme une maclii-

nation odieuse, concertée par les autorités pour provoquer
la population du pays à la révolte. Les signataires deman-
daient eu conséquence une enquête solennelle sur la conduite

des autorité.s. Cette pétition n’ayant ]ui être rapportée à la

chambre élective, M. Kœchlin
,
député du Haut-Rhin, la

publia dans une brochure. Traduit pour ce fait eji police

correctionnelle
,

il fut condamné à six mois d’emprisonne-

ment et à 3,000 francs d’amende.

Le 10 juillet
,

le Roi sanctionna une loi rendue, le 20 juin

précédent
,
par la chambre des députés

,
laquelle ordonnait

l’achèvement de l’édifice commencé sur la rue de desti-

né à l’établissement du ministère des finances . et l’aliénation

des bâtiments du trésor, à l’exception de ceux de ces bâtiments

qui étaient destinés à l’agrandissement de la bibliothèque du
Roi. La même loi portait que l’ancienne salle de l’Opéra

,

située rue de Richelieu, serait démolie, les matériaux ven-

dus, et l’emplacement consacré à une place publique, sans

qu’il pût jamais recevoir d’autre destination. Ce fut ce der-

nier article ejui excita le plus d’opposition. « Parce qu’un

M prince chéri et révéré a été assassiné dans ce lieu
,
dit M. de
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» Beauséjour, on ne doit pas faire porter la punition de ce

» forfait sur des pierres inanimées. Cette pensée est trop

» conforme aux idées révolutionnaires de 1 793, où les liom-

» mes égarés ordonnèrent ainsi la démolition de la ville de
a Lyon

,
en expiation des prétendus crimes de la l'évolte.

» Lorsque Henri IV fut assassiné
,
on ne démolit point la

» rue de la Ferronnerie

,

ni lors de l'assassinat de Louis XV,
>1 le château de Versailles. » Du reste, l’opposition à cette loi

ne fut pas très-nombreusej car, sur trois cent deux députés,

deux cent vingt-huit l’adoptèrent. Elle réunit la presque-una-

nimité à la chambre des pairs.

La session de 1822 . ouverte si peu de temps après celle

de 1821
,
avait pour objet principal la discussion du budget

de 1828. Ce budget, d’après les promesses même du minis-
tère, fut donc présenté à la chambre des députés dès les

premiers jours de juillet. Le rapport suivit de près la pré-

sentation. 11 était généralement favorable au projet du gou-
vernement, et n’y apportait que quelques modifications. La
discussion commença peu de jours après; nous ne pouvons
nous dispenser de faire connaître, du moins en partie, les

digressions qu’ejle fit naître, Il n’est point d’autre moyen de
caractériser la session de 1822. Ce ne sera point

, sans doute,

sortir des bornes imposées à cet ouvrage par le titre même
qu’il porte. La discussion générale du budget ne dura que
cinq à six jours; elle donna lieu, comme à l’ordinaire

,
à des

réflexions amères sur l’accroissement progressif de la dette

publique et des dépenses de l’administration générale. La
discussion des articles, commencée le 16 juillet, amena des
débats dont la vivacité était due à la gravité des événements
qui se passaient. Le budget du ministère de la justice fut le

premier livré à l’examen delà chambre. A cette occasion,
plusieurs orateurs du côté gauche, et notamment M. Ben-
jamin Constant, demandèrent une rédaction sur le traite-

ment des procureurs-généraux ; ce dernier attaqua leur con-
duite avec une grande vivacité; il se plaignit de l’indifférence

avec laquelle on voyait distraire les accusés de leurs juges

naturels
;

il fesait allusion à Caron et à Roger, qu’on avait

traduits devant un conseil de guerre. M. le garde-des-sceaux
lui répondit et soutint que les deu.x accusés dont il vient
d’être question s’étant vendus coupables du crime d’embau-
chage

, avaient été légalement traduits devant un tribunal
militaire

, la loi du 4 nivôse le voulant ainsi. M. le général
Foy, succédant au ministre, essaya de prouver que Caron et

Roger, au lieu d’avoir cherché à embaucher des soldats,
avaient été au contraire embauchés par eux. La violence de
son discours porta la chambre à en refuser l’impression. On
passa , le 28 juillet, à la discussion du budget du ministère
des affaires étrangères. M. Bignon fut l’un des premiers en-
tendus. Son discours était tout rempli d’amers reproches
sur la conduite politique que le ministère tenait à l’occasion

des événements dont l’Espagne était le théâtre. Il prétendit
({ue, s’ils n’eussent point compté sur sa protection

, les gardes
de Ferdinand ne se seraient point révoltés contre le gouver-
nement établi dans la journée du

7
juillet. M. Foy alla plus

loin encore que le jîréopinant
;

il accusa le gouvernement
français de s’être constitué l’avanl-garde de la Sainte-Al-
liance. Il chercha ensuite à démontrer que ce n’était pas
pour garantir la France des ravages de la peste

,
que des

troupes nombreuses avaient été envoyées vers les Pyrénées.
11 termina en déclarant qu’il combattrait jusqu’au dernier
moment

,
un ministère dont la mauvaise aclininistratiou

fesait le malheur de la patrie. M. le vicomte de Montmo-
rency, ministre des affaires étrangères

,
fit une réponse éner-

gique et brillante aux deux orateurs de l’opposition; il fit

sentir que
,
relativement aux événements de l’Italie et de la

Grèce , la politique du gouvernement était pleine de sagesse

,

de justice, et qu’elle était conforme à la sûreté et à l’hon-
neur de la nation. Il en vint ensuite au sujet le plus impor-
tant

,
les affaires d'Espagne

;
il déclara que les troupes placées

sous le nom de corps d'obsen'ation sur les frontières méi i-

dionales, étaient là pour garantir la France de tonte insulte,
malheur auquel la France était exposée par la guerre civile
qui désolait l’Espagne. Des réductions avaient été demandées
sur le budget en discussion; elles furent toutes rejetées. La
discussion succes.sive du budget de l’intérieur . de celui de la
guerre

,
et de celui de la marine

,
fut un peu plus calme

;

cependant
,
elle occasiona encore de graves reproches con-

tre le ministèie. Plusieurs orateurs demandèrent
,
par exem-

ple
,
pourquoi

, à l’excinjde de l’Angleterre
,
la Fiance n’ou-

vrait point de relations commerciales avec les colonies
espagnoles de l’Amérique du sud. La réponse du ministre
de la marine fut vive et noble

; il assura que le gouverne-

ment n’empêchait point les bâtiments du commerce français
d’aller dans les ports de l’Amérique espagnole

;
qu’ils étaient

d’ailleurs protégés dans tous les parages par la marine royale •

mais t(ue
,
relativement à la reconnaissance de l'indépen-

dance de ces colonies, les liens de parenté et d’amitié qui
unissaient le roi de France et le roi d^Espagne, ne la permet-
traient jamais.

L’une des lois proposées aux chambres dans la session
précédente

,
était relative à l’établissement d’un sémi-

naire à Chartres, Elle occasiona d’assez vifs débats à la
chambre des députés

; un membre de l’opposition
,
M. de

Lameth
,

saisit celte occasion pour combattre l’augmenta-
tion des évêques , le rétablissement des couvents supprimés
par les lois

,
et surtout tle cette Société de Jésus, qui

,
dit-il

, a
été regardée par les rois eux-mêmes comme le plus grand
fléau des sociétés européennes

,
et chassée par le concours

unanime des gouvernements. L’orateur prétendit qu’elle s’em-
parait partout de l’éducation publique, et qu'elle menaçait
d’infecter de nouveau la France de ses doctrines pernicieuses.
Malgré une vive opposition à laquelle d’autres orateurs vin-
rent prendre part

,
le projet de loi passa à la majorité de

221 voix sur 3o/,. La sanction royale lui fut donnée le 17
juillet.

'

Le 27 juillet
,
fut rendue publique une loi qui augmentait

le tard des douanes. Les principales augmentations portaient
sur les fers, les sucres et les bestiaux. On remarquait
depuis long-temps que l’importation des fers et des bestiaux
étrangers avait sensiblement nui à la valeur de ceux de la
France. Limportation des sucres étrangers avait porté le
même préjudice aux sucres de nos colonies. Les augmenta-
tions oïdoDuées étaient donc justes

,
et elles étaient dues à

|

des vues sages et vraiment nationales
;
cependant

, elles
avaient rencontré d’opiniâtres adversaires dans des orateurs
partisans effrénés et .sans réflexion, de la liberté illimitée du
commerce et de l’industrie. I.e dernier article de la nouvelle
loi sur les douanes ordonnait l’établissement, près du mi-
nistère de l’intérieur, d’un jury d’exception, chargé de dé-
cider les questions contentieuses qui naîtraient de l’applica-
tion des tarifs. Beaucoup d’orateurs avaient tenté de faire re-

jeter cet article, prétendant qu’il violait l’art. G2 de la charte,
lequel porte que nul ne peut être distrait de ses juges natu-
rels. La loi

,
sur 295 votants, avait véimiaiy suffrages à la

chambre élective : elle n’avait rencontré que sept adversaires
à celle des pairs, qui étaient au nombre de 214.
On se souvient que lorsque Berion s’empara de vive force

de Tlmuars, il proclama dans cette ville un gouvernement
provisoire qu’il prétendait établi à Paris

,
et composé de

MM. Lafayette
,
Foy, ,T3enjamin Constant et Lafitte. Lors

donc que le procureur-général de la cour royale de Poitiers

,

M. Mangin
,
dressa son réquisitoire contre les conspirateurs

,

il y plaça les noms des quatre députes. Le août, ce ré-
quisitoire parut dans le Moniteur. Telle est la cause des tu-
multueux débats qui éclatèrent ce jour-là dans la chambre
des députés. Le budget des finances venait d’être mis en dis-
cussion

,
et déjà M. Benjamin Constant s’était élevé avec force

contre l’allocation des fonds demandés pour la chambre des
pairs, lorsqu’un membre du côté droit, M. Béveillère dit
que, puisqu’on voyait des membres de la chambre des dé-

j

pûtes gravement compromis dans des conspirations
,
il était

de leur honneur, de l’honneur même de la chambre de
connaître si, en effet, il avait existé des relations quelcon-
ques entre ces membres et les consniratenrs. Ces paroles ont
été à peine prononcées

,
que des deux côtés opposés de la

chambre, un grand tumulte s’élève
;
M. Lafitte se précipite

à la tribune : « Il ne s’agit pas ici
,
s’écrie-t-il

,
de l’opinion

IJ de telle ou telle partie de la chambre
,
ni des déclarations

a de quelques folliculaires
,
ni des propos de quelque agent

« du pouvoir; c'estun magistrat, un procureur du Roi. cjui,

» dans un acte d’accusation inséré dans le Moniteur, donne
IJ les noms de quatre députés

,
et les signale comme les coin-

j) plices
,
comme les chefs d’une révolte ! Si cette imputation

J) est vraie, l’enquête le prouvera; quant à moi
,

je la re-

» pousse avec indignation, avec horreur; mais si elle est

» fausse
,
comme elle l’est à mon égard, si elle n’est fondée

>1 que sur les dépositions salariées dequelque.s vils agents de la

» police, on de ces hommes qui s’étaient faits les pourvoyeurs
» du bourreau dans les jours sanglants de g3 , et qui com-
>» menceiit aujourd’hui à relever la tête

,
il est de l’iionneur

» de la chambre d’ordonner une enquête
,
et d’examiner la

» conduite de M. le procureur du Roi. j> Le défenseur naturel
du magistrat attaqué, M. le garde-des-sceaux

, soutient qu’il

a agi dans l’ordre de ses fonctions
,
et qu’il a rempli un devoir
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ptnible
,
mais nécessaire^ qu’il n’a pas inventé les faits

,
et

que des villes entières sont venues dire quels noms l’ex-

général Berton avait compromis
,
comme étant ceux d’un

gouvernement provisoire établi à Paris. Le ministre termine
en invitant à monter à la tribune celui qui pense avoir des

reprocbes à faire à M. Mangin. C’est W. le général Foy qui
répond à cet appel. Après avoir énergiquement attaqué le ré-

quisitoire du procureur du Koi
,
l’orateur parle avec l’accent

de l’indignation des dépositions d’un accusé contumace, de ce

même Grandménil
,
qui avait engagé Berton à reparaître aux

enviions de Sauimir
,
et qu’il accuse d’être un agent de la

police. Ces dépositions compromettaient les quatre députés;
mais cet homme était parvenu à s’échapper; elles ne pour-
raient donc jamais être éclaircies. Voilà le motif par lequel le

général Foy justifiait son indignation
;
enfin

,
il réclame une-

enquête solennelle
,
et demande qu’elle commence à l’ins-

tant même. Cotte proposition est appuyée par I\1M. Tripier,

Lafitte, et par beaucoup d’autres. MaisM. de Martignac fait

observer qu’elle ne peut être accueillie que dans les formes
prescrites par le réglement; M. de Saint-Aulaire profita de
l’observation, comme on le verra bientôt. Cependant, plu-
sieurs députés du côté gauche murmurent que les ministres
n’oseraient pas faire mettre en accusation les députés com-
promis. Un desministi.es, celui des finances, répond que
s’ils n’appuient point l’enquête demandée, c’est quelle ne mè-
nerait à rien. 11 ajoute qu’il faut tout attendre de l’instruc-

tion du procès qui s’instruit devant les tribunaux
;
et que s’il

en résulte que les faits reprochés aux députés compromis
,

soient fondés
,
on verra si les ministres n’osent point les ac-

cuser. Des orateurs du côté gauche veulent répliquer; les cris

de la clôture étouffent leur voix
;

elle est prononcée malgré
leurs protestations.

Le 3 août , M. le comte de Saint-Aulaire déposa sur le bu-
reau de la chambre des députés

, et dans des formes régu-
lières

,
une proposition par laquelle il demandait que le pro-

cureur-général de la cour de Poitiers fût
,
en vertu de l’art, lô

de la loi du 2o mars 1822
,
traduit à la barre de la chambre

,

pour y répondre cà l’accusation portée contre lui . de s’êire

rendu coupable d’offenses graves envers la cJ)ambre des dé-
putés, et être comlamué aux peines portées par les lois. Ce
ne fut que le surlendemain

,
5 août

,
que M. de Saint-Aulaiie

fut appelé à déveloj)per sa proposition. 11 distingue d'abord
l’instruction d’un procès, de ^accusation

;
il soutient que,

dans le dernier de ces actes
,
le ministère public ne doit ras-

sembler que les matériaux propres à manifester la vérité re-

laliA'e aux accusés, et qu’au contraire il doit écarter tous
ceux qui tendent à compromettre des hommes étrangers à

l’affaire. H entre ensuite dans l’examen du réquisitoire de
M. le procureur-général Mangin, il le<[ualifie de guet-à-yens
judiciaire, et dit que son but est de présenter les quatre
honorables députés comme les principaux auteurs de lacons-
piialioii. Ainsi

,
ce réquisitoire lui paraît une véritable of-

fense euvei'S la chambre des députés
,
laquelle met son hon-

neur en péi il, si elle n’est sévèrement punie. M. de Martignac
est le premier orateur qui monte à la tribune pour répondre
au préopiuant. 11 fait sentir que le procureur - général
de Poitiers devait rédiger l’acte d’accusation d’après les

faits que lui avait fournis la procédure, et qu’il était né-
cessaire qu’il fournît aux juré.stoiis les éléments de l’accusa-

tion dont les noms sont une partie principale. 11 fait remar-
quer ensuite que le réquisitoire de M. Mangin n’avait rien

d’offensant pour la chambre des députés
,

le seul cas où
,

d’après la loi du 20 mars 182a
,
elle ait le droit de citer un

lonclionnaive à sa barie. Il convient que l’indignation des
députés compromis est légitime, mais U ajoute qu’ils ont un
moyeu efficace de paraître au-dessus de l’offeuse

,
c’est de

monter à la tribune et d’y prote.ster, à la face de la France,
de leur respect pour le trône et la légitimité. Des murmures

,

partis du côté gauche
,
montrèrent que la proposition de

cette espèce d’amende honorable n’était point goûtée des

quatre députés. Le silence se rétablit quand M. Boyer-
t.ollard se présenta à la tribune. Son discours fut entendu
sans interruption. L’orateur pen^e que le procureur-général

de Poitiers a abusé de son ministère, en dirigeant un acte

d’accusation contre quatre députés qui n’ont point été mis
eu accusation par la cour royale. Il s’applique en.suite à dé-

inonirer que, sans empiéter sur le pouvoir judiciaire
, on

peut traduire M. Mangin à la barre de la chambre; et il in-

siste d’autant plus sur ce point, que les députés compromis
appartiennent à la minorité

,
laquelle ii’a pas les mêmes

moyens de défense que la majorité. La discussion continua
,

et l’on vit un grand nombre d'orateurs ajipuyer ou combattre

la proposition de M. de Saint-Aulaire, Enfin
,
d’autres débats

s’engagèrent sur la manière de voter; l’appel nominal fut
adopté, et la proposition rejelée par 226 voix sur 3ô3. Les
jours suivants furent consacrés à l’examen du budget des
finances; il se fit avec rapidité. La chambre était fatiguée
des longues et vives discussions qui l’avaient agitée. Sur
335 voix

,
il ne s’en trouva que 76 qui rejetèrent le budget

de 1823. La cliambre des pairs ne mit qu’un jour à le dis-
cuter; elle l’adopta à la presque unanimité dans sa séance
du iG août. Ce fut le lendemain que S. M. ordonna la clôture
de la session. La chambre élective n’était plus composée que
d’une soixantaine de membres

;
leur séparation eut lieu au

cri de vive le Roi ! quelques voix y ajoutèrent celui de vive
la charte !

Le gouvernement avait conçu l’utile et louable résolution
d’ouvrir huit canaux destinés à favoriser la navigation inté-

rieure de la France; le premier devait joindre la Lys à la

Haute-Deule
; le second établissait une communication di-

recte de la Méditerranée avec l’Océan
,
par Marseille

,
Lyon

,

Dijon, Paris, Piouen et le Hâvre; le troisième faciliterait

les expéditions dans toute la Bretagne, lorsque la mer serait
fermée; le quatrième conduirait d’Arles à Bouc; le cin-
quième réunissait le bassin de la Loire avec ceux de l’ïonne
et de la Seine; le sixième et le septième étaient destinés à
favoriser la navigation de la Loire; et enfin le liuilième ou-
vrait une communication nouvelle d’Albi à Bordeaux

: quel-
ques-uns de ces canaux étaient déjà commencés. Pour fournir
aux dépenses nécessaires à de telles constructions, legouvcr-
nemeiU avait traité avec des capitalistes

,
moyennant un in-

térêt convenu, jusqu’à l’achèvement des canaux
,

avec, des
primes et un fonds d’amortissement pris sur le produit des
péages établis. Un pi ojet de loi relatif à rouverlui e de ces ca-

naux avait donc été présenté à la chambre des députes pon-
dant la .session précédente. Le rapport de la commission

,

présenté le 12 juin
,
lut très-favorable au projet du gouver-

nement; et, malgré une opposition trcs-noinbreu.se et très-

vive, ce projet fut adopté dans la séance du 1
1

juillet; il le

lut presque à rimanimilé «lans la chambre des pairs, le 2

août suivant
;
et le du même mois

,
il reçut la sanction de

Sa Majesté. Un des articles de celle loi
,
lcf|uel y fut introduit

par amendement, portait que, chaque année, le ministre de
l’intérieur présenterait un rapport sur l’état des travaux exé-

cutés, et des dépenses qu’ils auraient exigées.

Le budget de 1823 fut sanctionné le 17 août 1822. Celte
loi était divisée enqu.atre titres; le premier, en fixant l’émis-

sion des reconnaissances de liquidation
,
ordonnée pour l’ac-

quittement des créances arriérées antérieures au i janvier
1816, a un capital définitif de 3oo millions

,
déterminait en

même temps les moyens de rembourser ces reconnaissances
de liquidation

;
le second établissait dans quels cas les veuves

eteiilaiiLs oi plielius de militaires pourraient obtenir des pen-
sions de l’Etat. Par le troisième, les dépenses générales du
service étaient fixées à la somme de 8tjq million.s 838,453 fr.;

et par le quatrième, les produits étaient fixés à 909 millions
i3o, 783 francs. Ainsi

,
les recettes surpassaient les dépen.ses

d’une somme de plus de 9 millions. On peut rcconnaîtie
,
à

cet exposé
,
que l’élat des finances allait loiijours s’amélio-

rant
,
et justifiait par là le.s promesses émanées ilu trône.

Le jour même où il ordonna la clôture de la session de
1822. le Boi donna à plusieurs de ses ministres une haute
marque de sa satisfaction

;
il conféra Te titre héréditaire de

comte à MM. de Villèle, de Corbière cl de Peyronnet, et dé-
signa M. le vicomte de Montmorency pour son ministre plé-

nipotentiaire au congrès qui allait bientôt se réunira Vérone.
Lorsque, le 3i août, M. de Montmorency partit pour
Vienne, où des conférences devaient précéder l’ouverture du
congrè.s

,
ce fut M. de Villèle que Sa Majesté chargea du por-

tefeuille des affaires étrangères. Le 4 septembre suivant
,

le

ministie des finances reçut une éclatante récompense de .ses

talents et de ses services
;

il fut élevé à la présidence du con-
seil des ministres.

Le rétablissement des statues de Louis XIV, de Louis XV
et de Louis XVI avait été ordonné en 181G; celle du grand
roi fut relevée la première. L’inauguration de ce beau monu-
ment, dont l’exécution est due à un artiste di.stingué (M. Le-
mot)

,
fut fuite par M. le préfet de la Seine , le 2Ô août

,

jour
de la fête de Louis XVIll

,
en juésence de plusieurs ministres

et maréchaux
,
et de toutes les autorités de la capitale. Cin-

qunnle-six invalides assistaient à cette belle cérémonie; ils

avaient à leur tête deux ceiitenaiie,s; l’un de ceux-ci, nommé
Pierre Huet, et âgé deceut .seize,ans, icçut la décoration de
la Légion-d’Honneur des mains de M. le préfet. Les paroles



DES ROIS
que ce magistratluiadressame'ritentd’étre rapportées. «Con-
» temporain de Louis XIV, lui dit-il

,
recevez ce signe de

» riioiuieur; le Roi décore en vous le doyen des soldats Iran-

» çais. Né sujet du grand roi
,
vous avez vu les générations

» se succéder; vous êtes témoin que son règne, comme sa

*> gloiie, est immortel. » Le vénérable vieillard éprouvait
une émotion piofonde; il reçut, de la part des ministres et

des maréchaux, des marques d'intérêt dont il païut satisfait.

Le bseptembre, parut une ordonnance du Roi qui sup-
primait la grande école noi inale de Paris. Quelles que fussent
les raisons qui déterminèrent cette suppression

,
elle ne fut

pas moin.s un motif de regret pour tous les amis des lettres.

On sait combien d’habiles littérateurs et de professeurs dis-
tingués sont sortis de l’école normale.
Nous allons parler d im complot dont le foyer était dans

le/, 5*, régiment de ligne
,
en garnison à Paris, qui se lie

évidemment à tous ceux dont nous avons déjà rendu compte,
et dont- le but criminel était aussi le renversement de ce gou-
vernement paternel cjue la providence nous a rendu après
vingt années de mallieur.s. Des sous-oflicieis du 45 ®. régiment
de ligne, oubliant leur devoir, étaient entrés dans ces so-
ciétés de carbijnari

,

qui
, formées sur tous les points de la

France par les soins du comité directeur de Paris
, y semaient

continuellement les troubles
,

les désordres et les complots.
Ces sous-ofticiers- , dont les plus coupables se nommaient Ro-
vies

,
Goubin, Pommier etRaouIx, avaient tenté d’organiser

dans leur propre régiment une vente militaire; ils étaient

arvenus à séduire (juelcjues-uns de leurs camarades. Leur
ut était de marcher au secours de ces lâches conspirateurs

que le glaive des lois a frappés. Le colonel du 45 ®. régiment

,

M. le marriiiis de Toustaiii
,

fut instruit de tout ce qui s’y

passait ; il .surveilla avec un soin continuel les individus qu’on
I
lui avait désignés. Il devait la découverte de ces trames lior-
rildes à des sous-olHciers qui avaient feint de se lais.ser sé-
duire, et qui n’avaient consenti à s’associer aux conspirateurs
(jue pour les faire connaître à leurs chefs. Le ai janvier

,
le

régiment partit pour La Rochelle, où on l’envoyait tenir
garnison

;
il y fut à peine arrivé, que les sous-officiers car-

bonaris recommencèrent leurs menées; ils entrèrent en re-
lation avec des bourgeois de la ville professant comme eux le

carbonarisme

,

et nourrissant des pi ojets criminels contre le

gouvernement. On ne pouvait plus douter de l’existence d’un
complot. Deux des sous-officiers les plus su.spects furent
d’cdjoid arrêtés; bientôt, le 17 mars, on eu arrêta un plus
grand nombre. Les lits, les malles de ces militaires furent
visités

;
on y trouva des poignai ds et des cartouches. Ainsi la

conspiration était aussi claire que le jour
;
des bourgeois de

La Rochelle furent en même temps arrêtés. Les prévenus de
complot

,
au nombre de vingt-cincj, furent tracluits

,
en venu

d’unréqui.sitoiredeM. le procureur-général Reliai t
,
à la cour

d'assises de Paris, parce que c’était là que le complot avait
commencé. Les avocats des accusés les défendirent en s’éle-

vant contre l’importance mise par le ministère public à l’exis-

tence du carbonarisme et du comité directeur

,

et .voiite-

nant que les faits particuliers reprochés aux prévenus ne
constituaient point un véritable complot dans le sens de la

loi. Ce fut le (i sejitembre que la cour rendit .son jugement
contre les accusés; elle condamna à la mort les quatre sous-
officiers Bories

,
Goubin . Pommier et Raoidx; les auties en

furent quittes pour des emprisoiinemenLs et des amendes.
Les premiers reçurent avec calme leur condamnation

,
mais

ils piolestèrent de leur innocence. Leurs avocats, ayantpres-
que les larmes aux yeux, leur serraient affectueusement la
main

;
il n’était personne qui ne fût touché du sort qui atten-

dait ces jeunes sous-oHiciers. Ils se pourvurent en ca.ssation
;

ce fut en vain, leur jugement fut confirmé; ils le .subirent
i

le 21 septembre suivant, sans montrer aucune faible.s,se
, et

après avoir respeciaeusement écoulé les ecclé.siastique,s qui les
avaient accompagnés à 1 échafaud.

Lex-général Berton et ses complices avaient été traduits
devant la cour d’assises de Poitiers; ils étaient au nombre de
cinquante-six. Les plus coupables d’entre eux étaient

,
avec

Berton, le colonel Allix , le médecin Gaffé, et les nommés
Saugé. Henri Fradin, Sennecliault et Jaglin. Ce fut le 12
••cpteinbre 1822 que la cour prononça son jugement dan.s ce
procès, dont les débats duraient depuis pl•è^ He deux mois.
Berton, n’ayant pu obtenir le défenseur qu’il demandait
parce qu'il habitait hors du re.ssort de la cour l oyale de Poi-
tiers

, défendit lui-même .sa cause; il y mit quelque dignité
et quelque énergie. Il fut condamné à la peine capitale, ainsi
que les cinq individus que nous avons nommés plus haut. La
peine de cinq ans d’emprisonnement fut prononcée contre les
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accusés Férail

,
Rieque, Ledein, Lambert, Sauzais, Baufils

et Coudray, Vingt-cinq autres accusés furent condamnés à des
détentions plus ou moins longues, à des amendes plus ou
moins fortes : la cour n’acquitta que deux accusés. On avait
lu

,
pendant les débats de ce procès fameux

,
une pièce qui

contenait les statuts par lesquels était régie la société des
amis de la liberté. Ainsi

, l’existence de sociétés dont le but
était le renversement du gouvernement royal , ou du moins
e renversement de son système

,
ne pouvait plus offrir l’om-

bte d un doute. Les preuves ne manquèrent que pour cons-
oler celle de ce comité directeur, qu’on prétendait résidera
Pm-is,

0 auquel ou attribuait tous ces complots qui agitaient
lEiat. Les six individus que la cour d’as.sises de Poitiers avait
condamnés à mort, se pourvurent en cassation; leur pourvoi

rejeté le 3 octobre. Fradin et Sennechault obtinrent du
Roi la commutation de la peine capitale en celle de vingt an-
nées d emprisonnement: les autres condamnésappiireutcette
nouvelle sans trouble. Le 5 suivant

, Berton marcha au sup-
plice avec une étonnante intrépidité, et refusant pre.squeavec
le ton du mépris les secours de la religion. Dans cette journée,
le médecin Gaffé, pour échapper à la honte du supplice!
s était donné la mort en s’ouvrant l’artère crurale à l’aine
gauche, avec un bistouri qu’il avait pu conserver. Les deux
autres accusés subirent leur peine deux jours après.
Le 22 septembre

,
une ordonnance royale parut

,
qui sup-

primait, à dater du 1®" octobre suivant
,
les mesures sani-

taires le long des Pyrénées. Sa Majesté ordonnait en même
temps que les troupes qui formaient le cordon sanitaire

, gar-
deraient leur position, sous le nom de corps d’observation.
Bientôt des renforts vinrent se joindre à ces troupes. Nulle
mesure uétait plus importante ni plus nécessaire. C'est alors
que les constitutionnels d’Espagne et l’armée de la foi se
liaient une guerre si vive et si acharnée. A chaque instant
des réfugiés de cette armée se jetaient sur le territoire de la
France

, et y trouvaient la protection due à leurs malheurs
et à leur dévouement. La France protégeait aussi la régence
espagnole qui venait de s'organiser sur ses froniières.

Nous voici arrivés au temps où les puissances européennes
tinrent à Vérone le congrès qu’elles avaient annoncé; les af-
faires d Italie

,
d’Orient et d’Espagne étaient les objets qui de-

vaient y être traités.
^

Mais nous ne rapporterons des délibérations du congrès
que les détails qui sont relatifs à la lévoluliou espagnole, à
cette révolution que les armées françaises

,
sous la conduite

dun vaillant prince, ont si promptement et si glorieu.se-
ment terminée. L’empereur d’Autriche

,
les rois de Prusse et

de Sardaigne arrivèrent à Vérone le i 5 octobre, et l’empe-
reur de Russie le 17. Le roi de Naples y arriva vers les
memes époques. Beaucoup de princesses s’y rendirent aus.si

,

parmi lesquelles on distinguait l’impératrice d’Autriche
, l’ar

chiduchesse Marie-Louise
,
la reine de Sardaigne

,
etc. L’.àu-

tnehe fut représentée au congrès de Vérone par le prince de
Metiernich, ministre des afïàues étrangères, et par le baron
de Lebzeltern, ambassadeur à la cour de Saint-Pétersbour"

;

la Grande-Bretagne, parle lord duc de Wellington et le loni
Strangfort, ambassadeur à Constantinople; la France, p.ir
le vicomte, depuis duc Mathieu de Montmorency

,
\ni-

mstie des affaires étrangères, le vicomte de (-hâleaubriand,
ambassadeur à Londres

,
le marquis de Caraman

, ambassa-
deur à Vienne

,
et le comte de la Ferronays

, ambassadeur en
Ru.ssie; la Russie, par le comte de Nesseirode, ministre des
a/laires étrangères , le comte Liéven

, ambassadeur à Londres,
le comte Pozzodi Borgo, ambassadeur à Paris, et M. de T-a-
tischefl' conseiller privé

;
enfin laPrus.se était représentée

par Iccliancelier prince de Hardenberg et le comte de Berus-
lorf, npmstredes afï'aires étrangères."M. de Geiitz, ministre
autrichien

,
qui avai t tenu le protocole au congrès précédent,

le tint encore a celui-ci. Outre tous ces ministres
,
il vint en-

core a Vérone des plénipotentiaires particuliers des diverses
pui.ssances italiennes

;
mais seulement pour traiter des affaire;

d Italie. On y vit au.ssi des ministres qui n’étaient chargés
daucune mission spéciale; c'étaient le comte de Serre, mi-
ni.sii'e de France à Naples-, Je baron de Ravneval

, ministre à
Berlin . M. de Cisnéros

,
chargé d’affaires d^E.spagneà Vienne,

Fout le temps que dura le congrès, les fêtes ne cessèrent
jioint.

Le congrès de Vérone ouvrit ses conférences le 20 octobre
Voici en substance les trois que.stions que les piénipotèntiai-

I

res français pré.sentèreni : « i® Au cas où la France se trou- I

» verait dans la néce.>;.sité de rappeler son ministre de Ma- I

n drid, et d’interrompre toutes relations diplomatiques avec
» l’Espagne

,
les hautes puissances seraient-elles dispo.sées à

'

IJ
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» prendre les memes mesares et à rappeler leurs légations?

j

« — 2° Si la guerre venait à éclater entre la France et I Es-
j) pagne, sous quelle forme et par quels actes les hautes puis-

1 » sances apporieraient-elles à la France un appui moral qui

1 » pût donner à ses mesures le poids et l’autorité de l'alliance,

1 » et inspirer un salutaire efli oi aux révolutionnaires de tous
» les pays? — Quelle est enfin l’intention des hautes pui.s-

I

a sances quant à l’étendue et au mode de secours matériels

» qu’elles seraient disposées à donner à la France, dans le

» cas où une intervention active serait nécessaire sur sa de-
»» mande? » Le 3o octobre suivant

,
les plénipotentiaires

russes, autrichiens et prussiens donnèrent leur réponse à ces

questions. Ils déclaraient que les trois hautes puissances, qu’ils

représentaient au congrès
,
suivraient une ligne de conduite

semblable à celle que la France aurait adoptée
,
dans ses rela-

tions diplomatiques avec l’Espagne; qu’elles étaient dispo •

sées à prendre la même attitude qu elle
, et à lui jirêter un ap-

pui moral et même des secours dont les motifs , l’époque et le

mode seraient déterminés dans un traité. Quant au plénipo-
tentiaire anglais

,
il déclara que, ne connaissant point les-

griefs que la France pouvait avoir contre l’Espagne depuis le

mois d’avril 1820, il ne lui était pas possible de donner une
réponse calégoricpie aux questions posées par les ministres

français. Le lord Wellington rappelait, en cette occasion
,
les

principes invariablement adoptés par le gouvernement bri-

tannique, et lesinstances réitérées cjuece gouveinement avait

faites auprès des puissances continentales, pour qu’elles s’abs-

tinssent de toute intervention dans les afTaires iiuéiieures de

l’Espagne. Il parlait ensuite des inconvénients d’une telle in-

tervention
j

il soutenait rju’elle expo.serait néces.saiieiuent le

roi d’Espagne à des dangers
,

et la puissance ou le.s puis-

sances qui la tenteraient, à des désastres, à des dépenses

énortnes.

La circonscription définitive des diocèse.s de France
,
sus-

pendue depuis les difficultés du concordai de 1817, fut enfin

fixée par le saint-père
,
le 10 octobre 1822. Le.s sièges iné-

Iropoli tains étaient portés à quatorze, et les évêcliés à soixante-

six. Lc 3 i suivant, le roi de France permit la publication de
la bulle du pape

,
«sans approbation,» portait son ordon-

nance, « des clauses, réserves, formules ou expressions qu’elle

» renferme et qui pourraient être contraires à la cbarte cnns-

» titutionnelle, aux lois du royaume, aux franchises
,
liberté

» ou maximes de l’église gallicane. » Ainsi l'on voit que

Louis XVIII ne perd jamais de vue le .soin d’a.ssurer toutes

les sortes de libertés qui sont chères à la France, et dont le

maintien importe à son bonheur comme àsa gloire. Le même
jour, Sa Majesté éleva à la dignité de pairs huit prélats que leur

pieux zèle et leurs lumières recommandaient puissamment à

la considération publique. M. le comte Frayssinous actuelle-

ment ministre du culte et de l’instruction publique, M. de

Boulogne, évêque de Troyes, et le vénérable archevêque

de l’aris, M. de Quéleu
,
étaient au nombre des nouveaux

pairs.

La deuxième série de la cliambrc des députés était à re-

nouveler. En conséquence, le.s collèges électoraux leçureiit

l’ordre de se réunir , ceux d’arrondissement, le i 3 novembre

,

et ceux de département , le 20 suivant. Les libéraux s’claient

llattés que l’exemple donné par la capitale, à l’époque

des deinières élections, serait imité par la France dans les

nouvelles; leur espoir fut trompé. Dans les élections d’ar-

rondissement . ils n’eurent que sept nominations
;

ils n’en

obtinrent pas une seule dans les élections de département.

Les royalistes firent le relevé du nombre général de voix

qu’ils avaient obtenues dans les collèges
j

il demeura consta-

té que, sur près de quatorze mille électeurs présents aux

élections d’arrondissement, il y en eut plus de neuf mille

pour eux; et que sur quatre mille qu.atre cents électeurs de

département, ils en réunirent plus de trois mille. Les libé-

raux ne nièrent point des calculs si bien pi'ouvés; mais ils

attribuèrent un semblable résultat à des moyens illégaux
,

employés jjar le gouvernement pour influencer les fonction-

naires électeurs.

Les élections de cette année se firent
,
comme à l’ordinaire,

au milieu de l’irrilatioii des partis. Cependant aucun événe-

ment important ne troubla la IranquilFté générale
;
car

le public s’aperçut à peine à Paris d’une scène scandaleuse

qui éclata, le 1*8 novembre, à l’école de médecine, à l’oc-

ca.sion de la distribution des prix. M. l’abbé Nicolle vint, en

sa qualité de recteur de racaaémie. présider cette séance. A
son apparition

,
des murmures s’élevèrent de plusieurs par-

I

ties de la salle. Le vénérable recteur tint aux élèves rassem-

blés lia discours plein d’esprit et de mesure.

furent interrompues par des huées. Après lui
,
M. le baron des

Genettes, l’un des professeurs de l’école^ se fit entendre, et

fut couvert d’applaudissements. La séance levée
,
M. l’abbé

Nicolle se retira; un nombre considérable d’élèves le suivit

jusqu’à sa voiture en le huant et le sifllant. Le.s mutins ne

se dispersèrent qu’à l’arrivée de la force armée. Le gouver-

nement, indigné d’un tel scandale, ordonna, trois jours

ajirès , la suppression de l’école de médecine
,

et annonça
qu’elle serait réorganisée; elle ne le fui que trois' mois après :

nous en parlerons.

En aucun temps, peut-être
,

il ne se commit plus de délits

de la presse que dans l’année 1822. Aussi
,
dans le.s derniers

mois de cette année orageuse, ne se passa-t-il presque au-

cune semaine sans qu’on vît paraître sur les bancs ilu tri-

bunal correctionnel ou de la Cour royale
,
no écrivain ou un

éditeur responsable. Parmi tous les procès intentés pour des

délits de la presse
,

il en est deux que nous ne pouvons- passer

sous silence, parce qu’ils se raltadient aux événements fu-

nestes qui agitèrent la France pendant le cours de 1822;
nous voulons parler de ceux qui furent intentés à M. Benjamin
Constant, au sujet de deux brocluires qu’il avait publiées.

Mais reprenons la chose de plus haut. M. le procureur-gé-

néral de Poitiers . dans les débats du procès des conspirateurs

de Saumur, avait accusé M. Bcnj.unin Constant d'avoir en-
traîné à la révolte le médecin CalTé

,
l’un des complices de

Berlon . et de l’avoir ensuite hâcbement abandonné. Dans ses

dépositions touchant celle affiiire . le soiis-j>réfet de Saumur.
M. de Carrère, remontant jusqu’au voyage de M. Benjamin
Constant dans la Bretagne, avait donné à entendre c[ue la

femme qui l’accompagnait n’était que sa concubine. Le
député, aussi profondément blessé de l’insinu.ition de M. le

sous-préfet de Saumur que de l’accusation de M. Mangin,
publia, contre les deux magistrats', deux brochures soirs la

forme de lettres; il y jnodigu.a l’insulte à M. Mangin et à

M. de Canère. Traduit, jiour ces deux écrits
,
devant le tri-

bunal correctionnel delà Seine, il y subit deux cond.anina-

tions. Pai-rune, il fut frappé d'un einpiisonncment d’un

mois et d’une amende de l>oo fiancs, et par l’autre, d’un

emjirisonnementde six .semaines et d’une amende de 100 fr.

M. Benjamin interjeta apjxd de ces deux jugements; mais la

Cour royale, en lui fesanl grâce de Fenijirisonnement
,
jîorta

l’amende, dans les deux cas, à 1,000 francs.

Après plusieurs jours de délibération au congvè.s de Vé-
rone, le.s ministres des quatre jiuissances continentales ar-

rêtèrent. le 20 novembre, que cliaqueCour adresserait à son
ministre à Madrid des dépêches qui contiendraient ses inten-

tion.s et ses vœux. Bientôt le ministre anglais présenta au
congrès une note nouvelle, par laquelle il demandait des

changements à un tel plan de conduite. Il repré'-entait avec

vivacité l’exaspération que, dans les circonstances actuelles,

des remontrances produiraient parmi les membres du gou-

vernement espagnol
;

il demandait qu’au moins elles fussent

remi;'es à un autre temps. Il fesait observer ensuite au con-

grès que la coojaéralion qu'on réclamait de la jiart de S. M.
britannique

,
était incompatible avec la résolution invariable

qu elle avait prise de n'intervenir jamais dans les déb.ats in-

térieurs des États indépendant.s . à moins que ces déliais ne

fussent de nature à porter atteinte aux intérêts essentiels

de ses sujets. Lord Wellington ajoutait que le roi delà Grande-
Bretagne se bornerait à enjoindre à .son ministre à Madrid

d'emplover toute son influence pour adoucir l’eflei naturel

des remontranres que les cours continentales se proposaient

d’adn'sser au gouvernenieut espagnol . Les demandes du mi-

nistre anglais ne furent point accueillies. Les minisiies des

quatre puissances ne tardèrent point de ré<liger et d’envoyer

leurs dépêches à leurs ambassadeurs res|)eclifs en Espagne. Si

ces dépêches ne produisaient point Veft’el qu’on en attendait,

chacune des Cours était décidée à rajipeler son ambassadeur.

Comme la France, par sa position et ses rajiports avec l'Es-

pagne, était la jilus intéressée au rétablissement de l’oi dre

dans ce royaume, elle était laissée l’arbitre des moyens qui

pourraient amener un .semblable résultat. Les puiss.inces

lui garantissaient l’envoi des secours qu’elle .'iiirait jugés né-

cessaires. Le congrès de Vérone s’occupa ensuite des autres

objets cjui av.iienl été annoncés.

Le 20 novemlire. S. M. ordonna une levée de quarante

mille hommes sur la classe de 1 822. Déjà une jrareille levée

avait été ordonuée dans le mois de février précédent ; le 27
suivant, tous les jeunes soldats disponibles, appartenant à

la classe de 1821 . furent appelés à 1 activité. Ces levées

étaient indisjiens.diles jioiir reinplarer dans l’intéiieur les

soldats qui devaient, au commencement de l’année 1828,Ses paroles
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marc lier sur l’Espagne
,
pour délivrer le roi Ferdinand de la

captivité où le retenaient d'indignes sujets.

'l'an dis que les ministres d’Auiriclie . de Russie et de Prusse

prépar aient les notes qu’on avait résolu d’envoyer aux am-
bassa deurs de ces puissances à Madi id. M. le vicomte Ma-
thieu de Montmorency, principal plénipotentiaire de la

France, quitta Vérone, où il laissait MM. de Clialeaubriand

,

de la Fenonays et de Caraman. Son Exc. arriva à Paris le

.^ü novembre. Elle alla sur-le champ rendre compte au Roi
du résultat de sa mission. M. de Montmorency reçut

,
le len-

demain , une ordonnance loyale qui lui acconlait le titre de
duc . comme une récompense de ses services II lui fallut alors

obtenir l’assentiment du cabinet français aux résolutions ar-
retées à Vérone; la (liscus.sion .s’engagea sur ce point

,
dans

le Conseil, avec vivacité. Les avis y étaient parlage's. M. le

duc de Montmorency insistait sur le rappel simultané des

ministres . comme un point convenu à Vérone
,
sous sa res-

ponsabilité personnelle. Pendant ces (liscussions
, MM. Pozzo

di borgo et le duc de Wellington ariivèient à Paris dans les

premiers jours de décembre. Ce dernier y trouva l’ordre

d’ofTrir au gouvernement liançais la mérfiation de S. M.
britannique. La tnédiation proposée fut rejetée par le gou-
vernement, attendu que les conséquences de la révolution

espagnole avaient été considérées à Vérone comme une
question toute européenne. Mais il fut adressé une note au
plénipotentiaire anglais, laquelle lui apprenait que le gou-
vei-neinent français verrait avec plaisir le ministre d’Angle-
terre à Madrid adresser au gouvernement espagnol des con-
seils qui pussent produire d’heureux changeinenls dans la

situation iiiiérieure <!e ce pays. Il semblait, par-là, qu’il

restât encore quelque espérance de maintenir la paix entre
la France et l Espagne. Le duc de Wellington partit ensuite
pour Londres; c’était le 20 décembre. Ce jour-là meme.
M. de Chateaubriand entrait à Paris. Il apportait la circu-
laire que chacune des Cours adressait à son ministre à Paris

,

pour lui faire part des conventions arrêtées à Vérone.
Les Cours de Russie, d’Aulriclie et de Prusse venaient

d’envoyer à leurs ministre.s respectifs à Madrid leurs lettres

de rappel. Celle de la Russie était conçue dans des termes
vifsit impérieux; un tou plus calme et plus modéré régnait
dans celles des deu.x autres pui.ssances; elles n’admettaient
cependant aucune composition. Pendant ce temps, les di.s-

cussions continuaient au cabinet des 'fuileries. relativement
aux débats de laFraiice avec TEspagne. ]\I. de Montmorency
insistait toujours pour le rappel simultané «les ministres. Son
opinion ne triompha point. M. de Villèle l’emporta. Il vou*
liil que le minislie français lut laissé quehjue temps à Ma-
drid. pour suivie l’efFet des remonti-ances qu’il aurait faîtes

au gouvernement espagnol. Aloi.s M. le duc Mathieu «le

Montmorency crut devoir rendre au Roi le portefeuille du
ministère des .affaires étrangères. I.e 26 décembre, le /l/oni-

teur publia sa démission ainsi que la lettre que le président
du Con.seil adre.ssaità M. de la Garde, ministre de Fiance à

Madrid, et dans laquelle il exprimait l’irrévocable résolu-
tion que le gouvenieinent français avait prise, de se garantir
par tous les moyens possibles de la contagion des principes
révolutionnaires qui régnaient en Espagne. Cette lettre lais-

sait entrevoir l’espérance d’une amélioration que notre gou-
vernement se plaisait à attendre des sentiments qui ont si

lonsr-temps uni les Espagnols aux Français dans l’amour
de. leurs lois et d'une sage liberté. Il s’agissait maintenant
de donner un successeur à M. de Montmorency. Le 28 dé-
cembre

, S. M. arrêta son choix sur M. «le Ciiâteaubriand

,

qui avait assisté aux conférences de Vérone. Le noble pair
refu.sa quelque temps une si haute faveur, par des motifs
dont la délicate.sse est facile à appj-écier; il était lié d’amitié
avec M. le duc Mathieu de Montmorency. 11 céda enfin aux
iu.stances réitérées qui lui furent faites. Il fallut toute la
puissance de l’intérêt public pour faire fléchir son hono-
rable répugnance.

1823. Le changement de ministre au département des
affaires étrangères laissa concevoir quelques espérances aux
partisans de la paix, qui regardaient M. de Montmorency
comme persuadé de la nécessité de la guerre. La modération
et la sage.sse de la note envoyée à notre ambassadeur à Ma-
drid , semblaient «loimer quelque fondement ;« celte opinion ;

mais les lettres de rappel envoyées par les Cours de Russie .

d Autriche et de Pru.sse à leurs ministres respectifs
;
le refus

«lu gouvernement d'Espagne «l'accéder .à toute espèce de con-
cession . et le i-appel «le M. de Laganle

,
notre ambassadeur,

firent bientôt reconnaître la nécessité do la guerre.
Ces importantes ob.-ervalinns laissèrent à peine remarquer
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la mutation de quelques préfets et les changements dans le

conseil d'état, effectués par ordonnances du 8 janvier.

Des capitaines de navires français avaient osé compromettre,
sur les côtes de l’Égypte et de la Barbarie

,
l’honneur de notre

pavillon
,
les intérêts de la nation et ceux des propriétaires.

P.arlicipant au plus odieux abus des droits de la guerre, ils

avaient affrété leurs navires pour transporter au lieu où ils

devaient être vendus, des malheureux tombés par le sort des
armes au pouvoir des belligérans et traités par eux comme
esclaves. Une ordonnance du 18 janvier, en prescrivant des
me.sures se'vères de répression

,
fit cesser la participation des

bâtimens français à ce commerce odieux-,

La marche du gouvernement resta la même; la flucluation
n’etait que dans les esprits. Elle fut grande pendant le mois
de janvier, et l’on peut en juger par les variations du cours
de la rente, qui descendit, dans ce mois, de 88 fr. 60 c. à
76 fr. 25 c.

28 janvier. Le jour même de rouverture de la session des
chambres, le tribunal delà police correctionnelle de Paris,
saisi de la plainte de l’ambassadeur d’Espagne

,
M. le duc de

San Lorenzo, contre les banquiers qui avaient négocié l’em-
prunt de 80 millions de réaux ouvert par la régence d'Urgel

,

déclara , d’après une lettre du garde-des-sceaux
,
que M. le

duc de San Lorenzo n’avait plus, aux yeux «les tiibunaux
français

,
le caractère suffisant pour représenter S, M. C. et

que la cause serait rayée du rôle. C’était proprement une
déclaration de guerre. Elle partit

,
pour la première fois peut-

être
,
du palais de Thémis.

Le discours du Roi
,
pour l’ouverture de la session législa-

tive
, rappelle l’action loyale et sage de la justice pour la

répression des tentatives de révolte qu’enhardissait l’espoir
de l’impunité; les conventions terminées avec le saint-sit'ge

pour la circonscription des nouveaux diocèses et le complé-
ment d'organisation du clergé

;
l'ordre d«> la comptabilité',

qui offre une réserve de 4o millions d’excédant sur les cié-
dits ouverts pour 1823. Sous tous ces rapports

, la situation
intérieure du royaume s’est améliorée; passant à la situation
extérieure, relativement aux affaires d'Espagne, le Roi s’ex-
prime eu ces termes :

«( Mai,s la justice divine permet qii’apiè.s avoir long-temps
» fait éprouver aux autres nations les terribles effets de nos
» discordes, nous soyons nous-mêmes exposés aux dangers
» qu’amènent des calamités semblables chez un peuple voisin.

» J'ai tout tenté pour garantir la sécurité «le mes peuples,
» et préserver l’Espagne elle-même des derniers malheurs.
» L’aveuglement avec lequel ont été repou.ssée.s les représen-
» talions faites à Madrid, laisse peu d’espoir de conserver 1 .»

» paix.

« J’ai ordonné le rappel de mon ministre : cent mille
» Français, commandés par un prince de ma famille, par
i> celui <{ue mon cœur se jdaît à nommer mon fils, sont prêts
n h marcher en invoquant le Dieu de saint Louis

,
pour coii-

« server le trône d’Espagne à un pclit-fils de Henri IV
,
pié-

« server ce beau royaume de sa ruine
,
et le réconcilier avec

» l’Europe.

» Nos stations vont être renforcées dans les lieux où notre
« commerce maritime a be.soin de cette protection. Des rroi-
» sières seront établies partout où nos arrivages pourraient
« être inquiétés.

» Si la guerre est inévitable, je mettrai tous mes soins à
» en resserrer le cercle, et à en borner la durée. Elle ne sera
» entreprise que pour conquérir la paix

,
que l’état de l’Es-

« pagne rendrait impos.sible. Que Ferdinand VII soit libre de
« donner à ses peuples les institutions qu’ils ne peuvent tenir

>1 que de lui
,

et qui, asen surant leur repos, dissiperaient
» les justes inquiétudes delà France : dès ce momeiu les lios-

« tilités cesseront; j’en prends devant vous, messieurs, le

» solennel engagement.
» J’ai dû mettre sous vos yeux l’état de nos affaires au

» dehors. C’était à moi d’en délibérer
:
je l’ai fait avec ma-

» tiirité. J’ai consulté la dignité de ma couronne , l’honneur
n et la sûreté de la France : noms sommes Fiançais, mes-
» sieurs

;
nous serons toujours d’accord pour défendre de tels

n intérêts. »

Ce discours ne laissait aucun doute sur les intentions du
gouvernement par rapport à l’Espagne. Toutefois on vit un
grand nombre de pairs et de députés ,

daus la discussion des
adre.sses en réponse au discours du trône, saisir avec empres-
sement les dernii-res lueurs des espérances de paix et faire

vivement ressortir les dangers de la guerre.

Plusieurs contestaient le droit d’intervention. D’autres,
interprétant des paroles ambiguës échappées au président du
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Conseil, croyaient la France engagée forcément

,
par les puis-

sances tlu Nord
, à porter les armes en Espagne

,
et s’alïli-

geaient de cette funeste dépendance. (Discours de M. Du-
vergier de Hauranue à la chambre des députés

,
séance du

d février. )

Tous les opposans s’accordaient sur l’incertitude des chances
de la guerre, sur son injustice et ses dangers. Ils vou-
laient donc exprimer au Roi leurs vœux pour le maintien
de la paix.

A la chambre des députés, s’élevaient
,
du côté droit, des

craintes toutes contraires. MM. de La Bourdonnaye et de
Lalot reprochaient vivement au ministère son hésitaiioiià

commencer les hostilités. M. de Villèle répondit, avec plus de
modération qu’on n’en avait mis dans l’attaque, que l’ex-

tréme désir qu'on avait eu de maintenir la paix avait fait

tenter tous les mcvens de négociation avec les cortès
,
et que

le gouvernement ne s’était décidé à la guerre qu’après avoir

épuisé toutes les voies de conciliation. Quoi qu’il en soit,

l’adresse de la cha.-*;bre des pairs et celle de la cliambre des

<Ié})utés furent rédigées et votées avec une adhésion entière

au discours du trône.

Les scènes d’indiscipline arrivées l'année précédente à

l’école de médecine, engagèrent le gouvernement à com-
mencer par elle les réformes qu’il se proposait d’opérer dans
l’enseignement. Une ordonnance du 2 février, eu réorgani-

sant cette école, éloigna plusieurs profe.sseui s célèbres, mais
soupçonnés d’opposition à la monarchie. Ün prescrivit des

di.spositions sévères pour l’admission des élèves qui doivent

avoir
,
dans les lettres et dans les sciences

,
le grade de bache-

lier. Ces mesures ont arrêté les désordres, mais elles ont
beaucoup diminué le nombre des étudians*.

Huit prélats avaient été nouvellement nommés pairs
,

et

une ordonnance du 8 janvier .avait fixé le rang des cardinaux

pairs au banc des ducs
,
et celui des archevêques et évêques

au rang des comtes. La vérification des titres n’offrit rien de
remarquable.

Il n’en fut pas de même à la chambre des député.s : la vé-

rification des pouvoirs fit reconnaîti e que M- de Marchangy,
élu par les collèges des départements du Nord et de la Nièvre,

payait
,
à la vérité, au moment de l’élection

,
plus de mille

francs de contributions
,
mais que la possession d’une année,

exigée par la loi du 19 juin 1820 , n’était pas établie Toutes
considérations de convenance et d’affection cédèrent devant
la puissance de la loi, et M. de Marchaugy n’ayant pu

,
au

bout du délai de quinze jours qui lui fut accordé, justifier

d’une année de possession
,
son élection fut définitivement

annulée le i 5 février. Malgré cet échec, M. de Marchangy
fut de nouveau nommé par le même collège du département
du Nord, et cetle fois l’éLection fut reconnue valide, le

23 avril; car l’année de possession était révolue.

Il s’éleva ensuite de graves contestations à l’occasion du
député nommé par l’arrondissement de Roanne. M. de

Méaudre, conseiller de préfecture, avait pour concurrent

M. de Pradt, ancien archevêque de Malines, dont quelques
journaux proclamèrent d’abord l’élection. Cependant son
concurrent avait obtenu la grande majorité de cent soixante-

neuf voix sur cent quatre-vingt-un votans
;
mais une pro-

testation de trente-neuf électeurs alléguait, entre autres

griefs, que plusieurs noms avaient été inscrits sur la liste

électorale et d’autres en avaient été rayés illégalejueni
;

que le libre exercice du droit d’électeur avait été violé par

la disposition des tables, qui ne permettait pas d’écrire

secrètement son vote. Le côté gauche exprima vivement

ses plaintes par l’organe éloquent du général Foy. Le géné-

ral Sébastiani mit encore moins de mesure dans les re-

proches qu'il adressa au ministère. A l’entendre, ce n’était

pas seulement dans un département, mais dans tous ceux de

la série, que le droit d’élection avait été violé. Ces plaintes

amères raanife.staient, dès le commencement, une grande

irritation entre les deux côtés de la chambre. Cependant

l’admission de M. de Méaudre n’éprouva de retard que pour

la production de ses pièces justificatives d’éligibilité.

M. Ravez, le premier des candidats à la présidence, fut

de nouveau choisi par le Roi
,
et le bureau fut définilivemeut

constitué le 3 février.

Après la discussion de l’adresse en réponse au discours de

la couronne, où l’on commença à débattre dans les deux
chambres

,
comme nous l’avons dit, la grave question de la

guerre, quatre projets de loi furent à la fois présentés, le

10 février, à fa chambre des députés par le ministre des

finances : 1°. le réglement définitif des comptes de l’exer-

cice 1821
;

2°. l’ouverture d’un crédit de cent millions pour

les dépenses extraordinaires et urgentes de 1823
;

3<>. le
biidjet de 1824 ;

4“. rétablissement d’une dotation pour les
deux chambms. A la même séance, le ministre de la guerre
présenta un projet de loi tendant à appeler

,
en cas de guerre,

au service des vétérans dans l’intérieur du royaume
,

les
sous-officiers et soldats dont le service actif avait cessé à la

fin de 1822.

Le projet relatif à la dotation des deux chambres ne fut
point soumis à la discussion, et disparut sans avoir élé
retiré. Il donna cependant lieu à une instance qu’il est bon
de rappeler. Une partie de la dotation des pairs devait être
mobile, et retourner à la couronne, qui en disposerait en
faveur de ceux des pairs qu’elle voudrait favoriser. De plus,
on proposait l’aliénation des foi êts de Gamelle

,
de l’IIe-

Adam et de Cassant, pour être changées contre le palais
Bourbon

,
qui ferait partie de la dotation de la chambre des

députés.

Quelques jouinaux attaquèrent ce projet, qu’ils présen-
tèrent coimne plaçant les pairs de France dans la dépendance
du ministère, et consacrant le principe odieux de la vente
de forêts, dont quelques parties provenaient encore d’une
spoliation politicjue. Le rédacteur du Drapeau blanc

, M. Mar-
tainville, mit si peu de mesure dans la manière dont il

parla des pairs
(
feuille du 17. février^

,
que la chambre crut

y voir une offense à sa dignité, et, sur la demande de M. le
comte de Noé, traduisit le rédacteur du journal à sa barre.
Après quelques débats

,
dans lesquels la chambre décida que

n'agissaut pas comme cour de justice
,
elle maintiendrait la

non publicité de ses séances, le sieur Martainville fut con-
damné à un mois d’emprisonnement et à 100 fr. d’amende.
Le ministre des finances

,
dans l’exposé des motifs du pro-

jet de loi sur le crédit extraordinaire de 100 millions, fît

observer que l’excédaiU de.s recettes, disponible sur les
exercices cfe 1821 et 1822, semontantà 42,945,907 francs,
il ne restait plus à se procurer que 57,054,098 francs, pour
compléter les 100 millions. Il proposa en conséquence la

création de quatre millions de rentes comme le moyen pré-
férable de réaliser cette somme.

L.1 question financière était la seule que le ministre avait
traitée; mais la discussion se porta naturellement sur les
motifs qui nécessitaient le crédit extraordinaire, et l’affaire
d’Espagne fut de nouveau débattue avec beaucoup de clia-
leur de part et d’autre.

Le 21 février, M. de Martignac, rapporteur de la com-
mission chargée de l’exameu du projet

,
rappela que les pa-

roles du Roi et les préparatifs militaires qui se fesaient
avec activité des deux côtés des Pyrénées

,
devaient faire re-

garder la guerre comme imminente. Entrant en conséquence
dans les vues du gouvernement, il proposa, au nom de la
commission unanime, l’adoption du projet.

Son discours décisif fut souvent interrompu par les mur-
mures et les interpell.aiions du côté gauche. Tous les orateurs
de ce parti se firent inscrire pour combattre la loi

;
et, mal-

gré la demande de l’un d’eux, M. Casimir Perrier, de re-
mettre la discussion après celle de la loi des comptes

,
dont '

ce projet n’était selon lui qu’une conséquence, la discussion
fut fixée au 24 février.

Elle fut ouverte par M. Royer-Collard. Cet orateur exa-
mine successivement si la guerre

,

pour laquelle on demande
des subsides

,
est juste

,
nécessaire et avantageuse à la nation.

Il y voit quelque cliose de plus funeste que la guerre, dans
le but avoué de dicter des lois à l’Espagne, en lui imposant
pour législateur le pouvoir absolu. Combattant le principe
qui lui semble ressortir des motifs d’intervention, principe
qui déclare que les gouvernements seuls ont des droits natu-
rels

, éternels, imprescriptibles, dont l’origine n’est pas sur
la terre, et que les peuples, au contraire, n’ont que des
droits acquis et concédés par tes gouvernements

;
il invoque

toute notre histoire qui repousse cette doctrine, et finit par
accuser de la première idée de la guerre un parti on un sis-

tème qui n’a jamais, dit-il, compris la restauration que
comme un châtiment.

M. de La Bourdonnaye est pénétré de la nécessité de la 1

guerre, mais il accuse les ministres de ne pas la vouloir I

franchement
,
et craint le mauvais emploi des subsides (jn’il

[

leur accorderait. -
I

Un autre député, M. Alexandre de La Borde, en parlant
'

du caractère des Espagnols
,
bien éprouvé dans la dernière i

lutte, du climat, de la difficulté des communications et de
l’insuflisance des productions pour faire subsister l'année en
tire la conséquence de l’impossibilité du succès. Il considère
les énormes dépenses que la guerre eiUraînerait

,
puisqu’il
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faudrait, outre l’année de la Foi, payer tout le gouvernement
nouveau, et créer, pour ainsi dire, un second budjet. Il

voit Tinduslrie languissante, la baisse et le discrédit des

effets publics
,

et ne peut concevoir de raisons assez impé-
rieuses pour motiver une entreprise qui lui semble si funeste.

Les autres orateurs de l’opposition présentent toutes ces

raisons sous mille formes diverses. Les uns voudraient voir
la France se mettre franchement à la tête des gouverneinens
constitutionnels

,
pour empêcher que le despotisme de la

sainte-alliance ne remplace celui de Buonaparte,- les autres

gémissent de ce que la nation et le gouvernement, qui re-

poussent également la guerre, y soient cependant engagés
par un prétendu parti mystique, dont le pouvoir occulte est

immense.
M. le président du conseil, M. le ministre des relations

extérieuies
,
qui parla pour la première fois à la tribune de

cette chambre, et un grand nombre de députés du côté droit

opposaient à ces raisons le danger moral qui résultait, pour
la France

,
de l’état révolutionnaire de l’Espagne. Le succès

d’une entreprise, qui serait favorisée par la plupart des Es-
pagnols

,
ne leur paraissait pas douteux. Tous admettaient la

justice du droit d’intervention, fondé sur les dangers de la

contagion morale, avec l’obligation toutefois de laisser à

l’autorité rétablie de Ferdinand la liberté d’asseoir à son gré
les bases de s jn gouvernement.

Bientôt la discussion amena un incident unique dans les

fastes de la chambre. A la séance du 26 février, M. Manuel,
dans un discours souvent interrompu par le côté droit

,
pré-

senta avec une nouvelle force les diverses raisons qui s’oppo-
saient à la guerre. Mais lorsque, comparant la position de
Ferdinand à celle des Stuarts et à celle de Louis XVI, dont
les malheurs vinrent, selon lui, de l’intervention étrangère,
il eut dit, « Que le moment où les dangers de la famille
» royale en France sont devenus plus graves

,
c’est lorsque

» la Fiance la France révolutionnaire a senti quelle avait
» besoin de se défendre par une forme nouvelle, par une
» énergie toute nouvelle.,.. » Des cris tumultueux éclatèrent
du côte droit, et le désordre fut bientôt porté à un tel point
que le président suspendit la séance pendant une heure.

A la reprise, M. Manuel veut achever son discours
,
mais

le côté droit ne veut pas l’entendre, et bientôt le tumulte
recommence. M. de Forbin des Issarts propose à la chambre
d’expulser M. Manuel de son sein

,
comme ayant voulu justi-

fier je régicide. Cette proposition est vivement appuyée par
le côté droit, qui ne veut entendre ni le président qui pro-
po.se de lire une lettre que M. M.anueî vient de lui remettre,
ni M. de Chauvelin

,
qui veut parler sur le rappel au régle-

ment. « Plus d’orateurs révolutionnaires, » crie-t-on à ce der-
nier. « Aux voix la proposition. » C’est alors que le président
déclara, d’une manière énergique, qu’il ne pouvait mettre
aux voix une proposition faite contre la teneur du réglement,
et que puisqu’il n’était pas en son pouvoir de rétablir le
calme dans la chambre, il levait la séance.

27 février. Le lendemain de cette scène tumultueu.se,
M. de La Bourdonnaye

,
maigre' la demande des membres de

1 opposition de ne point interrompre la discussion commen-
cée, développa la proposition d’exclure M. Manuel de la

chambre, comme ayant fait l’apologie du régicide dans son
discours de la veille.

MM. Etienne, Girardin, Trippier et Manuel lui-même
s opposèrent à la prise en con.sidération

,
déclarant que la

pensée de justifier le régicide était loin du coeur de l’orateur
attaqué

,
et qu’on ne pouvait asseoir d’opinion sur une phrase

non achevée. Ils refusaient d’ailleurs à la chambre le droit
d exclure un député investi de pouvoirs qu’elle na pas con-
cédés.

Le gouvernement ne prit aucune part à ces débats. Seu-
lement le président du conseil

,
pour répondre aux vives in-

terpellations de M. de Cliauvelin
,
qui conjurait le gouverne-

ment de s’opposer à un acte uu’il qualifie de proscription
,

déclara qu’il avait partagé J’indignaiion de la chambre
,
mais

qu il s’abstiendrait de toute discussion et de tout vote dans
une discussion qu’il appartenait à elle seule de juger.

Le 2S février, dans la réunion des bureaux, on nomma
une commission chargée de l’examen de la proposition faite
contre M. Manuel. Ce député ne s’eu tioiiva pas moins à la
-séance publique, qui s’ouvrit à deux heures; et lorsque
1 ordre du jour appela la reprise de la discussion de la loi sur
le crédit extraordinaire, il se présenta à la tribune pour
achever le discours qui avait s’oulevé une partie de la cham-
bre. Le côté droit déclare qu’il ne veut pas l’entendre

,
et
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l’agitation devenant encore plus forte que la veille , la séance
fut levée et remise au lendemain.

1*^. mars. Le côté gauche fît de vives réclamations
,
lorsque

M. de La Bourdonnaye
,
auteur de la proposition

,
parut à la

tribune comme rapporteur de la commission chargée de
l'examiner. Son rapport^ souvent interrompu, tendait
établir que le discours inculpé contenait évidemment l’apo-
logie du re'gicide, et que la chambre avait droit d’exercer
une haute juridiction sur ses membres. Il proposa en consé-
quence, au nom de la commi.ssiou unanime, d’adopter la
proposition d’exclure M. Manuel.
Le 3 mars, après une discu.ssion des plus animées, l’a-

mendement de M. Hyde de Neuville, malgré les plaintes,
les cris et l’agitation extraordinaire du côté gauche qui refusa
de prendre part au vote, fut adopté par la majorité, compo-
sée du côté droit et d une partie seulement du centre droit.
La voix du président, couvrant les clameurs de l’opposition

,

prononça l’exclusion de M. Manuel pour la durée de la
session.

L’agitation de l’assemblée s’était transmise au deliors, et
tout Paris s’occupait de ces débats. A sept lieiires, lorsque
l’assemblée se sépara, une foule nombreuse s’était rendue
dans le voisinage de la cliambie, pour en attendre la déli-
bération. La grille des Tuileries fut fermée, et M. Manuel
fut escorté jusqu’à son logement

, rue Saint-Honoré
,
par des

groupes nombreux que la gendarmerie dispersa sans accident.
Ces scènes tumultueuses n’étaient pas finies

, et le 4 mars
en offrit une nouvelle. Le député exclus la veille entra en
costume , au milieu des membres de l'opposition

,
et se plaça

comme de coutume. A l’invitation du pré.sident, qui l’en-
gage à se retirer

,
il répond qu’il ne cédera qu'à la violence.

On suspend la séance, et bientôt un piquet de garde natio-
nale est intioduit. Le sergent Mercier, ayant reçu ordre
d avancer, refuse d’obéir et reste immobile ainsi que les
gardes nationaux. C’est alors que des gendarmes sont appe-
lés, saisissent M. Manuel et l’entraînent. Les membres qui
siégeaient à ses côtés le suivent et sortent de la salle.

Des rassemblements eurent encore lieu dans la rue Saint-
Honoré, près de son domicile, mais ils furent bientôt
dis.sipés.

Une protestation contre ce qui venait de se passer à la

chambre, lut signée le soir même par soixante-trois mem-
bres de la gauche, et remise le lendemain au piésident. La
majorité se refusa à entendre la lecture de cette déclaration,
qui fut bientôt lithographiée et répandue partout. ].e côté
gauche, adressant de vifs reproches a la majorité

,
abandonna

la salle, et ne reparut plus de toute la .session.

Cette retraite mit fin aux discu.ssioii,s .sur le crédit sup-
plémentaire

,
aucun des dateurs qui devaient encore parler

contre, n’assistant aux séances. La loi fut adoptée, le 5 in.ars,

à la majorité de deux cent tiente-neuf voix sur deux cent
cinquante-huit, et présentée dès le lendemain à la cliaiiibre
des pairs.

Là se renouvelèrent tous les débats sur l’importante ques-
tion de la paix ou de la guerre

j
et, je i 5 mars

,
le projet fut

adopté à la majorité de cent douze voix sur cent soixante-
dix-huit.

Le sergent Mercier
,
qui avait refusé de faire sortir M. Ma-

nuel
,
fut pendant quelques semaines l'objet d’une attention

générale; et tandis que les libéraux le comblaient d’éloges
pompeux, ouvraient des souscriptions pour lui envoyer des
présens

,
les chefs de la garde nationale protestaient dau.s

leurs ordres du jour contre sa conduite attentatoire à l'hon-
neur du corps

,
et une ordonnance du 19 mars le rayait des

contrôles.

Le J 5 mars
,
M. de Frénilly demanda la poursuite des édi-

teurs et propriétaires du Journ.al du Commerce . à l’occasion
dun article injurieux pour la chambre

,
inséré dans son nu-

méro du Il mars, sui l'exclusion de M. Manuel. Il propo
sait de les mander à la barre de la chambre

,
et MM. de La

Bourdonnaye et André d’Aubières appuyaient cet avis. Mais
l’accusation fut renvoyée devant les tribunaux ,

et le 26 mars,
l'éditeur responsable fut condamné à trois mois de prison et

à 3ooo francs d’amende.
Après l’importante discussion du projet de loi sur le crédit

supplémentaire, les chambres trouvèrent de nouveaux mo-
tifs de parler de la guerre d Espagne, en s’occupant du projet
de loi sur le rappel des vétérans. A la chambre des députes,
la discussion eut lieu le G mars , et fut pour ainsi diie nulle;

car les orateurs inscrits pour parler contre le projet avaient
presque tous signé la jnotestation et cessé d’assister aux
séances. Quelques-uns publièrent leur opinion dans les jour-

II.
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naux de leur parti. Ce fut peine inutile; car il ne se mani-

festa pas la moindre opposition dans la chambre. Après avoir

entendu trois orateurs de la droite, qui ne firent qu’approuver

sans réserve le projet vlu gouvernement, elle l’adopta, le

meme jour, à une grande majorité. La chambre des pairs

l’adopta de meme ,
le i 8 mars.

Tandis que, dans les cliambres
,
quelques orateurs blâ-

maient encore la guerre, le gouvernement en activait les

préparatifs . et le prince généralissime arrivait aux Pyrénées.

Du 24 au 3o mars
,

il en parcourut toute la ligne de Perpi-

gnan à Bayonne. L’enthousiasme de ses jeunes soldats
,
les

.assurances de leur fidélité et leur désir d’égaler la gloire

guerrière de l’ancienne armée, fesaient présager le succès.

Cependant des bruits de trahison
,
grossis par la renommée

et l’esprit de parti, se répandaient dans le reste de la France.

Quelques arrestations
,

celle surtout d’un aide-de-camp du

comte Guilleminol
,
major-général, semblaient donner de

l’importance à ces bruits. Mais on fut bientôt heureusement

désabusé
,

et l’ollicier qui avait eu le luallieur d’étre soup-

çonné, reçut un grade supérieur pour l’indemniser d’une

arrestation injuste.

Des bruits plus fondés donnèi-ent encore lieu à quelque

incertitude. La guerre, ])our être lieureuse. devait le moins

possible froisser le pays qui en allait être le tliéâtre, et qui

,

d’ailleurs ,
n’oflVait pas toutes les ressources nécessaires à la

subsistance de l’armée. H fallait donc rassembler et trans-

porter d’immenses approvisionnemens. Les mesures à cet

égard, surtout celles relatives aux fourrages, n’avaient pas

été complètement prises. Ln consé(|uence, le ministre de la

guerre, nommé, le 23 mars, major -général de l’année,

partit précipitamment et arriva à Bayonne en même temps

que le prince.

Sur ces entrefaites, M. J. Ouvrard
,
qui se trouvait au

quartier-général, pioposa de se charger exclusivement delà

fourniture et du transport des vivres et fourrages. Le zèle et

les moyens de ce fournisseur étaient connus : on l’accepta

comme muuitionnaire général
,

et des marchés onéreux

furent passés avec lui
,
sous la raison de Victor Ouvrard, son

neveu.

Le maréchal, ministre de la guerre, ne passa que huit

jours à l’année
,
où sa présence ne fut presque pas aperçue

.

le prince généralissime ayant
,
eu vertu des pouvoirs éteodiis

dont il était investi
,
conservé sa confiance au major-général

Guilleininot.

Cependant le gouvernement prenait encore des moyens

d’assurer le succès de la guerre, et le 5 avril, deux jours

avant l’ouverture de la campagne, un projet de loi fui sou-

mis à la chambre des députés
,
pour autoriser l’appel des

jeunes gens de l.i classe de 1823, et se créer des ressources

pour un cas imprévu. Il fut successivement discuté et adopté

dans les deux chambres, où la question de la guerre, deqà

décidée aux Pyrénées . fut de nouveau débattue.

Ces graves intérêts et le manque d’opposition à la chambre

;

des députés firent que la discussion des comptes de 1821 et

du budjet de 1824 fut moins remarquée et moins intéressante

quelle devait l’être. Le rapport sur les comptes de 1821
,
fait

le 8 mars par M. tiérieys de Meyrinhac, ne proposa de ré-

duction importante que celle des ^33,000 francs de supplé-

: ment au crédit de 180 millions ,
ouvert au précédent budjet,

i
pour la construction de la nouvelle salle d’Opéra. Cet amen-

dement fut adopté , malgré le discours contraire du ministre
,

et les compte.s furent définitivement fixés de la manière sui-

vante :

Recettes ou produits 910,59 !, 435 fr.

Dépenses ou crédits 882,321,254

Excédant de recette 33,270,181

La commission du budjet de i824fitsonrapportle22inars,

et la discussion s’ouvrit le 3 i . Le côté gauche était toujours

désert : (juelques orateurs de l.i droite s’y placèrent pour

former une opposition
,
à la tête de laquelle était M. de La

Hourdonnaye. Il attaqua violemment le ministère, et, par-

courant toutes les branches de l’administration, il y blâma

un système de faiblesse et de temporisation qui nous en-

traîne
,

dit-il, rapidement aux révolutions par l’anarchie.

Le côté droit témoigna souvent .son impatience, et la dis-

cussion prit toute la vivacité que lui aurait donnée la pré-

sence de l’opposition de gauche. L’orateur blâmait surtout le

budjet
,
sous le rapport de la guerre

,
et représentait l’armée

comme dénuée de ressources et manquant déjà d’approvi

sionnemens. Le ministre des finances repoussa ces alléga-

tions en présentant la situation prospère du trésor et les res-

sources pour l’armée.

D’autres orateurs, moins hostiles que M. de La Bourdon-

naye, s’élevaient contre le système de bureaucratie et de cen-,

tralisation
,

et demandaient la diminution du nombre des

préfectures.

Dans la discussion des articles séparés, quelques députés

parlèrent contre les frais et la constitution du conseil d’état;

contre le trop grand nombre de Ijourses dans les collèges

royaux; pour l’augmentation des dépenses du culte catlio*

lique, etc. Mais
,
en définitif, le budjet ne supporta que de

légères réductions, et fut arrêté, le 22 avril, 3896,334,190 fr.

pour les recettes et produits de 1824. Ala séance du loavril,

M. le vicomte Digeou , ministre de la guerre par intérim
,

avait annoncé le passage de la Bidassoa par l’année française,

et cette nouvelle avait excité dans la chambre uu vif enthou-

siasme.

A la chambre des pairs
,

le budjet n’excita que de légers

débats. L’opposition se renferma dans des considérations-

générales sur les diverses administrations. Parmi les discours

auxquels la discussion donna lieu, celui de M. le marquis

de Barbé-Marbois fut des plus reniarquab'es. Il s’y plaint de

la malheureuse facilité d’augmenter la dette par des créations

de rentes pour les dépenses extraordinaires. En parlant delà

caisse d’amortissement, le noble pair regarde comme une

dérision de racheter aujourd’hui de la rente émise hier, et de

la racheter constamment plus cher qu’on ne l’a vendue. Le

budjet fut adopté tel qu'il l’avait été par les députés, et ce

fut le dernier acte de la session
,
qui fut close le 9 mai.

Nous laisserons à l’histoire d’Espagne le soin de décrire les

événemens rapides delà guerre entreprise pour la délivrance

de Ferdinand. L’entrée en Espagne eut Heu le
7

avril, et le

I'^ octobre, les Français étaient à Cadix. Ainsi, en moins

de six mois
,
le prince

,
donnant partout l’exemple du cou-

rage et d’une active prudence ne s’arrêtant que pour com-
battre et vaincre, conquit l'Espagne pour la rendre à son

roi. Tel avait été le but de l’entreprise : il fut complètement

rempli, et si l'irritation exagérée du parti royaliste en Es-

pagne abuse imprudemment du bienfait de sa restauration ,

c’est sur lui seul que doit en retomber la faute.

L’avantage moral du .succès de la guerre fut immense pour

le parti monarchique en France. Ceux qui s’y étaient le plus

opposés se turent. Beaucoup d’autres neie.stèrenlpas insensi-

bles à la nouvelle gloire de nos armes, et furent ravis de

trouver un au.ssi beau moyen de revenir franchement aux

principes de la légitimité
,
dont la cause venait de triom-

pher. Le crédit public suivit le cours des succès de l’armée
,

et la négociation des 28,1 i 4 ,
5 i 6 francs de rentes, autorisée

dans les dernières sessions, fut faite, le 10 juillet, à 89 fr.

55 cent. Ce fut à la maison Rotscliild qu’on adjugea cet em-

prunt
,
qui produisit un excédant de 26.926,888 francs sia-

le crédit de 887,054,093 francs
,
qu’il était destiné à remplir.

Quelques jours après, cet emprunt, qui avait semlïlé trop

élevé, gagnait déjà plus de deux pour cent, et la hausse

rapide des effets publics a dû produire un bénéfice immense
aux adjudicataires.

Une ordonnance du 29 janvier avait annoncé une expo.si-

lion des produits de l’industrie, et le 20 août elle s’ouvrit

dans les salles du Louvre. On s’étonna de ne point voir au

nombre des membres du jury d’examen , MM. le duc de La

Rochefoucauld-Liancourt et Ternaux. Le mioi.slre venait

déjà d’ôter au premier plusieurs places purement honoiifi-

ques, comme celles de membre du conseil général des pri-

sons et directeur de l’école des arts et métiers, transférée de

Châlons à Toulouse. Cette nouvelle exclusion excita des récla-

mations et des plaintes diverses. L’exposition montra
,
sur-

tout dans les produits de la mécanique et de la chimie, que

l’industrie avait fait de nouveaux progrès.

Après le voyage que M. le duc de Bellune avait fait à l’ar-

mée et son retour subit, on s'allendit à le voir quitter le

ministère. Ce ne fut que le 19 octobre qu il fut remplacé par

l’un des généraux qui s’étaient le plus distingués en Espagne,

.M. le baron de Damas. On avait d’abord pensé que le général

Guilleminot recevrait ce portefeuille; mais il fut envoyé à

l'ambassade de Constantinople, pour laquelle il partit au

mois de mai suivant. Le maréclial fut nommé à l’ambassade

d’Autriche, vacante par la démission de M. de Carain.n;

mais des difficuUé.s s’élevèrent à Vienne, sur la reconnais-

sance du titre de duc de Bellune . et il ne s’y rendit point.

A l’heureux dénouement des affiires d’Espagne, le général

i\Iolitor reçut le bâton de maréchal de France. Le Roi nomma
pairs les généraux Bordesoult

,
Guilleminot

,
Bourck et de
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Bourmont. Le marquis de Lauriston

,
nommé

,
le 6 juin

,

maréchal de France, à la mort du prince d’Eckniulh
,
fut

reçu
,
le 9 octobre

,
au rang de chevalier des ordres du Roi

,

et M. le comte de Villèle obtint la meme faveur
,

le 3o dé-
cembre. Enfin, pour perpétuer le souvenir de la gloire ac-

quise par notre armée, une ordonnance du g octobre pres-
crivit l’achèvement immédiat de l’arc-de-triomphe de l’Etoile.

Le prince guerrier pacificaleur n’arriva à Paris que le

2 décembre. Il fut reçu avec un enthousiasme général . et la

ville de Paris lui offrit
,
le 1 5 décembre

,
une des plus belles

fêles qu’on eut jamais vues.

Cependant on agitait dans le conseil du Roi la dissolution

de la chambre des députés
,
la convocation des collèges élec-

toraui; , et le projet du renouvellement intégral et septennal,

en modifiant l’article 3 y de la charte. Ces graves questions

étaient livrées à la polémique des journaux
, lorsqu’une or-

donnance du 24 décembre prononça la dissolution de la

cliambre . fixa la réunion des collèges électoraux aux 20 fé-

vrier et 6 mars
,
et l’ouverture de la session au 2Z mars.

Une ordonnance du 23 décembre avait nommé vingt-sept

nouveaux pairs, parmi lesquels se trouvaient quelques pré-
lats

,
plu>i)eurs généraux

,
et treize des membres les plus dis-

tingués de la chambre des députés.

1824. La dissolution de la chambre des députés
,
les pro-

jets annoncés dans tes journaux ministériels, de présenter à
la nouvelle chambre des modifications à l'article 3j de la

charte, en rendant cette chambre septennale; Je réduire
l’intérêt des rentes , et d’indemniser les émigrés, occupaient
tous les esprits au commencement de 1824. L’attention mo-
bile de la France quitta bientôt les affaires d’Espagne

,
pour

se porter entièrement sur ces graves intérêts
,
qui touchaient

de plus près les droits et la fortune d’un grand nombre de
citoyen^;. Chaque parti mettait d’autant plus d’ardeur à se
préparer à la guerre des élections, qu’on s’attendait, les uns
avec crainte

,
les autres avec espérance, à voir la nouvelle

chambre adopter la septennalilé, en jouir la première, et
discuter les importantes questions déjà livrées à la polémique
des journaux.

Le ministère crut devoir employer tous les moyens d’in-
lluence qui pourraient assurer la nomination des candidats
de son clioix. Dans leurs circulaires aux fonctionnaires pu-
blics, la plupart des ministres annoncèrent hautement que
le gonveruement ne confère les emplois que pour être se-
condé, et qu’il ne doit plus rien à ceux des fonctionnaires
qui ne l’appuient pas de tout leur pouvoir.

Ces mesures produisirent l’effet qu'on devait en attendre.
Dans plusieurs départeinens

,
on vit même des hommes en

place se laisser entraîner par l’excès du zèle
,
et compromettre

la liberté des suffrages proclamée par la loi, en adoptant des
mesures contraires à son véritable esprit.

L'opposition des deux côtés jeta les hauts cris. A l’entendre,
les électeurs non ministériels étaient obligés de se soumettre
à mille formalités difficiles, pour se faire inscrire sur les listes
d’élection

;
tandis f|ue les autres y étaient inscrits d’office, et

quelques-uns même sans avoir toutes les qualités nécessaires.
Le temps amènera la vérité sur ees graves sujets de plainte.
II serait difficile et étranger à notre sujet de les approfondir.
Au milieu de ces agitations diverses

,
l’administration pu-

blique suivait son cours ordinaire. Une ordonnance du 2 jan-
vier autorisa la construction d’un pont su.spendu

,
en fils de

fer. sur le Rhône, entre Tbain et Tournon: et ce sera le pre-
mier de cette espèce qui aura été construit en France, à moins
que celui que l’on suspend en ce moment sur la Seine

,
à Pa-

ris , vis-à-vis les Invalides
,
ne soit achevé auparavant.

Le gouvernement, secondant les efforis de l’industrie, et
voulant rendre au commerce extérieur de la France la pros-
périté et l’essor que les guerres avaient anéantis . créa î par
ordonnances des 6 janvier et 20 mars, un conseil supérieur
du commerce et des colonies, chargé d’aviser à l’amélioration
des régleinens et d’examiner les lois et ordonnances sur cette
matière, avant de les présenter à la discussion des chambres
et à l’approbation du roi.

Le 7 janvier furent nommés commandeurs des ordres . le
vicomte de Chateaubriand, le duc de Doudeauville et le duc
de Damas.

L’archevêque de Toulouse . dans une lettre pastorale .adres-
sée aux fidèles de son diocèse, avait professé des doctrines
contraires aux libertés de l’église gallicane et aux lois du
royaume. Une ordonnance royale, du 10 janvier, déclara
quily avait abus dans ce.s lettres, et les supprima.

Le 2Ô février et le G mars . les collége.s électoraux d’arron-
dissements et ceux de départements s’assemblèrent. On put

'
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alors juger de l’efficacité des mesures d’influence prises par
les ministres et leurs subdélégués. Presque partout les can-
didats du gouvernement l’emportèrent, et sur quatre cent
trente-trois membres, il y en eut à peine vingt de l’oppo
sition.

Le 23 mars, la session s’ouvrit dans la salle du Louvre.
Le Roi prononça le discours d’ouverture

,
d’ime voix faible

,

que les chambres ne devaient plus entendre.

11 y rappelle le succès de la grande entreprise qu’il a or-
donnée pour réconcilier l’Espagne avec le reste de l’Europe.

Il annonce qu’une partie de l’année est déjà rentrée en
France

,
et que l’autre ne restera en Espagne que le temps

nécessaire pour assurer la paix intérieure de ce pays.
Passant en.suite à letat de la France, Sa Majesté n’attend

la véritable liberté que des institutions qu’il a fondée.s dans
la charte

;
mais, reconnaissant en même temps les inconvé-

nients d’une disposition l'églementaire
, il annonce quelle

doit être modifiée pour consolider son ouvrage.
Le mode de renouvellement de la chambre des députés

,

étant contraire au repos et à la fixité dont la France a be-
soin après de longues secousses

, le Roi annonce un projet de
loi pour établir le renouvellement septennal.

L’état prospère du revenu public . les progrès du crédit

rendent les ressources assignées à l’exercice courant sulU-

santes pour assurer le service de 1824. Aucun impôt, aucun
emprunt nouveau ne seront nécessaires pour couvrir les dé-
penses de l’année qui vient de finir.

Les relations amicales avec tous nos alliés et les autres
états garantissent une longue jouissance de la paix générale.

Sa Majesté espère que le.s affaires de l’Orient et celles des
Amériques espagnole et portugaise seront réglées

,
et procu-

reront de grands développements aux relations coinmei ciales.

Le Roi annonce ensuite que des mesures sont prises pour
assurer le remboursement du capital des rentes créées par
l’Etat, dans des temps moins favorables, ou pour obtenir
leur conversion en des titres dont l’intérêt soit plus d’accord
avec celui des autres transactions.

Cette opération, dit, en terminant, Sa Majesté, qui doit
avoir une heureuse influence sur l’agriculture et le commerce,
permettra, quand elle sera consommée, de réduire les im-
pôts et de fermer les dernières plaies de la révolution.

La vérification des pouvoirs commença, le a5 mar.s
,
à la

chambre de.s députés. Plusienrs réclamations rappelèrent la

tourmente des élections
;
mais la chambre, adoptant presque

constamment l’ordre du jour, rendit ces débats moins ani-
més qu’on ne l’avait d’abord pensé. L’admission la plus dé-
battue fut celle deM. Benjamin Constant, à qui M. Dudon
refusait la qualité de Français. La chambre

,
après une longue

enquête, et un rapport de M. Martignac
,
remarquable par

sa clarté et par son impartialité, admit enfin M. Benjamin
Constant, le 22 mai, vers la fin de la session.

M. de Marchangy avait été moins heureux. La chambre
reconnut qu’il ne payait pas le cens exigé par la loi, et, le

1 7 avril
,
son admission fut rejetée.

Les di.scours des deux chambres, en réponse à celui du
trône, n’en furent, comme de coutume

,
que la répétition.

Les 5 et 6 avril, de nombreux projets de loi furent pré-
sentés à la fois. Le ministre des finances présenta à la chambre
des députés la loi des comptes de 1822, l’aperçu des re-
cettes et dépenses de 1828 , le projet du budjet pour i825;
puis développa les motifs d’un projet de loi tendant à autori-
ser le ministre des finances à substituer des rentes trois pour
cent à celles déjà créées par l’Etat à cinq pour cent. Le len-
demain, six autres projets de loi relatifs à la navigation in-

térieure, à la perception des droits de circulation sur les

vins
,
aux droits sur les eaux-de-vie et esprits

,
aux distilla-

teurs et bouilleurs, aux fabricants de liqueurs et aux mar-
chands en gros de vins ou esprits, furent encore présentés à
la même chambre.

Le 5 avril
,
à la chambre des pairs . le ministre de l’inté-

rieur, le garde-des-sceaux et le ministre de la guerre pré-
sentèrent successivement le projet de loi sur le renouvelle-

ment intégral et septennal de la chambre des députés, deux
I

antres projets ayant pour objet, le premier, de modifier
quelques dispositions du codepénal sur la répression des vols I

et autres délits commis dans les églises ou autres édifices

consacrés à un culte reconnu; le deuxième de renvoyer aux
1

tribunaux correctionnels le jugement de plusieurs ciimes au-
!

jourd’bui de la compétence des cours d’assises, et d’accorder à i

celles-ci le droit de modérer dans certains cas les peines pro- I

noncées par le code. Enfin le ministre de la guerre a pré- '
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sente un projet de loi destinéà modifier quelques articles sur

la loi du recrutement.

Au milieu de ce grand nombre de projets, l’attention dis-

tingua celui velatifaux ventes et celui du renouvellement sep-

tennal delà chambre des députés.

Le projet sur la ^navigation intérieure et celui sur la ré-

pression des délits commis dans les églises furent retirés. Ce

dernier avait été adopté à-la chambre des pairs.

La loi proposée sur les rentes fut longuement discutée du

24 avril au 5 mai. Son intérêt se rattachant à beaucoup d’au-

tres
,
la discussion amena souvent des incidens-plus .ou moins

éloignés de son objet. Les orateurs qui la défendirent
,
et

principalement MM. Masson, rapporteur de la commission,

etSirieys de Mayrinlrac, s’attachèrent à démontrer que l’état

a le droit de rembourser sa dette -, que le remboursement est

juste même vis-à-vis des créanciers qui ont déjà perdu les

deux tiers; que malgré l’intérêt que peuvent inspirer les pe-

tits rentiers, il est impossible de faire une exception en leur

faveur. L’avantage de vingt-huit à vingt-neuf millions chaque

année, la diminution de l’intérêt de l’argent dans les opéra-

tions commerciales, la masse de fonds qui doit se porter vers

l’agriculture et l’industrie, les mesures prises avec la com-
pagnie de banquiers dont l’immense crédit assure la possibi-

lité d’exécution ,
telles sont les raisons qu’on fait valoir pour

l’adoption du projet.

D’un autre côté
,
ses adversaires, au premier rang desquels

sont MM. de la Bourdonnaye et le général Foy, Clausel de

Coussergues et Casimir Perrier, non-seulement contestent et

détruisent les raisonnemens sur lesquels on appuie le projet;

mais ils n’y voient qu’une augmentation d’agiotage, un bé-

néfice immense pour les banquiers
,
nul avantage pour l’état

et même une véritable cliarge par l’augmentation du capital

de la dette que la- caisse d’amortissement sera dès-lors plus

long-temps à raclieter. Des calculs contradictoires donnent

les résultats les plus différens. On ne s’entend pas même sur

la question de chiffres dans un pays où tout le monde cal-

cule. Elle devient
,
par des solutions diverses

,
une arme

pour défendre ou pour attaquer le projet de loi. Est-ce en

dépouillant les rentiers d’une partie de leurs revenus qu’on

prétend prouver la prospérité de nos finances et de notre cré-

dit? Outre les intérêts compromis directement par le projet,

ne lend-il pas à rendre injustes une foule de transactions -ré-

centes, dans lesquelles des inscriptions de rentes ont été comp-

tées sans crainte de remboursement ? Tels sont quelques-uns

des raisonnemens de l’opposition qui s’élève des deux côtés de

la chambre. Enfin, après avoir successivement rejeté un grand

nombre d’amenclemens qui modifiaient ou changeaient en-

tièrement le projet, la chambre, dans la séance du 5 mai,

l’adopta tel que le gouvernement l'avait présenté. La majo-

rité fut celle de 288 boules blanchesconlie i 45 noires.

Pendant que les députés discutaient la loi des rentes
,
les

pairs s'occupaient de celle du renouvellement intégral et

septennal de la chambre élective. Ils l’adoptèrent le
7
mai

,

et (|uelques jours après s’occupèrent à leur tour du projet de

loi des rentes. Toutes les raisons pour ou contre se rencm-

velèrent sous mille formes, et de nouvelles objections

sortirent de cet examen approfondi. On s’attendait, d’après

le discours du roi
,
à voir pi oposer d’indemniser les émigrés,

et les esprits justes étaient frappés du contraste de deux me-

sures dont l’une devait diminuer les revenus des rentiers,

tandis que la seconde accorderait des rentes à une autre classe

de personnes. Plusieurspairs ne virent pas avec bienveillance

que la loi nécessitait l’exception des inajorats constitués en

rentes sur l’Etat et places, sous ce rapport, dans la classe des

rentes appartenant aux hospices et aux autres établissemens

de bieiifesance.

Parmi un grand nombre de discours j'emarquables
,
celui

de M. le comte Roy, aucien ministre des finances, fit claire-

ment ressortir les difiicuUés du projet et son peu d’avantage

réel en raison de l’augmentation du capital dans une propor-

tion plus grande que la diminution de l’intérêt. Toutes ces

attaques
,
conformes à l’opinion générale de la capitale, por-

tèrent une atteinte mortelle au projet
;
et, le 5 juin

,
la cham-

bre des pairs le rejeta à la majorité de 120 voix contre io5 .

Nous nous sommes arrêtés sur une discussion qui n’eut

point de résultat, parce que le ministre des finances paraît

ne pas renoncer à son idée qu’il espère faire prévaloir dans

d’autres circonstances et sous une autre forme.

Cependant la chambre des députés discutait la loi de son

renouvellement. Plusieurs orateurs de l’opposition deman-

daient qu’au moins la chambre actuelle ne restai que cinq

années et que l’âge d’éligibilité fût changé
;
mais on repoussa

toute proposition d’amendement, et le projet fut adopté le

8 juin par 292 voix contre 87.

Le ministre des affaires étrangères
, M . de Chateaubriand

,

devait parler le 5 sur le projet; il céda son tour au ministre

-de l’intérieur et remit son discours à la prochaine séance. On
pense qu’il n’approuvait pas entièrement le projet et que son
opinion aurait pu ébranler celle de la chambre et lui faire adop-
ter un amendement désapprouvé par les autres ministres.

Telle fut sans doute la cause déterminante du brusque renvoi
de M. de Chateaubriand le 6 juin. Ce ministre n’avait pas

,

dit-on, approuvé toutes les mesures prises pour assurer les

élections
,
et cette mésintelligence devait finir par une rupture.

Le portefeuille des affaires étrangères fut remis par intérim
au président du conseil, et ce ne fut que le 4 août que le

baron de Damas, ministre de la guerre, fut appelé aux af-

faires étrangères; le ministre de la marine, le marquis de
Clermont-Tonnerre, fut nommé ministre de la guerre, et le

comte de Chabrol-Crouzol
,
ministre de la marine.

La loi sur les crédits supplémentaires, demandés pour
subvenir aux dépenses extraordinaires de la guerre d’Espa-
gne

,
fut vivement discutée dans les séances des 28 et 29 juin.

Les marchés onéreux relativement aux fournitures servirent

de texte à mie attaque sévère. Cependant les crédits supplé-
i

mentaires furent votés, et, le juillet, le gouvernement
nomma une commission d’enquête qui doit examiner ces

marchés et en opérer la liquidation.

.Le 6 juillet
,
la discussion s’ouvrit sur le budjet. Plusieurs

orateurs appelèrent l’attention du gouvernement sur les vices

de la centralisation
,
par rapport aux communes

,
et deman-

dèrent une organisation municipale.

Le 10 juillet, dans la discussion des articles, à propos du
budjet des affaires étrangères, M. de Noailles parla de l’é-

mancipation des colonies espagnoles et des calamités de l’O-

rient. U exprima des désirs partagé.s par un grand nombre de
ses collègues, mais jusqu’à présent inutiles, pour que la

Sainte Alliance ne laissât pas périr la Grèce, ce pays classi-

que de la civilisation et des lumières, sous l'affreux despo-

tisme des Turcs.

Dans la séance du 12 juillet, M. de Labourdonnaye atla-

ua vivement les ministres et leur reprocha l’asservissement

e quelques journaux et d’avoir voulu les subjuguer tous. Un
procès indi.scret, relatif à la possession de In Quotidienne .

avait révélé-ces mesures
,
et une parole imprudente du mi-

nistre de l’intérieur servit de texte à ses adversaires pour jeter

le blâme et l’injure sur les actes de son administration.

’Plu.sieursdéputés, amis delà religion, appelèrent l’attention

de la chambre sur l’état de pauvreté des curés de campagne
et sur les églises qui tombent en ruines de toutes parts.

On vota
,
le i 3

,
sur la proposition faite précédemment jiar

M. Jankoivitz . et portant que tout député qui accepterait

une place pendant la durée de ses fonctions législatives
, se-

rait obligé d'être réélu. Celte importante proposition divisa

la chambre, et 197 boules noires contre 120 blanches la fi-

rent rejeter.

Enfin, le 22 juillet et le 3 août, les députés et les pairs

adoptèrent la loi de finance qui fixe le budjet des recettes

de l’exercice 1826 à 899,5 10 , 383 fr.

On devait encore s’occuper de la loi des douanes; sa dis-

cussion fut remise à l’année suivante, et
,

le 4 août
,
la ses-

sion des chambres fut close à la manière accoutumée.

Dans les discussions législatives, on avait souvent repro-

ché aux ministres d’avoir voulu acheter les journaux
,
et si le

projet était véritable
,
ces attaques le firent manquer. On vit

même ceux des journaux qui tenaient le plus à faire croire à

leur indépend.ance, devenir plus hostiles, et déverser, avec

une nouvelle aideur, le blâme sur les actes de l'administra-

tion et du système ministériel.
[

Un journal intitulé et qui avait cessé de pa-
i

raîlre, crut sou existence légale sans avoir besoin de se sou- fl

mettre à l’autorisation du gouvernement prescrite par la der-
nière loi sur les écrits périodique.s. Vainement le ministèie

public voulut-il s’opposer à ces prétentions; les tribunaux de
police correctionnelle et la cour de cassation ])ioclainèrent

successivement les droits des éditeurs de tArUiarque, qui
parut malgré les ministres. Cette querelle amena l’ordon-

nance du j 5 août
,
qui rétablit la censure des journaux, Une

!

autre ordonnance du 26 août sépara du ministère de Tinté- I

rieur les affaires ecclésiastiques et Tinstruclion pnbliquepour
|

en faire un ministère particulier, dont le porte-feuille fut donné i

au comte de Fiayssinous, évêque dTIermopolis.
|
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Le même jour, une autre onlonnance fixa la composition

,

les attributions et la manière de délibérer du conseil d’état.

Plusieurs des anciens membres n’y furent point appelés
;
mais

ces cliangemens, plutôt personnels qu’administratifs, ne fi-

rent point varier la marche du gouvernement.
Depuis quelque temps

,
les infirmités anciennes et perma-

nentesdu Roi augmentaientsensiblement. Le 12 septembre,
sa santé, profondément altérée, donna les plus graves in-

quiétudes. Bientôt une fièvre violente
,
suivie d’un prompt

affaiblissement de toutes les fonctions, enleva toute espérance,

et Louis mourut le 16 septembre, à quatre heures du matin
,

âgé de soixante-neuf ans moins deux mois. Il était né à Ver-

sailles le J
7
novembre 1765. Nul prince n’éprouva plus que

lui l’inconstance du sort. Dans l’exil, comme sur le ti'ôiie,

il conserva toujours la dignité de son rang. Dépouillé sur les

terres étrangères de toute la pompe qui environne les rois

,

il marchait entouré des souvenirs de ses aïeux, et comman-
dait le respect des peuples par ses qualités éminentes. Tant
qu’il fut le jouet des coups du sort

,
il se montra supérieur à

leur atteinte. Il avait reçu de la nature les dons les plus heu-

reux de l’esprit et du goût, et son constant amour pour l’é-

tude et la méditation l’accompagna dans sa retraite. Riche de
l’expérience que donne l’adversité, Louis était destiné à re-

lever le trône de ses pères et à reconstituer la monarchie. La
France envahie n’avait recueilli de trente années de guerre

que des germes de guerres nouvelles. Elle ne connaissaitplus

la paix. Ce bienfait du ciel y reparut avec le roi. Bientôt une
Charte, solennellement accordée, fixa les bases d'une sage

liberté, et plaça Louis XVIII au rang de ces rois bienfesans,

dont le peuple se rappellera toujours avec joie la mémoire.

Les dépouilles mortelles du feu roi furent transportées à

Saint-Denis le a3 septembre, et le lundi 27, S. M. Charles X,
son frère et son successeur, qui s’était retiré à Saint-Cloud,

fit son entrée à Paris au milieu d’une foule nombreuse, qui

le salua de ses acclamations. Déjà des actes de clémence et de

bonté avaient signalé l’avènement du nouveau monarque!
La censure abolie

,
un grand nombre de ces mots heureux

qui dévoilent la loyauté du cœur, et cette gracieuse franchise

qui a tant d’empire sur les Français
,
dissipèrent bientôt les

voiles de deuil qui couvraient la France. Parmi les nombreu-
ses réponses qui jîeignent les excellentes vues de S. M., nous
citerons la fin de celle qu’il adressa à M. le baron Seguier,

premier président de la cour royale de Paris
,
à l’audience de

félicitation du 2 janvier iSaS : Je vous donne, >. dit-il, .< de
» la force par ma puissance, et vous me la rendez par la jus-

» tice. n Heureux le pays où le prince regarde la justice

comme le fondement cfe sa puissance! Juste et pieux comme
Saint-Louis, aflàble et compatissant comme Louis XII, cour-

tois comme François I*'^, franc comme Henri IV, notre nou-
veau roi remplit nos cœurs d’espérance et d’amour, et nous
présage un règne de bonheur.

II. A4
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SUITE DE LA CHRONOLOGIE HISTORIQUE DES ROIS D’ANGLETERRE.

GEORGES III,

i8oi , Le janvier, qui était îe premier jour du siècle

,

étant aussi celui auquel la Graïuîe-Bretagneet l’Iilande com-

mencèrent à former un royaume uni
,
fut annoncé parle son

des cloches. Le nouveau pavillon impérial fut arboré sur la

tour, et salué de plusieurs salves d'artillerie.

Le 3 janvier, les membres du conseil privé prêtèrent ser-

ment comme conseillers privés du royaume-uni de la Grande-

Bretagne et de l’Irlande. Le roi reçut le grand sceau delà
main du chancelier, en lui ordonnant de le faire détruire,

et lui en remit un nouveau pour le royaume-uni. Le roi fit

aussi publier une proclamation réglant le litre royal et les

armoiries qui devraient dorénavant appartenir à la couronne

impériale de la Grande-Bretagne et de l’Irlande. Le titre royal

était ainsi énoncé en latin : Georgius tertius, Dei gratin^

Britanniarnm rex^fidei deftnsor, ou Georges trois, parla

grâce de Dieu
,
roi du royaume-uni de* la Grande-Bretagne

et de l’Irlande, défenseur de la foi, etc. Le titre de roi de

France et les armoiries de cet état furent omis avec raison
j

ce n’était plus qu’une formule de vanité qui n’indiquait de-

puis long-temps qu’une prétention frivole, indigne de la

grandeur réelle du souverain de la Grande-Bretagne. En hon-

neur de l’union des deux royaumes britanniques, le roi créa

j

plusieurs nouveaux pairs.

I

A Saint-Pétersbourg on a vu précédemment que les puis-

I

sauces du nord avaient formellement renouvelé le traité de

la neutralité armée
;
il avait été signé

,
le i6 décembre 1800,

1 par la Russie
,
la Suède et le Danemark -, la Prusse y avait

accédé le 19. La Grande-Bretagne ne put voir d’un œil indif-

• férent cette ligue maritime dont l’objet était d’annuler le

I

code naval en vertu duquel cet étal s’arrogeait eu quelque

j

sorte l'empire des mers. La réponse qu’elle fit à la note re-

1 mise à son ministre plénipotentiaire à Copeniiague par le

\

comte de Bei-nslorfF, ministre de Danemark, fut de publiei-

le i4 janvier 1801 uu ordre de cabinet
j

il mettait embargo
sur les navires russes

,
suédois et danois qui étaient dans les

j)orts britanniques, accordait des lettres de marque pour
courir sus aux bâtimens appartenant aux sujets des puis-

sances confédérées
J
la Prusse fut exceptée de cette mesure

générale.

Le i 5 janvier, lord Grenville remit aux ambassadeurs de

Suède et de Danemark une note qui leur expliquait les mo-
tifs de l’embargo. Il y déclarait que le nouveau code mari-

time qu’on avait voulu établir en 1780, était une innovation

nuisible aux intérêts les plus chers de la Grande-Bretagne
,

et à laquelle la Russie avait renoncé lor.squ’elle s’était liée

avec elle au commencement de la guerre actuelle. Sa

majesté britannique ,
informée du rétablissement de la

neutralité armée en 1800 et 1801 et des préparatifs hostiles

qui avaient lieu dans la mer Baltique
,
avait résolu d’adopter

sans délai les mesures les plus eflicaces pour repousser l’at-

taque qui lui avait déjà été faite, et de s’opposer aux effets

de la confédération armée. Un embargo avait donc été

mis dans tous les ports britanniques sur les navires danois

et suédois; mais on aurait soin que dans l’exécution au-

cune violence ne fût commise contre des innocens. La note

finissait par exprimer le désir que les circonstances qui avaient

provoqué la mesure prise pussent cesser, afin que la bonne

intelligence qui avait régné précédemment, pût se rétablir.

Les réponses que le ministre anglais reçut à sa note mani-

festaient l’inteniion de persister dans la tentative de rendre

la liberté au commerce neutre. Lorsque cette note fut connue

à Stockholm, tous les bâlimens suédois destinés poiuT’Angle-
tcrie eurent ordre de ne pas partir.

Le 22 janvier, le premier parlement impérial fut ouvert

E
ar des commissaires du roi. Le chancelier annonça aux mem-
res de la chambre des communes quelles devaient élire un

orateur; le choix tomba sur M. Addington, qui avait précé-

demment exercé les mêmes fonctions
,
et fut approuvé par-

le roi.

Le 2 février, le roi ouvrit la session : son discours roula

principalement sur l’nnion de l’Iilande, sur l’état du conti-

nent et sur les démêlés de la Grande-Bretagne avec la ligue

des états du nord
,
relativement aux principes de la neutralité

armée. Le monarque déclarait sa ferme intention de soutenir

les maximes essentielles au maintien de lapuissance navale de
la Grande-Bretagne

,
maximes fondées sur le système du droit

public établi et reconnu depuis si long-temps en Europe. 11 fut

aussi question de la cherté des subsistances
,
et le roi finit par

exprimer son vif désir de terminer les discussions actuelles

d'une manière sûre et honorable
,
et de voir arriver la fin des

hostilités qui pourtant n’avaient pas empêché le l oyaume de
donner une grande extension à son agriculture, à ses manu-
factures

,
à son commerce et à ses ressources financières.

Lorsque la proposition de l’adresse à faire en réponse au
discours du roi fut présentée dans chacune des deux cham-
bres, l’opposition réunit tous ses efforts pour y iiitioduire

des amendemens qui tendaient à blâmer la conduite des mi-
nistres; ses tentatives furent vaines

;
les amendemens furent

rejeté.s dans chaque chambre par une majorité nombreuse;
ainsi l’on reconnut que le ministère avait conservé toute son
inll uence.

Toutefois sa position était embarrassante. Les efforts répé-

tés delà Grande-Bretagne
,
depuis le commencement des hos-

tilités avec la France
,
pour mettre des bornes à la puissance

de ce pays
,
n’avaient au contraire abouti qu’à lui donner plus

d’extension. Les contrées du sud et de l’ouest de l’Europe,
soumises par les armes ou courbées sous Tautoriié do cet

état, ne pouvaient plus aider de leur coopération dans la

guerre les armées britanniques
,
ou étaient obligées d’agir ho.s-

lilement contre elles. Les royaumes du nord, jaloux delà
grandeur navale et commerciale de l’Anglelerre, fesaient re-

vivre des prétentions qui ne pouvaient que lui porter préju-
dice, et de plus étaient préparées à les soutenir par la voie
des armes. L’Autriche, le seul allié qui lui fût resté sur le

continent, avait sigué la paix avec la France à Lunéville, le

9 février
;
le traité as.suva\t à la république toutes ses conquê-

tes à la gauche du Rhin.

Dans l’intérieur, l’état de l’Angleterre n’était pas moins cri-

tique. Pressé par la disette
,
menacé d’une famine prochaine,

ce pays attendait les secours des ])orts de l’Elbe, du Weser et

de la mer Baltique, et ces poi ts lui étaient fermés. Les em-
barras furent encore augmentes par le retour de la maladie
du roi. Le \fy février, ce prince fut attaque d’un rhume très-

fort; le lü, on annonça qu’il avait la fièvre. Son mal ne cessa

que le 1 2 mars. Il survint à une époque où le conseil exécutif

du monarque était au moment de se dissoudre; le.$ ministres
ne purentdonc reineitre les marques deleur charge entre les

mains du souverain.

La dernière question discutée dans le cabinet
,
avant la

maladie du roi
,
avait été celle d’accorder aux catholiques ir-

landais la jouissance de tous les droits politiques. M. Piiileur
avait fait espérer cette concession comme une conséquence
de l’union des deux royaumes. Parmi les obstacles que devait
rencontrer celte mesure, M. Pitt ne prévit pas la difficulté
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d’obtehiv le consentement du roi. Ce prince regarda le parti

qu’on lui proposait comme contraire au serinent qu’il avait

piété au couronnement. L’opposition rlu roi fut invincible.

Le ministie se vit donc dansla position pénible et humiliante

de ne pouvoir tenir la parole (|u’il avait engagée à une classe

nombreuse d’habitans du royaume. Cette circonstance eût

peut-être sulli pour l’engagera donner sa démission; mai.s

beaucoup de personnes pensèrent qu’il fut en quelque sorte

forcé à cette démarche parlasitualion politique de la Grande-
Bretagne, qui, sans un seul allié sur le continent, avait à

combattre toute la puissance de la France
,
et de plus se trou-

vait enveloppée dans une nouvelle querelle avec les états du
nord

,
pour le maintien des droits maritimes qu’elle regardait

comme une des bases de sa supériorité navale. Le ton décidé-

ment hostile que M. Pitt et ses collègues dans le ministère

avaient pris contre le gouvernement actuel de la France, de-

vait leur rendre extrêmement pénible la tâche de conclure la

paix aux seules conditions possibles; tous étaient d’ailleurs

les hommes les moins propres ù réussir dans une négociation

amicale; cependant tout le inonde sentait la nécessité de
faire promptement la paix

;
on supposa donc que les minis-

tres avaient profité volontiers de l’occasion de se retirer. En
même temps on jugea que la démission de M. Pitt était pure-
ment nominale; ou conjectura que sa retraite ne serait que
temporaire, et qu’un mini.slère composé d’amis reconnais-
sans et dociles se plierait sans peine à sa volonté

,
qu’il s’em-

presserait même de rechercher ses conseils.

Quoi qu’il eu puisse être, la seule raison alléguée par
M. Pitt

,
pour quitter un poste qu'il avait tenu si long-temps

aux applauclissemens d’une grande partie de la nation, fut

son impuissance de faire adopter les mesures proposées en
faveur des catholiques irlandais. Un papier qui circula dans
leur pays sous son nom

,
et qu’il ne désavoua pas

,
leur décla

rait <c qu’il ferait tous ses efforts pour gagner la bienveillance
publique à leur cause; mais que

,
ne pouvant coopérer à une

tentative qui ne laissait aucun espoir d’assurer actuellement
leurs intérêts, il préparerait la voie pour qu'ils obtinssent
enfin l’objet de leur désir. »

Ce qui confirma le public dans l’idée que l’ancien iniiiis-

tèie s’attendait à reprendre bientôt la gestion des affaires, fut

de voir M. Duudas donner sa démission de ses nombreuses
places.

Les ministres qui se retirèrent en même temps queM. Pitt,

furent le comte Spencer, lord Gienville et M. Wiudliain.
D’autres arrangemens intérieurs eurentlieu bientôt après. Lj
dissolution du ministère, à uue époque si critique, devait
naturellement occuper le parlement. Le lo février, lord
Darnley fit à la cbambre haute la proposition de soumettre à

une enquête une partie de la conduite des mini.stres du roi.

Lord Grenville dit à cette occasion que le mauvais succès des
intentions manifestées par lui et ses collègues

,
en faveur des

catholiques
,
les avait engagés adonner leur démission; qu’ils

éprouvaient tous une grande consolation de ce que leurs ser-

vices avaient contribué à sauver leur pays des maux qui le

menaçaient, et de ce que leurs successeurs continueraient à
.suivre le système vigoureux qu’ils avaient adopté

;
que d’ail-

leurs ils ne quitteraient leurs places que lorsque leurs suc-
cesseurs seraient nommés. A la demande expresse de plu-
sieurs membres, lord Darnley ajourna sa proposition.
Le même jour, lofévrier, il fut donné lecture à la chambre

des communes d’une lettre de M. Addington, annonçant qu’il

résignait la charge d’orateur de la cliambre, parce que le roi
lui avait manifesté son intention de le nommer à un emploi
incompatible avec cette fonction. Le lendemain la chambre
élut pour orateur Sir Jolm Mitford, procureur général.

Avant de sortir du ministère, M. Pitt pensa qu’il devait
présenter à la chambic le budget des dépenses de l’année et
des voies et moyens nécessaires pour y pourvoir. Le 1 8 février,
il exposa que les besoins du service pour la Grande-Bretagne
et ITi lande exigeaient une somme de 55,587,ooo Uv.. dont le

premier royaume devait payer le.s quinze-dix-sept . et l’autre
les deux-dix-sept vestans. Pour faiie face à cette somme, le

ministre proposa, indépendamment d'impôts nouveaux, un
emprunt de 25 . 5oo,ooo liv. Ces projets ayant été adoptés
avec quelques cliangemens et convertis en loi

,
le ministre se

tléinit de ses pénibles fonrtion.s.

M. Henri Addington, nouveau chancelier de l’échiquier et
premier lord de la Trésorerie

,
avait été placé à la tête du mi-

ni.stere. moins par la réputation que ses lalcns comme
homme d’état lui avaient acquise, que par Taffection person-
nelle du monarque que lui avaient gagnée ses inccurs réguliè-
I es et son caractère intègre. Les autres ministres éuient lord

'75

Hawke.sbury et lord Hobart, secrétaires d’état aux déparfe-
mens des affaires étrangères et de l’intérieur; M. Cliailes
lorke, seciétaire-d’état pour la guerre ; lord Saint-Vincent,
premier lord de l’amirauté

;
lord Eldon

,
chancelier; le comte

de Hardwicke, vice-roi d’Irlande,

La première mesure dont s’occupa le nouveau ministère
lutd’assurer la tranquillité intérieure. L’agitation continuait
toujours en Irlande. Le 12 mars, lord Castlereagli proposa
de faire donner lecture de l’acte destiné à faire cessèi' la ré-
volte dans ce royaume; un autre acte y établissait la loi et
les cours martiales et suspendait Ykabeas corj'us; après de.s

débats très-animés, les bills furent adoptés dans les deux
chambres; leur durée fut fixée à trois mois, à dater du
aS mars.

Le 2 avril, un comité fut nommé dans la chambre des
communes pour faire

,
en conséquence d’un ine.ssage du roi

,

une enquête sur l’état de l’Irlande et sur la conduite de cer-
taines personnes mal intentionnées dans la Grande-Bretagne.
Le i 4 , ce comité fit son rapport

;
il exposa que l'existence et

les opérations de diverses sociétés composées de malveillans
nolammeiit à Londres, et surtout de celle qui s'intitulait :

société des Bretons unis

,

devaient inspirer de justes appré-
hensions; c’est pourquoi le comité proposait de faire revivre
l’acte qui suspendait, pour un temps déterminé, la loi à'ha-
beas corpus, et celui qui tendait à prévenir les rassemblemens
séditieux. Les bills furent adoptés. La durée du dernier fut
fixée à celle de la guerre; il devait continuer encore un mois
après.

Un autre bill fut aussi converti eu loi
;
son objet était de

garantir de toutes poursuites les personnes menacées de
l’arrestation

,
l’emprisonnement et la détention de quelqu’un

durant la suspension de \'AC\eéihabeas corpus dans la Grande-
Bretagne depuis le février lygS. Ce bill fut vivement com-
battu dans les deux chambres, comme ayant pour objet de
mettre à couvert, par un effet rétroactif, la conduite illégale
de certaines gens qui avaient violé les lois. Un .semblable bill
de garantie futaussi adopté pour l’Irlande; ilcomprcnait non-
seulement l’arrestation et la détention de personnes accusées
de pratiques coupables

,
mais aussi tous les moyens employés

pour maintenir la tranquillité publique
,

et comprimer les
.soulèvemens et les révoltes dans ce royaume, depuis le mois
de mars 1799.

Le parlement adopta aussi des bills pour continuer et aug-
menter les primes accordées à rimportatioii de.s grain.seï d’au-
tres subsistances

,
et pour mettre eu culturelles terrains va-

gues et de.s communaux; pour accorder une indemnité aux
personnes dont les moulins ou leurs dépendances auraient été
dét luils et démolis par des rassemblemens séditieux; enfin I

pour écarter tous les doutes concernant l’incap.icité des pei-
sonnes engagées dans les ordres sacrés, de siégei- dans la
chambre des communes. Ce bill fut provoqué par l’élection
de M. HorneTooke. Le

/, mai ,
lord Temple fit la j)roposition

d envoyer au bourg d’OId-Saruin l’ordre d’élire un représen-
tant au lieu de M. Home Tooke; il motiva son opinion sur
ce que M. Tooke, étant dans les ordres sacrés, se trouvait
inhabile à siéger dans la chambre

.
puisque

, depuis le règne
(l’Edouard I jusqu’à ce moment

,
les ecclésiastiques n’avaient

jamais été reconnus par la chambre
,
ni p.ar la constitution

du royaume, comme leprésentans des communes de la
Grande-Bretagne. M. Addington dit qu’il serait j)lus conve-
nable qu’un bill déclarât positivement qu’à l’avenir tout ec-
clésiastique ne serait pas éligible à la chambre des communes,
que d’annuler l’élection (îe M. Tooke, ou de tout autre
membre de la chambre. La permission de présenter un bill

j

a cet effet fut accordée. M. Tooke défendit la cause des ecclé -

1

siastiques avec beaucoup d’esprit : en un mot, ce bill occa-
.siona un débat très-animé; les deux partis firent assaut de
savoir; M. Tooke était de l’opposition. Enfin le bill fut con-
verti en loi

,
ce qui fixa le principe constitutionnel sur ce

point important.

A diverses époques de la session, l’opposition fît des pro-
[

positions relatives à l’état de détresse de la nation . à l’issue I

malheureuse des expéditions dans les pays étrangers, et à

d’autres événements publics : toutes ses tentatives échouèrent;
Ie,s ministres eurent coastamment pour eux la majorité ordi-

1

naiie, dans laquelle figuraient tous les membres qui avaient
j

appartenu à l’.ancieu ministère. Le 2 juillet
,
le parlement

I

fut prorogé par commission.
j

Pendant la session , de grands événements s’étaient passés
dans le nord de l’Europe. Lorsque la Grande-Bretagne fit i

mettre un embargo sur les navires appartenant aux sujets

des puissances ([ui avaient signé le traité de la neutralité
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I armee
,
elle n’étemlit pas cette mesure de rigueur aux bâti-

ments prussiens. Elle suivit pendant quelque temps une

I

négociation avec le cabinet de Berlin
,
parce qu’elle sentait

I

que le roi de Prusse pouvait non-seulement la réduire à de

fâcheuses extrémités, enfermant au commerce britannique

I

les seuls débouchés qui lui restaient sur le continent, mais

j

aussi causer un grand préjudice à son souverain
,
en occu-

I

pant Télectorat de Hanovre ; d’ailleurs la Prusse n’avait pas

I

de colonies à perdre. Le langage de la cour de Londres fut

I

donc iniiniiuent plus conciliant envers cet état que celui

[

quelle avait employé envers le .Danemark. Feignant d’igno-

i rer que la Prusse fût entrée dans la ligue du Nord, lord Ca-

rysford
,
ministre plénipotentiaire à Berlin

,
se contenta de

demander si
,
conformément aux bruits qui s’étaient répan-

dus . la Prusse avait accédé à la neutralité armée. Le mi-

I
nistre prussien ré|)ondit qu’ayant regardé d’un œil tranquille

les liaisons contractées précédemment à son insu par l’Angle-

terre . il avait le droit d’exiger la même confiance
j
et que si

le roi delà Grande-Bretagne se regardait comme appelé à

soutenir les droits et les intérêts de son empire
,
le roi de

' Prusse ne devait pas moins à ses peuples de veiller de tous

;
ses moyens à la conservation de ce qui leur était cher.

]

Le 2^ janvier, lord Carysford communiqua au ministère

]
prussien les notes remi.ses à Londres aux ministres de Suède

et de Danemark, et entra dans de grands détails j)our dé-

montrer l’injustice du système admis par les puissances du
Nord

J
il finit par lui rappeler que jamais la Grande-Bre-

tagne
,
ainsi qu’il le lui avait déjà déclaré

,
ne se soumettrait

à ces prétentions
,

et que les tentatives des couronnes du
Nord conduiraient à des extrémités fâcheuses.. Dans une troi-

sième note, du i‘‘’. février, lord Carysford, après avoir

donné connaissance de la correspondance qui avait eu lieu

entre les cabinets de Londres et de Saint-Pétersbourg
,
an

; nonce que la Russie ne peut plus être considérée comme une
puissance neutre, puisqu’elle est engagée dans une guerre

ouverte avec la Grande-Bretagne
,
avant même d’avoir con-

clu sa paix avec la France. Il finit en disant que le roi d'An-
gleterre, réfléchissant aux circonstances dans lesquelles se

ti'ouve l’Europe, veut s’abstenir de demander au roi de
Prusse les secours stipulés parle traité d’alliance .signé entre

les deux pays
j
mais qu’il regarde le cas prévu par cet

acte comme arrivé
,

et qu’il ne doute pas que, dans cette

nouvelle guerre
,

il ne reçoive de son allié toutes les jireuves

d’amitié cpie les événements pourraient exiger.

Le 12 février, le ministre prussien répond par une
note très-énergique

;
il réfute les assertions employées par

lord Carysford pour représenter la ligue du Nord comme
ayant pour objet de détruire les traités conclus précé-

demment avec la Grande-Bretagne, ou de prendre contre

elle des mesures liostiles
,
et il exprime ses regrets du parti

violent et précipité que la cour de Londres avait embrassé

contre les pui.s’sances maritimes du Nord. Il expose que la

Grande-Bretagne s’est arrogé clans la guerre présente, plus

(jue dans toutes les autres
,

la .«uprématie des mers
,
en se

1 formant à son gré un code naval qui serait difficile à conci-

lier avec les vrais principes du droit des gens
;
qu’elle exerce

sur les nations amies et neutres une juridiction usurpée

,

cju’elle veut faire passer pour un dvoit imprescriptible, sanc-

tionné par tous les tribunaux de l’Europe
j
qu’il n’est donc

pas surprenant qu’après tant de vexations multipliées et réi-

térées ,
les puissances neutres aient conçu le dessein de

'’ojiposer à des prétentions si nuisibles à leur commerce

,

et d’établir, à cet effet
,
un concert bien ordonné qui fixât

leurs droits et les mît en règle avec les puissances belli-

gérantes elles-mêmes : le ministre finit par déclarer que le

roi son maître a retrouvé dans l’association maritime ses

propres principes, et qu’il y a formellement accédé. Cette

note resta sans réponse.

Le 4 ,
le ministre plénipotentiaire de Suède à la cour

de Londres communiqua officiellement à lord Hawke.sbury

le traité du i6 décembre i8oo
,
en se plaignant de l’embargo

mis sur les navires suédois^ il déclara qu’aussitôt que la

Grande-Bretagne aurait fait rendre justice à la Suède, sur

ses réclamations touchant des convois arrêtés en 1798 et sur

la violation de son pavillon à Barcelonne
,
et qu’elle aurait

fait lever l’embargo, le roi de Suède rouvrirait avec plaisir

ses ports au pavillon britannique^ mais qu’en attendant
, il

avait ordonné de mettre un embargo sur les navires anglais

qui se trouvaient dans les ports de Suède. Lord Hawkesbury
répondit à cette note par une courte déclaration portant que
la Grande-Bretagne persistait à regarder la conclusion du

traité du 16 décembre 1800 comme une mesure hostile. Le
ministre de Suède partit de Londres.
Pendant qu’on préludait ainsi à la guerre par des notes

officielles
,
le Danemark n’avait pa.s usé de représailles rela-

tivement à l’embargo mis sur les bâtiments de ses sujets dans
les ports anglais. H n’était donc pas encore en état d’hostili-

tés ouvertes avec la cour de Londres. Cependant des capi-
taines de frégates anglaises et de corsaires envahirent le ter-

ritoire de la Norvège, en entrant de force dans les ports de
ce pays, pour y enlever des navires suédois

,
et y commirent B

toutes sorles de violences
j

ils agissaient conformément à un
usage auquel ils se sont toujours montrés fidèles. Le ministre
de Danemark

,
qui n’avait pas encore quitté Londres

,
adressa

des plaintes, à ce sujet, au ministère britannique ; celui-ci

prétendit qu’il fallait distinguer, dans cette réclamation,
deux objets absolument différents : d’abord la punition des

capitaines anglais
,
ensuite la restitution des bâtiments enle-

vés, que le Danemark demandait. Il reconnaissait la légiti-

mité de la réclamation quant au premier point
,
en suppo-

sant toutefois que les faits étaient exacts; quant au second
point, il voulut éluder de se prononcer

,
en déclarant que

,

dans les circonstances actuelles, il était impossible au roi de
la Grande-Bretagne d’entrer dans aucune explication : mais
que si la mésintelligence, qui malheureusement subsistait

entre les deux cours
,
était levée

,
ces cas seraient alors por-

tés devant les tribunaux, qui prononceraient d’après les

principes de Fe’quité et d’une manière conforme au droit des
gens. Quelcjue.s jours après

,
lord Hawkesbury modifia cette

déclaration
;

il ne fit plus dépendre de la cessation des difle-

rends qui divisaient les deux pays
,
le renvoi de la rcclania-

tron aux tiibunaiix
;
mais il peisista dans l’assertion que le

gouvernement britannique n’avait aucun pouvoir pour obli-

ger les marins qui s’étaient emparés des navires
,
à les resti-

tuer , avant que les parties lésées eussent porté l’affaire de-

vant les tribunaux établis pour juger ces cas. Enfin, dans
une dernière note

,
du 24 mars 1801

,
lord Hawkesbury an-

nonça que les faits avaient été reconnus conformes à l’exposé

que le ministre de Danemark en avait donné
,
et que les na-

vires suédois pris dans les ports de Norvège seraient restitués.

Bientôt le comte de Schulembourg
,
ministre de Prusse,

remit, le 3o mars, au gouvernement électoral d’Hanovre,
une note portant que la Grande-Bretagne ayant exercé

,
de-

puis le commencement de la guerre, des violences inouies

contre le commerce et la navigation des neutres
;
ayant

commencé les hostilités en mettant un embargo sur les na-

vires des puissances du Nord
,

ayant rappelé ses agens

diplomatiques de Copenhague
,
après que le Danemark lui

avait déclaré qu’il n’entamerait pas de négociations particu

hères
;
enfin

,

qu'une flotte anglaise, destinée pour la Bal-

tique, étant déjà ai'vivée sur les côtes du Danemark, le roi

de Prusse, pour défendie l’alliance contre les attaques qui la

menaçaient
,
se voyait obligé

,
non-seulement de fermer les

bouches de l’Elbe
,
du Weser cl do l’Ems

,
mais aussi d’occu-

per tous les états appartenant au roi delà Grande-Bretagne
en Allemagne. Le 3 avril

,
le gouvernement d’Hanovre con-

clut, avec le ministre prussien
,
une convention qui autori-

sait l’entrée des troupes prussiennes dans l’électorat, et or-

donnait le licenciement d’une partie de l’année hanovrlenne.

Le lendemain
, 4 nvril

,
vingt-quatre mille Prussiens entrè-

rent dans l’électorat
,
et furent entretenus aux frais du pays.

Quelques personnes ont prétendu que celte occupation avait

été concertée entre les cabinets de Londres et de Berlin
,
afin

il’empêcher que le Hanovre ne fût envahi
,
soit par des troupes

françaises , soit par des Russes faits prisonniers de guerre
,
et

que le premier consul Buonaparle renvoyaitdansleurs foyers,

en leur fesant traverser l’Allemagne. Quoi qu’il en soit, on
peut remarquer que, même après cet événement, l’Angleterre

ne mit pas l’embargo sur les navires prussiens qui se trou-

vaient dans ses jiorts; et la Prusse lai.ssa partir les navires

anglais chargés de grains; les autres furent détenus. Le 12

avril, des troupes prussiennes prirent possession de Brême :

ainsi deux des fleuves de l’Allemagne occidentale étaient fer-

més aux Anglais.

Déjà un corps danois de douze mille hommes s’était avancé
vers Hambourg

;
le 28 mars

,
le prince de Hesse-Cassel

,
qui

le commandait, prévint le sénat de cette république, que le

lendemain ses ti’oupes entreraient dans la ville
,
afin d’arrê-

t’r le commerce .et la navigation des Anglais dans l’Elbe.

Effectivement les Danois occupèrent le lendemain les portes

et les remparts de Hambourg. Tous les navires destinés pour
l’Angleterre furent soumis à l’embargo

,
toutes les propriétés

anglaises furent saisies. Le 5 avril
,
un autre corps danois 1
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entra dans Lubeck. Le gouvernement britannique fut assez

juste pour ne pas user de représailles envers les citoyens de
Hambourg et de Lubeck

,
qui étaient innocents de ces actes de

violence.

lUui convenait de se montrer généreux; les choses ne
devaient pas larder à changer de face. Convaincu que l’objet

de la dispute avec les puissances du Nord ne pouvait plus
être décidé que par les armes

,
il avait préparé les memes

moyens qui lui avaient si bien réussi près de six mois aupa-
ravant Dès le 12 mars

,
une flotte de quarante-sept voiles,

commandée par le« amiraux Hyde Parker et Nelson, était
partie de la rade (l’Varmouth

;
elle s’avançait vers la Ral-

lique. D’un autre côté, on ne négligeait pas les préparatifs
sur les côtes de Danemark et de Suède

,
pour garder te pas-

sage du Sund, et pour défendre les approches de Copen-
hague. La brave naiiou danoise

,
qui avait tant à se plaindre

des Anglais, répondit avec entlmusiasme à l’appel de son
souverain, lorsqu’il ordonna que tous les hommes âgés de
moins de quarante-cinq aus

,
qui avaient fait la guerre, ou

qui, d’après les lois, étaient tenus de servir, vinssent se
ranger sous ses drapeaux.

Décidé à tenter un dernier effort pour engager le Dane-
mark à renoncera ses liaisons avec la Russie, le gouverne-
ment britannique dépêcha pour Copenhague un ministre
jdénipotentiaire, M. Vansittart : celui-ci, de concert avec
M. Drurnmond

,
chargé d’affaires près du cabinet danois, fît

des propositions qui ne furent pas discutées
,
parce qu’on les

regarda comme contraires à la bonne foi due aux engagements
déjà contractés

,
et comme offensanles pour un gouvernement

qui sent la dignité de son indépendance. Le i8 mars, le roi
de Danemark adressa un nouvel appel à son peuple. Les
deux diplomates anglais partirent le 21, et se retirèrent
vers la flotte anglaise qui s’approchait du Sund.

^

Arrive . le 28 mars, devant le château de Cronenbourg
,
à

l’entrée du Simd , l’amiral Parker annonça qu'il regarderait
le premier coup de canon tiré de cette forteresse

,
comme une

déclaration de guerre. Or il est bon d’observer que déjà la

Grande-Bretagne s’était emparée des îles danoises dans les

Antilles, et ce fut seulement le 2g mars que le gouvernement
danois usa

,
pour la première fois

,
de représailles

,
en met-

tant un embargo sur les navires anglais.

Le 3o mars, malgré le feu du château de Cronenbourg,
l’escadre anglaise força l’entrée du Sund, en longeant, aussi
près qu’il lui fut possible

,
la côte de Suède

,
ou l’on ne fit

rien pour l’empccher de passer
,
quoique le roi fût venu en

personne à Hclsingborg. L’escadre mouilla près de l’ile de
Huen

,
et aperçut de là tonte l’armée navale danoise, em-

bossée sur la rade de Copenhague, et flanquée de batteries
tant de terre que de mer. ^

Le 2 avril
,
la division de la flotte britannique

,
comman-

dée par Nelson, s’étant approchée de Copenhague, l’amiral
danois Olfart Fircher

,
dont les forces étaient de moitié infé-

rieures à celle des Anglais, leur livra une bataille dans la-
quelle la marine danoise se couvrit de gloire. L’action dura
quatre heures. Nelson fut forcé d’abandonner successivement
trois vaisseaux sur lesquels il avait placé son pavillon. La
victoire lui resta : il l’avait achetée par une perte considé-
rable. Le feu durait encore

,
lorsque l’amiral anglais

, voyant
que son succès était certain

,
écrivit au prince royal de Da-

nemark pour lui proposer une suspension d’armes. Dans ce
inomeDt

,
toute la ligne danoise au sud des îles de la Cou-

ronne était ou coulée à fond, ou brûlée, ou prise; trois vais-
seaux de ligne anglais

,
qui avaient touché, étajent exposés

au feu d’une batterie formidable. Ce fut .sans doute cette cir-
constance qui engagea Nelson à faire une tentative pour
mettre fm au carnage. D’après son aveu, jamais il n’avait vu
une bataille navale aussi terrible.

En ayant obtenu la permission, il descendit à terre et
eut une conférence avec le prince royal. Le résultat immé-
diat de cette entrevue fut un armistice. Dès le lendemain

. on
ouvrit des négociations. L’amiral Parker renouvela les pro-
positions faites quelques jours auparavant par M. Vansittart •

il offrit de plus
,
au Danemark

,
une alliance défensive et un

secours de vingt vaisseaux de guerre
,
à condition que cette

puissance en entretiendrait dix dans la Baltique. La loyauté
du cabinet de Copenhague ne lui ayant pas permis de con-
tracter un pareil engagement, l’amiral anglais lui laissa Je
choix entre une alliance défensive et un désarmement

. et se
relacha finalement jusqu’à consentir que le Danemark, sans
désarmer, ces.sât seulement d’armer, et que la convention

du vaisseau d’Hyde Parker
,
un traité conforme aux condi-

tions convenues. Quatre jours après sa conclusion, l’amiral
anglais entra dans la Baltique

;
il se présenta

,
le 19 avril

.

devant le port de Carlscrona
,
et somma le commandant de

lui faire connaître si la cour de Suède était disposée à renon-
cer aux projets hostiles que

,
de concert avec la Russie

,
elle

avait dirigés contre les droits et les intérêts de la Grande-
Bretagne. Le roi de Suède, qui était arrivé à Carlscrona,
chargea le commandant de cette place de déclarer à l’amiral
anglais qu’il était disposé à remplir avec fidélité et loyauté
les engagements qu’il avait pris avec ses alliés. Il est pro-
bable qu’après cette réponse l’amiral Hyde Parker aurait
commencé les hostilités contre la Suède

, si
,
sur ces entre-

faites, il n’eût reçu la nouvelle de la mort de Paul I. évé-
nement qui fit prendre dans le Nord une marche nouvelle à
la politique.

L’empereur de Russie avait péri dans la nuit du 24 au s 5
mars, Son successeur Alexandre I s’empressa de faire savoir
à l’amiral Hyde Parker, qu’il avait accepté les propositions
faites à son père

,
par la Grande-Bretagne . de terminer

,
par

un arrangement
,

les difiérends qui avaient fait éclater la

guerre dans le nord de l’Europe
;
que

,
cependant

,
fidèle aux

engagements contractés avec les cours de Stockholm
, de Ber-

lin et de Copenhague
,
il était décidé à n'agir que de concert

avec ses alliés, en tout ce qui était relatif aux intérêts des
puissances neutres. Le 22 avril, l’amiral anglais accepta la

proposition d’une suspension d’armes.
Déjà l’empereur Alexandre av.aitfait mettre en liberté et

conduire aux ports de ses états
,
où ils avaient été arrêtés

,

les marins appartenant aux navires anglais séquestrés. Les pro-
positions de ce monarque, pour un rapprochement, furent ac-
cueillies

; mais la Grande-Bretagne demandaque préalablement
toutes choses

,
<lans le nord de l’Allemagne

,
fussent remises

dans le même état où elles étaient avant le commencement
des hostilités. En conséquence, les troupes danoises évacuè-
rent Hambourg et Lubeck

,
le 28 mai

;
cependant l’armée

prussienne, malgré une demande du gouvernement du Ha-
novre, adressée, le 1/,, juin, au ministre jirussien près du
cercle de Basse-Saxe, ne quitta l’électorat qu’après la rati-
fication des préliminaires entre la France et la Grande-
Bretagne

;
circonstance qui parut confirmer l’opinion de ceux

qui regardaient l’occupation du Hanovre comme une mesure
concertée entre les cabinets de Londres et de Berlin
Le 18 mai

,
l’embargo mis en Russie

,
sur les navires an-

glais, fut levé; le 1". juin
,

la même mesure eut lieu dans
les poQs de la Grande-Bretagne pour les bâtiments russes.
La Suède révoqua, le 19 mai

,
la défense faite, le 3o mars

,

à tous ses sujets, de commercer avec la Grande-Bretagne:
en conséquence

. l’cmb.argo sur les navires suédois et d.inois
fut levé en Angleterre

,
le 16 juin : le 1 7

du môme mois
,
le

Danemark et, le G juillet suivant, la Suède suivirent cet
exemple pour les navires anglais.

Le 17 juin, il fut conclu à Saint-Pétersbourg, entre la

Russie et la Grande-Bretagne
,
une convention qui ajustait

tous les différends. Une déclaration explicatoire fut signée à
Moscou, le 20 octobre. Les deux autres Cours du Nord accé-
dèrent, mais beaucoup plus tard, à ces traités, qui limitent
et définissent le principe du blocus d’une place maritime

,
le

droit de visite, en temps de guerre, des navires neutres
par les vaisseaux des puissances belliaérantes

; ce même ar-
idéféi

du iG décembre i8oo fût déclarée suspendue.
Le g avii!

,
les commissaires respectifs signèrent

, à bord i hommes de toute arme, fuient attaqués par pli

rangement réduisit les objets considérés comme étant de
contrebande, aux armes et aux munitions de guerre et na-
vales. Le traité de commerce, du 21 février 1797, entre la
Grande-Bretagne et la Russie

,
fut renouvelé.

Le ministère anglais, ayant résolu de tenter un puissant
effort pour arracher l’Egypte aux Français, s’était occupé,
vers la fin de l’année 1800, d’une expédition pour ce pays.
Le 10 de décembre, une armée de près de dix-huit mille
liommes

,
commandée par sir Ralph Abercrombie

,
fut em-

barquée a Malte. Elle arriva, le 28. à Marmorice, sur la

côte de Caramanie, et les soldats furent alternativement
débarqués pour les rafraîcinr, Les troupes furent jointes par
un convoi de Grecs et de Turcs

,
qui ensuite les abandonna

,

durant un fort coup de vent de l’ouest, que les Anglais éprou-
vèrent dans leur navigation pour gagner Aboukir. Ils atté-

rirent devant cette place
,

le 2 mars. Le mauvais temps les

empêcha d’être mis à terre avant le 8. Malgré la vigoureuse
résistance des Français

,
le débarquement s’opéra : il coûta

la vie à beaucoup de monde. Les Anglais marchèrent ensuite
contre Tennemi. qui était posté à quelque distance d’Alexan-
drie

;
le i 3 . les Français, au nombre de cinq mille six cents

de treize

45
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mille Anglais ; après une action très-meurtrière , la victoire

resta indécise. Les Anglais continuèrent leurs efforts
j

le fort
Aboukir capitula le ig. Le général Menou, qui eTait arrivé
du Caire

, concentra ,
le 20 , sur Alexandrie

, toutes ses troupes
disponibles. Le lendemain, il marcha contre l'armée an-
glaise. Le combat fut long et opiniâtre

3
les Français finirent

par être repoussés. La perte des Anglais
, déjà très-considé-

rable, fut encore aggravée par la blessure mortelle du géné-
ral Abcrcrombie

,
qui termina là sa glorieuse carrière. Fen-

dant la bataille
,
un corps de six cents Turcs en resta témoin

à un mille de distance : ils étaient intimidés par les défaites

répétées qu’ils avaient éprouvées de la part des Français.
Dans les derniers jours de mars, cinquante-sept bâtiments

turcs
,
portant six mille hommes de troupes

,
ai rivèrent sur

la rade d’Aboukir. Les soldats ottomans se joignirent aux'
Anglais

, commandés par le général Hulchinson. Le
7
avril

,

Fai mée combinée atteignit Ètko , et
,

le d
,
Rosette

;
cette

place fut emportée le 19. Pour rompre la ligne de leur en-
nemi . les Anglais avaient coupé, le î 3

,
la digue qui sépa-

rait le lac Maadie du lac Maréotis
;
mais les eaux ne se ré-

pandirent pas avec une grande promptitude. N’importe : ils

avaient une bonne flottille sur le Nil
3
et un renfoi t de deux

mille hommes, qui débarqua, le 5 mai
,
sous le fort Abou-

kir, augmpjiia leur courage.

Les Anglais, au nombre de sept mille, et les Turcs, de
six mille, soutenus par une flottille, s’avancèient contre El
Aft. Les batteries de la rive droite du NU ne purent tonir

contre le feu de la flottille anglaise
3

elles abaudonnérent ce
poste. Les Français

,
après avoir laissé une garnison suffisante

dans Alexandrie, se replièrent sur Rainaniéh, espérant à

l’aide de cette position, pouvoir rester maîtres de l.i plus
grande partie du Delta

,
conserver leurs cominuDicaiions

avec le Caire, et faciliter le débarquement des secours qu iis

attendaient. Sur ces entrefaites, lord Keith, renforcé d’une
partie de l’escadre de sir J. Borlase Warren et de quatre bâti-

ments de ligne du capitan-pacha
,
avait dix -sept vaisseaux

de.ligne devant Alexandrie et un dans la baie d’Aboukir. Sir

Sidney Smith avait remonté le Nil avec un corps d’Albanai-»

et les chaloupes canonnières anglaises.

En conséquence du mouvement des Français, le général
Hutcliinson marcha surRamanieh

,
à la tête de quatre mille

hommes
,
et attaqua cette place, le g mai. L’ennemi se rétif a

sur le Caire, dans l'intervalle du 9 au 10. et sa' flottille

tomba entre les mains du vainqueur. Celui-ci s’empara aussi

d’un convoi d’artillerie, de munitions et d’approvisionne-

ments en tout genre, qui allait, du Caire, ravitailler Alexan-
drie.

Le grand-vlsir qui, après la bataille d’HéliopoHs
,
avait

fui jusqu’à Jaffa
, y put recruter son année. I) y resta immo-

bile jusfju’au moment où il fut informé du succès des armes
britanniques. Alors

,
aidé de l’artillerie et des conseils des

ofticfcrs de ses alliés, il se mit en marclie à la tête de vingt-

cinq mille hommes. Arrivé, le 7 mai, à Belbeis . il s’y re-

trancha
3
instruit, par les Anglais

,
que les Français, sortis

du t aire , sous le< ordres du gémhal Relliard
,
venaient Fat

tiquer . il céda , le i 5 mai , aux exhortations piessante.s de
ses alliés, qui l’engageaient à prévenir l’ennemi. Forcé de
céder au nombre . le général Belliard rentra en bon ordre au
Caire , après avoir fait éprouver des pertes à ses adversaires.

L’avantage que le grand-visir remporta fut dû entièrement
aux avis du major Holloway, qui guida tous ses mouvements.

Tandis que ces événements se passaient près du Caire, h*

fort Lesbeli se rendit à un détachement de l’année du visir.

Le généial Hutrhinson surprit , le G mai
,
un convoi de six

cents hommes d’élite
,
sortis d’Alexandrie pour aller fourra-

ger, avec cinq cent cinquante chameaux et une pièce d’artil-

lerie. Du 9 au 20 ,
les Anglais avaient fait près de seize cents

prisonniers, en y comprenant ceux du fort Rourlos et de
Damiette. Ce fut vers cette époque

,
qu’Osman-bey-Tambour-

ghi
,

qui avait succédé à Mourab-bey
,
allié des Français,

assura le général Hutchinson de son attachement pour les

Anglais
,
et le joignit avec quinze cents Maineloucs. En même

temps il protestait aux Français qu’il ne commettrait aucune
hostilité contre eux

,
et il tint parole.

Après s'’être rendu maître de Ramanieh
,

le général Hut
chinsou -fit ses préparatifs pour investir le Caire. Les retards

causés par la difficulté de transporter la gro.sse ai tillerie . et

de se procurer des subsistances, l’empêchèrent d’arriver

avant le 20 juin à Embabeh
,
devant Gizeh. Déjà vingt mille

Turcs, renforcés de l’avant-garde de l’armée anglaise, et

commandés par le grand-visir ,
avaient investi , le 5 juin

,
la

ville du Caire, où le général Belliard s’était retiré avec six

mille hommes. Le général Hutchinson résolut d’attaquer
Gizeh à gauche

,
tandis que le visir presserait le Caire sur la

rive droite du Ntl : un pont de bateaux fut jeté sur le fleuve
à Khobra, pour entretenir la communication entre les deux
années.

Le 21 juin, les armées combinées s’avancèrent de chaque
cote du Nil. Les iorlifications du Caire ne pouvaient pas être
défendue.s convenablement par une garnison aussi peu nom-
breuse que celle des Français, qui étaient au plus huit mille,
et qui

,
d’ailleurs

,
devaient tenir en respect une population

imtnense
,
excitée à se révolter par le voisinage d^ne armée

virtorieuse et par la crainte du ressentiment du visir. De
plus

,
les Français étaient à court de munitions

,
d’argent et

de vivres.

En conséquence, le général Belliard fît proposer, le 22
juin

,
au grand visir

,
de lui remettre le Caire. La convention,

négociée, au nom du général Hutchinson, par le major-gé-
néi'al Hope

;
au nom du grand-visir, par Osman-Bey3 au

nom du capitan-pacha
,
par Isaac-Bey3 et par les généraux

Dcmzelot et Morand et le chef de brigade Tarayie, au nom
du général Belliard, fut signée le 27 juin. Elle portait que
le.s Français, et tous ceux qui voudraient les suivre, seraient
embarqués pour être conduits dans les ports de France sur
la Méditerranée

,
avec leurs armes

,
leur artillerie

, leurs ba-
gages et leurs effets, dans un délai de cinquante jours, de-
puis la date des ratifications. Le général Menou, qui était

resté à Alexandrie, bien loin d’accepter la capitulation du
Caire , dans laquelle il avait été compris

,
fit augmenter les

fortifications delà place. Le général Hutchinson
,
qui sentait

bien qu’Alexandrie ne pouvait résister long-temps après la

reddition du Caire
,
ne crut pas devoir sacrifier son inonde

par des attaques multipliées sans nécessité. Menou comptait
sur les secours que Gantheaume lui amènerait. Celui-ci avait
été obligé de veDrousser chemin

,
après avoir essayé inutile-

ment de débarquer des troupes, à une trentaine de lieues à

ronesl d'Alexandf’ie.

Enfin, les alliés se décidèrent à accélérer leur attaque ; le

1 7 août, ils s'emparèrent des positions voisines des leurs. Le
18

,
l’inondation ayant été effectuée

, le lac Maréotis fut cou-
vert de navires et de bateaux chargés de troupes , et protégés
par cinquante chaloupes canonnières. Le château du Mara-
bout capitula

,
le 2

1 3
le lendemain

,
les alliés entrèrent dans

le vieux port
3
le 27, Menou signa la même capitulation

qu il avait refusée. Les Anglais consentirent à laisser empor-
ter, par les savants, les papiers qui appartenaient à ceux-ci

3

niais ils pi irent une cargaison d’antiquités égyptiennes.
Pendant le siège du Caire, une armée anglaise venant de

l’Inde, et destinée à coopérer avec celle qui était arrivée
d’Angleterre, avait débarqué à Cosseir sur la mer Rouge3 elle

était forte de cinq mille Européens et de deux mille Cipayes
elle parvint sur les bortls du Nil . en traversant le désert de
Thèbes

3
elle marcha le long du fleuve de Gennat à Kingé

,

où elle s’embarqua pour le Caire. A mesure que ces troupes
avançaient, les Français évacuaient les postes qu'ils occu-
paient sur le Nil, et se repliaient sur leur quartier-général.
L’armée parut vis-à-vis le Caii e, le jour où cette capitale de
l’Egypte retomba au pouvoir des Ottomans.
Le général Hutchinson, ayant obtenu la permis.sion de

revenir en Angleterre, à cause de sa santé, laissa le com-
mandement de l’armée à lord Cavan. Une partie des troupes
accompagna le général Hulchinson

,
qui avait été élevé à la

pairie. Au mois d’octobre
,

il restait en Egypte douze mille
soldats de l’année britannique . en y comprenant les Cipayes.

Débarrassé de la guerre avec l’Autriche, Buonaparte tourna
toute son aitention contre le seul ennemi qui soutenait en-
core la lutte avec la France. Inquiéter et alarmer l’Angleterre,

épuiser ses finances par les préparatifs ou au moins les dé-
monstrations d’une descente

,
fut le principal objet de la

politique du premier consul
,
durant le cours de l’année. Des

camps furent formés et occupés
,
au mois de juillet

,
par des

corps nombreux de troupes d’élite, sur les côtes de la France
baignées par la Manche. Une escadre combinée

,
française et

espagnole, de cinquante-deux vaisseaux de ligne, fut réunie
à Brest

;
dans tous les ports de France et de la République

Batave, les constructions navales furent poussées avec la plus
grande activité

3
des bâtiments de guerre de toutes les di-

mensions furent armés. Le bruit se répandit
,
en Angleterre,

que vingt-cinq mille soldats aguerris
,
commandés par le

général Hédouville et escortés par trente vaisseaux de ligne
français et espagnols et un nombre convenable de frégates,

partiraient de Brest
3
qu’une seconde armée de douze mille

liommes, sous les ordres du général Humbert, et soutenue
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par cinq vaisseaux de ligne et une frégate, sortirait des ports

de Normandie
;
enfin

,
qu’un troisième corps

,
de vingt mille

hommes
,
sous la protection d’un vaisseau de ligne

,
de liuit

fi'égates et d’un grand nombre de petits bâtiments de guerre,

ferait voile des ports de Picardie et de P'Iandre. Sans doute

,

ces évaluations étaient exage're'es^ cependant quelques per-

sonnes portaient au double la quantité de soldats destinés à

effectuer une invasion en Angleterre et en Irlande, On ne

pouvait, dans la Grande-Bretagne, connaître au juste avec

quelle force Buonaparte voulait mettre ses projets à exécu-

tion
;
on savait seulement qu’il était

,
depuis la paix conti-

nentale . libre de disposer de masses considérables. Tout était

en mouvement, des bouches de la Gironde à celles de l’Es-

caut. Les îles de Jersey et de Guernesey étaient menacées

d’une attaque immédiate par les ports de Saint-Malo, de

Gian ville et de Cherbourg : on supposait que l’expédition

destinée contre l’ouest de l’Angleterre, et plus probablement

contre l’Irlande, .sortirait de Brest. On ignorait où iraient

deux autres escadres
,
l’une de neuf vaisseaux de ligne

,
l’autre

de cinq.

Le gouvernement et la nation britanniques virent ces pré-

paratifs immenses sans effroi
,
mais non sans une certaine

inquiétude J à laquelle se mêla de l’indignation. Depuis
Caithness

,
dans le nord de l’Ecosse, jusqu’au cap Land’seud,

à l’extrémité méridionale de l’Angleterre
,
chacun brûla de se

mesurer avec l’ennemi
,
soit sur terre, soit sur mer. Dès les

premiers mois de l’année 1801
,

le ministère ordonn.a de
construire, avec la plus grande promptitude possible

,
un

nonibie de chaloupes canonnières pour défendre les côtes .

notamment les entrées des ports et les embouchures des

fleuves. Il obtint
,
de la compagnie des Indes . la permission

d’armer en guerre ceux de ses vaisseaux qu’elle n’avait pas

l’intention d’expédier dans le courant de l’.anuée. Liverpool
obtint

,
de la législature

,
la permission de prendre toutes les

mesures nécessaires pour sa défense^ et ce noble exemple fut

suivi par plusieurs autres villes. A mesure que l’ennemi inet-

t.ait plus d’activité dans ses préparatifs d’attaque, le zèle des

Anglais redoublait pour organiser les moyens de défense. A
la fin de juillet, le secrétaire d’état au dépaitement de l’in-

térieur adressa une circidaire aux lords-lieutenants des diffé-

rents comtés
,
pour leur annoncer que la patrie étant mena-

cée d’une attaque procii.ainc, les corps de volontaires à cheval

ou à pied devaient se tenir pi cts à marcher, au premier signal,

ver.s le lieu où leur présence serait nécessaire; le ministre
recommandait de réunir ces corps

,
pour les exercer, aussi

.souvent (}ue le pcrmetiraient les occupations des hommes
qui les composaient.

Ces invitations furent accueillies partout avec empresse-
ment; partout les citovens s’exercaient au maniement des
armes et aux manœuvres militaires. Les lords lieutenants

des comtés de Suffolk
,
d’Esscx

,
de Kent et de Sussex

,
qui

par.'ii'-saient être les plus menacés , demandèrent qu’on leur

envoyât un état général des chevaux et dçs voitures. Des pro-
clani.ilions furent imprimées pour être affichées et distribuées

parmi le peuple, en cas de nécessité, pour l’appeler aux
armes, et lui indiquer les moyens d’embarrasser et d’ar-

rêter la maiciie de l’ennemi
,

s’il réussissait à débarquer. Le
gouverneineiu prit

,
dans l’intérieur

,
toutes les mesures pro-

pres à maintenir la sûreté publique, sans porter préjudice

aux particuliers.

Le long de la côte de la Manche, on organisa un système
de signaux de nuit, pour annoncer l'approche du danger.
Des frégaies et des clialoupes canonnières furent postées dans
tous les endroits convenables, près du rivage. Le retour de
l’escadre de la Baltique augmenta le nombre des vaisseaux
dont on pouvait disposer : il était si considérable qu’une
chaîne de bâtiments de guerre s’étendait sur toute la lon-
gueur de la Majiche, à la distance de deux ou trois milles
seulement de la côte de France. Des frégates étaient postées
deirière les caps, pour intercepter les flottilles de chaloupes
canonnières qui, en rangean- la terre de près, essayaient
de proche en prociie de gagner Boulogne. Quelquefois les

frégates anglaises et d’autres bâtiments légers s’avançaient
jusque d.ans les ports et les anses de l’ennemi. L’amiral Dick-
son

,
avec douze vaisseaux de ligne et des frégates, et l’ami-

ral Gieaves , avec six vaisseaux et des bâtiments légers,
bloquaient les ports de la Hollande et de la Flandre

;
l'amiral

Warren surveillait Toulon et les côtes voisines; l’amiral
Cornwallis, avec quatorze vaisseaux à trois ponts et un de
quatie-vingts canons, indépendamment des frégates et d’au-
tres bâtiments de guerre , croisait devant Brest. Une escadre
de huit vai.sseaux de soixante-quatorze, deux de quatre-vingt-

1
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quatre, plusieurs frégates
,
cutters et canonnières

,
sous les or-

dres de l’amiral Sauinarez, entourait Cadix.

La Grande-Bretagne avait, de plus
,
une flotte dans la mer

des Indes, une dans le golfe Arabique, une aux bouches du

Nil
,
une dans les Antilles, une escadrille dans la Baltique,

indépendamment de croiseurs et d’autres vaisseaux qui cou-

vraient les mers
,
inquiétaient et détruisaient le commerce de

Tennemi
,
dont les principaux ports étaient bloqués elles

mouvements surveillés.

Cependant l’amiral français Gantbeaume put parcourir la

Méditerranée
,
pendant six mois

,
en éludant la vigilance des

escadres anglaises ;
l’amiral Calder alla le chercher dans les

Antilles; Warren
,
Keith et Bickerton ne réussirent pas mieux

à découvrir sa marche
;
Gantheaume, pendant qu’on le pour-

suivait partout
,
sans le trouver

,
s’empara de deux frégates et

d’un vaisseau de soixante-quatorze.

Le 5 juillet, l’amiral français Linois étant mouillé dans la

baie d’Algé.si ras
,
avec deux vaisseaux de quatre-vingts

,
un de

soixante-quatorze, une frégate et quelques petits bâtiments,

fut attaqué par l’amiral Saumarez
,

qui venait de Cadix
,
avec

trois vaisseaux de quatre-vingt-quatre, deux de soixante-qua-

torze
,
une frégate de quarante et un lougre de seize. La divi-

sion des vaisseaux français était protégée par le feu des bat-

teries de terre; néanmoins Saumarez, voulant imiter la

manoeuvre qui avait assuré la victoire de Nelson devant

Aboukir, vint se placer entre l’escadre française et la côte.

Linois devina le mouvement, et se rapprochant de terre,

échoua se.s vaisseaux. Alors commença un combat terrible;

VAnnibal

,

vaisseau anglais, toucha et fut très-maltraité par

le feu de l’ennemi. Saumarez s’efforça, avec son vaisseau et

un autre, de passer entre les batteries et VAnnibal ; la ca-

nonnade des Français le força de se retirer. L’action dura six

heures; Saumarez alla mouiller à Gibraltar
,
laissant CAnni-

bal

,

qui fut obligé d’amener son pavillon
,
après avoir perdu

beaucoup de inonde, et traînant à la remorque le Pompée,
entièrement désemparé.

Le malheur que Saumarez venait d’essuyer fut bientôt ré-

paré. Les trois vaisseaux fiançais de Linois, renforcés de

cinq vaisseaux de ligne espagnols, d’un français de soixante-

quatorze et de la prise anglaise
,
mirent en mer le 12 juillet.

Saumarez les suivit, et leur livra combat dans la soirée. Deux
vaisseaux e.spagnols de ceut douze , s’étant pris dans l’obscu-

rité pour deux ennemis, se canonnèrent, prirent feu, et

sautèrent en l’air
,
à vingt minutes l’un de l’autre; un troi-

sièipp vaisseau de soixante-quatorze fut pris après avoir été

démâté. Le lendemain, le Formidable, vaisseau français, qui.

depuis plu.sieurs heures, était se'paré du reste de l'escadre
,
se

trouva aux prises avec le Superbe

,

vaisseau anglais, pendant

que trois autres faisaient force de voiles pour le joindre.

Ceux-ci ne purent avancer, faute de vent
,
et le Superbe fut

obligé de s’arrêter, après avoir perdu son grand mât. Sau-

marez alla se réparer à Gibraltar, et, au bout de quelques

semaines, reprit le blocus de Cadix.

Dans la Manche, les Anglais et les Français étaient sans

cesse occupés à se tenir mutuellement en alerte. Les premiers,

ennuyés de ce rôle passif, se décidèrent à prendre celui d’as-

saillans. Leurs efforts se dirigèrent principalement contre le

f

iort de Boulogne, espérant facilement disperser ou détruire

a flottille française. Un armement fut préparé en secret au
Noi e et â Sheerness sur la Tamise ; le commandement en fut

donné à l’amiral Nelson, qui, disait-on, en avait suggéré le

projeta l’amirauté.

Le 3o juillet
,
Nelson réunit l’escadre dans la rade de Deal;

elle était composée de trois vaisseaux de ligne, dix frégates

et trente-cinq canonnières et autres bâtiments de guerre. Le

1 août . il leva l’ancre
,
s’avança vers Boulogue ,

et
,
après

avoir complètement reconnu la ligne navale de l’ennemi et

les batteries de la côte , il ordonna
,
le 3

,
aux bombardes de

I

tirer
;
voyant que les bombes atteignaient la côte ,

il fit signal

de rappel
,
et toute .son escadre laissa tomber l’ancre à quatre

milles de la côte. L’attaque fut fixée au point du jour. Le

lendemain donc, 4 août, il vint placer ses cint^ bombardes

sur une ligne oblique qui prenait à l’extrémite occidentale

de la ligne de l’ennemi : vers cinq heures
,

les bombardes

commencèrent leur feu : les autres bâtiments étaient en tra-

vers derrière les bombardes, prêts à leur porter secours.

Nelson s’était placé en face du port avec deux ligues
,
1 une de

bombardes
,
une autre de petits bâtiments de guerre

,
qui

s’étendaient à partir de la droite de l’ennemi; en arrière se

tenait un vaisseau de ligne. L’intention de Nelson était de

n’attaquer les navires ennemis qu’avec les bombardes
,
parce
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quelles portaient beaucoup plus loin que les canonnières . et
que le feu des Français ne pouvait atteindre les bâtiments
anglais. Cependant à six heures

,
la mer étant pleine, Nelson

,

pour forcer les Français à découvrir leurs points les plus forts

.

car il ne pouvait distinguer leurs batteries
,
à cause de la cou'

leur foncée de la falaise
,
envoya ses bâtiments de guerre très-

près de la côte
, vis-à-vis des batteries, auxquelles ils lâchè-

rent leurs bordées : on se canonna donc avec beaucoup de
vivacité des deux côtés

.
jusqu’au moment où la mer baissa.

La maniéré dont Nelson avait disposé ses bâtiments avait
principaleinent pour but de forcer les Français à se retirer
vers lentree du port de Boulogne, afin qu’étant rapprochés
les uns des autres

,
il put les détruire le soir.

Le yfint étant favorable pour que les bombardes pussent
agir, il leur donna le signal de tirer. Six bâtiments français
lurent forcés, par les dommages qu’ils éprouvèrent, à* se
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faire tirer
,
à la lemorque, du lieu de l’action} l’un d’eux. ^ ^ i 7 ,

X 1*11 M CU.S
coula a loiid, trois autres furent aussi coulés bas

,
et un se

brisa en touchant. Le vent ayant changé, quand la marée
baissait, Nelson fit le signal de la retraite, parce qu’il ne
pouvait plus continuer l’attaque sans un danger imminent.
Les Anglais eurent un homme blessé, un autre perdit le bras.

^
cii°"

sonner bien haut le résultat de celte afTaii e.
« Elle convaincra l’ennemi

,
dit-il dans sa dépêche officielle,

qu il ne peut pas sortir impunément de ses ports. » Le public
pensa qu’un homme actif, entreprenant et accoutumé a sur-
monter tous les obstacles ])our obtenir la victoire

,
devait

regarder un résultat
,
qui se bornait à avoir désemparé p1u

sieurs bâtiments ennemis
,
comme ressemblant beaucoup à

un ecliec
, et même à une défaite.

^

Le 6 août
,
Nelson fit voile pour la rade de Margate

,
avec

une partie de son escorte
;
un certain nombre de ses chaloupes

canonnières revint à Deal
;
une force suffis.ante le.sta devant

Boulogne. L’amiral anglais, sans être descendu à terre par-
tit de nouveau, le 8, et se dirigea vers l’ouest, comme s’il
eut \-oulu attaquer Flessingiie ou quelque autre port de la
cote de Flandre. Mais le seul point qu’il avait en vue était
Boulogne.

En effet, enflammé du désir d’enlever la flottille ennemie.
U réunit aux Dunes à peu près soixante-dix waisseaux de difié-
rentes dimensions

,
qui portaient plusieurs milliei s de soldats

de manne. L’ennemi avait élevé de nouvelles liattei ies sur la
cote, et son armée, postée sur les hautems, occupait une
ligne qui avait piès de trois milles de longueur. Les troupes
anglaises n’étaient armées que de lances d’abordage, de mas-
sues et de coutelas. On voulut ainsi empêcher qu’en fe.s;

fcu
,
elles ne donnassent l’alarme à l’ennemi avant qu’on l’eût

joint, parce que Nelson voulait le surprendre pendant la
nuit. Le i 5 août au soir

,
il vint mouiller à trois milles en-

viron de 1 avant-garde de la flotille française, commandée
par le contre-amiral La Touclie-Tréville,'et forma cinq di-
visions de son escadre

: quatre étaient composées de bateaux
plats montés par des soldats de marine et de canots des vais-
seaux de 1 escadre; ils devaient enlever à l'abordage les bâti-
ments français. La cinquième division comprenait les cha-
loupes à obusier. Les Anglais s’approchent avec tout l’ordre
que les courants leur permettent de conserver. A minuit et
demi

,
le iG, la seconde division arrive la première et en-

gage 1 action
;
bientôt le combat devient général : il ne cessa

qu à la pointe du jour, et fut désastreux pour les Anglais •

les deux tiers de leurs soldats, à bord de.s bateaux plats,
furent tues ou blessés -, huit de ces bateaux furent coulés à
fond; quatre chaloupes furent prises; la division desobu-
siers étant venue près de l’entrée du port, reçut le feu des
batteries françai.ses, auxquelles elle riposta vivement, puis
gagna le large , entraînée par la marée descendante. Le pont
de tous les vaisseaux

, couvert de membres déchirés
,
pré-

sentait un spectacle affreux
, même après qu’on eut jeté les

cadavres a la mer. Les Anglais emmenèrent un lougre.
Dans sa dépêche à l’amirauté, Nelson attribua son manque

de succès à l’obscurité de la mut , à la rapidité de la marée
qui n’avait pas permis à ses divisions de marcher et d’arriver
à la fois

;
il fut dû. en réalité, à la manière formidabledont

les bâtiments français étaient arrangés pour recevoir les An-
glais

,
au feu des chaloupes canonnières et des batteries de

terre, et aux précautions prises pour empêcher l’abordage
par de très-forts filets

,
dont les bâtiments étaient garnisse

long du pont. On raconta, en Angleterre, que, lorsque le
premier bateau plat s’approcha du bâtiment de l’amiral fran-
çais

,
ce ge'néreux marin cria aux Anglais, dans leur langue

quil parlait très-bien : « Je vous conseille , braves Angl.iis
,

n de vous tenir à mie certaine distance. Vous ne pouvez rien

» laire ici : votre tentative n’aboutira qu’à faire inutilement
Il lepandre le sang de braves gens. »

Le 1 6 au soir
,
Nelson revint aux Dunes

,
avec une partie

de sa flotte. Le reste continua quelque temps à croiser sur la
côte de France. Ainsi se termina celte entreprise malheureuse,
tentée avec plus d’audace que de jugement.

Durant cette guerre
,
comme dans toutes les précédentes

,

l’objet de la France et de l’Espagne avait été de rompre
les liens qui unissaient depuis long -temps le Poriu-al
et la Grande-Bretagne. Buonaparte demanda au PorUi-
gal de renoncer à son alliance avec l’Angleterre, d’en con-
clure une avec la France et l’Espagne, et de recevoir des
garnisons espagnoles dans ses ports. L'Espagne, qui n’avait
nulle envie de faire la guerre au Porlugal

,
ofli it sa média-

tion. Le cabinet de Londres engagea celui de Lisbonne à la
lefuser, et s efforça de l’exciter à la guerre, en lui promet-
tant un secours de troupes

,
pourvu que le commandement de

1 armee fût donné a un officier désigné par le gouvernement
britannique. La cour de Lisbonne n'accepta pas cette propo-
sition; cependant elle s’engagea d’y consentir, si la Grande-
Bretagne fournissait une armée de vingt-cinq mille hommes.
Le mini.slère anglais refusa d’accéder à ces conditions

;
cepen-

dant il envoya quelques régiments anglais en Portugal
,

et
un subside de 3oo,ooo liv'res fut accordé au gouvernement
de ce pays. Irritée du refu.s de sa médiation

,
et contrainte

par les sollicitations et les menaces de Buonaparte
. l’Espagne

déclara la guerre au Portugal, le 3 mars i8oi. Le Portugal
ne répondit par une contre déclaration que le aG avril sui-
vant, et fit des piéparatils de défense. L’année e.spagnole

,

entrée en Portugal au mois de mai, s’empara tle toutes les
places de la province d’AlentéJo. La paix fui signée entre les
deux pays, le G juin. Le gouvernement franç.iis ne voulut
pas accéder au traité, et envoya une année en Portugal . à
qui les faibles subsides fournis par l’Angleterre ne permirent
pis de faire une longue résistance. Le aij septembre, cette
puissance s’obligea par un traité, signé à Mailrid, à fermer
imiuéiliatement ses ports aux Anglais.

Cette pacification précéda de bien peu de jours une autre
beaucoup plus importante. M. Otto, commissaire du gouver-
nement français pour l’échange des pnsonniers. eut, au
mois de janvier, l’occasion d’entamer une nouvelle négocia-
tion avec le ministère de la Grande-Bretagne, Le gouverne-
ment français, par un décret du 27 mars 1800, avait défendu
à ses vaisseaux de guene de se saisir des pêcheurs anglais,
pourvu qu’ils ne fussent pas munis d’armes ni convaincus
d’intelligences secrètes avec l’ennemi. L’amirauté britannique
I évoqua

,
par une résolution du 3o mai 1800, l’ordre d’arrê-

ter les pêcheurs français, qui était en vigueur depuis le 24
janvier i yqS

;
mais

,
sous ])iétexte qu’en France on enlevait

les matelots pour te service de l’Etal
,
l'exécution en fut or-

donnée brusquemcmle 2
1
janvier 1801. M. Otto

,
en adres-

sant .au ministère britannique de.s observations stii' cette con-
duite contraire à tous les usages des nations civili.sées et au
droit commun qui les régit, même en temps de guerre ,

déclara qu’il ne pouvait plu.s rester dans un p.iys où non-
seulement on avait abjuré toute disposition à la paix, mais
où même les lois observées au milieu des hostilités, parles
peuples policés, n'étaient pas maintenues. Il ajouta que le

gouvernement français s’absiiendrait de toute rcprésaille. Les
nouveaux ministies britanniques, qui étaient entrés en fonc-
tions le iG mars''i8oi, révoquèrent les ordres donnés par
leurs prédécesseurs

,
et M. Otto prolongea son séjour à

Londres.

Peu de jours après
,
le 21 mars, lord Hawkesbury annonça

toul-a-coup a M. Otto que le roi était disposé <à entamer
des négociations et prêt à envoyer à Paris ou dans tout
autre endroit convenu

,
un ministre autorisé à traiter delà

paix. Après quelques discussions sur le mode d’ouvrir les

négociations
,
elles commencèrent le 4 avril. Elles traînèrent

en longueur, et éprouvèrent même une interruption, parce
que cliacjue partie espérait voir arriver des événements qui
pourraient faire pencher la balance en sa faveur. Les négo-
ciations recommencèrent le i 5 juin,etse terminèrent heu-
reusement. Le 1 octobre, les préliminaires de la paix furent
signés; voici leurs principales stipulations : la paix entre h*
Grande-Bretagne et la république française et leurs alliés res-
pectifs est rétablie

;
toute conquête faite de part ou d’autre

après la ratification des préliminaires, estaunulée; la Grande-
Bretagne restitue à la république française

,
au roi d’Espagne

et à la réipublique batave tontes les conquêtes quelle a faites

,

excepté ! île de la Trinité et les possessions hollandaises dans
l’île de Ceylan

;
le port du Cap de Bonne-Espérance sera ou-
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vert au commerce des deux parties contractantes; l’île de

iUalte sera évacuée par les troupes britanniques et rendue à

l’ordre de Saint-Jean-de-Jérusalem
,
sous la garantie et la

protection d’une puissance tierce, qui sera désignée dans le

traité définitif; l’Egypte sera restituée à la Porte; les terri-

toires et possessions du Portugal seront maintenus dans leur

intégrité; les troupes françaises évacueront le royaume de
Naples et l’état romain

;
et les troupes anglaises Porio-Per-

raio
,
ainsi que tous les ports et les îles qu’elles occupent dans

la mer Méditerranée et dans l’Adriatique
;
la république fran-

çaise reconnaîtra la république des Sept-Iles.

Le 2 octobre
,
l’annonce de la signature des préliminaires

de paix causa un enthousiasme universel parmi les commer-
çants et dans le peuple de Londres. Les préliminaires furent

ratifiés par le gouvernement français, à Paris
,
le 5 . M. de

1-aurislOM ,
colonel et aiJe-de-camp du premier consul Buona-

parte, qui était chargé d’apporter l’acte de ratification en
Angleterre, arriva, le lo, à Londres : les ratifications furent

échangées le 12. La populace de Londres
,
dans l’excès de sa

joie, détela les chevaux de la voiture où étaient M. Otto et

M. de Lauriston, et la traîna. Partout où allait M. de Lauris-

ton
,
sa présence produisait des acclamations d’allégresse.

La conclusion de la paix fut célébrée par des illuminations

et des feux de joie; mais ces élans ne furent point partagés

par une partie de la nation, qui regarda la reconnaissance et

la consolidation du pouvoir de Buonaparte, non-seulement
comme la ruine de la cause de la légitimité en France

,
mais

encore comme le renversement de l’équilibic des puissances,

ainsi que de tout ordre, de la civilisation et de la propriété.

Tels fui ent surtout les sentiments des princes et des émigi és

français. Monsieur
,
comte d’Artois

,
et les auties princes, ne

voulant pas se trouver dans la meule ville avec un ambassa-
deur de la république française, partirent de Londres, et se

retirèrent à Edinbourg.

La session d’automne du parlement commença plus tôt

qu’à l’ordinaire
,
à cause de la signature des préliminaires de

paix. Elle s’ouvrit le 29 octobre. Le roi annonça, dans son
discours, que les difiérends avec les puissances du Nord
avaient été terminés par une convention dans laquelle les

droits de la Grande-Bretagne étaient assurés. Il ajouta que
les préliminaires de la paix avec la France avaient été rati-

fiés, et qu’il espérait que cet arrangement important, qui
prouvait la justice et la modération de ses vues, serait re-
gardé comme propre à a/Tertnir les intérêts essentiels de la

nation
,
et honorable pour le caractère brilauuique. Le roi

témoigna sa gratitude à la Providence, qui avait favorisé la

Grande-Bretagne d’une récolte abondante, et exprima sa
satisfaction du zèle manifesté, par toutes les classes de ci-

toyens
,
pour la défense de la patrie

,
des succès obtenus sur

terre et sur mer dans la dernière campagne, et notamment
de l’heureuse issue de l’expédition d'Egypte.

Les adresses en réponse au discours Ju roi passèrent
, sans

division, dans les deux chambres
, malgré la difléreuce des

sentiments sur la paix avec la France. Ces sentiments écla-

tèrent dans toute leur force, quand les préliminaires furent
soumis à l’examen. Les partisans du ministère actuel

,
de con-

cert avec les membres de l’opposition
,
se montrèrent extrê-

mement satisfaits de ces préliminaires, tandis que les mem-
bres- de l’ancien ministère en blâmèrent hautement les con-
ditions. M. Pitt, seul, défendit les préliminaires. « Après la

» dissolution de l’alliance continentale
,
dit ce grand homme

» d’état, qui avait été le principal ressort et le plus ferme
a soutien de la guerre contre la France, il ne nous restait
a plus qu’à obtenir des conditions de paix justes et honora-
a blés pour nous et pour le petit nombre d’alliés qui ne nous
a avaient pas abandonnés. Quand U ne s’agit plus simple-
a ment que de discuter les conditions, j’attache une bien
a plus grande importance à la manière dont la paix se fait et
a a son caractère

,
qu’à tel ou tel objet particulier qui pour-

a l ait faire naître une dispute. Quoique je pense que le devoir
a d’un ministie est d’obtenir pour son pays les meilleurs
a termes possibles, néaumoins tant que la paix est hoiio-
» rable, je préfère accepter des conditions qui ne sont pas
a tout-à-fait celles auxquelles je crois que ma patrie a des
a droits

,

plutôt que de risquer le résultat d’uue négociation,
a en tenant trop opiniâtrement à un point particulier, a
M. Pitt passa ensuite en revue tous les acticles du traité, et
les défendit avec son habileté ordinaire.

M. Fox partagea l’opinion de l’homme qu’il avait coutume
de combattre

,
et comme lui, regretta la possession de l’île de

Malte; « mais, ajouU-t-il, n’a-t-il pas mieux valu céder
» sur cet objet, que s’exposer à rompre la négociation en

» insistant trop obstinément sur un article que la fierté ou
,

» les préjugé.s de l’eniieiui l’auraient porté à refuser? »
j

Lorsque la couveiilion conclue avec les puissances du Nord
;

fut discutée, les débats furent mar({ués par les memes difFéren- J

ces d’opinion : les niinisti es actuels et rancienne opposition se
;

réunirent pour défendre ces traités; l’ancien ministère et ses J

amis s’efforcèrent de démontrer que la convention ne déci-

dait pas ou abandonnait des points de la plus haute impor-
tance relativement aux droits maritimes de la Grande-Breta-
gne. L’opposition reprocha surtout aux ministres de n’avoir

pas compris parmi les objets de contrebande en temps de
guerre les imiuitions navales fournies par la Russie, car,

disait-on
,

il est évident que ce pays approvisionne les puis-

sances du midi de l’Europe. Les ministres répondirent que
,

par les traités précédents
,
conclus avec les états du Nord

,
les

munitions navales ayant élé déclarées objet de contrebande
en temps de guerre, les choses restaient sur l’ancien pied.

Le parlement finit par approuver les préliminaires de la paix
et la convention.

Le marquis de Cormvallls, nommé ministre plénipoten-
tiaire pour négocier le traité de paix, fut reçu en France
avec tous les honneurs dus à son caractère. Il arriva le 7 no-
vembre à Paris. H quitla cette capitale à la fin du mois pour
Amiens, où devaient se tenir les conférences. Il y arriva te

premier décembre
;
M. Joseph Buonaparte, frère du premier

consul, et ministre plénipotentiaire pour la France, l’y re-

joignit aussitôt : l’ouverture îles négociations fut suspendue
assez long-temps

,
parce que M. le chevalier Azara

,
député

par l’Espagne, et M. Schimmelpennintk
,
par la république

batave, tardèrent à paraître.

La France ayant fait un armement considérable pour arra-

cher Saint-Domingue aux nègres armés qui l’occupaient,
avertit la Graude-Bietagne de ces préparatifs, afin d’éviter

tout mal entendu qui aurait pu troubler l’harmonie rétalilie

depuis peu. Le ininistèie lîiitannique conçut néanmoins des

soupçons sur le but réel de l’expédition, et quoiqu’il eut

consenti à ce qu’elle mît à la voile avant la conclusion du
traité de paix définitif, il jugea que la prudence lui com-
mandait de surveiller les mouvements de cette année navale.

Il ras-sembla donc dans la baie de Bantry une escadre sous

les ordres de l’amiral Milcliel, qui fut chargé de suivre la

Hotte française jusque dans la mer des Antilles. Quand les

équipages anglais aj)piirent qu’on les envoyait si loin
,
quoi-

que la guerre fût finie, un esprit de mutinerie se répandit
parmi les matelots

,
notamment à bord des vaisseaux le

Téméraire et le Formidable. Grâces à la fermeté des officiers

,

le soulèvement fut bientôt apaisé. Quatorze chefs de l'é-

meute furent jugés, condamnés et exécutés. Cette affaire

terminée
, une escadre de sept vaisseaux de ligne partir poul-

ies Antilles, afin d’y renforcer celles qui s’y trouvaient eu
station

,
et de prévenir la possibilité tl’uiie attaque contre les

colonies britanniques.

Cette expédition navale des Français occasionna dans la

cliambre des communes quelques observations des membres
de l’opposition. Le ministère leur donna des explications qui
les .sati.sfirent.

M. Tierney obtint la permission de présenter nnbill pour
révoquer les actes relatifs au pain

;
le bill fut converti en loi.

Le lü novembre, le chancelier de l’échiquier proposa de
continuer pendant trois mois les forces de mer et de terre

sur le même pied que l’année précédente
,
ce qui fut adopté.

Le 28 décembre, les deux chambres s’ajournèrent pour huit
jours.

1802. Après plu.sieurs ajournements de peu de durée, le

parlement s'assembla le 19 janvier. Les ministres furent

vivement interpellés dans les deux chambres, sur le départ
de la (lotte française qui avait fait voile de Brest pour les

Antilles. Les ministres répondirent que le départ de cette

armée navale n’annonçait aucune intention hostile ,^et qu’il

n’avait eu lieu qu’après des explications positives données
par le gouvernement français à ce sujet

;
que d ailleurs le

cabinet britannique
,

lorsqu’il eut reçu les communications
de la France, sur la destination de cet armement, n’avait

cependant pas négligé de prendre les mesures de précaution

nécessaires pour prévenir la possibilité de toute conséquence

fâcheuse. Enfin
,

les ministres déclarèrent que la confiance

que l’on avait en eux devait engager à croire leurs assertions i

sur ces faits
,

le sujet étant d'une nature trop délicate pour
|

qu’on pût le soumettre à une discus.sion complète.
|

Le comte de Claie, chancelier d’Irlande, étant décédé, sa i

place fut donnée à sir John Mitford, orateur de la chambre i

des commîmes. Cette nomination ayant été annoncée, le tj
j|
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février, à la chambre, 011 procéda le lendemain à l’élection

d’un orateur, et le choix tomba sur M. Charles Abbot, secré-

taire du vice-roi d'Irlande.

Le roi, par un message du i5 février, invita la chambre
des communes à piendreen considération rarriéré de la liste

civile
,
et annonça que l’état des dettes qui n’avaient pu être

acquittées serait mis sous leurs yeux. Le 17 février, le chan-
celier de l’échiquier proposa la nomination (Run comité
chargé d’examiner cet arriéré. M. Suttoii

,
cliancelier du

prince de Galles, saisit cette occasion pour appeler l’attention

de la chambre sur les arrérages dûs au prince, sur les reve-
nus du duché de Cornouailles, auxquels son altesse royale
avait des droits incontestables et inaliénables*. Après quel-
ques observations de différents membres, un comité fut nommé
pour examiner les papiers relatifs à cette réclamation.
Le 2g mars

5
le parlement s’occupa du message du roi,

concernant les dettes de la liste civile. Les deux cliambres
votèrent des adresses au roi pour lui exprimer leur empres-
sement à accorder les secours demandés. Ces adres.ses ne pas-
sèrent pourtant qu’apres de longs débats

,
dans lesquels il fut

question d’établir une enquête pour connaître la cause des
dettes

,
et de l’excédant des dépenses sur le i^venu qui pour-

tant était considérable : cette proposition fut rejetée par une
forte majorité. Ensuite la somme nécessaire pour couvrir le

déficit qui se montait à ggo,o53 liv. fut votée dans la cham-
bre des communes.

Deux jours après , M. Sutton présenta la proposition qu’il

avait annoncée, relativement aux réclamations du prince
de Galles. Il exposa dans son discours que le duché de
Cornouailles avait été, ainsi que ses revenus, accordé par
Edouard III à son iîls le ])rince noir, qui n’avait alors que
iiuit ans, afin que l’héritier présomplifeût toujours un revenu
indépendant de celui delà couronne; depuis cette époque les

princes de Galles avaient, dès l’instant de leur naissance, été

constamment investis de ce duché. Il en résultait que le prince
actuel avait droit aux revenu.s du Cornouailles, perçus pendant
sa minorité. Précédemincnt M. Sutton avait avancé que les

arrérages dus au prince se montaient à goo.ooo liv. Le par-
lement avait, en différentes fois

,
accordé à son altesse royale

une somme de 221,000; il restait par con.séquent une ba-
lance de 679,000 liv. en sa faveur. M. Sutton finit par deman-
der la formation d’un comité chargé d’examiner l’emploi des
revenus du duché de Cornouailles pendant la minorité du
prince de Galles

,
et les diverses sommes votées par le parle-

ment pour le paiement des dettes du prince.

Le chancelier de l’échiquier répondit qu’il ne regardait pas
les assertions relatives au droit du prince comme entièrement

exactes, et que la chambre n’avait pas le pouvoir de rien

décider à cet égard
;
quant à l’autre point, qui était la ba-

lance des comptes entre le prince et le public
,

il pensait que
les sommes dépensées pour l’éducation du prince avaient dû
être prises sur les revenus du duché, et non sur les fonds de
la li.ste civile

;
il ajouta que cependant il n’avait pas l’inten-

tion de donner une opinion décidée .sur ce point, li demanda
l’ordre du jour. M. Fox soutint le sentiment rpie le prince

de Galles, en qualité d’héritier présomptif de la couronne,
devait être entretenu et élevé aux frais du roi , et que le mi-
nistre devait rendre un compte exact et détaillé des revenus
du duché de Cornouailles

,
comme il l’avait fait pour ceux de

l’évêché cVOsnabruck
,
quand le duc d’iork avait atteint sa

majorité. Après une longue discussion entre les jurisconsultes

de la couronne et les membres de la chambre qui prenaient

le parti du prince, l’ordre du jour fut adopté par i6o voix

contre io3.

Le délai qu’éprouvait la conclusion du traité de paix, fit

différer au chancelier de l’échiquier la présentation du budget.

Ce ne fut que le 5 avril que ce ministre en fit lecture. C’était

le plus considérable de ceux que l’on avait proposés à la

chambre des communes. Indépendamment d’im emprunt de

25.000.

000 liv.
,
nécessaire pour faire face aux dépenses de

l’année, qui étaient évaluées à 06,904,828 liv.
,
le ministre

annonça son projet de capitaliser une somme de 98,000,000
qui n’était pas accjiiittée; de nouveaux impôts furent établis

pour payer les intérêts de cette somme; ils s’élevaient à

3,211,202 liv. D’ailleurs l’impôt sur le revenu fut sup-

primé. Il fut reconnu que la dette publique se montait cà

500.000.

000 liv.

Après de longues discussions, le traité de paix définitif

avait été signé à Amiens, le 25 mars, entre la Grande-Bre-
tagne d’une part, la république française et le roi d’Espagne

de l’autre. Les conditions étaient le.s mêmes que celles du
traité préliminaire {vqy. ci-dessus), avec quelques légères

,
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différences : les limites entre les possessions de la France
et du Portugal dans la Guyane furent déterminées par le
cours de 1 Arouari, dont la navigation était déclarée com-
mune aux deux étals.

Il fut stipulé par l’article 10
,
qui était relatif à la restitu-

tion de Malte et de ses dépendances à l’ordre de Saint-Jean
de Jérusalem, que les chevaliers des langues qui continue-
raient de subsister retourneraient à Malte pour élire un "rand
maître, à moins qu’il n’en eûl été nommé un depuis l’échange
des préliminaires, k Cette élection .sera seule reconnue vafa-
» ble à l’exclusion de toute autre antérieure. Il n’y aura plus
» ni^ langue anglaise, ni langue françai.se, et nulle personne
» néeanglai.se ou française ne pourra êtreadmise dans l’ordre.
» Il sera établi une langue maltaise qui sera entretenue par
» les revenus territoriaux et les droits commerciaux de Tîle.
>> Il ne faudra pas de preuve de noblesse pour être admis
» dans cette langue.

n Les troupes britanniques évacueront Tîle et ses dépen-
» dances dans les trois mois qui suivront l’échange des ratifi-

» cations. A cette époque, l’île sera remise à l’ordre dans
» Tétat où elle se trouvera

,

pourvu que le grand maître ou
» des commissaires, pleinement autorisés suivant les statuts
» de Vordre, soient dans ladite île pour en prendre posse.s-
» sion

,
et que le.s troupes qui doivent être fournies pai- le

>1 roi des Deux-Siciles y soient arrivées. La moitié de la gar-
» nison

,
au moins

,
sei-a toujours composée de Maltais naiifs.

» Le commandant en chef de la garnison sera nommé par
» le grand-inaitre. La moitié de.s emplois civil.s et judiciaires
» dépendans du gouvernement sera remplie par des maltais.
» L indépendance de Malte et le présent anangement sont
» placés sous la garantie et la protechon de la France, de
n la Grande -Bretagne, de r.ViUriche

,
de l’E.spagne, de la

» Russie et de la Frus.se. Ces quatre dernières puissances
»> seront invitées à accéder au traité. La neutralité perma-
» nenle de l’ordre est jiroclamée. Les port.s de l’île seront
» ouverts aux navires de toutes les nations

,
excepté à ceux

» des Barbaresques. Le roi des Deux-Siciles sera invité à
3) lournir un corp.s de 2000 hommes de troupes de ses états,
J) pour tenir garnison dan.s l’île pendant un an , et plus long-
« temps si les puissances garantes le jugent nécessaire.

n Les cessions
,

restitutions, évacuations convenues se
»> feront en Europe dans le mois

,
en Amérique et en Afrique

n dans les trois mois
;
en Asie dans les six mois qui suivront

3) la ratification du pré.sent traité. Les pêcheries sur les côtes
3) de Terre-Neuve et des îles adjacentes, et dans le golfe
a Saint-Laurent seront rétablies sur le même pied où elles
>3 étaient avant la guerre. La Grande-Bretagne accorde aux
3. pêcheurs français de Terre-Neuve et aux liabitans de.s îles
» Saint-Pierre et Miquelon la faculté de couper les bois qui
» leur seront nécessaiies clans les baies de Fortune et du
33 Désespoir, pendant la première année, à compter de la
33 notification du présent traité. »

Lart. 18 stipule que la branche de la mcaison de Na.ssau
établie dans la ci-devant république des Provinces-Unies

,

recevra une indemnité équivalente aux pertes qu’elle a faites

dans ce pays.

Le traité est déclaré commun à la Porte ottomane.
Le 29 mars

,
la nouvelle de la signature du traité de paix

fut apportée cà Londres.

Le 10 avril
,
lord Carlisle appela l’attention de la chambre

des pairs sur un objet qu’il regardait comme étant de la plus
grande importance pour la Grande-Bretagne. Le traité d’A-
miens avait stipulé une indemnité pour le prince d’Orange;
mais à peine le traité était signé que les plénipotentiaires
français et bataves conclurent une convention particulière j)ar

laquelle il fut expressément convenu que l’indemnité promise
à la maison d’Orange ne pouvait dans aucun cas

,
ni d’aucune

manière
,
tomber à la charge de la république batave

;
cepen-

dant il était notoire que cette république avait dépouillé la

maison d’Orange de biens d’une valeur très-considérable.

Lord Carlisle pa^la ensuite de plusieurs autres défauts qui le

choquaient dans le traité, et demanda des explications aux
ministres sur plusieurs points.

Lord Pelham répondit qu’aucun de ces points n’ayant été
mis en discussion régulière

,
il ne pouvait pour le moment

donner aucune explication. Lord Grenvillc répondit qu’il ne
serait pas difficile de passer sur le point de forme en fes<ant

une proposition applicable à l’objet du discours du lord
Carlisle; il pensait que la chambre devait présenter une
adresse au roi, pour le supplier de suspendre la raiification
du traité, jusqu’à ce que satisfaction eût été donnée à la

Grande-Bretagne
,
sur tous les objets qu’il avait précédem-
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ment rappelés à l’attention de ses collègues

,
et sur quelques-

uns de ceux dont il venait d’ètre question. Aucune proposi-
tion n'ayant suivi ces observations, l’on passe à l'ordre du
jour.

Le 12, dans la chambre des communes, sir Francis Bur-
dett lit la demande annoncée d’avance

,
d’une enquête sur la

conduite du précédent ministère dans l’intérieur et au-deiiors
pendant la guerre. Cette proposition, appuyée d'un côté et

et combattue d’un autre avec une certaine aigreur, fut rejetée

par 24b voix contre a3 .

Le i 3 . le secrétaire d’élat de la guerre proposa un bill

relatif à la milice; il avait pour objet de réunir toutes les

lois existantes sur cet objet. Le nombre des hommes qui
devaient faire partie de la milice était de 70,000, dont 10,000
pour l’Ecosse. Ce nombre supérieur à celui qui avait été réglé

antérieurement, était en rapport avec la population du
royaume qui avait beaucoup augmenté. Le ministre ne man-
qua pas de parler de l’accroissement de puissance de la

France, qui, malgré la paix, devenait un objet d’alarmes
pour l’Angleterre, et contre laquelle il fallait toujours se
tenir prêt à se défendre. Le bill n’éprouva qu’une très-faible

opposition.

Le 3 mai, M. Wiudham demanda dans la chambre des
communes qu’un jour fut fixé pour l’examen du traité de
paix qu’il désapprouva sur plusieurs points. Il fut convenu
que l’on s’en occuperait le 1 1 du mois. Diverses propositions
tendantes au même but et accompagnées d’expressions de
mécontentement de plusieurs clauses du traité, furent laites à
la chambre des pairs. Tous ces incidents prouvaient que le

traité, en donnant à la nation une paix vivement désirée,
avait rencontré beaucoup d’antagonistes, et qu’il froissait
vivement ramour-propre britannique.

Enfin
,

le débat si impatiemment attendu sur ce traité de
paix

,
s’ouvrit le i 3 mai dans les deux chambres. Lord Gren-

ville , dans la chambre haute
,
fonda sou opposition au traité

sur ce que les termes en étaient bien plus préjudiciables à la

Grande-Rretagne que celles des préliminaires. Auparavant,
dans toutes les négociations pour la paix, l’on avait pris
pour base le status ante bcllum oxiVuti possidetis

,

c’est-à-
dire, l’état des choses avant la guerre, ou celui où elles .se

trouvaient quand on traitait. Dan.s l’occurrence actuelle, au
contraire, les deux principes avaient étéentièrement mêlés, et
de la manière la plus fàclieu.sc pour l’intérêt national. Le
premier principe avait été appliqué à l’Angleterre

,
qui devait

rendre à la France tout ce qu’elle lui avait pris pendant la
guerre

;
et le second principe avait été appliqué à la France

qui gardait tout ce qu’elle avait conquis. « Dans l’intervalle
» de temps ({ui s’était écoulé entre les préliminaires et le

» traité
, la France

,
en dépit de nos supplications et de nos

« menaces, aenvoyé dan.s les Antilles une flotte considérable
» qui nous a obligés à y expédier aussi une force navale de
» trente-cinq vaisseaux de ligne. Quant aux dispositions pa-
» cifîques du gouvernement français

,
je ne puis les aper-

» cevoir
5
U montre évidemment le dessein d'exclure notre

» commerce du continent européen. On a témoigné quelques
» regrets pour le sort du prince d’Orange et la situation du
» Portugal

;
mais l’indemnité dont le traité fait mention est

» de telle nature
,
que la France peut la donner ou la retenir

» à sa fantaisie. Rien n’est plus absurde que de placer Malte
» sous la garanlie de six puissances qui ne parviendront ja-
» mais à s’accorder sur rien de ce qui concerne cette île. Le
» traité dit qu elle est rendue à l’orcli e

; c’est une absurdité
» -de plus , car l’ordre ne peut être appelé existant puisque
» la plupart des biens qui .servaient à son entretien ont été
» corifi.squés dans la plupart des pays de l’Europe, où ils se
« trouvaient. L’ordre est donc éteint comme paissance et
» doit nécessairement finirparêtredansladépendanceet à la
» solde de la France. On n’a pas stipulé le renouvellement
« du traité d’ütrecht; ainsi la France pourra acquérir dans
J) l’Amérique méridionale espagnole des privilèges commer-
» ciaux particuliers : ou n’a pas renouvelé le traité de lySS-
« la France pourra doue nous interdire le commeice de la

» gomme sur la côte d’Afrique. Si le traité définitif était en-
» tièrement conforme aux préliminaires qui ont été approu-
n vés par le parlement, je conviendrais que la chambre est
» obligée de le sanctionner. La France en s’emparant de l’Italie
M a fourni un motif de recommencer la guerre. Nous avons
fi confirmé à la France la pos.'Jcssion de ce pays; nous lui
» avons laissé sa force prépondérante sur le continent. Nous
» lui avons donné des établi.ssements importants dans Thule,
J) sans stipuler qu’ils ne seraient pas fortifiés. Notre droit de
n souveraineté dans Tlnde n’a pas été reconnu : le Cap de
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» Bonne-Espéiance. le point le plus important pour nos
j> pos.sessions orientales, a été restitué à la Hollande

;
c’c.st

« dans le fait h* céder à la France. Dans la Méditerranée .

» nous avons abandonné Malte. Minorcpie et même l’île

» dElbe, dont la France avait besoin pour nous fermer
fi le port de Livourne : il en e.st de même de tous «eux de
» ritalie. Tous les objets importants obtenus par la valeur de
» nos marins ont été cédés à la l’rance

;
et en même temps

fi les ministres ont rejeté le prétexte de la nécessité de la paix
» qui seule pouvait justifier les énormes .sacrifices que nous
« avions faits. Au contraire ils avaient parlé liautement de
» nos re.ssources pour continuer la lutte. Les avantages de la

» paix doivent être pins grands que les désavantages de la
fi guerre; autrement il est évident que la paix doit(ilre mau-
» vaise. Je vais considérer quels sont ces avantages. D’abord
fi on a dit que la paix augmenterait notre commerce; je jiense
» au contraire quelle le diminuera en permettant à d’autres
« pays et notamment à la France

,
de le partager avec nous.

« Quant à l’économie dans les dépen.ses, j’observerai que pour
•* ménager notre revenu, il est néces.saire de se trouver eu
» état de le protéger; or, pour y parvenir, le goiivernemont
fi sera obligé d’entretenir encore une marine et une armée de
» terre considérables. Je me réjouirais si l’on avait obtenu I

n quelque siàreté contre le renouvellement de la guerre
;
car ^

» si nous la renouvelons
,
ce ne sera qu’avec un grand désa-

» vnntage. Je regarderai coilime une guerre très-glorieuse si
« nous recouvrons en trois camp.agnes ce que nous avons
a abandonné par le traité. Dans cet état de choses

,
je regarde

» comme indispensable de piésenter une adresse au roi.
» contenant la proposition de suivre un si.stème d’économie
» qui lais.sera le royaume dan.s un état de défense suffisant

» ])our l'ppous.ser tout tianger futur. »

Ce discours
,
l’un des plus lumineux

,
de.s plus éloquents et

des mieux raisonnés qui eussent jamais été prononcés dans
une assemblée publique

,
fut terminé par la proposition d’une

adresse dans laquelle en reconnaissant que la foi de la nation
était engagée à l’observation du traité, la chambre indique-
rait le.s dangers auxquels la Grande-Bretagne était expo.sée. en
conséquence des sacrifices qu’elle avait faits

,
sans coinj)Pnsa-

tion égale de la part de la France . et enfin supplierait le roi
de fixer, par des arrangements à l'amiable, les points que le

traité avait laissés indécis.

Le traité fut défendu parles ministres; cependant il e.st

bon rt’observer que l’un d’eux avoua que la démarche de
Buonaparte, en s’arrogeant la présidence de la république
italienne

,
aurait autorisé la rupture des négociations, si cette

inesure eût été jugée convenable. Un autre convint que la
situation dans laquelle 011 laissait Malte était évidemment la
partie faible du traité, puisque l’oii n’avait pas suffisamment
pourvu aux moyens d’assurer l’indépendance de cette île et
d’empêcher quelle ne tombât dans le.s mains de la puis.sance
prépondérante. On était si généralement persuadé de la né-
cessité de la paix pour la Grande-Bretagne et de l’impos.sibi-
lité d’obtenir de meilleures conditions par une lutte prolon-
gée, cpe la proposition de lord Grenville fut rejetée par
122 voix contre iH.

Dans la chambre des communes, M. Windliam ouvrit la
discussion par un discours qui dura près de trois heures, et
dans lequel il combattit le traité avec toute la force de .sa

logique et -le sou éloquence. Il employa les mêmes arguments
I

dont lord Grenville avait fait usage, et finit par proposer
june adresse semblable. Lord Ha-vvkesbury défendit le traité
!

avec une habileté remarquable. La discussion fut continuée
j

le lendemain. On demanda aux ministres quel avantage re- I

venait à la Grande-Bretagne des efforts extraordinaires quelle
avait déidoyés pendant Imit années de guerre. La masse de I

sa dette s’était prodigieusement accrue tant par l’entretien des
nombreuses troupes qu’elle avait tenues sur pied

,
que par

les gros subsides quelle avait payés aux puissances continen-
tales

;
ils s’élevaient à la somme de i2,5qi'j,287 liv. On acca-

bla les ministres de reproches; on leur dit qu’enx-nnhnes I

regardaient la paix comme peu .sûre, puisqu’ils jugeaient
néces-saire d’avoir une armée considérable même après la

cessation des hostilités. Toutefois la majorité des voi.x ,se

prononça pour le traité
;

il en eut 276 qui l’approuvèrent
contre 20 qui furent d’im avis contraire.

Le 28 juin . le parlement fut prorogé : le roi . dans le dis-

ccurs par lequel il fit la clôture de la session
, annonça l’in-

fentiou d’assembler bientôt un nouveau parlement. Le len-
demain la proclamation du roi . à cet effet, fut publiée, et

convoqua h* parlement pour le 3 i août suivant.

Le 3 juin précédent, le parlement avait voté une récom-
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I

pense cle 100,000 liv. au docteur Jenner, pour sa decouverte

I

de l’inoculation par la vaccine.

Dans- le courant de l’éte , des troubles avaient éclaté en

Suisse (1); une diète assemblée à Scbwyz s’était déclarée

contre le gouvernement helvétique. Des trotqjes française.s

étaient entrées en Suisse, et buonaparte avait envoyé au

I

sénat lielvéli(jue une proclamation qui lui enjoignait de >e

!
réunir à Berne et d’envoyer à Paris des députés

j
et ordon-

I
naît à toutes les autorités instituées depui.s l’insurrection, de

cesser leurs fonctions, et à tous les corps armés de se disper-

ser. La diète de Sclnvyz résolut néanmoins de rester à son

poste. Un des motifs de cette détermination fut le désir d’at-

tendre l’eflét de l’appel qu’elle avait lait aux cours étrangè-

res pour les prier d’intervenir en faveur de l’indépendance

de la Suisse. Telle était
,
à cette époque, la situation ou la

politique des diffémites j)uissances de l’Europe, qu’aucune

ne manifesta la moindre disposition à venir au secours des

habitants de l’Helvétie. L’Angleterre seule lit attention à la

réclamation. Le 10 oclobie
,
lord Hawkesbury remit à

M» Otto une note qui ex|)riniait les regrets que le roi avait

éprouvés en lisant la proclamalioi; du premier consul au

jjeuple suisse
;
car ce monarque ne pouvait considérer Teti-

trepi ise des petits cantons que comme l’ellort légitime d’un

peuple brave et généreux pour recouvrer son ancienne forme

de gouvernement et ses anciennes lois. Peu de temps après
,

.M. Moore qui avait été un des secrétaires de légation aux

conférences d'Amiens, fut envoyé en Suisse avec une mission

confidentielle. Il était chargé d’examiner l’état des alïaires

dans ce pays, les dispositions des habitants, et derecomiaitre

de quelle manièie l’intervention du gouvernement britan-

nique pourrait être employée le plus efllcacement pour leur

avantage. M. Moore était autorisé à promettre aux Suisses,

au nom du roi, des secours en argent dans le cas où il les

trouverait déterminés à résister par la force aux attaques de

la France.

Sur ces entrefaites, le gouvernement helvétique fut rétabli
^

la diète de Sclnvyz apprenant Tajiproche des troupes fran-

çaises
,

])i'it la résolution
,
le i 5 octobre, de remettre ses pou-

voirs entre les mains de ses commettants^ elle l'effectua le 28
par une proclamation qu’elle leur adressa

,
puis ,se sépara. Ces

événemeni s se succédèrent avec une telle rapidité, que iM . Moore
n’arriva sur les frontières de la Suisse que peu de jours avant

la dissolution de la diète. Sa mission n’eut donc d’autre effet

que de piouver aux Suisses qu’il existait encoie en Eui-ope

une nation qui prenait un intérêt actif à leurs affaires.

A peine la paix d’Amiens était conclue qu’il s’éleva entre

les gouvernements de France et de la Grande-Bretagne des

difiicuhés qui ,
discutées d’abord avec une apparence de bien-

veillance, prirent bientôt une tournure désagréable. Le mi-

nistère français se plaignit dès le 2 juin
,
à M. Merry. minis-

tre britannique à Paris, de l'accueil que l’on continuait à

faire à Londres et dans tout le royaume aux émigrés fi ançais

et à d’autres personnes ennemies du gouvernement de France,

et dont la conduite devait lui causer beaucoup d’ombrage.

En conséquence on désirait que le gouvernement britan-

nique fût disposé à éloigner ces personnes de son pays. Le
ininistèie britannique fit répondre le 10 juin que certaine-

ment il .serait contraire à la lettre et à l’esprit du dernier

traité de paix d’encourager et de soutenir des projets hostiles

contre la France; que la plupart des jjersonnes dont il était

question vivaient dans la retraite, et que le roi de la Grande-

Bretagne n’ayant aucune raison de supposer c|u’elles eussent

profilé de leur séjour dans ses états pour ourdir des trames
contre la France, il trouverait incompatible avec les lois de

l’honneur et de l’hospitalité de les priver de la protection que
nul ne pouvait perdre que par son inconduite. Le ministre

français, lorsqu’on lui communiqua cette réponse
,
répliqua

qu’en fesaiit cette demande, le premier consul avait imité

l’exemple de la Grande-Bretagne lorsque dans le temps elle

avait exigé que le prétendant ne restât pas en France
;
et que

d’ailleurs des mesures de ce genre avaient été prises, dans des

occasions semblables,entre les gouvernements. Il répéta qu’en

agissant de même le cabinet britannique donnei-ait la preuve

la plus convaincante de ses dispositions sincères pour le main-

tieu de la paix.

Il paraît que ces communications n’eurent aucune suite

pour le moment
;
mais deux mois après

,
M. Otto se plaignit

à lord Hawkesbury de quelques numéros de \Ambigu

,

jour-

nal publié en français par l’émigré Pellier. Ces feuilles trai-

taient de rebelle le chef du gouvernement français et provo-
quaient contre lui le poignard des assassins. Lord Hawkes-
bury exprima de la manière la plus franche l’irrdignation

cpie cette lecture lui avait inspirée
, et tout en fesant observer

à M. Otto combien il était dillicile, dans un pays gouverné
par uneconstitution telle qiie celle de l’Angleterre, d’obtenir la

punition des délits de la presse, et combien il était dangereux
d’intenter k quelqu'un des procès de ce genre sans être .sûr

du succès
;

il transmit les numéros de VAmbigu au procureur
général de la couronne

,
j)Our sévir contre l’auteur.

Le premier consul
,
que cette mesure ne pouvait satisfaire

,

fit demander que le gouvernement britannique adoptât les

mesures les j)lus efficaces pour arrêter les publications indé-
centes et séditieuses dont les journaux publiés en Angleterre
et plusieurs pamphlets étaient remplis; que les personnes
qui tramaient des complots fussent expulsés du territoire

anglais, cpie George et ses adhérents fussent transportés au
Canada; qu’on recommandât aux princes rte la maison de
Bourbon qui se trouvaient en Angleterre, d’aller rejoindre
le chef de leur famille à Varsovie. Le ministère anglais, en
convenant qu’il avait été publié dans la Grande-Bretagne
des pamphlets injurieux contre le gouvernement fiançais,
observa c|ue ce gouvernement s’était pour ainsi dire rendu
justice, lui-même, par ses récriinination.s. Les éci its publiés à

Londres n’avaient point paru avec la sanction de l’autorité pu-
blique qui

,
au contraire

,
les désavouait et les désapprouvait

,

tanilis (pie les diatribes à\x Moniteur se. trouvaient dans une
feuille annoncée comme officielle et dont en conséquence le

gouvernement français était responsable
,
comme le gouver-

nement anglais l’était de la Gazette, de Londres. Ensuite le

ministère britannique fit voir que la Grande-Bretagne n’a-

vait dans le temps demandé que le prétendant fût renvoyé
du territoire français, qu’en vertu d’un des articles du traité

d’Utreclit
,
et que d’ailleurs elle n’avait jamais exigé que l’on

expulsât ses aclbérents.

Ces négociations n’annonçaient de part ni d’autre les sen-
timents de cette bienveillance mutuelle si nécessaire pour
maintenir la bonne intelligence. Le public attendait avec
impatience l’arrivée de l’ambassadeur de France et le départ
de lord Wliitwortli

,
nommé ainba.ssadeur britannique à

F.iris. On ne pouvait expliquer d’une manière satisfesante

le délai qii’épi oiivail cette formalité de la diplomatie qui or-
dinairement s’elFectue sans la moindre difficulté. Dès le mois
d’avril

,
la nomination de lord Whiuvorth avait eu lieu • et

ce lut seulement le 3 i août qu’il eût sa dernière audience pu-
bli(pie avant soiwlépart.Le général Andrcossi

,
nommé am-

bassadeur à peu près à la même époque que lord Wliitworlii

,

ne débarqua en Angleterre que le 6 novembre
,
et le ministre

britannique ne mit à la voile que le 10. Ces retards firent

douter la nation britannique de la sincérité de l’amitié de
Buonaparte pour elle, et diminuèrent de la manière la plus
sensible la confiance du public dans la durée de la paix cjue

le ministère avait promise avec tant d’assurance
,
considéra-

tion qui seule pouvait réconcilier avec l’idée des sacrifices

faits par le traité d’Amiens.

Tel était l’aspect sombre des affaires, lorsque le nouveau
parlement s’assembla le 16 novembre. M. Abbot fut à l'una-

niniité réélu orateur de la chambre des communes. Le roi

commença son discours par des félicitations sur l’état pros-
père de son empire. Ensuite, parlant de ses relations avec
les nations étr;ingère.s

,
le monarque s’exprima ainsi : « Quoi-

n que j’aie été dirigé par un désir sincère de maintenir la

» paix, il m’est néanmoins impossible de perdre de vue le

n sage sistème de politique qui lie les intérêts des autres

» étals aux nôtres
,
et je ne puis par conséquent être indif-

>> féren t aux cliangements importants qui s’effectuent dans leur
•> condilion et leurs forces relatives.

Il ne fallait pas une grande perspicacité pour deviner .à

quels cliangements ces paroles fesaieni allusion
;
d’ailleurs,

ajouta le roi : « vous penserez comme moi
,
j’en suis persuadé

,

« qu’il ert de notre devoir de prendre les mesures les plus

K propres à nous donner l’espoir de conserver à mes sujets les

» bienfaits de la paix. « Cette recommandation contenait un
pronostic assez évident d’une disposition prochaine à renou-
veler les hostilités; tel fut le point de vue sous lequel les mem-
bres des deux chambres qui parlèrent sur la proposition de
l’adresse d'usage, considérèrent le discours. Lord Grenville

peignit le danger que l’agrandissement de la France fesait cou-

rir à l’Europe; il valait donc mieux soutenir avec un courage

( 1) Voyez tome I, art. da le France, sous la date du iSseptem- bre 1802.
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mâle les liasarcîs d’une guerre nouvelle, que de regarder avec
une indifierence silencieuse l’asservissement de l’Europe con-

tinentale. « Pour que l’on puisse espérer quelque bien réel, il

» faut que nous ayons un changement complet d’iioimne» et

» de mesures. Les ministres
,
dans leur délire pour une paix

« sans consistance, ont envoyé des ordres de rendre toutes

» nos conquêtes. Ou a dit cependant que depuis
. ils ont en-

» joint de retenir celles qui n’avaient pas encore été délivrées :

» je crains que ces nouveaux ordres n’arrivent trop tard au
» cap de Bonne-Espérance : heureusement nous sommes en-
» coréen possession de Malte, qui, par sa position, commande
» la Méditerranée, et qui par conséquent ne doit pas être

» abandonnée par un ministère ])i udent et vigoureux. « L’a-

dresse fut adoptée sans contradiction dans les deux chambres.
Dans la discussion qui eut lieu à ce sujet, les adhérents du

ministère affirmèrent en vain que la nécessité de se préparer à

la guerre, dont il était question dans le discours du roi
,
se

rapportait, non aux circonstances existantes
,
maisà celles qui

pouvaient survenir. Ce raisonnement ou plutôt ce sophisme
ne trouva de crédit chez personne

,
excepté chez les hommes

qui sont toujours les partisans du ministre en place, ou cliez

ceux qui regardaient la paix même dans une position nuisible

et déshonorante pour la nation . comme préférable à un re-

nouvellement d’Jiostilités dont l’issue était douteuse et hasar-
deuse. Pour tous les autres

,
il était évident que les ministres

eux-mêmes avaient pris l’alarme
,

qu’ils sortaient enfin de
leur léthargie

,
qu’ils reconnaissaient l’imprudence delà mar-

che que leur avait fait suivre leur manque total d’expérience
en politique

,
ou l’amour de la paix et du pouvoir. Cependant

ils n’eurent pas la générosité davouer leurs erreurs . ils per-
sistèrent à défendre leur conduite et à maintenir la vérité et

la solidité de leurs prédictions pacifiques au moment même
où ils proposaient de mettre tout sur le pied de guerre.
En effet

,
le 2 de'ceinbre le ministère demanda 5o,ooo ma -

telots pour le service de la marine en i 8o3
j
le 8 ,

il proposa
d’augmenter l’armée de terre. Tout fut accordé sans contesta-
tion

;
mais dans la discussion

,
la marche des ministres fut

l’objet d’une critique sévèi-e
;
on leur fit entendre d’une ma-

nière assez claire que la nation les regardait comme inliabiles

à tenir le timon des affaires dans des conjonctures aussi

critiques.

Le 10 décembre, la chambre des communes se forma en
comité de subsides

;
l’Étatavait besoin de 22,826,287 livres

pour le service de l’année i 8o3 . Celte somme fut accordée, et

l’on adopta les moyens que le ministre proposait pour couvrir
cette dépense. La cliainbre approuva plus tard un blll tendant
à nommer des commissaires chargés de rechercher les fraudes
et les abus qui s’étaient introduits dans différentes branches
de la marine, et à donner une meilleure organisation à cette

partie importante de l’administration.

Dans le mois de novembre
,
on av'ait découvert une cons-

piration tramée contre le roi elle gouvernement. Le 19 ,
le

colonel Marc Despard, chef des conspirateurs, fut arrêté avec
t 3-enle-deux de ses complices; c’étaient tous des ouvriers et des
soldats. Le colonel était un brave militairequi avait bien servi
soit pays; des mécontentements particuliers l’avaient ensuite
entraîné dans des pratiques séditieuses

, et il avait été détenu
long-temps dans une prison. Après plusieurs interrogatoires
devant le conseil privé, le colonel et quatorze de ses complices
furent envoyés devant les tribunaux. Le lendemain, on arrêta
quinze autres personnes.

Dans le courant de l’année, des troubles se manifestèrent
dans plusieurs des îles Antilles. A Tabago, on découvrit une
coM-piraiion très-dangereuse dans laquelle trempait presque
toute la population noire. Grâces à la conduite ferme et judi-
cieuse du brigadier-général Carmichael, qui n avaitpour ré-
sister que 200 hommes armés

,
lu révolte fut apaisée avant

la restitution de l'île à la France
,
conformément au traité de

paix.

A la Dominique, l’insurrection fut d’une nature plus grave
;

car elle éclata dans un régiment de nègres disciplinés à l’eu-
ropéenne. Le

f)
avril

,
ces hommes qui avaient été employés

à un travail public, et qui probablement ne s’en souciaient pas,
assassinèrent plusieurs de leurs officiels, et tous les blancs
qu’ils rencontrèrent sur leur passage. l\î. Cochrane Johns-
tone, gouverneur de l’île, réunit immédiatement toutes les
troupes,

y joignit des matelots ainsi que des soldats de ma-
rine des vaisseaux de guerre mouillés dans la baie, et s’em-
barqua pour aller attaquer les révoltés. Sommés de se rendre,
ceux-ci refusèrent de mettre bas leurs armes; on fît feu sur
eux, ils ripostèrent, mais après quelques décharges ils p,i-
rent la fuite

, laissant une centaine de morts sur la place :

on s empara d’un grand nombre de fuyards. Cet échec et

l’exécution des chefs du complot mirent un terme ù la sé-

dition.

Cet événement augmenta l’éloignement que l’on avait déjà

dans les autres îles pour armer les nègres. A la Jamaïque
,

un régiment de cette esjière fut renvoyé, d'après les repré-

sentations des habitants. En même temps la présence de la

nombreuse armée française à Saint-Domingue exigeait que
l’on entretînt dans l’île anglaise, quoiqu’en temps de paix,
plus de troupes qu’il n’y en avait jamais eu. Eu conséquence,
le gouverneur proposa

,
le 17 juin, à l’assemblée d’entre-

tenir un corps (le 6,000 hommes effectifs; cette demande,
combattue fortement, fut néanmoins adoptée.

Le 3 février i 8o3 , lepailements’assemlda.Ley.lediancelier
de l’échiquier présenta un bill dont l’objet étaitd’autoriser la

ban(jue à prolonger la suspension du paiement de ses billets

en especes. Le bill , après avoir éprouvé beaucoup d’opposi-

tion, nolamiueiit dans la chambre des pairs, finit par être

adopté.

Le iG, le l’oi envoya un message à la chambre des com-
munes pour lui recommander de prendre en considération la

situation des finances du prince de Galles. Le 23
,
le chancelier

de l’échiquier proposa d’accorder annuellement au prince, sur
le fonds consolidé, pendant trois ans, à compter de l’année

courante, une somme de Go,000 liv. Dans la discussion relative

à celte projîosition
,
plusieurs des membres de la chambre,

connus parleur attachement pour le prince, parlèrent de ses

droits aux revenus du duché de Coi uouailles
,
et essayèrent

de faire regarder la donation actuelle comme une sorte de
compensation

;
les ministres refusèrent de reconnaître ce

principe. Pendant que l’on s’occupait de cette affaire
,

le

prince fit remettre à la chambre un message dans lequel,
après avoir exprimé sa reconnaissance de la libéi-alité <[ue le

parlement avait l’intention de lui témoigner, il disait que
l’honneur et la justice lui imposaient le devoir de mettre en
réserve un fonds d’amortissement considérable pour It^ paie-
ment d’une partie de ses dettes. La proposition du ministre
passa sans division dans les deux chambres.

Le 2
1 ,

les deux chambres avaient voté une adresse au roi

pour féliciter sa majesté d’avoir heureusement échappé aux
machinations des traîtres c{ui avaient comploté sa perte. Le
même j.our

,
Despard et six de ses complices furent punis de

mort. Le
7
du mois, ils avaient été jugés par une commission

extraordinaire composée de quatre juges. Le jury les avait
déclarés coupables d’avoir voulu se défaire de la personne
du roi, lovsc[u’il irait au parlement ou en reviendrait

,
et à la

faveur du trouble que cet assassinat exciterait
,
attaquer la

tour
,
et s’emparer des principaux établis.sements publics ainsi

que des deux chambres du parlement. Le complot, quoique
prouvé par témoins

,
parut si mal ourdi qu’on l’attribua en-

tièrement à un dérangement d’esprit causé chez Despard par
le chagrin et les contrariétés.

Malgré le silence que le ministère avait gardé sur l’état ac-
tuel des discussions avec la Fiance, et quelque confiance que
l’on pût avoir dans ses assertions qu’il n’existait pas de
motifs de craindre une rupture prochaine, cependant l’alarme
répandue par le discours du roi à l’ouverture de la session

, et

par l’augmentation des troupes demandées par le secrétaire

d’état delà guerre
,
régnait toujours. L’anxiété de la nation se

manifesta par la stagnation du commerce et par la baisse des
fonds publics; chacun s’attendait à voir la guerre recom-
mencer.

L’animosité qui avait percé dans toutes les relations des
deux gouvernements entre eux, s’était augmentée. Le minis-
tère anglais averti par le cri (le la nation

,
chercha des pré-

textes pour éluder l’exécution des articles du traité relatifs à
la remise des divers points (ju’oii lui rejn'ochait d’avoir lé-

gèrement abandonnés. Il in.sista sur plusieurs griefs du gou-
vernement français envers la Grande-Bretagne, entr’aulies

sur un rapport du colonel Sébasliani
,
inséré dans le Moni-

teur du 3o janvier i 8o3 , rapport-qui annonçait des intentions

préjudiciables aux intérêts des possessions de sa majesté Bri-

tannique; intentions directement contraires et ouvertement

opposées à l’esprit et à la lettre du dei nier traité de paix.

Le ministère français demanda quel était le dégré et la

nature de la satisfaction que le roi de la Grande-Bietagne

exigeait pour l’offense dont il se plaignait
;
lord Wliit\vorth

n’était pas préparé à donner une réponse catégorique. D’ail-

leurs ce qui semblait liostde dans le rapport fut attribué à I

l’opinion personnelle de l’auteur qui, trouvant l’armée an- !

glaise en Égypte liée ouvertement avec lesbeys révoltés con-

II.
47



CHRONOLOGIE HISTORIQUE
tre la Porte

,
avait pense que cette permanence de séjour de-

vait nécessairement conduire à une guerre.

Le gouvernement Iran caisse plaignait de cetleprolongation
du séjour des troupes anglaises à Alexandrie

j
on assurait que

l’ambassadeur anglais à Constantinople négociait pour la

f.iire autoriser par la Porte, sous prétexte de mettre l’É-

gypte à couvert d’une nouvelle tentative des Français. La
Porte mécontenle de ces hôtes cju’ellc trouvait incotuinodes

,

et pressée d’ailleurs par les ministres de Russie et de France,
qui tour à tour lui inspiraient de la méfiance contre le gouver-
nement britannique

,
rejeta constamment les demandes de

celui-ci. A la fin le cabinet de Saint-James, convaincu qu’il
ne pouvait, sans se brouiller avec celui de Saint-Pétersbourg

,

refuser plus long-temps d'abandonner l’Égypte
,
donna l’or-

dre a ses troupes d’évacuer le pays. Elles s’embarquèrent le
1

7

mars i 8o3 .

L ordre avait été envoyé de rendre leC.ap de Bonne-Espé-
rance au gouvernement Batave; mais quelque temps après,
le gouvernement britannique expédia un conti e-ordre. Lors-
que le général Dundas le reçut le 3 i décembre 1802, il avait
déjà commencé à suivre ses premières instructions

,
qui

portaient de remettre la Colonie le jonvier i 8o3 . Il

notifia ses nouveaux ordres au gouverneur iiollandais qui
n'avait pas des foices suffisantes pour résister. Alors ces
deux officiers conclurent une convention pour laisser la

chose tn siaiii quo, en attendant des nouvelles ultérieures.
Dans l’intervalle le gouvernement britannique avait expédié
le 20 novembre des ordre.s conformes aux premiers et qui
furent exécutés le 20 février. Aussi lorsque le ministère fran-
çais se plaignit de ce qui était arrivé, le cabinet britannique
put déclarer

,
avec vérité, que la remise du Cap devait avoir

été effectuée.

Quant à Malte dont le gouvernement français demandait
l’évacuation par les troupes britanniques conformément à

l’article 10 du traité d’Amiens, celle.s-ci avaient refusé d’en
mettre en possession les troupes napolitaines qui au nombre
de 2,000 étaientdébarquées dans Fîle au mois d’octobre 1802.
Le commandeur de Bussy chargé des pouvoirs du grand-
maître pour recevoir l’îie, y arriva an mois de février i8o3.
Le commandant répondit qu'on ne lui avait fait parvenir
aucune instruction pour évacuer Malte.

Depuis long-temps les journaux anglais, interprètes de l’o-

pinion publique, attaquaient le gouvernement français clans

la personne efu premier consul, lui reprochaient une ambi-
tion sans bornes, et lui attribuaient le projet d’aspirer à la

monarchie universelle. Les esprits furent encore plus exaspérés
lorsque l’on eut lu dans le Moniteur du 22 février i 8o3 un
compte rendu de l’état de la France présenté au corps légis-

latif. Ce rapport développait les ressources immenses de la

France ,
et contenait celte phrase : « l^e gouvernement peut

» dire avec un juste orgueil: l’Angleterre ne peut lutter seule
B contre la France, n

Les journaux ministériels qui avaient conservé le ton de
la mocfératioii envers le premier consul

,
le quittèrent à la

publication du rapport du colonel Séb.istiani; leur violence
augmenta lorsque l’on eut eu connaissance du rapport pré-
senté au corps législatif. Ils parlèrent même de la reprise

prob.ible des hostilités et de la nécessité absolue d’unemesure
semblable.

Il parut sous l'influence des ministres divers écrits dans
lesquels on établissait le droit de la Grande-Bretagne de gar-
der l’île de Malte sur l’impossibilité de la rendre à l’ordre de
Saint-Jean de Jérusalem, sur l'importance dont elle était

pour le maintien de la balance de FEurope, enfin sur le dan-
ger que courait la Grande-Bretagne, si Malte était possédée
par une puissance quelle pouiraitavoir pour ennemie. L’em-
pereur de Russie avait refusé sa garantie, à moins que la

F rance et la Grande-Bretagne ne s’accordassent sur quelques
points additionnels qu’il proposa. Le gouvernement fran-

çais les accepta
,
mais le gouvernement britannique qui avait

déjà résolu de ne pas se dessaisir de Malte
, ne fut pas fâché

de se prévaloir des propositions de la Russie
,
pour avancer

quecette puissance avait refusé sa garantie} cependant elle l’a-

vait donnée, mais conditionnellement. La Grande-Bretagne ne
voulut pas adhérer aux propositions

,
à moins que l’on ne con-

vînt de quelques clauses additionnelles en faveur des Maltais.

Le jninistèrebritanni({uesesouvintqu’au mois d’octobre 1802
il avait reçu de Malte une députation des principaux habi-
tants qui protestèrent contre la détermination que l’on avait
prise sans les consulter relativement à leur île : Ils se plaigni-

rent de ce qu’on les soumettait de nouveau à un corps dont
ils avaient eu beaucoup à souffrir} ils finirent par déclarer

qu’ils aimeraient mieux devenir les sujets de la France qu’o-
béir de nouveau à leurs anciens maîtres. Le mémoire des
Maltais était resté oublié dans les bureaux des ministres.
Fout-a-coup il fut tiré de la poussière pour serA'ir de base
aux clauses additionnelles que la Grande-Bretagne deman-
dait.

La conduite du ministère britannique annonçait qu’il ne
reculait pas devant une démarche qui devait amener une dé-
claration d’ho.stilitc : il préféra le parti qui devait la précipiter,
comme le seul moyen qui le dispensait d’une restitution que
Fojiiniou publique blâmait hautement.

Le 8 mars, les deux cliambres leçurent un message royal
qui fut regardé clans toute l’Europe comme le signal d’une
guerre procliaine entre la France et la Graiule-Bi ctagne

: En
voici la teneur. « Le roi regarde comme nécessaire d’infor-
n mer la chambre des communes que des piéparatifs inili-
» taiies considérables se fesant dans les ports de France et
B de Hollande, il a jugé convenable d’adopter îles mesures
I* additionnelles de précaution pour la sûreté de ses états •

» qu’à la vérité les armements en question étaient annoncés
» comme destinés pour les colonies} mais que des diveus-
« sions sur des objets de la plus haute importance existant
» en ce moment entre le roi et le gouvernement français
» discussions dont le résultat paraksait incertain pour le
» moment, le roi adressait cette communication à ses fi

» dèles communes dans l’intime conviction qu’elle.s paiia-
» géraient sa sollicitude constante pour la continuation
» de la paix, et dans la ferme confiance qu'il pouvait se
« reposer sur leur esprit public et leur libéralité pour metti e
» le roi en état d’adopter les mesures que les circonstances
» pouvaient exiger pour soutenir l’honneur de sa couronne
» et la conservation des intérêts les plus essentiels de son
» peuple. »

L’adresse en réponse au message du roi pour assurer sa
majesté du concours cordial du parlement à toutes les me-
sures qu’elle prendrait, fut votée le 9 à l’unanimité dans les
deux cliambres.

Le 10 . le cliancelier de l’échiquier apporta un autre mes-
sage à la chambre des communes

, annonçant le dessein d’ap-
peler à l’instant et d’incorporer la milice du royaume-uni.
hn.suite la chambre vota une augmentation de 1 0,000 ma-
telots.

Depuis le moment où le message royal fut porte' à la
chainhie des communes, tout homme sensé dut regarder
une rupture entre la France et la Grande-Bietagne comme
inévitable; mais les personnes mêmes qui avaient blâmé les
ministres de ne s’être pas décidés plus tôt à prendre un parti
vigoureux, trouvèrent étranges les motifs allégués dans le
message du roi pour s’occuper de la sûreté de ses états :

en effet les armements qui se fesaient dans les ports de
France et de Hollande étaient trop insignifiants pour causer
la moindre inquiétude à l’Angleterre, et d'ailleurs leur objet
était connu. Quant aux discussions entre les deux gouver-
nements, on ne pouvait pas dire avec justesse quelles exis-
taient, car ce n’était que dans une dépêche du 28 février
que le cabinet anglais avait pour la première fois déduit les
motifs qui l’engageaient à différer l’évacuation de Malte.

L’agitation de l’esprit public après- qu’on eut eu connais-
sance du me.ssage, fut extrême. Les ministres av’aient constam-
ment refusé de produire les renseignements qui pouvaient
éclairer sur l’état réel du royaume: Findéci.sion et le man-
que de fermeté qu’ils avaient montrés dans toutes les cir-
constances importantes

,
ne laissaient guère espérer que la

discussion qui avait lieu avec la France se terminât d’une
manière honorable.

Le parlement ne s’occupa que d’affaires d’un intérêt local.
Mais un membre de la chambre des communes ayant

,
le 4

mai, pressé le chancelier de l’échiquier pour savoir quels
étaient à cette époque les préparatifs de défense par mer

,
le

ministre
,
qui

,
le 2 décembre précédent, avait dit que dans

un cas de nécessité, cinquante vaisseaux de ligne et même
plus, si les circonstances l’exigeaient, pourraient être prêts à
mettre en mer dans un mois

,
avoua c[ii’il n'y en avait pour

le moment que trente-cinq en commission, et ajouta que 1

dans son discours antérieur il avait entendu des vaisseaux
armés et équipés, mais non des vaisseaux garnis de leur
monde et prêts pour le service.

Le G mai, les ministres annoncèrent au parlement que le I

roi avait envoyé à lord Whitwortli
,
Fordre de revenir si I

dans un terme fixé, il n’avait pas pu terminer les négociations 1

quisesuiv.aienl à Paris, et que le général Andréossi avait de-
mandé ses passeports pour partir de Londres

,
dans le cas où
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lord Whiiworlli quitterait Ja France. Les chambres s’ajoiU'

nèrent en consétjuence au g ,
parce qu’on supposait que lord

Wliitwortli arriverait le 8. La curiosité attira beaucoup de

inonde au parlement. Le g ,
les ministres apprirent (ju’en

conséquence de nouvelles propositions adressées au gouver-

nement français lord Wliiuvortli devait rester à Paris jusqu’à

ce cju’il eût reçu une réponse.

Le iG mai
,
les espérances de paix que l’on pouvait encore

conserver
,
s’évanouirent à la lecture d’un message du roi

portant que lord Wliitworth avait été rajîpelé
,
et que l’am-

bassadeur de la réjmblique française était parti : Sa majesté

avait ordonné que l’on mît sous les yeux du parlement, le

plus tôt possible, les copies des papiers nécessaires. Le i8, la

correspondance entre la France et la Grande-Bretagne depuis

la signature de la paix d’Amiens
,

fut présentée aux deux

chambres. Celte correspondance concernait les objets dont il

a été question plus haut. .

Les griefs de la Grande-Bretagne contre la France fuient

déduits dans le manifesle du roi qui parut le i8 mai
,
et qui

fut le même jour communiqué aux deux chambres
j
en voici

la substance. L’Angleterre, immédiatement après la paix

d’Amiens, a constamment accueilli les Français conformément
aux lois de l’hospitalilé, et leurs navires ont été admis sans

la moindre diliiculté : en France, au contraire, plusieurs An-
glais ont été arrêtés et emprisonnés sans motif, et leurs na-

vires séquestrés, puis confisqués. La France a envoyé plu-

sieurs personnes pour résider en Angleterre et en li lande

comme consuls quand il n’existait pas encore de traité île

commerce, et la coud ni te de plusieurs de ces personnes a donné
sujet de les soupçonner de projets dangereux. Depuis la paix,

le gouvernement français a manifesté des projets d’envahis-

sement en continuant à tenir une armée en Hollande malgré
les représentations du gouvernement Datave

,
en violant

l’indépendance de la Suisse, en réunissant à la république
française le l’iémont

,
Parme

,
Plaisance et l’île d’Elbe. Le

gouvernement français a soutenu à tort que la Grande-Bre-
tagne n’a pas le droit d’intervenir dans les opérations de la

France au dehors dans tout ce qui ne fait point partie des sti-

pulations du traité d Amiens •, cette assertion <[ue l’on prétend
ériger en piincipe, est inconijjatible avec l’esprit des trai-

tés en général
,
et avec les lois des nations en Europe. Le ma-

nifeste expose en détail les circonstances particulières dans
lesquelles l’île et l’ordre de Mal te se sont trouvés depuis la paix:

la couduile de la France et de l’Espagne qui se sont emparées
des biens de l’ordre

,
a détruit son indépendance; c’est pour-

quoi la Grande-Bretagne a refusé d’exécuter l’article du traité

d’Amiens qui stipule l’évacuation de l’île; d’ailleurs les in-

tentions manifestées par le gouvernement français de violer

les articles qui consacrent l’intégrité et l’indépendance de
l’empire Ottoman et des îles Ioniennes, justifieraient la con-

duite de la Gramle-Bretagne relativement à Malte, tant que
la France ne fournira pas elle-même quelque sûreté contre

ses propres desseins. Le manifeste rappelle des injures aJres

sées cà la Grande-Bretagne par le premier consul et ses mi-
nistres, entre autres la phrase du rapport présenté au corps
législatif; enfin , le roi déclare que malgré tous les change-
ments survenus dans l’état des clioses depuis la paix

,
et malgré

l’extension de puissance de la Fi ance, extension si opposée à

l’esprit du traité d’Amiens, sa majesté est prête à concourir à un
arrangement qui lui donnera satisfaction pour les insultes

faites à sa couronne et à son peuple
,
et sûreté contre de nou-

veaux envahissements de la part de la France.

On reconnut généralement en Angleterre que les motifs
énoncés dans le manifesle étaient suffisants pour autoriser à

déclarer la guerre plus tôt, si le ministère eût fait son devoir.

On pensa également que si au lieu de laisser apercevoir de
la mollesse et de la faiblesse

,
il eût montré de la vigueur et de

l’énergie dès les premiers sujets de plainte
,
les agressions de

la France auraient pu être prévenues par des remontrances
faites à temps

,
et ainsi l'on aurait peut-être évité la guerre.

Le 17 ,
un ordre du conseil enjoignit Je délivrer des lettres

(le marque et de représailles contre les navires, marchan-
dises et sujets de hi république française ; une autre procla-
mation ordonnait de mettre un embargo dans tous les ports
de l’empire biitaimique. sur tous les navires appartenant aux
républiijues française ou batave, ou aux pays occupés par tes

armées de la France.

Le 28 mai. lord Pelbam ayant proposé dans la chambre
des pairs l’adresse d’usage en réponse au message royal .

quelques membres exprimèrent des doutes sur la justice,

d’autres sur la convenance de la guerre, au moins sans ten-

ter de nouveaux efl’orts pour effectuer une réconciliation. Un
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amendement proposé pour omettre dans l’adresse les expres-

sions qui accusaient positivement la France d’avoir rompu
les traités, futrejeté [lar \!^i voix contre 10. L’opinion géné-
rale se piononça fortement en faveur des sentiments contenus
dans le manifeste , et de l’idée (ju’il convenait de maintenir
à tout bazard les droits de la nation

,
et de résister aux enva-

hissements de la Fiance.

Il en fut de même dans la chambre des communes où un
membre demanda qu’en assurant le roi du concours de la

chambre pour soutenir la guerre, on ajoutai qu’elle désap-

prouvait formellement la conduite des ministres. Cet amen-
dement fut repoussé par 3()8 voix et appuyé seulement par
67. M. Pitt prit la parole dans le débat, justifia la nécessité

de ta guerre et exliorta les ministres A se préparer sans délai

A prendre pour les finances et la défense de la patrie des me-
sures tellement vigoureuses ((u’elles pussent convaincre l’en-

nemi qu’il n’était pas en son pouvoir de diminuer le courage
des Anglais par des menaces d’invasions

,
ni d’épuiser leurs

ressources par une longue guerre.

Le lendemain le chancelier de l’échiquier communiqua un
message du roi

,
qui annonçait à la chambre c[ue pour la sû-

reté du royaume il avait jugé à propos d’appeler la milice

supplémentaire.

Du parti extrême que l’on prenait devaient vésulierde nou-
velles charges et de nouveaux dangers pour la nation; tel

était l’avis de ceux mêmes qui le jugeaient indispensable
;

il n’était donc pas surprenant que ceux qui s’étaient montrés
opposés aux liostilités, tentassent un dernier effort pour les

prévenir. Le 27, M. Fox proposa une adresse au roi pour in-

viter sa majesté A accepter la médiation que l’empereur de
Russie avait offerte. M. Pitt, après avoir félicité M. Fox sur

les sentimentsexprimés dans son discours, et leur avoir donné
son assentiment

,
le pria de ne pas persister dans sa propo-

sition, parce qu’elle semblait jeter des doutes sur l’inclina-

tion des ministres A ne pas agir conformément A ces principes

généreux. Lord Hawkesbury ayant déclaré que le gouver-
nement était prêt à accepter la médiation de la Russie . mais
([u’eii même temps il ne pouvait suspendre les préparatifs

nécessaires pour pousser la guerre avec vigueur
,
Si. Fox re-

tira sa proposition.

Le 2?, mai , le gouvernement britannique avait fait offrir

1.1 neutralité à la réjaiiblique Batave, à condition que les trou-

pes françaises évacueraient son territoire, et oue la France
ne lui demanderait aucun secours dans la guerre rpii allait

commencer. Le gouvernement français bien loin d’acquiescer

A cette proposition
,
requit la république Batave d’ordonner

l’arrestation de tous les Anglais qui se trouveraient sur son
leriitoire. Celte menace fut mise A exécution le

7
juin; le

même jour, le ministre de la Grande-Bretagne A La Haye
quitta le pays. Le 17, un message du roi informa le parle-

ment de ces circonstances, et des ordres donnés pour délivrer

des lettres de marques et de représailles contre les navires de
la république Batave,

Bientôt après le gouvernement Batave publia un nwnifeste
[)ar lecjuel il annonça que son lionneur

, ses relations avec la

Républicjue française
,
et l’intérêt bien entendu de la patrie

,

exigeaient impérieusement qu’il prît des mesures contre la

conduite injuste de la Grande-Bretagne. Pur ce manifeste, il

se déclara puissance belligérante, au lieu d’être puissance
auxiliaire comme on l’avait considéré jusqu’alors.

Le 2 juin , il avait été fait dans la chambre haute une pro-
position tendante A condamner la conduite des ministres en
général depuis la paix d’Amiens jusqu’à la déclaration de
guerre. Dans la discussion qui eut lieu A ce sujet, lord Gren-
ville dit que quoiqu’il désapprouvât

,
en beaucoup de cas

,

la marche suivie par les ministres, il avait cepenciant évité

de manifester ses sentiments, de crainte que les Anglais pa-

russent ne pas être aussi unis qu’ils devaient l’être : du reste

que ce qu’il blâmait le jilus sévèrement dans le ministère ac-

tuel
,
était son sistème uniforme d’éloigner delà connaissance

du parlement les informations dont cette assemblée avait

besoin. La proposition de censurer les ministres fut rejetée.

Le 3 juin
,
une proposition semblable eut lieu à la cliam-

bre des communes. M. Pitt parla en véritable homme d’état.

« En supposant, dit-il, rju’il y ait des motifs fondés d’être mé-
» content de la conduite du ministère, la dem.ande de leur

" renvoi contribuerait-elle à favoriser les efforts. A encourager

» les sacrifices ([u'exigent l.a difficulté et le danger de notre po-

» sitioii ? Je demande l’ordre du jour. « Une forte majorité

repoussa la jiroiiosition de blâmer les ministres.

Cependant, au moment même où la conduite du ministère

semblait recevoir un appui si décidé du corps législatif, son
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crédit et sa considération auprès du public comme dans le
parlement étaient ébranlés jusque dans leurs fondements. On
avait fait courir le bruit et l’on croyait assez généralement
queM. Addington persuadé de la situation critique de l’An-
gleterre et de la sienne propre comme ministre

,
car il n’a-

vait pour appui aucun des lioinines de talent du royaume .

avait cherché à s’attacher dans ce moment de gêne le grand
nom et l'Iiabileté de l’iiomme qui l'avait précédé

;
onqui l'avait précédé

,

savait également que cette négociation avait totalement
échoué

,
que M. Pitt

,
bien qu il eût défendu les ministres, ne

devait pas être regardé comme leur protecteur et leur sou-
tien, etque cethomme d’état ainsi que ses adhérents seinon-
treraient au contraire opposés au ministère. S’il avait lefnsé
de se joindre à la nouvelle opposition qui demandait si liau-
temenique la conduite des ministres fût censurée, c’était
uniquement pour agir d’iine manière conséquente

,
ayant ap-

puyé vigoureusement le traité d’Amiens.
Le 6 juin, M.lorke, secrétaire d’état de la guerre, présenta

le tableau de l’armée pour l’année courante et dit que l’on
n’avait pas le projet d’augmenter beaucoup les troupes ré-
gulières

j
ce qui fut approuvé.

Le i 3
,
M. Addington, chancelier de l’écliiquer, apporta le

budjet qui contenait quelques impôts de guerre
j

plusieurs
droits furent augmentés; il proposa un impôt sur les biens
et les revenus.

Le i8. un message du roi informa le parlement que pour
maintenir la sûreté du royaume et le défendre efficacement
contre les projets de l’ennemi

,
sa majesté avait jugé à propos

de lever et de réunir un nouveau corps de troupes additio-
nelles

: il était de 5o,ooo hommes dont S^-ooo pour l’Angle-
terre, 6,000 poui l’Écosse et 10,000 pour l’Irlande. La levée
devait avoir lieu par la voie du sort. Ce corps de réserve était
destiné à soutenir l’armée de ligne et la milice. Ces projets
furent adoptés.

Pour ajouter aux moyens de défense, le secrétaire d’état de
la guerre proposa, le 18 juillet, un bill pour autoriser le roi
à recourir à une levée en niasse de tout le royaume, en cas
d’invasion. Celte proposition ne rencontra aucune opposi-
tion.

En conséquence cTun message du roi
,
du sS juillet, lord

Hatvkesbury propo.sa d’accorder une pension annuelle de
16,000 liv. et une somme de 60,000 à la maison d’Orange.
Après la paix d’Amiens les Hbllandais avaient olFeit de
donner une indemnité au prince, à condition que l'Angleterre
rendrait les vaisseaux de guerre dont elle s’était emparée en
son nom auHelder,en 1799: l’AngleleiTe avait i-efusé dese
prêter à cet arrangement

,
elle devait en conséquence une in-

demnité au prince. La pi-oposition passa à runanimilé
,
mai.s

le ]>ublic fut indigné de ce que le mini.stère avait négligé
d’insister sur l’indemnité stipulée par le traité d’Amiens en
faveur de la maison d'Orange à laquelle la Grande-Bretagne
avait de si grandes obligations.

Le 28 juillet
,
un message du roi annonça au parlement

qu’une insurrection avait éclaté en Irlande et recommanda
de prendre les mesures nécessaires pour l’étounér. Le foyer
du complot était à Dublin ou le chef principal, jeune homme
qui à un grand talent joignait une tête extrêmement ar-
dente, avait rassemblé une certaine quantité de fusils et des
piques

;
dans son délire, il avait supposé qu’avec le secours

d’une populace furieusej il pourrait emporter le cbateau de
Dublin garde par une garnison déplus de 2000 hommes. Le
jour fixé pour cette tentative audacieuse était le samedi 28
juillet, jour auquel les habitants des campagnes voisines ont
coutume de venir en grand nombre dans la capitale. Dans la

matinée une foule immense arriva du comté deKildare, se di-

rigea vers la ville; dans la soirée, les mutins se réunirent
en groupes, se munirent de piques et d’armes à feu. se por-
tèrent sans trouver de résistance dans plusieurs des rues prin-
cipales, notamment dans celles qui conduisaient au château, et

commirent plusieurs atrocités. Ils y mirent le comble en
égorgeant lord Kilwarden, grand-juge d’Irlande, et son neveu
M.Wolfe, quipassaient en voilure. Les rebelles attaquèrent
ensuite le poste qui gardait la prison

, accablèrent les soldats
par leur noinbreet les tuèrent

;
ils étaient encore à un mille

de distance du château lorsqu’un détachement de 120 hom-
mes marcha contre eux; après quelques coups de fusil

,
ils

sedispeisèrent. Une vingtaine de soldats perdit la vie dans
cette occasion, cinquante séditieuxfurent jetés sur lecarreau
plusieurs autres fuient arrêtés

,
et l’insurrection s’apaisa

tout d’un coup. Les chefs menés devant les tribunaux furent
jugés

,
condamnés à mort et exécutés.

Conformément au message royal
,
les diambres adoji-

tèrent deux bills , lun pour autoriser le pouvoir exécutif
d’Irlande à traduire devant des cours martiales, pour y être
jugés sommairement, les rebelles qui seraient arrêtés

;
le se-

cond pour suspendre l acte d luihccts corpus dans ce royaume.
Le II août, on proposa dans la chambre des communes

de prendre l’état de l’Irlande en considération, et de lefor-
iner totalement le sistème d'après lequel ce pays avait été
gouverné jusqu’alors; parce que ce changement flonnerait le
seul moyen de mettre ce royaume en sûreté contre les atta-
ques du dehors et les complots du dedans. Dan.s le oour.ant
de la discussion

,
le gouvernement de l’Irlande fut accusé de

négligence et d’imprévoyance. La proposition soutenue par
des membres qui avaient autrefois fait partie du ministère,
fut l ejetée.

’

Le 12, le roi vint clore la session
,
et remercia lep.arle-

ment de sa coopération aux mesures prises pour la défense de
la patrie. -
Le ministère n’ayant pu s'entendre avec M. Pitt

, chei-cha
de l’appui chez quelques membi e.s de l’opposition. Des chan-
geiueius (jui eurent lieu dans diverses places proiivèieni le
peu de fixité des ministres et marquèrent encore plus leur
faiblesse; ils n'attachèrent pas à leur cause un seul homme
d’un talent

,
d’im rang, ou d’un crédit éminent. Vers la fin de

l’année la nation parut fatiguée et ennuyée d’un ministère
composé d’hommes dont la capacité n’était nullement adaptée
à la gravi lé des circonstances dans lesquelles il.s se ti ouvaient.
Une cle.s premières démarches du gouvernement français

après la publication du manifeste de la Grande-H rctagne qui
déclarait lagnerre, fut de traiter comme prisonniers de guerre
tous le.s- Anglais âgés de moins de soixante ans et de plus
de di.x-lmit, qui se trouveraient sur le ten itoii e de la répu-
blique. Cette violation des droits de l’hospitalité fut très-pié-
jiuhciable à beaucoup de particuliers; car le refus du minis-
tère anglais de le.s comprendre dans des échanges comme
véritables prisonniers de guerre, tandis que le chef du gou-
vernement français ne voulait les mettre en liberté qu’A
celte condition

,
soumettait ces personnes à une captivité qui

ne pouvait avoir pour terme que la cessation de la guerre.
Dès la reprise des hostilités, les troupes françaises s’em-

parèrent de l’électorat d’Hanovre vers la fin de mai. Le 10
|iiin , le ministre des affaires étrangère.s de la république
française adressa au secrétahe d’état, lord Haivkesbury, une
copie de la convention conclue entre le général français et le

général hanovrien
,
en lui .annonçant que l’occupation du

Hanovre avait pour motif d'assurer au premier consul un
gage poui l’évacuation de Malle. Il ajoutait que si le roi rati-
fiait la convention, le premier consul proposerait que l’armée
d’Angleterre dans le Hanovre fût d’abord échangée contre les

matelots ou soldats français qui seraient faits prisonniers par.les
vaisseaux anglais ;mais que si la convention notait pas rati-
fiée, le gouvernement fiançais traiterait le pays d'Hanovre
comme pays conquis sans capitulation, et laissé par son sou-
verain à la discrétion du premier occupant.

Lord Hawkesbury répondit
,
le i 5 juin

,
que le roi ayant

toujours considéré le caractère d’électeur de Brunswick-Lu-
nebourg comme distinct de son caractère de roi du l oyaume-
uni de la Grande-Bretagne et de l’Ii lande, il ne pouvait con-
sentir A aucun acte tendant à con.sacrer l’idée qu’il est suscep-
tible d’être attaqué avec justice dans une qualité, pour la

conduite qu’il avait cm de son devoir de suivi e dans l’autre •

que ce principe avait été reconnu précédemmcul jiar le gou-
vernement français lui-même

,
qui

,
en 17^5 . en conséquence

de l’accession du roi comme électeur de l’empire
,
au traité de

Bâle, l’avait considéré comme puissance neutre, dans le mo-
ment même où il était en guerre avec la république française,
comme roi de la Grande-Bretagne

;
que ce principe avait dé plus

été confirmé par le traité de Lunéville; et que le roi, en sa

qualité d’électeur
,
s’abstiendrait de tout ce qui pouvait être

considéré comme contraire à la convention du 3 juin.

Ce fut en conséquence de cette réponse que le gouvernement
français déclara nulle la convention de Suhlingen.

Le.s préparatifs du premier consul, pour une descente en
Angleterre, excitèrent dans ce pays un esprit de résistance égal
au péril liont on était menacé. Toutes les mesures proposées
parle gouvernement pour la défensede la patrie furent adoptées
avec un empressement général, Les associations de volontaires
se multiplièrent et devinrent bientôt si nombreuses que lu
quantité des hommes exercés aux armes s’élevait, avant la fin
de l’année

,
à 3oo,ooo. Cet effort spontané de la nation

,
rpii

se manifesta dans tous les rangs, sans distinction de parti,
prévint la nécessité d’une levée en niasse.

Le gouvernemeut ne négligea rien pour nuire à l’ennemi

,
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partout où il put l’attaquer. Le 20 juin

,
une expédition,

partie de la Barbarde sous le commandement du lieutenant-

{’énéral GrinGeld et du commodore Hood, attaqua l’île Sainte-

Lucie, qui fut cmporle'e le 22 : elle se dirigea ensuite sur

Tabago
,
qui capitula le i". juillet. Les colonies hollan-

daises de Déinéraiù , Esséquébo et Beibice dans la Guyane
,

se rendirent en septembre.
Dès le commencement des hostilités, des vaisseaux de

guerre anglais bloquèrent les côtes de Saint-Domingue. Les
garnisons françaises, harcelées par les nègres, furent la plu-

part obligées de se rendre aux officiers des troupes britan-

niques pour se mettre à couvert de la rage des ennemis qui

les attaquaient par terre. Le fort Dauphin ayant été pris

par les Anglais, le général Rocliambeau proposa une capi-

tulation pour le Cap, la seule place qui restât au.x Français

dans le nord de l’île ; les articles en furent signés le 3o no-

vembre. Tous les vaisseaux de guerre, et les navires mar-
chands appartenant aux Français, tombèrent au pouvoir
des Anglais

j
la garnison se rendit prisonnière de guerre.

Les troupes britanniques firent une campagne très-active

dans l’Inde
,
conjointement avec leurs alliés

,
le Peichoua

,

ou Souverain IMaratte de Pounah
, et le Nizam du Décan^

contre Scindiah et llolkar, chefs des Maraites
,

et le Radjali

du Bérar
,
soutenus par le général français Péron. Le Pei-

choua qui
,
en 1802, avait été chassé de ses états par llolkar,

négocia avec la compagnie anglaise un traité de sub.sides

,

qui fut signé le 3 i décembre. Au mois de mars i 8 o3
,
un

corps commandé par le Major-général Arthur Welloslcy,
entra dans le territoire des Marattes. llolkar se retira avec pré-
cipitation, le général Wellesley se porta par une marclie ra-

pide sur Padunah, où le souverain légi time reiitt a le 1 5 mars.
Sur ces entrefaites, Scindiah et le radjali de Bérar négo-
ciaient une alliance avec Holkar. Le marquis de Wellesley,
gouverneur-général, prit le parti vigoureux d’employer
toutes les troupes anglaises des trois Présidences du Bengale

,

de Bombay et de Madras, pour rompre une ligue que l’ad-
jonction de Péron rendait encore plus dangereuse

j car cet

officier européen égalait pre.sque un prince souverain par le

jiouvoir et la considération dont il jouissait, et de plus,
av.ait une année disciplinée à l’européenne. L’amiral Linois
arriva devant Pondichéri, avec un renfort de troupe.s fran-
çaises qu’il devait envoyer à Péron. Heuieusement pour les

Anglais il ne put les lui faire passer, et sur la nouvelle de
la rupture entre la France et la Grande-Bretagne

,
tou.s les

soldats qui avaient été débarqués furent faits prisonniers.
Aussitôt que le plan de la campagne eut été arreté, le gé-

néral Wellesley, qui tenait en échec Scindiah et le radjah de
Bérar

,
marcha sur Ahmednagor

,
place forte qui se rendit le

12 août
J

il s’avança ensuite vers Aurengabad. Le 25 septem-
bre, il remporta, dans les environs d’Assyeh

,
petite ville du

Bérar, une victoire complète sur l'armée des conféilércs,

qui était six fois plus nombreuse que la sienne
j
mois elle lui

coûta cher
,
car il perdit près d’un dixième de son monde.

De son côté l’armée de Bombay avait eu des succès dans le

Guzarate -, le lieutenant-colonel Woodington y prit d’assaut
la ville de Barotch

,
et soumit tout le territoire qui en dé-

pend. Ensuite il s’empara de ce que Scindiah possédait dans
cette province. La ville et la province de Cottak, sur la côte
orientale de l’indoustan , furent enlevées au Radjah du Bérar
dans les mois de septembre et d’octobre.

Dans le nord-est de l’indoustan
,
l’armée du Bengale

,
com-

mandée parle général Lake, marcha, vers la fin d’août, contre
les troupes dePéion, campées près de la forteresse d’Alygor.
Péron se retira et Lake emporta la place d'assaut. Le 1 1 sep-
tembre, Lake défît près de Dehli les troupes de Scindiah,
commandées par un officier français. Cette victoire procura la
liberté du Grand-Mogol Chali-Allem

;
ce prince qui n’avait

plus que l’ombre de la puissance exercée par ses ancêtres sur
l’Inde

,
se mit sous la protection des Anglais. Lake prit en-

suite Agra, poursuivit le reste de l’armée de Scindiah dans la-

quelle se trouvaient quinze des bataillons réguliers de Pé-
von

,
et la défît complètement le t*^ novembre à Lasouari.

En même temps le général Wellesley suivait ses succès
contre le Radjah du Bérar

;
il le força de se retirer sur son

territoire, et le battit le 28 novembre dans les plaines d’Ar-
gâne. Cette victoi)-e décisive amena la prise de la forteresse
de Gavilgor. Le Radjah demanda la paix

j
elle fut conclue le

17 décembre
;

il prit l’engagement de se retirer de la coali-
tion contre les Anglais

, et de ne jamais employer les sujets
d’une puissance en guerre avec l’Angleterre enfin il céda la '

province de Cottak et d’autres territoires. Scindiah ne tarda
pas non plus à signer un traité de paixj il consentit à des
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cessions importantes, il promit de renoncer à toute récla-
mation contre (Tiah-Allem , et souscrivit au même engage-
luent que le Radjah du Bérar, relativement aux étrangers.
L’issue glorieuse de cette guerre rompit la ligue puissante
qui s’était lormée contre la Grande-Bretagne dans ces con-
trées éloignée.s-, anéantit la puissance des Français dans
llnde, et augmenta considérablement le pouvoir et les pos-
sessions de la Compagnie.

pepui,s que les Fiançais, par l’occupation du Hanovre,
étaient devenus maîtres de la rive gauche de l’embouchure de
l’Elbe, ils ne laissèrent plus passer les navires anglais, ni ceux
qui portaient des marchandises anglaises. Cette mesure en"a-
gea le gouveruemeut britannique à ordonner

, le 28 juin
,
le

blocus de l’Elbe, et six jours après, celui du Wéser.
Le 26 octobre, le roi passa en revue daus le Hyde-Park,

les volontaires delà ville de Londres; il était accompagné
des princes de la famille royale

,
excepté du prince de Galles.

Les piince.s fiançais qui se trouvaient à Londres se joignirent
au cortège loyal; c’étaient Monsieur, le duc de Berry

, le
prince de Coudé et le duc de Bourbon, tous en uniforme •

ils étaient suivis de plusieurs officier.s français.

La nécessité de jiourvoir aux besoins de la situation la plus
critique dans laquelle la Grande-Bretagne se fût jamais trou-
vée par l’attitude menaçante que la F’rance pi enait sur la partie
de .ses côtes opposées \ celles de l’Angleterre les plus exposées à
une attaque, engagea le ministère à rassembler le parle-
ment après un court intervalle d’un peu plus de trois mois.
Le loi ouvrit la session le 22 novembre; après avoir re-

connu la sagesse du parlement qui avaitpris les mesures né-
cessaires pour la défense de la pairie

,
il cfonna des éloges au

zèle et au courage manifestés parles volontaires; parla des
succès obtenus dans les Antilles, et de l’extinction de la ré-
volte en Irlande

;
il exprima sa ferme volonté de partager

les efforts et les dangers de son peuple dans la défense com-
mune, et sa ferme conviction que si l’ennemi bazardait une
descente

,
il serait repoussé avec vigueur et ne retirerait de sa

tentative que de la confusion et des désastres
;
enfin

, il an-
nonça qu’il avait conclu avec la Suède une convention ten-
dante à terminer des dillérends auxquels avait donné lieu un
article d’un traité de 16G1

,
relatif aux droits maritimes. Les

adresses d’usage furent votées à l'unanimité.

Le 3o novembre, la chambre des communes accorda 1 00,000
matelots pour le service de la marine en 1804.

Le bill i)oiiv autoriser la banque à continuer la suspension
du paiement de ses billets en espèces

,
fut adopté.

Le 2 décembre, on continua la suspension de l’acte

l>cas corpus , et l’action de la loi martiale en Irlande.

^

Le 9 ,
le secrétaire d’état de la guerre exposa que le nombre

d’hommes, dont ou aurait besoin pour le service militaire du-
rant le cours de l’année suivante, s’élèverait à peu près à
280,000, indépendamment de 28,000 pour l'Inde. La dépense
totale de l’armée devait être de 10.904,755 liv.

Le 10, le secrétaire d’étal de la guerre demanda que les
volontaires fussent exempts de servir clans la milice et dans
l’armée de réserve, ce qui fut accordé.

Dans le courant de la discussion un membre parla de l’in-
convenance qu’il y avait à exclure le prince de Galles , dans
les conjonctures actuelles, de la possibilité de partager les dan-
gers et l’honneur de la défense de la patrie; cette observa-
tion n eut pas de suite. Vers le milieu de l’année le prince de
Galles avait manifesté le désir, vu l'urgence des circonslances,
d’avoir un commandement militaire. Cette demande étant
restée quelque temps sans réponse, Je prince invita le mi-
nistre par une nouvelle lettre à la mettre sous les yeux du
roi cjui fit répondre par M. Addington que son ojhnion sur
cet objet était fi xéeetcju’il souhaitaitcju’on ne lui en parlât plus.
Le prince écrivit au roi

,
dont la réponse fut la même que

celle qui avait été faite à M. Addington : il ajouta que si

l’ennemi réussissait à effectuer une descente
,
le prince aurait

l’occasion de montrer son zèle à la tête de son régiment. Le
prince insista

,
sa seconde lettre resta sans réponse. Il écrivit

ensuite à son frère le duc d’York, qui était commandant en
chef des armées britanniques

;
ce dernier rappela les inten-

tions du roi notifiées depuis long-temps.
1804. Le premier objet important dont le parlement s’occupa

fut un bill présenté par le secrétaire d’état de la guerre pour
confirmer et expliquer les lois relatives aux volontaires. Le.s
opinions

,
dans les deux chambres

,
fui ent très-diverses sur

l'utilité du sistème des volontaires
,

et sur la manière dont
l’état devait faire usage de leurs services. Ces discus.slons don-
nèrent lieu à des réflexions plus ou moins sévères sur la cod-

/«II.
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cluite des ministres. Enfin le bill
,
après avoir été soumis à un

examen très-long, fntadopté.

Le i 4 février, un bulletin officiel publié au palais Saint-Ja-

mes , annonça que le roi était trés-incommo<Ic, Malgré les

expressions mesurées et mystérieuses dont on fait usage dans
des occasions semblables

,
le public comprit que le roi était

de nouveau attaqué de la maladie mentale dont il avait déjà

éprouvé des atteintes
j
les bulletins des jours suivants

,
(jui

furent conçus de la même manière, le confirmèrent dans
cette opinion. L’annonce de celte calamité dans les circons-

tances actuelles, produisit dans lont le royaume une tristesse

et une inquiétude extrêmes. Partout les temples retentirent

de prières pour demander à Dieu le rétablissement de la santé
du souveiain.

On put se flatter que la maladie ne présentait pas un cai ac-

tère très-fâcheux et que probablement les médecins pensaient

qu’elle ne serait pas de longue durée; car elle ne fut pas noti-

fiée officiellement au parlement, Dès le 27 février le bulletin an-

nonça que le roi était mieux (jue la veille
,
et paraissait prêt

a lecouvrer graduellement la santé. Il fut question de cette

tendance, avec peu de différence dans les expressions, jus-

qu’au 1 1 mars
j
alors les bulletins prirent un ton plus déciilé,

et le i4, ils annoncèrent que le roi se rétablissait de jour en
jour.

L’anxiété du public avait déjà été diminuée considérable-

ment par la déclaration du cbancelier de l’échiquier faite à

la chambre des communes le 29 février
,
que rien ne rendait

nécessaire la suspension de l’exercice des fonctions royales :

et par celle du chancelier qui annonça le 1 4 mars à la cliam-

bre des pairs, que des commi.s.saires avaient reçu les pou-
voirs nécessaires pour donner le consentement royal à plu-

sieurs bilis qui avaient été adoptés par les deux chambres du
parlement.

Le 9 ,
le 10 et le n mai, le roi

,
à la satisfaction infinie

des habitants de la capitale, se promena eu voiture avec la

reine et les princesses
,
dans les principales rues de Londres et

de Westminster. Mais il se passa plusieurs mois avant que ce

prince pût jouir complètement des ])laisirs de la société in-

time, et qu’il fût assez tranquille pour qu’on pût lui sou-

mettre les rapports d’usage sur les criminels condamnés à

mort.

Le
7
mars

,
on fit dans la chambre des communes la pro-

position de nommer un comité d’enquête relativement à la

dernière insurrection qui avait éclaté en Irlande. Le gouver-
nement de cette île était accusé d'une négligence et d’une

incurie coupaliles. Dans le courant de la discussion
,
jdusieurs

personnes dirent que Remploi de cbancelier de ce royautne

était fort mal rempli par lord Rédesclale qui, dans sa corres-

pondance avec un fonctionnaire public de ce pays, avait

accusé les trois quarts des iiabitants du royaume d'être des

factieux
,
et manifesté des doutes injurieux pour leur fidélité.

La propo.S'itiou fut rejetée par 178 voix contre 86.

Vers cette époque, on observa qu’il existait une bonne
intelligence très-marquée entre le parti dont M. Pitt était le

chef, et ceux qui maichaient sous les auspices de lord Greii-

ville et de M. Fox. Le temps seul pouvait faire connaître si

cet accord était dirigé unicpiement par le désir de renverser

le ministère actuel
, ou par une disposition sincère de con-

courir au soutien de la patrie dans la crise terrible où elle se

trouvait. Mais on pensa bien que c’en était fait du ministère

de M. Addington, et Fou conçut l'espérance flatteuse de lui en
voir succéder un qui réunirait les lioinme.s les plus distingués

du royaume par leurs talents
,
leur prudence et leur crédit.

Le premier résultat de cette réunion de sentiments se ma-
nifesta par la conduite de M. Pitt qui, le i 5 mars, proposa de
nommer une commission d’enquête pour examiner l’admi-

nistration de la marine. Cette demande donna lieuà une dis-

cussion très-vive. Après que plusieurs orateurs eurent parlé

pour et contre
,
M. Pittpritde nouveau la parole. « En refu-

» saut la comuiunication des papiers dont il est question,

a dit-il
,
on jetterait des doutes et des soupçons sur la con-

a duite du premier lord de l’amirauté; et en les refusant sous

» le prétexte du danger de les produire, on jetterait du doute

» sur la force et la sûreté de la nation. Ce serait pousser la

a confiance à un degré dangereux que de se reposer sur l’a-

» miraulé dans cette crise importante, si l’on disait que le

a parlement qui a si généreusement voté les dépenses de la

i> marine ne doit pas examiner comment ce département est

’> administré, quand même l’existence de l’état dépendrait

» de cette recherche. Loin de moi la pensée d’exciter desalar-

a mes ou des craintes; je veux uniquement éloigner l’ilhi-

» sion d’une fausse -et dangereuse sécurité, 3’observe que

a tandis que la France a fait les efforts les plus gigantesques
» et les plus constants, nos ministres n’ont rien fait du tout. »

La proposition mise aux voix fut rejetée par 201 voix
contre 180.

Le 28 mars, un message du roi instruisit le parlement de
l’offre faite par les officiers et les soldats de plusieurs régi-
ments de milice d’Irlande

,
de servir en Angleterre .si la cir-

constance le requérait, et recommanda d’adopter des me-
sures qui pussent faciliter les moyens d’accepter cette offre.
Ou rédigea aussitôt un bill pour accepter le service de

10,000 hommes de milice Irlandais
,

et un autre pour
augmenter le nombre de ces corps de milice

; malgré une
opposition très-forte

, les deux projets furent convertis en
loi.

Le 3o avril, M. Addington, duancelier de l’échiquier, pré-
senta les comptes de l’année. Les dépenses étaient évaluées à
plus de 53 , 600,000 liv. Elles devaient être couvertes par les
impôts,dont quelques-unsétaientangmemés, par un emprunt
de 10,000,000 liv, et par un vote de crédit de 2,5oo,ooo liv.

Tout ce que proposa le ministre fut adopté.
Le 3 mai, les deux chambres volèrent des remerciements

aux officiers civils et militaires
,
et à l’armée de l'Inde poul-

ies dernières victoires que les armesbi itanniquesavaient rem-
portées dans ce pays. Toutefois ce vote ne passa pas sans
opposition dans la chambre des communes où l’on prétendit
([ii’il fallait d’abord savoir si la guerre dans laquelle ces avan-
tages avaient été obtenus, était juste.

Ce fut le dernier acte du ministère; un grand changement
allait s’opérer. Les circonstances exigeaient que le timon
îles afiaires fût tenu par des mains plus vigoui euses que celles

auxquelles il était confié. Si dans les conjonctures actuelles
la place de premier ministre eût été donnée par la voix du
peuple. M. Pitt eût sans doute réuni le plus de suffrages
pour l’obtenir. On a vu précédemment c|ue le ministère avait
en i 8o3 entamé une négociation avec M. Pitt pour l’inviter

à y ])rendre place. Le bruit courut que celle, tentative avait
échoué parce que M. Pitt avait demandé la faculté de sou-
mettre tlirecleinent au roi les idées qu’il regardait comme
essentielles au succès du gouvernement; privilège qui aurait
réduit ses collègues à la nullité. Ce fut, à ce qu’il paraît

,
de-

puis ce moment, que M. Pitt prit ouvertement le parti de
l’opposition. On pensa que sans doute sa conduite avait in-
flué considérablement sur les votes de plusieurs membres
du parlement : car depuis qu’il s’était déclaré l’antagoniste
décidé des ministies, la majorité qui se prononçait en fa-

veur de ceux-ci, diminuait journellement.

Il était temps de céder au vœu de l’opinion publique;
M. Addington le lit sans hésiter : au lieu d’essayer par une
résistance inutile de prolonger une lutte qui, dans un mo-
ment si difficile aurait pu être préjudiciable à l’intérêt de l’é-

tat
,

il donna au roi le seul avis qui fut raisonnable et consti-
Iniionnel

,
celui de former sans délai un nouveau ministère

qui possédât davantage la confiance du parlement et celle du
public.

Le 12 mai. on annonça que M. Addington n’était plus
diancelier de l’échiquier

,
et que M. Pitt lui succédait.

A cette nouvelle ou pensa généralement que le nouveau
ministère serait composé des hommes les plus recommanda-
bles par leurs talents politiques

;
les dangers dont on était

entouré l’exigeaient; on espéiait c|ue les personnages dont
les divisions avaient si long-temps été un objet de cliagrin

pour le public, allaient désormais agir de concert dans le

parlement, et que de cette union devant l.aquelledisparaîtraient

toutes les diflcrences d’opinion
, résulterait une conduite

ferme et vigoureuse
,
indispensable pour la défense de la pa-

trie. Les voeux de la nation ne furent pas exaucés dans toute
leur étendue, quoique l’on eut entendu M. Pitt déclarer que
cette mesure était absolument nécessaire. On disait d’un côté

qu’il n’avait pu vaincre la répugnauce personnelle du monar-
que à faire entrer M. Fox dans le conseil

;
on ajoutait d’un

autre, que la nouvelle opposition composée de M. Windliam
et deses adhérents était décidée, sans motifs suffisants, à ne pas
accepter d’emplois. Cette explication ne satisfit pas le pu-
blic

;
il trouva étrange et fâcheux que l’on eût cité le nom

du roi dans des questions de discussion politique entre ses

sujets. Il condamna même le principe d’employer le nom du
monarque pour justifier des mesures que par cette démarche
on avouait être répréhensibles; car si une fois’cet usage était

admis, nul ministre ne pouvait plus être responsable pour
aucune partie de sa conduite. La dignité de la couronne ne
pouvait pas non plus se maintenir dans cette position invio-
lable et sacrée dans laquelle la constitution l’avait placée en



disant que le roi ne peut pas faire le mal; et que d;ins tout ce qui
tient à l’exercice de son autorité constitutionnelle, ceux qui
exécutent ses ordi'cs sont considérés cotnine les avant con-
seillés

,
et en sont responsables à eux-mêmes et à leur pays

lout le inonde convenait que cette maxime, universelle-
inent vraie

,
est surtout applicable aux actes de raïuo-

rité souveraine qui ont un caractère sévère ou désagréable.
Le nouveau ministère comprit avec les ami.s particulieVs doM.
Pitt plusieurs personnages qui avaient fait ]>artie de l’ancien :

voici comme il fut composé : le duc de Porlland, président
du conseil; lordEhlon, chancelier; le comte de Westmore-
laiid, garde du .sceau-privé; le comte de Cliatam, grand-
maître de rartillerie; lord Castlereagli

,
président du conseil

du contrôle : ceux-ci conservaient leurs places : lord Ilawkes-
bui-y, .secrétaire d'état pour les affaires étrangères, cli ingea
ce département pour celui de l’inténeur

;
"les personnes

qui entrèrent dans le ministère furent : M. Pitt
.

pre-
mier lord de la trésorerie et cliancelier de Pécliiquier; lord
Melville (Dundas), premier lord de l’amirauté; lord Hnr-
rowby

,
secrétaire d’état des affaires étrangère.s: le comte de

Camden, secrétaire d’état pour la guerre et les colonies:
lord Mulgrave, chancelier du duché de Lancaster.
La nomination de M. Pitt au ministère lui avait fait per

dre sa place dans le parlement; il fallut que ses commettants
1 élussent de nouveau pour qu’il put y siéger. I! Ypanule i8

Le .3o, la chambre des communes s’occupa d’une proposi-
tion faite par M. Wilheforce pour nommer un comité chargé
déconsidérer s’il convenait de présenter uii hill tendaiu”à
l’ahohiion de la traite des nègres dans un temps fixé La
proposition soutenue par M. Pitt etM. Fox passa à la majo-
rité de 75 voix contre 49. Un hill rédigé en conséquence,
apres avoir été lu pour la seconde fois

,
fut renvoyé au co-

mité général de toute la chambre, mais, faute de temps,
ajourné ensuite à la session suivante.

Le 6 juin, M. Pitt présenta un plan pour la défense du
royaume. La partie essentielle de ce projet consistait dans
la création d’un nouveau corps de troupes destiné à fournir
constamment une augmentation à l’armée régulière. Ce corps
devait être foi nié en partie par la diminution de la milice
qui .serait réduite à ce qu’elle était précédemment. Le bill
ne fut adopté qu après plusieurs di.scussions très-orageuses,'
L? majorité qui vota pour le ininislère ne fut pas considé-'
rable.

La session se terminale 3i juillet; le roi, dans son discours
de clôture, donna des éloges aux résolutions prises par les
deux chambres pour mettre les moyens de défense du
royaume sur un pi'^d formidable; le monarque remercia en-
suite les communes de leur emjiiessement à voter les fond.s
nécessaires pour les besoins publics; puis après avoir parlé
des grands préparatifs que fesait l’ennemi pour eflectuer
une descente, le monarque finit par cca paroles : « J’espère
» avec la plus grande confiance que le bon effet des avanta-
•* ges qui résultent de nos eiîbrts etde nos succès, ne sebor-
» nera pas à nous; je pense que cet exemple et ses consé-
quences concourront à rétablir en Europe un si.sième
qui la fasse soi lir de l’état précaire où elle se trouve , et

» finisse par élever une barrière puissante contre les projets
» d’ambition et d’agrandissement sans borne qui menacent
» toutes les nations du continent Européen dont l’indépen-
u fbinr#» n’:> pas eiicoie été violée. «

^

DES ROIS D’ANGLETERRE.
à l’ouest de Boulogne. Son dessein était de détruire cent
cinquante IvUiments français embossés sur la rade; on comp-
tait principalement pour la réussite sur l’effet catama-
rans, espèces de inaclunes infernales qui, par leur explosion
devaient causer un dommage considérable aux navires et
aux batteries de l’ennemi. On fut trompé dans cette attente,
Douze de ces instruments de dévastation .sautèrent en l’air ei
couvrirent la nier de leurs débris sans fait e un grand tort à la
flottille française. Les Anglai.s se retirèrent en bon ordre et
ne perdirent pas un homme. On regarda le résultat de cette
affaire comme honteux pour le gouvernement qui avait
accueilli un projet extravagant et meme peu honorable.

L’Irlande ne fut pas décliirée par des troubles
, grâces à la

conduite sage du comte Ilardivicke, vice-roi de ce pays, léu-
nion de l’Irlande à la Grande-Bretagne avait singulièrement
déplu à une classe d’Iiommes qui se qii.ilifiaient’ de prote.s-
tants par excellence

;
ces lionimes se regardaient comme

trompés
, et dans l’ardeur de l’e.sprit de parti se plaignaient

d’avoir été entraînés à leur ruine. Cependant leur chaleur
se calma lorsque lord Hardwicke eut pris les rênes du gou-
vernement. Sans offeaser les préjugés ni exciter la'jalousie
du parti dominant, lord Hardwicke étendit indistinctement
sa protection, autant qu’il lui fut pcs.sible, à tous les Irlan-
dais. Il réprima le zèle inconsidcié-, les excès de rautorilé.
l’arrogance de la faction heureuse

, les écarts des faibles
,
et

les vices des inécliants qui, quelques années auparavant
’

se
couvrant du manteau de la loyauté

,
avaient en quelque

sorte di.scréditc ce noble principe de conduite. Les catho-
liques

,
la plupait hommes actifs, industrieux, et n’ayant

pas de hantes prétentions en jKiliiique
,
étaient contents de

leur po.sition. Le royaume commençait à éprouver les beu-
reux effets de l’administration de lord IlardAvicke

;
l’iiar-

monie avait reparu
,

elle augmentait chaque jour
,

ei

ce qui était rarement arrivé, le peuple bénissait le couver
nement.

Lesadhérents de la faction dont il a été question plus Jiaul,
tant pour se distinguer des protestants d’un caractère plus
doux et plus libéral, cpie par un respect affeclé pour la
mémoire de Guillaume III, prenaient le nom d' Orangistes,
et soutenaient qu’il était d’une bonne politique de laisser
aux sectateurs du protestantisme une sorte de contrôle sur le.s

catholiques Romains bien plus nombreux. Cette faction se
composait de quelques particuliers d’un esprit faible ou peu
instruits

;
de quelques autres qui ciiercliaient l’occasion de se

faire remarquer dans l’espérance de profiter des craintes du
gouvernement anglais et de la confiance qu’il placerait en
eux : d’hommes malicieux enclins à mal diriger les penchants
faibles ou pervers de leur pi ocliain

,
enfin de la classe infé-

l'ieuredes protestants à très-peu d’exceptions près.
La folle entreprise du c3 juillet j8o3, que le meurtre non

prémédité du grand-juge avait transformé en une affaire d’é-
tat. ayant occupé toutes les têtes, et ranimé le.s craintes
du public, fut sai.sie avec avidité par la faction. Quoique le Ui-

-'’—'-té que local, l’alarme et la défiance se répandirent
ique le complot eût été formé et conduit par des

dance n
Le gouvernement britannique ne se borna pas à des me-

sures de défense dans l’intérieur; il songea aussi à faire
ecbouer le.s projets de renneini en détruisant sa marine. Di-
verses divisions de l’armée navale bloquèrent les ports de
France depuis Brest jusqu’au Texel. Les amiraux Keith et
bidney 8uutli croisaient devant Boulogne; lord Cormvallis
devant Brest. L’amiral Pellew surveillait la côte d’Espagne •

Nelson observait Toulon . Gènes et Livourne. Mais les grLds
vaiss^eaux ne pouvant approcher des côtes

, les bateaux plats
des français

,
protégés par les batteries de terre pouvaient

aller hbremeut d un port à un autre. Les Anglais, pour em-
lêcher ces communications,essayèrent d'attaquer les flottilles
françaises sur les rades et dans les ports : au mois de juillet
et cl août, lis bombardèrent deux fois le Havre

,
et au mois

de .septembre, Granville
, Dieppe et Fécamp : ces tentatives

n eurent p.is un grand succès; plusieurs vaisseaiLX an'^lais
turent iortemeut endommagés. °

L entrepri.se la plus considérable de ce genre eut lieu le 2
octobre

;
lord Keith ayant sous ses ordre.s six vais.seaiix de

ligne
,
SIX frégates, seize corvettes et vingt-quatre petits vais-

seaux de guerre, jeta l’ancre à une lieue et demie au nord et

muUe n’eûtété

au loin
;
quoique le complot eût été formé et conduit par des

proiestauLs, les exclusifs dans la première ferveur de leur zèle
l’attnbuèreni à tous les catholiques. La révolte et lepapisme
devinrent de nouveau des mots inséparables.

Cependant
,
lor.sijae la guerre avait éclaté avec la Fi\ince

en i8o3, tous les catholiquas qui tenaient un rang dans la
société avaient inoiitré un zèle ardent pour la défeiise de la
patrie; tou.s avaient manifesté leur indignation lorsque la
paix de la capitale fut troublée et que l’ennemi extérieur
sembla combiner ses effoj ts avec ceux de ses pai ti.sans dans
1 intérieur du pays. Tous s empressèrent de s’enrôler dans les
associations volontaires; mais dans quelques lieux ils fuient
publiquement et ouvertement repoussés

;
et presque paj tont

reçus îroidemenl et avec hésitation. Les catboli({ues ne pu
rent qu’être sensibles à ces affronts.

Au mois de janvier i8o4 • la correspondance qui avait eu
lieu vers le milieu de l’année précédente entre lord Rédes-
dale, chancelier d’Irlande, et le comte deFingall

,
un des juges

de paix du comté de Meatb et attaché à la communion ca-
tholique , fut iniprimée dans les journaux. Les débats parle-
mentaires .signalèreni cette corrft'-pondance : le public jugea
que le.s lettres de lord Rédesdale contenaient une censure in-
juste des catholiques de tous le.s rangs et de toutes les classes,
en les accusant sans distinction de malveillance pour le

goiivei nement. C’était la première attaque régulière qui de-
puis la révolution de 1Û89 eût été tentée contre ceux des !

classes supérieures: jusqu’alors iLs avaient été constamment
Iraités avec une grande ajiparence de considération. Les sen-
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timents que renfermail la con-espnndance de lord Rédesdale

ayant été divulgués, excitèrent un ressentiment extrême

chez les calholifiiies
,
indignés <lc voir que le second per-

sonnage de l’Irlande adoptât comme résultat de son juge-

ment réfléchi des opinions si ouvertement, et si obsliné-

men t hostiles pour la jiortion la plus nombreuse des habitants

du l'oyaume, et qu’il sanctionnât des accusations que précé-

demment on avait traitées avec légèreté, parce qu’on les l e-

gardait comme l’expression inconsidérée des idées de quel-

ques enthousiastes à tête chaude.

Il paraissait surtout extraordinaire que ces inculpations

eussent été faites dans le moment même où les principaux

catholiques montraient du scrupule à distraire l’attention du
gouvernement par leurs affaires particulières . tant l’admi-

nistration paternelle de lord llardwicke les avait rendus pa-

tients et les avait disposés à supporter trauquillement les

privations que la loi leur imposait encore, plutôt que de

demander an parlement et au conseil du roi l’examen d’une

question (pi’ils savaient être compliquée et embarrassante.

Environ deux mois avant l’impression des lettres de lord Ré-

desdale, qui déjà étaient connues . et avant la manifestation

des doutes injurieux à leur fidélité
,
les catholiques

,
de dif-

férents comtés d’Irlande
,
convoqués pour demander au par-

lement leur émancipation complète
,
refusèrent de se confor-

mer à celle invitation.

Les lettres de lord Rédesdale . de même que tout discours

violent et outrageant
,
produisirent reflet qu’cdle semljlait

vouloii- éloigner. L’apparition d’un champion si éminent par

la place qu’il occupait rallia tous les protestants fanatiques et

amena dans cette phalange plusieurs liommes bien disposés

d’ailleurs
;
mais ils préférèrent prendre ce parti plutôt que de

chercher la sûreté de leur pays dans l’haimonie et la bonne
intelligence de tous les habitants.

Les catholiques d’Irlande ne sentent pas bien vivement

l’effet des lois qui les soumettent à des restrictions
; mais

quand ils se regardent comme maltraités . et quand ils s’em-

portent
,
ce grief se prései<te à leur esprit avec toutes les cir-

constances aggravantes qu'il est possible d’imaginer. Les

jdaintes contre les lois concernant l’incaparilé des eatlioli-

([ues prouvent en Irlande moins la sévérité de ces lois que le

mécontentement du pays,

Dès le commencement de l’année 180.4, J)cuple fit en

tendre des murmures et demanda avec énergie que l’on s’oc

cupât de l’examen de sa condition ; néanmoins le vice-j oi par

sa popularité parvint à calmer ce mouvement
j
mais si les

plus considérables parmi les catholiques se liatèrent de sa-

tisfaire le vice-roi, les hommes des classes moyennes don-

nèrent l’essor à leur indignation contre le chancelier. Enfin
,

vers le mois de septembre des habitants de Dublin, empressés

de se mettre à la tête des opérations du peuple, adressèrent

aux catholiques une invitation de se réunir pour examiner

s’il convenait d’adresser une pétition au p ivliunent pour lui

demander leur émancipation. I/assemblée, c[iioique com-
posée de gens inquiets et exaspérés

,
fut très-calme.

Sans doute le maintien de l’ordre fut dû en grande partie

à la présence du comte de Fingall et de j)hisieurs hommes non

moins recommandables. Le crédit et reslime dont jouissait

lord Fingall concoururent avec le désir imiver.sel de ne pas

contrarier les mesures de lord Hardwicke à régler les mou -

vements d’une réunion qui, d’après certaines prédictions, de-

vait produire des maux incalculables. Plusieurs assemblées du
même genre eurent lieu pour délibérer sur le mode et le

temps les plus convenables pour demander l’émancipation;

toutes furent aussi tranf[uilles (pie la première.

Le 22 mars
,
le grand-juge de la république française avait

adressé au premier consul im rapport dans lequcd il accusait

M. Drake
,
ministre plénipotentiaire delà Grande-Rretagne

près l’électeur de Bavière, d’avoir entretenu une coi respon-

dancc clandestine avec plusieurs particuliers en France, dans

le dessein de renverser le gouvernement. Ce lappori était

accompagné de pièces originales
;
c’étaient des lettres inter-

ceptées et d’autres papiers prouvant que M. Drake avait

accordé sa confiance à quelqu'un qui s’était pré.senté à lui

comme prêt à le servir
,
à lui fournir tous les renseignements

qu’il pourrait désirer sur l’état de la France
,
et lui procurer

les moyens d’exciter des troubles par des personnes affidées
;

M. Drake avait fourni diverses sommes pour l’exécution de

ces desseins. Un autre rapport du 11 avril, accusa de ma-
nœuvres semblables M. Spencer Smith, mini.stre plénipoten-

tiaire delà Grande-Bretagne près de l’électeur de Wurtemberg.

Les pièces originales qui inculpaient M. Drake ayant été com-

muniquées à l’électeur de Bavière
,
le premier ministre de ce

prince adressa le 3 1 mars, à M. Drake, une note par laquelle
il lui témoignait le regret de son altesse.sérénissime de ce que
sa capitale avait etc choisie pour être le foyer d’une correspon-
dance si incompatible avec la mission qu’il remplissait au-
près de lui , et qu’en conséquence elle ne pouvait plus avoir
aucune communication avec lui, ni le recevoir ù .sa cour.
M. Drake fut donc obligé de quitter Munich; et peu de temps
après, M. Spencer Smith fut également contraint de s’éloi-

gner de Stutgard.

Les papiers cités dans le rapport du grand-juge français
avaient tellement été répandus et lus dan.s toute l’Europe,
que le gouvernement britannique jugea nécessaire d’y don-
ner quelque attention. En conséquence, lord dlawke.sbuiy
envoya le 3o aviil

,
à tous les mini.stres et rangers Vésidant près

la cour de Londres
,
une note-circulaire dans laquelle il re-

poussait. au nom du gouve; nement
,
l’accusation d’avoir par-

ticipé à aucun projet d’assassinat ; mais eu même temps . il

maintenait que toute pui.ssance belligérante avait le droit
de profiter des mécontentements existant dans les pays avec
lesquels elle était en guerre. Lord Haivkesbury reconnaissait
que la Grande-Bretagne avait agi d’après ce principe, puis
justifiait sur ce point sa conduite et celle de ses ministres ac-
crédités ]»rès difîérenles cours

,
ajoutant que l'on n’avait fait

qu’user de représailles
,
puisque la France avait cherché à

exciter des troubles en Irlande. Le 2Ç) septembre, le ministre
des relations extérieures de France répondit à cette note par
une autre qui accu.sait le gouvernement britannique d’avoir

'

conçu le projet de renverser graduellement le sislème tuté-
laire du (frolt public qui unit toutes les nations. Tous les

agents diplomatiques auxquels cette note fut envoyée, reçu-
rent en même temps l’ordre de notifier à la cour auprè.s de
laquelle ils étaient accrédités, que l’empereur des Français
ne reconnaîtrait pas le corp.s diplomatique de la Grande-
Bretagne en Europe, aussi long-temps qu’il serait chargé
d’une mission de nature hostile et qu’il ne se renfermerait
pas dans les limite.s de ses fonctions.

Ce fut peut-être par une suite de cette déclaration,

que
,
dans la nuit du 25 octobre, un détachement de troupes

Iraiiçaises passa l’Elbe, en con.séqiicnce d’ordres envoyés de
Paris par le ministre de la police générale, etsaisit, dans sa

maison de c.impagne prè.s de Hambourg, sir George Rum-
bohl, cliargé d’all'aires de la Grande-Bietagne, près du cei cle

de Bassc-Sa.xe, sous prétexte qu’il était impliqué dans des
complots semblaldes à ceux de MM. Di ake et Spencer Smith,
Sir George Rnmbohl fut coiuiuità Paris avec ses napiers, et

emprisonné nu Temple, où il resta deux jours et (leux nuits.

Ayant signé mie promesse de ne pas retourner à Hambourg,
et de se tenir à une certaine distance du territoire français

,

il fut conduit sur la côte et embarqué à Cheibourg sur un
pai'lementaire : on ne lui rendit pa.s ses papiers. Cet acte de
violence fut le .sujet d’une note adressée par lord Hawke.s-
bury au cabinet de Berlin; mais cette cour avait déjà fait

<ies leprésentations à cet égard au gouvernement français
,
ce

qui avait procuré la libellé au prisonnier.

L’Espagne fournissait des secours en argent au gouverne-
mentfrançai-s, en vertu d’une convention conclue le 3o octo-

bre i 8o3 ;
ils remplaçaient les subsides eu liommes et en vais-

seaux, qu’elle lui devait par le traité de Saint-lldefon.se
,
du

iQ août 1798. La Grande-Bretagne pensa en conséquence
qu’elle pouvait regarder cette puissance comme son enne-
mie

;
cependant elle voulut d’abord la ménager. Déjà, dans

une dépêche du octobre 1802, lord Hawke,sbury re-

commandait à M. Frère, ministre britannique à Madrid,
d’établir des relations amicales et confidentielles entre l’An-

gleterre et l’Espagne, ou, si cela n’élaitpas possible, de .s’as-

surer de la neutralité de la cour de Madrid dans le cas d’une

rupture avec la France, ou enfin d’obtenir, si elle ne pou-
vait se dispenser de prendre part à la guerre contre la Grande-

Bretagne
,
quelle n’agît qu’en ennemi paresseux et récal-

citrant. Immédiatemeul après la rupture
,
le 20 mai, puis le

3 juin i 8o3
,
M. Frère reçut l’ordre de demander à la cour

d’Espagne jusqu’à quel point elle se croyait obligée, par son
alliance avec la France, à agir hostilement contre l’Angle-

terre. Si cette cour répondait qu’elle n’accorderait rien au-
delà de ce qui était stipulé par le traité, M. Frère devait en
référer à Londres; si la France exigeait quelque chose de
plus

,
il devait notifier à l’Espagne que la Grande-Bretagne

regarderait l’adhésion à une telle demande comme équiva-
lente à une déclaration de guerre. Il devait ajouter que l’An-
gleiene ayant consenti à respecter la neutralité du Portugal

dans cette guerre,nepouvaitpermettre que cet État fût inquiété

par une autre puissance; et qu’ainsi dans le cas où l’Espagne

I
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pennettrait Ventrée des troupes françaises dans la Péninsule

,

ou ne s'y opposerait point par la force, la Grande-Bretagne
considérerait cette conduite comme un motif légitime de

guerre. Dans l’une de ces alternatives
,
M; Frère devait quit-

ter Madrid sur-le-champ
,
et revenir en Angleterre par Lis-

bonne, après avoir averti de sa détermination les comman-
dants des escadres britanniques à Lisbonne, à Gibraltar et

dans la Méditerranée, afin qu’ils pussent, aussitôt, com-
mencer les hostilités contre l’Espagne. Dans la supposition

la plus favorable, M. Frère devait avertir ces memes com-
mandants d’empécher la sortie de laÜotte espagnole qui de-

vait se joindre à celle de la France.

Avant l’arrivée de cette dépêche, M. Frère
,
instruit de la

rupture entre son gouvernement et la France, avait demandé
au cabinet espagnol de s’expliquer sur la conduite qu’il

comptait tenir. La réponse qu’il reçut annonçait que l'Es-

pagne se regardait comme libre de choisir un parti. Dès que
les instructions de lord Hawkesbury lui furent parvenues,
mie correspondance très-active s’ouvrit entre lui et le minis-
tère espagnol -, celui-ci ne donna pas de réponse catégorique,

et enfin signa la convention du 3o octobre i 8o3 .

On avait en Angleterre des raisons de supposer que cet acte

contenait, dans des articles secrets
,
le consentement au pas-

sage de troupes françaises destinées à marcher sur le Portu-
gal. M. Frère, après plusieurs pourparlers inutiles, fut char-

gé, le 24 novembre i 8o3
,
de protester contre la convention

dont on fesait un mystère à .son gouvernement; de déclarer

que si elle n’était qu’une mesure momentanée, il ne la re-

garderait pas comme étant d’une nature hostile; que si au
contraire elle devait continuer

,
il la considérerait comme

telle; qu’il ne permettrait pas à des troupes françaises de
traverser l’Espagne pour attaquer le Portugal

;
que toute ten-

tative pour assister la France serait tenue pour motif de
guerre; que les ports espagnols devaient rester ouverts aux
vaisseaux anglais avec les mêmes droits que les vaisseaux

français.

Une seconde instruction du ministre à M. Frère (21 jan-
vier i8o4), lui enjoint de demander communication des au-
tres articles de la convention, pour que l’on puisse s’assurer

qu’ils ne contiennent rien de contraire aux droits et aux pré-

tentions de l’Angleterre; de requérir l’Espagne de s’expli-

quer sur le but des armements qui se fesaient dans ses ports.

M. Frère, dans une note du 18 février, déclara que si on ne
lui donnait pas satisfaction sur ce point

,
et sur la vente dans

les ports espagnols des prises faites par les Français sur les

Anglais
,

il avait l’ordre de quitter Madrid. Après quelques
tergiversations, le gouvernement espagnol défendit, en
mars, la vente des prises; mais il refusa obstinément la

communication du traité. Dans la suite de la négociation
,
le

ministère espagnol essaya de faire regarder la défense rela-

tive aux prises anglaises comme une des deux conditions

auxquelles la Grande-Bretagne s’engageait à reconnaître la

neutralité de l’Espagne
;
l’autre était la suspension de tout

armement.

Le ministère anglais, au contraire, parlait dans toutes
les occasions des rapports de la Grande-Brelagne et de l'Es-

pagne, uniquement comme d'une suspension d’hostilités.

M. Frère, dans une dépêche du 3 mars i 8o4 ,
dit positive-

ment qu’il a évité soigneusement tout ce qui pouvait en au-
cune manière ressembler à une reconnaissance de la prétendue
neutralité de l’Espagne.

En mai 1804 ,
le nouveau ministère anglais tenta une nou-

velle démarche pour prévenir une rupture avec l’Espagne;
mais comme des explications désagréables avaient récem-
ment eu lieu entre le prince de la Paix et M. Frère . celui-ci

fut rappelé et remplacé par M. Wellesley-Pole. M. Frère
quitta Madrid au commencement d’août, y laissant son frère,

M. Benjamin Frère
,
comme chargé d’affaires. Bientôt ce der-

nier se plaignit
,
par une note du 20 août

,
qu’on armait les

vaisseaux français qui se trouvaient dans le port du Ferrol.

En même temps, on équipait au Ferrol une escadre espagnole
destinée, disait-on

, à une expédition secrète; 3 ,000 hommes
devaient y être embarqués : des préparatifs semblables se

fesaient à Carthagène et à Cadix. Lord Cochrane, qui croi-

sait sur les côtes d’Espagne
,
instruisit le gouvernement bri-

tannique de ces faits; son rapport parvint à Londres le 17
septembre.

Le 18 elle iq septembre, le ministère britannique en-
voya l’ordre à lord Cornwallis de continuer à bloquer rigou-
reusement le Ferrol

, et de renforcer en cas de besoin l’esca-

dre de l’amiral Cochrane, qui en était spécialement chargée ;

ig3

celui-ci devait de plus s’opposer à l’entrée et à la sortie de
tout vaisseau de guerre espagnol, et expédier une division

de frégates dans les parages de Cadix, pour s’emparer des

vaisseaux chargés des trésors de l’Amérique espagnole qui

étaient attendus prochainement
,

et les séquestrer jusqu’à

nouvel ordre
;
enfin

,
un ordre supplémentaire dépêché à tous

les commandants de forces navales, leur enjoignit d’arrêter

et d’envoyer dans les ports britanniques tout navire espagnol
chargé de munitions de guerre.

En conséquence de ces ordres
,
le capitaine Yraham-Moore

,

commandant une escadre détachée de la flotte dé la Manche

,

et composée de quatre frégates , ayant rencontré le 5 octobre,
à la hauteur du cap Sainte-Marie

,
quatre grosses frégates

espagnoles venant du Rio de la Plata
,
leur cria de diminuer

de voile; comme elles n’eu fesaient rien, il tira un coup
de canon à celle qui était en avant, et lit annoncer au con-
tre-amiral espagnol qu’il avait l’ordre d’arrêter son escadre
et qu’jl désirait beaucoup pouvoir l’effectuer sans effusion de
sang; mais qu’il fallait sc décider à l’instant. N’ayant pas
reçu une réponse satisfesante

,
le combat commença de vais-

seau à vaisseau. 11 n’avait pas duré dix minutes
,
lorsque la

Merced, frégate espagnole, sauta en l’air avec une explo-
sion épouvantable; tout l’équipage périt, à l’exception de I

quarante hommes qui furent recueillis par les canots anglais. 1

Les autres vaisseaux espagnols amenèrent successivement
leur pavillon

, après avoir eu beaucoup d’hommes tués et

blessés : la perte des Anglais fut légère. La cargaison de ces
batiments

,
consistant en lingots d’or et d’argent et en mar-

chandises précieuses, était d’une valeur immense. Le gou-
vernement britannique déclara qu’elle n'était que séquestrée
pour servir de nantissement aux Anglais qui avaient des
créances sur l’Espagne.

Cet acte de violence
,
que n’avait pas précédé une déclara-

tion de guerre, fut assez généralement regardé dans les pays
étrangers, et même en Angleterre, comme un attentat con-
tre le droit des gens, d’autant plus qu’on ignorait les négo-
ciations qui l’avaient précédé. On regretta que l’amirauté
n’eût pas envoyé, pour intercepter les frégates espagnoles,
une escadre d’une force assez prépondérante pour contrain-
dre le commandant à se rendre à la première sommation

,

sans manquer aux lois de l’honneur
;
tandis que l’égalité du

nombre avait rendu inévitable un combat sanglant.

Le ministère anglais
,
pour se justifier aux yeux de l’Eu-

rope, fit imprimer sa correspondance officielle avec le gou-
vernement espagnol. Il crut que même après cet événement
il seiait possible d’éviter la guerre avec l’Espagne

;
car

M. Frère fut autorisé, par des instructions secrètes, à pro-
longer son séjour à Madrid

,
si

,
contre toute attente

,
on lui

offrait
,
relativement aux armements du Ferrol

,
une explica-

tion qui lui parût satisfesante. En octobre, il eut diverses
conférences avec le ministère espagnol

,
qui attribua la cause

des démarches précipitées de l’Angleterre à de faux avis don-
nés par des hommes que leur intérêt seul guidait. M. Frère
essaya de concilier les choses par des concessions. Après l’é-

change de quelques notes
,

il obtint ses passeports le
7
no-

vembre.

L’ordre de commencer les hostilités contre la Grande-Bre-
tagne fut donné à Madrid quelques jours après; le 12 dé-
cembre

,
le roi d'Espagne publia son manifeste.

Le 3 décembre, M. Henri Pierrepoint
,
ministre de la

Grande-Bretagne à Stockholm, conclut avec la Suède une
convention secrète dont le but était de protéger la Poméra-
nie suédoise contre une incursion des troupes françaises dans
le Hanovre. La Suède recevait un subside de 80,000 livres;

elle consentait à recevoir à Stralsuncl ou dans l’île de Rugen
un corps hanovrien pour le transporter où il serait néces-
saire

,
et accordait à l'Angleterre un entrepôt pour ses mar-

chandises à Stralsund.

En Afrique, les Français s’emparèrent de Gore'e
,

le 18
janvier. Cette petite île fut reprise par les Anglais le 22 mars
suivant.

Dans l’Inde, l’amiral français Linois prit plusieurs vais-

seaux de la compagnie des Indes, et rançonna le comptoir
anglais de Beiicoulen . dans l’île de Sumatra. Le février .

il rencontia près du détroit de Malacca la flotte marchande
de la Chine, qui retournait en Europe avec douze bâtiments
du pays; elle était forte de quatorze vaisseaux. L’amiral Li-

nois avait sous ses ordres un vaisseau de ligne, trois frégates

et un brig. Le lendemain ,
le combat s’engagea

;
les Fran-

çais, voyant qu’ils ne pouvaient entamer la ligne ennemie,

II.
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Sur le continent indien, une nouvelle guene éclata con-

ti e Holkar, qui était resté inactil durant la campagne contre
Scindiali et le radjah de Bérar, et s’était renforcé, en agran-
dissant son territoiie aux dépens de ses voisins. Le gouver-
nement anglais ayantessayé vainement de l’amener a un ar-
-angement à ramiahle, prit le parti de conserver dans le
voisinage de ce chef les troupes employées précédemment
sous les ordres du général Lake contre Sciiuliah, tandis que
celles du Décnn, commandées par le général Wellesley

,
se

mettraient en devoir d’agir contre lui. Après différentes ac-
tions peu considérables

,
le général Fraser attaqua

,
le i 3

novembre, l’armée de Scindiali jirès du fortc(eDicy, etrem-
poi ta une victoire complète -, mais il y fut tué. 17 ,

le gé-
néral Lake surprit et défît la cavalerie d’Holkar, près de
lerrekabad : Holkar ne s’échappa qu’avec beaucoup de dif-
hciilté. H contracta ensuite une alliance avec le radjah de
Borfpore, et continua la guerre.

En Amérique, le ag avril, le commodore Hood et le gé-
néral Green s’emparèrent de la colonie de Surinam.
En Europe

,
les habitants et la garnison de Gibraltar souf-

frirent beaucoup des ravages d’une épidémie.
1800. Le ministère formé par M. Pitt

,
privé de l’alliance

d un autreparti. n’avait pas acquis une grande augmentation
de force

;
on s’eu était aperçu aux faibles majorités qui

avaient décidé les questions proposées dans les deux cham-
bres du parlement. Il était impossible ù M. Pitt de rallier à
lui les partisans de M. Windham

,
puisque ceux-ci déclaraient

hautement qu’ils regardaient comme peu convenable de faire
partie d’un sistème de gouvernement fondé sur un principe
d’exclusion, les circonstances exigeant pour le service public
la réunion du plus grand nombre possible d’hommes consi-
dérables par leur crédit, leurs talents et leur caractère. On
conçoit aisément que M. Fox et ses amis acquiesçaient cor-
dialement à des sentiments qui leur étaient si favorables.
Aussi l’opposition était bien consolidée, M. Pitt n’eut donc
d’autre moyen de se renforcer qu’en appelant à son aide le
petit nombre d’iioinmes qu’il avait déplacés. Une de ses pre-
mières démarches

, au conunencement de l’année
,
fut de se

'était

fut

prt

and
ord

réconcilier avec I\L Addingtonj le bruit courut que c’étaii
le résultat du ilésir du roi. Le 12 janvier, M. Addington fui
créé pair.avecle titre de vicomte Sidmoiuh, et nommé]'-'
sident du con.seil au lieudu duc de Porlland

,
que son grs

âge et ses infirmités engagèrent à donner sa démission. Ll. .

Mulgraye remplaça lord Harrowby comme secrétaire d’Etat
des afPiires étrangères, et le comte de Buckhingamshire,
ami particulier de M. Addington, devint chancelier du du-
ché de Lancaster.

Le retour de M. Addington au ministère ne causa pas une
grande surprise • mais on fut généralement étonné de ce que
M. Ihlt s’alliât de nouveau avec riiomine dont il avaitblâmé
la conduite sans aucun ménagement, et avec les expressions
du sarcasme le plus amer et cies reproclics les plus sévères

,

et qu’il avait constamment représenté comme ignorant et in-
capable.

Le i 5 janvier, le roi ouvrit la session. Après avoir parlé
delà continuité des efibrls de Fennemi pour effectuer une
descente en Angleterre, le monarque'félicita les deux cham-
bres sur l’iiabileté et l’intrépidité de .sa marine

,
sur l’état

formidable de l'armée et de la milice, sur le zèle infatigable
et la discipline des corps nombreux de volontaires, sur l’ar-
deur générale manifestée par toutes les classes de ses sujets,
dont 1 effet réuni avait été snflisant pour arrêter l’ennemi

j
le roi invita les deux chambres à ne pas ralentir l’activité et
la vigueur qui avaient produit de si heureux résultats II
parla ensuite de la conduite de l’Espagne : « Soumise à l’in-
» (luence directe de la France, dit le monarque

,
elle in’a

.. force' à prendre un parti prompt et décisif pour prévenir
» une attaque de ce côté. J’ai essayé, autant qu’il a été pos-
» sible, ffempécher une rupture

j
mais en con.séquence du

.) refus d’une explication satisfesante, mon ministre a quitté
» Madrid, et depuis l’Espagne a déclaré la guerre à ce pays

;

» le manifeste que j’ai fait rédiger, et les papiers néce.ssaires

» pour éclaircir la discussion entre moi et la cour de Madrid
» seront mis sous vos yeux.... La conduite du gouvernement
» fiançais sur le continent européen annonce ouvei tement
' 1.1 ferme résolution de violer tous les principes des droits
» des nations et des usages des peuples civilisés.... Cepen-
» dant

j ai reçu dernièi ement une communication de ce gou-
» vernement qui exprime des dispositions pacifiques (1^. J’ai

(i) \oyez tome I, art. de la France, sous la date du 2 ja:

« en conséquence manifesté mon vif désir de rétablir la paix
» sur des bases qui garantiraient à l’avenir la sûreté de
» 1 Europe. Je n’ai voulu entrer dan.s aucune exjilication
w particulière sur ce sujet important

,
avant d’en avoir référé

» aux puissances du continent avec lesquelles je suis en cor-
» respondance et en relation confidentielle, notamment à

» l’empereur de Russie. » Les adresses en réponse à ce dis-
cours furent votées à rnnanimité.

Le 2i janvier, un oidre du coilseil autorisa la délivrance
de lettres de marque pour courir sus aux navires espagnols.
Le 24, le gouvernement publia la déclaration de guerre

contre l’Espagne, et le lendemain
,
la fit porter au parlement

avec toutes les pièces relatives à la négociation qui avait pré-
cédé les liostilités.

Le 8 février, le ministère proposa de continuer la susj>eii-

sion de l’acte d’haùeas corpus en 1 rlande
,

pa rce que la mal-
veillance y régnait toujours

j
que d’ailleurs l’emiemi se pré-

! des

que a amours 1 ennemi se pr
parait à y faire une descente, et qu’il existait à Paris un
comité d’irlandais unis qui entretenaient une correspondance
active avec leurs partisans dans leur pays. Les membres op-
posés à celte me.sure soutinrent que les motifs allégués n'é-
taient pas suilisantspour priver toute l’Irlande du bienfait de
la loi qui garantissait la liberté publique et individuelle, et

envelopper tous les habitants dans une proscription générale.
Ou demanda la nomination, au scrutin, d’un comité chargé
d’examiner les documents t]ui lui seraient présentés

,
et de

faire ensuite son rapport à la chambre sur la nécessité de la

suspension. Après un débat très-vif, cet amendement fut re-

jeté par cent douze voix contre cinquante-deux.
Le II

,
les deux chambres prirent en considération les pa-

piers relatifs aux discussions avec rEs|)agne. Le ministère,
pour justifier sa conduite

,
dit que le traité de Saint-Ildefonsc,

avait rendu de fait cette puissance partie principale dans la

guerre actuelle, puisque elle et la France s’étaient engagée.s
à se fournir mutuellement des secours en vaisseaux et en
hommes, dans le cas d’une guerre, sans s’informer si la cau.se

en était juste. Bien que l’E.spagne eiît converti ce secours en
argent, .sa nature ne changeait pas. Cependant la Grande-
Bretagne

,
par un principe de modération

,
avait bien voulu

fermer les yeux sur cette substitution
,
en se réservant le

droit de faire des représentations, si la somme payée passait
des limites raisonnables] par exemple

,
la solde présumée du

nombre d’hommes stijmlé.s. Comme il n’existait pas de con-
vention de neutralité entre la Grande-Bretagne et l’Espagne,
tout ce que celle-ci pouvait attendre ét.iit une tolérance con-
ditionnelle] or, comme elle avait fait des armements dont
elle ne donnait pas une explic.ition satisfesante, comme de
plus elle permettait clandestinement aux soldats et aux ma-
telots français de traver.ser son territoire

,
comme elle refusait

de faire connaître la nature de ses engagements avec la

France, le gouvernement britannique avait tenu une con-
duite que l’on ne pouvait blâmer. La guerre aurait éclaté,
quand meme il n aurait pas donné l’ordre d’arrêter les fré-

gates espagnoles, puisque leur prise n’avait été connue à Ma-
drid qu’ajnès le départ du ministre anglais.

Les membres de l’opposition convinrent que le traité de
Saint-Ildefonse portait nu caractère hostile] mais ils préten-
dirent que l’Angleterre ayant, de fait

,
reconnu la neutralité

de l’Espagne, celle-ci ne l’avait pas violée ilirectement
]
elle

n’avait préparé aucun armement dans ses ])orts. Le ministère
anglais

,
dans ses négociations avec la cour de Madi id

, avait

fréquemment changé ce qui en fesait le fond] .ses demandes
avaient varié. Il prétendait à tort que la saisie des frégates

tait une mesure de précaution] c'était un acte de violence,

d’injustice et de mauvaise foi. La motion d’une adresse au
roi

,
dans laquelle on applaudissait .i la sagesse et à la justice

du gouvernement dans cette affaire
,
fut en conséquence vi-

vement combattue] lord Spencer, dans la chambre liaute .

proposa un amendement qui renfermait une censure .sévère

de la conduite des ministres, comme ayant été marquée par
la négligence et l’indécision. Cet amendement lut rejeté par
cent quatorze voix contre trente-six. M. Grcy en présenta iiu

seinblable dans la chambre des communes
,
qui fu t repons.sé

par trois cent treize voix contre cent six. Les adresses passè-

rent ensuite sans division.

Le i 3 février, la chambre des communes vota la somme
de 44 î^59 ' 52 i livres, pour les déjienses de l’année.

Le 18, M. Pitt remit sous les yeux de la chamhre le ta-

bleau de la totalité des .sommes nécessaires pour le service
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public

;
il ajouta qu’il y comprenait celles qui seraient jugées

utiles pour obtenir des diverses puissances du continent une
coopération e/ficace aux efï'orts que fesait la Grande-Rretagne
poiu- établir la sécurité future de l’Europe

;
mais il observa

qu’il ne demanderait pas pour le moment à la chambre d’ac-

corder ces sommes. Parmi les voies et moyens qui devaient
couvrir les dépenses

,
se trouvait un emprunt de 20,000.000

livres pour la Grande-Bretagne
,
et 2,600,000 livres pour l’Ir-

lande, et plusieurs nouvelles taxes de guerre. Parmi celles-ci

se trouvait une augmentation de moitié du droit sur le sel

,

qui fut combattue comme devant nuire aux pécberies
j

elle

éprouva de nombreuses modifications avant de passer.
Le 28 février, on lut pour la seconde fois le bill relatif à

l’abolition de la traite des nègres. Une proposition d’ajoui-ner
la troisième lecture à six mois

,
ou en autres termes indéfini-

ment, fut rejetée par soixante-dix-sept contre soixante-dix.
Le 25 mars, lord Grenville présenta à la chambre des

pairs, et M. Fox à la chambre des communes
,
une pétition

des Irlandais catholiques demandant à participer à la totalité

des droits dont jouissaient les autres sujets du roi; elle fut

déposée sur le bureau.
Le 6 avril

, M. Whitbread soumit à la considération de la

chambre le dixiènfe rapport des commissaires nommés
pour faire des enquêtes relatives à la marine. 11 en résultait

une accusation qu’il proposait contre lord Melville. En 1780,
un acte du pailemeiit régla le département du trésorier de la

marine. Lord Melville, alors membre de la chambre des
cominune.s

, avait défendu cet acte
;

il exerçait l’emploi de
trésorier de la marine. Cet acte avait porté à 4,000 livres les

appointements du trésorier, qui étaient auparavant de 2,000;
augmentation qui lui tenait lieu de tous les profits

,
droits et

e'molmnents que lui aurait pu produire le maniement des
fonds de l’État. M. Whitbread accusa lord Melville 1°. d’a-
voir appliqué les fonds de l’État à d’autres usages qu’à celui
de la marine; 2°. d’avoir coniiivé ausistèine de péculatd’un
M. Trotter, dont il avait répondu

; 3 “. d’avoirparticipé à ce
péculat. CependantM.Whitbread insista moins sur ce dernier
chef, parce qu’il n’avait pas de preuves encore suflisantes.
M. Whitbread termina son discours par exhorter les mem-
bres de tous les partis à se joindre à lui pour faire punir ces
délits, et lut treize résolutions, dojit pour le moment il ne
proposa que les onze preniières.

M. Pitt
,
après avoir observé que le rapport des commis-

saires ne contenait rien qui prouvât que le ])ublic eût éprouvé
le inoindre tort de l’affaire dont on se plaignait

,
dit qu'il

n éuit pas convenable, de la part du membre qui venait de
})arler, de chercher à exciter les passions dans une cause qui
demandait au contraire à être examinée avec beaucoup de
calme et de réfiexion. Il proposa en conséquence de renvoyer
le dixième rapport des commissaires de l’enquête navale à un
comité choisi au scrutin par la chambre : le tlébat devint très-

animé. Quand on alla aux voix. Use trouva deux cent seize
voix pour la proposition deM. Wliitbread

,
et deux cent seize

contre. L’orateur fut obligé de donner sa voix
;
elle fut pour

la proposition.

La discussion continua ensuite sur des amendements que
M. Pitt proposa dans la rédaction des résolutions

,
qui cepen-

dant ne subirent pas de changements essentiels.Alors M.Whçfr
bread demanda que la chambre fît une adresse au roi, pour
supplier sa majesté d’éloigner pour toujours de ses conseils
et de sa présence lord Melville; mais, sur l’invitation de M.
Pitt, il consentit'a remettre celte proposition au mercredi
suivant.

Le mercredi 8 ,
la chambre apprit que lord Melville avait

résigné sa place de premier lord de l’amirauté, et que M.
Trotter avait été destitué de son emploi de p.iyeur de la ma
line. M. Whitbread insinua que lord Melville, ayant sim-
plement donné sa démission, pourrait bien être réintégré.
M. Pitt s’empressa de déclarer que toute idée de faire rentrer
lord Melville en pl.ice était entièrement évanouie, et qu’à
cet égard on devait être sans crainte. M. Whitbread relira la
dernière proposition de prier le roi d’éloigner lord Mel-
ville pour toujours. Ensuite il demanda que les proposi-
tions prises précédemment fussent présentées au roi par
toute la chambre

;
ce qui fut adopté à l’unanimité.

On annonça plus tard que le nom de lord Melville avait
été elF.icé de la liste des membres du conseil privé.
Le 25 , la chambre des communes adopta la proposition de

choisir au scrutin un comité pour examiner la conduite de
lord Melville

, et le 29 ,
celle de charger le procureur général

de prendre les mesures qui lui paraîtraient les plus elîicaces
pour connaître et recouvrer les sommes dues au trésor public,

iq5

relativement au profit résultant de l’argent applicable au
service de la marine, qui avait passé dans les mains de lord
Melvdle et de M. Ti otter depuis le janvier

1 78G. Quelques
membres voulaient qu’on intentât uii procès au criminel au
lieu d’un procès au civil

;
cette demande fut rejetée par deux

cent-vingt-trois voix contre cent vingt-huit.

Le 3o, l’amiral Middleton
,
qui venait d’être créé baron

Barham
,
fut nommé premier lord de ramirauté.

Le 3o, un rapport du comité chargé d’examiner la liste des
vingt-un membres élus au scrutin pour prendre en considé-
ration le dixième rapport des commissaires de la marine, fut
lu à la chambre des communes

;
M. Whitbread'signala quel-

ques membres comme peu propres, à raison de leurs places et

de leurs relations à faire partie de ce comité
,
et finit par de-

mander que le nom de lord Castlereagh fut effacé de la liste et

remplacé par un autre
;
cette demande soutenue par l’ancienne

et la nouvelle opposition
,
fut rejetée par deux cent dix-neuf

voix contre cent vingt-trois.

Le 2 mai
,
une proposition de voter des témoignages de sa-

ti.‘=faction et d’encouragement aux membres du comité d’en-
quête de la marine, pour l’activité, le zèle et le courage avec
lesquels ils avaient rempli leurs fonctions, fut combattue par
M. Pitt, et cependant adoptée par la majorité.

Le 3
,
un message de la chambre des communes pria les

pairs de permettre à lord Melville de venir à la chambre pour

y être examiné sur le dixième rapport des commissaires de la

marine. Le 10, une conférence eut lieu entre les pairs et les

communes à ce sujet
;
et lord Melville, à sa demande, obtint

la permission qu’il désirait.

Le II juin, l’orateur de la chambre des communes lut une
lettre de lord Melville

,
qui se présentait pour être entendu.

Bientôt lord Melville entra, et s’assit sur une chaise placée
en dedans de la barre; il convint d’avoir appliqué l’ar-

gent de l’Etat qui lui était confié à d’autres usages que ceux
auxquels il était originairement destiné; mais il nia qu’il en
eût tiré aucun profit pour lui-même, ou qu’il eût participé
en aucune manière aux bénifices que M. Trotter avait faits.

Cependant il avoua qu’il avait employé une somme de
100,000 liv. d’une manière que, sans manquer à son hon-
neur comme particulier, et à ses devoirs comme homme pu-
blic

,
il ne voulait ni ne pourrait jamais révéler.

Lorsque lord Melville se fut retiré, M. Withbread proposa
de raccuser de crimes d’Etat et de méfaits devant la chambre
des pairs; mais cette notion fut rejetéeTe lendemain par
deux cent soixante-douze voix contre cent quatre-vingt-
quinze. Un amendement, tendant à ce que lord Melville fût
poursuivi criminellement

,
fut adopté par deux cent trente-

huit voix contre deux cent vingt-neuf. Cette séance se pro-
longea jusqu’à six heures du malin.

Mais bientôt les amis de lord Melville pensèrent que l’ac-

cusation devant la chambre des pairs serait préférable à un
procès criminel, et parvinrent, le 26

,
à faire prévaloir cette

opinion. En conséquence, M. Withbread, accompagné d’un
grand nombre de membres des communes, se présenta le

même jour à la barre de la chambre des pairs
,
et, au nom

des communes de la Grande-Bretagne et de l’Irlande
,
accu.sa

Henri, vicomte Melville, de crime d’Etat et de méfaits. Un
comité fut ensuite nommé pour préparer l’acte d’accusation.
Le 4 juillet, le comité fit son rapport : la chambre décida
qu’elle prendrait le rapport en considération. Le 10, M.
Withbread présenta l’acte d’accusation

,
qui était terminé par

un bill tendant a empêclier que l’accusation portée contre
lord Melville pût être affectée par la prorogation ou par la
dissolution du j^ailement. Le procureur-général observa que
la ^conde partie du bill semblait jeter du doute sur les pri-
vilèges de la juridiction de la chambre de continuer une
accusation malgré la prorogation ou la dissolution du parle-
ment. Le bill passa ajvec cet amendement et fut envoyé aux
pairs.

On a vu précédemment que, le 10 mai, une pétition des ca-

tholiques d’Irlande avait été présentée à chacune des cham-
bres du parlement. Dans la chambre des pairs, lord Gren-
ville avait re|>résenté avec force que les motifs qui s’oppo-
saient autrefois à ce que l’on accordât aux catholique.s la

jouissance de tous les droits politiques, n’e.xistaient plus
,

et proposa en conséquence que la demande fût prise en
considération. Les ministres et d’autres pairs combattirent
cette opinion qui fut rejetée le i 3 par cent soixante-dix-huit
voix contre quarante-neuf.

Dans la chambre des communes la pétition excita aussi de
vifs débats... «Depuis la réunion des deux royaumes, dit M. I

>• Pitt, je ne vois à accorder la demande des pétitionnaires,
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» aucun des dangers que plusieurs personnes semblaient
» craindre. Je ne }>ense pas que l’inlroduction d’un certain

« nombre de catlioliques dans le parlement imperia! pro-
» duise aucun effet dangereux pour la prospérité de l’Etat,

» ni pour la sûreté de la constitution. Toutefois en énon-
» çant franchement cette opinion, je ne puis m’empêcher
» d’être persuadé qu’un catholique, comme tout autre
>• homme

,
s’efforcera d’avancer les intérêts de sa religion si

» l’occasio'n s’en présente. Mais si l’on avait appliqué les pré-
» cautions que j’aurais proposées, dans le cas où mes désirs

» auraient pu être accomplis, je crois fermement qu’il n’au-
» mit existé aucun danger, et que l’on n’aurait eu aucun
» inconvénient à craindre. Des circonstances que je regarde
» comme malheureuses ne m’ont pas permis de présenter
» cette mesure à l’époque de la réunion

,
moment que Je re-

» gardais comme le plus favorable. Alors il ne fut pas néces-
» saire d’expliquer quelles étaieht ces circonstances, il ne
a l’est pas davantage aujourd’hui -, mais aussi long-temps que
» leureflèt existera, je regarderai comme de mon devoir non-
» seulement de ne pas présenter

,
mai.s même de ne pas con-

>• courir à présenter ou à agiter cette question importante
^
je

« dois dire qu’en ce moment l’opinion publique lui est entiè-

» rement contraire
j
la prudence ne permet donc pas de s’oc-

» cuper de ce sujet
,
et en conséquence je vote contre la pro-

n position de prendre la demande des catholiques en con.si-

» dération...» La proposition fut rejetée par trois cent trente-

six voi.x contre cent vingt-quatre.

Le 19 juin, un message du roi informa le parlement que
les communications qui avaient eu lieu entre S. M. et

quelques-unes des puissances du continent, n’étaient pas
encore arrivées au point de pouvoir en présenter le résultat
au parlement, ni d’entrer avec le gouvernement français

dans aucune explication ultérieure, compatible avec les sen-
timents exprimés par S. M. au commencement de la session

j

mais concevant qu’il était d’une importance extrême de se

trouver à même de profiter d’une conjoncture favorable pour
former avec d’autres puissances des liaisons qui donneraient
les moyens de résister à l’ambition démesurée de la France,
S. M. recommandait au parlement des s’occuper de lui four-

nirdes moyens pour faciliter les engagements auxquel.s l’état

des clioses rendrait nécessaire de recourir. Le parlement
vola une somme de 3

,
5oo,ooo liv. pour l’objet proposé.

Le 12 juillet, la session fut close par des commissaires au
nom du, roi.

Deux jours avant,, lord Sidmoutb et le comte de Ducking-
liainsliire avaient résigné leurs emplois; le comte Camden
fut nommé président du conseil, et lord Harrowby chancelier
du duché de Lancastre; lord Castlcreagh i-emplaça le comte
Camden comme secrétaire d’Etat. Ces changements dans le

ministère annonçaient que la réconciliation de M. Pitt et de
lord Sidmoutli ii’avait pu être durable. Le ministère avait

,

par l’adjonction de lord Sidmoutb et de ses amis, acquis
quelques voix de plus

5
mais au lieu de gagner en crédit et

en réputation
,
il avait perdu

;
sa faiblesse manifeste en de-

vint plus remarquable, car cette réunion donna plus de con-
sistance et de vigueur à l’opposition, déjà trop formidable,
tandis qu’elle ne rallia pas au ministère un seul personnage
remarquable par son talent et son caractère.

L’affaire de lord Melville prépara et finit par produire la

dissolution de cette alliance étrange et mal assortie. M. Pitl
employa tous ses efforts pour écarter l’attaque dirigée contre
un homme quil aimait

,
et dont il connaissait la capacité

,

1 expérience et l’attachement : lord Sidmoutb, au contraire,
et ses partisans, s’empressèrent d’agir de concert avec ceux
qui firent décréter lord Melville d’accusation. On dit aussi
quil existait d autres cau.ses de brouillerie entre M. Pitt et

lord Sidmoutb
,
que le premier était jaloux de l’influence

que le dernier conservait près du chef de l’Etat
;

et qu’ainsi

M. Pitt, au lieu de gagner un allié utile, s’était exposé aux
machinations d’un rival dangereux.

Les cliangements qui eurent lieu dans l’administration
au mois de juillet

,
ne contribuèrent en rien à la rendre j)lus

forte; et ainsi le ministère se trouva
,
au moment le plus cri-

tique
,
privé, dans le cabinet, de l’aide de lord Melville

,
et

dans le parlement
,
du secours de tous les membres atlachés

à lord Sidinoutli
,
ressources qui lui étaient si nécessaires.

La Grande-Bretagne avait toujours les yeux ouverts sur les

mouvements de l’ennemi qui, sur la côte opposée à celle de
l’Angleterre méridionale

,
continuait ses préparatifs de des-

cente; quoique l’on fît semblant dans ce royaume de n’être
pas tiès-inqiiiet

, cependant le cabinet britannique fit des
efforts extraordinaires pour mettre son armée de terre sur un
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pied respectable. Au commencement de l’année

,
on comp-

tait cent quarante-c[uatre mille hommes de troupes régulières,
cent trois mille hommes de milice, et l’on évaluait le nombre
des volontaires à quatre cent mille. Les flottes anglaises cou-
vraient toutes les mers, et cependant 011 avait le chagrin de
voir qu’elles ne suffisaient pas pour empêcher les Français
de sortir de leurs ports.

Le II janvier, une escadre de cinq vaisseaux de ligne et
trois frégates

,
portant quatre mille hommes de troupes

,

sortit de Rochefort sous le commandement de l’amiral Mis-
siessi. Une seconde escadre de onze vaisseaux de ligne et deux
frégates partit de Toulon le 1 8 janvier

;
elle était commandée

par l’amiral Villeneuve. Nelson
,
qui l’attendait dans les

parages de la Sardaigne
, courut après elle jusque dans la

mer de Candie
,
croyant quelle était destinée pour l’Egypte.

Une tempête l’avait forcée de rentrer le2i.
L’escadre de Missiessi se présenta

,
le 21 février, devant la

Dominique; les troupes débarquèrent
,
prirent le bourg du

Roseau
,
où on leva une contribution

, et on enleva ce qui se
trouvait dans les magasins du gouvernement; n’ayant pu
s’emparer du fort où le général Prévost avait rassemblé .ses

forces, on se rembarqua le 27. On alla ensuite lever des
contributions à Saint- Christophe, à Névis et à Monserrat •

cette escadre fut de retour à Rochefort le 20 mai.
Le 3o mars, la flotte de Toulon sortit une seconde fois •

elle avait à bord des troupes de ligne commandées par le

énéral Laurislon
;

elle éluda une seconde fois la vigilance
e Nelson

,
et le 9 avril arriva devant Cadix

,
où elle se joi-

gnit à celle de l’amiral Gravina. L’amiral anglais Orde
,
qui

bloquait ce port
,
se retira devant des forces supérieures. Le

lendemain, les flottes combinées firent voile de Cadix vers
l’ouest; Gravina, ayant une destination particulière, se sé-
para, le 9 mai ,

de Villeneuve. Celui-ci ayant encore quatorze
vaisseaux de ligne, arriva le i 4 mai ùïa Martinique; le 2
lin il s’empara du Diamant

,
rocher situé vis-à-vis de la

[artiniqne, et dont les Anglais s'étaient mis en possession.
Bientôt Gravina l’ayant rejoint, ils retournèrent ensemble
en Europe, ayant en tout vingt vaisseaux de ligne et cinq
frégates.

Cependant Nelson qui avait cliercbé Villeneuve dans tous
les parages de la Méditerranée, ayant attéri

,
le iomai,à

Lagos, sur la côte méridionale du Portugal
, y apprit le dé-

part des flottes ennemies, et se dérida aussitôt à les suivre
pour prévenir le mal qu’elles allaient probablement faire

dans les Antilles anglaises. Il traversa donc l’Océan atlanti-

que avec dix vaisseaux de ligne
;
et aborda

,
le /, juin ,

à la

Barbade. Il reprit la route de l’Eiuojie
,
avec le regret de

n’avoir pas rencontré les ennemis.

Le 22 juillet, ceux-ci se trouvèrent
,
près du cap Finistère,

en présence de l’amiral anglais Calder qui croisait à celte

hauteur avec quinze vaisseaux de ligne et deux frégates. Le
combat qui se livra fut à l’avantage des Français; cependant
les Anglais s’attribuèrent la victoire, parce qu’ils avaient
pris deux vaisseaux espagnols. La flotte combinée entia, le

2 août
,
à la Corogne

;
elle y trouva des renforts qui la por-

tèrent à trente-quatre vaisseaux de ligne. Arrivée le 22 août
à Cadix, elle y fut bloquée peu de temps après par les es-

cadres réunies des amiraux Collingwood
,
Calder et Knight.

Quelque temps après le retour de Nelson en Angleterre
,
on

lui donna le commandement de la flotte stationnée devant
Cadix. Il partit de Portsmoutli le 14 septembre. Pour en-
gager Villeneuve à sortir

,
il s’éloigna un peu du port; cette

ruse lui réussit. Le ig octobre, les deux flottes se rencon-
trèrent près du cap Trafalgar. Nelson avait vingt-sept vais-

seaux de ligne , la flotte combinée en comptait Irente-ti ois

,

dont dix-huit français et quinze espagnols. La bataille na-
vale qui fut livrée est une des plus décisives dont l’histoire

moderne fasse mention. Nelson coupa la ligne ennemie,
manœuvre qui força Gravina, déjà blessé, à se sauver à

Cadix avec dix vaisseaux; dix-neuf furent pris, sur lesquels

quinze coulèrent à fond ou furent bridés; Villeneuve fut fait

prisonnier; les vainqueurs éprouvèrent une très-grande perte;

1 587 hommes perdirent la vie ou furent blessés
; Nelson

blessé mortellement . expira au moment où on lui annonçait
qu’il avait remporté la victoire.

Quatre vaisseaux français avaient réussi à s’échapper en
fesant voile au nord , espénint atteindre le Ferrol

;
mais le 4

novembre, l’amiral Straclian qui croisait devant ce port
avec le même nombre ile vaisseaux et quelques frégates

, leur
livra un combat

;
après une vigoureuse résistance

,
ils furent

obligés de se rendre.

La bataille de Trafalgar couronna tomes les victoires que
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les Anglais avaient remportées preccdemtnent
,
et établit de'-

finitivement leur supériorité sur mer ; désormais ils en res-

tèrent les maîtres. Une seule journée détruisit le fruit ries

eflbrls que la France et l’Espagne avaient faits pendant quatre
ans pour créer une marine capable de combattre les forces

navales de leur rivale. Ainsi le projet que Napoléon avait

conçu de faire protéger, par une flotte formidable
,

la des-

cente qu’il voulait effectuer en Angleterre
,
fut renversé.

Mais le cabinet britannique avait pris depuis long-iemp:
des mesures pour se délivrer de l’inquiétude que lui causait

la présence d’une année française très-nombreuse sur les

côtes de la Manche.
On a vu que le roi, dans son discours au parlement, en

ouvrant la session
,
avait parlé de négociations entamées avec

le cabinet de Saint-Pétersbourg. Dès le iq janvier
,

le mi
nistère britannique remit à l’ambassadeur russe à Londres
une note par laquelle il proposait le projet d’une ligue euro-
péenne contre Napoléon. On ignore la suite des négociations

postérieures à cette communication. Le ii avril, elles pro-
duisirent le traité signé de concert, à Pélersbourg

,
entre la

Grande-Bretagne et la Russie ; ces deux puissances convin
rent d’employer les moyens les plus prompts et les plus
efficaces pour former une ligue générale des Etats de l’Europe
et pour les engager d’accéder au présent concert

,
et de

réunir pour en remplir l’objet, une force qui, indépendam-
ment de celle que S. M. britannique fournirait, pût mon-
ter à 5oo,ooo hommes effectifs

,
et de l’employer avec énergie

])Our amener de gré ou de force le gouvernement français à

souscrire au rétablissement de la paix en Europe.
Ce traité fit connaître, qu’au mois d’avril, il existait

déjà une convention au moins éventuelle entre les empe-
reurs de Russie et d’Autriche. Le lo mai, l’empereur de
Russie promit

,
par un article additionnel

,
de porter jusqu’à

180,000 hommes l’armée qu’il avait promis de faire agir
d’abord elle n’avait dû être que de 1 1^,000 hommes. L’An-
gleterre s’engagea de son côté à augmenter les subsides. Par
un autre article, signé le 24 juillet, les deux puissances
contractantes se donnèrent des garanties nouvelles et des ex
plications sur l’arrangement conclu entre elles.

Le plan de campagne et les principaux points de l’alliance

étant arrêtés entre la Grande-Bretagne, la Russie et l’Au-
triche, celle-ci accéda formellement au traité du 9 août. La
Suède etNaples prirent part aussi à cette troisième coalition
contre la Fiance. Sur ces entrefaites, l’Autriche fit offrir sa
médiation aux cours de Paris et de Saint-Pétersbourg. Le
gouvernement français la déclina comme ne promettant pas
de résultats heureux aussi long-temps que la Grande-Ere-
tagne persisterait dans sou sistème de guerre

^
il se plaignit

des préparatifs de guerre que l’Autriche fesait en Italie et

qui entretenaient le cabinet de Londres dans ses dispositions :

ajoutant que si la première puissance observait la plus stricte

neutralité
,
si elle n’obligeait pas la France à diviser ses forces,

la Grande-Bretagne serait bientôt obligée d’en venir à des
sentiments pacifiques.

Napoléon était à Boulogne on il annonçait qu’il allait en-
treprendre son expédition contre l’Angleterre. Le i 5 août

,
il

fait déclarer au ministre d’Autriche que les armements de
son souverain le forçant à ajourner l’exécution de ses plans
contre la Grande-Bretagne, il.s équivalaient à une déclaration
de guerre

,
puisqu’ils devaient être regardés comme une puis-

sante diversion en faveur de l’Angleterre. Effectivement, le
ministère anglais regardant pour lui le danger comme im-
minant, s’était liàté de signifier au cabinet autrichien l’invi-
tation de commencer sans délai les liostilités.

Napoléon dissipa la troisième coalition par ses victoires en
Allemagne (i). Les suites de la bataille d’Austerlitz firent
avorter le dessein que le cabinet britannique avait formé de
reprendre le Hanovre. Des traités avaient été conclus à cet
effet avec le roi de Suède

,
le 3 i août, à Helsingborg sur les

bords du Sund
,
et à Backaskog. Ce monarque s’engageait à

faire avancer ses soldats, et on lui payait de nouveaux sub-
sides. Le ir) novembre, la légion hanovrienne, et des
troupes anglai.ses, au nombre de plus de 10,000 hommes,
débarquèrent à Stade. Le général publia une proclamation
du roi d’Angleterre, du i 4 novembrcj elle annonçait qu’en
attendant l’arrivée des troupes russes requises pour occuper
son électorat, le roi de Prusse avait consenti <à prendre la
ville d’Hanovre sous sa protection -. le duc de Cambridge
devait être chargé de la direction des affaires militaires. Une

197
seconde armée anglaise de 10,000 hommes débarqua le 27
à l’embouchure du Weser. Il ne resta plus aux Français que
Hameln. Les Russes et les Suédois étaient entrés dans l’élec-

torat; les Prussiens occupaient les postes avancés. La nou-
velle de la paix de Piesbourg fit rester ces différents corps
dans leurs positions.

Les désastres éprouvés en Allemagne par les troupes de la

coalition avaient produit le plus fâcheux effet sur M. Pitt.
Ils prouvèrent que ce miiiistère avait mal combiné ses
mesures

;
d’un côte, les Autriciiiens avaient ouvert la cam-

pagne avant que les puissances alliées contre la France pus-
sent agir de concert avec eux; d’un autre, les troupes an-
glaises destinées àse réunir à celles de la Suède et de la Russie
dans le Hanovre

, y arrivèrent trop tard; enfin le royaume
de Naples fut occupé par des armées anglaise et russe

,
qui

restèrent inactives pendant toute la campagne. Tous ces
événements dénotaient dans les conseils de la Grande-Hre-
tagne un manque de prévoyance

,
de jugement et d’activité

qui étaient indispensables dans ce temps d’épreuve. M. l’ilt

s’était fait illusion sur sa capacité; elle était grande sans
doute, mais U s’agissait de mouvoir la vaste machine de
l’empire britannique

,
de pourvoir à ses ressources dans l’in-

térieur
,
de protéger ses intérêts au-dehors

,
de s’occuper

de la guerre la plus dangereuse dans laquelle la Grande-
Bretagne eût jamais été engagée; et enfin, ce qui n’était pas
la partie la moins difficile de sa tâche, de défendie ses me-
sures dans le narleinent

,
contre des antagonistes qui offraient

une réunion d’habileté et de talents , telle que l’on n’en avait
jamais vu de semblable. M. Pitt ne voulut pas consentir à
faire entrer dans les conseils du roi les hommes les plus ca-
pables de tous les partis : ce fatal principe d’exclusion qui
dirigea M. Pitt dans la formation de .son second ministère,
produisit des résultats funestes. Les différents départements
de l’Etat étaient administrés par des liommes que l’on pouvait
a^ipeler le rebut des ministères précédents

,
ou qui n’avaieut

d’autre mérite que celui d’être les amis de M. Pilt. Les me-
sures du gouvernement furent donc dénuées de sagesse

,
de

promptitude et de vigueur.

Déjà consumé par le redoublement de travail auquel le for-

çaient l’inexpérience et l’inhabileté de ses collègues
,

et par
le chagrin que lui causait la diminution de son ascendant et
de son pouvoir, indiquée par le résultat du procès de lord Mel-
ville, le ministre ne put résister à la nouvelle des succès des
Français sur le continent. Lorsqu’on apprit en Angleterre la
reddition du général Mack à Ulm

,
M. Pitt en parut accablé;

sa santé déjà altérée empira chaque jour. Vers la fin de l’an-

née, il fallut, malgré sa répugnance
,
qu’il renonçât entière-

ment aux affaires; il partit pour les eaux de Bath; on sou-
haitait, plutôt qu’on n’espérait, que leur usage pût rétablir
.sa santé.

Le i 5 août, le duc de Glocester, frère du roi
,
prince chéri

et respecté, était mort dans la soixante-deuxième année de
son âge.

Dans rinde, la guerre avait continué entre la compagnie
et le radjah de Bortpore

,
aidé d’Holkar. Au commencement

de l’année, le général Lake attaqua plusieurs fois la ville de
Bortpore, ce fut toujours sans succès, et il perdit beaucoup
de monde. Il se préparait à une nouvelle tentative, lorsque
le radjah, apprenant que l’armée d’Holkar avait éprouvé
une défaite totale, et que ce chef ne pouvait plus le secourir,
proposa la paix. Ses conditions furent acceptées le 10 avril

;

le radjah céda le fort de Dig, rendit les territoires qui lui

avaient été remis après la paix avec Scindiah
,
et promit de

payer une somme d’argent.

Le 29 juillet, lord Cornwallis arriva pour remplir les
|

fonctions de gouverneur général
,
en remplacement du mar-

quis de àVellesley, qui depuis long-temps demandait à re-
venir en Europe. Le nouveau gouverneur mourut le 5 oc-
tobre.

Le 24 décembre, la paix fut signée entre Holkar et la

compagnie.

180Ü. La victoire éclatante remporte'e à Trafalgar, était

d’une importance extrême pour la Grande-Bretagne
,
dans la

crise actuelle
,

])uisque ce glorieux événement qui avait

anéanti les forces navales de l’ennemi . la délivrait pour trè.s-

long-iemps de la crainte probable d’une invasion. Mais .si

l’Angleterre n’avait rien à redouter pour son territoire des
tentatives que Napoléon pourrait essayer, il restait â celui-ci

,

après la paix de Presbourg, assez de ressources à sacrifier

pour inspirer des craintes au gouvernement britanni(|ue.

Débarrassé de toute inquiétude Je la part d’une ligue conti-

nentale, il n’avait plus à s’occuper que du moyen le plus

II.
5o
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prompt et le plus praticable de faire du mal aux Anglais. Il

pouvait risquer une partie de son armée sur la flottille qui lui

restait encore , et la diriger vers l’Irlande
,
exposée par ses

griefs aux séductions de ses émissaires
,

et accessible par sa

position à une irruption de troupes éti'angères. La révolte

avait été apaisée dans ce royaume
,
mais les esprits y étaient

encore mécontents. Le rejet de la pétition des catlioliques

,

par le parlement , n’avait pas contribué à concilier au gou-
vernement l’esprit de cette partie de la population. On
avait donc en Angleterre des motifs de n’être pas entièrement

tranquille du côté de l’Irlande.

Dans ce moment de danger et d’effroi
,
lorsque la reddi-

tion d’Ülin et la bataille d’Austerlitz étaient encore des évé-

nements récents
.
que l'étendue des dernières calamités était

encore inconnue
,

et que leurs conséquences immédiates

étaient un sujet d’anxiété sans cesse renouvelée
,
on peut dire

que l’einpire britannique se trouvait sans gouvernement ef-

fectif. M. Pitt . dans la prudence et le patiiotisme de qui la

grande majorité de la nation avait depuis long- temps placé

.*ia confiance
,

était malade à Bath. Ses collègues étaient de.s

hommes d’un talent médiocre, et à cette époque on leur

supposait encore moins d’habileté qu’ils n’en avaient réelle-

ment. M. Pitt avait le chagrin de voir ses projets sur le

continent déjoués par l’ennemi et son administration inté-

rieure privée de toute force pour la soutenir, excepté de
celle qu’il lui prêtait.

Ce fut dans de telles conjonctures que le parlement , après

des ajournements réitérés, se réunit enfin le 21 janvier. Le
mauvais état de la vue du roi ne lui permit pas d’ouvrir la

session. Le discours d’ouverture fut prononcé par le chance-

lier
,
un des membres de la commission chargée de parler au

nom du monarque.
Le discours contenait des félicitations .sur la dernière vic'

toire navale, et des regrets sur la mort de lordNelson . en re-

commandant d’accorder à sa famille des maïques de la mu-
nificence nationale. Le roi dit ensuite qu’il avait donné ordre

de mettre sous les yeux du parlement les traités qu’il avait

conclus avec les puissances étrangères
j

il déplora les revers

que .ses alliés avaient essuyés
,
mais ajouta que ce qui con-

tribuait à diminuer la douleur que lui causaient ces événe-

ments calamiteux, étaient les assurances réitérées que don-

nait l’empereur de Bussie de rester fidèle à son alliance avec

la Grande-Bretagne : il annonça à la chambre des commu-
nes qu’il avait ordonné d’appliquer au service public une
somme d'un million provenant des droits d’anrirauté qui

revenaient à la couronne : il finit par recommander, comme
à l’ordinaire, la vigilance et la vigueur pour résister aux

projets de l’ennemi
,
parce que ce n’était que par ce moyen

que la lutte actuelle pouvait.se terminer d’une manière com-
patible avec la sûreté et l’indépendance de la patrie

,
et avec

le rang qu’elle tenait dans le inonde.

Ce discours
,

ainsi que le dit lord Hawkesbury dans la

cliambre des pairs, avait été rédigé dans des termes tels

3
u’ils étaient supposés ne devoir produire aucune dift’érence

'opinion sur les expressions de l’adresse en réponse
j
mais

une phrase manifestant la persuasion où était le roi
,
que le

parlement penserait qu’il n avait rien négligé pour soutenir

les efforts de ses alliés
,
fournit dans chaque chambre le

prétexte de proposer un amendement tendant à déclarer

qu’on allait
,
dans chacune

,
procéder à une enquête sur les

causes des désastres éprouvés par les années des alliés de la

Grande-Bretagne sur le continent
,
autant du moins que ces

désastres pouvaient dériver de la conduite des ministres du
roi. Toutefoi.s cet amendement, quoiqu’il en eût été donné
lecture dans chaque chambre, ne fut pas présenté sous la

forme d’une projwsition quand on apprit l’état désespéré de

riiomme le plus fortement intéressé à défendre
,
et le plus

propre à justifier habilement les mesures du gouvernement.

M. Pitt était en ce moment au lit de la mort. Le bruit

>’cn était répandu dans la matinée du 21. Réduit à une fai-

blesse extrême depuis son retour des eaux de Bath
,
qui ne

l’avaient nullement soulagé, il languit jusqu’au 23
, à quatre

heures du matin.

Ce grand homme d’Etat était âgé de quarante-sept ans. Il

avait dirigé le gouvernement de son pays plus long-temps

qu’aucun autre ministre
,
excepté ceux de la reine Elisabeth.

Aucun n’avait joui d’autant d’autorité et de popularité. Mal-

heureusement il mourut dans un moment où il laissait sa

patrie qu'il avait habilement conduite au milieu des circons-

tances les plus difiiciles
,
plongée dans les embarras et les

dangers d’une guerre étrangère
,
et accablée de lardeaux tels

qu’ils ne permettaient plus de nourrir ces idées consolantes

de soulagement qui devaient être le résultat de ses plans de
finance

,
base principale de la haute réputation dont il avait

joui dès le commencement de sa carrière. Son second minis-
tère fut bien moins brillant que le premier. Les circonstances
qui accompagnèrent sa rentrée le privèrent du soutien de ses
amis les plus babilesj il fut réduit à user d’expédients pour
maintenir sou pouvoir. L’issue fatale de la dernière coalition
contre la France avait considérablement diminué

,
à l’époque

de sa mort, la confiance du public dans son administration •

mais ces mallieurs n’affectèrent nullement l’opinion que l'on
avait de son mérite et des services qu’il avait précédemment
rendus à l’Etat. Du reste, il n’y eut qu’une voix sur son dé-
sintéressement

:
jamais ministre ne s’élait si peu occupé de

sa fortune ni de celle de ses parents. 11 mourut insolvable !

Ses nombreux amis s’occupèrent de faire rendre des hon-
neurs publics à sa mémoire. Le 27, M. Lascelles proposa,
dans la chambre des communes

,
de présenter une aaresse

au roi pour prier S. M. d’ordonner que M. Pitt fût enterré
dans l’église de Westminster, et qu’un monument en son
honneur y fût élevé aux frais de l’Etat. Cette proposition

,
for-

tement appuyée par plusieurs membres qui firent un éloge
pompeux des services de M. Pitt

,
fut aussi vivement com-

battue par d’autres qui jugeaient différemment de son mé-
rite ; M, Windham surtout désapprouva l’épithète d’homme
d’Etat excellent qu’on donnait à M. Pitt dans l’adi;esse pro-
posée : a Je rends justice à ses vertus et à ses talents

,
dit-il

,

M mais je ne pense pas, n’importe la cause, que sa vie ait été
» avantageuse à la patrie. Jamais je n’ai été d'avis que la
H première partie l’ait été

,
et quant à la seconde

, il n’a pas
)» conduit le vai.sseau de l’État avec une très-grande habileté,
» au milieu de la tourmente effroyable dont il a été assailli •

» et suivant toutes les probabilités
,
c’est à la faute du pilote

» que nous devons attribuer notre situation actuelle qui est
» terrible. » Toutefois la proposition fut adoptée par deux
cent cinquante-huit voix contre quatre-vingt-neuf.

Le 3 février
,

la chambre des communes décida
, sans la

moindre opposition
,
qu’une somme de 4o.ooo livres serait

accordée pour le paiement des dettes de M. Pitt. La propo-
sition d’élever dans Guildhall un monument en mémoire de
ce ministre

,
ne passa dans le conseil général de la cité de

Londres, qu’à une majorité de 6 voix sur 77.
Le public n’avait aucune confiance dans le ministère

; et
les ministres n’étaient pas unis entre eux : aucun d’eux n’a-
vait a.ssez de prépondérance pour être le ciief; aucun n’était
doue' d’une force suffisante pour le devenir et pour les faire

agir de concert; la main puissante qui avait su maintenir
entre eux au moins l’apparence de l’harmonie, e'tail brisée.

Les emplois queM. Pitt avait remplis furent proposés à
lord Hawkesbury qui refusa

,
tant il trouva les conjonctures

peu favorables. Tout le monde désirait un cliangemenl de
ministère; la cour jugea qu’il serait hasardeux de résister
obstinément aux désirs du public, qui espérait retirer

promptement de grands avantages d’un nouveau sistèrae fondé
sur une réunion des partis

;
et qu'elle gagnerait son aflèc-

tion en condescendant à ses vœux; d’ailleurs elle savait bien

l’état actuel des affaires sur le continent, de rendre à l’Angle-

terre son ancienne prééminence au-deliors; et les circons-
tances ne permettaient nullement de songer à la réforme
des abus, réforme que l’opposition réclamait sans cesse.

Ainsi le public déçu sur ces deux points importants, ne
devait pas tarder à se prononcer contre l’opposition.

26 ,
lord Greiivilie reçut un billet qui l’invitait à .se

rendre le lendemain auprès du roi, Le monarque lui dit

qu’il désirait avoir son avis sur la compo-sition d’un nou-
veau ministère; et lorsque le nom de M, Fox fut prononcé,
le roi u’éleva aucune objection.

Lord Grenville et M. Fox laissèrent de côté les ministres
précédents, mais renforcèrent leur parti de celui de lord
Sidmouth

;
tout étant arrangé

,
la liste du nouveau minis-

tère fut présentée au roi par lord Grenville
,
le 3 i , et ap-

prouvée.

Lord Ei'skine, chancelier; le comte Fitzwilliam, président

du conseil; le vicomte Sidinoutli
,
garde du sceau privé:

lord Grenville
,
premier lord de la trésorerie

;
lord Ilowick

,

premier lord de l’amirauté; le comte de Moira
,
grand-maître

de l’artillerie; le comte Spencer, M. Fox et M. Windham .

secrétaires d’Etat, le premier pour l’intérieur, le second
pour les affaires ctiangèies

,
le troisième pour la guerre;

lord Henri Petty, chancelier de l’échiquier, et lord Ellen-
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,

prési(1ent de la cour de Kîngs-Rench
,
composèrent

le ininistèie.

Le duc de Bedford remplaça lord Hardwick dans la vice-

royauté de l’Irlande
;
M . G. Ponsomby fut nommé chancelier

de ce royaume
; beaucoup d’autres changements eurent lieu.

Depuis 1784, l’on n’avait pas vu un renouvellement si

complet du personnel dans les divers départements de l’ad-

ministration.

Une des premières mesures proposées par le nouveau mi-
nistère

, fut de changer le sistèine adopté précédemment
pour l’armée additionnelle. Déjà plusieurs pétitions avaient

été présentées à la chambre des communes contre les in-

convénients qu’il entraînait : on avait démontré qu’il man-
quait entièrement son but. La chambre était tellement
impatiente de voir prendre un parti sur un objet si impor-
tant

,
que plusieurs fois M. Windham fut interpellé pour

savoir quand il présenterait le bill relatif à l’organisation

de l’année. On lui reprochait une lenteur qui s’accordait

mal avec la vivacité de ses discours antérieurs à son entrée

au ministère, et avec l’espoir qu’il avait fait concevoir de
jdans sagement imaginés.

Le 3 avril, M. Windham, après avoir plaisanté sur la

conduite de ses antagonistes
,
qui semblaient se réjouir d’a-

voir mis tout en désordre, s’exprima ainsi : « La défense et

» la sûreté des nations civilisées dépendent entièrement de
» la bonté de leurs armées régulières

j
on ne peut employer

J) contre elles, avec quelque cliance de succès, des troupes
» irrégulières, excepté dans des circonstances d’une nature
» toute pni'ticulière

,
et nullement applicable à la guerre

a entre la France et l’Angleterre. Mêler ces deux sortes de
troupes ensemble, c’e.st exposer à une destruction certaine

» l’armée pour la formation de laquelle on aurait recoui\s à
»• un expédient semblable. Par con.séquent le grand objet
» vers lequel nous devons diriger notre attention

,
pour as-

» surer d’une manière permanente la sécurité de notre pays
» contre une invasion

, est d’augmenter et d’améliorer notre
» armée régulière. Il n’existe que deux manières de recruter
» une armée ; la force ou le choix libre. La première ne
« ])eut convenir à l’Angleterre; il ne reste donc que le choix
U libre, ou l'enrôlement volontaire : le seul moyen de le

» faire réussir, est de rendre la condition du soldat meil-
» leure; et il faut à cet effet qu’il trouve dans son état les

>» mêmes avantages que lui offrent les autres professions
<* embrassées ordinairement par les hommes nés dans les

» classes inférieures de la société. » Après cet exposé,
M. Windham proposa que le temps du service des soldats fût
partagé en trois périodes

,
chacune de sept ans pour l'infan-

terie. Quant à l’artillerie et à la cavalerie
,

la première pé-
riode devait être de dix ans

,
la seconde de six, la troisième

de cinq. A la fin de chaque période , le soldat était en droit
de demander son congé; s’il ne quittait pas le service, il

jouissait de certains avantages qui devaient s’accroître en rai-

s^on de la longueur du temps qu’il y resterait. M. Windham
finit par demander la permission de présenter un bill ten-
dant à révoquer l’acte connu sous le nom de bill de l’aug-

mentation de l’armée.

Comme la décision de ce point intéressait l’amour-propre
et l’honneur du dernier ministère, l’opposition réunit toutes
ses forces pour combattre le bill. Néanmoins il fut adopté ;

tous les hommes impartiaux convinrent que l’exécution dé
celui qu’il révoquait avait été impossible; ce qui était un
mal réel. D’autres mesures qui dépendaient de celle-là

, fu-
rent également approuvées par les deux chambres, malgré
les efforts persévérants de l’opposition.

Enfin un bill qui autorisait le roi à exercer et discipliner
deux cent mille hommes pris sur ceux qui étaient sujets au
.service de la milice

,
et deux autres bills relatifs à la milice

complétèrent le sistème militaire du nouveau ministère.
Quant aux finances, les ministres furent obligés, par les

circonstances, de suivie les idées et d’exécuter les plans de
leurs prédécesseurs. Le 28 mars, lord Henri Petty, chance-
lier de l’échiquier, présenta le budget. La dette non ra-
chetée s’élevait, pour la Grande-Bretagne et l’Irlande, à
056

,
000,000 liv.

,
et la dette rachetée à 127,000,000. L'in-

térêt annuel de la dette était de 27,600,000 liv. Les dépenses
devaient se monter à 43,618,712 liv. Au nombre des voies
et moyens proposés, se trouvait un emprunt de 18.000,000 1.

et des impôts de guerre . dont on évaluait le produit à
19,500,000 Uv. Le plus fort de ces impôts était une augmen-
tation de la taxe sur les biens portés de six et demi à dix pour
cent

;
elle s'étendait à tous les revenus qui excédaient 5o liv.

par an : ceux de moins de 100 liv. jouissaient d’un adoucisse-

ment progi'essif à mesure qu'ils s’éloignaient de cette somme.
Quoique cette taxe fût peu populaire

, on trouva qu’il était
nécessaire d’en a.ssurer la durée pendant toute celle de la
guerre. La réforme des abus du département des finances
occupa aussi le mini.stère; et plusieurs mesures salutaires
furent adoptées pour y mettre ordre.
La loi commerciale la plus importante adoptée dans cette

session
,
fut celle qui permit un libre commerce de grains de

toute espèce entre la Grande - Bretagne et l'Irlande
,

ei>
exemption totale de droits, et de restriclion.s quelconques.
Les effets de cette loi bienfesante ont été également avanta-
geux aux deux pays.

Depuis le commencement de la guerre précédente . en
1793, on avait reconnu l’impossibilité que les colonies bri-
tanniques

, dans les Antilles, fussent approvisionnées de
denrées

,
de bois de charpente

,
de ineriain, et autres objets

semblables par les navires de la métropole, dont les négo-
ciants avaient renoncé à ce commerce. En conséquence les
gouverneurs de ces îles, pour les arracher aux inconvénients

j
graves que devait entraîner la privation de ce.s choses de
première nécessité

,
avaient suspendu l’effet de l’acte de na-

vigation
,
et ouvert les ports des colonies aux navires neutres

chargés de ces denrées. Des bills d'indemnité avaient été itéra-
tivement adoptés par le parlement, pendant plusieurs années,
pour cette violation des lois déterminée par les circonstan-
ces. Ce commerce avait donc continué sans interruption

,

pendant toute la guerre précédente, et même pendant là
guerre actuelle, sans exciter beaucoup de plaintes; cepen-
dant au commencement du second ministère de M. Pitt, les
armateurs de la Grande-Bretagne qui

,
par diverses causes

,

avaient été réduits à un état de grande détresse, firent des
représentations sur ce trafic des Antilles avec les neutres
disant qu’il était contraire à l'acte de navigation

. et ruineux
pour la navigation anglaise. Ces remontrances décidèrent le
ministère à envoyer aux différents gouverneurs des Antilles
des instructions portant de ne pas ouvrir les ports de leurs
îles aux marchandises de.s États-Unis d’Amérique, que les
lois ne permettaient pas d’importer, excepté dans les cas de
nécessité réelle et urgente. Quelques gouverneurs crurent
se conformera l’esprit de ces instructions, en interdisant tout
commerce avec les neutres

;
d’autres pensèrent au contraire

qu’ils devaient s’en tenir à la lettre
,

et déclarèrent que le
cas de nécessité réelle et urgente existait. La Jama'ique

,
où

le premier parti avait été suivi
,
adressa au gouvernement

des représenutions sur la nécessité d’ouvrir les ports de l'île
aux bâtiments neutres.

Tel était l’état des Antillas, lorsque les nouveaux ministres
entrèrent en fonction. Ils crurent devoir s’empresser de
calmer les alarmes des colons, et en conséquence, les gou-
verneurs fuient autorisés à continuer les relations ouverte.s
avec les Américains; en même temps ils furent assurés que
l’acte d’indemnité serait à l’ordinaire proposé en leur fa-
veur. On découvrit alors que le ministère précédent avait
regardé cet objet comme si peu important

,
qu’il avait omis

pendant plusieurs années, de demander au parlement le
bill d’indemnité. Celui que l’on désirait fut aussitôt obtenu;
mais ce n’était pas assez

,
il fallait pourvoir pour l’avenir .au

retour des maux auxquels on avait été contraint de remé-
dier par une infraction à la loi. Le ministère proposa donc
un bill qui donnait le pouvoir au roi en conseil

,
quand la

nécessité l’exigerait durant le cours de la guerre actuelle
d’autoriser les gouverneurs à permettre, sauf les lestrictions
qui paraîtraient convenables, le commerce des objets de
première nécessité avec les neutres, et sous la condition que
ces navires n importeraient aucune marchandise qui ne sei ait
pas produite par leur pays

,
à l’exception du merrain et

autres choses de ce genre
,
et n'exporteraient ni sucre, ni

indigo, ni coton
,
ni café

,
ni cacao. Ce bill fut combattu

avec un acharnement extrême, quoique sa justice et sa né-
cessité fussent évidentes. L’opposition ne se rappelait pas
que, dans la guerre actuelle et dans la précédente, divers
bills proposés par les ministères précédents

,
avaient en-

freint l’acte de navigation. Le bill fut adopté.
L abolition de la traite des nègres qui, depuis tant d’an-

nées, occupait le parlement
,
fut suivie avec clialeur par le

ministère. Le procureur-général présenta d’abord un bill
qui, .sous les peines les plu.s sévères, interdi.sait d’exporter
des nègres des colonies britanniques après le janvier
1807, et défendait à tout sujet britannique demeurant dans
le royaume ou dans ses établissements du dehors

, d’être
intéressé en aucune manière dans ce commerce

, ou de con-
tribuer de quelque façon que ce pût être

,
passé ce temps

,
à
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approvisionner d’esclaves les colonies étrangères -, cette pi-o-

liihition tendait à empêcher les Anglais de placer leurs

capitaux ou d’employer leurs navires et leui'S matelots dans
ce commerce. Le navire et la cargaison de tout commerçant
anglais engagé dans ce trafic

,
étaient déclarés confisqués

j

une amende de 5o liv. serait due pour chaque nègre." La
confi-scalion était aussi encourue par le navire occupé à

procurer aux navires étrangers des esclaves sur la côte d'A-
iVique; une amende de loo liv. serait due par tout sujet

britannique qui se serait engagé à fournir, même indirecte-

ment
,
un chargement de ce genre. Le bill énumérait avec le

plus grand détail toutes les manières dont un sujet britan-
nique, ou toute personne habitant les pays soumis à la

Grande-Bretagne, pouvait participer à ce commerce
,
ouïe

favoriser.

Déjà M. Pitt, dans son dernier ministère, avait fait l'endre

un ordre du Conseil pour prévenir l’importation des nègres
dans les colonies prises par les Anglais durant la guerre ac-

tuelle. C'était aller aussi loin que les lois le permettaient
au gouvernement agissant seul. Le bill proposé avait un
effet bien plus étendu -, il fut adopté dans les aeux chambres
sans éprouver une forte opposition.

Bientôt les ministres présentèrent un autre bill tendant à

préveuir l’accroissement de la traite des nègres dans toutes

ses branches. Il interdisait ce commerce à tout navire qui n’y

aurait pas été employé avant le aoiit
,
ou frété à cet efl’et

avant le lo juin 1806. La durée de cet acte fut limitée à

deux ans
;
mais avant ce terme

,
tout commerce de nègres

aurait probablement cessé à la côte d’Afrique. Ce bill passa
sans opposition.

M. Fox proposa ensuite celte résolution : « La chambre
» considérant que la traite des nègres est contraire à tout

» principe de justice, d’humanité et de saine politique,
•> s’occupera avec toute la promptitude possible des mesures
» les plus efficaces pour abolir ce commerce, de la manière
•' et à l’époque qui seront les plus convenables. « Cette ré-

solution fut combattue par quelques membres
,
entre autres

p.^r lord Castlereagh. Quand on alla aux voix
,
cent quatorze

membres l’approuvèrentj quinze seulement furent d’un avis
con traire.

Cette résolution fut ensuite envoyée à la chambre des
pairs qui demandèrent une conférence sur un objet qui inté-

ressait « la justice, l’humanité et la saine politique de la

» nation. » Après la conférence
,

la résolution proposée par
lord Grcnville fut adoptée par quarante-unc voix contre
vingt.

La démarche définitive
, faite dans cette affaire importante

par les deu.x chambres, fut de présenter une adresse au roi

pour le prier de prendre les mesures qui lui paraîtraient les

plus efficaces pour obtenir, par des négociations , le concours
des puissances étrangères à l’abolition de la traite des nègres,
et l’exécution des réglements adoptés à cet effet.

Vers la fin de la session, lord Henri Petty fit une proposi-
tion qui fut également bien reçue par les deux côtés de la

chambre. Il demanda que la chambre priât le roi
,
par une

adresse, de vouloir bien charger le collège royal des mé-
decin.s

,
de prendre des renseignements sur l’état de l’inocu-

latioii de la vaccine dans le royaume uni
,
et de consigner

dans un rapport leur opinion et leurs observations sur cette
méthode, sur les témoignages qui avaient été allégués en sa
faveur . et sur les causes qui avaient jusqu’à présent retardé
son adoption générale

5
enfin de vouloir bien ordonner que

ce rapport fut communiqué à la chambre. L’objet de cette
proposition était de tranquilliser l’opinion publique sur la

vaccine
,
et d’écarter les inquiétudes et les alarmes que des

hommes audacieux
, ignorants et entreprenants, avaient

excitées dans l’esprit de beaucoup de inonde par des récits

faux ou exagérés des circonstances où son effet avait manqué .

et des conséquences fâcheuses qui en. étaient le résultat. Le
second motif de celte proposition

,
dàns le cas où le rapport

du collège des médecins serait favorable, était de voter une
récompense additionnelle au docteur Jenner pour sa décou-
verte précieuse et sa conduite désintéressée en la commu-
niijuant volontairement au public.

Dès le lendemain du jour de sa rentrée
,
la chambre des

communes avait formé la commission chargée de suivre l’ac-

cu-satiou portée contre lord Melville. Le même jour, lord
Melville déposa sur le bureau de la chambre des pairs, sa ré-
ponse aux cliefs d’accusation

}
elle exposait , en substance,

qu’il n’était coupable d'aucun des faits dont ou l'accu.sait
,
et

qu’il était prêt à le prouver, lorsque leurs seigneuries lui en
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fourniraient l occasion. Une copie de cette réponse fut com-
jmuniquée aux communes. I

Le 4 mars
,
les commissaires firent à la chambre un nou-

veau rapport contenant d’autres griefs contre lord Melville
;

le 7, un article fut ajouté à l’acte d’accusation. Quand il fut
communiqué à la chambre des paii s, elle en ordonna le ren-
voi à une commission chargée d’examiner quelle avait été
la marche suivie dans des cas semblables. Le rapport de la

commission fut favorable à l’admission de l’article addi-
tionnel.

Lorsque M. Wlntbread proposa, le a5
,
que toute la

chambre assistât, en comité, au procès de lord Melville
les amis de ce pair.s’opposèrent à cette demande, di.sant que
si on l’adoptait

,
il faudrait que la procédure eût lieu dans la

grande salle de Westminster, ce qui occasionnerait beau-
coup de retards

,
et causerait de grandes dépenses à l'accusé ;

ils ajoutèrent que ces inconvénients seraient évités par un
procès à la barre de la chambre des pairs; mesure qui avait
déjà été employée dans de.s cas semblables. La chambre
adopta l’avis de ceux qui pensaient que le grand objet de
l’accusation étant de servir d’exemple aux fonctionnaires
publics, on ne saurait donner trop de solennité à la jn-océ-
dure

,
et que

,
quelle que pût être l’issue du procès

,
il était

nécessaire de convaincre tout le royaume, en lui donnant la
plus grande publicité, qu’il n’y avait eu aucune collusion
ni machination .sourde dans la manière dont il était con-
duit: en conséquence, la proposition de M. Wlntbread passa
sans division.

Cette résolution ayant été communiquée le lendemain à
la chambre des pairs

,
lord Grenville demanda que l’on priât

le roi
,
par une adresse

,
de donner ses ordres pour que l’on

iréparât dans la grande salle une place pour le procès de
ord Melville, et en même temps il indiqua différentes me-
sures tendantes à prévenir les retards inutiles dans la marche
du procès. La commission nommée pour aviser aux moyens
de procéder avec toute la promptitude possible dans cette
affaire, fit son rapport le i4 avril, et la cliambre approuva
tout ce que lord Grenville avait proposé.

Le procès commença le 29 avril. Les chefs d’accusation
étaient au nombre de dix

,
qui pouvaient se réduire en subs-

tance aux trois suivants : i®. lord Melville étant trésorier
de la marine

,
a appliqué à son u.sage et à son ])i ofît diverses

sommes des fonds appartenant à l’Etat. 2“. 11 a permis à
Trotter, son payeur, de prendre la banque d’Angleterre
des sommes considérables qui avaient été remises à cet
établissement pour le compte de lord Melville

,
comme ti éso-

rier de la marine
,
et au lieu de les employer immédiatement

à l’usage de la marine , de les placer
,
en son nom . chez son

banquier. 3°. Il a permis audit Trotter d’appliquer les fonds
de l’Etat à des opérations dont il a tiré du bénéfice

,
et en

a lui-même profité.

Dès le 17 mai
,
les plaidoiries des accusateurs et celles du

défendeur, ainsi que l’audition des témoins, furent terminées.
Le jugement fut prononcé le 12 juin. Le nombre des pains
votants était de cent trente-cinq. La majorité déclara lord
Melville non coupable sur chacun des dix chefs d’accusation

;

mais sur quatre de ces chefs, le nombre des voix qui l’ac-

quitta n’excéda pas du double celui qui le déclarait cou-
pable.

Le 1 3 juillet, la session du parlement, qui avait duré
six mois , fut close par des commissaires. Le roi

, après avoir
l emerclé les deux chambres de leur coopération à tout ce qui
intéressait le bien de l’Etat, annonçait que toujours em-
pressé à saisir les occasions de faire la paix à des conditions
|ustes et honorables, il suivait en ce moment des négociations
pour parvenir à ce but .si dé.siré.

Mais avant d’entamer ces négociations, la Grande-Bre-
tagne avait pris sur le continent une part active à la guerre

|

contre la Fiance. Au mois d’octobre i 8o 5 ,
l’armée française,

eu vertu d’un traité ratifié le g , avait évacué le royaume de
Naples

,
dont le souverain s’était engage à garder la neutra-

lité la plus stricte. Le 20 novembre, une escadre russe et

anglaise portant des troupe.s, ])arut sur la rade de Naples.
i 4,ooo Busses, commandés ])ar le général Lascy, débai-
quèrent et furent répartis dans la capitale et dans le voisi-

nage; 10,000 Anglais, sous les ordres désir James Craiij

.

commandant en chef, et de sir JoJm Stuart
, commandant

en second, furent cantonnés à Castel-à-Marc
,
à Torre ciel

Gréco et dans le voisinage. Les succès de Napoléon dan.s sa

campagne contre l’Autriche, firent bientôt sentir aux alliés

que leur conduite était inconsidérée, peu utile à la cause
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,
et funeste au roi de Naples. Napoléon publia une

proclamation datée de son quartier-ge'néral à Vienne
,
por-

tant que la dynastie de Naples avait cessé de régner. A peine
cette nouvelle foudroyante était parvenue à Naples, que le
général russe reçut de l’empereur Alexandre l’ordre de rem-
barquer ses troupes et de les transporter à Corfou. La re-
traite des Russes amena naturellement celle des Anglais qui
n’étaient pas assez nombreux pour défendre le pays contre
les emiemis. En conséquence, sir James Craig se retira avec
son armée en Sicile, qu’il mit ainsi à couvert d’une inva-
sion de la part des Français •, elles y arrivèrent en 1806.
La famille royale de Naples, qui s’était réfugiée en Sicile,

avait organisé des insurrections dans la Calabre et d’autres
provinces du continent. Sur ces entrefaites

,
sir Sidney Smith

arriva, vers le milieu d’avril, devant Païenne, sur le
Pompée, de quatre-vingt-quatre canons, et prit le com-
mandement de l'escadre anglaise déjà mouillée dans ces pa-
rages et composée de vaisseaux de ligne, de plusieurs fré-
gates, de gabares et de chaloupes canonnières. Il quitta la

côte de Sicile, et commença ses opérations par jeter du
secours dans Gaëte

,
laissa devant cette place des chaloupes

canonnières sous la protection d’une frégate, pour aider
à la défendre, et se dirigea vers la baie de Naples, ré-

I

pandant une telle alarme sur la côte, que les Français
retirèient une partie de leur artillerie du siège de Gaëte

,

pour la porter au secours de la capitale. Il s’empara de l’île

de Capn
,
après une légère résistance, y mit une garnison

anglaise, et continua sa route au sud en longeant la côte,
causant partout des inquiétudes et du dommage à l’ennemi
en interrompant les communications par terre et les inter-
ceptant entièrement par mer, de manière à retarder ses
opérations contre Gaëte, ce qui était le motif principal de
son entreprise.

Sir James Craig avait établi son quartier-général à Mes-
sine, comme étant le lieu le plus convenable pour préserver
la Sicile d’une invasion. Au mois d’avril, sa santé le foiça
de résigner le commandement à sir John Stuart qui

,
bientôt

après, fut chargé par le roi des Deux-Siciles de la défense de
la côte de 1 île depuis Milazzo jusqu’au cap Passaro, et du
commandement des troupes siciliennes clans celte partie.
Cédant aux demandes pressantes de la cour de Païenne, il

embarqua
, le t”. juillet

,
un corps de quatre mille hommes,

et les débarqua sur la côte du golfe Sainte-Euphémie
,
près

de la frontière septentrionale de la Calabre-Inférieure. Il

publia aussitôt des proclamations pour inviter les Calabrois
a rejoindre les étendards de leur souverain légitime, et leur
o/Tiit des armes et des munitions. Bien peu de monde répon-
dit à cet appel. Déçu dans son attente, le général anglais
hésitait pour se rembarquer, lorsqu'il apprit que le généial
français, Régnier, était campé à Maïda

,
situé à dix milles

de là
,
avec une armée à peu jn ès égale à la sienne , et atten-

dait des renfort';. Le 4 ;
il l’attaqua . les renforts étaient ar-

rivés la veille
J
Régnier avait près de sept mille hommes

j
il

descendit, le 6, des hauteurs qu’il occupait et s’avança dans
la plaine. Après quelques décharges, les deux années fon-
dirent l’une sur l’autre à la baïonnette. Les Français pliè-
rent, furent poursuivis avec un grand carnage, et perdirent
aussi près de cent hommes faits prisonniers. La perte des
Anglais fut insignifiante. Le résultat immédiat de cette vic-
toire signalée fut une insurrection générale des paysans de la

Calabre; les Français furent expulsés de cette province
; mais

le général Stuart, persuadé qu’il ne pourrait s’y maintenir,
repassa , le :i3

,
en Sicile, laissant une garnison dans le fort

de Scylla . dont il venait de s’empai er
;
et un détachement à

bord d’une frégaie envoyée le long de la côte, près de Ca-
tanzaro, afin de soutenir les révoltés. Les Français fuient
harassés dans leur retraite; leurs magasins tombèrent entre
les mains des Anglais. La guerre continua quelque temps
sur la côte; les Calabrois, pour se venger des Français qui les

traitaient avec une rigueur excessive, commettaient des
cruautés si atroces, que le général Stuart, qui

,
le 29 juillet,

avait cédé le commandement en chef au général Fox
,
revint

en Calabre vers la fin d’août
,
pour mettre un terme aux

excès des révoltés. De retour de celte expédition, Stuart
partit pour l’Angleterre.

Le général Moore était arrivé avec des renforts. Il alla
bientôt dans la baie de Naples pour recueillir des renseigne-
ments suf l’état du royaume, et s’aboucher avec sir Sidney
Smith sur les opérations dans lesquelles l’aide de la marine
serait nécessaire. Le résultat des informations qu’il rapporta,
joint à celles que le général Fox avait obtenues, et à la
conduite des insurgés en Calabre, décidèrent les Anglais à
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n’entreprendre aucune expédition sur le continent, à moins
que les conjonctures ne devinssent plus favorables, et même
a cesser d’envoyer des armes à des bandits qui les employaient
a un usage qu’un général de troupes britanniques ne pouvait
approuver. Cette détermination raisonnable contraria beau-
coup la cour de Païenne qui écoutait avidement tous les
projets qu on lui proposait pour reconquérir le royaume de
inaptes. Elle aurait voulu s'emparer de la capitale, quandmeme ce n aurait été que pour vingt-quatre heures, afin de
pouvoir punir des sujets rebelles; le général Fox exprima
de la maniéré la moins équivoque

,
le dégoût que lui inspi-

rait un plan de ce genre
, et déclara qu’il lui était impossible

de coopérer a une telle expédition.
Le 4 janvier 1806

,
le roi de la Grande-Bretagne avait ac-

cepte, comme électeur d’Hanovre, un engagement que le
gouvernement prussien lui avait proposé ''le 22 décembre
piecédent

;
par cet acte, la Prusse se chargeait de veiller à

la sûreté des troupes britanniques qui étaient dans le Ha-
novre; elle leur donnait la faculté de se replier au besoin sur
son année et sur son territoire, à condition, i*>. qu’elles
jjrendiaient des positions en arrière des Prussiens, et s’abs-
(iendiaient, pendant la durée de la médiation, de toute
tentative contre la Hollande; 2". que si la Prusse était atta-
quée par la France, elle pourrait compter sur leur coopéra-
tion pour la défendre.

^

A peine cet engagement était signé, que la Prusse fil partir
jjour Pans le comte de Haugwilz

,
qu elle chargea d’y noti-

fier son intention de maintenir la paix dans le nord de l’Al-
lemagne, et de porter la Grande-Bretagne et la Suède à
retirer leurs tronjjes de l’électorat d’Hanovre; cet envoyé
devait aussi négocier quelques modifications à une conven-
tion conclue à Vienne avec Napoléon

,
le i 5 décembre i8o5,

ronveniion par laquelle la Prusse, en échange de divers
territoires qu’elle cédait à la France, obtenait l’électorat
d Hanovre, dont elle devait prendre possession.

Pour sortir de l’embarras dans lequel ces actes contradic-
toires la jetaient, la Prusse projjosait à Napoléon

,
que l’oc-

cupation des provinces cédées ne fût que provisoire .jusqu’au
moment où le roi de la Grande-Bretagne aurait consenti à
céder l’électorat d Hanovre. Le 26 janvier 1806, une note
adressée par le baron de Hardenberg, ministre prussien, à
M. W. Jarkson, ministre plénipotentiaire de la Grande-Bre-
tagne, à Berlin

,
annonça que l’intention du roi de Prusse

était de garder en dépôt et de gouverner le Hanovre jusqu’à
la conclusion de la paix générale; les proclamations publiées
quand les troupes prussiennes prirent possession du pays

,
le

2,7 janvier
,
tenaient le même langage. Le comte de Munster,

gouverneur de l’électorat, protesta contre cette mesure par
une noie du 3o janvier, et par une proclamation qu’il pu-
blia le 8 février. Aussitôt après, il s’embarqua pour l’An-
gleterre.

*

Les expressions mesurées dont la Prusse avait fait usage
en entrant dans le Hanovre

,
avaient déplu à Napoléon

;
il

exigea que l’occupation de cet électorat fût définitive et que
1 embouchure des fleuves du nord de l’Allemagne fut fermée
aux navires anglais. Le i 5 février, le comte de Haugwitz
signa un traité conforme à ces inlentions. Le 9 mars , le roi
de Prusse ratifia le traité

;
le 28

,
le comte de Schulenbourg-

Kehnert déclara, au nom de son souverain, que les ports
de la mer d’Allemagne et les fleuves qu’elle reçoit étaient
fermés aux navires et au commerce anglais

;
le 1”. avril

des lettres patentes du roi annexèrent formellement à sa
monarchie 1 électorat d’Hanovre qui lui avait été cédé par la
France

,
à laquelle il appartenait par droit de conquête.

Le 7 3vril , le baron dOinpteda, ministre d’Hanovre, à
Berlin

,
demanda ses passeports, après avoir remis une note

dans laquelle il protestait contre la prise de possession de
l’électorat; cependant M. Fox avait déjà adressé, le i7mars,
au ministre prussien

,
à Londres

,
une note pour se plaindre

de la conduite du roi de Prusse, et lui annoncer qu’aucune
considération ne pourrait jamais engager Sa Majesté britan-
nique à renoncer à ses droits légitimes en consentant à la
cession de son électorat.

Tant que les aggressions de la Prusse n’avaient été dirigées
que contre le Hanovre

,
les ministres anglais avaient conseillé

à leur souverain de ne pas recourir à ses sujets britanniques
pour soutenir ses droits comme électeur, et à se contenter
de faire des représentations. Mais lorsqu’ils apprirent que la

Prusse agissait hostilement contre le commerce anglais, ils

adoptèrent les mesures de représailles exigées par les cir-

constances.

1 Le
7

avril
,

le gouvernement britannique notifia aux mi-

II
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iiistres tl<>s puissances neutres que des mesures avaient été

prises pour les blocus de l’Ems
,
du Wéser, de l’Elbe et de la

Trave -, le lo, un embargo general lut mis sur tous les navires

prussiens qui se trouvaient dans les ports de la Grande-
Bretagne et de l’Irlande; le t6, il fut étendu à tous les na-

vires appartenant aux ports de l’Elbe
,
du Wéser et de l’Ems

,

excepté ceux qui portaient le pavillon danois. La légation

britannique, à Beilin, fut rappelée,

Déjà le baron d Omptéda, ministre du roi d’Angleterre à

Berlin
,
comme électeur d’Hanovre, avait demandé ses passe-

ports pour quitter cette cour, après avoir remis une note

dans laquelle il protestait contre Voccupatlou de l’électorat,

Le 20 avril, le roi publia, comme électeur ,
un manifeste

dans lequel
, après avoir développé ses griefs contre la Prusse

.

il réclame du çlief de l’empire germanique
,
de ce corps lui-

même
,
enfindelaUu.s.sie et delà Suède

,
comme garants de la

constitution de l’empire, l’assistance qui lui est due comme
co-état. Ce manifeste renferme l’assertion

,
que le cabinet de

Berlin démentit formellement, c’est qu’à l’époque de la con

vention de Postdam
,
du 3 novembre i 8o3

,
la Prusse avait

demandé des subsides à la Grantle-Bretagne. Le ministère

prussien déclara au contraire qu’on avait refusé ceux qui

avaient été ofièrt.s.

Le 21 avril, un me.ssage du roi annonça au parlement

tout ce qui s’était passé entre lui et la Prusse . ajoutant qu il

comptait sur le secours du parlement pour venger Tbonneur

du pavillon et la liberté de la navigation britannique. Lü mes-

sage fut pris en considération par les deux cliambies
,
le 23

;

des adresses approuvant tout ce qui avait été fait, furent

volées à runanimité.

Dès que ces mesures fuient connues à Berlin, le gouvcr

nement prussien montra <le la disposition à ,se relâcher de

son sistème lendanl à exclure les Anglais du commerce avec

le nord de l’Allemagne
;
car

,
le «4 mai, de.s ordres furent

publiés à Stettin, à Colberg et à d’autres |jorls de la Bal-

tique
,
de ne pas .s’opposer à l’entrée des navires anglais

,
et

au contraire de les recevoir amicalement. Sur ces entrefaites,

un ordre du conseil accorda ,
le t4 mai» l’autorisation de

saisir el de faire condamner tous les navires naviguant sous

pavillon prussien.

, Tandis que le nord de l’Allemagne se trouvait dans cet

e'tat équivoque
,
des négociations se suivaient entre la France

et la Gramle-Bretagne
;
le hasard avait fourni à M. Fox l’

casion de les entamer. Le i 4 février
,
peu de jours après î

entrée au mini.stère , il reçut une lettre signée Guillot de la

Gevrillière; l’écrivain offrait de donner sur l’état de la France

des détails qui pourraient intéresser les ministres du roi de

la Grande-Bretagne. Cette personne inlroduiie chez M. Fox
,

lui révéla un complot formé pour assassiner Buonaparte; le

ministre, sans vouloir en entendre davantage, la renvoya
,

et ordonna de la détenir provi.'.oirement. Le 20 ,
il écrivit à

M. de Talleyrand
,

ministre des relations extérieures de

France, pour lui donner avis de ce qu'il avait appris. En
réponse à cette communication , le 5 mars

,
le ministre fran-

çais jetnercia M. Fox de sa conduite loyale et généreuse
,
et

dans une autre dépêche il lui transmit le discours prononcé

par l’empereur, devant le corps législatif, le 2 mars
;
on y

remarquait celte phrase : « Je serai toujours pi êt à conclure

» la paix avec l’Angleterre , sur la base des stipulations du
» traité d’Amien.s, a Ces expressions donnèreni lieu à M. Fox
de dire,, dans sa réponse un 26 mars : « La véritable base

a d’une négociation entre deux puissances qui dédaignent
a également toute idée de chicane

,
devrait être une recon-

» naissance réciproque du principe .'^uivant; savoir, que les

a deux parties auraient pour objet de conclure une paix qui

a soit à la fois honorable pour tous, et propre à assurer,

a autant qu’il est en leur pouvoir, le repos futur de l’Europe.a

Dans sa dépêrlie, le ministre annonce que les liaisons inticnes

existant entre la Grande-Bretagne et la Russie , ne permet-

iaient à la première de traiter quede concert avec son alliée.
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de décider jusqu’à quel point il pourrait

,
en maintenant son

principe d’une négociation de concert avec cette puissance,

principe qui était d’un grand avantage
,
ne pas in,sister sur la

forme pour laquelle la France semblait éprouver tant de >é-

pugnaiice.

La correspondance entre la France et la Grande-Bretagne
recommença

,
le 2 juin

,
par une lettre de M. de Talleyrand

,

qui répétait une partie des objections opposées à la négocia-

tion combinée. M. Fox persista
( i 4 juin) dans la résolution

de ne pas traiter sans la Russie. « En
1 782 ,

dit-il
,
nous avons

» traité avec la France et ses alliés
;
aujourd’hui la France

« traite avec nous et avec nos alliés. »

. Ainsi se termina la correspondance directe entre les deux
ministres. Dans l’intervalle . l’euippreur Aiexandie ayant
con.sçnti à faire partir pour Paris M. d'Oubril cliargé de traiter

diiecteinent avec la France, la diflicuUé qui s’était élevée

entre les cabinets de Saint-James et des Tuileiies cessa

d'exister. En conséquence, la Grande-Bretagne envoya en
France lord^armouth, en qualité de commissaire pour traiter

de la paix. Lord larmouth
,
détenu parsuile de la mesure gé-

nérale prise, en i 8o3
,
contre le.s Anglais

,
avait obtenu .sa li-

berté, par l’inlervenlion de M. Fox. En passant à Paris, il

avait vu M. de Talleyrand ((ui Un fil de.s ouvertures indiquant
des dispositions très-pacifiques. A son arrivée en Angleteire,
il venait cette conversation à M. Fox; U était tjuestion île

restituer le Hanovre au roi de la Grande-Bretagne. Lord Vai-

mouth se trouva à Paris en même temps que M. d’Oubiil,

qui .se hâta de signer un traité avec la France, le .20 juillet.

Le commissaire anglais ne devait exliiber .ses- pleins-pouvoirs

que lorsque la France aurait renoncé à réclamer la possession
de la Sicile pour Josepii Buonaparte

,
roi de Naples; cepen-

dant il les communiqua le lenoeinain de la signature de la

paix par M. d’Oubril
,

el avant de connaître comment cet

événement serait reçu en Angleterre. Le ministère luitanni

que en fut mécontent. Le aÜ juillet
,

il informa lord Var-

mouth qu’il lui adjoindrait quelqu’un pour négocier con-

joiniement avec lui. Lord Laiiderdale, envoyé comme
premier négociateur, arriva le 5 août à P.aris. Dès les pro-
mières conféiences

,
on crut prévoir qu’il serait bien diflicile

de s’entendre sur les conditions. Le 9, les jilénipotentiaîres

anglais ayant demandé leurs passepoils, furent priés, le 11,

de s expliquer sur Vuli possicle/is que leur gouvernement
propo.s-ait comme base invaiiable des négociations; iis ré-
pondirent qu’ils n’avaient jamais exprimé tl’autre désir que
de traiter sur la base proposée par la France elle -même;
savoir un iili possidiies général à l’exception du Hanovre;
ils renouvelèrent la demande de passeports dans le cas où
cette base ne serait pas reçue.

Après cette démarche, lord Yarmouth fut rappelé le \/^

août
;
les né.gociaiions furent suspendues quelque temp.s. Le

gouvernement français paivint, sous divers préiexle.s
, et

notamment en difïérant de donner de.s pas.scpnrts un me.s-

sager, à retenir lord Lauderdale à Paris, qiioi(|n’il semblât re-

fuser de continuer à traiter
;
cependant les plénipotentiaires

français eui ent l’air de vouloir se rapprocher de ses proposi-
tions

,
sans toutefois faiie aucune ouverture qui conduisît à

un ré.su!tal positif. Lord Lauderdale île .son côté n’était pas
fâclié de rester à Paris jusqu’à ce que l’on connût la décision
de l’iMiipereur de Russie, relativement au traité conclu par
M. d’Oubril.

Le 3 septembre, on apprit que ce monarque av.ait refu.sé

de ratifier le traité. Cette détermination n’était pa.s un résultat

de représentations faites par la Grande-Bretagne; car elle foi

notifiée avantl’arrivée d’aucun messager deLondres, ouavant
que l’ambassadeur de la Grande-Bretagne à Saint-Péters-
bourg, eût reçu des instructions de sa cour. Le lendemain.
M. de Talleyrand, en annonçant cet événement à lordLauder-
dale

,
lui assura que la France était prêle à faire la ]>aix avec

l’Angleierve seule, à des conditions pins favorables que
celles qu'elle aurait admises dans un cas différent. Le ministère

On doit observer ici que la correspondance qui eut lieu britannique devint plus exigeant ; il déclara que ta conduite
entre les deux cabinets

,
fut remarquable

,
surtout de la part loyale de l’empereur de Russie, imposait à la Grande-Bre-

du ministre britannique
,
par une franchise pleine de no-| lagne l’obligation de ne pa.s séparer sa cause de celle de cet

bles.se qu’on rencontre rarement dans des pièces diploma-

1

allié. Mais il n’y avait pas de plénipotentiaire russe à Paris;

tiques. lord Lauderdale leva cette difficulté en notifiant
, le 1 3 sep-

La détermination positive du cabinet de Saint-James
,
de tembre

,
qu’il était autorisé par son .souverain

,
qui con-

ne traiter que dans la foi me proposée, détermination ex- naissait bien les intentions de l’empereur Alexandre, à

primée dans toutes les dépêches, notamment dans celle du communiquer à la France les conditions auxquelles ce ino-
20 avril

,
fit suspendre les négociations pendatU six semaines, narque était disposé à traiter. Il ajouta qu'on pourrait don-

On pense que
,
pendant cet intervalle ,

le ministère britan- ner à ces conditions la forme d’un traité
;
et que le roi de la

nique put connaître bien exactement les vues et les jnten- Gr,ande*Bietagne s’engagerait à employer sa médiation pour
lions oe la cour de Saint-Pétersbourg

;
ce qui le mit en état obtenir l’accession de l’empereur de Russie. Les conditions
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sur lesquelles cette puissance insistait, étaient la garauiie
de la Sicile envers Ferdinand IV, et l’évacuation de la Dal-
inalie par les Français.

Les négociations continuèrent sans fruit: M. Fox, suc-
combant à une longue maladie, qui avait dégénéré en liy-

dropisie, était mort le 1 3 septembre. Napoléon partit, le

24, pour aller combattre la Prusse. Le 26, lord Lauderdale
reçut VuUimalum du gouvernement français; il n’y était

pas question de la Russie; il demanda ses passeports. Üqe
lettre de M. de Talleyrand

,
datée de Mayence

,
le octo-

bre
,
lui annonça que M. de Chainpagny était autorisé à les

Un remettre. Une note accompagnant celle lettre
,
cherchait

à insinuer que les principes de M. Fox avaient été abandon-
nés par ses successeurs. Lord Lauderdale y répondit avec la

vigueur et la modération convenable.^. La nouvelle de son
départ de Paris fut accueillie à la bourse de Londres avec
des acclamations de joie; le reste de l’Angleterre témoigna
les memes sentiments

;
le public, à cette époque, ne rêvait

que la conquête de l’Amérique méridionale.

Les années navales de la Grande-Bretagne avaient continué
à obtenir des succès. Une escadre française de cinq vaisseaux
de ligne et deux Irégates, commandée par l’amiral Lei«sey-
gues, était partie cîe Piocheforl en décembre i 8o5 . Il fut
rencontré

,
le G février 1806, sur la côte de Saiut-Domingue

,

par l’amiral Duckwortb
,

qui avait sept vaisseaux de ligne
et quatre frégates. Trois vaisseaux français fureut pris, les
deux autres ayant échoué fuient brûlés

;
les frégates et une

coi'vette s’échappèrent.

L’amiral Codirane, qui croi.sait dan.s les Antilles, avec
quatre vai.'sseaux de ligne et trois frégates

,
se trouva trop

inférieur en force pour combattre l’amiral Willaumez, qui
parut dans la mer des Antilles; mais il l’empêcha de rien
entieprendre contre les îles anglaises : il fut rejoint, le 12
juillet

.
par l’amiral Warren avec six vaisseaux de ligne

;
une

autre escadre avait mis à la mer
,
sous les ordres de l’amiral

Sirachan
,
et une troisième, conduite par l’amiral Louis,

avait aussi été expédiée pour intercepter le ret«mr des vais-
seaux français. Il y en eut plusieurs de brûlés sur les côtes
d’Amérique.

L amiral Linois
,
qui, depuis si long-temps

,
causait de si

grands dommages- au coininerce anglais dans les mers de
l’Iiule, revenait en Europe avec deux vaisseaux. I^e i 3 mars,
ils donnèrent au milieu de l’escadre de l’ainiral Warren

,
qui

croisait dans l’Océan atlantique, et, après un combat glo-
rieux, furent pri.s. Le lendemain, l’amiral Hood s’empara,
près de Rociiel'ort, de quatre grosses fi égales

,
ayant à bord

des troupes destinées pour les Antilles
; uire cinquième

échappa.

A la fin de l’année i 8o5
,
une escadre, poi tant des troupes

de débarquement
,

était partie pour attaquer le Cap de
Bonne- Espérance. Après avoir* louché à San Salvador

, au
Biésil

,
pour s’y ravitailler

,
elle mouilla

,
le 4 janvier t8oG,

dans la baie de la Table. Les troupes fureut débarquées le 8;
le général Baird marclia contre la ville

;
le général Janssens,

qui vint à leur rencontre, fut battu. Le 18, il sigua une
capitulation qui mit la colonie au pouvoir des Anglais.

L’amiral Popliain
,
qui commandait l'escadre, instruit de

l’état de faiblesse de la colonie espagnole de Buénos- Ayres
,

conçut le projet d’en faire la conquête: quoique son devoir
et les ordres de ses supérieurs lui eussent enjoint de rester à
la station qui lui avait été assignée

,
il vint à bout de

persuader au général Daird de lui confier une partie de ses
troupes; elles eurent pour chef le général Béiesford. Il partit
vers le milieu d’avril

,
laissant le Cap sans un seul vaisseau

de guerre pour le défendre. Arrivé à Sainte-Hélène, il eut
l’adresse d’obtenir du gouverneur un petit renfort

;
cepen-

dant son armée ne montait en tout qu’à mille six cents
hommes, en y comprenant les soldats de la marine. Il fit

voile de cette île ,
le 2 mai; airivé, au commencement de

juin
,
à l’embouchure du Rio de la Plata

,
il mit en délibé-

ration si l’on attaquerait Montevideo ou Buénos-Ayres. On se
décida pour le dernier; le 24 juin, l’escadre mouilla devant
Buénos-Ayj-es

;
le lendemain les troupes furent débarquées sans

éprouver de résistance, à Punta deQuilmer, lieu éloigné de
douze milles de la ville. Le 26 , le général Béiesford marcha
contre un coi ps espagnol posté sur une hauteur à deux milles
de distance; l’ennemi s’enfuit avec précipitation

, à la pi*e-
mière décharge, laissant derrière lui son artillerie. Le 27 ,

le général Béresford entra dans la ville abandonnée par le
gouverneur, M. de la Quintana, qui s’était enfui à Cordova,
avec sa petite année.

Pendant que les troupes de terre effectuaient celte con-
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quête, les vaisseaux de ligne de l’escadre fesnient des dé-
monstrations devant Moniévidéo et Maldonado

,
afin d’in-

quiéter et d’occuper les garnisons de ces villes.
Quoique Buénos-Ayres eût été emporté de force, les habi-

tants obtinrent une capitulation avantageuse; les principaux
articles j^rtaient, suivant l’usage, que leur religion et leurs
propriétés seraient respectées

;
une proclamation leur rendit

leurs navires mouillés dans le fleuve, qui
,
suivant les lois

de la guerre
, appartenaient aux conquérants et dont les car-

gaisons s élevaient a une somme considérable. La politique
entra pour beaucoup dans cette mesure, car on n’avait pas
a.ssez de matelots pour mettre des équipages à bord de ces
prises

,
et si on les eût brûlées

, les projets de commerce qui
avaient fait entreprendre l’expédition, auraient complète-
ment échoué; car ces navires caboteurs offraient le seul
inoyen d’entretenir des communications par eau avec l’inté-
rieur du pays.

Ou ti'ouva dans la ville une somme d’environ 1,200,000
piastres appartenant au gouvernement espagnol

;
i,oiSG.ooo

lurent envoyées en Angleterre. Une quantité considérable de
quinquina, deinercureet d’aiUi-es marchandises, qui étaient
également a lÉtat, et dont la valeur se montait à près de
3,000,000 de piastres, devint la proie des vainqueurs; on prit
des mesures pour tout embarquer.

La nouvelle de la prise de Iluénos-Ayres fut reçue en
Angleterre avec des transpoi ts de joie incroyables. ’On ne
s’inquiéta pas de la rupture des négociations avec la France.
En eftet, enflé de son succès, l’amiral Popham avait adressé
un manifeste aux principales villes commerçantes et manu-
facturières de la Grande-Bretagne

,
pour leur annoncer qu’un

continent entier leur était ouvert. La plupart des négociants
s’occupèrent aussitôt d’expédier des cargaisons considérables
au Rio de la Plata

;
on s’imaginait déjà voir affluer en An-

gleterre tout l’or du Polosi.

Lorsque le gouvernement apprit que, sans y aioir été
autorisé par ses instructions

,
1 amiral Popham avait quitté

la station du Cap
,
pour envahir l’Amérique méridionale

,
il

dépêcha des ordres pour le rappeler et pour arrêter l’expé
diiion; ils arrivèrent trop tard. Quand on sut que le projet
avait réussi, on ne voulut pas abandonner une conquête que
l’on n’avait pas songé à faire.' Déçu peut-être par la facilité
avec laquelle la victoire avait été obtenue

,
le ministère

partagea l’illu.sion publique, et supposa qu’il suffisait d’at-
taquer rAinérique espagnole pour la subjuguer; d’ailleurs
il n’encoUragea point les calculs extravagants des coinmei-
çanls, sinon qu’il publia, suivant l’usage, le 17 septembre

,

un ordre du conseil pour régler le commerce de la Grande-^
Bretagne avec le pays qu’elle venait de soumettre à ses
armes.

Mais déjà cette conquête lui était échappée. Les Espagnols
s étant remis de leur surprise, reconnurent bientôt le petit
nombre de leurs ennemis. Puyrredon, membre du cabiido

,

ou corps municipal organisa une insurrection dans le cœur
même de la ville . et envoya des émissaires dans les campa-
gnes. Liniers

,
Français de naissance et colonel au service

de l’Espagne, se mit à la tête de mille hommes, qu’il tira
des garnisons de Montevideo et de Sacramento

;
le 4 août,

il traversa le fleuve par un temps de brouillard qui ledé-
robaauxregards des croiseurs anglais, elpritteneàConcha.s,
au-dessus de Buénos-Ayres. Encouragée par ce renfort

, la
milice du pays, qui avait été défaite par le général Béies-
ford dans une sortie

,
s’avança de nouveau vers la ville et

le 10 août
, somma le château de .se rendre. Tous les liabi-^

tants de Buénos-Ayres prirent les armes. Le danger parut si

iinminenl que les Anglais, décidés à évacuer la place, vou-
lurent se retirer sur leurs vaisseaux

;
le mauvais- temps les

en empêcha. Le 12, un combat sanglant se livra dans les
rues; ils furent obligés de mettre bas les armes. Les condi-
tions de la capitulation n’étaient pas bien précises; car les
Anglais ayant été envoyés, comme pri.soniiier.s de guerre,
dans 1 intérieur du pays, le général Béresford déclara que
c était conti-aire aux conventions stipulées.

L’amiral Popham
,
qui était sur son escadre , continua le

blocus du fleuve jusqu’à l’arrivée des troupes qu’il attendait
du Cap de Bonne-Espérance

;
elles arrivèrent le S et le i a

octobre; il fit une tentative sur Montevideo, le 28 ;
il fut

repou.ssé. Le 29 et le 3o
,
les Anglais s'emparèrent de Maldo-

nado et de l’île de Gorriti, ce qui leur procui-a un esp.ice
suffisant pour camper, et un mouillage passable pour leurs
vaisseaux.

La crainte de désobliger la cour de Saint-Pétersbourç

.

avait décidé le cabinet de Saint-James à refuser son aide à ^ii-
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randa
.
qui

,
sous les ministères successifs de M. Pitt et de

I M. Addini^lon, en i8o{
,
tâtait j>arrenu à faire écouter ses pro-

jets sur l’Amérique . et avait même, jusqu’à un certain point,

été encouragé. En effet-, à cette époque, le mirûstère avait

chargé l'amiral Po))ham et d’autres officiers de la marine de

conférer avec lui : Popliam avait même été nommé comman-
dant d’un vaisseau de soixante-quatre. Il devait coopérer aux
plans du général Miranda

,
et profiter des succès de celui-ci

pour acquérir sur le continent ae l’Amérique espagnole . une
position favorable au commerce d’Angleterre. Miranda

,
écon-

duit, était allé aux États-Unis de l’Ainérique. alors en assez

mauvaise intelligence avec le cabinet de Madrid. Il ne put

persuadera M. Jefferson
.
président de l’union américaine

,

de prendre une partouverte à son entreprise
;
mais le gouver-

nement lui jîermil d’équiper une flottille à New -York. Ayant

échoué dans sa tentative, il se réfugia dans l’île de la Gre-

nade
,
puis à la Trinité

,
où il fit des préparatifs pour une

seconde expédition. Des capitaines de navires anglais le se-

condèrent ; elle ne fut pas plus heureuse que la première.

Vers la fin de i 8o5
,
une conspiration formidable des

nègres de la Trinité, contre la population blanche, avait

été heureusement découverte quelques jours avant le 2Ô dé-
cembre

,
époque où elle devait éclater; les chefs furent arrêtés

et |)imis
;
pour plus de sûreté ,

la loi martiale fut mise en vi-

gueur pour quelque temps dans l’île.

Dans le courant de l’année, il se tint des conférences à

Londres pour terminer des différends qui s’étaient élevés

entre la Grande-Bretagrre et les États-Unis d’Amérique. Cette

dei nière puissance se plaignait de ce que les vaisseaux de guer-

re anglais venaient en pleine mer presser les marins à bord des

navires américains . de ce qu’ils avaient saisi des navires oc-

cupés à lin commerce regardé respectivement comme licite;

de ce que ces navires avalent été condamnés comme de bonne
prise ; enfin de ce que les vaisseaux de guerre anglais avaient

I

violé le territoire maritime <le l’Amérique. Loid Holland et

lord Aucland
,
commissaire pour la Grande-Bretagne, et

MM. Monroe et Piukney, pour l’Amérique, discutèrent

amiablement ces griefs
;

ils conclurent ensuite
,
le 8 novem-

bre
,
un traité que M. Jefferson, piésident des Etats-Unis,

refusa de ratifier, parce que les commissaires américains con-

trevenant à leurs instructions, n’avaienl pas insisté sur la

satisfaction qu’ils devaient demander pour le premier grief.

Dans l’Inde, la tranquillité ne fut troublée que par une
révolte alarmante qui éclata

,
p.irnii les Cipayes

,
à Vellore,

le 10 juillet. On a dit qu’une des causes de cette sédition
,

venait d’un ordre de l’autorité militaire de Madras
,
de

changer la forme des turbans des Cipayes, et de lui don-
ner celle d’un casque

,
et d’empêclier ces Hindous de ])orter

sur leur front la marque distinctive de leur caste. A ces mo-
tifs se joignirent des alarmes produites par un bruit que firent

courir dos malveillants; c’est que le gouvernement britan-

nique avait l’intention de contraindi-e les Cipayes à embras-

ser le chrisiianisme. Animes jusqu'à la frénésie, les Cipayes

attaquèrent les Anglais. Deux bataillons cernèrent quatre

compagnies du Bq'', régiment européen
,

et firent sur elles

un feu tres-vif par les portes et par le.s fenêtres. Dans le mime
moment , les sentinelles européens , les soldats de l.a grande

garde, les malades de l’hôpital, les officiers trouvés cliez

eux furent égoigés. Un régiment de dragons européens fut

envoyé contre les Cipayes; six -cents furent taillés eu pièces
,

deux cents
,

retirés des lieux où ils s’étaient cachés, fuient

fusillés. Les quatre compagnies européennes perdirent cent

soixante-qiintre hommes, indépendamment des officiers. Les
Cipayes assassinèrent également plusieurs des officiers an-
glais qui les commandaient.
Une antre inutineiie fut sur le point d’éclater à Nondy-

(Iroug , à Tritchinopoly et à Bangalore
;
dans beaucoup d’au-

tres lieux on put remarquer un mécontentement [très-visible

chez les Hindous et chez les Mabométans. Il était fomenté
par la conduite imprudente d’hommes pieux

,
mais aveuglés

par leur zèle, qui s’efforçaient trop ouvertement de répandre

le christianisme dans l’Inde. Le gouvernement de Madras
publia, le 3 décembre, une proclamation pour tranquilliser

les esprits.

.Sir George Barlow avait pris provisoirement le gouverne-

ment de rinde; il fut rappelé, etlordMinto nommé gou-
verneur-général.

Au mois de novembre
,
l’amiral sir Edouard Pellew, étant

dans la mer des Indes, à la recherche d’une escadre fran-

çaise dont on lui avait annoncé la présence dans ces parages,

passa, le ü3 , le détroit de la Sonde; il avait six vaisseaux

de ligne et plusieurs frégates sous ses ordres; le 27 ,
il parut

sur la rade de Batavia; il brûla une frégate de trente-six
canons

,
six autres batiments armés et une vingtaine de

navires marchands; il prit et emmena une Corvette et un
brig de guerre, ainsi que deux navires niarchands; malgré
la vivacité du feu de l'ennemi

,
les Anglais ne perdirent que

peu de monde.
A l’époque de la mort d« M. Fox

,
le ministère avait beau-

coup perdu de sa force et de sa popularité. La nation avait
espéré qu’il lui rendrait la paix au dehors

,
ou qu’il ferait la

guerre plus heui-eusement que ses prédéces-ieurs
;

les événe-
ments n’avaient p.is justifié cette attente; elle avait compté
.sur des réformes importantes dans les dépenses publiques

, et

.sur une recherche vigoureuse des malversations et des abus
;

l ien ne s’était effectué .vous ces deux rapports. L’opposition
voulut profiter des conjonctures pour regagner le pouvoir
qu’elle avait laissé échapper quelques mois auparavant; .ses

tentatives furent infructueuses: quelques personnes suppo-
saient que lord Gienville profiterait de la mort de M. Fox

,

pour se séparerdu parti dont ce ministre avait été le chef; sa

conduite prouva qu’au contraire il lui était plus fortement
attaché qu’au commencement de leur union. Ce fut lui qui
recommanda lordHowick pour successeur de M. Fox. M. Tlio-
inas Grenville remplaça lord Howick à ramiraulé; M. Tierney
devint président du conseil du contrôle

,
au lieu de M. Gren-

ville, qui avait obtenu cet emploi quand lord Mimo était

parti pour les Indes. Quelques jours après . iord Sidinoutli
fut nommé président du conseil; lord Fitzwilliam ayant
donné sa démission à cause de ses infirmités

,
loid Holland

obtint la garde du .sceau privé.

Napoléon profitait de ses succès en Allemagne pour faire

une guerre active au commeice anglais. Le 21 novembre, il

rendit son décret de Berlin, qui déclarait les îles britanni-
ques en état de blocus (1). Déjà le m.iréchal Mortier, entré le

19 dans Hambourg
,
avait donné ordre de séquestrer les

mai'cliaiîdises anglaises qui se trouvaient dans cette ville:

les négociants anglais furent eux-mêmes arrêtés; quelques
joui-s après on les relâcha sur leur parole, mais ils restèrent

sous la garde de soldats. Grâce aux précautions qu’ils avaient
prises à l’avance, les Anglais ne perdirent pas beaucoup de
marchandi.ses

;
ce qui leur fut confisqué consistait principa-

lement en blé. La plupart des commerçants avaient quitté
rAllemagne.

Dans Te cours de l'été, la situation critique du Portugal
avait fixé l’attention de la Grande-Bretagne. Ce pays était
dépourvu de tout moyen de défense, dans le cas ou Napo-
léon, usant de sa prépondérance en Espagne, voudrait at-
taquer le seul allié qui restât à l’Angleterre sur le continent
européen. En conséquence

,
pour pi évenir tout d.anger qui

pourrait menacer le Portugal
,
le cabinet de Saint-James ex-

pédia 1 ordre au comte de Saint-Vincent
,
qui croisait devant

Brest, de quitter sa station et de se diriger vers le Tage. A la

fin (le juillet, cet amiral mouilla devant Lisbonne avec une
escadre de six vaisseaux de ligne. Le traité entre les deux
royaumes ne permettait pas d'en avoir un plus grand nom-
bre. D’autres vaisseaux se tenaient prêts à renforcer l’escadre
du comte de Saint-Vincent. En même temps on réunissait à

Plynioutii un corps considérable de troupes qui pouvait être
embarqué .sans délai , si les circonstances l’exigeaient

;
deux

généraux et leur état-major arrivèrent le 28 août à Lisbonne;
des négociations furent entamées avec la cour de Lisbonne

;

la guerre qui, peu de temps après, éclata en Allemagne,
ayant écarté l’orage qui menaçait le Portugal , l’escadre

quitta le Tage
;
mais les plénipotentiaires anglais rappor-

tèrent dans leur patrie l’assurance que le prince régent de
Portugal était fermement disposé à ne jamais séparer sa cause
de celle de la Grande-Bretagne.

L’ascendant des Français à Constantinople, avait failli

causer une brouillerie entre le cabinet de Saint-James et la

Porte. La Russie avait attaqué l’empire ottoman. L’Angleterre
envoya

,
vers la fin de novembre

,
une escadre de trois vais-

seaux de ligne et de quatre frégates, sous le commande-
ment de l’amiral Louis, dans l’Archipel. Un vaisseaudeligne
et une frégate passèrent les Dardanelles et parurent devant
Constantinople. L’ambassadeur russe fut reçu à bord du pre-
mier de ces b.âtiinents.

La dissolution .soudaine du parlement
,
au mois d’octobre,

après une existence très courte, avait surpris la nation. L< s

élections furent en général favorables au parti du ministère qi.i

paraissait ne pas jouir à un haut degré delà faveur de la coui

.

(1) Voyez ci-dessus, page 46.
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Durant la plus grande parlie de l’am^e'e, l’Irlande fut

tranquille sous le gouvernement doux et conciliant du
duc de Bedford. Vers le mois de novembre, des brigands,

qui se donnaientle nom de Threshers (batteurs en grange)

,

se re'pandirent la nuit dans le nord-ouest du pays
,
et y com-

mirent des alrocite's de tout genre. On demanda au duc de
Bedford de mettre un terme à ces excès par la loi d’insur-

.lection, moyen usité en Irlande, dans des circonstances

semblables : le duc refusa de recourir à un remède si violent

,

à moins d’une nécessité absolue; l’usage ordinaire del’auto-

[

rité régulière du gouvernement fut suffisant pour faire cesser

les troubles.

Le nouveau parlement se réunit le i 5 décembre. M. Abbot
fut de nouveau élu orateur de la chambre des communes. La
session fut ouverte .le 19 ,

par des commissaires. Le chan-
celier prononça le discours du roi. Le monarque annonçait
que les papiers relatifs à la dernière négociation avec la

France, seraient niis sous les yeux des deux chambres.
« Mes eflToi'ts pour rétablir la paix générale à des conditions

» compatibles avec l’intérêt et l’honneur de la patrie, ainsi

qu'avec la bonne foi due à nos alliés, ont été inutiles; l’am-

» bilion et l’inju-stice de l’ennemi ont rallumé le flambeau
« de la guerre en Europe; elle a été accompagnée des évé-
n nements les plus calamiteux. La Prusse menacée, après
» avoir cherché .à détourner le danger par de nombreux sa-

» crifices
,
a fini par vouloir résister; mais ni cette détermi-

» nation, ni les mesures qu’elle a prises ensuite, n’ont été

» concertées avec moi; elle n’a montré non plus aucune
» disposition à me donner satisfaction pour les griefs oui ent

mis les deux pays en étal d’hostilité mutuelle. Toutefois

» je n’ai pas hésité à adopter le parti le plus propreàunir leurs
n conseils et leurs intérêts contre l’ennemi commun. Ses pro-
>1 grès rapides ont empêché l'effet de nos déterminations. »

Le roi fit ensuite l’éloge de la conduite du roi de Suède
,
qui

s’était honoré par sa fermeté inébranlable : l’union la plus
ijeureuse continuait à exister avec l’empereur de Russie.

Les négociations avec la France
,
et les liaisons formées de

nouveau avec la Prusse, furent discutées dans des débats très-

vifs
, lorsque l’adresse en réponse au discours du roi fut pro-

posée. M. Canning
,
après avoir blâmé la conduite du minis-

tère
,
demanda de substituer une autre adresse extrême-

ment longue
,
qui contenait une censure sévère du ministère.

Les adresses primitives fuient adoptées sans division.

Les papieis relatifs à la négociation avec la France, ayant
été déposés sur les bureaux des deux chambres

,
elles s’ajour-

nèrent au 2 janvier.

1807. Le 2 janvier, lord Grenville entretint la chambre
des pairs des dernières négociations avec la France, et finit

par proposer une adresse pour remercier le roi de ses tenta-
tives de rétablir la paix, et lui assurer que la chambre était

disposée à concourir à tout ce qui serait jugé nécessaii-e
,
soit

pour ramener la paix, soit pour continuer la guerre dans
celte crise importante.

Lord Ilowick fit une proposition semblable dans la

chambre des communes. Les débats furent très-longs, mais
roulèrent principalement sur la forme de la négociation et

sui- la manière dont elle avait été conduite. L’opposition
adressa des reproches au ministère de n’avoir pas mis plus
lot un tenue à des conférences qui ne pouvaient amener le

résultat que l’on désirait. Les projets d’adresse finirent par
passer sans contradiction.

Après s’éire occupée, dans le mois de janvier, de ce qui
concernait la marine, l’artillerie, l’année et divers autres
objets, la chambre des communes se forma

,
le 29 , en co-

mité des finances. Lord Henry Petty exposa que les besoins
de l’année se moniaient à 45,84 1

,

3/|0 liv., dont 5
,
3 14,275 1 .

pour l'Irlande. Pour couvrir les dépenses, il proposa d’a-

jouter au produit des impôts un emprunt de 12,000,000 liv.

Ensuite il présenta un nouveau plan pour pourvoir à cet

emprunt, et à tous ceux qui pourraient être nécessaires

pendant plusieurs années de guerres consécutives; ce qui
donnerait le moyen de ne pas être forcé de recourir à de
nouveaux impôts. Le plan était basé sur l’état florissant des
revenus ordinaires et permanents

,
sur le produit considé-

rable des impôts de guerre , sur la cumulation toujours
crois'iante du fonds d’amortissement, sur l’extinction pro-
chaine de quelques annuités accordées en p.iieinents dem-
pi'unis précédents. Les emprunts de guerre de 1807, 1808
et 1809, étaient évalués à 12,000,000 liv. par an; celui de
1810 était supposé s’élever à 14,000,000 liv.

, et celui de
chacune des deux années suivantes, si la guerre durait aussi

long-temps, à 16,000,000 liv. Pour garantie de tous ces
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emprunts
,
les impôts de guerre devaient être engagés jusqu’à

la concurrence de 10 pour 100 de la somme empruntée
, sa-

voir: 5 pour 100 pour payer les intérêts; le reste pour
former un fonds d'amortissement destiné au rachat du prin-
cipal. Mais cet emploi des impôts devant nécessaiiement di-
minuer chaque année le montant des revenus disponibles,
ce déficit était remplacé per des emprunts supplémentaires,
dapres le sistème d un fonds d’amortissement d un pour cent
sur le capital nominal. Les nouvelles charges que ce plan
occasionerait ne devaient avoir lieu qu’après i8io, parce
qu’il était calculé jusqu’à cette époque. Les annuités qui s’é-

teindraient serviraient à payer les intérêts de ces emprunts;
par conséquent la guerre pouvait se faire sans exiger de nou-
veaux impôts.

Après de longues discussions
,
ce projet fut adopté. Parmi

les objections qu’il fît naître, il en est une dont les évé-
nements ont démontré la justesse : le ministre supposait
que les dépenses

,
pendant toute la période qu’il avait eue en

vue, n’excéderaient pas 82,000,000 liv. par an : mais les

subsides à fournir
,
la dépréciation de l’argent courant

,
et

d’autres causes les ont fait monter bien au-delà de celle

somme.
Le parlement continua de s’occuper de la traite des nè-

gres. Le 2 janvier, lord Grenville présenta à la chambre des
pairs un bill pour abolir ce commerce, A la seconde lec-
ture

, le 5 février, il fut adopté par cent voix contre trente-
six. Le g ,

en fesant le rapport à la chambre , lord Gren-
ville exposa que l’on avait jugé convenable de fixer au
mai suivant l’époque à laquelle la traite serait absolument
interdite; et d’insérer une clause permettant à tous navires
négriers expédiés des ports de la Grande-Bretagne et de
l’Irlande, avant ce terme

, de compléter leur cargaison à la

côte d’Afrique, et de la porter aux Antilles ou dans toute
autre partie de l’Amérique

,
avant le i janvier 1808. Passé

ce temps, ce commerce ne pouvait plus avoir lieu. Le bill
fut définitivement adopté le 9 février.

Le 3 février, lord Howick fit la proposition, dan.s la

chambre des communes, de donner lecture du bill. Le 20,
la chambre entendit les discours que prononcèrentà sa barre,
contre l’abolition, les conseils des négociants et des planteurs
de la Jamaïque; des négociants de Londres qui fusaient le

commerce en Afrique
;
du maire

,
du corps de ville et des né-

gociants de Liveipool; des négociants et des planteurs de la

Frinité. Le 23
,
la question de se former en comité pour déli-

bérer sur le bill
,
fut adoptée par deux cent quatre-vingt-

trois voix contre seize. Le 16 mars, il fut adopté avec quel-
ques amendements. Le 25

,
il reçut la sanction royale.

Le 5 mars
,
lord Howick fît, dans la chambre des com-

munes, une proposition qui devint éventuellement la cause
de la dissolution du ministère. Il demanda la permission de
pi'ésenter un bill qui assurât à tous les sujets du roi

, le

privilège de servir dans l’armée de terre ou dans la marine,
après avoir prêté le serinent qui serait prescrit par un acte
du parlement, et leur accordât, autant que les convenances le

permettraient, le libre exercice de leur leligion. Ce qui avait
particulièrement attiré l’attention du ministère sur cet objet

,

était l’étrange anomalie qui existait à ce sujet : en consé-
quence de l’acte passé en Irlande

,
en 1798 ,

cette loi permet-
tait aux catholiques romains

,
danscepays, d’occuper des em-

plois dans l’armée, et de parvenir à tous les grades
, excepté

à ceux de commandant en chef de l’année
,
de grand-maître

de l’artillerie ou de général de l’état-niajor. Au contraire
,
si

un catholique servait en Angleterre
,

la loi le rendait inha-
bile à rester au service.

M. Percival combattit la proposition comme une des plus
dangereuses qui eût jamais été soumise à la législature. II fit i

voir qu’elle tendait à supprimer tous les serments que la

sagesse des temps précédents avait jugé nécessaire d’é-

tablir pour la défense de la religion, et il manifesta les plus
vives .alarmes sur l’esprit d'innovation

,
qui chaque jour

gagnait du terrain et prenait plus de force. D’un côté de la

chambre, les craintes de M. Percival furent regardées comme
bien fondées; du côté opposé, elles furent traitées de futiles

et de chimériques. Le bill fut lu une première fois.

Il avait été décidé que le bill serait lu huit jours après pour
la seconde fois. Mais la lecture fut, à deux reprises, ren-
voyée. Enfin, le 18, lord Howick annonça que les mêmes
raisons qui l’avaient engagé à différer la seconde lecture,

continuant à exister, elle n’aurait pas lieu le lendemain,
qui était le jour fixé pour l’entendre. Il ajouta que sans doute

|

sa déclaration donnerait lieu à beaucoup d'observations, et !

que la chambre ainsi que le public désireraient natureile-
!
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ment connaître les motifs de sa conduite. Mais il n’était pas

autorisé
,
pour le nioiueiit, à donner aucune explication à ce

sujet.

Il était clair que le roi s’occupait de la formation d’un nou-
veau ministère. Le bruit avait couru que pour engager
M. Percival à en faire partie, la charge de chancelier du
cUiciiéde Lancastre lui serait conférée à vie. En Conséquence,
M. Mai'tin proposa, le 2-5 mars, une adresse au foi,

pour le prier de ne pas conférer à vie un emploi dans le

duché de Lancastre ou tout autre
,
<[ui jusqu’alors n’avait été

occupé que durant le bon plaisir de sa majesté. Cette propd-
silion

,
après avoir été vivement combattue, fut adoptée pdr

deux cent dix-huit voix contre cent quinze.

Le u 5 mars
, le ministère fut changé ; lord Westmorelaiid

devint garde du sceau privé; le duc de Portland
,
premier

lord de la trésoierie
;

i\l. Canning, secrétairc-d'Élat au dé-
partement des affaires étrangèies

;
lord Hawkesbury, à celui

de l’iiiléiipur
j
lord Castlereagli

,
à celui de la guerre et des

colonies
;
lord Ehlon

,
chancelier; M. Percival . chancelier de

l'échiquier
;
le comte de Chatam

,
grand-maître de l’artillerie;

le comte Camden, président du conseil; lord Mulgrave,
premier lord de l’amirauté.

Le 26
,
lord Grenville , dans la chambre des pairs, et lord

Howick, dans la chambre des communes, racontèrent en
détail les circonstances qui avaient occasioné le changement
de ministère, et exposèrent les principes qui les rendaient
partisans du bill en faveur des catholiques et des autres dis-

sidents. D’après une loi rendue en Irlande, en 1778, les

f

irotestants dissidents de ce pays y étaient admissibles à tous

es emplois civils et militaires
,
sans aucune restriction. Dans

la Grande-Bretagne, au contraire, ils ne pouvaient oc-
cuper aucune place sans avoir, dans un temps fixé, prêté

le serment du test. Si la loi de 1798, qui favorisait les

Irlandais catholiques entrés âu service militaire, n’était

pas révoquée , les dissidents anglais ne pouvaient-ils pas

se plaindre d’une inégalité injuste pour eux? La minute
d’une dépêche adiessée au vice-roi d’Irlande, relativement

à ses rapports avec les catholiques d'Irlande
,

avait été

soumise au roi par ses ministres; elle avait reçu son ap-

f

u’obation
;

ils avaient indiqué les points dans lesquels la

oi de 1798 et celle qu’ils comptaient proposer diflcraient

entre elles. Après quelques objections
,

le roi consentit à ce

que la mesure fut proposée, et le vice-roi fut autorisé à dé-
clarer aux principaux personnages, parmi les cilholiques

,

que la carrière de l’armée de teri-e et de la marine leur

serait ouverte. Cependant quelques membres du cabinet

ayant conçu des doutes sur l’extension de la mesure proposée,

s’y opposèrent dans les termes les plus forts; et le roi appre-

nant qu’elle étaitbeaucoup plus considérable qu’il ne lavait

(l’abord pensé
,
déclara positivement à lord Grenville qu’il ne

pouvait y donner son assentiment. Alors les ministres s’effor-

cèrent de modifier le bill conformément au désir du roi,

mais sans en altérer l’essence. Ayant échoué dans cette ten-

tative, ils laissèrent le bill de côté
;
mais , en même temps

,

lord Grenville et lord Howick résolurent
,
pour la justifica-

tion de leur réputation
,
d’insérer dans les procès-vei baux du

conseil privé, un acte qui leur assurât, i la liberté d’énoncer
leur opinion en faveur de la question relative aux catholi-

ques; 2°. celle de soumettre, de temps en temps, à la dé-

cision du roi cette question ou toute autre qui s’y rapporte-

rait. Il leur fut enjoint
,
non-seulement de retirer la dernière

réserve, mais d’y substituer une obligation écrite par la-

quelle ils s’engageaient à ne jamais proposer de nouveau le

projet qu’ils avaient abandonné, et à ne jamais présenter au
roi rien qui touchât à la question concernant les catholiques.

Regardant cet engagement comme incompatible avec le

devoir, que, par leur serment, ils étaient obligés de rem-
plir, ils communiquèrent leurs sentiments au roi; le len-

demain . sa majesté leur notifia qu’elle était forcée de
choisir d’autres ministres.

Le 8 avril . la réponse du roi à l’adresse de la chambre des
rommunes , du 26 mars

,
fut communiquée pai-' un des mem-

bres : sa majesté deÇ’ait prendre cet objet en très- sérieuse

considération , et en tnême temps annonçait qu’elle n’avait

conféi'é dans l’ocCasion actuelle, que durant son bon plaisir, la

charge de chancelier du duclié de Lancastre.

Le 9 aViil
,

il y eut dans la chambre des communes une
lutte entre l’ancien et le nouveau ministère; M. Brand

y
donna lieu par cette proposition : « H est contraire aux pre-

n miers devoirs des serviteurs confidentiels de la couronne
,

» de s’astreindre, par des engagements positifs et implicites,

n à ne pas donner au roi les conseils que les conjonctures

» peuvent rendre nécessaires pour la prospérité et la sécurité
» de telle partie que ce puisse être de son vaste empire. »

Le débat long et animé que cette proposition fit naître, finit

par s’écarter de la question principale et roula sur les con-
cessions réclamées par les catholiques. L'’ordre du jour fut

adopté par deiix cent cinquante-huit voix contre deux cetit

vingt-six. Une proposition semblable faite dans la chambre
des pairs fut débattue également avec beaucoup de chaleur :

la discn.ssion dura jusqu’à sept heures du malin. La demande
d’un ajournement fut approuvée par cent soixante - ohze
membres contre quatre-vingt-dix.

Le i 5 avi'il
, un membre de la chambre des communes

,

M. W, H. Lyttleton
,
après avoir exposé le.s raisons pour les-

quelles il jugeait convenable que la chambre exprimât son
approbation de la conduite du dernier ministèie, proposa
celle résolution : « La chambre

,
considérant qu’un ministère

>» ferme et énergique est indispensablement nécessaire dans
» la crise importante où se trouvent les affaiies publiques

,

» a vu
,
avec le plus profond regret, le cbangement effectué

n réceinmentdans les conseils du roi. » Celle proposition fut

écartée par l’ordre du jour, à la majorité de deux cent qua-
rante-quatre voix contre cent quatre-vingt-dix-Iiuil.

Le 27 avril
,
la session fut close par une commission. Le

public fut frappé de celle phrase dans le discours du roi :

tf Nous sommes chargés de vous aunoncei' que sa majesté
n désire vrvenient consulter l’opinion de son peuple, pen-
'» dant que les événements qui viennent d’avoir lieu sont
» encore présents à sou souvenir. » Les motifs allégués à

l'appui de cette déclaration
,

ne fixèrent p.is moins l’atlen-

tion publique. « Le roi sent bien qu’en ayant recours à cette

» mesure dans les conjonctures présen les . il montre, delà
manière la moins équivoque

,
combien il e.‘<t iiilimemenl

» persuadé de la droiture des motifs qui l’ont fait agir, et

» donne à ses peuples la ineilleme occasion de manifester
M leur détermination de le soutenir dans tout ce qu’il fait,

» en usant des prérogatives de sa couronne
,
qui est conforme

« aux obligatiom sacrées qu’il a contractées en la recevant

,

» et qui tend à la prospérité du royaume et à la sûreté de la

» constitution Le roi espère que les divisions, suites na-

» lurelles et inévitables de la discussion mallienreu.se et

» intemjiestive d’une question qui intéresse à un si liant

« degré les sentiments et les opinions de son peuple, ne tarde
» ront pas à se dissiper. »

Le lendemain
,
une proclamation annonça la dissolution

du parlement.

Le roi , en se présentant ainsi
,
en quelque sorte, comme

l’antagoniste de ses derniers ministres
,

et comme intéressé

personnellement dans une question de politique, ne pouvait
manquer de donner une activité extraordinaire à l’esprit de
parti, surtout parce que le sujet de la différence d’opinion

concernait les sentiments religieux qui agissent avec tant de
force sur le caractère national. Le corps de ville de Londre.s,

qui considérait le renvoi des ministres sous ce point de vue,
présenta

,
le 22 avril

, au roi
,
une adresse pour témoigner à

sa majesté son ardente et sincère reconnaissanre de la manière
imposante et énergique dont elle av.iit soutenu la religion

protestante réformée telle qu’elle était établie par la loi, et

de la fermeté qu’elle avait montrée dans l’exercice constitu-

tionnel de sa prérogative royale pour maintenir l’indépen-

dance de sa couronne.

On n’eut pas sujet d’être surpris
,
lorsqu’à l’élection génér

raie qui suivit la dissolution du narlement
,
les cris de point

de papisme et de danger de l’egiise

,

se firent entendre en
quelques endroits, pour des fins purement politiques

,
afin

d’enflammer l’esprit de la nmltitude. I! y eut même du
trouble à Bristol et à Liverpool

;
heureusement la conflagra-

tion ne s’étendit pa.s ju.squa la capitale, où l’on aurait pu
craindre le retour des scènes affreuses de 1780.

Les principaux catholiques anglais saisirent cette occasion

f

iour publier une adresse à leurs concitoyens prote.sfanis
;
ils

eur aéinontrèrent
,
par des raisonnements incontestables,

la pureté de leurs principes envers le roi et la patrie
,
et les

conjurèrent de déclarer si
,

aprè.s avoir lu ces preuves
,

ils

pouvaient persister à croire que les catholiques anglais sou-

tinssent une seule maxime incompatible avec la fidélité la

plus pirre
,
ou tendant

,
en quoi que ce pût être

,
à enfreindre

un seul des devoirs auxquels tout Anglais e.st tenu envers
Dieu, le roi et la patrie.

Le nouveau parlement s’assembla le 22 juin. M. Abbot
fut encore* élu, à l’unanimité, orateur de la chambre des

Communes. Le' 2f6, joür auquel le parlement ftit ouvert,

cinq cent cinq ineinbrés de la chambre des communes assis-
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tèrent au discours du roi

j
c’etaît le nombre le plus considé-

rable que l’on eût jamais vu réuni dans une pareille oc-
casion.

Le discours du roi fut prononcé par le cIiAncelier, un des
commissaires; le monarque épi ouvait une vive satisfaction de
ce que depuis les événements qui avaient amené la dissolu-
tion du parlement précédent, il avait reçu de ses sujets de
nombreuses adresses qui contenaient toutes les assurances
les plus ardentes de leur attachement à sa personne et à son
gouvernement

, eide leur férme résolution de l’aider à main-
lenir les ju>ites droits de sa couronne et les véritables principes
de la constitution. Il tétnoignait sa ferme confiance de trou-
ver dans toutes les délibérations du parlement une disposi-
tion décidée.^ concourir avec le même zèle, la même loyauté
et la même persévérance à tout ce que l'urgence des conjonc-
tures exigerait. 11 parlait ensuite des liaisons politiques for-

mées avec difféientes puissances du continent
, de la mau-

vaise issue dè la médiation offerte pour maintenir la paix
entre la Russie et la Sublime-Porte; enfin la nécessité d’ap-
porter de ^économie dans les dépenses

,
et de continuer les

enquêtes commencées pour découvrir les abus qui s'étaient
glissés dans les finances.

Une partie de ce discouj-s pouvant être regardé comme
une espèce de manifeste contre un parti

, on devait prévoir
que les prO[)ositions d’adresse en réponse, ne passeraient pas à
1 unanimité; elfeciivemenl , dans la chambre des pairs, lord
horle-icue demanda qu’il y fût ajouté un amendement pour
blâmer sévèrement la dissolution du dernier parlement

,

ainsi que les motifs allégués par les ministres
,
pour justifier

cette mesure : l’amendement fut rejeté par i Go voix contre 67.
Lord Howik en présenta un semblable dans la chambre des
communes : le débat dura jusqu’à six lieures et demie du
matin

;
alors 35o voix .se prononcèrent coiitrÈ l’amendement,

qui n en eut en sa faveur que i55.
Le 3o juin

,
le chancelier de l'échiquier proposa la forma-

tion d’un nouveau comité de finances qui fut composé de
manière que les partisan.s de l’ancien ministère y étaient les
plus nombreux. M. Percival attaqua plusieurs points de la con’
duite des ex-ministres, qui se défendirent fort habilement.
Le 2 juillet, la chambre des communes s’occupa des sub-

sides accordé» à différentes puissances étrangètes. Le août
elle vota une somme de 3,000,000 liv. pour cet objet.

^

Le 22 juillet, lord Castlereagh proposa un nouveau plan
d’organisation militaire. Il s’agissait d’augmenter l’armée
régulière par la milice, et de remplir les vides que cette
mesure occasionerait par une milice supplémentaire. Il en
résulterait une addition de aS,ooo hommes au moins à
l’année régulière, et de 38 ,000 hommes à la milice : ces pro-
positions furent adoptées dan.? les deux chambres après de
longs débats.

207

,
9 sir Artliur Wellesley, secrétaire du vice-roi

d’Ii lande
,
présenta un bill pour apaiser la révolte dans ce

pays, et empêcher que la tranquillité n’y fût troublée. Les
dispositions de ce projet étaient à peu près les mêmes que
celles de l’acte d’insurrection de 179b, relativement au pou-
voir conféré au vice-ioi, de déclarer un cotnté, d’après le
rapport des magistrats, en étal de trouble, et relativement
à la faculté donnée aux magistrats

,
d’arrêter toute personne

de ces comtés trouvée hors de son domicile après le coucher
du soleil. Ces personnes devaient être jugées aux assises de
trime>tre parles magistrats et par les jurisconsultes asses.sem-s,
auxquels serait adjoint un avocat du roi envoyé à cet effet.
Un autre hill interdisait à quiconque n'en avait pas préala-
blement le di'oit, la faculté d’avoir dans sa maison des armes
à feu. Ces bills furent convertis en loi malgré une forte oppo-
sition.

^

La session du parlement fut clo.se le i 4 août, par des
coinini‘saire.s. Le roi déplora l’issue malheureuse de l.i guerre
sur le continent : il ne cacha pas que la Grande-Bretagne
av.iit à combattre des dangers et des difficultés sans nombre;
mais il exprima en même temps sa confiance dans la loyauté
et l’attachement de son parlement et de son peuple, pbur le
mettre en état de déjouer les projets de ses ennemis et de dé-
fendre, contre toute prétention injuste et toute ligue hostile,
les droits légitimes qu’il était jaloüx d’exercer avec discrétion
et modération

4 et déterminé à ne jamais céder, parce qu’ils
étaient e.^sentiels à l’honneur de sa couronne et aux vrais
intérêts de son peuple.

Dès le moment où la Prusse s’était décidée à déclarer la
guerre à la France, elle avait renoué ses anciennes liaisons
amicales avec la Grande-Bretagne. Un traité de paix fut signé
le 27 janvier 1807. Le roi de Prusse renonçait à la possession

du Hanovre, et les bâtiments prus.sîens détenus provisoire-
ment étaient relâchés. Les événements qui suivirent annulè-
rent bientôt ce traité.

Le 7 janvier, un ordre du conseil exposa que le gouverne-
ment français ayant, contrairement aux usages de la gueire,
défendu tout commerce des nations neutres avec la Grande-
Bretagne, et déclaré tous les ports des états britanniques en
état de blocus

,
le roi statue qu’à l’avenir il ne sera pei mis à

aucun navire de faire le commerce d’un port à l’autre des
ports appartenant à la France ou à ses alliés

,
ou occupés par

leurs troupes, ou se trouvant sous leur influence, et que
tout navire neutrequi tenterait d’enfreindre cette prohibition,
serait saisi avec sa cargaison et condamné comme de bonne
prise. Napoléon répondit à cette ine.suve rigoureuse par son
décret de Varsovie, du 25 janvier 1807, qui ordonnait la con-
fiscation de toutes les marchandises anglaises et des denrées
coloniales saisies dans les viliesanséaliques. La Grande-Breta-
gne ojiposa naturellement à ce décret un ordre du conseil du
r i mars, qui interdisait la navigation de l’Elbe, du Wéser et
de l’Ems, parce que l’ennemi était le maître de la navigation
de ces fleuves

;
enfin Napoléon ayant déclaré, le octobre, à

Fontainebleau, aux membres ducoi’ps diplomatique, qu’il ne
permettait plus aucune liaison politique ni commerciale des
puissances du continent européen avec la Grande-Bretagne,
un nouvel ordre du conseil, du 1 1 novembre, notifia que tous
les ports et lieux quelconques delà France et des pays qui lui

étaient alliés, ou de tout autre état en guerre avec la Grande-
Bretagne, ainsi que tous les ports et les lieux de l’Furope
d’où le pavillon britannique était exclu, quoiqu’ils n’appar-
tinssent pas à un étal en guerre avec la Grande-Bretagne,
et tous autres ports et lieux des colonies de ses ennemis

,

seraient dorénavant soumis aux mêmes restrictions pour lé

cominei'ce que s’ils étaient réellement bloqués : en consé-
quence les navires destinés pour ces ports étaient assujétisà U
visite de.s‘ croisières anglaises

,
à un séjour forcé en Angleterre,

et H une taxe qui devait être réglée par la législature britan-
nique : ce dernier article ne fut jamais mis à exécution. Cet
ordre fut modifié par un autre du 26 novembre, portant que
les navires neutres pourraient charger dans les ports anglais
des marchandises de l’Angleterre ou des Indes orientales, ou
provenant de prises, et les poi ler dans les ports des Antilles
ennemies ou d Amérique non bloqués effectivement. Cet ordre
accordait aussi la faculté d’exporter divers objets prohibéî!
par le precedent

;
mais cette faculté n’était que condition-

nelle : il fallait obtenir préalablement une licence à cet
effet.

La Russie et la Prusse, après avoir conclu la paix à Tilsit
avec la France, fermèrent leurs ports au commerce anglais.
Déjà Napoléon, maître du nord de l’Allemagne, avait, dan^
les derniers mois de 180G, mis garnison dans les villes anséa-
tiques pour empêcher toute communication avec la Grande-
Bretagne. Un cordon de troupes françaises fut placé .sur la
frontière danoise, entre Hambourg et Lubeck. De son côté, le
prince royal de Danemarck concentra son armée dans le Hols-
tein pour faire respecter son indépendance et sa neutralité;
mai.s le ministère anglais pensa que cette puissance étant trop
faible pour résister aux attaques de Napoléon, finirait par
accéder aux projets de ce conquérant : il supposait à celui-ci un
triple motif pour convoiter les États danois : le premier, pour
fermer ses ports et le passage du Smid aux Anglais; l’autre,
^ur faire passer des troupes dans l’île de Séelande, afin d’ef-
fectuer une descente en Suède

;
le troisième

,
de s’emparer de

la flotte danoise qui lui donnerait les moyens d’entreprendre
une expédition contre l’Angleterreou contre l’Irlande,

Afin de prévenir ce qu’il croyait devoir craindre, le

nouveau ministère britannique
,
uni de principes et dé vues

,

résolut de rendre au.ssî peu dangereux qu’il serait possible lé

résultat des plans qu’il attribuait à Napoléon. Dés le prin-
temps. une exjiédition considérable fut préparée dans les ports
d Angleterre. Les troupes hanovriennes qui avaient été en-
voyées à l’armée suétloise, en Poméranie, en forent rappe-
lées; le public ignorait la destination de cet armement : un
des inini.stres dit, le 3 i juillet, au parlement, que ceux qui en
étaient l’oh^'et n’en entendraient parler que lorsqu’ils seraient
frappés du coup fatal.

La flotté équipée se composait de vingt-trois vaisseaux de
ligne, neuf fi-égates

,
vingt-deux petits bâtiments de guerre

et cinq cents navires de transport sur lesquels fut embar-
quée la légion allemande, forte de 18,000 hommes avec
i 5,ooo hommes de troupes nationales. Cette armée formi-
dablé fut partagée éri deux divisions : l’une mit en iher le

7 juillet, l’autrè le 2 août : ceîîe-cr, souSles ôi:^(‘és de l’ami-
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ral Keats, fit voile vers le grand Bell, qui sépare Séelailde de
l’île de Fionie

:
quoique ce détroit fût regardé comme impra-

ticable pour les gros vaisseaux
,
l’amiral y disposa son es-

cadie de manière à couper toute communication entre les

deux îles, et entre Séelande et le continent. La seconde divi-

sion de la flotte, comprenant les navires de transport, était

commandée par 1 amiral Gambier
j
lord Gathcart était géné-

ral des troupes de débarquement ; le 3 août elle se présenta
devant le cliâteau de Cronenbourg, à l’entrée du Sund.

Sir Fr. Jackson, ministie plénipotentiaire de la Grande-Bre-
tagne, partit d’Angleterre le i'"’’ août

j
arrivé- le6 à Kiel, où se

trouvait le prince royal deDanemark qui se croyait à l’abri de
tout autre danger que celui dont le menaçait le voisinage des
troupes françaises

,
M. Jackson lui déclara qne le gouverne-

ment britannique ayant acquis la preuve que Buonaparte
avait l’inteniion de forcei- le Danemark à fermer ses ports au
commerce anglais, et à prendre part au sisièine continental,
l’intérêt et la sûreté de la Grande-Bretagne

,
ainsi que l’indé-

pondancedu Danemark, exigeaient que le gouvernement de ce

pays contractât une alliance étroite avec l’Angletene et con-
sentît à ce que sa flotte fût conduite dans les ports de cette

île, pour la soustraire aux atteintes de Buonaparte, avant que
la rigueui' de la saison l’eût confinée dans les ports de Copen-
hague. M. Jackson protesta solennellement qu’à la paix, la

flotte serait restituée au Danemark: il ofFrii.au piince royal l’al-

liance intime de la Grande-Bretagne; la garantie de toutes

les possessions danoises et même une augmentation de terri-

toire
;
en un mot il ne négligea rien de ce qui pouvait séduire

le piince royal; il ajouta que si le gouvernement danois
craignait de se compromettre en accédant aux demandes de
la Grande-Bretagne, les forces qui se trouvaient en ce mo-
ment devant Copenhague étaient si con.sidéiables, qu'il se-

rait facile de donner à la conduite qu il tiendrait l’apparence

d’élie le résultat de la violence. Le prince royal ayant rejeté,

avec une dignité calme et une froide indignation, les piopo-
sitions de M. Jackson, et ayant de plus déclaré positivement
qu’il ne s’écarterait pas de la ligne politique qu’il avait suivie

précédemment, le négociateur anglais ne lui cacha pas que
son gouvernement attachait une si haute importance à ob-
tenir ce qu’il demandait, qu’il était résolu d’employer la

force pour l’arracher.

Le prince royal s’embarqua dans la nuit pour Copenha-
gue; M. Jackson l’y suivit : il y arriva le 12 août. Le Dane-
mark était loin de s’attendre à une attaque; car M. Jackson
ne trouva pas dans l’île de Séelande, à l’exception des ville.s de
Copenhague et d’Elseneur, uii bataillon complet d’hommes
armés; il n’y avait pas un canon monté sur les lemparls de
la capitale. L’apparition soudaine du prince royal y avait

causé une grande fermentation; déjà les esprits étaient in-

quiets de la venue de la flotte anglaise
,
ainsi que du départ du

ministre de France et de ceux des autres coui-s alliées de la

sienne. Aussitôt que l’on connut les desseins des Anglais
,
on

fît des préparatifs pour leur résister, et pour remplacer par
de.s milices l’armée réunie dans le Holstein, destinée a protéger
la neutralité des provinces du continent. Après avoir donné
les ordres que la circonstance exigeait, et engagé le roi son
père à quitter Copenhague, le prince était retourné dans le

Ilolsiein.

M. Jackson ayant demandé au comte Joachim de Bei nstorff.

qui était chargé du portefeuille des affaires étrangères, à la

place de son frère resté à Kiel
,
s'il était autorisé à traiter sur

la base proposée, le comte répondit qu’il était obligé de
transmettre toutes les affaires au prince. M. Jackson regardant
cette déclaration comme une preuve que le gouvernement
danois voulait éviter toute négociation ou au moins gagner
du temps

,
demanda ses passeports

, et dès le soir même re-

joignit le vaisseau de l’amiral Gambier.
Le lendemain matin les commandants anglais furent avertis

que tout espoir d’un arrangement amiable était évanoui. En
conséquence les troupes débarquèrent le iG au village de
Vébeck, et malgré l’opposition de l’ennemi pour les empêcijer
d’avancer, elles investirent complètement Copenhague par
terre. L’année navale s’approcha également, et mouilla de
manière à former un blocus impénétrable par mer. En même
temps l’amiral Gambier et lord Catlicart publièrent une pro-
clamation en langue allemande, annonçant aux Danois que
les changements opérés dans la politique par les derniers

traités ne permettaient plus au Danemark de rester neutre, et

que la Grande-Bretagne devait empêcher que les puissances

qui prétendaient conserver leur neutralité ne fussent obligées

de tourner leurs armes contre elle; qu’en conséquence elle

demandait la remise de la flotte danoise quelle prpmettait

de restituer à la paix, dans le même état où elle se trouvait
alors; Us finissaient par déclarer que si l’on ne fesait pas droit
à cette réquisition, ils se verraient contraints de bombarder
Copenhague. Le gouvernement danois répondit par un ma-
nisfesle dans lequel il reprocha aux Anglais la perfidie de leur
conduite : il ne dissimulait pas le désavantage de sa position •

mais il pensait qu’il devait conserver intacts son honneur et la
considération des puissances européennes à laquelle il avait
des dioits par sa conduite irréprochable.

Le 18, lord Callicait fil une tentative pour engager le gé-
néral major Peymann, à qui la défense de la ville était confiée
à éviter un bombardement. Le général Peymann refusa toute
capitulation et inquiéta les assiégeants par des sorties vigou-
reuses. Les généraux danois Kaslenskiœld et Oxholm, à la tête
de 10,000 hommes de milice zélandaise, prirent poste à Kiœge
au sud de Copenhague, d’où ils se proposaient de venir au
secours de cette capitale; mais ces troupes furent surprises et
dispersées, le 2q ,

par la légion hanovrienne. Copenhague
fut ainsi réduit à ses propres forces; néanmoins le général
Peymann répondit encore négativement à une nouvelle som-
mation. Le bombardement par terre et par mer commença
le 2 septembre : il dura trois jours et produisit l’effet le plus
désastreux; une partie de la ville fut détruite. Le 5

,
le géné-

ral Peymann demanda un armistice pour traiter d’une capitu-
lation. Les généraux anglais ne l’accordèrent que le

7, aux
conditions suivantes : « Les troupes britanniques occupe-
« roui la citadelle; les vaisseaux et navires de toute espèce

,

n ainsi que tou.s les effets, agrès et apparaux de marine ap-
» partenant à S. M, Danoise, seront remis à la disposition
» du commandant des troupes britannique.s

,
qui en fera

» prendre possession. Dès que les vaisseaux seront liors du
» port, ou dans six semaines, à dater du jour de la capitula-
» tion, et plus tôt si faire se peut, les troupes britanniques re-
» mettront aux troupes danoi.ses la citadelle dans le même
« état où elle était au moment de l’occupation, et évacueront
a l’île de Séelande; à partir du jour de la capitulation, les
» hostilités cesseront dans l’île

;
loules les propiiétés anglaises

« séquestrées par suite des hostilités seront restituées; tous les

» prisonniers faits de part et d’autre seront rendus sans con-
» dition. »

Le 8, l’exécution de celte capitulation commença ; la ma-
rine danoise, composée de dix-liuit vais.seaux de ligne, quinze
frégates, six brigs, onze clialoupes canonnières à deux canons
et quatorze à un canon

,
tomba au pouvoir des Anglais. Le

prince royal avait envoyé au général Peymann l’ordre de
détruire la flotte plutôt que de la livrer; mais l'officier por-
teur de ce message fut pris à l’instant où il allait entrer dans
Copenhague.

Lej Anglais équipèrent aussitôt les vaisseaux qui étaient
désarmés dans les bassins, et à l’expiration du délai fixé, ils

les emmenèrent dans leur pays avec les munitions navales
les bois de con.slruclion et tous les objets appartenant à la
marine, qui furent trouve's dans l’arsenal et dans les maga-
sins. Tout arriva heureusement vers les derniers jours d’oc-
tobre dans les ports de la Grande-Bietagne, à l’excepiion
d’un vaisseau de ligne qui toucha sur l’île de Iluen et que l’on
brûla.

‘

On a dit que les ministres avaient été mécontents de la

capitulation
,

parce que l'engagement
,
de quitter l’île de

Séelande dan.s un si couit délai, n’avait pas peiinis de
luendre des mesures propies à retirer de l’expédition tout
l’avantage qu’on en avait espéré. Il n’avait pas été ques-
tion des navires et des inuniiions qui se trouvaient dans les

bassins du commei ce; en conséquence, à peine les Anglai.s eu-
rent quitté Copenliague, une quantité de bâtiments armés fut
équipée pour agir contre eux. Les pertes causées au coimnerre
anglais par cette nouvelle marine danoise furent tiè.s-con.siiié-

rables et senties d’autant plus vivement
,
que les négociants,

craignant la inaiclie politique que pourrait suivre le cabinet
de Sainl-Péiersboug pendant l’iiiver qui approchait, avaient
fait en Russie de forts achats de chanvre, de bois, de mâ-
tures et d’autres munitions navales. Ces marcliandises cliar-

gées sur des navires isolés qui croyaient n’avoir rien à re-
douter avant d’être sortis du Catlégat, ou qui espéraient
rencontrer des forces capables de les protéger avant d’arriver
au Sund, furent prises presqu'en totalité par de petits cor
saires de Bornholm. Les bâtiments qui échappèrent dans les
parages de cette île, tombèrent au pouvoir des Danois, près
de la pointe de Dragoë, en Séelande

,
où les Anglais n'avaient

pas laissé des vaisseaux de guerre pour les défendre.
Le gouvernement anglai.s sembla croire qu’il pourrait

apaiser, aussi aisément qu’il l’avait provoquée, l’animosité
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Ju Danemark, et que par conséquent il n’était pas nécessaire
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Grande-Bretagne ferait de même, un mois après l’écliamiecie piemlie des pitcauüons pour t’viler les effets que ce senti- (lu traité. Le 8 août. M. Canni“~ -
^ ^

ment devait produire. L intervalle entre la capitulation de
Copenhague et 1 évacuation de la Séelande fut employé à des
tentatives de négociations qui, toutes, ont été couver-
tes du voile du secret. On a su seulement que le gouverne-
ment britannique avait proposé au roi de Suède de prendre
possession de la Séelande, et que ce prince n'avait pas été
éloigné de donner les mains à ce plan^ dans d’autres mo
ments, on offrit au Danemark l’alternative entre le rétablis
sement de sa neutralité et une alliance intime avec l’Angle-
terre. Dans le premier cas, on lui promettait la restitution de
sa flotte trois ans après la conclusion de la paix générale;
mais on demandaitla cession d’Helgoland, îlesituée vis-à-vis
de l'embouchure de l’Elbe

j
dans le second cas, on pro-

mettait au Danemark une puissante protection, la garantie
de l’intégralité de ses Étals, ou un équivalent de ses pertes,
ainsi qu’une augmentation de ses possessions dans le.s autres
parties du monde; mais on demandait que les troupes bi itan
niques pussent continuer à occupei la Séelande.

Le gouvernement danois rejeta l’une et l’autre de ces alter-
natives; et même le prince royal ne voulut pas permeUre à

M. Jackson de venir le trouver. Ce plénipotentiaire n obtint
pas seulement la faculté de débarquer dans l’île de Fionie.
On déclara au commandant de l’escadre stationnée dans le

grand Bell que dorénavant aucun navire parlementaire ne
serait souffert à portée de canon du rivage. Malgré celte no-
tification, le gouvernement britannique essaya ensuite d’en-
tamer une négociation en envoyant M. Merry: mais cette
tentative ne réusssii pas mieux que la première.
A la nouvelle de l’invasion de la Séelande, il s’était élevé

dans toute 1 Europe un cri d’indignatiou si unanime contre
une violation si manifeste du droit des gens, surtout de la
prt d’une puissance qui avait déclaré qu'elle ne fesait la
guerre que pour arrêter l'essor de l'ambition d’un ennemi
qui ne respectait rien; que le gouvernement britannique
avait cru devoir se justifier des reproches qu’on lui adressait
de toutes paris. Il publia

,
le 20 septembre, un manifeste

qui expliquait les motifs de sa conduite; ils étaient fondés
sur la certitude qu’il annonçait avoir acquise des projets du
chef actuel de la f rance

,
contre le Danemark

.
pour le forcer

a fermer ses ports et le passage du Sund au commerce anglais.
Le gouvernement danoi.s s’étant montré sourd à toute pro-

position d’accommodement, la Grande-Bretagne lui déclara la
guerre le 4 novembre. Elle avait évacué Copenliague et l’île de
Séelande le 20 octobre : si elle n'en garda pas la possession,
cest que les commandants anglais apprirent que le prince
royal avait fait des préparatifs pour les attaquer

, et que la
saison de l’iiiver, peu favorable à la navigation

,
pouvait les

laisser sans défense au milieu d’un pays ennemi.
Le Danemark confisqua avec une extrême rigueur tout ci

qui appartenait aux Anglais; toute correspondance avec la
Grande-Bretagne fut interdite sous les peines les plus sévères.

A celte époque
,
où tous les ports de mer du nord de l’Eu-

rope
,

à l’exception de ceux de ia Suède, étaient fermés au
commerce anglais, 1 acquisition d’IIelgoland ne pouvait être
que très-avantageuse pour la Grande-Bretagne. Cette petite
lie .se rendit par capitulation le 4 septembre. Elle fournis-
sait, dans toutes les saisons, un refuge assuré aux petits bâ-
timents et un moyen d’entrer dans les fleuves de l’Allemagne
qui ont leur embouchure dans la mer du Nord.
Le sistèine continental établi par Napoléon prit un aspect

vraiment alarmant, lorsqu’on y vit entrer avec empresse-
ment 1 empereur de Russie. Ce monarque avait été très-mé-
content de la conduite à la fois faible et peu franche du mi-
nistère anglais après la bataille de léna

,
et de l’égoïsme avec

lequel la Grande-Bretagne s’était efforcée de.profiteV du danger
auquel l’empire russe était exposé, pour arracher à son sou-
verain des concessions favorables au commerce anglais. L’a-
gression du Danemark acheva de lonipre les liens qui avaient
attaché ce prince à la Grande-Bretagne.
Dès avant la paix de Tilsit, la bonne intelligence entre cet

état et la Russie avait souffert quelque atteinte, le gouverne-
ment britannique ayant refusé de garantir un emprunt que
la Russie voulait négocier en Angleterre, et de coopérer
efficacement à la guerre par une diversion sur les dernères
de l’armée française. Toutefois l’empçreur Alexandre, en
considération de son ancienne liaison avee la Grande-Breta-
gne, s’entremit pour opérer une réconciliation entre elle et
Napoléon; il fit offrir sa médiation par M. d'AIopéus,son mi-
nistre à Londres, en annonçant que parl’aiticle i 3 du traité
de Tilsit, Napoléon l’avait acceptée, sous la condition que la

- - ng remit une note en réponse
he I". septembre, lord Gower, ambassadeur de la Grande-
-Bretagne à Saint-Pétersbourg

,
remit aussi une note au minis-

tère russe La Grande-Bretagne acceptait la médiation de hi
Russie, à condition qu’on lui communiquerait les articles se-
crets du traité de Tilsit, et que le cabinet de Saint-Péters-
bourg s exprimerait franchement sur ses vues. Enfin loid
Gower insinua que la prompte conclusidn d’un traité de
commerce, d’apres les bases indiquées dans un projet qu’il
preserita, ser.iit la preuve la plus agréable, comme la plus
évidente des dispositions amicales de l'empereur.
Le ministre russe promit de porter ces demandes à son

souverain; le même jour on apprit à Saint-Pétersbourg les
de 1 entrevue de M. Jackson, à Kiel

,
avec le iirince

royal du D inemark
,
dan.s les premiers jours d’août. Aussitôt

i empereur Alexandre fit déclarer à lord Go^ver que lés liens
du sang et de l’amitié qui l’attachaient au roi de Danemark ne
Im permcuaient pas de v,.ir avec indiflérence le danger qui
enaçaii 1 indépendance de ce monarque, et demanda qu’on

expliquât les motifs qui avaient porté la Grande-Bretagne à
tenir une conduite si extraordinaire

;
lord Gower allégua ceux

qui ont été rapportés plus haut.
Le 9 septembre

, le ministre russe notifia à lord Gower
que 1 empereur ne jugeait pas convenable de communiquer
es ai Iules secrets de la paix de Tilsit. non pas qu’ils 1 en-
fermassent des slipu!ation.s préjudiciables à la Grande-Bre-
tagne

, mais parce qu’il avait été convenu qu’ils ne seraient
pas publiés.

Le 22 septembre, on sut à St.-Pétersbourg la capitulation
de Copenhague. L’empereur se plaignit de ce que le cabinet
de oaini-Jaines lui eût fait un secret de ses projets contre le
Danemark

,
ce qui prouvait qu’il avait bien senti qu’ils

étaient contraires aux intérêts de la Russie. A cette occasion
il se déclara garant de la tranquillité et de la sûreté de la
mer Baltique. Lord Gower répondit que la Russie n'avait
aucun droit de se plaindre du silence que l’on avait observé
envers elle

,
tandis qu’elle-même cachait à la Grande-Breta

giie le contenu de scs engagements a\ ec Napoléon
;
que quant

a la tranquillité de la mer Baltique, la Grande-Bretagne n’a
vait jamais reconnu de droits exclusifs; mais que de quelque
nature que les prétentions de la Russie, à titre de garant de
la Sûreté de celte mer, eussent pu être, son silence à uneéi,o-
que où, depuis Lubeck jusqu’à Mémel

,
les ports étaieht

termes au pavillon britannique
,
paraissait une renonciation

a ces prétentions.

En ti ansmcitant a lord Gower le manifeste de la cour de
Londres relativement à l’événement de Copenhague, M. Can-
ning le chargea de faire sentir au ministère russe que la ina-. . - ,

- que I .

niere dont l empereur avait offert sa médiation indiquait
moins le désir de parvenir à un résultat pacifique, que l’in-
tention de préparer des causes de rupture; qu'il courait un
bruit que dans les conférences de Tilsit, il avait été question
d une confédération générale contre la Grande-Bretagne,
confédération à laquelle les marines du Portugal et du Da-
nemark étaient destinées à coopérer; que cette rumeur était
ronfirmée par une communication officielle du cabinet de
Lisbonne, annonçant qu’effectivement une proposition de ce
genre lui avait été faite. Le ministre anglais auquel la con-
servation de la bonne harmonie avec l’empereur de Russie
tenait fortement à cœur, et qui, dans toutes les dépêclies

,recommandait à lord Gower de ne pas aigrir ce monarque,
en lui représentant, dans des termes trop forts, ses torts en-
vois la Grande-Bretagne

,
finit par déclarer que cette puis-

ance consentait a ce que lapaixavec leD.ineinark fût entiè-
ement 1 ouvrage de l’empereur, qu’elle fût rédigée dans son
cabinet, arretée sous sa direction, et conclue sous sa garantie.
Le gouvernement russe ne fît pas de réponse à celte note;

^ octobre
(7 novembre), il publia un manifeste dans le-

quel 1 empereur annonçait que l’agression contre le Dane-
mark le portait a rompre toute liaison avec la Grande-Bie-
(agne et à proclamer de nouveau les principes de la neutra-
lité armée; il déclarait que rien ne serait rétabli entre la
liussie etl’Angletene avant que celle-ci n’eût satisfait le Da-
nemark.
Le g décembre, un ordre du conseil défendit à tous les

sujets de la Grande-Bretagne d’expédier des navires pour les
ports de la Russie

, et mit un embargo sur les navires et les
propriétés des Russes.
Le 18, le gouvernement britannique fit paraître une dé-

claration en réponse au manifeste de la Russie; cette pièce
attribuait à l’influence d’une puissance également ennemie

II
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<le la Russie et cle la Grande-Bretagne . la conduite de l’em-

pereur Alexandre, et s'efforcait de repousser le reproche
adressé au cabinet de Saint-James d’avoir négligé dfe seconder

et d’appuyer les opérations militaires de la Russie,

Le meme jour un ordre du conseil autorise le conseil de
ramirauté à accorder des lettres de marque pour c-ourir sus

aux navires russes
5

il déclare de bonne prise tous ceux dont
les vaisseaux anglais s’empareront.

Le 2 septembre , le gouvernement prussien avait fermé
ses ports au commerce anglais.

La cour de Londres avait reçu très-froidement l’offre delà
médiation de la cour de Viennepour rétablir la paix entre les

puissances belligérantes. Celle-ci sommée, après la paix deTil-

sit, d’entrer dans la ligue générale contre laGrande-Bretagne,
fit faire en juillet

, en septembre, et le 20 novembre, des dé-

marches par le prince de Stahrenbergson ambassadeur à Lon-
dres, pour engager le cabinetde Saint-Jaines à déclarer qu’il

était disposé à entrer en négociation avec la Fiance sur des

principes qui lieraient la paix maritime à la paix continen-
tale. Le ministère anglais répondit,, le 26

,
que le roi était

toujours prêt à entrer en négociation pour traiter de la p.

sur des bases d’une parfaite égalité d’intérêts respectifs en
les puissances belligérantes . et d’une manière conforme à la

fidélité qu’il devait à ses alliés
,
et t; lle enfin qu’elle pût as-

surer la tranquillité et la sûreté de l’Europe.

Après la paix de Tilsit, Napoléon avait fait entrer un corps

(l’armée en Espagne
,
de concert avec le souverain de ce pays

;

une partie de ces foices était destinée à marcher en Portugal.

Napoléon avait demandé au priuce-régent de ce royaume,
de l'eriuer ses ports au commerce britannique, d’arrêter tous

les Anglais qui demeuraient dans ses États, enfin de confisquer

toutes les propriétés anglaises
; cette injonction fut aefeom-

pagnée de la menace d’une déclaration de guerre en cas de
relus. Le Prince -régent .sentant sa faiblesse, essaya de conjurer
l’orage, en consentant à fenner ses ports, mais refusa d’accéder

aux deux autres points, comme conlraires aux droits des

nations et aux traités qui existaient entre le.s deux pays
Cependant il se propo.sait de se réfugier au Brésil; en même
temps il lit avertir les Anglais de ce qui .se passait, afin qu’il

vendisseiu tout ce qu’ils possédaient en Portugal, et pussent
quitter ce pays. Napoléon ayant insisté pour la stricte exécu-

tion de ses ordres
,
le prince-régent qui avait des raisons de

croire que tous les Anglais non naturalisés ilans le royaume
en étaient partis et que tout ce que les Anglais pos.sédaient

dans le pays était vendu, et le produit exporté, acquiesça aux
deux dernières demandes le 8 octobre.

Lord Strangford, ambassadeur anglais à Lisbonne
,
avait

adi essé des re présentations à ce sujet
;

il fit enlever les armes
de la Grande-Biet.agiie de dessus la porte de son hôtel

,
de-

manda ses passeports , fit de nouvelles remontrances contre
la conduite récente du gouvernement portugais, et le 17 no-
vembre, se rendit à bord d’une escadre anglaise, mouillée à

rernbouchure du Tage et comrnaudée par Sir Sidney Stniih,

qui
,
sui' l’invitation de l’ambassadeur, établit un blocus irès-

rigoureux. Peu de jours après
,

les communications furent

rétablies entre le ministre britannique et la cour de Lisbonne.
Lord Straugl'ord ayant reçu des assurances formelles de jouir

de la protection et de la sécurité convenables, revint à Lis-

bonne le 27 . L’attention du prince-régent était entièrement
occupée de la rnarclre d’une armée française qui, entrée dans le

Portugal, s’avançait sur Lisboirne. Toute l’espér-ance du
prince était dans l’escadre anglaise. Lord Strangford lui

promit, au nom de son souverain, queles vaisseaux mouillés
dans le Tage protégeraient la famille royale de Portugal

,

lorsqu’elle quitterait Lisbonne pour aller au Brésil
, comme'

elle en avait le projet. Le 29, la flotte portugaise fit voile;

quatre vaisseaux de ligne anglais raccompagnèrent.
Dès que l’arrnée française se fut emparée du Por tugal, une

escadi e anglaise, commandée par le contr e-amiral Hood, partit

i)our l’île de Madère avec des troupes de débarquement sous
les ordres du général Beresford. Le 26 décembre celte île

capitula; les Anglais promirent de la rendre aussitôt que la

liber té d’entrer dans les ports de Portugal aurait été rétablie

pour eux
,
et que ce l'oyaurue ne serait plus occupé par les

Français.

Dans l’orient de l’F-urope, la Grande-Pjietagne avait trouvé
un nouvel ennemi

;
le 25 janvier, M. Arbutbnot, son ministre

à Constantinople, se plaignit dans une conférence qu’il avait

demandée au reis-effendi , de ce que la Porte ne tes.sait de
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,
tandis que l’autre enverrait sa flotte

attaquer Constantinople. M. Arbuthnot ajouta que .si la Porte
lenouvelaitsur-le-champ son allianceavec laRussie etla Gran-
de-Bretagne, et si elle chassait l’ambassadeur de Napoléon,
la guerre cesserait à l’instant

;
mais que si cette satisfaction

n’était pas donnée aux deux cours alliées, la rupture avec la

Grande-Bretagne seraitinévitable; que dans ce cas la division
de vaisseaux anglais stationnée devant l’tle de Tenedos, con-
jointement avec la flotte russe

,
entrer-ait dans le détroit des

Dardanelles.

Le reis-effendi refusa de donner satisfaction; alors M. Ar-
buthnot quitta Constanliiiople avec tous les négociants de .sa

nation qui étaient établis dans cette ville , et dont il recom-
manda les biens à la protection du chargé d'affair-es de Da-
nemark. Il se rendit à bor-d d’une frégate qui était à l’ancre

devant la ville. Le 29 ,
il écrivit au reis-effendi que la Porte

ayant refusé de donner un passeport à son courrier
,
chargé

de dépêches pour le gouvernement britannique
,

il ne pou-
vait plusse con.sidéier comme étant dans un pays ami, ni
comme ayant la faculté de continuer avec sécurité les négo-
ciations entamées; qtr’en conséquence, il allait s’embarquer
sur la flotte mouillée à Tenedos, où il ailendiait pendant le

temps convenable la réponse à ses pr-opositions; il finissait

par déclarer la Porte responsable de tout ce que les négociants
anglais avaient laissé à Constantinople.

Le /^ février, la Porte adressa aux ministres étrangers qui
se trouvaient à Const.iniinople une note circulaire pour se

plaindre du départ (h? M. Arbuthnot; déclarant en même
temps quelle ne lui avait |)as fait de réponse négative à .sa

demande d’un passepoi t, et qu’elle protégerait toutes les fa-
milles et les sujets anglais restés dans le pays.

L’escadre du contre-amiral Louis, stationnée devant Te-
ued,os

,
avait été renforcée

,
vers le milieu de février

,
par la

division de Cadix, sous les ordres du vice- amiral Duckworlh
,

qui prit le commandement de la flotte. Celle-ci consistait en
neuf vaisseaux de ligne, dont deux à trois jronts

,
en plu-

sieurs frégates, petits bâtiments de guerre et bombardes. Le
ministre anglais ayant vainement attendu une ié|)on,se fa-

vorable du divan, sir Thomas Dnckwortii se jiiésenta
, le

19 février, devant les châteaux des Dardanelles
;

scs vais-
seaux

,
favorisés par le vent, passèient aisément entre les

deux forts extérieur-s qui ne lirèient pas. Une escadre turque
forte d’un vaisseau de soixante-quatre, de quatre frégates et

de plusieurs corvettes, était à l’ancre en dedans des châ-
teaux intérieurs. Sir Sidney Smith fut détaché avec trois
vaisseaux pour détruire cette escadre

,
si la flotte anglaise

éprouvait la moiudie opposition. Les châteaux iaiérieuis
ayant fait un feu lenible, les Anglais y lépomlirent

, et .sir

Sidney Smith exécuta ses ordres; un détachement de soldats
de la marine ayant débarqué

,
encloua les canons d une

dernière batterie devant laquelle il fallait encore passer.

Le 20, la flotte anglaise mouilla aux ries du Prince, à
huit milles de Constantinople. M. Arbuthnol envoya aussitôt
un parlementaire avec une lettre adressée au divan

;
il réca-

pitulait tous les efforts qu'il avait faits précédemment pour
le maintien de la paix

;
il finissait par demander

,
pour le

lendemain au soir
,
une réponse satisfesante

,
parce que,

dans le cas contraire, les hostilités commericer'aieiit. L’ami-
ral écrivit une letli'e d’une teneur semblable au r-eis-efièndi.

Les dépêches fuient reçues, mais on ne permit pas à l'of-

ficier qui eu était porteur de débarquer. Le Kiayabey vint
à bord de la flotte pour écouter les propositions des Anglais.
Ils demandaient qu’on leur remît les châteaux des Darda-
nelles; qu’on leur livrât les vaisseaux de guerre qui étaient
dans l’arsenal, avec leurs agrès et leui’s munitions; ils de-
vaient les conduire à Malte

;
que la Porte déclarât la guerre

à la France; que la Moldavie et la Valachie fussent cédées à
la Russie, qui mettrait Ismaïl et autres places sur le Da-
ube a

1
pouvo I' des Turcs.

Le divan refusa ces propositions. L’ainii-al Duckworth
I

menaça d’un bombardement
,
et cependant continua les né- I

gociations. Le 2
1 ,

il borna ses demandes à l’extradition de la

flotte turque, promettant qu’ensuile il sortirait des Dardanel-
les, et accorda aux Turcs une denii-beme pour se décider. Dans
le milieu de la nuit, sir Cliarles Arbuthnot manda

,
par une

seconde note . au reis-effendi que les officrer-s anglai.s avaient
découvert

,
à l’aide de leurs télescopes

,
que le temps accordé

à la sublime Porte pour donner une décision sur les notes
précédentes

,
avait été employé à relirer les vaisseaux de

montrer une grande par tialité pour laFrance, et notifia qu’en guer re de leur station ordinaire . pour les placer dans des
conséquence les cours de Londres et de Saint-Pétersbourg' endroits plus propres à la défcn.se, et à construire des b.it-
étaient convenues que l’une ferait entrer ses troupes jrar terre teries le long (le la côte. Il déclara f|ue

,
si ces préparatifs
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n étaient pas arrcies a 1 instant

, les v lisseanx de guerre an-
glais allaient foudroyer la ville. Il demandait ufie réponse
prompte. Le reis-elTendi répondit c|ue les Anglais

,
en pro-

posant une négociation
,
ne voulaient que gagner du temps.

Le adjlamiral repoussa ce reproclje avec indignation, en
disant qu il devait plutôt retomber sur ceux qui le fesaient.
Il renouvela les propositions, en protestant du dé.sir sincère
de la Grande-Bretagne pour la continuation de la paix; il

annonça que sir Charles Arbullinot e'tait prêt à descendre à
tel re pour négocier, si une indisposition soudaine n’y avait
pas mis obstacle. L’amiral fixa un nouveau terme de vingt-
quatre heures pour prendre .sa résolution.

Cependant le reis-effendi ayant annoncé, le 24, que la

sublime Poi te e'tait disposée à négocier immédiaiemsnt jiotir

un arrangement définitif, ramiral se décida
,
vu la maladie

de sir Cliafles .\ibiithnot, a suivre l’afTaire en personne, et
proposa

,
en con-équence

,
'au reis-elTendi, d’envoyer un plé-

nipotentiaire cà bord (le la frégate anglai.se mouillée devant
Constantinople, et où il se reluirait; il olfrit ansd de tenir
les conférences à bord de son vaisseau

,
et dans le cas où cet

arrangement ne conviendrait pas
,

il désigna une des îles
des Princes.

Le reis-effemli ayant indiqué Dudikoï, sur la côte d’Asie ,

l’amiral Duckwortli déclara, le a 5
,
qu'il ne lui était pas

convenable d’aller à un lieu si éloigné de sa flotte
,
et annonça

avoir donné pouvoir au contre-amiral Louis de s’y trans-
porter pour négocier. Mais au lieu de faire prendre ce com-
missaire. le reis-e/Tendi envoya . le 26, une note proposant,
pour la paix, une base que lamiral anglais déclara\ non-
seulement inadmissible

,
mais insultante à l’honneur de sa

nation.

Lorsque la flotte anglaise s’était présentée devant Cons-
tantinople, rien n’était préparé pour la défensive; mais le
géne'ral Sébasiiani , ambassadeur de France près de la Porte,
sut inspirer aux Ottomans une activité étrangère à leur ca-
ractère. Des ingénieurs françai.s dii igèrent l’établissement de
batteries qui, en moins de huit jours, prirent im aspect
foimidable. Foute la population de Constantinople s’em-
pres'-a de seéonder les travaux entrepris pour protéger cette
capitale contre l’attaque des Anglais.

Il était devenu évident que, revenus de leur jnemière
frayeur . les ministres ottomans avaient amusé l’amiral
anglais. Il n’y avait eu d’hostilités commises que dans l’ile

Proti
;
une soixantaine de Turcs, venus de Scutari

, s’y
établiient dans un couvent grec favorablement situé pour
empêcher les Anglais de descendre dans Hle afin d’y prendre
de l’eau et du bois. L'amiral anglais, qui avait négligé ce
poste important

,
fit attaquer les Turcs par un fort détache-

ment des troupes de la marine; elles se retirèrent après avoir
essuyé une grande perte.

Cependant tout prenait un aspect de plus en plus redou-
table sur les côtes de la Turquie. L’amiral anglais apprit
que les Dardanelles avaient été fortifiées de nouveau

;
douze

vai.sseaux de ligne
,
dont deux à troi.s ponts et neuf frégates

remplies de troupes, étaient mouillés dans le canaf de
Constantinople, et prêts à combattre. On disait que deux
cent mille hommes, destines à marcher contre la Russie,
étaient dans Constantinople ou dans les environs

;
une

quantité prot^igieuse de bâtiments de guerre et de canon-
nières avaient été convertis en brûlots. Le .séjour de la flotte
anglaise devant la capitale de l’empire ottoman

, déjà inu-
tile

,
devenait dangereux. Les vents du nord-ouest et du

sud-ouest qui avaient soufflé depuis son arrivée, et qui
régnent presque continuellement dans ces parages, ne con-
venaient ças à latlaque. L’amiral DuckAvorth ne crut pas
prudent d attendre l epoque où ils lui auraient été favorables
il renonça donc à des sommations sans but et à une négocia-
tion qui ne pouvait plus avoir d’autre résultat que de com-
promettre de plus en plus l’honneur du pavillon de la Grande-
Bretagne, et l’existence de sa flotte dans la mer de Marmara.
Le mars, un vent fi-aisdu nord-e.st parai,ssait seconder

les vœux des Anglais pour attaquer Constantinople; ils

étaient sous voile de bonne heure. Leur premier mouvement
semblait annoncer qu’ils allaient se porter sur la ville pour
efiecuier leurs menaces si souvent répétées; mais tout-à-coup
le.s vaisseaux virèrent de bord, di-ployèrent leims voiles, et.
à l’aide du vent . repassèrent le détroit des Dardanelles. Une
seule des nouvelles batteries était en état de servir . mais les
anciens châteaux étaient bien garnis de momie. Le 3 , les
Anglais passèrent rapidement et s’occupèrent peu de répondre

j

au leu des Turcs; mais les énormes boulets des batteries
basses leur causèrent de terribles dommages. Un boulet de

marbre, pesant liuit cents li vies
, cotlpa , dans l'entre-pont

.

le grand mât du TVindsor CnHk-

,

vaisseau à trois ponLs •

un autre traversa
,
de l’avant à l’arrière, le Sutherland’,

vaisseau de soi.vante-quatre
,
et y causa une explosion qui fit

sauter une partie du pont. Cette expédition coûta aux An-
glais deux cent cinquante liommes tant tués que blessés- elle
ht peu d hoiineui-à ceux qui l’avaient conseillée, et produisit
un résultat enliéremeni di/Férent de celui que l’on avait .sup-
pose; car pendant un certain temps, le divan fut absolu-
ment sous I influence de la France.

L’amii-.il Duckworlli fit voile pour Malte, afm d'appuver
une opération entreprise contre l'Égypte. En sortant des
Uardanelles, ,1 rencontra l’amiral russe Si.iiavin

,
qui lui

proposa lie leconunencer l'entreprise sur Constanliuople
mais 1 amiral anglais croyant, avec raison, que ce renfort
ne pourrait lui procurer du .succès, continua sa route
Le 6 mar.s, le général Fox fit partir de Messine . sous les

ordres du major-géneral Mackenzie, un corps d’environ cinq
mille hommes embarqués .sur trente trois navires de irans-
porl . et escortés par un vaisseau de ligne et une frégate. Le
convoi fut dispersé dans la nuit du 9 , et une partie .soule-
inent arriva le iG devant Alexandrie. Les habitants de cette
Ville commerçante préférant, au gouveinement orageux et
^yrannique des Mameluks, la domination Iranquiîle des

: , dont ils avaient fait un e.ssai pendant que les Fran-
çais occupaient l’Egypte

,
étaient di.sposés à accueillir le.s An-

glais comme des libérateurs. Le major Mi.sset, consul britan-
ni<(tie, avau gagné les chefs de la faible g.arnison. Les troupes
angjai.ses débarquées le 17 e! le 18, prirent position le 10
apre.s q.ielque ré,Ms(ance : le 20

,
la place capitula

;
le mêmiî

jour
,

le reste du convoi arriva sur la rade d’Aboukir; le 22
I escadre de 1 amiral Duckworth y mouilla.

’

Le ge'néi-al Ft-aseï-. comin.imlant en chef des troupes bi i-
lamiiques voul.-mt .s'einp.irer des villes de l,i côte .iv.‘nt que
.Meheinet-Ali

,
pacli.i d Egypte, eût le temps de venir du Caii c

II leur secours, détacha un corps de quinze cents hommes
s^ous les ordres d'u inajor-géncral Vanchope, pour marcher sm’
fiosette. Le 3o, celte anne'e prit position sur les liauteurs
d .Aberuiandoii qui commandent la ville; puis avant es ave'
de penetrer dans la place, elle

y fut écrase'e p.ir un fpii de
mousqueterie sortant de toutes les maisons. Le générai Van-
chope et trois cents hommes

y jiérirent. Les Anglais se re-
tirèrent en assez mauvais ordre, mais sans être inquiétés et
gagnèrent Aboukir, d'où ils se replièrent sur Alexandrie.
Le general fraser, qui connaissait l’iniportance de Uosette
sans la possession de laquelle la subsistance d’.-Uexaiidrie ne
pouvait être assurée

,
s’empressa d’y envoyer un corps de

tieu.x mille cinq cents hommes commandés par le bri"adier-
general Stewart qui

,
le g avril .gioinma Ta place de se lendre •

sur le velus du commandant, on commença le siège- le -..H

’

es Anglais furent attaqués par l'armée tul-que, plusieiirs'dè
leurs détachements furent enlevés |iar renncmi

;
les assié

géants se retirèrent à la hôte sur Alexandrie après avoirperdu environ mille deux cents hoimnes.
Le mauvais succès de cette double tentative sur Rosette

découragea les Anglais
;

ils restèrent dans Alexandrie où lesvivres ne manquèrent pas; mais cernés par l'ennemi etregardes de mauvais œil par une populace capricieuse etmutine lis aimerent mieux renoncer ô leurs projets sur l’E-
Syple

;
le 23 si’pteinbi-e

, ils concl
<voc MéJiéinet-Ali, et le lendi
de l’expédition

Leurs .SLiccesseui-s h désaprouvèrent
;

ils ne firent rien de cequi» fallait pour conserver Alexandrie et s’étendre dans le
pays. Une partie des troupe.s fut ramenée en Sicile et l’autre
comluiiea Gibraltar, pour être prête, en cas de besoin, â
etre tran.sportee en Portugal.

La Porte jusiement irri'iée contre la Grande-Bretagne lui
déclara la guerre; elle ordonna le séquestre surtout ce qui
appartenait aux Anglais. Le cabinet de Saint-James

,
qui se

vit entraîne contre son attente dans cette guerre contraire à
.sa politique et a ses véritcables intérêts

,
au lieu de répondre

à la déclaration de la Porte, par [des actes d’hostilité, fit
évacuer presque entièrement les mers de Syrie et l’archipel
par scs vai.sseaux de guerre

;
les v-aisseniix turcs

.
pris par le.s

Anglais, ne furent pas déclarés de bonne prise par la cour
d’Amirauté de Malte.

En Amérique
,
le premier janvier

,
une petite escadre com-

mandée par le capitaine Brisbane, parut devant Curaçao,
colonie hollandaise

,
s’empara de quelques vaisseaux' de

guerre
,

mouillé.s dan.s le port de cette île
, et força le

gouverneur à capituler.

sinteinDre ils conclurent une capitulation
-Ail, et le lendemain s’embarquèrent. Le plan
I avait ché conçu par les ministres précédents.
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Les troupes brilanniques postées à Maldonado attendaient

des renforts. Le ministère fit partir . en octobre i8o6, des

troupes sous le cominandeinent de Sir Cliarles Auclmiuty

les vaisseaux de transport étaient escortés par un vaisseau de

ligne que montait Sir Charles Stirling, chargé de remplacer
l'amiral Popliam. Les vaisseaux inaichaient si mal qu’il fallut

relâcher à Rio-Janc'iro ,
où l’on apprit que les troupes an-

glaises expulsées de Buénos-Ayres
,

étaient maîtresses de
Maldonado. Le général

,
en arrivant dans cette ville vers la

fin de l’année, trouva que l’armée manquait d’artillerie et de

munitions -, cette place était ouverte
,
il convenait d’en avoir

une où l’on pût tenir avec des forces peu considérables. Le
i6 ianvier . le général Auchmuty débarqua ses troupes près

de Montévidéo
;
l’ennemi Ht une sortie et fut repoussé avec

une grosse perte. Les Anglais commencèrent le siège : la

place était forte, elle fut habilement défendue. Informé de

l’approebe d'une armée pour la défendre, ils donnèrent l’as-

saut le 3 février
,
la place fut emportée

5
bientôt la citadelle

capitula. On perdit près de six cents hommes. On prit

cinquante-sej)tbâiiments de commerce
,
plusieurs chaloupes

c.anonnières et des bâtiments armés.

Avant d’être instruit de la reprise de Ruénos- Ayi es . le

ministre anglais avait projeté une exjiédition contre le Chili-

Un corps de quatre mille deux cents hommes fut mis sous les

ordres du brigadier -général Crnavfmd, cette armée partit

vers la fin d’octobre 1806
j

l’amiral Mui ray, commandait les

forces navales. Quand la nouvelle de l’événemont de Ruénos-
Ayres fut parvenue en Angleterre, on expédia aussitôt par
lin sloop de guerre. l’oi Jieaii i encrai Ciavvfurd de se di

riger sur le Rio de la Plata. Le sloop le tioiiva encore au cap
(le Boiine-Espé. ancc. En conséquence,, le général quitta cette

colonie au mois d’avril. 1 e i4 juin , la flotte arriva dans le

Rio de la l’iata. Les forces britanniques se montèrent alors

à neuf mille cinq cents hommes dans ces parages. Sur ces en-

trefaites le général Wliitelocke avait été nommé au commande-
ment de l’armée britannique dans l'Amérique méridionale

j

il fît voile de Portsmoutli
,
au commencement de mars, em-

menant avec lui un nouveau renfort de mille six cent trente

hommes. H était chargé de réduire toute la province de
Buénos-Ayres. Le q mai. il débaicjua : le 1 1 . il prit le com-
inandement en cliel. Le 28 |uin, sept mille huit cents hommes,
dont cent cimjuanle diagons

,
furent débarqués avec un

train d’artillerie, des munitions et tout l’attirail nécessaire,

près d’Ensenada de Barragon, lieu situé à trente milles à l’est

ae Buénos-Ayres. Après une marche très-fatigante à travers

un jiays coupé de marécages et de ruisseaux profonds et

bourbeux, l’armée atteignit Reducion. village éloigné de neuf
inillc.s d’un pont .sui' le Rio-Cliuelo. où l’ennemi avait établi

une ligne de défense garnie d’artillerie. Les Anglais se par-
tagèrent en deux divisions . tournèrent le poste, passèrent la

rivière plus haut] le lendemain les divisions se réunirent,

Buénos-Ayres fut presque entièrement investie. Le 5 juillet,

l’ordre fut donné pour une attaquegénérale. Chaque corps de-

vait entrer , l’arme non cliargée, dans les rues en face des-

quelles il se trouvait, et s’avancer ju.s«ju’aux places où elles

aboutissent. Les trouj'es montrèi-ent la plu.'? grande intrépi-

dité ilans l’exécution de ces ordres; elles s'emparèrent dans
la ville de deux postes très-forts

;
mais elles y peidirent deux

mille cinq cents hommes tués ou blessés, ou faits prisonniers,
car le feu que l'on fcs.dtdn haut des maisons était extrême-
ment meurtrier, et on les accablait de pieires et de bri-

ques
,
les portes de chaque habitation étaient barricadées de

manière à ce qu’on ne pouvait les forcer; les rues étaient

coupées de tranchées, bordée.s de canons chargés à mitraille.

Néanmoins la brigade du général Auchmuty emporta quatre-
vingt-deux pièces d’artillerie, prit une quantité de munitions
et fit cinq cents prisonniers. Mais la brigade du général Craw-
furd

,
et un autre corps, coupés de toute communication

avec les auties çolonnes , furent obligés de se rendre.

Le 6 juillet, le général Linières écrivit au général Wliite-

locke pour lui proposer de rendre tous le.s prisonniers faits

la veille, ainsi que ceux qui se trouvaient avec le généial

Beresford
,
entre les mains des Espagnols, à condition que

le.s troupes britanniques ce,sseraient toute attaque
, et se

retireraient du Rio de la Plata
;

le général espagnol ajoutait

que d’après l’état d'exaspération de la populace, il ne pouvait
pas lui répondre de la sûreté des prisonniers

,
si les Anglais

persistaient à tenir l’offensive. Déterminé par ces considéra-

tions
,
qu’il savait être fondée.s . et persuadé du peu d’utilité

qui résulterait de la possession d’une très-petite portion d’un

pays où tout était évidemment hostile, le général White-
locke accepta les conditions qui lui étaient offertes

;
de plus

1 promit d’évacuer, dans le delai de deux mois, Maldonado,
Montevideo, et tout ce que les Anglais occupaient dans l’A-

mérique inéi'idionale.

La triste issue de cette entreprise dont on avait attendu de.s

avantages immenses
,
causa un mécontentement général en

Angleterre. Au mois de mars précédent, le premier moteur
de cette expédition avait été traduit devant une cour mar-
tiale. Ce tribunal avait déclaré la conduite de Sir Home
Popham très-repréhensible

,
puisqu’elle tendait à la subver-

sion totale de la discipline militaire, et de la subordination
envers le gouvernement; il fut répiimandé. On pensa plus
tard qu’il n’en aurait p.as été quitte pour un blâme, si son ju-
gement avait été difféi'é jusqu’au moment où l’on connut le

résultat final de l’affaire de Buénos-Ayres.

Quoique les différends entre la Grande-Bretagne et les États-

Unis de l’Amérique
,
ne fussent pas encore entièrement ajus-

tés
,
parce que

,
dans les négociations

,
il n’avait pa.s été ques-

tion du principal grief des Américains, contre la prétention
du gouvernement britannique

,
de pre.sser les matelots anglais

trouvés à bord des navires américains: cependant tout pa-
raissait disposé à un accommodement. Le gouvernement de
l’Union Américaine avait suspendu

,
jusqu’au 3o juin 1807,

l’exécution de l’acte du 18 avril 1806, qui défendait d’im-
porter . sous peine de confiscation

,
toute marchandise fabri-

quée dans la Grande-Bietagne. Mais un événement survenu
dans les parages de l’Amérique, faillit brouiller de nouveau
les deux Etats. Le 28 juin

,
le capitaine du Léopard, vaisseau

de guerre anglais
,
ayant rencontré

,
près de la côte de Vir-

ginie, la C/u'sapcak

,

frégate américaine, voulut la visiter

pour y [iieiuhe des déserteurs qu’il savait y être cachés. Le
capitaine américain ayant refusé de se soumettre à la visite,

le Léopard lui lâcha sa bordée qui lui tua et blessa plusieurs

homine.s, s’en empara par le droit du plus fort, et la con-
duisit dans le port d’Halifax (Nouvelle-Ecosse)

,
puis la ren-

voya : les matelots furent saisis
,
l'un d’eux fut puni de mort.

Cet acte de violence excita une fermentation générale dans
les États-Unis; de toutes parts on demandait la guerre con-
tre la Grande-Bretagne, Le 2 juillet

,
le président des Ét.als-

Tlnis publia une proclamation ordonnant à tous les vaisseaux

de guerre anglais
,
de quitter sur-le-champ les ports de la

Républitjue
,
et leur interdisant à l’avenir l’entiée des poi ts

et rade des États-Unis, à moins d’y être obligés par foice

majeure, ou d'être porteurs de dépêches du gouvernement.
Le 28 décembre, le congrès, pour éviter que la dignité de la

République ne fût compromise par l’exécution des décrets de
Napoléon et des ordres du conseil britannique relatifs au
commerce des neutres, ordonna qu’un embargo général sérail

mis .sur tous les vaisseaux américains prêts à partir d’un
port de l’Union.

Après l’exécution du déserteur anglais à Halifax, une pro-
clamation du gouvernement britannique rappela tous les

matelots anglais engfigés au service de pays, étrangers
,
leur

défendit d’y entrer à l’avenir, et annonça que la Grande-
Bretagne renonçait au droit de visiter les vaisseaux de
guerre des puissances étrangères

,
jiour y chercher les mate-

lots anglais, mais qu’elle se réservait la faculté de les cher-

cher à bord (les navires marchands,

Le 7
septembre. M. Monroe, ministre américain h Londre.s

.

avait présenté au ministère britannique une note par la-

quelle il l’invitait à reconnaître que le capitaine du Léopard
avait eu tort, sauf à discuter amiablement les réclamations
relatives aux matelots qu’il regardait comme n’étant pas
Anglais. Le 28, le ministère répondit que, de tout temps, la

Grande-Bretagne avait soutenu son droit de saisir ses mate-
lots déseiteiir.s partout où ils se trouvaient, que cependant
l’usage des temps niodernes voulant que les vais-seaux de
l’État fussent exempts delà visite, elle con.senlait à donner
satisfaction pour l’affaire de la Chésapcah

;

qu’en conséqiienre
elle enverrait incessamment un ministre en Amérique.

Au mois de décembre une escadre britannique s’empara .

sans éprouver de résistance, des îles danoises de Saint-Tlio-

mas
,
Saint-Jean et Sainte-Croix

,
dans les Antilles.

Dans les mers d’Asie
,
le 5 décembre ,

le vice-amiral Peliew
força le commandant d’un fort iiollandais à Gn’elTe sur la

pointe de Banka dans l’île de Java
,
de livrer trois vaisseaux

de guerre qui s’y trouvaient : il prit aussi trois vaisseaux de
ligne mouillés à l’île de Madouré.
Dans les Inde.s-Orientales, la tranquillité ne fut troublée

que par un événement inattendu. Doudi-Khan qui tenait
de la Compagnie, des terres en Zemindar

,
refusa de payer les

arrérages du tribut qu’il devait, puis se réfugia dans son
fort de Komona. Des troupes envoyées contre lui, furent
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repoussées, le i8 novembre, avec une perte de sept cents

lioinmes. Le lendemain
,
Doudi-Khan évacua la place et se

retira dans un autre qu’il abandonna aussi après y avoir

essuyé un bombardement
;
il se mit en sûreté avec ses trou-

pes
,
en passant la Djemna.

Le i 3 juillet était mort à Frascati
,
Henri-Benoît Stuart,

cardinal York
,
et dernier rejeton mâle de la maison qui

avait régné sur la Grande-Bretagne, depuis i 6o3 jusqu’en

1689. Depuis la mort de son frère aîné, le cardinal d’ïork

prenait le titre de roi
,

et se fesait traiter de majesté. Le
roi de la Grande - Bretagne lui avait assuré une pension de

4,000 livres pour remplacer le revenu des bénéfices dont la

révolution l’avait privé.

1808. Le 21 janvier, la session du parlement fut ou-
verte par une commission. Le discours traita fort au long

des affaires du dehors : « Le roi a été instruit du projet

de l’ennemi
, après avoir conclu la paix à Til.sit

,
de forcer

les puissances neutres à coopérer à ses desseins contre la

Grande-Bretagne^ et d’y employer toutes les armées na-

vales de l’Europe
,
notamment celles du Portugal et du

Danemark. C’est cette conviction qui a déterminé la con-
duite du gouvernement envers ces deux États. Il est ex-
trêmement fâcheux que le mauvais succès de la tentative

faite pour négocier avec la cour de Copenhague, ait mis le

gouvernement britannique dans la nécessité d’autoriser les

commandants de ses armées à employer la force. On doit se

féliciter de la réussite de cette entreprise pénible mais indis-

[D-n.sable. Du côté du Portugal, les choses se sont passées

d’une manière plus conforme aux sentiments du roi
; les for-

ces navales de ce royaume sont hors de la portée de l’ennemi.

Les efforts de celui-ci pour exciter la guerre entre la Grande-
Bretagne et les États qui précédemment étaient .ses alliés

,

n’ont que trop réussi relativement à la Russie
,
à l’Autriche

et à la Prusse
5
les ministres de ces puissances ont demandé

et obtenu leurs passeports. Le roi regrette beaucoup de
n’avoir pu terminer la guerre avec la Turquie

,
il applaudit

à la fermeté du roi de Suède à persévérer dàns son alliance

avec la Grande-Bretagne. Quant aux.difiérends qui existent

entre nous et les États-Unis d’Amérique, le roi n’a pas hésité

àoffrir spontanément et immédiatement une satisfaction pour
l’dcXe de violence commis sans autorisation contre un bâti-

ment de guerre de cette République, mais le gouvernement
de ce pays a essayé de lier à la question relative à cet événe-
ment, des prétentions que le roi est décidé à ne jamais
admettre, parce qu’il les regarde comme incompatibles avec
les droits maritimes de la Grande-Bretagne. Le dominateur
de la Fi ance a voulu par son décret de Berlin mettre la Gran-
de-Bretagne en état de blocus, et ordonné la confiscation

des productions naturelles et manufacturées de cet État
5
le

roi a d’abord eu recours à des mesures de représailles mo-
dérées; mais reconnaissant qu’elles n’étaient pas efficaces, il

en a pris de plus rigoureuses, qui auront besoin du concours
du parlement pour être complétées. Malgré la difficulté des

temps
,
les revenus de l'État ont augmenté : ce qui donne

lieu d’espérer que l'on pourra subvenir aux besoins de l’ar-

mée sans être obligé de demander de nouveaux impôts. Le
seul objet de la guerre est d’obtenir une paix sûre et hono-
rable; mais on ne peut y parvenir que par des négociations

conduites sur le pied d’uue égalité parfaite. Les yeux de l’Eu-

rope et du monde entier sont fixés sur le parlement britan-
nique : Si , comme le roi le pense

,
vous déployez

,
dans cette

crise, le courage qui caractérise la nation anglaise, et af-

frontez avec intrépidité la ligue monstrueuse qui s’est formée
autour de vous

,
le roi espère qu’avec l’aide de la divine

Providence
,
la lutte finira d’une manière aussi heureuse que

glorieuse pour la Grande-Bretagne. »

L’expédition contre le Danemark forma
, dans les deux

chambres
,
le fond principal des débats que fit naître la pro-

position de l’adresse en réponse au discours du roi. Après
avoir fortement blâmé la conduite tenue envers le Dane-
mark

,
puisque le gouvernement de ce jiays n’avait pas cessé

de garder la neutralité la plus stricte, et que même la

possession de sa flotte par le dominateur de la France ne
pouvait pas inspirer la plus légère inquiétude à la Grande-
Bretagne

,
lord Sidmoutli demanda pourquoi on avait atta-

qué un ennemi faible
,
et pourquoi on avait permis, depuis

la paix de Tilsit
,
à une escadre russe, d’aller de la Baltique

dans la Méditerranée
,
plutôt que d’attaquer le Danemark : il

fallait se présenter devant Saint-Pétersbourg
;
par là ou au-

rait sauvé la Suède , et l’on aurait éj)argné le Danemark
,
qui

n’était pas mal disposé pour la Grande-Bietagne. Cette ma-
nière de faire la guerre tend

,
je le sais

,
à renverser tous les

213
droits des nations. Il était plus convenable d’opposer l’hon-
neur et la bonne foi aux procédés de nos epneniis/ Malgré les
efforts de l’opposition

,
l’adresse proposée fut votée.

Dans la chambre des communes, l’adresse en réponse au
discours du roi

,
passa également sans division. Ce jour-là

,

et dans d’autres séances, les débats relatifs à l’affaire du
Danemark furerit très - animés. M. Ponsonby dit qu’il
fallait la considérer sous trois points de vue différents, ou
relativement à la France, à la Russie, au Danemark. Il était
donc nécessaire de déterminer, i». quelles étaient les dispo-
sitions du gouvernement danois envers la Grande-Biætagne
avantl’attaque de Copenhague; 2°. si immédiatement après.la
paix de filsit

,
la Russie s était entièrement livrée aux sugges-

tions delà France; 3°. quels moyens avait cette puissance
de contraindre le Danemark à se départir de son sislème de
neutralité, et surtout jusqu’à quel point la France aurait pu
réussir dans ses tentatives de nuire à la Grande-Bretagne dans
la Baltique. M. Ponsonby finit par demander qu’il fût donné
communication à la chambre des papiers qui pouvaient
éclaircir la question.

Les ministres et leurs partisans convinrent qu’avant l’ag-
gression

,
le Danemark n’avait pas manifesté la moindre

disposition hostile contre la Grande-Bretagne; M. Canning
essaya de démontrer que, d’après l’expérience du passé, il

était probable que le Danemark serait porté par inclination
ou contraint par la force à se joindre à la ligue contre l’An-
gleterre.

Quant à la Russie
,
l’opposition soutint qu’il n’y avait pas

de motif de supposer que le traité de Tilsit contînt des articles

secrets, relatifs aux droits ou aux intérêts de la Grande-
Bretagne. Les opinions des deux côtés différèrent beaucoup sui-

tes moyens que possédait Napoléon, de contraindre le Da-
nemark à devenir l’instrument de ses volontés. On avoua
qu’il pouvait

,
par la force des armes, soumettre tout le Da-

nemark continental; mais on pensa qu’il aurait éprouvé de
grandes difficultés à débarquer sur les îles danoises

,
si la

;

flotte de ce pays s’y était opposée.

Le secrétaire d’Etat delà guerre lut des extraits de quelques
papiers officiels, pour prouver qu’à une époque quelconque,
le gouvernement danois avait pris des mesures pour mettre
son armée navale en état d’empêcher une descente de l’ennemi;
mais qu’il les avait abandonnées, et qu’à l’instant du danger,
il ne se trouvait nullement préparé à faire résistance.

On put reconnaître dans le cours de ces débats
,
que l’at-

taque et la défense de l’expédition considérée sous le point de
vue moral

,
se renfermaient dans uu cercle bien étroit; il était

manifestement impossible d’excuser même une violation aussi
évidente de toutes les lois adoptées entre les nations civilisées,

autrement qu’en alléguant le cas de l’impérieuse nécessité de
la défense personnelle; c’était le degré de cette nécessité qui
formait le point de la di.scussion. M. Windliam termina un
discours fort animé, en s’écriant : « J'aimerais mieux savoir
•» que Buoiiaparte est maître de la flotte danoise

,
après s’être

» servi des moyens auxquels il aurait dû avoir recours pour
» s'en emparer, que d’en voir mon pays possesseur

,
delà

» manière qu’il a employée pour y parvenir. Les vais.seaux
» auront cédé à l’injure du temps et seront déjà pourris

,
que

Il le souvenir de l'injure qu’on lui a faite vivra encore dans
a l’esprit du peuple danois. »

Le 1 8 février
,
dans la chambre des pairs

,
Lord Sidmoutli

demanda que l’on fît une adresse au roi
,
pour le prier d’or-

donner que la flotte danoise fût entretenue de manière à ce
qu’elle pût être restituée, si les circonstances rendaient ce

parti convenable. Quoique cette proposition équitable fut sou-
tenue par les membres qui avaient parlé en faveur de la saisie

de la flotte
,
qu’ils regarebient comme autorisée par la saine

politique, elle fut rejetée par io5 voix contre 5 i ; une pro-
josilion semblable dans la chambre des connnunes éprouva
e même sort.

Lord Sidmouth proposa ensuite diverses résolutictns rela-

tives aux navires marchands danois
,
détenus dans les ports

de la Grande-Bretagne, avant que les hostilités eussent

commencé entre ce pays et le Danemark ,
et à une époque

où il n’était question de nulle cause d’hostiliténi de représailles;

il observa que la cour de l’amirauté avait rendu des jugements
favorables à quelques-uns de ces navires

,
qu’elle regardait

comme ayant été arrêtés injustement; il demanda en consé-

quence que tous fussent reslituésà leurs propriétaires, toutefois

après qu’on les aurait rendus re.cponsables des propriétés

anglaises, séquestrées en Danemark depuis la déclaration

de guerre. Cette motion combattue par les luinistresnefut pas

adoptée.
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Les ordres du coijseil publies en opposition aux décrets de

blocus rendus par Napoléon, occupèrent aussi le parlement.

Le 5 février, le cininceli^r de l’échiquier demanda qu’ils fussent

renvoyés à l’examen du comité de voies et moyens. Les ora-

teurs tle l’opposition soutinrent que les décrets de Napoléon
n’ayant pu recevoir leur exécution, il était contraire à la

justice et à la politique de les combattre, en imposant au
commerce des entraves qui violaient les droits des nations, et

les lois municipales de l’Angleterre. Le parti ministériel sou-

tint qu’un état avait le droit de prendre, pour combattre son
ennemi, des mesures semblables à celles que celui-ci employait
S’il déclare que nous n’aurons pas de commerce, disait-on

nous avons aussi le droit de proclamer qu’il n’en aura pas
non plus, et s’il notiiîe que les produits de nos manufactures
sont de bonne prise, nous avons le droit d’en user de même
pour les siennes. Ou ajouta que si des pays neutres acquies-

çaient aux restriclious proposées, par une des puissances

belligérantes, l’autre était autorisée à considérer ces pays
neutres

,
comme ayant participé à imposer ces restrictions. Il

résulta de cette discussion relativement au point de droit

que la loi des nations n’ayant pas de cour suprême qui pût la

faire exécuter, la loi du plus fort est la seule réelle. Il ne fut

pas diflicile aux ministres eu place de récriminer contre leurs

prédécesseurs, sur l’objet qui fournissait malicreaux débats,

ainsi que-sur plusieurs autres. Le bill présenté par le chan-
celier de l’échiquier, pour valider les ordres du conseil

,
fut

définitivement adopté le 2,S mars. Il était accompagné d’un
autre, concernant les relations commerciales de hi Grande-
Bretagne avec les Etats-Unis d’Amérique : ce bill tendait

donner le délai nécessaire pour conclure un arrangement avec

cette république, et à continuer l’action d’une loi sans laquelle

les Américains n’auraient pas pu commercer avec l’Angleterre

sur leurs propi-es navires.

Au commencement de la session, M. Bankes proposa un
bill conformément à une résolution prise par la chambre des

communes dans la session précédente
,
pour empêcher que

les emplois ne fussent donnes en survivance. Le bill fut adopté
dans celte chambre ,

les pairs le rejetèrent. Cependant ayant
été présenté de nouveau, en modifiant quelques-unes tle

ses clauses, il finit par être converti en loi.

Le II avril, M. Perceval
,
chancelier tle l’échiquier , en-

tretint la chambre des communes, des différentes sommes
qu’elle avait votées dans la session actuelle. Elles s’élevaient

f

)Our la Grande-Bretagne
, à 42,929,60/, livres, et pour l’ir-

ande à 5 , 7
i 3

,
56ü livres; ensemble livres. Le

produit des impôts de guerre était estimé à 20,000,000 livres;

parmi les voies et moyens
,
figuraient un nouvel emprunt de

8,000,000, et des impôts nouveaux pour plus de 3oo,ooo
livres. Un nouveau plan de finances autorisai lies propriétaires

des trois pour cent à les transférer aux comini.s'saires chargés
de la réduction de la dette publique, et à recevoir en rem-
placement im équivalent en annuité. Les résolutions proposées

à ce sujet furent adoptées.

Lorsque l’on discuta le bill annuel, relatif à l’armée, lord
Casllercagh proposa une clause qui permettait aux soldats de
s’enrôlera vie; il justifia cechangemen tau plan de M. Windliam
qui admettait un terme limité pour le service

,
en alléguant

les inconvéniens qui résulteraient du cas où les soldats engagés
de cette manière seraient licenciés tous à la fois

,
et le fardeau

qu’imposerait à l’Etat l’accumulation des pensions. M. Wind-
nam objecta que cette clause était subversive du sistème
adopté par le parlement après un long examen, et cita des
faits pour prouver qu’il avait parfaitement rempli son objet

qui était de procurer un plus grand nombre de recrues. La
clause nouvelle finit par passer dans les deux chambres,

CHRONOLOGIE HISTORIQUE

Le II avril, lord Castlereagh proposa une mesure propre
à rendre plus complète la défense intérieure du royaume;
c’était rétablissement d’une milice locale, que rendaient né-

cessaires les vides énormes qui se trouvaient dans les corpÿ
de volontaires. Cette milice devait fournir une armée de
400,000 hommes prêts à agir en tout temps avec l'armée ré-

gulière et la milice; ils seraient exercés tous les ans pendant
vingt-liuit jours. Le bill fut converli en loi.

Le 18 mai, sir Samuel Romilly proposa de réformer les

lois criminelles de l’Angleterre, en diminuant le nombre des
cas sujets à la peine capitale. Le solliciteur général y fit un
amendement, et le bill pass.i.

Le chancelier fît lecture d’un bill tendant à réformer l’ad-

ministiation de la justice en Ecosse; la cour des sessions
,
qui

est le tribunal supiême
,
devait être divisée en deux cham-

bres, qui auraient le droit de régler la marche des procédu-
res et de nommer des commissions pour examiner dans quel

cas le jugement par jury serait admissible. Le bill lut eon
verti en loi.

Le 19 mai, la chambre des communes s’occupa d’un bill
tendant à défendre pendant un certain temps la distillation
de toute espèce de grain; son objet était d’empêcher que la
consommation des grains fut tellement considérable, qu’elle
mil le royaume dans la nécessité d’en tirer de l’étranger pour
suffire à ses besoins. Le but de ce bill était aussi de favoriser
les Antilles anglaises

, dont les productions avaient beaucoup
moins de prix par suite des obstacles

,
que le commerce mari-

time éprouvait. Le bill passa
,
mais à une faible majoriié,

parce qu’il rencontra une forte opposition de la part des
membres de la cliambre des communes, députés des pro-
vinces.

Le 2Ô mai
,
plusieurs pétitions des catholiques romains de

diverses peyties de l’Irlande, sollicitant la révocation des lois
qui rendaient les personnes de leur communion inhabiles à
remplir les places du gouvernement

,
furent présentées à la

chambre des communes. Elles furentappuyéesparM. Grattan
qui termina un discours fort éloquent

,
par demander qu’elles

fussent prises en considération. M. Canning répondit que si
ses collègues dans le ministère et lui proposaient que l’on
ne s’occupât point de cette question

,
c'était non par manque

d’égards pour l’orateur qui venait de la traiter si habilement
mais uniquement parce que de puissants motifs fesaient dé-^
sirer que la discussion n’allâl pas trop avant. Comme les
ministres prévoyaient cju’elle n’aurait pas une issue heureuse,
et quelle pourrait même causer de l’aigreur, n’était-il pas
raisonnable de leur part de vouloir éviter le débat? L’opinion
publique était encore trop fortement prononcée contre les
concessions à accorder aux catholiques

;
les précédents mi-

nistres s’étalent convaincus par leur propre expérience que
cet objet était trop délicat pour être touché sans les pins grandes
précautioiî.s

,
et hors du moment opportun. A quoi servirait

d’avoir dans la chambre une majorité eu faveur de la mesure
proposée

,
s’il y avait hors de la chambre une majorité exas-

pérée qui lui fût contraire. Si les membres qui lui sont favo-
rables se trouvent en ce moment déçus dans leurs espérances

,

ils doivent se consoler en fesant cette réflexion
,
que l’objet de

la proposition doit prévaloir filialement, quoique seulement
par degrés. Après un débat fort intéressant et très-animé, la
question préalable fut adoptée. Toutefois il est bon d'observer
que les iiicmbres qui s’opposèrent à ce que la chambre se
format en comité, fondèrent généialement leur opinion sur
ce que le inoment n’était pas opportun pour que l'on s’occupât
de cet objet ; et sur ce que, suivant toutes les probabilitésrie
public était contraire à ce que l’on étendît la tolérance con-
formément aux vœux, des pétitionnaires.
Le 27 ,

lord Grenville prononça sur le même sujet, dans la
chambre des pairs

,
un discours fort long et qui fut très-

adiniré
;
l’évêque de Norwich parla dans le même sens

,
les

ministres s’opposèrent à la proposition; elle fut rejetée par
•fit voix . contre 74.
Le 4 juillet, la session du parlement fut close par une

commission. Après avoir remercié le parlement de ce qu’il
avait fait pour concourir à la défense de l’Etat menacé, le roi
disait : «f La sanction que vous avez donnée aux mesures de
représailles défensives auxquelles les attaques violentes de
notre ennemi

,
contre le commerce et les ressoui ces de ce pays

m’ont forcé de recourir, m’a causé la plus vive satisfaction.
Je ne doute pas que l’ennemi ne finisse par se convaincre que
sa persévérance .à suivre un sistème qui fait retomber sur lui
plus de maux qu’il n’essaye de faire du tort à nos États

,
est

contraire à la saine politique
;

j’ai vu avec le plus vif intérêt
la conduite loyale et courageuse de la nation espagnole

,
qui

a résisté à la manière violente et perfide employée pour atta
quer ses droits les nlus chers. Cette nation ne neuf nlnccjuer ses droits les plus chers. Cette nation ne peut plus être
considérée comme l’ennemie de la Grande-Bretagne

;
je la re-

connais pour mon alliée et mon amie. Plusieurs provinces
d’Espagne ont sollicité mon secours. Ma réponse a été reçue
avec ces démonstrations de confiance et d’affection conformes
aux sentiments et aux véritable.^ intérêts des deux nations-
c continuerai à faire tous les efforts possibles pour .soutenir
la cause des Espagnols. Mon seul objet est de conserver l’in-

tégrité et l’indépendance delà monarchie espagnole. »

Au commencement de l’année le nombre des puissances
peu favorablement disposées pour la Grande - Bretagne
s’était encore accru. Le j.invicr, l'ambassadeur d’Au-
triche, par suite des communications qui avaient eu lieu
précédemment, remit à M. Canning une note pour lui an-
noncer qu’il était autorisé à accorder des passeports aux
plénipotentiaires que l’Angleterre voudrait envoyer à Paris

J
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pour y traiter du rétablissement de la paix entre toutes les

puissances, qui, en ce moment, étaient en guerre avec elle.

M. Canning répondit peu de jours après, qué le roi delà
Grande-Bretagne ne pouvait envoyer des plénipotentiaires à
Paris

,
avant d’avoir au moins une idée des bases sur lesquelles

on voulait négocier^ que cette connaissance préalable était
nécessaire, comme le prouvait l’issue de la dernière négocia-
tion

;
que S. M. Britannique voulait traiter avec la France,

mais ne voulait traiter que sur le pied d’une égalité parfaite
j

quelle était prête à traiter avec les alliés de la France
,
mais

que la négociation devait embrasser également les intérêts
des alliés delà Grande-Bretagne^ que, duresie, S. M. Britan-
nique ne consentirait pas de nouveau à envoyer un plénipo-
tentiaire dans une capitale hostile. Le départ de l’ambassadeur
d’Autriche suivit de près cette réponse

,
et dès ce moment

,
les

rapports entre les deux pays furent rompus. Le i8 février,
l’Autriche publia une déclaration à ce sujet.

Ainsi le commerce anglais fut exclus des ports de l’Autriche}
il ne restait plus à la Grande-Bretagne pour alliés sur le conti-
nent européen

,
que le roi de Suède et le roi des Deux-Sicile.s,

Le premier conclut à Stockholm, le 8 février, un traité de
subsides. Le but de cette convention était de préserver la Suède
du danger imminent d’une invasion dont la France la me-
naçait

,
pour la forcer d’accéder au sistème continental

}
les

subsides à payer par laGrande-Bi etagnesontlixésà 1,200,000
livres payables de mois en mois depuis le janvier 1808. Le
roi de Suède s’engage d’employer cette somme à tenir sur un
pied respectable toutes ses forces de terre

, et telle partie de
.•îon armée navale qui sera nécessaire, particulièrement sa

flottille, afin d’opposerlarésistancelapluseflicace aux ennemis
communsjilestconvenu qu’on neconclura ni paix, ni trêve,
ni convention de neutralité avec l’ennemi, que de concert. Il

est stipulé aussi que l’on concertera
,
aussitôt qu’il sera possi-

ble
,
les mesures à prendre et les troupes auxiliaires à fixer

dans le cas où la guerre éclaterait effectivement entre la Suède
et les puissances limitrophes.

Le roi de Suède qui méditait une entreprise contre Copen-
hague

,
demanda bientôt à la Grande-Bretagne un corps de

10,000 hommes avec l’artillerie nécessaire pour entreprendre
un siège. Le ministère britannique avait consenti à fournir
ce corps

,
à condition que leroi de la Grande-Bretagne pourrait

la rappeler quand il le jugerait à propos, que ce corps forme-
rait une armée particulière, et commandée par ses propres
ofiiciers} qu’il serait chargé d’uu objet déterminé

,
et notam-

ment de la défense de Goiliembourg} enfin qu’il ne s’éloigne-
raitpas des côtes, mais resterait à portée de la flotteanglaise.
Ces conditions furent souscrites par le ministère suédois à
Londres le 16 mai} le ministre britannique à Stockholm les

inséra dans une note remise le i 3 mai
} immédiatement après,

les troupes anglaises arrivèrent à Gothembourg
, mais il ne

leur fut pas permis de descendre à terre. Le roi de Suède
proposa, le 1 7

mai, quelques restrictions aux conditions dont
il vient d’être parlé

,
en se réservant déplus le commandement

en chefdes troupes anglaises. Tout ce que ce prince demandait
fut accordé} toutefois la Cour de Londres décida que le corps
britanniqueneseraitpasemployéà une expédition en Séélande.
Sur ces entrefaites

,
les troupes anglaises restaient à bord des

vaisseaux qui les avaient amenées : Gustave-Adolphe proposa
successivement au général Moore deux plans que celui-ci

jugea inexécutables, parce que la saison était trop avancée;
c’était une expédition en Finlande, puis une en Norvège,
Moore étant allé à Stockliolin , déclara au roi le 22 juin que
s’il ne donnait pas à l’instant l'ordre de recevoir les troupes
britanniques à terre, il les ramènerait en Angleterre. L’envoyé
britannique déclara que la conduite du général était confor-
me aux ordresdesongouvernement. Cepend.antMoorepressé
par le roi de suspendre le départ de la flotte, le promit
d’abord

,
mais il se rétracta le lendemain

,
en alléguant les or-

dres positifs qu’il avait reçus. Alors Gustave-Adolphe voulut
le retenir à Stockholm . mais Moore sut échapper à la vigi-
lance de ses surveillants

,
seliâta d’arriver à Gothembourg, et

le 3 juillet fit voile pour l’Angleterre.

Le roi des Deux-Siciles comptait toujours sur l’assistance dos
Anglais pour reconquérir le royaume de Naples. Il conclut à
Palerme

,
le 3o mars

,
un traité de subside avec la Grande-Bre-

tagne, celle-ci s’engageant à entretenir à ses frais
,
pendant la

durée delà guerre
,
dans les.placcs de Messine et d’Agosta

,
un

corpsde lo.ooohommesqui serait renforcés! c’était nécessaire
A dater du 10 septembre i 8o5

,
jour où les troupes russes

et anglaises ont débarqué sur le territoire du t oi des Deux-
Siciles, la Grande-Bretagne s’oblige à payer à ce prince un
subside annuel de 5oo,ooo livres

,
qui seront employées au
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service des troupes de terre et de mer. T«ns les trois mois
,
le

compte de l’emploi du subside sera soumis au gouvernement
britannique; il sera prochainement conclu un traité de com-
merce également avantageux aux deux Etats; une exemption
de droits est accordée pour les vivres et munitions de guerre

,

que le pays peut fournir, et dont auront besoin iWesca-
dres et troupes britanniques qui servent en Sicile, dans la
Mediterranée ou a Malte. Les ennemis de la Grande-Bretagne
ne pourront conduire dans les ports des Deux-Siciles les
navires anglais dont ils se seront emparés; ces ports seront
ouverts, pendant la guerre, aux escadres britanniques et à
tous les navires de commerce anglais ; S. M. Sicilienne s’en-
gage a ne pas faire une paix séparée avec la France sans la
Grande-Bretagne, et S. M. Britannique de son côté s’engage
a ne pas traiter avec la France sans stipuler les inlérêt-s de S.
M. Sicilienne.

Le 28 janvier, une Cour martiale fut convoquée à Chelsea
,pour juger la conduite du général Whitelocke

;
le 1 8 mars elle

prononça qu’il était coupable de deux des chefs d’accusation
portés contre lui, et qui étaient ; i». que chargé de réduire la
province de Buénos-Ayres

, il avait pi is de mauvaises mesures
pour y parvenir

;
2". qu’il n’avait pas fait tou t cequi était en son

pouvoir pour soutenir les différentes divisions de l’année,
lorsqu’elles étaient engagées dans le.s rues de la ville, le 5
juillet 1807 ,

ce qui avait forcé des détachements à se rendre •

3 °. qu’il avait abandonne honteusement à l’ennemi la place
forte de Montévideo

,
qui, à cette époque, était bien pourvue

d'hommes et de vivres, pour résister à une attaque . et n’était
ni bloquée, ni assiégée; en conséquence le général Wliitelocke
fut cassé

,
et déclaré entièrement incapable et indigne de servir

le roi dans tout emploi militaire que ce pût être. Cette sentence
confirmée par le roi

,
fut approuvée par le public. Toutefois on

pensa que le blâme encouru par ce général n’était pas moins
mérité par les hommes qui avaient recommandé, pour cette
expédition, un militaire dont la réputation ne semblait pas
lui avoir acquis le droit d’obtenir la conduite d’une entreprise
si importante.

Bientôt des événements inattendus allaient donner à la
Grande-Bretagne denouveaux alliés sur le continent européen.
Lallation espagnole n’avait pas .sanctionné l’abandon que
son roi et les princesses fils, avaient fait à Napoléon de leurs
droits à la couronne. Des juntes formées dans plusieurs pro-
vinces appelèrent le peuple aux armes contre l’usurpateur. La
junte suprême de Séville proclama le 29 mai, la paix avec
l’Angleterre et la Suède son alliée ^ et annonça en même lems
une alliance intime avec le premier de ces pays, qui avait
toujours offert, avec la plus grande générosité, les secours qui
lui avaient été demandés. Le 6 juin, la junte, au nom de
Ferdinand VII, déclara la guerre à Napoléon

,
et ouvrit tous

les ports de l’Espagne au commerce anglais.

La junte des Asturies envoya la première deux députés .à

hondres
,

^

pour représenter au gouvernement britannique
l’état de l’Espagne et solliciter des secours. D’autres pro-
vinces en envoyèrent aussi et confirmèrent ce que l’on
n’avait d’abord su que par des bruits vagues

,
que les Espa-

gnols s’étaient armés pour s’opposer à l’envahissement de
leur pays. La nation anglaise porta une attention sérieuse
sur la perspective nouvelle qui s’offrait à ses regards; elle y
découvrit ce qu’elle n’avait osé espérer, un moyen de rendre
le continent à l’indépendance, ou du moins d’en arracher une
portion à la rapacité du conquérant. La cause de l’Espagne
fut embrassée avec ardeur par tous les partis, quelle que put
être la différence d’opinion sur la probabilité du succès filial.

Chacun partagea cordialement la persuasion qu’il fallait se
hâter de fournir aux Espagnols des secours de toute espèce.
Une telle mesure était parfaitement en harmonie avec le sis-
tème de politique qui dirigeait évidemment la conduite des
ministres. Comme disciples et adhérents de M. Pitt. ils étaient
persuadés de l’utilité et de l’avantage qui résulteraient d’une
guerre continentale. Dans cette circonstance, une nécessité
impérieuse leur ordonnait de tenir fermement à leur sistème

;

puisqu’ils avaient blâmé en termes si vifs et si forts
,
la con-

duite de leurs prédécesseurs pour n’avoir pas soutenu l’em-
pereur de Russie

;
la cause des Espagnols ne pouvait pas non

plus être regardée avec moins de zèle
,
de satisfaction et de

sympathie par l’opposition; quelque contraire qu’elle pût se
montrer à ce que l’on dépensât l’argent de l’Etat ou que l’on

outrageât le caractère national en excitant les puissances de
l’Europe à des guerres qu’elles ne pouvaient faire qu’à armes
inégales ou contre leur gré, il lui était impossible d’élever le

moindre argmnent contre la proposition d’aider un peuple
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qui recUei'cliait avec empressement l’aide de la Grande-Bre-
tagne uniquement pour conserver et assurer ses libertés.

Ainsi le ministère et la nation se réunirent pour ne plus

voir des ennemis dansles Espagnols
,
ils avaient pris les armes

uoiir s'opposera l'ennemi commun; par conséquent ils étaient

les amis de la Grande-Bretagne, puisqu’elle était en guerre
avec la France; iis avaient pris les armes pour la défense
de leurs libertés, par conséquent ils étaient les amis de la

Graude-Bretagne^ puisque leur pays était le seul
,
sur le con-

tinent européen
,
ou l’on piU retrouver la liberté. Les mi-

nistres assurèreutau parlement qu’ils fourniraient aux patriotes

espagnols tous les secours qui seraient en leur pouvoir
,
et l’on

a vu plus haut que le roi
,
dans le discours de clôture de la

session
,
avait sanctionné cette assurance dans les termes les

moins équivoques et les plus satisfesans.

hes députés des Espagnols n’étaient pas chargés desolliciter
des secours en hommes; ils-déclarèrentqu’ils en avaient assez,

mais ils manquaient d'armes
,
de munitions et d’habillements.

On s empressa de les en pourvoir abondamment. Heureuse-
ment les principaux ports de la baie de Biscaye étaient au
pouvoir des patriotes : ce fut vers ces points que l’on expédia
par des navires fins-voliers

,
tout ce que demandaient les

juntes de la Galice et des Asturies. On fît partir aussi des olli-

cieis intelligenlsetexpérimentés
,
pour prenche des informa-

tions exactes sur les dispositions et sur la force des Espagnols;
pour communiquer directementavecles juntes

,
etpour trans-

mettre au gouvernement britannique les notions qui le

metlraieutàmémedeconcerteret de diriger les secours que l’on

était dans l’inleniion d’envoyer, afin que cela s’effectuât delà
manière qui serai l la plus agréable aux Espagnols, et qui contri-
buerait le plus à faire réussir leur cause. Comme il était

très-probable que les troupes anglaises seraient nécessaires,
on les tint prêtes à être embarquées.

Jùi conséquence un ordre du Conseil qui parut le 4 juillet

,

notifia ces intentions à l’Europe avec l’authenticité la plus
évidente

;
il était ainsi conçu : « le roi ayant pris en considé-

« ration les glorieux efforts de la nation espagnole, pour dé-
» livrer la patrie de l’usurpation de la h’rance, et les assurances
» qu'il a reçues de diverses provinces d’Espagne de leurs dis-

» positions amicales envers (a Grande-Bretagne, ordonne que
O toute hostilité cessera immédiatement contre l’Espagne,
« que le blocus de tous les ports de ce royaume

,
excepté ceux

» qui sont au pouvoir des Français
,
sera levé; que tous les

» navires et vaisseaux appartenant à l’Espagne seront admis
» dans les ports britanniques, et que ceux qui seront ren-
» contrés en mer, seront traités comme amis et neutres

;
les

» navires et les marchandises appartenant à des personnes
» demeurant dans les Colonies espagnoles

,
qui seront arrêtés

« postérieurement à la date du présent ordre par des croisières
» britanniques, seront conduits dans un port

,
et soigneu-

» sement tenus sous bonne garde jusqu’à ce qu’il soit connu
n si les colonies où habitent les propriétaires des navires et

marchandises ont fait cause commune avec l’Espagne contre
n la France. »

Les prisonniers de guerre espagnols furent à l’instant mis en
liberté

;
démarche qui

,
conjointement avec l’ordre du Conseil,

dut convaincre les Espagnols delà ferme et sincère résolution
du gouvernement anglais d’embrasser et desoulenir vivement
leur cause. Ils avaient déjà eu des preuves des intentions
bienveillantes de la nation anglaise pour eux. Avant que la

détermination du gouvernement fût connue à Gibraltar, les
habitants de Cadix s’élaieul adressés à l’amiral Purvis, com-
mandant de 1 escadre de cette station

,
pour les aider dans leur

projet contre les vaisseaux de guerre français mouillés dans
leur port. L amiral fit voile aussitôt pour Cadix; les Espagnols
vinrent a bout de leur entrepi ise, sans sa coopération.

Une expédition avait été préparée en Angleterre, sous le

commandement de Sir Arthur Wellesley; on la supposait
destinée contre les colonies espagnoles en Amérique. Dès que
rinsurrection de l’Espagne fut connue, elle reçut contre-ordre;
elle partit de Cork eu Irlande

,
le 1 2 juillet.' Le général était

chargé d’offrir sou secours aux Espagnols; mais lorsqu’il fut
arrivé à la Corogne, le 20 juillet, ceux-ci en le remerciant
de cette marque d’intérêt lui dirent que son armée serait
mieux employée à la délivrance du Portugal.

Dès le 6 juin
,
l’insurrection dans ce royaume avait éclaté à

Porto, et successivement dans toutes les parties où les Français
ne se trouvaient pas enforcessupérieures. üir Arthur Welîes-
ley courut .à Porto, à la tête de 10,000 hommes. I/évêque de
cette ville lui apprit que les troupes portugaises étaient suffi-
santes pour tenir en respect ou pour repousser les Français;
le général anglais voulut juger par lui -même s’il convenait

mieux de débarquer son armée à Porto ou à Lisbonne
;

il la

laissa donc devant la première de ces villes
, et fît voile pour

Lisbonne. Pendant qu’il se concertait avec Sir Charles Cotlon
qui commandait la station navale de l’einbouchure du Tage

,

il reçut des dépêches du général Spencer qui
,
avec 6,000

hommes, était devant Cadix. Comme ce corjîs ne pouvait être
utile en Espagne, Sir Arthur Wellesley manda au général
Spencer de venir le joindre

;
en même tems jugeant qu’il

exposerait trop son armée en la débarquant sur les bords du
Tage, illeur préféra la baiedeMondego. Avantdedescendreà
terre, il reçut du gouvernement anglais l’avis que le général
Anstrutlier

,
à la tête de 5 ,000 hommes, allait se réunir à

lui, et que 10,000 autres sous les ordres de Sir John Moore
allaientaussi lui être envoyés. Instruit déplus que le général
Junot, commandant les Français, avait été obligé de détacher
une partie de ses forces pour apaiser une insurrection dans
l’Alentejo, il hâta le débarquement de ses troupes

;
bientôt

le corps d’armée du général Spencer effectua le sien ; le 9 août,
1 avant-garde prit la route de Lisbonne. Dans ces conjonctures
le général des Portugais, mécontent de ce qu’on lui demandait
des muni lions dont on ne pouvaitse défaire sans compromettre
la sûreté de l’armée, se sépara des troupes britanniques,
malgré les efforts de Sir Arthur Wellesley pour réunir les

deux corps
,

il ne consentit pas même à lui donner un renfort
de 1000 hommes d’infanterie, 4oode troupes légères

,
et 200

de cavalerie, que le général anglais proposait de pourvoir de
munitions tirées des magasins britanniques.
Le 12, l’armée de Sir Arthur Wellesley atteignit Leiria; le

i 5
,

l avant-garde rencontra les Fiançais à Oviédas
;
ceux-ci se

retirèrent. Le 16, le général anglais attaqua Je général La
Borde à Roleia

,
et lui enleva ses positions

;
la pei te des enne-

mis dut être très-grande; celle des Anglais fut de 5oo hommes.
Cette victoire rendit Sir Arthur Wellesley maître des passages
qui conduisent à Lisbonne. Le 1 7 ,

les Anglais marchèrent sur
Louriniia, afin de protéger le débarquement de l’armée du
général Anstrutlier; le 21 ils se battirent à Vimeiia avec les

Français, sortis de Lisbonne pour les attaquer avant qu’ils

eussent été renforcés par l’armée du général Moore. L’avan-
tage vivement disputé resta aux Anglais. Les Français perdi-
rent 3,000 hommes tués, blessés ou faits prisonniers, et treize

pièces de canons
;
les Anglais perdirent près de 800 îiommes.

Le 22 aoûtSirHetvDalrymple vice-gouverneur de Gibraltar,
ayant reçu ordre de prendre le commandement des trouj)es
anglaises en Portugal

,
arriva au quartier général de Cintra '

où elles avaient pris position; quelques heures après, le général
Junot envova un p.irlementaire proposer unecessalion d’iio.sti-

lités afin de dresser une convention pour l’évacuation du
Portugal par les Français; elle fut signée le 3 i août. Sir
Arthur Wellesley la signa pour le général en chef; entre autres
articles, il yen eut stipulant que les Espagnols détenus comme
prisonniers de guerre à bord des bâtiments français mouillés
dans le Tage, seraient remis au général anglais qui s’eng.ageait

à obtenir des Espagnols la restitution des Français détenus
en Espagne

,
sans avoir été pris dans une bataille

;
un autre

article reconnaissait la neutralité du port de Lisbonne, ou en
d’autres tei-mes, per mettait à la flotte russe mouillée dans le

Tage, d’en sortir sans être inquiétée.

L’amii’al Colton i-efusa de se conformer à cette clause de la

convention
;
en conséquence il en conclut une avec l’amiral

russe Siriiavin ; celui-ci lui remit sa flotte avec tous ses agrès
et apparaux

;
elle devait être envoyée en Angleterre

, y rester
en dépôt

,
et n’êlr-e rendue que six mois après la conclusion

de la paix entre les deux puissances. Les officiers elles équi-
pages avaient la faculté de retourner en Russie, la Grande-
Bretagne se chargeait des frais de transport.

La nouvelle de la convention de Cinti'a produisit un
mécontentement généi’al en Angleterre, où la victoire de
Vitnéira avait fait concevoir les plus vives espérances, que
l’armée française en Portugal .serait obligée de se rendre à dis-

crétion. Des pétitions venuesdediff’érentes parties dui-oyaume
soilicitèrentune enquête sur cette affaire; unconseilde guerre
composé d’officiers généivaux choisis exprès

,
par un ordre du

I". novembre, prononça son jugement le 22 décembre; la

conduite militaire des trois officiers généraux commandant
des troupes

,
fut approuvée à l'unauitnilé

;
mais les avis furent

partagés sur les conditions de l’armistice et de la convention.
Cependant la majorité des voix fut favorable au généi al Dal-
rytnple. Le roi déclai-a par un acte officiel qu il désapprou- '

vait plusieurs aiticles de l’armistice et de la convention, et

cette pièce fut transmise au général Dalrymple.
Peu de jours après la convention

,
ce général organisa une

régence; le choix des membres qui la composaient n’obtin(
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pas l’approbation générale. D’ailleurs les Anglais observèrent

avec suiprise que Lisbonne qui leur devait sa délivrance du
joug des étrangers, renfei'inait de nombreux partisans des

Français
j
le même esprit régnait dans les parties méridionales

du Portugal. Ces circonstances déterminèrent legénéralHope

,

à publier, le i6 septembre
,
une proclamation par laquelle il

annonçait aux Portugais
,
qu’après avoir chassé de leur pays

rennembquil’avait envahi, le général en chefdésirait replacer

le gouvernement civil sur le meme pied où le prince-régent

l’avait lalsséj mais qu’afin d’empêcher les malveillants de pro-

fiter de la crise actuelle pour troubler le repos public
,
il avait

jugé à propos de laisser pendant quelque tems , sur dilïérents

points
,
de forts détachements militaires

,
et d’ordonner des

patrouilles avec l’injonction expresse d’arrêter tous les per-

turbateurs de l’ordre. Certainement ces mesures étaient dic-

tées par la prudence; mais il parut extraordinaire qu’elles

eussent été prises par le commandant des troupes anglaises
,

plutôt que par le général portugais qui commandait dans la

capitale
;
du reste les Portugais ne paraissaient pas disposés

à faire de grands eflbrts pour soutenir les Espagnols.

Uii corj>s espagnol fort de 16,000 hommes sous les ordres

du marquis de la Romaiia, avait été envoyé par Napoléon
dans le nord de l’Allemagne et de là dans les États danois.

Celte armée fut instruite par l’amiral Keats, commandant la

station anglaisedans la Bal tique, del'insurrection de l’Espagne

contre Joseph frère de Napoléon. Un plan concerté entre les

deux chefs fut mis à exécution le 9 août. La Romana s'empara

du foi't de Nyborg
,
dans l’île de Fionie; l’amiral anglais entra

le lendemain dans le port
,
après s’êti e rendu maître de deux

chaloupes canonnières danoises qui bloquaient le grand Belt;

le lendemain il embarqua 8,000 Espagnols
,
cju’il conduisit à

l’île de Langeland où il en prit d’autres qui s’y trouvaient ou
qui s'étaient échappes du Jutland, Il emmena ainsi io,ooo
hommes qui furent débarqués à la Corogne le 3o septembre.

La junte suprême d’Espagne qui avait d’abord refusé de re-

cevoir de la Gi'ande-Breiagne des secours en hommes
,
ne

tarda pas à s’apercevoir qu’elle aurait à combattre des forces

trop considérables pour son année; en conséquence elle

finit par accepter les oflVes réitérées du ministère britannique
;

rarmeinent fut effectué avec la plus grande promptitude. Sir

David Baird fut nommé général en chef de cette armée, forte

de 1 5,000 hommes, qui fut embarquée pour la Corogne. La
Grande-Bretagne nomma M. Frere ambassadeur pour résider

auprès de la junte suprême, comme agissant au nom do Fer-
dinand VII

,
et de son côté reçut et reconnut un ambassadeur

accrédité parla junie.

Sur ces entrelailes Napoléon qui avait convoqué un congrès

à Erfurt, y fut rejoinl le 27 septembre, par l’empereur Alexan-
dre. Plusieurs princesy arrivèrent successivement; la réunion

dura jusqu’au i 4 octobie. Parmi les objets qui l'occupèrent

,

la paix à conclure avec la Grande-Bretagne fut un des princi-

paux (1). Le 1 2 octobre, Alexandre et Napoléon adressent con-

jointement à George lll
,
une lettre contenant des propositions

de paix. Leurs ministres des affaires étrangères, en transmettant

à iVI. Canning deux expéditions de cette lettre
,
lui annoncent

que cette démarche dont la grandeur et la sincérité seront

appréciées est le résultat de l’union intime des deux plus grands
monarques du continent

,
unis pour la paix comme pour la

guerre; chacun ajoute que son empereur avait nommé des

plénipotentiaires qui attendraient à Paris la réponse de Lon-
dres

,
et se rendraient dans la ville du continent où ceux de la

Gi ande-Bretagne et de ses alliés seraient envoyés
;
enfin qu’il

était disposé à admettre pour base le principe de Vuii possi-

detis, précédemment proposé par l’Angleterre, et telle aulie

base fondée sur la justice et sur la réciprocité et l’égalité qui
doivent régner entre les grandes nations.

Le 28 octobre, M. Canning transmit à l’ambassadeur de
Russie

,
à Paris ,

une note en réponse à la note d’Erfurt
,
et

l’accompagna d’une lettre. Il disait que quelque disposé que
fût le roi ,

son souverain, à répondre directement à l’empereur
de Russie

,
la manière inusitée avec laquelleavait été rédigée

la lettre signée par ce monarque
,
l’ayant privée entièrement

du caractère d’une communication particulière et personnelle,

le roi s’était trouvé dans l’impossibilité d’employer celte marque
d’égard envers l’empereur de Russie

,

parce qu’il n’aurait pu
.le faire sans reconnaître en même tems des titres qu’il n’avait

jamais reconnus. Cette observation se rapportait à ce que
dans la lettre, Napoléon était qualifié d’empereur des Français,
titre que le cabinet de Saint-James n’avait jamais reconnu.
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M. Canning disait encore que son souverain se proposait de
communiquer au roi de Suède

,
et au gouvernement existant

de l’Espagne
,
la proposition qui lui avait été adressée et qu’il

demandait une déclaration positive que la France reconnaissait
le gouvernement d’Espagne, comme participant aux négocia-
tions

;
convaincu, comme il l’était, que l’empereur n’avait pu

avoir l’intention de sanctionner par son concours ou par son
approbation, des usurpations dont le principe n’était pas
moins injuste que l’exemple n’en était dangereux pour tous
les souverains légitimes.

Une note officielle fut aussi adressée à M. de Champagny

,

ministre des relations extérieures de France; M. Cannin"
déclarait que la guerre actuelle qui avait eu pour objet la

sûreté nationale, ne s’était prolongée que parce que les en-
nemis de son roi n’avaient offert aucun moyen de la terminer
avec sécurité et d’une manière honorable. Il parlait ensuite
des engagements contractés par le roi avec le Portugal les

Deux-Siciles et la Suède, et des liens formés avec la nation
espagnole, et annonçait que toutes ces puissances devaient
être admises au congrès.

Le 28 novembre, le comte de Romanzov
,
ministre des

affaires étrangères de Russie, étant à Paris, répondit à M. Can-
ning; il convint que l’admission des rois alliés de la Grande-
Bretagne au congrès ne pouvait être l’objet d’aucune difficulté;

mais il observa que ce principe ne pouvait être étendu jusqu'à
admettre des plénipotentiaires de la nation espagnole, ou
comme il les appelait des insurgés espagnols. Il annonça que
l’empereur son maître avait reconnu Joseph Buonaparte, et

qu’il ne séparerait pas ses intérêts de ceux de son allié Napo-
léon. Enfin comme M. Canning avait dit dans sa note qu il

n’existait pas encore de traité entre la Grande-Bretagne et

les Espagnols, M. de Romanzov exprima sa satisfaction de ce

qu’une diversité d’opinion sur les Espagnols ne pourrait j)as

empêcher l’ouverture du congrès.

M. de Champagny tran.smit également à M. Canning une
note dans laquelle il expliqua les motifs qui engageaient Na-
poléon à ne pas vouloir admettre les députés de la nation
espagnole.

Les dernières notes de M. Canning sont du 9 décembre;
il déclare à M. de Champagny que le roi est déterminé à ne
pas abandonner la cause de la nation espagnole et de la royauté
légitime d’Espagne; il ajoute que la prétention de la France
d’exclure de la négociation le gouvernement central et suprême
agissant au nom de Ferdinand VII, est telle que le roi ne
pourrait l’admettre sans acquiescer à une usurpation qui n’a

rien de comparable dans l’histoire du monde.
Dans la note adressée à M. de Romanzov

,
M. Canning dit

que le roi ne peut concevoir par quelle obligation de devoir
ou d’intérêt, ou par quel principe de la politique russe

,
l’em-

pereur peut s’être trouvé forcé de reconnaître le droit que
s’est arrogé la France de déposer et d’emprisonner des souve-
rains, ses amis, et d’usurper la souveraineté de nations loyales
et indépendantes

;
si tels sont les principes auxquels l’empereur

s’est inviolablement attaché
,
pour le soutien desquels il a en-

gagé l’honneur et les ressources de son empire, et s’il est uni
à la France pour les établir parla guerre, elles maintenir dans
la paix

,
le roi y voit avec un profond regret une détermina-

tion d'aggraver et de prolonger les maux de l’Europe; mais
on ne peut lui imputer d’occasioner la continuation des cala-

mités de la guerre en fesant évanouir toute espérance d’une
paix incompatible avec la justice et l’Iionneur ; les négocia-
tions furent ainsi rompues.

Napoléon
,
à son retour d’Erfurt, était parti pour l’Espagne

où le.s armées françaises rempoi tèrent des avantages éclatants

sur les Espagnols
,
et rentrèrent dans Madrid. Sir John jMoore

qui commandait une division de l’armée anglaise en Portugal
avait eu ordre, le 26 septembre, de se mettre à la tête de 20,000
hommes pour marcher au secours des Espagnols

,
en se réunis-

sant aux i 5 ,ooo hommes commandés par le général Baird.

Celles-ci arrivèrent à la Corogne le 1 5 octobre, mais ne purent
débarquer que le 3 i faute d’ordres de la junte centrale de Ma-
drid. Moore était parti de Lisbonne le 27 ,

il atteignit Sala-
manque le i 3 novembre. Apprenant la défaite des armées
espagnoles, qui donnaient aux Français imesupériori té décidée,

il pensa qu’une retraite faite à propos était le seul parti qu’il

pût prendre avec sûreté. Il écrivit donc à Sir David Baird de
se replier sur la Coiogne, et de marcher ensuite sur le

royaume de Léon où ils se réuniraient. Cependant de nou-
veaux avis et les remontrances de M. Frère lui firent de

(i) Voyez la chronologie de Thistoirc de France, sous la date du 12 octobre 1808.
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nouveau changer de dessein. Il opéra sa jonction complète veinement fiançais révoquât les décrets de Berlin et de Milan,

avec Baird, à Sahugua, le 20 décembre.
j

M. Canning déclara, le 28 septembre, que la Grande-Bretagne
On a dit positivement que le plan de cette campagne avait] se croyait obligée de maintenir les principes sur lesquels

élé dressé par lord Castlereagh ,
et le marquis de la Romana étaient fondés les ordres du conseil aussi fong-tems que la

sur des données peu exactes relativement à la force et à la coiU'

position des armées espagnoles, et qu’il n’avaitpas été commu-
niqué au général Dalrymple

,
ni même au général Moore avant

que celui-ci eût reçu l’ordre de l’exécuter. Il paraît que Sir

John Moore désapprouvait ce planj cependant il ne pouvait

s’empêcher de s’y conformer. La junte centrale ni les juntes

provinciales n’avaienl e’té prévenues de rien •, en conséquence

Moore fut si mal servi par les Espagnols
,
que par une l'ausse

politique on ne lui apprit que le i 4 décembre, que les Fran-
çais occupaient Madrid depuis le 4 - Moore marchait alors sur

Valladolid
,
afin de sauver la capitale du royaume. Cliangeant

aussitôt de résolution
,

il voulut attaquer le maréchal Soult

qui manœuvrait isolément sur les bords du Carrion, vers la

frontière du royaume de Léon, et concerta cette entreprise

avec la Bomana. Mais bientôt instruit que 4o;0‘^o Fiançais

s’avançaient pour le combattre, il commença une marclie

rétrograde sur la Corogne. Son armée exaspérée contre les

Espagnols commitbeaucoup de désordres dans sa retraite.

Le 28 avril , l’île de Madère avait été rendue aux Portugais.

En revanche l’archipel des Açores et Goadans l’Inde, conti-

nuèrent à être occupés par la Grande-Bretagne, en vertu

d’une convention signée le «6 mars, sous le titre d'articles

additionnels au traité du 2a octobre 1807.

Le 5 juillet
,

la frégate le Sea-Horse

,

rencontra près de

l’île de Scopoladans l’archipel
,
un vaisseau turc de 5a canons,

accompagné d’une corvette de 24 et d’une galère; il aborda la

corvette qu’il désempara et ensuite conibattitle vaisseau qu’il

prit après une résistance opiniâtre; la galère prit la fuite dès

le commencement de l’action.

Une flotte russe s'étant montrée dans la Baltique , l’amiral, monarchie légitime et de l’indépendance de la patrie, était

deux vaisseaux se réunit à l'escadre suédoise, le ferin
. w w . -

France ne renoncerait pas au sistème qui les avait provoqués
,

et qui justifiait ces mesures de représailles; il ajouta que le

roi ne bidancerait pas à contribuer
,
autant qu’il dépendrait

de lui, à ranimer le commerce américain
,

et s’il était possi-
ble faire quelque sacrifice pour la levée de l’embargo sans
avoir l’air de vouloir s’en racheter comme d’une mesure lios-
tile, il aurait volontiers facilité les moyens d’écarter cette
entrave si accablante pour le peuple américain.
En Amérique, le 3 mars, les Anglais s’emparèrent des

lies de Marie-Galante et de la Desirade, voisines de la Guade-
loupe,

Au mois d’août, Louis XVllI qui ne prenait le litre que de
comte de Lille, vint avec la reine son épouse

,
et la duchesse

d’Angouléine sa nièce, chercher dans les îles britanniques un
asile plus sûr et plus tranquille que ceux qu’il avait liouvés
jusqu’alors sur le continent européen.

1809. La session du parlement s’ouvrit le 19 janvier par
une commission. Le roi espérait avec une ferme confiance
que le parlement l’aiderait à continuer la guerre que l'on ne
pouvait se flatter de terminer d'une manière sûre et honora-
ble

,
que par des efforts continués avec vigueur et persévé-

rance. Il exposait les raisons qui l’avaient décidé à rejeter les
propositions de négociation faites par les gouvernements de
Bussie et de France, parce qu’ils mettaient pour condition que
la Grande-Bretagne abandonnerait la cause de l’Espagne; les

copies de ces propositions et de la correspondance qu’elles
avaient occasionée seraient envoyées aux deux chambres. Le
roi continuant à recevoir du gouvernementespagnol, les plus
fortes assurances de sa persévérance à soutenir la cause de la

Hood avec

2Ô août
, et se mit à la recherche de l’ennemi qui avait treize

vaisseaux de ligne et quelques frégates. Les Russes prirent la

fuite
,
l’escadre combinée les poursuivit. Les vaisseaux anglais

ayant gagné de l’avant
,
engagèrent le combat avec le vaisseau

de l’arrière; l’amiral russe vint avec toutes ses forces à son
secours, mais il ne put empêcher qu’il ne fût détruit par les

Anglais, parce qu’il loucha sur un banc à l’entrée du port de
Rogerwik; la flotte russe se réfugia dans cet asile. Hood avait

d’abord espéré pouvoir Fy attaquer et s’en rendre maître

ainsi que du port; mais ayant vu les ouvrages que l’on avait

élevés pour la défendre
,
il pensa que l’entreprise serait trop

hasardeuse, surtout si le vent venait à changer.

La présence des escadres suédoise et anglaise empêcha
Napoléon d’effectuer son projet d’une descente eu Suède avec

les troupes qu’il avait dans les îles du Danemark. Les Danois
faute de gros vaisseaux de guerre se bornaient à attaquer les

navires marchands avec des clialoupes canonnières; ils réussis-

saient à en prendre quelques- unes, parce que les frégates an-

glaises ne pouvaient atteindre ces chaloupes qui se tenaient

dans des endroits où l’eau était peu profonde. Un vaisseau da-

nois desoixante-quatorze fut pris et brûlé par les Anglais sur la

côte de Séelande. La marine danoise fut alors réduite à un
vaisseau de la même force.

L’île de Capri dans le golfe de Naples était gardée par des

régiments anglais et maltais : au commencement d’octobre,

le.s Français l'attaquèrent ets’emparèrent de la partie occiden'
taie

;
sommé de se rendre

,
le colonel Lowe

,
qui comman-

dait dans la partie orientale , refusa. Dès que l’on eut appi is

eu Sicile sa situation précaire, on lui envoya des renfbits;

mais ils n'arrivèrent qu’après qu’il eut été obligé de capituler.

Le plénipotentiaire anglais M. Rose, chargé d’ajilanii- les

différents qui existaient avec les États-Unis, était arrivé à

Washington au mois de janvier. Vers la même épofjue

.

M. Monroe revint en Amérique porteur de l’ordre du conseil

britannique du 1 1 novembre 1807. Le 26 janvier, M. Rose pié-

vintM. Maddison, secrétaire d’état pour les affaires étrangères,

qu’il ne pourrait entamer aucune négociation sur l’affaire de
la Chesapeak, qu’autantque la proclamation du 2 juillet 1^07
aurait été révoquée. Cette proposition éprouva le 5 mars un
refus formel. Le 17, M. Rose déclara que sa mission était ter-

minée. Ensuite le congrès ayant autorisé conditionnellement

le président des États Unis à suspendre les effets de l’acte du
28 décembre 1807, M. Pinkney, envoyéà Londres en rempla-
cement de M. Monroe, commença une négociation avec le

gouvernement bi itannique pour la révocation des ordres du
conseil des

7 janvier et 1 1 novembre 1807 : en même tems
un autre plénipotentiaire négociait à Paris pour que le gou-

ferinement décidé à fournir au peuple espagnol les secours
les plus efficaces, aussi long-tems qu’il resterait fidèle à lui-
même. Les engagements contractés avec l’Espagne avaient été
rédigés en forme de traité; il en serait remis copie au parle-
ment. Le Portugal avait été délivré des Français par l armée
britannique

;
mais en exprimant sa satisfaction de ce succès,

le roi regrettait que la campagne eût été terminée par un
armistice et une convention <font il avait été obligé de désap-
prouver formellement quelques articles. Le roi 1 ecoinmandait
au parlement les intérêts du roi de Suède qui avait comme
lui rejeté les propositions d’une négociation à laquelle le

gouvernement espagnol ne prendrait aucune part. Le roi
annonçait que, malgré les mesures prises par l’ennemi jiour
détruire le commerce et les ressources de la Grande-Bretagne,
les revenus de l’Etat avaient constamment augmenté; il espé-
rait que la chambre des communes trouverait le moyen de
pourvoir aux subsides sans augmenter considérablement et

immédiatement les charges qui pesaient sur le peuple. Le
plan adopté dans la dernière session pour l’établissement
d’une milice locale avait obtenu un succès complet. Enfin le

roi se flattait que le parlement ayant égard aux grands inté-
rêtsqui étaient l’objet de laguerre actuelle, s’occuperait aussi
promptement qu’il lui .serait possible de prendre les moyens
les plus efficaces pour l’augmentation de l’armée régulière.
Dans les discussions qui eurent lieu sur la proposition de

l’adresse d’usage en réponse au discours du roi, plusieurs
membres des deux chambres blâmèrent sans réserve la con-
duite des ministres relativement à l’Espagne et au Portugal

,

parce qu’elle avait été constamment marquée par l’hésitation
et l’incoliérencej ils condamnèrent l’armistice et la conven-
tion de Cintra, et demandèrent une enquête sur les campa-
gnes des années britanniques dans la Péninsule. Les adresses
passèrent sans division. Plus tard, lord H. Petty ayant pro-
posé, dans la chambre des communes, de censurer la conduite
des ministi eset la convention de Cintra, qui en était le résul-

tat naturel, cette demande fut rejetée par deux cent vingt
voix contre cent vingt-sept.

Bientôt la chambre des communes s’occupa d’une affaire
qui excita une grande rumeur, et qui sembla, pendant quel-
que tems

,
absorber uniquement l’attention publique. Le

27 janvier, M. Wardle, colonel de milice, après avoir parlédu
si.stèine de corruption qui régnait dans le département de la

guerre, accusa directement le duc d’Vork, commandant en
chef de l’armée, d’avoir cédé aux insinuations de ma-
dame Clarke, sa maîtresse, pour accorder des brevets de no-
mination ou d’avancement à des personnes desc[uelles elle
recevait le prix du service qu’elle leur rendait : le prix était
préalablement stipulé; donc madame Clarke fesait publique-
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ment le trafic des grades militaires. M. Wardle offrit de prou-
ver par témoins, i°.que madame Clarke avait le pouvoir de
conférer des grades d officiers dans l’armée

j
2°, cju’elle recevait

de l’argent pour récompense de ses soins; 3®. que le com-
mandant en chef participait au profit qui re'sultait de ces
présents. M. Wardle termina son discours par demander la no
inination d’un comité chargé d’examiner la conduite du duc
d’York relativement auxpromotions, mutations d’emploi, etc.
La proposition de M. Wardlen'éprouva pas de contradiction;

plusieurs militaires, membres delà chambre et du parti mi-
nistériel, l’appuyèrent après avoir donné des explications sur
la manière dont les nominations avaient lieu , et avoir rendu
justice au choix des officiels, notamment de ceux qui der-'
nièrement avaient été envoyés en Portugal

,
choix qui fesait

honneur à la sagacité du commandant en chef. Quelques
membres demandèrent que l’enquête eût lieu devant un co-
mité composé de toute la chambre, afin que l’affaire eut
toute la publicité désirable. Lechancelier de l’échiquierayant
interpellé M. Wardle de dire les noms des personnes qu’il
avait signalées dans son discours, sans les désigner indivi-
duellement, rommeles agents de la corruption, et ayant ajouté
que si l’honorable membre éprouvait quelque scrupule à
nommer publiquement ces agents, il pourrait le faire en
particulier; M. Wardle répondit qu’il consentait sans peine à
donner tous les renseignements qui étaient en son pouvoir;
indiqua le lieu où se tenait le bureau du trafic, qui sondait
aussi aux emplois ecclésiastiques et civils; nomma les agents,
et deux grands personnages qui le favorisaient : la diambre
décida sans division qu’elle se formerait en comité.
Le 1 février, la chambi e entama cette affaire qui dura

près de deux mois. J.amais les membres n’avaient assisté aux
séances avec une assiduité aussi constante

; le nombre des té-
moins des deux sexes qui parurent à la barre fut très-considé-
rable; leur interrogatoire fut fini le 22; on en vit plusieurs
<l’une condition qui se présente rarement à la barre d’une as-
semblée législative. Tous subirent un examen long et minu-
tieux; les réponses de quelques-uns, surtout celles des femmes
qui jouaient le principal rôle dans tous ces débats, contribuè-
rent souvent à égayer la chambredes communes; il fut prouvé
de la manière la plus évidente que madame Clarke avait effec-
tivement reçu des sommes d argent pour récompense d’avoir
fait obtenir des nominations et des promotions; mais le duc
d’York avait-il connaissance de ces manœuvres coupables • en
piytageait-il les profits? La preuve de ces deux circonstances
dépendaitdudégréde croyance que méritait madame Clarke.
Les membres de la chambre qui défendirent le duc

, furent la
plupart des personnes tenant au ministère ou des jurisconsul-
tes de la couronne; tandis que du côté opposé on compta
plusieurs hommes de principes indépendants et qui ordinai-
rement ne se rangeaient pas sur les bancs de l’opposition. Dans
le cours de rinterrogatoire on dut plusieurs témoignages

S

importants à l’enquête faite par le procureur général et d’au-
tres légistes qui étaient les avocats manifestes du coininan-
dant eu chef. La considération du prince reçut plus d’at-
teintes, de la part de scs amis que de celle de M. Wardle • car
ils firent donner lecture de lettres dont celui-ci n’avait nulle
connaissance. Un général fit, pour justifier le prince, une ten-
tative signalée; elle aboutit à le conduire à la prison de
Newg.îte comme coupable de prévarication

, et il porta ainsi
un piéjudice réel à la cause qu’il espérait défendre.
A la fin de l’interrogatoire, les membres de la chatnbre qui

étaient en même tems généraux de l’armée
,
furent invités à

dire leur opinion sur les améliorations que la discipline et le
sistème militaire en général avaient acquises depuis que le
duc étau commandant en chef, et sur les avantages du mode
actuel de promotions

;
tous donnèrent de grands éloges à la

conduite du prince sou.s ce rapport.
°

Après de longues discussions sur la manière de prendre une
décision sur cette affaire, trois propositions différentes furent
soumises à la chambre: i". présenter au roi une adresse pour
hii exposer que, d’apres les renseignements parvenusà la cham-
bre et les témoignages quelle avait accueillis

,
il était prouve'

oue des pratiques de corruption et des abus avaient existé
depuis long-tems dans le département de la guerre

; mais que
par égard pour sa majesté, ses fidèles communes n’entraient
pas dans le détail de ces pratiques qui ne pouvaient man-
quer de lui causer une indignation et une douleur profondes •

1 adresse finissait parfaire entendre au roi, avec tous les mé-
nagements exigés par le respect, que son fils avait eu con-
naissance de ces pratiques et y avait connivé

, et, en consé-
quence, qu’il convenait de le destituer; 2». exposer au roi
que des accusations ayant étéintenlées contre le duc d’York,

j

dans sa qualité de commandant en chef, le comité avait re-
connu, après un mûr examen de tous les témoignages, que
le duc était entièrement innocent; 3°. exposer au roi que le
comité, après s’être convaincu de k réalité des manœuvres
coupables clans l’administration de l’armée, avait reconnu en
nieme tems que le duc n’y participait en rien

; mais que ces
abus n avaient pu exister sans exciter des soupçons dans son
esprit

,
et

,
qu en conséquence

. il ne convenait pas de lui con-
tinuer le commandement de l’armée.
Le i 5 mars, la chambre discuta la question de savoir si

elle voterait une adresse au roi ou si elle prendrait une réso-
lution

;
ce dernier mode fut adopté à la majorité de aciivoix

contre 199 : cette décision écartala proposition d’une adresse.
L,a chambre alla ensuite aux voix sur la motion de M Wardle
qui inculpait directement le duc

;
elle fut rejetée par 36i voix

contre 123 ,

^

Le i7,le^ancelier derérhiquier proposa cette résolution : :

« La chambre, après avoir examiné les témoins dans l’en-
quete relative à la conduite du duc d’York, comme com-
mandant en chef, et avoir reconnu que S. A. R. a été accusée
de s'être laissé personnellement corrompre et d’avoir parti-
cipe a la corruption, est d'opinion que cette imputation est
absolument dénuée de fondement... » Cet avis passa à la
ma|orile de 278 voix contre 196.

Mais l’avantage
, remporté par le ministère

,
avait été dis-

puté trop vivement
, et d’ailleurs n’avait pas été assez appuyé

par 1 opinion publique pour qu’il fût convenable que le corn-
mandant en chef continuât à exercer ses fonctions. Le 20 le
chancelier de l’échiquier annonça officiellementauxcommunes
que le duc d York avait donné sa démission, et que le roi l’avait
acceptée. Deux résolutions furent alors proposées à la cham-
bre; on adopta celle de lord Althorpe, ainsi conçue: « Le duc
tliork s étant démis du commandement en diéfde l’armée
la chambre ne juge pas actuellement nécessaire de conti-^
nuer la discussion sur les témoignages entendus devant le
cornue nommé pour examiner la conduite du duc d’York en
ce qui concerne son altesse royale. »

Lord Althorpe avait inséré exprès le mot actuellement dans
sa proposition, parce qu’il pensait que jamais le duc d’Yorkne
devait être réintégré dans sa place de commandant en chef
et que, s’il l’était, la chambre reprendrait la procédure d’a-
pres 1 accusation. Mais le ministre ayant demandé que le
mot actuellement fût omis, 235 voix contre 112 furent de
son avis.

Ainsi se termina cette affaire qui produisit une grand,-
sensation dans le public, et devint importante par le vif
intérêt que la nation y prit, ainsi que par la grande liberté
qm régna dans les débats dont elle fat l'objet. Si son issue
prouva la puissance de l’influence ministérielle dans le par-
ement, la manière dont elle fut suivie montra que, sous

1 empire d un régime constitutionnel
,
le rang le plus élevé

ne peut être une garantie pour les abus, ni les empêcher
d etre découverts, ni enfin protéger, contre les effets du
mécontentement public, quiconque a pris part à des mal-
versations.

Les dépositions reçues dans l’enquête relative à cette af-
faire ayant mis en évidence un grand nombre d’abus . le
chancelier de l’échiquier proposa un bill tendant à interdire
la vente et le trafic des emplois. Il observa que les pratiques
illicites, qui venaient d’être découvertes, consistaient non-
seulement dans la vente des emplois par les personnes qui
avaient le droit de les conférer, mais dans les artifices de
toutes sortes de gens qui prétendaient avoir du crédit au-
près de ces peisonages. Le ministre proposait . en consé-
quence, de ranger, dans la catégorie des grands délits, l’action
de demander de l’argent à quelqu’un pour lui procurer un
emploi

,
ou de faire circuler des notes on avis dans le même

but.
I

Dans les débats occasionés par cette motion
,
quelques

meiiibres firent l’observation que ces sortes de bills , desti-
fnés U prévenir des abus

,
produisaient rarement un efïet sala-

|taire; car tant qu’on laisserait subsister la tentation, le I

mal, que Ion voulait empêcher, continuerait à exister. II I

fut aussi question de la vente de places attachées aux cours de I
justice; depuis long-iems leur vente s’effectuait de la ma- S
nière la plus régulière. Enfin, il était notoire que l’on tra-
fiquait de plusieurs autres places, et même du droit de sié-
ger au parlement. C’était là le négoce qu’il importait surtout
d’empêcher; il se fesait à la trésorerie, chaque fois que de
nouvelles élections avaient lieu. Le bill fut adopté tel que
le ministre l’avait rédigé.

^

Lorsque la charte de la compagnie des Indes fut lenou-
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velce en i ygS
,

il fnt décidé que les directeurs
,
dans Vinler-

valle de dix jours, après leur élection
,
prêteraient serment

de ne recevoir aucune espèce de gratification pour nommer
quelqu’un à un emploi quelconque au service de la compa-
gnie. Les directeurs convinrent dans leurs réglements iiilé-

rieurs de tenir la main à la stricte exécution de ces disposi-

tions, et imposèrent même de fortes amendes à quiconque

les enfreindrait.

Mais, dès 1798, il s’éleva des soupçons si nombreux et si

I

violents sur l’existence d’abus dans la nomination des places
,

I

que le conseil des directeurs nomma un conseil d’enquête

! sur cet objet. Il allait proposer des mesures propres à faire

I

cesser le mal, lorsque les directeurs furent changés. Un nou-
I veau comité ne put agir avec la même suite que le précédent;

des obstacles iniprévus entravèrent sa marche. Ce sujet sem-
blait abandonné, lorsqu’il fixa l’attention de la chambre
des communes pendant qu’elle s’occupait de l’alTaire du duc

d’York. Les interrogatoires
,
auxquels celle-ci donna lieu

,

firent découvrir que le trafic des nominations à divers em-
plois, dans les Indes-Orientales, avait lieu régulièrement et

ostensiblement. La chairtbre nomma, en conséquence, un

I

comiié chargé de rechercher les pratiques de corruption qui

existaient dans cette branche du service public. Le rapport

du comité prouva que plusieurs emplois de commis ou de

cadets
,
au service de la compagnie, avaient été donnés d’une

manière illégale. L’enquête fit connaître que lord Cast-

lereagh, quand il était président du conseil du contrôle,

avait essayé de procurer une place dans le parlement à son

ami lord Clancarty, en échange d’un emploi de commis que
le premier avait droit de donner; des circonstances étran-

gères à la volonté des deux parties respectives avaient fait

échouer l’afFaire. Le 25 avril, lord Archibald Hamillon en
donna connaissance à la cliambre, et demanda que les mi-
nutes des dépositions des témoins fussent lues. Lord Castle-

reagh ne nia pas les faits qui lui étaient imputés, et convint

même de leur caractère illégal; mais il attesta qu'il n'avait

pas agi avec une mauvaise intention
,
et termina son discours

en disant qu’il se soumettrait avec patience à la censure qu’on
penserait qu’il avait encourue. Ensuite il salua l’orateur et

sortit.

Alors, lord Hamilton proposa diverses résolutions contre

le ministre, pour avoir manqué A son devoir, comme servi-

teur de la couronne, et attaqué la pureté et la constitution de

la chambre. Elles furent rejetées par 2i4 voix contre 167.

Une proposition tendant à accuser M. Perceval et lord Cast-

lereagli de praticjues de corruption pour influer sur l’élec-

tion des membres du parlement, fut repoussée. Enfin toutes

ces discussions ramenèrent la fameuse question de la réforme

parlementaire
;
divers projets fuient présentés sur cet objet;

un , entre autres, avait pour but de mieux assurer la pureté

et l’indépendance du parlement en empêchant d’y procurer

Ou d’y obtenir des places par des pratiques de corruption
,
et

aussi pour prévenir plus efficacement l'exécution de ces pra-

ti(|ues. Le bill fut converti en loi.

Leroi, dans son discours, avait recommandé au parle-

ment l’augmentation de l’armée. Lord Castlereagh présenta

un bill avec de nouvelles clauses pour l’enrôlement dans la

milice. Quand ce projet eut passé
,

il le fit suivre d’un autre

pour porter au complet la milice de la Grande-Bretagne; le

nombre d’hommes qui manquaient devait être remplacé par

des soldats de la milice entrant volontairement dans l’armée

de ligne, ainsi qu’nn bill
,
passé dans la dernière session, le

leui’ permettait. Le nombre d’hommes
,
ainsi transférés d’un

corps à l’autre, était d’environ 26,000. Le ministre propo-
sait de prendre, pour remplir le vide occasioné par celte

mesure, 26,000 hommes qui fesaient la moitié de la tota-

lité du contingent de la milice dans l’espace d’un an. Malgré
une vive opposition dans les deux chambres, le bill fut

adopté.

Le 12 mai , le chancelier de l’échiquier présenta le budget
de l’année. Les dépenses, pour la Grande-Bretagne et l’Ir-

lande, se montaient à 66,862,000 livres. Les voies et moyens
comprenaient des taxes de guerre pour 19,000,000, et

un emprunt de 10.000,000 delivres. L’emprunt était conclu

à un taux plus bas que tous les précédents, ce qui résultait

probablement de la stagnation du commerce étranger. Il

était aussi question d’une loterie. De fortes objections s’éle-

vcient contre ce mode pernicieux de se procurer de l’argent.

La session du parlement fut close le 21 juin; le discours

du roi s’étendit principalement sur la résistance efficace que
les Espagnols opposaient si glorieusement aux projets du
dominateur de la France

,
et sur l’issue heureuse que l’on de-

vait se promelli e des succès obtenus récemment par l’année
autricliienne contre l’ennemi commun de l'Europe.
En Espagne, sir John Moore, après une marche rétro-

grade de deux cent cinquante milles, à travers un pays
montueux

,
arriva, le ii janvier, à la Cologne. Il avait

beaucoup souffert du froid et de la faim
,

et n’avait pas
reçu grande assistance des Espagnols. La supériorité de l’en-

nemi l’avait empêché de songer à défendre les passages des
montagnes de la Galice. Son armée

, fréquemment harcelée,
avait repoussé ces diverses attaques avec courage. Il avait
voulu offrir la bataille lorsqu’il se trouvait à Lugo

,
où sa

position était très-avantageuse; mais le maréchal Soult s’é-

tait bien gardé de l’y attaquer. Celui-ci suivit de près Moore,
qui n’eut pas le teins d’embarquer ses troupes comme il l’a-

vait projeté. Des combats partiels eurent lieu; enfin, le 16
janvier, les Français s’avancèrent sur quatre colonnes; Moore
ordonna de les charger. Dans le moment où il s’occupait
d'envoyer du secours à quelques-uns de ses corps d’avant-
garde qui éiaient déjà engagés, il fut renversé par un boulet:
peu de moments après il expira. La bataille fut continuée avec
vigueur par le généial Ilope. Les Anglais restèrent maîtres
du champ de bataille. L’embarquement de l'armée s’effectua,

sans obstacle, le 17 et le 18: elle avait perdu, dans cette

malheureuse expédition, près de six mille hommes, toutes
ses munitions et ses magasins

;
mais la diversion qu’elle avait

opérée empêcha les Français de porter leur attention sur le

sud de l’Espagne qui leur était entièrement ouvert.

Eu Angleterre, on prévoyait, en quelque sorte, la mal-
heureuse issue de l’expédition de Moore, lorsque le minis-
tère, pour relever le courage des Espagnols, conclut avec
eux une alliance intime. Le traité fut signé à Londres . le 14
janvier. Le roi de la Grande-Bretagne s’engage à aider de
tonies ses forces la nation esjiagnole dans sa lutte avec la

France, et promet de ne reconnaître d’autre roi d’Espagne
et des Indes que Ferdinand VU et ses héritiers, ou tel autre
que la nation espagnole j)roclamerait

;
de son côté

,
le gou-

vernement espagnol s’engage à ne céder, en aucun cas, au-
cune portion du territoire ou des possessions de l'Espagne dans
les autres ])arties du monde. Les parties contraclantes con-
vienvieiit de faire cause commune contre la France, et de ne
conclure la paix avec cette puis.sance que de concert et d'un
commun accord. Un article séparé tend à empêcher les es-

cadres espagnoles dans les ports de la Péninsule de tomber au
pouvoir des Français

;
un autre statue qu’il sera négocié un

traité qui déterminera le montant des troupes auxiliaires à

fournir par la Grande-Bretagne
;
enfin, un article addition-

nel stipule qu’il .sera négocié un traité de commerce, entre
les parties contractantes, aussitôt que les circonstances le

permettront
;

il est convenu
,
en attendant

,
de procurer au

commerce des sujets respectifs toutes les facilités possibles,

autant qu’elles reposent sur les bases de la réciprocité.

Le général Soult
,
étant entré en Portugal

, s’empara de
Porto le 29 mars. Sir Arthur Welle,sley, envoyé pour secourir
les Espagnols et pour délivrer le Portugal

,
débarqua

,
le 22

avril, à Lisbonne, avec un renfort considérable
,
marcha sur

Coimhre
,
où il [»rit le commandement des troupes anglaises

qu’il y trouva, puis s’avança .sur Porto. En même teins, le

maréchal Beresford
,
qui était à la tête d’un coiqj.s portugais,

formé à la di.scipline anglaise, se porta vers le Haut-Douro.
Soult, obligé de se retirer devant des forces supérieures,

quitta Porto et commença sa retraite vers la province de
Léon, en laissant son arrière-garde sur le Douro. Celle-ci,

attaquée à Vendas-Novas
,

fut forcée de repasser le fleuve.

Wellesley, après avoir poursuivi quelque teins l'ennemi,
marcha au sud

,
vers l’Estramadoure

,
pour proléger I>is-

bonne menacée par le maréchal Victor, qui avait b.ittu le

général espagnol Cuesta. Après être resté quelque tems à

Lisbonne, Wellesley se mit en contact avec Cuesta
,
qui avait

réparé ses pertes et se trouvait à la tête de trente-huit mille

hommes. Les forces réunies, commandées par Wellesley, se

montaient à soixante mille combattants. Il fesait mine de
vouloir se porter sur Madrid par la vallée du Tage. Les
Français, commandés par les maréchaux Jourdan et Victor,

vinrent au-devant de lui. Les deux armées se rencontrèrent

le 27 juillet, à Talavéra
,
au confluent du Tage et de l’Al-

berche. Les Anglais prirent la part la plus considérable au
combat. Les Français se battirent opiniâtrement, mais fu-

rent repoussés avec une perle de dix mille morts et vingt
canons. Les Anglais perdirent près de six mille hommes. En
honneur de cette bataille. Wellesley fut créé baron Douro de
Wellesley et vicomte de Wellington de Talavéra ; c’ést par-

ce dernier nom qu’il a depuis été appelé.
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Cependant le succès de Wellington n’avait pas été assez dé-

cisif pour procurer de grands résultats. Bientôt l'armée com-
binée, instruite de l’approche des Français, se retira vers
badajoz. Cnesta resta quelque teins à Talavéra avec les ma-
lades et les blessés -, il fut ensuite forcé d’en déloger en y lais-

sant ces inlortunés que Wellington recommanda, par une
lettre

, à l’Iuimanité du maréchal Mortier. Durant le reste de
l’année, l’armée anglaise ne prit plus part aux hostilités.

Le marquis de Wellesley, ambassadeur de la Grande-Bre-
tagne auprès de la junte centrale d’Espagne

,
après avoir fait

beaucoup d’efforts inutiles pour engager ce corps à donner
une meilleure organisation à ses troupes et à adopter des
mesures mieux calculées pour faire triompher la cause de la

nation espagnole
.
quitta le pays : il parvint cependant à

obtenir de la junte la convocation des cortès; mais elle ne
consentit à cette mesure importante qu’avec une sorte de
l'épuguance et après l’avoir long-tems repoussée.

Une prolongation du traité de subsides, du 8 février 1808,
avait été négociée avec la Suède. Gustave-Adolphe exigea
non-.seulement une augmentation pour 1809, mais aussi un
supplément pour couvrir le déficit de ses finances. Il se borna
enfin à 1,200,000 livres en lettres de change, 3oo,ooo en
piastres et 200,000 en effets militaires^ mais il demanda
toutes ces choses en termes assez impératifs. En meme tems,
il prit diverses mesures indiquant que son intention était de
rompre avec la Grande-Bretagne. Le cabinet de Saint-James
lui fit déclarer que

,
s’il trouvait nécessaire ou convenable à

ses intérêts de conclure une paix séparée avec l’un ou l'au-
tre des ennemis de la Grande-Bretagne, celle-ci le dégageait
de toutes les obligations qu'il avait contractées envers elle
et maintiendrait avec lui la bonne intelligence^ mais elle re-
jeta expressément ses demandes d’argent. Alors Gustave fit

mettre embargo sur les navires anglais qui avaient hiverné
dans le port de Gothenbourg. Toutelbi.s

, il se radoucit bien-
tôt

,
et se contenta d’un subside de 1,200,000 livres; de son

côté, la Grande-Bretagne consentit à le fournir en quatre
termes de 3oo,ooo livres chacun : le premier serait cen.sé
être fait en janvier; les trois autres auraient lieu en avril,
juillet et octobre. Le traité fut signé à ces conditions, l
Stockholm, Je mars i8og, et ne précéda que de peu
de jours la chute du seul allié qui restait à la Grande-Bre-
tagne dans le nord de l’Europe.

Un détachement de la flotte anglaise, sous les ordres de
l’amiral Saumarez, obtint des succès contre les Russes dans
le golfe de Botnie, et favorisa ainsi les projets des Suédois •

mais il ne put agir assez eflicacement pour que ceux-ci pus-
sent lutter long-tems contre la supériorité des Russes • ils

signèrent une paix désavantageuse et accédèrent au sistème
continental le 10 décembre i8og; leurs ports furent fermés
aux vaisseaux de guerre et aux navires marchands de la

Grande-Bretagne.

Le 16 juin, un vaisseau de guerre anglais, entré dans la
rade de Reikiavi.k^ capitale de l’Islande, força les magistrats
à accorder à sa nation la liberté du commerce. Quelque tems
après, le capitaine d’un autre vaisseau anglais aniva sur les
côtes d’Islande, mit fin à des troubles qui s’y étaient élevés,
et, le 22 août, conclut avec les principaux fonctionnaires
publics une convention qui rétablissait toutes choses comme
elles étaient auparavant,

En refusant, au mois de décembre précédent, d'accéder
aux propositions de la Russie pour faire la paix

, le minis-
tère britannique

, indépendamment des raisons développées
dans ses notes, avait un motif secret qui le guidait dans .sa

marche : c’était l’espoir que l’Autriche se déclarerait bientôt
pour Napoléon. Le message du roi au parlement y avait fait
allusion dans ce passage : « Si parmi les puissances sur les-

» quelles pèse l’alliance de la France
,
ou parmi celles qui

» reçoivent d’elle une indépendance précaire et incertaine
,

« il y en a qui peuvent encore balancer sur le choix entre
» une ruine assurée, résultant d’une inaction prolongée, et
* les ciiances d’un effort pour échapper à cette catastroplie

,

» la perspective trompeuse d’une alliance entre la Grande-^
« Bretagne et la France ne pourrait qu'être extrêmement
n funeste à cette nation. Le vain e.spoir du retour de la
n tranquilliié pourrait ralentir ses préparatifs, ou bien la
« crainte d’être obligés de soutenir seules la lutte, pourrait
» ébranler sa résolution. Le roi penche donc fortement à
» croire qu’au fond c’est là le principal but des propositions
*• qui lui ont été adressées d’Erfurt. »

L’empereur d’Autriche avait effectivement fait connaître
son inimitié profonde pour Napoléon en ordonnant à .son
internoiice, à Constantinople, d’aider le mini.stre britan-

221

nique dans ses négociations avec la Porte
;
ce qui ne fut pas

difficile. Les événements qui s’étaient passés devant la capi-
tale de l’empire ottoman

,
au mois de février 1807, n’avaient

pas été suivis d'une déclaration de guerre delà part d’aucune
(les deux puissances. Aussi

,
le traité, signé le 5 janvier, à

Constantinople, commence-t-il par ces mots : « Malgré les
» apparences d’une mésintelligence survenue à la suite des
n événements du tems entre la Sublime Porte Ottomane et
» la Grande-Bretagne, etc. » Le traité porte, après les
.Stipulations ordinaires

; « que les capitulations du traité,
» conclu en l’an-née turque 1086 (septembre 1675), ainsi

« que l’acte relatif au commerce de la mer Noire, et les au-
« très privilèges établis également par des actes subséquents,
» seront maintenus et observés comme par le passé, et commt
» s’ils n’avaient pas souffert d’interruption. » Le traité donc
il est ici question

,
renferme les capitulations successivement

accordées au commerce britannique depuis le tems de la reine
Élisabeth, entre autres la navigation de la mer Noire, obte-
nue le .Ho octobre 1799; mais il est expressément convenu
que les vaisseaux de guerre ne pourront entier dans le détroit
des Dardanelles, ni passer au-delà,

La Grande-Bretagne pensa qu’il convenait de faire des
diversions sur plusieurs points du continent, en faveur de
l’Autriclie

,
engagée dans une guerre sérieuse contre la France.

Dès l’année précédente
,

il s'était pas,sé un fait qui n’a pas été
suffisamment éclairci. A l’époque où l’Autriche fesait des pré-
paratifs qui avaient excité la sérieuse sollicitude de Napo-
léon, l’amiral Collingvrood

,
commandant des armées navales

de la Grande-Bretagne dans la Méditerranée
,
dépêcha un par-

lementaire <à Trieste, avec une lettre adressée à l’archiduc
Cliarles. Il offrait à ce prince une frégate pour le transporter
en Espagne. Il est difficile de concevoir comment un amiral
anglais a pu appuyer Je projet d’une ])artie des Espagnols
d’élever l’archiduc Cliarles au trône, .son gouvernement ayant
formellement reconnu Ferdinand VIL
Au commencement de juin 180g, sii Jolm Stuart, com -

mandant des troupes britanniques en Sicile
,
fit des prépara-

tifs pour une grande expédition. On pensait dans l’île que
c’était pour remettre Ferdinand IV sur le trône de Naples

;

mais le général, dans ses dépêches officielles, disait que son
piincipal objet était de faire une diversion en faveur de l’Au-
triciie, S’étant embarqué avec quinze mille hommes, son ar-
mée fut bientôt renforcée par des troupes siciliennes que lui

amena le prince royal. Le roi de Sardaigne avait promis d’en-
voyer un corps de six mille hommes; on ignore par quelle
cause ils ne parurent pas. Le i 3 juin

,
une brigade anglaise

,

débarquée dans la Calabre-Inférieure, s’empara d’une ligne
de po.sies établis par les Français sur la côte opposée à Mes-
sine et les démantela. Le 24 ,

la division de l’avant-garde de
la flottille aiTiva devant le cap Misène

,
et attaqua l’île d’Is-

ebia, défendue par des batteries formidables. Api ès une résis-

tance opiniâtre, l’ennemi, forcé de se retirer dans le châ-
teau, capitula le 3o. Le même jour, Procida se rendit

;
ce qni

facilita aux Anglais les moyens de prendre ou de détruire
quarante grosses chaloupes canonnières qui e.ssayaient d’al-

ler de Gacte à Naples. La perte de l’ennemi, dans ces diffé-

rentes affaires, fut de quinze mille prisonniers et de cent
pièces de canon : celle des troupes britanniques fut peu con-
sidérable.

Sur ces entrefaites, une armée nombreuse s’était réunie
pour défendre Naj)les; de .';oi-le que le général Stuart aban-
donna toute idée d’une tentative contre cette capitale. D’ail-
leurs , les Napolitains n’avaiont fait aucune démonstration
en sa faveur. Il se contenta donc de garder possession d’Is-

chia
,
afin d’occuper l’attention de l’ennemi de ce côté et de

l’empêcher d’envoyer des renibrts vers la Haute-Italie , et de
plus

,
afin de profiter des conjonctures favorables qui pour-

raient se présenter. Ce fut aussi dans le même but qu’il dépê-

cha un corps contre le château de Scilla
,
situé près du dé-

troit de Mes.sine. Des force.s supérieures s’étant présentées,

les Anglais furent obligés de se retirer précipitamment en
laissant leur artillerie de siège. Quelques jours après, l’en-

nemi abandonna le chnleati et en fit sauter les ouvrages.

Alors les Anglais revinrent, reprirent leurs canons et en
ti cuvèrent d’autres que les Français y avaient réunis «n
grand nombre avec beaucoup de munitions

;
mais le re-

tour des Français, aussi brusque que leur départ, contrai-

gnit les Anglais à se retirer après avoir occupé le poste pen-

dant quatre jours, et à renoncer également à leurs autres

conquêtes.

Une expédition se préparait depuis le mois de mai dans
les ports d’Angleterre; on n’en avait jamais vu d’aussi for-
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midable. Les côtes du Kent et du Hainpshire étaient garnies

de troupes
j
elles inarchèrent vers Porisinoulli, où l’embai--

queinent général s’effectua sur près de deux cents l)âtinieuts

de transport
J

elles s’élevaient à trente-huit mille hommes
trente-neuf vaisseaux de ligne, vingt-deux frégates et un
grand nombre de l)âiiments de moindre force composaient

l’année navale que commandait l’amiral sir Piicbard Stia

cban. Les troupes de débarquement étaient sous les ordres

de lord Cbatam
, frère du célèbre Pitt. On crovait cette ar-

mée destinée pour les bouches du Weser ou celles de l’Elbe

ou son a])parilion aurait opéré un soulève?nent général con
Ire Napoléon et une diversion puissante dans les intérêts de
l’Autriche; mais la Grande-Bretagne n’avait dans ces pa-

rages de la mer du Nord, qu’une escadre mouillée devant
Cux-Haven, à l’embouchure de l’Elbe, où son arrivée, le

7
juillet

,
avait fait naître des espérances qui s’évanouirent

bientôt : ses services, pour la cause continentale, se bor-
nèrent à sauver le duc de Brunswick et sa petite armée qui

,

en fesanl des prodiges de valeur, était venue, en combat-
tant sans cesse, de Bohême à Elsfleili . où elle s'embarqua.
La grande armée navale fit voile de Portsmouth le 2>S juil-

let
,
et

,
conformément aux instructions du ministère britan-

nique
,
se dirigea vers l’île de Walcheren

,
à rcmbouchiire

de l’Escaut; les troupes débarquèrent le lendemain et oeçu-
pèrent aussi les îles de Zud-Beveland et Srhowen. Le i août,

Flessingue fut investi ; Middelbourg et Ter-Vere étaient déjà

pris. Flessingue se défendit jusqu’au 1 5 août; ce jour-là, le

commandant de la place, qui avait beaucoup souffert, no-
tamment des fusées incendiaires à la congrève, signa une
capitulation : la garnison, réduite à moins de quatre mille

hommes
,
fut conduite en Angleterre.

La première partie du plan, tracé à lord Chatam, était

exécutée; mais la seconde, qui était la prise d’Anvers et

la destruction des chantiers et des arsenaux de ce poi t,

ainsi que des vaisseaux de guerre qui s’y trouvaient, ren-
contra des difiicuUés imprévues. Les forts situés sur les

deux rives de l’Escaut, avalent, en moins de quinze jours

,

été garnis de troupes. Les gardes nationales des départements
du nord de la France étaient accourues pour défendre le ter-

ritoire de l’empire contre les Anglais. Lord Chatam avait né-

gligé de profiter du moment favorable : vainement l’amiral

Stracl;«n lui avait demandé à s’avancer vers Anvers. Le sé-

jour des troupes anglaises dans des terrains bas et maiéra-
geijx

,
durant celte saison la plus malsaine de l’année, leur

fut très-préjudiciable. Le général
,
voyant que son armée

s’afiàiblissait
,
en fit embarquer la plus grande partie, et.

le 14 septembre, partit pour retourner en Angleterre. Lé
reste fut laissé dans l’île de Walcheren, afin de tenir l’etn-

bouchure de l’Escaut bloquée et de favoriser l'entrée des

marchandises anglaises et des denrées coloniales en Hollande.
Cette détermination devint fatale à cette division : un grand
nombre d’hommes fut moissonné parles maladies; les au-

tres rapportèrent dans leur patrie des fièvres qui ont rendu
long-iems le nom de Walcheren un objet de terreur. Cepen-
dant les ininistre.s balançaient sur le parti qu’ils devaient
prendre relativement à cette île pestiférée. Leurs instruc-

tions avaient recommandé de la garder tant qu’il n’y aurait

pas d’ordre contraire; elles avaient été suivies par lord Clia-

tam autant que les circonstances le lui avaient permis. Après
son départ, le général qui lui succéda dans le commande-
ment, mit les paysans de l’île en réquisition pour réparer et

pour augmenter les forlifications de Flessingue. Vers la fin

d’octobre, les ministres
, ayant appris que la maladie avait

suspendu ses ravages, envoyèrent des tnaçons et des maté-
riaux pour relever les ouvrages; il fallut pourvoir la garnison
de vivres et même d'eau potable

;
tout cela occasiona des dé-

penses énormes. Cependant le fléau destructeur continua et

augmenta
;
alors les ministres semblèrent disposés A évacuer

l’île. lis voulurent de nouveau la garder lorsque les gelées

commencèrent et que les décès devinrent moins nombieux.
Enfin

,
quand plus de la moitié des soldats fut morte ou eut

été rendue incapable de servir, on commença
,
vers la fin de

novembre, à faire sauteries fortifications réparées à si grands
frais; le

ç)
décembre, les débris de l’année anglaise furent

primé, donna lieu à un événement qui suspendit pour un
moment l’indignation du public et produisit une smprise
extrOme. Le bruit courait

,
depuis long-ienis

,

que les minis-
tres n’étaient pas d’accord entre eux. Le mauvais succès de
l’expédition de W.alcheren, en réveillant ces dissensions,

excita une querelle qui, le 21 septembre, se termina par un
duel entre lord Castlereagh et M. Canning, Au second feu

,

ce dernier fut blessé. On prétendit que l’altercation venait de
ce que M. Canning avail.essayé de faire renvoyer lord Castle-
reagh, sinon du ministère, au moins de l’emploi qu’il occu-
pait, sous prétexte qu’il était incapable de le remplir. Tous
deux donnèrent leur démission olficiellement après s’etre

battus. Le duc de Portland en fit autant à cause de son âge
et de ses infirmités.

Le lendemain du duel
,
M. Perceval

,
qui, par la retraite du

duc, se trouvait à la tête du gouvernement, écrivit au comte
Grey et à lord Grenville jiour les inviter à entrer dans le mi-
nistère : tous deux refusèrent la proposition

,
p.irce qu’ils ne

voulaient point coopérer à des mesures qu’ils avaient cons-
tamment combattues et blâmées

, et auxquelles ils attri-

buaient les malheurs qui étaient arrivés.

M. Perceval éprouva également des refus de plusieurs au-
tres personnes; enfin, le marquis de Wellesley

,
qui «dait

encore en Espagne, accepta et succéda à son ami M. Can-
ning comme secrétaire d’état des affaires étrangèi es

;
M. Per-

ceval joignit à l’emploi de chancelier de l’échiqui(;r celui de
dremier lord de la Trésorerie

;
le comte de Liverpool passa

du département de l’intérieur à celui de la guerre et fut rem-
placé par M. Ryder.

Si la popularité du ministère souffrit des derniers événe-
ments, ils n'influèrent en rien sur l’affection du peuple poul-

ie roi : ce sentiment semblait, au contraire, cUigmenter à
mesure que l’àge avancé et les infirmités de ce prince exci-

taient une sorte de compassion pour lui; car il avait presque
entièrement perdu la vue. L’époque du cinquantième anni-
versaire de son avènement au trône fut célébrée, le 25 octo-

bre, dans les trois royaumes avec un enthousiasme manifesté

par toutes les démonstrations possibles de fidélité, d’at-

tachement et de respect pour la personne de ce monarque
cliéri.

Sur mer et dans les antres parties du monde , les armes
britanniques obtinrent des succès signalés.

Une flotte fr.ançaise de huit vaisseaux de ligne et deux fré-

gates était mouillée dans la rade de Brest, où lord Gambier
la tenait bloquée. Au commencement de février, les mau-
vais tems ayant forcé celui-ci de s’éloigner, l’escadre sortit et

gagna la rade de l’île d'Aix
,
près de l’embouchure de la Clia-

renle
,
où elle fut jointe par un vaisseau de ligne et deux fré-

gates. I-’amiral Gambier vint les y combattre : lord Coclirane,

chargé de l’attaque, arriva, le 10 avril, avec une cscadiille

de brûlots et de petits navires remplis de fusées à la congrève
et d’artifices. Le 1 1 au soir, cette escadrille, favorisée par le

vent et la marée, s’avança vei s l'ennemi et rompit une chaîne
placée en travers de l’entrée de la rade. Alors la plupart des

bâtiments français filèrent leurs câbles et coururent vers la

côte; lord Coclirane mit le feu à son brûlot, qui fut poussé

contre l’emiemi
,
et profita de la confusion pour attaquer les

vaisseaux dont, seul , il essuya les bordées pendant quel-

que tems. Le lendemain . .secondé par plusieuis vaisseaux

de la floue
,

il en prit trois aux Français : on fut obligé de
les brûler; les Français en détruisirent un quatiième; les

autres se réfugièrent d.aiis la Charente
,
où ou essaya inutile-

ment de les incendier par des fusées à la congrève. Plusieurs

frégates furent aussi détruites.

Dans la Méditerranée
,
lord Collingwood

,
ayant proposé

au général Stuart une expédition contre les îles lonienne.s,

une escadre, portant des troupes
,
mouilla, le octobre,

dans la baie de Zanlc. Le lendemain, la place capitula. Plus

tard, les autres îles se rendirent aussi au.x armes anglaises, à

l’exception de Corfou.

Le 28 octobre, une escadre française, composée de trois

vaisseaux de ligne, deux frégates, deux corvettes et con-

voyant une vingtaine de bâtiments de transport
,
étant .sonie

de Toulon
,
fut poursuivie par le contre-amiral Martin

,
qu'

embarqués à la vue de l’enueipi qui
,
sachant bien quels

j

l’atteignit, le 26, devant les bouclies du Rhône. Deux vais-

manx le séjour de Walcheren causerait aux Anglais, n’av.ait seaux firent côtes : les équipages les bi ûlèrcnt
;
le troisième

pris aucune mesure pour les en chas.ser. Ainsi se termina ' avec une frégate entrèrent dans le port de Cette. La plupart
une expédition à laquelle le ministère avait sacrifié des som-

1

des navires du convoi s’écliajipa et gagna la baie de Roses

,

mes prodigieuses, qui déçut les espérances de la nation et 'eu Catalogue. Le .'îo ,
il fut attaqué et détruit en grande

fournit un ample sujet de moquerie aux ennemis du peuple ' pai tie parles Anglais qui perdirent beaucoup de monde
anglais.

I clans cette affaire.

On a prétendu que son mécontentement, liautement e.x- * En Amérique
,

la colonie française de Caïoune fut prise

,



le 3 janvier, par les troupes brilanniques
combinées.

l.e 3o, 1 amiral sir A. Cocluane et le général Prev'ost
attaquèrent la Martinique : les forts ne,fuient pris que le 3/,

février.

I

Le (•) juillet
,

la ville de S into-Domingo , dans la partie
espagnole de Fîle deSaint-Dotningue dont les Français étaient
encore en possession

,
se rendit aux Anglais.

Dans le meme mois, les établissements français au Séné-
gal furent enlevés.

Les différends avec les États-Unis d’Amérique, bien loin
de se terminer à l’amiable, avaient

,
au contraire, pris une

tournure plus fâcheuse. Le i". mars, le congrès publia un
acte qui interdisait l’entrée des ports de l’Union à tout bâti-
ment de guerre britannique ou français

,
et

,
à dater du 20

mai
,
à tout navire quelconque naviguant sous le pavillon

d’une de ces deux puissances
;
enfin

,
celle loi interdisait

tout commerce avec la France et la Grande-Tirelagnej mais
le président était autorisé à suspendre cette prohibition en-
vers celui des deux États qui cesserait de violer la neutralité
des Américains.

M. Frskine. ministre plénipotentiaire de la Grande-Breta-
gne près de l’Union, ayant été autorisé h offrir la satisfac-

tion demandée pour l’affiire du Chesapeak
, elle fut acceptée

le i 5 avril. Il annonça, le 18, qu’il était muni de pouvoirs
pour conclure un tiaité, et que son souverain consentirait
volontiers à révoquer ses ordres du conseil de janvier et no-
vembre 1807, en tant qu’ils concernaient les États-Unis

,
si

le président se montrait disposé à permettre le renouvelle-
ment des rehations commerciales avec la Oande-Brefa"ne.
Informé des intentions favorables du président

,
il déclara

que les ordres du conseil seraient révoqués
,

le 10 juin
,

pour les Etats-Unis. Eu conséquence
, le président publia

une proclamation conforme à l’acte du congrès.
Le gouvernement britannique refusa de ratifier les enga-

gements pris par son ministre
,
parce qu’ils étaient con-

traires à ses instructions; mais, en réprouvant la conduite
de M. Erskine

,
il publia

,
le 26 mai, un ordre du conseil en

faveur des navires américains qui
,
se fiant à la proclamation

du 19 avril
,
seraient partis de leurs pays avant le 20 juillet,

pour aller en Hollande.

A la fin de juillet
,
on apprit ces nouvelles en Amérique;

le 9 août, une nouvelle proclamation du président révoqua
celle du 19 avril

,
mais avec une clause favorable pour les

navires anglais qui, avant une époque déterminée, auraient
fait voile pour l’Amérique.

M. Erskine fut remplacé par M. Jackson
,

le même qui
avait été envoyé à Copenliague en 1807 ;

sa mission ne fut
pas heureuse. Les négociations qui avaient été commencées
de part et d’autre avec un ton d’aigreur de très-mauvais au-
gure, furent bientôt rompues. M. Jackson quitta Washing-
ton pour se retirer à New-York, d’où il adressa

, le t 3 no-
vembre, aux consuls britanniques en Amérique

,
une note

circulaire dans laquelle il s’efforçait de justifier sa conduite
aux dépens du ministère de l’Union. Le gouvernement amé-
ricain se montra offensé de cette démarche; la note de M. Jack-
son fut regardée comme une sorte d’appel à l’opinion publi-
que, qui, étant fait parmi ministre étranger

,
ne pouvait

avoir d’autre but que d’in.spiier aux Américains de la mé-
fiance contre leur gouvernement. C’est pourquoi le congrès
adopta un acte qui autorisait le président à renvoyer du ter-

ritoire de la république tout ministre étranger qui manque-
rait aux égards et aux convenances.

Bientôt après
,
M. Jackson fut rappelé en Angleterre à la

demande du résident américain à Londres. Mais, en même
tems, le ministre des affaires étrangères déclara que le roi
n’avait pas trouvé dans la conduite de M. Jackson une in-
tention d'offenser le gouvernement auprès duquel il était
accrédité.

1810. La session du parlement fut ouverte
,
le a3 janvier,

par des commissaires. « Le roi exprimait ses regrets' de ce
que les efforts de l’empereur d’Autriche, pour résister à l’am-
bition et à la violence de la Fiance, avaient été sans succès •

et de ce que l’issue défavorable de cette guerre avait amené
une paix si désavantageuse pour lui. Quoique les hostilités
eussent été entreprises sans aucun encouragement de la part
du roi

,
il avait cependant fait

,
pour secourir l’Autriche

. tout
ce que lui permettait l’appui donné ailleurs à .ses alliés

ainsi que la prospérité et rintérêt de ses États. C’était un
des motifs qui avaient fait entreprendre l’expédition de l’Es-
caut

;
quoique le but principal que l’on avait eu en vue

n’eût pas été atteint
,
le roi e.spérait qu’il en résulterait, pour

aa3
la conUiuiation de la guerre, des avantages essentiels de la
démolition des arsenaux

,
des bassins de construction et des

reinj)ai-ts de Fiessingue. Le roi n’avait pas cessé de manifester
a fa buede son désir sincère de la voir, dans la question de la
paix ou de la guerre avec la France et les autres puissances
du continent

,
se guider par des considérations résultant de

sa situation particulière et de ses intérêts
;
ainsi

,
le roi

,
tout

en deploraiu que cet état eût été obligé d’acheter la paix par
dessacnfices considérables

, ne pouvait se plaindre de ce qu’il
l eut conclue sans la participation de la Grande-Bretagne

,
et

I • 101 souhaitait ardemment qu’il n’arrivât rien qui pût cau-
ser linieiTupiion des relations d’amitié si importantes poin
les deux pays. Les eflbrts du roi

,
pour protéger le Portu-al-

ont ete puissamment secondés par la confiance que le brmee
regent a placée dans la Grande-Bretagne et par la coopé^^ alion
du gouvernement de Lisbonne, ainsique parle peuple por-
tugais. L’expulsion des Français de ce pays

,
et la glorieu.se

victoire remportée à Talavéra par lord Wellington et l’armée
anglaise

,
ont contribué à arrêter les progrès de l’ennemi dans

la Péninsule. Le gouvernement espagnol a décidé de convo-
quer, au nom etsous l'autorité du roi Ferdinand, l’assemblée
desconès; mesurequi doit donner une nouvelle vigueur aux
conseils et aux armes de l’Espagne : la politique et la bonne
foi exigent que la cause de ce pays soit soutenue aussi long-
tenis qu’on pourra espérer de le faire avec succès. Les
communications entre le ministre du roi en Amérique et le
gouvernement des États-Unis ont été interrompues soudaine-
ment

;
mais le ministre américain

,
à Londres . a donné les

plus fortes assurances du désir des États-Unis de maintenir
les relations amicales entre les deux pays. Le parlement
trouvera sans doute satisfesant le rapport qui lui sera pré-
senté du commerce et du revenu du pays : l’animosité invé-
térée de l’ennemi exige un redoublement de courage

,
de

vigilance et de persévérance pour résister d ses projets, »
On voyait clairement, par la rédaction de ce discours, que

les ministres s’étaient elforcés de ne pas donner prise aux
attaques de l’opposition qui avait ample matière à blâmer
dans la manière désastreuse dont s'était terminée la princi-
pale expédition entreprise l’annee précédente. Effectiveinent
lorsque, dans les deux chambres

,
l’adresse en réponse au

discours du roi fut proposée
,

la conduite du gouvernement
fut censurée avec une amertume extrême. Dans la chambre
haute

,
lord Grenville demanda qu’il fût ajouté à l’adresse un

amendement pour inculper les ministres dans les termes les
plus forts, et exprimer la résolution d’établir une enquête
rigoureuse et efficace sur la cause des désastres de la Grande-
Bretagiie. L’amendement fut combattu comme étant, de
fait, une condamnation anticipée

;
finalement

,
il fut rejeté

par \/^l^ voix contre 92.
^

Dans les débats qui eurent lieu, sur le même sujet, dans la
chambre des communes

,
les orateurs de l’opposition s’accor-

dèrent
,
de même que dans la chambre haute

, à donner de
grands éloges au mérite du général Moore, et reprochèrent
aux ministres d’avoir encouragé des écrivains de parti à l’at
taquer. La conduite de lord Wellington occasiona quelques
observations un peu sévères

;
il fut accusé d’imprudence et de

témérité pour s’être avancé en Espagne, et sa victoire de Ta-
lavéra fut considérée comme un succès sans résultat et par
conséquent inutile. La funeste expédition de Walcheren fut
naturellement en butte aux reproches les plus graves

,
et la

nomination de lord Ciiatam au commandement fut notam-
ment blâmée. Le chancelier de l’échiquier, en répondant aux
diverses attaques dont le ministère était l’objet

, se contenta
de dire sur ce point : « Le résultat de l’enquête

, si elle est
jugée nécessaire, décidera, en grande partie, la question de
savoir s’il convenait ou ne convenait pas de confier à ce pail-
le coinmandement de l’expédition. » L’amendement fut rejeté
par 263 voix contre 167.

Des remercîments furent votés à lord Wellington et à son
armée

,
le a3 janvier dans la chambre des pairs, le I*^ fé-

vrier dans la chambre des coinimines ; une pension de 2,000
livres fat accordée à lord AVeliingtun. L’amiral Gainbier et
1 armee navale, sous ses ordres', reçurent aussi les lemeicî-
meiiLs des deux chambres pour la victoire remportée dans la
rade des Basques sur la côte de France.

Des discussions concernant des honneurs à conférer, les
deux chambres passèrent bientôt à d’autres d’une nature
toute contraire. Le 26 janvier, lord Porchester fit

, dans la
chambre des communes, la proposition de nommer une
commission d’enquête sur la dernière expédiiion de l’Escaut.
Elle fut soutenue par M. Windham : « Déjà

, dit-il celte
affaire est en instance devant le parlement et la nation

;

DES ROIS D’ANGLETERRE,
et portugaises
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;

n l’im çt l’autre se plaignent non pas rie ce f[ue l’expctütlon

» a écboué
,
mais de ce quelle ne pouvait réussir. >» La pro-

position ne passa qu’à la faible majorité de iq5 voix contre

i86. Il fut décidé que la cliambre, formée en comité, s’oc-

cuperait de cet objet le 2 février. Ce jour-là , lord Porchester
annonça que . le 5, il demanderait des papiers relatifs à l’ex-

pédition de l’Escaut et nécessaires pour compléter ceux que
la chambre avait déjà. En conséquence

,
le jour indiqué

,
il

proposa une adresse au roi pour le solliciter humblement de

,
vouloir bien ordonner qu’il fût remis à la chambre des co-

? oies de toutes les instructions données à lord Cliatam , à

r l’amiral Strachan et aux officiers employés dans l’expédition

de l’Escaut
j
enfin des copies de toute la correspondance entre

i
les ministres et ces officiers : la motion passa

,
et la ch.ambre

nomma un comité secret chargé d’examiner les diverses

;
pièces confidentielles qui ne seraient pas de nature à être

I

rendues publiques.

Parmi ces papiers, il s’en trouva un portant pour litre :

; « Copie de l’exposé des opérations du comte de Chatam ,

daté du i5 octobre 1809 ,
et présenté au roi le i4 février

1
1810. » Cette dernière particularité fixa singulièrement l’at-

. tention de la chambre le 19 février
;
car, depuis plus de deux

i mois, il avait été question de ce mémoire dans les papiers
publics, comme ayant, à la connaissance ou du consente-

1 ment des ministres , été présenté au roi. Ce mémoire parut
• éire un appel spéri.d adressé au roi, par le commandant

d’une partie de l’expédition
,
contre la conduite du comman-

dant de l’autre partie. On convenait, dans la chambre,
que lord Chatam, comme ministre, puisqu’il était grand-
maître de. l’artillerie

,
avait le droit de donner au roi des

i
conseils sur son département^ mais on observait que,
comme commandant en chef de l’expédition

,
il ne l’avait

pas, et que, contrairement à la marche constitutionelle

.

il avait remis ce rapport au roi en le cachant soigneusement
au secrétaire d’éiat de la guerre •

si ce papier avait été com-
muniqué à ce ministie

, avec lequel seul lord Chatam était

,

par ses instructions, autorisé à correspondre, ce ministre
1 aurait sans cloute communiqué au premier lord de rami-
rauié, qui, certainement, aurait pensé que son devoir lui or-
donnait de le participer à l’amiral Strachan, et lui aurait
ainsi annoncé que sa conduite était inculpée par le com-
mandant en chef des troupes de terre de l’expédition. On
blâmait la démarche de lord Chatam, comme tendant à

prévenir l’esprit du roi contre un serviteur fidèle, qu’elle

privait en même teins des moyens de repousser ces insinua-
tions fâcheuses.

La chambre, formée en comité, s’occupa, dans plusieurs

séances, de l’examen de l’expédition de Walcheren
;
de nom-

breux témoins furent interrogés : citaient tous des officiers

généraux de terre et de mer, des capitaines de vaisseau, des
personnes attachées aux années . enfin des membres du gou-
vernement. Le 22 février, M. Whitbread observa que les ré-

ponses de lord Chatam n’.avant pas été aussi explicites que
la chambre pouvait le désirer, et que le comité ne pouvant
presser un pair du royaume sur une question à laquelle il ne
voulait pas répondre, il proposa de demander au roi

,
par

une adresse, la cominunicalion à la chambre de tous les rap-
ports et autres pajiiers remis à sa majesté par lord Chatam :

la motion fut approuvée par 178 voix contre 171.
Le aG

,
le chanceliei- de l’échiquier apporta la réponse du

roi. Sa majesté .avait reçu, le i4 janvier, un rapport de lord
Chatam , et , à sa prière

,
l’avait gardé sans le com-

mumquer. Le
7 février

,
lord Chatam l’ayant demandé

pour y faire queh|ues changements, le roi le lui avait rendu
le 10. Ce rapport, ainsi modifié, ayant clé de nouveau pré-
senté au roi le i4

,
sa majesté avait ordonné de le remetlre

au secrétaire d’état . et n’en avait pas gardé de copie
;

d’ail-

leurs, elle n’avait reçu
,
ni à cette époque , ni à une autre,

de lord Cliatam , tel papier que ce fût concernant l’expédition

de l’hscaut. Cette réponse fut insérée dans le journal de la

chambre.
Le 2 mars, M. Whitbread, à la suite d’un discours véhé-

ment
,
proposa deux résolutions : la première tendante à éta-

blir le fait qui vient d’être rapporté; la .seconde blâmant le

comte de Chatam pour avoir agi ainsi. Le débat
,
continué

le 5. fut long et très-animé; le chancelier de récliiquier avoua
que lord Chatam avait eu tort, mais que sa conduite n’avait

pas eu le motif odieux qu’on lui prêtait. Enfin, la première
résolution de M. Wiiitbread fut adoptée par 221 voix contre

188. Quant à la seconde , M. Canning y proposa une modifi-

cation . et elle passa rédigée ainsi : u La chambre a vu avec
» regret qu’une conimimication

,
telle que le rapport de
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,
eût été faite au roi sans que les autres

» ministres eu eussent connaissance : une telle conduite est

rt très-répréhensible et mérite la censure de la chambre. »

Alors, iVl. Whitbread, qui avait consenti à la modifica-

tion. proposa que ces résolutions fussent présentées au roi'

par les membres de la chambre qui étaient en même teins

du conseil privé : « par toute la chambre! » s’écrièrenf quel-

ques membres. M. Wilbeforceet iVI. Batlmrst représentèrent

que la chambre ne devait rien faire qui sentît l’animosité^

ou la personalité, et que l’objet était rempli, puisque,

ses journaux rappelleraient ses sentiments sur l’affaire en ques-

tion, considérée sous un point de vue constitutionel; ilsajou-

tèrent qu’aller plus loin
,
serait au-dessous de la dignité de la

chambre.
Quelques jours après, le comte de Chatam donna sa dé-

mission de l’emploi de grand-maître de l’ai tillerie : lord

jMulgrave le remplaça.

Les ministres éprouvèrent un échec dans cette ocra.sion
;

mais ils furent plus heureux dans la discus.sion relative à

l’expédition de l’E.scaut. Le 2t mars, le comité, chargé de
l’enquête, fit son rapport qui se terminait par une série de
résolutions dont le résultat était de censurer la conduite des

ministres. Le débat dura plusieurs jours
;

les ministres fini-

rent par l’emporter : la proposition de censurer fut rejetée par

275 voix contre 227. Deux autres deinaniles ; l’une, d’ap-

prouver la conduite des ministres relativement à la conve-
nance politique de l’expédition, fut adoptée par 272 voix

contre 282 ;
l'autre

,
d’approuver la mesure de garder Wal-

cheren aussi long-tems qu’on l'avait fait, le fut également
par 2 o5 voix contre 282.

Durant celle affaire, il survint un incident bien léger,

mais qui néanmoins produisit des discussions très-impor-

tantes.

Le février, M. Yorke annonça, dans la chatiibre des

conimunes . que ,
lorsque l’enquête serait entamée

,
il récla-

merait l’exécution du réglement qui exclut le public des

séances. Il déclara qu’il n'était pas guidé, dans cette dé-

marche, par l’envie de dérober à la nation la connaissance

de ce qui se passait dans la cliambre, mais qu’il voulait seu

lement prévenir la possibilité de présenter les ciioses sous un
faux jour, ou d’une manière inexacte

,
avant que les minutes

des interrogatoires fussent publiées.

La demande de M. Yorke fournit à M. Shéridan l’occasion

de proposer, le 6 février, qu’un comité de privilèges s’assem-

blât le lendemain, pour prendre en considération le régle-

ment de la chambre. 11 assura en même teins que son intention

n’était pas d’en réclamer l’abrogation
;

il désirait seulement
constater s’il exigeait quelque modification. Dans le débat
que cette motion occasioua, M. Windliam nia que la publi-

cation quotidienne des discours du parlement pût être utile à

1.1 nation, puLsque cet usage ne datait que d’une trentaine

d’années ou un peu plus. « J’ai entendu dire
,
ajouta-t-il

,
que

a les propriétaires des papiers publics parlaient de l’injustice

» de fermer nos portes
;
mais c’est considérer l’admission du

n public comme un privilège. Je penserai peut-être que cet

» usage doit continuer, puisqu’il a duré si long-tems; mais je

» ne conviendrai pas que ce soit un privilège. S’il en était ainsi,

» noire gouveniemetil serait une démocratie. Il n'y a pas de
a raison pour que le public soit admis, en toute occasion

,

n dans la galerie, ni pour que des gens fassent un com-
» niei'ce de ce qu’ils ont entendu dans la galerie

;
car il y a

» parmi elles biert du mélange
,
des banqueroutiers

,
des in-

» dividus tenant des bureaux de loterie, des agioteurs
, des

a laquais, des aventuriers néce.ssiteux. Je ne suis pas d’avis

» d'accorder à la presse la faculté de contrôler le parlement,

n L'admission du public a une tendance dangereuse
,
celle de

» changer la nature de notre gouvernement. La chambre doit

a maintenir les réglements et les usages qui ont été si long-

n tems en vigueur, a Après une discussion li ès-animée et dans

laquelle le chancelier de l’écliiquier, en déclarant qu'il ap-

prouvait la plus grande partie du discours de M. Windham
,

annonça néanmoins qu’il ne partageait pas en tout son opi-

nion ,
la proposition de M. Sliéridan fut rejetée par i üo voix

contre 80.

Cette alFaire eut des suites auxquelles on était loin de s’at-

tendre. Parmi le.s nombreuses sociétés politiquesqui, à l^on-

dre.s, singeaient le parlement, il yen avait une qui availprislo

nom pompeux cfePorum britannifjue.ÇjQ qui s’était passé à la

cliambre des communes, concernant la présencedu public, de-

vint le sujet des débats de ce Forum. Le 19 février, une affii he,

placardée partout dans la capitale, avertit que cette ques-

tion avait été débattue au Forum : k Lequel a le plus outragé
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,
M. Yoi'ke en demandant la mise à exé-

» cutiüu du reglement qui exclut les étrangers de la chambre
/> des communes , ou M. Windliam par son attaque récente

» contre la liberté de la presse ?« et qii il avait été décidé à

riinaniinilé « que la proposition de faire exécuter le régle-

» ment devait être censurée comme une attaque insidieuse

» et déraisonnable contre la liberté de la presse, et comme
n tendant à augmenter le mécontentement du peuple, et à

» rendre ses représentants l’objet de ses soupçons. » L’affiche

se terminait par l’annonce d’un nouveau débat sur la ques-
tion : au bas

,
on lisait le nom de l’imprimeur ,1 . Dean.

Le i() février, jour fixé pour ce débat, M. Yorke donna
connaissance de l’aflidie à la chambre des communes qui
ordonna que J. Dean comparaîtrait le lendemain à sa barre.

11 y vint en effet, et déclara que le manuscrit de ce papier lui

avait été remis par Joim Gale Jones, président du Forum
britannique. Celui-ci lut mandé ]>our le 21

j
il av’oua qu'il

était l’auteur du papier; il dit qu’il n'avait pas eu l’inten-

tion de manquer de respect à la chambre, ni à aucun de ses

membres en particulier
j

qu’il avait regardé comme un pri-

vilège, appartenant à tout .\nglais, de pouvoir faire des obser-

vations sur les affaires publiques et sur la conduite des hom-
mes publics

;
mais qu’en relisant son papier, il avait reconnu

qu’il s’était mal exprimé
;
qu'il en témoignait son sincère re-

pentir, et qu’il implorait la chfmence de la chambre.
Gale Jone.s fut à l’uuaniinité déclaré coupable d’avoir violé

les privilèges de la chambre et envoyé en ))rison à Newgale :

l’imprimeur en fut quitte jjour une réprimande.
Le (2 mai-.s

. sir Francis Buidett, qui n’avait pas assisté à

cette affiire
,
essaya de faire revenir la chambre sur .sa déci-

sion
;

il préieiidil qu’elle n’avait pas le dro.t de la prendre :

que l’emprisonnément de Gale Jones était une infraction aux
lois et une mesure subversive des principes de la constitution

,

et finit par demander que Gale Jones fût élargi. M. Shéridnn
dit qu’il voterait pour l’élaigissement de Gale Jones, mais
non pas d'après les principes professés par sir Francis Bur-
dett. Il demanda que ce fût en considération durepentir qu’il

avait témoigné et du teins qu'il avait déjà passé en prison.
Cet amendement fut rejeté sans division

, et la proposition
primitive le fut par i 53 voix conti'e 14.

Le 24 mars, le Journal politique hebdomadaire

,

publié
par Cobbet, publia une pièce intitulée : Lettre désir Francis
Burdett h ses commettants, niant le pouvoir de la '•hambre
des communes d’emprisonner des citoyens anp;lais, accompa-
gnée des arguments dont il avait fait usage à la cliamhre des
communes

,
pour la convaincre qu’elle n’avait pas agi d’une

martière légale dans l’affaire de Gale Jones. Cette production
fut portée le 26 à la chambre par un de ses membres,
L’orateur ayant demandé à sir Francis Burdett s’il sc recon-
naissait pour l’auteur de ce pamphlet

,
celui ci répondit affir-

malivement. Le lendemain, le-; passages les pins choquants
de la lettre et du supplément ruient lus à la chambre; et il

fut résolu 1". que c’était un libelle scandaleux
,
outrageux

,
et

attentatoire aux droits légitime.s et aux libertés de la chambre;
2°. que sir Fi anris Burdett

.

qui avait pei inis de l’imprimer
sous son nom, s’était rendu coupable de violation des pri-

vilèges de la chambre. Enfin il fut décidé qu’il serait empri-
sonné à la Tour. En conséquence l’orateur signa, le 26

,
le

mandat d’arrêt, et le remit au sergent d’armes.

Celoilicier de la cliainbre ne put mettre le mandat à exécu-
tion, parceque sir Francis liurdett en contesta la validité, et

déclara qu’il ne sortirait pas de chez lui à moins d’y être con-
traint par la force

;
il ajouta qu’il avait écrit, sur ce sujet

,
à

l'orateur de la chambre. Après un délai de plusieurs jours
résultant des doutes que l’orateur avait conçus sui son propre
pouvoir, et sur lesquels il prit l’avis du procureur général .

avis d’après lequel il se régla , le sergent alla au bureau du
secrétaire d’Etat requérir l’aide de l’autorité civile et mili-
taire, et ,

le 9 avril , il marcha
, suivi d’une trentaine d’of-

ficiers de police et d’un détachement d’infanterie et de ca-
valerie

,
vers la maison de sir Francis Burdett . autour de

laquelle la populace était rassemblée depuis quelques jours.
Il fut obligé de forcer l'entrée de la maison par une porte de
derrière. Ayant exprimé ses regrets à sir Francis Burdett

.

d’être obligé d'agir comme il avait fait, il l’invita poli-
ment à renoncer 5 toute tentative de résistance

.
parce qu’elle

serait inutile; sir Francis ayant renouvelé ses nrotestations

,

le.s constables s’avancèrent pour le saisir
;
alors son frère et

un de ses amis le prirent chacun par un bras, et le condui-
.sirent à son carrosse, où l’un d’eux entra; il fut conduit à la
Tour sans opposition.

La populace attroupée dans la rue Piccadilly et dans celles
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du voisinage, obligeait tous les passants à se découvrir et à

crier : « Vive Burdett. » Elle cassa les vitres de plusieurs

particuliers attachés au gouvernement; chaque jour la foule

augmentait et devenait plus tumultueuse; on envoya de
l’infanterie et de la cavalerie, le 7, pour la disperser;
la loi des séditions fut lue à haute voix; plusieurs compa-
gnies de volontaires se présentèrent aussi pour soutenir l’au-

torité civile: l’attroupement diminua; mais dans la soirée

il se forma de nouveau. Alors la cavalerie fut renfoicée;

quelque.s coups de fusil à poudre furent tirés pour dégager
le Piccadilly; des deux côtés, des coups de pistolet bles-

sèrent plusieurs personnes, mais légèrement. Le 9, l'enga-

.gement fut plus sérieux; dans le moment où sir Francis
Burdett avait été emmené, l’attroupement dans le Piccadilly

n’était pas nombreux
; mais le bruit de son arrestation

s’éiant promptement répandu J les rues où l’on supposait
qu’il devait passer, fuient bientôt remplies. La multitude
informée qu’il avait pris une route différente, se porta vers la

Tour
;
au moment où sir Francis Burdett y entra

,
des coups

de canon furent tirés
,
suivant l’usage. Aussitôt on répète de

tous côtés que l’on a fait feu sur le peuple. L’escorte mili-

taire revenait de la Tour lorsque, dans la rue East-Cheap .

elle fut assaillie avec des pierres, des briques et d’auti'es chose.s

semblables : elle supporta quelque tems ces outrages avec

patience; voyant enfin que l’audace de la populace augmen-
tait , elle fit leu

;
trois personnes furent tuées

,
un plus grand

nombre blessées; l’escarmouche continua jusqu’au moment
où la garde traversa la 'Fainise au pont de Londres.

La lettre que sir Francis Burdett avait écrite à l’orateur

de la ch.imbie des communes
,
le 9 avril , fut lue et trouvée

si peu respectueuse que le lendemain on prit la ré.soluiion

suiv.Tnte ; « Lu cliainbre est d’opinion que ladite lettre est

une intiaction notoire et flagrante à ses privilèges; mais
comme il paraît, par le rapport du sergent d’armes, que le

mandat d’emprisonnement de sir Francis Burdett à la Tour,
a été exécuté, la cliainbre en ce moment ne procédera ulté-

rieurement sur ladite lettre. »

Sir Francis Burdett attaqua en justice l’orateur pour avoir

lancé un mandat contre lui
,
le sergent d’armes pour l’avoir

exécuté, et surtout pour avoir enfoncé sa porte, enfin le

comte de Moira, gouverneur de la Tour, poar l’avoir tenu

et le tenir en détention. La chambre des ooininunes chargea
le procureur général de défendre ces trois personnes. La
défense porta sur ce principe : le mandat ayant été donné
par l’autorité de la chambre des communes, a un caractère

légal, ce qui imprime le même caractère à l’arrestation et à

l’emprisonnement. Les juges de la cour du banc du roi

admirent ce principe et reconnurent qu’une cour de justice

ne pouvait connaître des privilèges du parlement, qui étaient

une partie de la loi du royaume.
Sir Francis Burdett put se consoler pendant sa détention,

par les adresses qu’il reçut des différentes parties de l’Angle-

terre, et par les pétitions qui furent envoyée.s à la chambre
des communes, pour son élargissement. Quelques-unes,
notamment celle aes franctenanciers du comté de Middlesex .

étaient conçues en termes si peu respectueux
,

qu’elles ne
furent pas admises. L’emprisonnement de sirFrancis Burdett

dura jusqu’à la fui de la session. Ses amis se disposaient,

depuis plusieurs jours
,
à le ramener en triomphe chez lui;

l’aMuence fut immense le jour indiqué pour sa sortie; mais
il trompa l’attente de la multitude, en revenant secrètement

par la Tamise* il donna pour motif de sa conduite, le désir

d’éviter l’occasion de nouveaux troubles : on le loua de cette

marque de prudence.

Le 1 6 mai
,
le chancelier de l’échiquier présenta le budget.

La dépense était évaluée à 5o, 56H,ooo livres. Parmi les

voies et moyens , il y avait pour la Grande-Bretagne des

impôts de guerre estimés ig, 5oo,ooo livres, et un emprunt
de 8,000,000 liv. Il devait résulter un surplus de i4i,/02 1 .

Le ministre fit un rapport favorable de Vétat du commerce.

Les subsides accordés aux puissances étrangères consistaient

en 400,000 liv. pour la Sicile; 900,000 l. pour le Portugal;

la chambre consentit un crédit de 3,000,000 liv. pour les

besoins imprévus
,
et un emprunt de 1

,

5oo,ooo liv. pour la

compagnie des Indes.

Le 3 i janvier , M. Bankes avait présenté un bill tendant à

rendre perpétuel l’acte qui défendait la collation des emplois

et des pensions en survivance. Adopté par la chambre des

communes
,
le bill fut rejeté par les pairs- Un nouveau bill

.

avec quelques modifications
,

passa ensuite dans les deux

chambres.

Des adresses au roi furent votées pour le prier de perse-
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vérer dans les mesures qu’il avait prises pour engager les

nations amies de la Grande-Bretagne à coopérer à l’abolition

de la traite des nègres. La cliambre des communes adopta
une résolution portant

,
qu’au commencement de la session

prochaine, on s’occuperait des moyens efficaces pour que la

loi qui abolissait la traite ne fût pas éludée.

Le 21 juin, la session du parlement fut close par des

commissaires.

En Espagne
,
les armées françaises avaient obtenu des

succès qui les mettaient en possession de la partie méridio-
nale de la Péninsule. Plusieurs Espagnols

,
après s’être dé-

fendus à Malaga
,
se réfugièrent à bord des vaisseaux de guerre

anglais mouillés dans le port.

Cependant la junte suprême, forcée de se retirer à Cadix
,

avait refusé d’admettre dans cette ville, et précédemment
dans Séville

,
un corps de sept mille Anglais venant de Lis-

bonne; elle prétendait avoir été guidée dans cette démarche
par le désir de respecter l’opinion publique. Le général an-

glais déclara
,
de son côté, qu’il ne prétendait nullement au

commandement de la garnison espagnole. Enfin
,

il fut dé-
cidé par la junte, que les Anglais qui débarqueraient dans
la baie de Cadix seraient répartis dans les villes voisines;

mais elle souhaitait qu’ils ])ussent être envoyés en Catalogne,
et que toute l’armée anglaise qui se trouvait dans la Pénin-
sule

,
fût partagée en détachements qui seraient attachés aux

différents corps espagnols. Ces dispositions causèrent beau-
coup de mécontentement aux Anglais. La junte, pour les

calmer, consentit à l’admission de deux de leuis régiments
dans Cadix; mais sous la promesse solennelle que, sous
aucun prétexte, ils ne pourraient rester dans les forts. Cette
méfiance engagea M. Frère, ministre britannique près la

junte, à lui représenter la nécessité pour ses compatriotes,
d’avoir siv la côte une forte position pour recevoir des ren-
forts, ou pour faire retraite en cas d’urgence; il notifia de
plus, que si les Espagnols ne voulaient pas consentir à l’ad-

mission des troupes britanniques dans Cadix, le roi, son
souverain

, se retirerait pour le moment de la querelle et les

laisserait la décider avec leurs seules ressources.

Enfin
,
au mois de février j8io, les Français se préparant

h menacer Cadix
, toute la flotte espagnole

,
composée de

vingt vaisseaux de ligne, fut embossée dans le port, et

mise sous les ordres de l’amiral anglais Forvis, qui était à

l’ancre dans la rade avec cinq vaisseaux de ligne, et qui fut

bientôt rejoint par trois autres. Des troupes anglaises venant
de Gibraltar et de Lisbonne, furent reçues dans i’île de Léon

;

douze cents Anglais renforcèrent la garnison de Ceuta.
Diverses tentatives faites par les Espagnols et les Anglais

combinés, contre les Français postés en Andalousie, n’a-
vaient .pas obtenu des succès décisifs. Le 22 août, une expé-
dition partie de Cadix

, s’empara de Moguer et s’avança même
plus loin;le 3o, elle revint chargée de butin. La flottille des
canonnières anglaises détruisit les batteries et les redoutes
françaises à Sainte-Marie et sur d’autres points de la baie de
Cadix.

Le II octobre, une expédition secrète préparée à Gibraltar
et commandée par lord Blaney se dirigea contre Malaga

;

ayant voulu s’emparer, en chemin, du fort Fangaiola
,
elle

fut mise en fuite; lord Blaney tomba entre les mains des
ennemis qui étaient de moitié moins nombreux que ses

troupes.

Le principal théâtre de la guerre était sur les frontières
du Portugal et de l’Espagne. Les Français

,
après s’êiie em-

parés de Ciudad-Rodrigo
,
marchèrent sur Almeïcla. La gar-

nison de cette place, composée d’Anglais et de Portugais,
était commandée par le brigadier-général Cox. Il se défendit
vigoureusement; mais une bombe ayant fait sauterie principal
magasin à poudre, et mis le feu à la ville, il fut contraint de
capituler le 27 août.

Lord Wellington
, obligé précédemment de s’éloigner de

Badajoz
,

s’était retiré à la droite du Tage. Au mois de
février, l’armée anglaise augmentée d’un corps considérable
de Poi'tugais disciplinés par le maréchal-général Beresfoi d

,

était postée sur une longue ligne depuis Porto jusqu’à San-
tarem

;
un corps considérable, commandé par le général Hill,

occupait le pays depuis Abranlès et Santarem jusqu’à la Gua-
diana. En mars et en avril

,
lord Wellington eut son quar-

tier-général à Viseu. Pendant que les Français assiégeaient

Ciudad-Rodrigo
,
le principal poste des Anglais était à Guar-

da
, 1.1 plus forte position du Portugal, Ou pouvait, des

hauteurs voisines
, apercevoir les ennemis à peu de distance,

«t quelquefois la cavalerie avait des engagements avec leurs

postes et se retirait ensuite, les desseins de lord Wellington

ne lui permettant pas de soutenir les corps avancés qui
s’aventuraient ainsi. Il avait formé un plan d’opérations
défensives très-bien combiné; tandis qu’il fesait des déinons-
trations sur la frontière d Espagne, des lignes immenses de
fortifications s’élevaient sur une ligne, de la mer au Tage.
à une petiie distance de Lisbonne; il avait projeté de s’y

retirer
,
parce qu’il serait près de ses ressources et pourrait

recevoir des renforts. Après la reddition d’Almeïda il con-
centra les divers' corps de son armée qui en avaient e’té sé-
parés pour protéger différents points menacés par les Fran-
çais , et commença sa retraite en bon ordre, en suivant la
vallée du Mondégo. Les troupes avec lesquelles il tint tête
à Masséna

,
au commencement de la campagne

, n’excédaient
pas vingt-cinq mille hommes. C’est pourquoi étant inférieur
a l’ennerai, du moins parle nombre des troupes sur les-
quelles il pouvait compter

,
il résolut d’éviter des actions

générales et de profiter de toutes les occasions de retarder la

marche des Français en occupant de fortes positions. En
même teins, il prit le parti rigoureux, mais efficace

,
de faire

évacuer par les habitants tout le pays situé sur la ligne de
marche des Français; dès le 4 août, une proclamation leur
avait enjoint de se retirer en arrière de l’armée anglaise, et
d’emporter tout ce qui pouvait être utile à l’ennemi. Tous
les magistrats et toutes les personnes occupant des emplois
du gouvernement

,
qui resteraient dans les villes et villages

après avoir reçu l’ordre d’en soi lir
, et tout Portugais qui

entretiendrait une correspondancequelconque avec l’ennemi
ou l’aiderait en quoi que ce fût, étaient déclarés traîtres
à leur patrie; ils devaient être jugés et punis comme tels.

Le 19 septembie
,
lord AVellington occupait une position

avancée derrière l’Alva à Ponte-Murcella
,
à deux lieues au-

delà de Coïmbre
;
mais Masséna ayant été obligé de s’arrêter

à Viseu pour attendre ses bagages et .son aiiilleiie, lord
Wellington passa, le 21

,
de la rive gauche à la droite du

Mondégo
;

il appuya son centre et son aile gauche à la Sierra
de Biizaco

,
montagne qui est |)erpendicalaire au cours du

Mondégo, couvrit Coïmbre, et ne laissa que le corps du gé-
néral Hill àPonte-Mm cella. Le 2 7, Masséna vint attaquer lord
Wellington

;
malgré le courage déployé par les Fiançais

,

qui gravirent en jilusieurs endi oits sur la mon tagne, ils fiiren t

obligés de faire retraite en laissant deux mille hommes sur
le champ de bataille. La perte des alliés fut aussi très-con-
sidérable. Masséna, malgré cet échec, fut en état de tourner
la position des Anglais à Buzaco, et lésant un détour, mar-
cha sur Coïmbre. Lord Wellington

,
qui avait pris une route

plus directe, yarriva, le 3o septembre, avantlui; mais la
place n'offrant aucun avantage pour la défense, il continua
sa retraite jusqu’aux lignes de Torres-Vedras

, éloignées de
près de trente milles de Lisbonne; il y parvint le 9 octobre.
Les habitants de Coïmbre et ceux des pays voisins l’avaient
suivi . emportant avec eux tout ce (ju’ils purent transporter.
Le reste fut détruit. Les magasins de Figueras, à l’embou-
chure du Mondégo

,
tombèrent entre les main.s de l’ennemi.

Les pertes des Portugais pauvres furent allégées par la

générosité de leurs compatriotes et par les secours qu’ils

reçurent d’Angleterre. Le parlement leur donna 100,000 1
. ;

une somme égale fut levée par souscription.

L’armée alliée ayant quitté Coïinhre, Je i*'f. octobre, la

cavalerie anglaise avait feint de résislpr pour aider la retraite

des habitants. L’armée française y entra aussitôt, puis suivit

les Anglais dans leur retraite : ayant ensuite reconnu que
leur position ne pouvait être facilement enlevée, et man-
quant de provisions de toute espèce , elle commença

,
le 14,

une marche rétrogiade
; Masséna établit son quartier -général

à Santarem. Le colonel Tient .se plaça .sur ses derrières : le

7 , il entra dans Coïmbre, et fit cinq mille prisonniers', la

plupart malades; le lendemain, le brigadier général Wilson
s’avança au sud jusqu’à Condeixa et occupa les cliemins
entre Coïmbre et Leiria. Le colonel Tient se distingu.a par
son humanité envers les prisonniers français, qu’il sauva de
la fureur des paysans portugais. Vers la fin de décembre,
Wilson, voyant que des forces supéiïeiire.s inarcliaient conlie
lui

,
abandonna Coïmbre et se retira sur Espiiihal.

Lord Wellington reçut des renforts de C.idix et de Gibral-
tar; il fortifia de tous côtés les approches de Lisbonne. Les
généraux Hill et Beresford étaient postés sur la rive gauclie
du Tage : ce fleuve était défendu par la flotte anglai.se.

Un général français était monté sur le trône de Suède. Le
17 novembre, le gouvernement de ce pays annonça qu’il

adhérait au sistème continental. Il déclara la guerre à la

Grande-Bretagne. Dès le 24 avril
,

il avait fermé ses ports aux
vaisseaux anglais

,
et prohibé l’introduction des maichan-
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dises anglaises de meme que tout commerce avec la Grande-
Bretagne.

Les Danois ne négligeaient aucun moyen de nuire au com-
merce anglais dans la Baltique. Ou leur prit l’île d’Anholt
dans le Cattegat.

Un ordre du conseil, du
7 février, déclara que l’Islande

,

les îles Ferroe et les colonies danoises du Groenland devaient
être respectées par les vaisseaux de guerre et les particuliers

sujets de S. M. britannique, que ses habitants pouvaient
commercer avec les ports de Londres et de Leitb

,
qu’ils

seraient considérés et traités comme amis dans tous ses

Etats
,
et que les navires anglais pourraient trafiquer avec ces

pays.

Joachim Murat, roi de Naples, avait fait de grands pré-
paratifs pour envahir la Sicile. Sir John Stuart, comman-
dant les troupes anglaises dans cette île

,
mal secondé par le

gouvernement
,
prit des dispositions excellentes pour résister

à l’attaque dont on le menaçait. Le 18 septembre
,
un corps

de trois mille cinq cents hommes napolitains et corses,
débarqua près du phare

^

étant mal soutenus
, neuf cents

furent pris par les Anglais, les autres furent obligés de se
rembarquer.

Au mois de mars, une petite escadre anglaise s’empara
de Sainte-Maure, une des îles ioniennes.

En Asie, le gouvernement anglais de Bombay envoya une
expédition dans le golfe Persique pour délivrer cette mer des
pirates arabes qui l’infesiaient.

Dans la mer des Indes, une expédition
,
partie de Madras

,

s’empara de l’île Bourbon, qui capitula le 10 juillet. Une
autre expédition envoyée du cap de Bonne- Espérance, atta-
qua l’île de France, qui se rendit le 3 décembre. Trois fré-
gates allèrent ensuite détruire les redoutes élevées par les

Français à Tamatava, sur la côte de Madagascar.
Le 17 février, Amboine et les îles qui en dépendent,

furent prises par les Anglais
3
le 8 août, les îles Banda eurent

le même sort; on y fit un butin immense.
Au mois d’août, quatre frégates anglaises furent attaquées

par trois frégates françaises sur la côte de l’Ile-de-France
3

deux échouè.ient et furent brûlées par leurs équipages
,

le.s

deux autres fuient prises après une résistance opiniâtre.
En Amérique

,
la Guadeloupe, la seule des Antilles qui

restât âux Français, se rendit, le 5 février, à une armée
anglaise de terre et de mer, commandée, la première, par
le général sir G. Reckweith

3
la seconde

,
par l’amiral sir A,

Cochrane.

Le 19 février, un traité d’amitié et d’alliance fut conclu à
Rio-Janeiro

, entie la Grande-Bretagne et le piince régent de
Portugal et du Brésil. Les deux puissances promettent d’agir
de concert pou rie maintien delà paix, et se garantissent leurs
Etats elpossessions conformément à la convention de Londres
clu 22 octobre 1807. Le roi de la Grande-Bretagne s’engage
à ne jamais reconnaître

,
comme roi de Portugal, aucun autre

prince que l’héritier et le repré.sentant légitime de la maison
royale deBiagance; il promet également de renouveler et de
maintenir avec la régence, que le prince pourra établir en Por-
tugal

,
les relations d’amitié qui ont si long-tems uni les deux

puissances. Tout ce qui concerne les articles acldiiiomiels re
lalifs à l’île de Madère

,
signés à Londres, le in mai i8o8, est

confit iné : on s’engage à remplir fidèlement ce qui n’a pas en-
core été exécuté. (Il est bon d’ob.server que ces articles ne sont
pas connus.) Le prince régent de Portugal renouvelle l’obli-
gation de bonifier toute perte et tout dommage de propriété
que les sujets de S. M. britannique pourraient avoir soufferts
par suite clés différentes mesures que laCour de Portugal s’est
vue forcée d’ordonner, malgré elle, au mois de novembre
1807. Les sujets portugais seront indemnisés par le gouver-
nement britannique des pertes qu’ils auraient souffertes à l’é-

poque de l’occupation amicale de Goa parles troupes britan
niques. Le prince régent de Portugal , en reconnais.sance des
services signalés que lui a rendus S. M. britannique, lui ac-
corde le privilège d’acheter et de faire abattre, à l’effet de
construire des vaisseaux de guerre, tout le bois qu’elle fera
choisir dans les forêts du Brésil, excepté toutefois dans les
forêts royales, de même que la permission de faire cons-
truire

,
équiper et radouber ses vaisseaux de guerre dans les

ports ou racle du Brésil
5
notice préalable, pour la forme en

ayant été donnée au cabinet portugais
,
lequel nommera un

oflicier de la marine royale pour être présent et aider de ses
soins en pareille occurrence. Il est expressément déclaré et
promis qu’un privilège semblable ne sera accordé à aucune
autre nation ou État. Les fournitures qu’une partie contrac-
tante fera aux vaisseaux de guerre de l’autre sont détermi-

, , .

j

nees. A l’avenir
,
un nombre quelconque de vais.seaux de

I

guerre bripanniques pourra être admis à la fois dans les
'ports des Etats du prince régent de Portugal (précédem-
ment ce nombre avait été borné à six, puis étendu à douze).
Ce droit ne sera accordé à aucun autre État, ni en retour
d un équi^-'alent

,
ni en vertu d’aucun accord ou traité subsé-

quent. La même faveur est accordée aux vaisseaux de trans-
port

3
la réciprocité est établie pour le Portugal. Le prince

régent de Portugal déclare, en son nom et en celui de ses
héritiers et successeurs

,
que l’inqirisition ne sera point éta-

blie dans les possessions portugaises de l’Amérique méridio-
nale. Il coopérera de concert avec le roi de la Grande-Breta-
gne à l’abolition de la traite des nègres

3
néanmoins, il

léserve a ses sujets la faculté de pouvoir acheter des esclaves
dansses possessions en Afrique et d’en faire l’objet d’un trafic.

Le même jour, les mêmes puissances signèrent un traité de
commercej les faveurs

,
privilèges et immunités accordés aux

sujets respectifs par les traités précédents restent en vigueur,
excepté la faculté de transporter à bord des navires de chacun
des deux pays

,
toute denrée et marchandise quelconque ap-

partenant à des ennemis de l’autre pays. Cette faculté avait
été stipulée par le traité de 1664. En la révoquant ainsi

,
la

Grande-Bretagne réu.ssit à se débarrasser de la dernière clause
favorable à la liberté du commerce maritime qui subsistât
entre elle et quelque puissance que ce fût.

Les différends avec les États-Unis d'Amérique en étaient
toujours à peu près au même point. Le congrès rendit une
loi le mars, et une autre le mai, portant que. dans
le cas où, soit la Fiance, soit la Grande-Bretagne, modifie-
rait ses édits de manière à cesser de violer la neutralité des
Etats-Unis, et que Fautre de ces deux États n’en ferait pas
autant dans le délai de trois mois

,
la prohibition du com-

merce cesserait a l egard du premier, et resterait en vigueur
pour le second. Le 2 novembre

,
le président annonça que la

Fiance avait révoqué ses édits, et, qu’en conséquence la pro-
hibition était levée pour elle. Le 18, une circulaire du mi-
nistre des fijunces renouvela l’ordre de confisquer toutes les
marchandises anglaises qui

,
étant arrivées dans les ports de

l’Union après le 2 février, avaient été séquestrées, à moins
qu avant Je 3 mars 181

1 ,
la Cour de Londres n’eût révoqué

ses ordres du Conseil contraires au commerce américain.

^

Les colonies espagnoles
,
en Amérique, avaient commencé

a s’insurger contre la métropole. La junte
,
formée à Carac-

cas, écrivit au gouverneur de Curaçao pour savoir si elle
pourrait espérer quelque chose de la Grande-Bretagne. Cet
officier ayant demandé des instructions au ministère, le lord
Liveiqjool répondit, le 29 juin, que, fidèle à ce que lui pres-
crivaient la justice et la bonne foi

,
le roi n’encouragerait au-

cune démarche qui tendrait à séparer les colonies espagnoles
de leur métropole

3
mais que

, si l’Espagne était contrainte,
parla force des événements

,
à subir le joug de l’ennemi,

.dors le roi se croirait obligé de fournir à ses colonies tous
les moyens possibles pour les rendre indépendantes de l’Es-
pagne française : une copie de cette lettre fut communiquée
à la régence à Cadix et ensuite insérée dans tous les journaux
espagnols.

Le parlement, après plusieurs ajournements successifs,
s’étant réuni le 2 novembre, une proclamation du Conseil
l’ajourna de nouveau

3
mais la commission qui devait être

lue dans la cliambie des pairs n’avait pu recevoir la signa-
ture du roi. Ce prince n’avait pas été en état de la donner.
La douleur profonde que lui causa la mort de la princesse
Amélie, la plus jeune de ses filles, arrivée ce jour-hi, dé-
rangea de nouveau ses facultés intellectuelles; il ne pensait
qu’à ce funeste événement

,
il ne cessait d’en parler.

Les deux chambres du parlement nommèrent des comités
pour intei roger les médecins du roi. Quand le.«. ministres eu-
rent reconnu qu il n’etait plus possible d’espérer que le mo-
narque recouvrai promptement la santé, ils songèrent à faire
remplir par une régence le vide que le manque du pouvoir
exécutif occasionait dans le gouvernement. En conséquence,
le 20 décembre

,
le chancelier de l’échiquier proposa dans la

chambre des communes trois résolutions copiées de celles

que M. Pitt avait pré.sentées
, en 1788, dans une occurrence

semblable. La première déclarait l’incapacité actuelle du sou-
verain

3
la seconde, la compétence des deux chambres pour

suppléer à cette incapacité
3
la troisième, le mode le plus con-

venable de procéder à suppléer à celte incapacité par un
bill. Les deux premières furent adoptées sans division

3
sur

la troisième, un membre ayant demandé par amendement
qu’il fût présenté au prince de Galles une adresse pour le
prier de se charger de la régence

,
cet avis fut rejeté par
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deux cent soixante-neuf voix contre cent cinquante-sept.
La clia inbie de.s pairs adopta egalement ces résolutions.

Le .^i décembre, les deux chambies tinrent une confé-
rence api'ès laquelle le consentement des pairs fut annon-
cé aux communes. Ensuite M. Percerai prononça un long
discours, terminé par cinq lésoliuions devant servir de base
au bill. de la régence ; i°. le prince de Galles sera nommé ré-
gent avec certaines réserves et restrictions

; a°. U ne pourra
créer des pairs c^u’après un délai (i.\é

j
3 “. il ne pourra con-

férer des emplois en survivance, ni accorder des places et des
pensions pour un terme plus long que durant le bon plaisir
du roi

;
il ne pourra disposer des biens pariiailiers du

roi
;
5 °. la reine aura radminisiralion de la maison du roi.

L opposition présenta l’ainendement que le pouvoir royal
serait conféré au prince de Galles sans aucune restriction

j
il

fut soutenu par les mêmes raisonnements qui avaient été
allégut-s en 1788 : mis aux voix

,
il lut rejeté par deux cent

vingt quatre voix contre deux cent vingt. Cette faible ma-
joiité indiquait que l’opinion publique ne croyait pas les

ministres bien fermes dans leur place. Le biuii courait
qu ils n'avaient pas la confiance du piince, et l’opposition
regardait 1 éUibli>semeiit de la régence comme le signal de
leur renvoi. Mais

,
d’im autre côté, l’espoir du proiii[)t réta-

blissement de la santé du roi, considéré par les médecins
comme à peu près certain

, donnait aux ministres la facilité

(le conserver une portion de l’induence atiacliée à la jiosses-

sion du crédit à la Cour.
La rigueur extraordinaire avec laquelle le gouvernement

français poursuivait son projet d’exclure le commerce anglais
de tous les ports du continent où son sistème était adojité,

P

roduisit, cette année, un e/Tei fâcheux sur les manufactures
;

exportation des marchandises fabriquées, notamment des
cotonnades, diminua beaucoup. Les banqueroutes se mul-
tiplièrent dans les villes où cette branche d’industrie était
le plus active. La dépréciation énorme qu’éprouva la valeur
du dernier emprunt fait par le gouvernement, fut un des
premiers symptômes des embarras pécuniaires et de la pers-
pective peu rassurante que l’avenir ofFrait à un grand nombre
d’Ânglais.

En Irlande, l’cs-prit de mécontentement se manifesta par
une antipathie très - prononcée contre l’union des deux
royaumes. Dans une assemblée nombreuse tenue à Dublin ,

on vota unanimement une pétition pour que celte mesure
fût révoquée.

i8u. Dans les premiers jours de l’année, une difficulté
imprévue, résultant de la suspension de l’autorité royale,
occupa le parlement. Il s’agissait de sommes destinées spé-
cialement par le parlement à l’armée et à la marine. La tré-

sorerie et l échiquier avaient différé d'opinion sur le mode de
paiement de ces sommes. Le chancelier de l’échiquier de-
manda aux membres de l’opposition s’ils avaient queUjue
objection à ce qu’il fit une proposition à ce sujet

,
sans en

avoir averti d'avance, suivant l’usage; on lui répondit; Non.
Alors le ministre proposa qu’une copie des papiers concer-
nant cette affaire . fût soumise à la chambre

;
après qiielcjues

observations sui l’imprudence de différer la demande de fonds
à l’échiquier jusqu’au moment où l'on en avait un besoin im-
médiat pour le service public, la proposition fut adoptée. La
chambre ordonna l’impression des papiers.
Le

^
janvier, la chambre formée en comité pour discuter

cet objet, le chancelier de l’échiquier fit cette proposition :

« L urgence des circonstances exige que
,

jusqu’à ce qu’il ait
été pris des mesures convenables pour suppléer au manque
de l’autorité royale, il est expédient que les commissaires de
la trésorerie soient requis de donner leurs mandats à l’audi-
teur de l’eVliiquier peur les paiements nécessaires au service

,

et (jue ledit auditeur et les officiers de l’échiquier soient au-
torises et tenus d obéir a ces mandats. » On représenta aux
minislres que l’urgence du cas venait de leur retard à’pour-
voir au manque de l’autorite' royale, et qu’en adoptant le mode
proposé de résoudre la difficulté, les deux chambres s’arro-
geaient le pouvoir exécutif qui ne leur appartenait pas : enfin
la motion passa.

Lorsqu’elle fut portée, le 5 , à la chambre des pairs, lord
Grenville déclara qu’en cette occasion les ministres avaient
agi d’une manière aussi préjudiciable aux intérêts véritables
de la patrie que subversive des principes de la constitution.
Il avait le dessein d’accéder à la résolution proposée

,
parce

que le service public n’admettait pas de délai
;
mais il con-

damnait la conduite de ceux qui avaient occasioné la néces-
site existante. Le grand-chancelier et le garde du sceau privé

|

répondirent d’avance aux objections qu’on aurait pu leur
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adresser, en disant que

,
dans une affiiire de cette nature

,
ni

l'un ni l’autre n’avaient pu rien sceller, et le dernier ajouta
que

,
si c’eut été possible

,
il en aurait encouru la responsa-

bilité pour éviler la difficulté qui s’élail rencontiée. La pio-
position fut adoptée; mais vingt-mi pairs signèrent contre
sa teneur une protestation fondée sur le caractère inconstitu-
tionnel de cette mesure, (£ui aurait pu être évité par une
adresse au prince de Galles, pour le prier de se cliarger de la

régence.

Le déb.at sur les clauses du bill de régence offrit de singu-
lières variations dans les opinions des ineiiibies des deux
cliambres : ceux que l’on voyait ordinairement voter dans le

même sens, ne furent pas toujours d'accord dans la circons-
tance actuelle; il en résulta une quantité d’amendements et

de sous - amendements admis dans une cliainJn e et rejetés

dans l’aiUre,.suivant le senti ment prévalant tel ou tel jour. Les
ministres eurent le dessous sur quelques points

,
et l’on put

croire un instant que les restrictions qu’ils avaient propo-
sées seraient annulées

;
ensuite^ quand il fut définitivement

question d’adopter le bill
,

il parut qu’ils avaient regagné du
terrain, ce que l’on peut avec raison attribuer aux l)ruils de la

prompte guéiison du roi. On se souvenait sans doute qu’en

178g elleavaiieu lieu, tandis que le parlement était encore
occupé à discuter le bill de régence et la majorité fixait plu-
tôt ses regards sur le retour des ministres actuels ({ue sur la

tran.slation temporaire du pouvoir à de nouveaux person-
nages. C’est pourquoi

,
après que la rédaction du bill eut

subi des modifications peu imj)oi tantes
, il fut présenté à

1 acceptation de la reine et du prince de Galles
;
elle fut noti-

fiée par des réponses séparées adressées aux deux chambres
conjoiutement, Le prince exprimait dans la sienne le regret
de n’avoir pas été A même de manifester par s.i conduite ses

respectueux sentiments envers son père et son souverain
;

il

acceplait les fonctions de régent avec les restrictions et d’ail

leurs persistait dans ropinitin qu’il avait énoncée dans une
circonstance précédente.

Conformément aux antécédents de 1789, le grand sceau fut

appliqué à la commission nommant les commissaires chargés
d’ouvrir le parlement: cette cérémonie eut lieu leiôjanvier;
le 17, le bill de régence fut discuté, pour la première fois, dans
un comité; leSfévrier, le grand sceau y fut appliqué

;
il recul

le consentement royal
;
il acquit alors caractère de loi : les res-

trictions devaient cesser au 1 février 1812.

La reine devait être aidée d’un Conseil
;
l’acte en nommait

les membres; la reine avait la faculté de remplir les vacan-
ces, en clioisissaiu le nouveau membre dans le Conseil privé.

Le Conseil avait le droit d’examiner les médecins et de
prendre toutes les mesures pour constater la santé du roi.

Quand la reine et les membres du Conseil reconnaîtront que
le roi est en état de reprendre l’exercice de son autorité

, la

notification signée en sera envoyée au Conseil privé, qu i l’en-

registrera, et aussitôt le roi reprendra toute son autorité. Les
membres du Conseil, chargés de fonctions si importantes, fu-

rent : les archevêques de Canlorbéry et d’York
,

le duc de
Monlrose, les comtes de Winchelsea et d’Aylesford

, lord

Eldon
,
chancelier, lord Elleiiborougli et sir William Grant.

La nation était loin de s’attendre à la manière dont le

prince de Galles manifesterait ses sentiments respectueux

envei'S son père. Il écrivit une lettie à M. Perceval pour lui

annoncer que son intention n’élail pas de déplacer les

hommes auxquels le roi avait accordé sa confiance; il disait

« que son devoir et son affection lui imposaient l’obligation

» d’éviter tout ce qui
,
dans les actes de la régence, pourrait

n tendre à intervenir dans la marche du rétal)lissement de la

» santé de son souverain, et cette considération seule dictait

)> la résolution qu’il communiquait actuellement à M. Per-
» ceval.

»

On reconnut que le régent regardait ses fondions de chef

de l’État comme étant plutôt pour la forme que pour la réa-

lité; lorsqu’il ne voulut pas ouvrir le parlement en per-

sonne. et prononça, par i’organe de commissaires, le

Ce',

• ’• ' ' • • '

vrier, un discours qui
,
excepté ce qui concernait la régence,

e différait en rien de celui que le ministèie auraitromjiosé,

si le roi avait continué à occuper le trône. Relalivemem aux
affaires étrangères

,
le discours exprimait une grande satis-

faction des succès des années du roi obtenus par terre et par
mer dans la dernière campagne; le prince régent annon-
çait son vœu sincère de terminer d’une manière compatible

avec l’honneur du royaume
,
les différends avec l’Amérique;

il avait vu avec peine les embarras que le commerce natio-

nal éprouvait et le déficit du revenu en Irlande; mais cet

inconvénient était compensé par l’excédant des recettes dans
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laGrande-Bretagne, puisque, l’année précédente, elles s’étaient

élevées à un point auquel on ne les avait jamais vues, et ce-

peiidant de nouveaux impôts n’avaient pas été assis.

Le 2 1 février, le chancelier de l’échiquier annonça à la

chambre des communes que le prince régent, instruit que

l’on devait faire une proposition concernant la formation de

sa maison
,
déclarait qu’il ne voulait pas que

,
pour son éclat

personnel, la nation eût à supporter un fardeau de plus.

Le i8
,

le comte de Moïra entretint la chambre des pairs

d’une circulaire adressée, le 1 2 ,
par le secrétaire du vice-roi

d’Irlande, aux shérifFs et aux principaux magistrats de tous

les comtés de ce royaume. Après avoir exposé que, suivant

les rapports qui lui avaient été adressés, les catholiques de

tel ou tel comté avaient été ou devaient être convoqués pour

élire des délégués ou représentants qui formeraient une as-

semblée illicite indiquée à Dublin et s'intitulant comité ca-

tholique, M. Wellesley Poole, au nom du vice-roi, requé-

rait les fonctionnaires publics auxquels il écrivait de faire

arrêter et emprisonner, en vertu des clauses d’une loi

de la trente-troisième année du régne du roi actuel, tout

habitant de sa juridiction
,
à moins qu’il ne donnât cau-

tion, qui serait coupable d’avoir contribué d’une manière
quelconque à publier des avertissements pour des élections

ou des nominations de ce genre, et d’avoir assisté à des

assemblées tenues pour procéder à ces choix.

Cette circulaire excita des alarmes et des inquiétudes sin-

gulières en Angleterre, quand on en eut connaissance. Lord
Sloïra en donna lecture , et

,
après quelques observations sur

sa teneur, il demanda aux ministres s’ils avaient pris cette

mesure avant le départ récent de M. Poole pour l’Irlande.

Le comte de Liverpool affirma que le ministère n’avait eu
connaissance de cette affaire que par le rapport qui lui en
avait été fait

j
il ajouta qu’il était accompagné de renseigne-

ments et de pièces tendant à justifier la conduite tenue par le

gouvernement en Irlande. Lord Moïra demanda que la cir-

culaire fut déposée sur le bureau
j

lord Liverpool, de son
côté, proposa {[u’il y fût également déposé une copie de la

lettre du secrétaire du comité catholique.

Pendant le débat qui suivit ces deux propositions
,
un pair

raconta brièvement les faits qui avaient occasioné la lettre

de M. Wellesley Poole. On sait
,
dit-il

,
que

,
depuis long-

tems, il existait à Dublin un corps qui se qualiuail de co-
mité catholique; tant qu’il a été peu nombreux, le gouver-
nement ne s'est pas embarrassé de ce qu'il fesait; mais,
après avoir proposé des pétitions qui devaient être présen-
tées dans la session actuelle aux deux chambres du parle-
ment, il a été plus loin et a décidé que dix députés de cha-
que comté de l’Irlande se réuniraient à Dublin pour y former
une sorte de convention

;
or ,

leur nombre
,
joint à celui de

trente-huit ])ersonnes composant le comité, donnera un corps
de trois ceiit cinquante-huit membres qui doit être perma-
nent ; le gouveinement ne peut permettre que ce plan s’ef-

fectue.

La proposition de lord Moïra et celle de lord Liverpool
furent adoplées-

II fut question du même objet dans la chambre des com-
munes

;
les ministres y tinrent le même langage que dans la

chambre des pairs. La demande faite de donner des copies

de toute la correspondance entre le vice-roi et le ministère,
.sur cctie affaire

,
fut rejetée.

Le mars, M. Poole étant de retour d'Irlande, siégeait à

la chambre des communes: il fut de nouveau question des
papiers concernant celte affaire. M. Poole donna tous les dé-
tails que l’on désirait. Ils’attacha principalement à montrer que
les opérations du comité catholique, eu i8og

,
dont le gou-

vernement ne s’était pas inquiété, différaient essentiellement
de celles qui récemment avaient provoqué l’action du pou-
voir. En 1809 ,

le comité s’était borné à rédiger des pétitions

et avait déclaré qu’il ne ferait rien qui ressemblât à une con-
vocation de délégués. En 1810, au contraire

,
le comité avait

convoqué une assemblée de catholiques qui avaient décidé,

que le comité s’occuperait non de la pétition des catholiques,

mais des affaires des catJtoliques. Alors, quelques membres,
et notamment lord Fingal

,
avaient commencé à craindi e que

l’on n’allât trop loin. On avait ensuite parlé des griefs des
catlioliques

;
une commission, nommée pour les prendre en

considération
,
s’assemblait toutes les semaines et imitait les

formes suivies par celles de la chambre des communes. En
un mot, la conduite du comité avait excité les plus vives
alarmes chez les catholiques raisonnables et tranquilles •

ceux-ci avaient même été insultés dans une réunion publi-
que à cause de leur modération. D ailleurs le vice-roi

,
avant

a- •

d eenre sa circulaire
, avait pris lavis du chancelier, du sol-

liciteur général et du procureur général
;

ce dernier avait
rédigé la lettre.

La demande de donner communication à la chambre de
tous les papiers relatifs à l’Irlande fut rejetée par cent trente-
trois voix contre quarante-huit.

Ce meme sujet fut agité de nouveau dans la chambre des
pairs le 4 avril. Lord Stanhope proposa de déclarer que la
lettre deM. Poole enjoignait aux magistrats de prendre des
mesures de sévérité qui n’étaient pas autorisées par la loi
qu elle relatait et qu’elle leur ordonnait aussi d’attaquer les
droits légitimés du peuple

;
que c'était une tentative injuste

d envahir les libertés des sujets
,
et qu’elle était contraire à

1 esprit de concdiation que la politique et le devoir du gou-
vernement lui conseillaient d’adopter et de constamment ma-
nifester. Le comte de Liverpool défendit le gouvernement
d Irlande comme ayant agi avec toute la douceur et la longa-
nimité possibles. Le chancelier prit la défense de la mesure
en général; mais il avoua que la lettre lui paraissait rédigée
avec beaucoup de négligence. La proposition du comte Stan-
hope fui rejetée par vingt-une voix contre six.

Dans la discussion du bill de la régence, lord Grey avait
observé, dans la chambre des pairs, qu’en i 8o4 ,

ou avait
laissé le roi exercer plusieurs fonctions de la souveraineté
dans un teins où sa maladie mentale le plaçait sous l’autorité
des médecins; en conséquence, lord Grey avait demandé
que la conduite que lord Eldon, chancelier, avait tenue clans
cette circonstance, fût censurée. Le 25 février, M. Whit-
bread

,
dans la chambre des communes

,
rappela qu’en

1804, on annonça au public
,
le i 5 février, que le roi était

de nouveau attaqué de sa maladie
;
des bulletins de la santé

du monarque furent donnés sans interruption jusqu’au 22
mars

;
mais le roi n’ayant assisté au Conseil que le 2'à avril

ou ne pouvait le considérer, comme parfaitement guéri, que
depuis cette époque. Cependant, le 6 mars, lord Eldon dit
à la chambre des pairs que, la veille et le 4 ,

il avait vu le
roi, et qu’après lui avoir expliqué la nature d’un bill alors
en discussion et dont l’objet était d’aliéner au duc d’York des
terres de la couronne, le monarque lui avait commandé de
notifier son consentement. Le 9, une commission, signée par
le roi

,
fut rendue publique, et ce jour-là, lord Eldon, à qui

l’on demanda s’il avait une connaissance personnelle de l’état
du roi

,
déclara que ce prince avait la conscience de ce qu’il

fesait, et que lui, comme chancelier, prendrait sur lui-même
toute la responsabilité. M. Whilbrcad, après avoir exposé
ces faits, se fesait fort d’affirmer que, dans le tems dont il

s’agissait . le roi ne jouissait pas de l’usage de ses facultés in-
tellectuelles. Néanmoins, le 26 mars, lord Sidmouth avaitap-
porté un message du roi à la chambre des pairs. M. Whitbread
demanda donc qu’il fût nommé imcomité chargéde chercher,
dans le journal de la chambre des pairs

,
les dépositions des

médecins sur 1 état de la santé du roi en i8o4
,

et d’en faire
le rapport à la chambre,

Lord Castlereagh . le seul des ministres actuels du cabinet
qui fut en place en 1804, défendit le cliancelier, et en même
tems annonça qu’il prenait sa part de la responsabilité pour
la chose dont il s’agissait. Il exposa que, le 27 février, les
médecins avaient déclaré unanimement que le roi était en
état de s’occuper d’affaires

,
et que

,
cependant

,
on ne lui en

avait soumis aucune avant le 5 mars. Le 9 ,
il avait été né-

cessaire d’obtenir la signature du monarque pour le mutiny
bill

,

qui ne pouvait etre différée sans entraîner des inconvé
nients extrêmes. Dans ces circonstances et dans d’autres. les
ministres n’avaient pris le parti de s’adresser au roi

,
qu’a'près

avoir consulté les médecins et reçu leur déclaration qu’il était
en état d’agir avec connaissance. En conséquence, lord Castle-
reagh demandait si les ministres pouvaient être raisonnable-
ment accusés d’avoir tenu une conduite blâmable.
M. Whitbread affirma que ses adversaires n’avaient rien

prouvé contre la vérité de son assertion, et ajouta que, si

on lui fournissait l’occasion d’interroger les médecins du
roi, devant la chambre ou devant un comité, il démontrerait
ce qu’il avait avancé; sa proposition fut rejetée par cent
quatre-vingt-dix-huit voix contre quatre-vingt-une.

Cette discussion donna lieu de penser au public, que bien
qu’en cette circonstance on n’eût pas obtenu le consentement
du roi à aucune mesure blâmable en elle-même, cependant
on l’avait engagé à exercer ses fonctions à une époque où
il était dépourvu de la faculté de juger sainement et libre-
ment, et qu’il était extrêmement nécessaire de prévenir dé-
sormais une occurrence semblable.

Les malheurs du commerce s’étaient accrus à un tel poin t

,
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c^u’ils attirèrent l’attention du gouvernement. Le mars, le

diancelier de l’écliiquier demanda la formation d’un comité

pour s’occuper de cet objet; vingt-un membres versés dans

les affaires commerciales le composèrent
;
ils firent leur pre-

mier rapport le
7 ;

ils pensaient que la plus grande partie

des désastres éprouvés j)ar le commerce venait des expédi-
tions trop nombreuses et trop considérables qui avaient élé

faites pour l’Amérique méridionale
,
depuis que les ports de

cette partie du nouveau continent avaient été ouverts aux
marchandises anglaises. D’un autre côté, les négociants

avaient reçu leurs retours
,
dont une grande partie consistait

en sucre et en café, qui venant de colonies étrangères, ne
pouvaient se vendre dans les marchés de la métropole; ils

étaient donc dans l’impossibilité de réaliser immédiatement
la valeur de ces marchandises. Enfin l’on avait poussé trop
loin le sistème d’admettre en entrepôt pour l’exportation

,
les

marchandises étrangères ainsi que les anglaises. Les manu-
factures de lainage avaient le moins souffert. Le comité était

d'opinion que les secours du parlement devenaient extrême-
ment nécessaires dans cette circonstance

,
et qu’en consé-

quence l’Etat pouvait prêter au commerce, en billets de
l’échiquier, une sommede 6,000,000 delivres, laquelle serait

rendue en paiements égaux de trois mois en trois mois

.

dont le premier aurait lieu le i 5 janvier 1812. Un bill

rédigé d’après ces propositions passa dans les deux cham-
bres; mais les bons effets de cette loi ne répondirent pas à

l’espérance qu’on en avait conçu. Les sommes demandées par
les négociants ne s’élevèrent pas à celle dont le parlement

avait ordonné l’avance
,
parce que plusieurs de ceux qui se

trouvaient dans l’embarras n’avaient pu fournir les sûretés

exigées. D'ailleurs
,

la cause radicale du mal était d’une
nature que ce secours ne pouvait écarter. Un manufacturier

ne pouvait en effet se décider à faire travailler de nouveau
les ouvriers qu’il avait été obligé d’écarter, et recommencer

4 fabriquer des marchandises, en fesant un emprunt qui ne
contribuerait qu’à le plonger dans un abîme plus profond, puis-

qu’il n’avait pas de chance de vendre le produit de son in-

dustrie; un négociant ne pouvait pas non plus songer à

augmenter l’importation de marchandises, dont chaque
jour la valeur se dépréciait dans ses magasins, faute de
débouchés. Les banqueroutes se multiplièrent

;
jamais les

listes que les journaux en publient n’avaient élé si nom-
breuses.

Il avait souvent été question dans les débats parlemen-
taires et dans des pamplilets de la nécessité de changer la

partie de la législation militaire qui soumet les soldats

anglais à la peine cruelle et honteuse du fouet; mais le

gouvernement s’était toujours montré très-susceptible sur

ce point, puisque des écrivains avaient été mis en jugement
pour la manière dont ils s'étaient exprimés sur cette pu-
nition; cependant ils avaient produit un tel effet sur

l’opinion publique, qu’elle se prononça fortement, et on
jugea qu’il serait imprudent de la mépriser. En consé-

quence, le II mars, pendant que l’on discutait le mutiny
bill dans la chambre des communes

,
M. Manners Sutton

proposa l’amendement d'autoriser les Cours martiales à subs-

tituer la prison aux punitions corporelles. Cette clause

fut adoptée sans contestation. Cette conquête, faite dans
l’iulérèt de l’humanité, peut avec justice être comptée au
nombre des bienfaits résultant de la liberté de la presse,

malgré la répugnance que les hommes du pouvoir montrent
à écouter ses avis.

Parmi les différentes mesures qui avaient été prises dans
le tems pour s’opposer à la propagation de principes sub-
versifs de la constitution anglaise et de la tranquillité de

la nation, un acte du parlement ordonnait que tout impri-

meur mît son nom et son domicile au commencement, et

si la publication était de plus d’une feuille, aussi à la fin de
tout papier ou livre sortant de ses presses. Les infractions

étaient punies d’une amende si forte quelle pouvait ruiner

l’homme le plus riche par suite de la négligence ou de la

malice d’un ouvrier. Les imprimeurs s’étaient soumis en

silence à ces dispositions accablantes
,
se croyant à l'abri de

1 leurs effets par leur intention de ne pas les encourir. Mais

quelques-uns ayant été poursuivis par des dénonciateurs

pour des contraventions très-peu importantes, et dans des

cas où il était évident qu’on leur avait tendu des embûches
pour les faire tomber en faute

,
les imprimeurs et libraires

des trois royaumes adressèrent à la chambre une pétition

qui fut lue le 4 mars. Ils représentaient en termes énergi-

!

ques
,
mais respectueux, le tortauquel leur commerce était

I

exposé par les clauses de la loi, et demandaient qu'elle fût,

adoucie de la manière que la chambre jugerait la plus con-
venable. La pétition fut admise; il fut piouvé

, dans le
débat auquel donna lieu la proposition de modifier la loi .

que dans plusieurs circonstances les magistrats avaient pris
sur eux de ne pas s’y conformer, parce qu’ils auraient été
obligés de prononcer des amendes de 20,000 livres sterling,
et meme plus

,
contre des hommes dont la pureté d'inten-

tion était démontrée bien qu’ils eussent omis de se con-
former à la loi dans lous ses points

,
en réimprimant

quelques pages d’un auteur ancien
,
à la demande d un par-

ticulier
;
après quelque opposition de la part du procureur-

général, la loi subit des modifications.
Dans la session précédente, la chambre avait chargé un

comité de faire une enquête sur la quantité du papier-monnaie
et des lingots qui circulaient dans le royaume. Le 6 mai,
M. Horner, rapporteur du comité, exposa dans un discours
lumineux que le papier-monnaie avait éprouvé une dépré-
ciation réelle, et que le seul remède à ce mal était que la
banque reprit aussitôt qu’il serait possible

,
ses paiements en

espèces. M. Rose le combatlit et entreprit de prouver,
que les billets de banque n’étaient pas dépréciés

j
2". qu’il

n était pas au pouvoir de la banque de produire un effet sen-
sible sur la circulation

;
3°. que l’on ne verrait pas une gui née de

plusqiiandmême la défense de payer en espèces serait levée le

lendemain. Le débat fut continuéparajournements quotidiens
jusqu’au g; les orateurs les plus habiles et les plus instruits
parlèrent, et dans leurs discours s’opposèrent mutuellement
lespiâncipes et les faits. Ainsi, les points de vue tout différents
sous lesquels ils considérèrenlla question, semblèrent prouver
que la théorie de cette partie importante de l’économie politi-
que était encore bien imparfaite et bien vague. D'ailleurs
l'esprit départi se mêla de la discussion; car les parti-
sans du ministère et ses adversaires opinèrent pour la

plupart dans leur sens habituel. La première résolution pro-
posée par M. Horner, ayant été rejetée, décida le sort des
autres.

Le i 3 mai, la chambre étant encore formée en comité
pour le même objet, M. Vansittart présenta une suite de
résolutions opposées à celles de M. Horner, et soutenues par
le ministère; toutes furent adoptées le i 5

;
en voici le ré-

sultat. L’état actuel des relations politiques et commerciales
du royaume avec les pays étrangers

,
dont la plupart des

ports lui sont fermés, et dans quelques-uns desquels il a
fait de grandes dépenses pour ses expéditions de terre et de
mer depuis 'trois ans

,
suffit, sans aucun changement dans-

la valeur intrinsèque de son papier en circulation, pour
expliquer la défaveur de son change à l’étranger

,
et le haut

prix des lingots; il est extrêmement important que la banque
d’Angleterre reprenne ses paiements en argent, lorsque
cette mesure seia compatible avec l'intérêt actuel; mais
dans les circonstances présentes, il serait très-imprudent de
lui fixer un terme précis avant la conclusion d’un traité de
paix définitif.

|

Malgré les assertions du ministère et de ses partisans
,

il

était évident que les billets de banque éprouvaient une
baisse réelle; leur dépréciation devint (elle quelle excita
une alarme générale. Le commerce d’acheter des guinées
avec des billets

,
à un prix bien plus considérable que la

valeur du papier
,
fut poussé si loin qu’il menaça de faire

sortir tout l’or du royaume. Dans quelques parties de l’Ir-

lande les propriétaires avaient exigé le paiement de leurs
fermages et de leurs loyers en or, et avaient refusé les

billets. Un pair d’Angleterre en ayant usé de même, sa
conduite devint le sujet de l’entretien général; il eut des
imitateurs. Les maux qui dans tant de pays étaient résultés
de la dépréciation du papier-monnaie semblaient mena-
cer l’empire britannique : les liommes à la tête du pou-
voir ne lésaient lien pour prévenir celte calamité. Dans
ces conjonctures critiques

,
le comte Stanhope

,
sans s’être

concerté avec les ministres, dont il n’avait pas d’ailleurs
l’habitude départager les sentiments

, présenta le 27 juin à
la chambre des pairs

,
un bill qui tendait à classer parmi les

actions illicites celle de donner pour l'or monnoyé un prix
plus grand que celui auquel la loi le fixe

,
et celle de prendre

les billets de la banque d’Angleterre à un taux inférieur à celui
de leur valeur nominale. D’abord les ministres n’ajjpuyèrent
pas le bill; ensuite reconnaissant la nécessité de prendre des
mesures de précaution, et n’en voyant pas de meilleure à
suggérer, que celles que proposait lord Stanliope, ils les
défendirent. Le bill rencontra une forte opposition dans les
deux chambres; ceux qui le combattirent disaient que
dans le fait il réduisait les billets de banque à une offre
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legale de paiement. Une clause additiontieîle leur en donna
encore plus le caractère, puisqu’elle ôtait aux propriétaires
le droit d'intenter à leurs tenanciers un procès sommaire
pour besoins urgents

,
si celui-ci proposait de s’acquitter en

billets de banque. La durée du bill fut limitée au 25 mars
1 8 1 2 ;

il ne devait pas être en vigueur en Irlande.
Le 9 mai, lord Sidmouth demanda la permission de pré-

senter à la chambre des pairs un bill tendant à amender les
actes du règne de Guillaume et Marie et de la dix-septième
année du règne de Georges III relatifs aux ministres dissi-
dents, Le bill avait pour but de diminuer le nombre des
prédicateurs étrangers à l’église anglicane. Les lois autori
saient quiconque le désirait à officier dans une chapelle ou
une assemblée, pourvu qu’il fît sa déclaration à raulorité
compétente et prêtât le serment requis

;
on n’exigeait pas

d’autres conditions; quiconque les remplissait obtenait un
certificat qui lui conférait la faculté de prêcher et l’exemptait
de la milice ainsi que de plusieurs charges civiles auxquelles
les autres sujets étaient soumis. Néanmoins dans quelques
comtés les magistrats n’accordaient les certificats qu’aux
personnes qui montraient quelles étaient dans les ordres
sacrés réels ou réputés tels, et quelles prêchaient dans une
communauté ou l’instruisaient. Lord Sidmouth pensait que
tel était le sens véritable de l’acte de tolérance; et c’était
d’après celte base qu’il avait rédigé son bill. II exigeait un
si grand nombre de certificats et de recommandations à
produire par quicon(]ue voulait obtenir la licence nécessaire
pour prêcher, que beaucoup d’hommes illettrés et incapables
seraient évidemment exclus de celte fonction • ce projet
paraissait réellement avantageux à la considération des
tlifférenies sectes

,
et salutaire à la cause de l’instruction

générale; envisagé sous ce point de vue, il fut d’abord
approuvé par quelques dissidents; mais quand on l’examina
plus attentivement, les épreuves qu’il imposait et les restric-
tions qu’il contenait semblèrent si opposées aux principes
de la tolérance, qu’il fit naître les alarmes les plus vives
chez tous ceux qu’il concernait. Jamais on n'avait vu les
dis,sidents montrer un accord si zélé et si unanime. Il arriva
un si grpd nombre de pétitions contre le bill, que le
21 mai

.
jour .auquel il devait être lu pour la seconde fois,

lord Sidmoulii ne fut soutenu par aucun de ses collègues!
Quand ce pair, après avoir défendu la pureté de ses inten-
tions, et les clauses du bill

,
eut fait la proposition de forme

pour la seconde lecture, l’archevêque de Canlorbery, premier-
prélat de l’église anglicane, déclara que les di,ssidents avaient
le droit de professer leurs doctrines. L’objet du bill était sans
doute très-louable puisqu’il tendait à mettre de runiformité
dans la manière d’expliquer l’acte de tolérance

,
et à rendre

les ministres plus respectables en excluant de leur nombre
les gens incapables; mais les dissidents étaient les meil-
leurs juges de leurs propres affaires; et la quantité de péti-
tions parvenue à la chambre annonçaient qu’ils étaient
opposés au bill; en conséquence il pensait qu’il serait im-
prudent de proposer cette mesure si opposée à leur inclina-
tion. Le chancelier et d’autres pairs parlèrent dans le même
sens; lord Sidmouth répliqua brièvement, et la seconde lec-
ture du bill fut renvoyée à six mois.
Le 17 mai, M. Ryder proposa un bill tendant à investir

le gouvernement du droit de faire servir les milices de la
Grande-Bretagne en Irlande et celles de cette île dans l’autre
lorsqu’il le jugerait convenable. Cette proposition fut com-
battue comme étant un manque de foi à la milice et
comme devant porter plusieurs officiers à donner leur dé-
mission; m.ais, d’un autre côté, elle fut défendue comme
propre à cimenter l'union entre les deux royaumes. On y
ajouta une clause accordant aux Irlandais catholiques qui
serviraient dans la Grande-Bretagne toutes les immunités
civile? et i-eligieuses dont ils jouissaient dans leur pays.
Le bill fut converti en loi, et produisit des effets salutaires :

il procura au gouvernement le moyen d’avoir en Irlande un
corps de troupes nombieux

,
étranger aux intérêts particu-

liers
,
et exempt des- préventions civile.s et religieuses de ce

pays.

Les Irlandai.s catholiques étant convenus d’adresser une
péiiiion au parlement, elle fut présentée le 20 maiàla cham-
bre des communes par M. Grattan. Le 3 i

, il demanda qu’il
en fut donné lecture ainsi que du vole de remercîment de la
chambre aux armées commandées par lord Wellington et par
le général Graham; armées dans lesquelles se trouvaient
beaucoup de catholiques. M. Grattan se fonda sur ces pièces
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•et que la manière dont les personnes professant cette doctrin
avaient été traitées par le gouvernement, était la cause véri
table de leur mécontentement. Il conclut par demander que
la pétition fût renvoyée à un comité de toute la chambre,
Les adversaires de cette proposition alléguèrent pour la com-
battre le principe d’intolérance qu’ils supposèrent inhérent
à la doctrine de l’Église romaine

;
ils y ajoutèrent la crainte

de voir les catholiques faire des demandes plus importantes,
et le danger que courait l’Église protestante si leurs récla-
mations étaient écoutées. Enfin ils dirent que l’opinion de la
nation

,
quoique moins fortement prononcée qu’autrefois

contre les catholiques
,
ne leur était pas plus favorable et se

manifesterait de nouveau du moment où elle croirait le
péril prob.ible. La proposition futrejetée par cent quarante-
six voix contre quatre-vingt-trois.

Le 18 juin, la pétition des catholiques fut présentée à L
chambre des pairs par le comte de Donoughmore. On put
remarquer dans le débat la manière différente dont fut pré-
sentée l’opinion de M. Pitt sur ce sujet. Lord Rédesdale et le
chancelier affirmèrent que

,
dans leurs entretiens avec

grand ministre, il leur avait dit qu’il ne pouvait former un
plan qui pût pourvoir efficacement à la sûreté de la religion
protestante

,
si les catholiques obtenaient leur demande : on

pouvait inférer de ces paroles qu’il avait eu pour quitter le
ministère en 1801

,
d’autres motifs que le refus qu’il avait

essuyé en demandant l’émancipation des catholiques. D’un
autre côté

,
lord Spencer et lord Grenville soutinrent qu’j'

n’en avait jamais eu d’autres, et défendirent sa mémoir„
contre cette accusation de duplicité. L’évêque de Norwich
parla en faveur des catholiques. La proposition de renvoyer
leur pétition à un comité fut rejetée par cent vingt-une voix
contre soixante-deux.

Le 20 mai
,
le chancelier de l’échiquier présenta le budget.

Les dépenses étaient portées à 54 ,
3o5,453 livres

, dont
6

, 5oo,ooo liv. pour l’Irlande. Parmi les voies et moyens, le
ministre comptait les itnpôts de guerre pour 20,000,000 liv.
Il proposa un emprunt de «2,481,000 livres. Un droit qui
devait être établi sur le coton qui ne viendrait pas des co-
lonies britanniques ou portugaises, fut abandonné à cause
de l'opposition que le.s manufacturiers y apportèrent. La
chambre des communes vota un crédit de 3 , 000,000 livres
pour subvenir aux besoins fortuits. Le ministre présenta les
différentes branches du revenu comme prenant un accrois-
sement régulier, et en tira les conséquenses les plus favo
râbles pour les progrès de la prospérité et l’augmentation d«
la richesse du royaume.

La première démarche du régent que l’on put regarder comme
spontanée

,
fut de rétablir le duc d’York

,
son frère

, dans son
poste de commandant en chef de l’année. La démission de
ce prince ayant paru causer une satisfaction générale, .sa

réintégration occasiona une surprise exirêjue. Des membres
de la ciîambre des communes

,
qui avaient les premiers pro-

voaiié l’arnisatinn rinnf la /I rtfi 1 .voqué l’accusation dont la démission du prince avait été le
résultat, durent regarder la mesure piise par le prince régent,
comme inculpant en quelque sorte leur conduite et jetant du
blâme sur la chambre elle-même. Mu par ces impressions,
lord Milton, après avoir soumis à la chambre diverses ob-
servations sur ce qui s’était passé, essaya de prouver, le 6
juin, que si, dans le teins, le prince n’eût pas donné sa
démission

,
la chambre eût été disposée à prendre une réso-

lution qui eût rendu cette démarche nécessaire. Ensuite il

aroposa celte résolution : n Après avoir mûrement considéré
es circonstances, encore récentes, dans lesquelles S. A. R. le

duc d’îork a quitté le commandement des armées au mois
de mars 1809, il paraît à la chambre que ceux qui ont
conseillé et recommandé à S. A. R. Je prince régent, de
rendre au duc d’York ce commandement

,
ont agi d'une

manière impropre et contraire à la bienséance. »

Le chancelier de l’échiquier, après avoir reconnu sans dé-
tour la responsabilité des ministres

,
pour avoir conseillé au

prince régent la mesure dont il s’agissait, expliqua les cir-

constances qui l’avaient amenée. L’officier qui remplissait

précédemment le poste de commandant en chef ayant ma-
nifesté l’intention de se retirer à cause de son âge avancé, et

de sa mauvaise santé, les ministres n’avaient pas hésité un
moment sur la personne qu’ils devaient proposer pour le

remplacer : les services éminents et évidents que le duc
d’York avait rendus à l’armée ne leur laissaient pas la liberté

lu choix
;
on avait prétendu que les ministres n’avaient pu

.

, ,
•

> ; • .

— «J U 1.11U1.V
j

uii avait i« a vaicii l UU ,pour démontrer que la doctrine de l’Eglise catholique ne con- sans enfreindre la constitution ,
recommander le duc d’York

tenait rien qui encourageât la désobéissance aux souverains
, |

pour cette place
;
mais la résolution de la chambre sur la-
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quelle on appuyiiit ce raisonnement ne pouvait avoir un

effet perpétuel.

Dans le débat relatif à cette affaire
,
plusieurs membres

,

qui précédemment avaient parlé contre le duc d’York, se

prononcèrent pour lui cette fois
3
iis avouèrent qu’ils avaient

été entraînés par le torrent de l’opinion publicjue
3
d’autres

dirent que le cas actuel était tout différent. La proposition

fut rejetée par deux cent quatre-vingt-seize voix contre qua-

rante-sept. L’esprit de la nation sembla aussi avoir subi un
grand changement

3
car pas une voix ne s’éleva pour blâmer

la rentrée du prince dans son emploi.

Le 24 juin
,
lord Grey, dans la chambre de.s pairs

,
et le

I juillet
,
M. Whitbread

,
dans la chambre des communes

,

appelèrent l’attention de leurs collègues et celle des mi-
nistres, sur un article d’un journal français qui s’imprimait à

Londres. Cet article prêchait et recommandait en termes di-

rects l’assassinat de l’homme qui était à la tête du gouver-
nement en France. Lord Grey manifesta le désir que ses

collègues et les ministres exprimassent leur horreur pour
une doctrine si abominable, afin que l’on ne pût croire,

sur le continent
,
qu’elle fût partagée ou encouragée dans la

Grande-Bretagne. Le marquis deWellesley dit que ces doc-

trines ne pouvaient être trop fortement condamnées : « Leur
« atrocité ne peut être égalée que par leur absurdité. Je ne
» puis en concevoir une plus horrible

,
sous tous les rap-

a ports
,
et je la désavoue

,
non-seulement comme ministie

» du roi
,
mais aussi comme un homme doué de sens corn-

» inun. Cet écrivain dit que le dominateur de la France s’est

a placé au-dessus de toutes les lois; mais j’espère qu’il existe

a un tribunal devant lequel il sera appelé à répondre même
» dans ce monde. Les nations de l’Europe peuvent encore
a lui demander raison de sa conduite

,
non avec le poignard

» ni le stylet, mais en réunissant toute leur énergie et en le

a punisseint sur le champ de bataille de toutes les attaques
a perfides qui rendent son nom odieux à jamais. » Le ministre

ajouta qu’il était affligeant qu’une telle production fût sonie
des presses anglaises, et q^ue le gouvernement était prêt à

prendre tous les moyens de condamner cette doctrine, et

s’il était possible d’iiiHiger à l’auteur la punition qu’il méri-

tait. Le chancelier de l’échiquier exprima les mêmes senti-

ments dans la chambre des communes,

La session fut close
,
le 24 juillet

,
par de.s commissaires au

nom du prince régent.

En Irlande, les catholiques avaient trop de confiance dans
la bonté de leur cause et sentaient trop bien l’avantage d’une

union bien concertée, pour renoncer à leur plan, malgré la

lettre circulaire du vice-roi, et le rejet de leur pétition par

le parlement. Pendant tout l’été ils s’occupèrent avec beau-

coup d’activité à tenir des assemblées pour la nomination des

délégués : des prole.stants assistèrent à plusieurs de ces réu-

nions
3
car il semblait que les anciennes animosités fussent

éteintes, et que l émancipation des ealholiques fût regardée

I
comme une partie essentielle des libertés de l'Irlande. Mais, de

sou côté, le gouvernement était décidé à ne pas rester spec-

tateur tranquille de la violation de ses ordres. Le 9 juillet

,

cinq personnes furent arrêtées dans une assemblée tenue à

Dublin pour nommer des délégués au comité général des

catholiques. I.e mandat du président de la Cour de justice

portait qu’ils avaient enfreint la loi concernant les réunions.

Le docteur Shéridan
,
l’un des prisonniers, fut mis en juge-

ment devant la Cour du banc du roi
5
son procès dui-a deux

jours. Soit que le jury eût trouvé les dépositions des témoins
fautives

,
soit que .son opinion sur la nature du délit imputé

au prévenu différ.ât de celle que le président de la Cour
avait énoncée dans son résumé

,
il déclara l’accusé non cou-

pable. Cette décision fut accueillie parles applaudissements
d’un auditoire très-nombreux. D’après ce résultat du procès

,

le procureur-général prit le parti de ne pas poursuivre les

autres prévenus.

Un nouveau comité de délégués catlioliques s’étant enfin

formé, ses membres, au nombre de près de trois cents
,
se

réunirent le 9 octobre au théâtre de la rue Fisliamble. en
présence d’une quantité considérable de spectateurs. Lord
Fingal présidait

3
une pétition au parlement dont on donna

lecture fut approuvée à runanimité. Tout fut expédié en si

peu de tems
,
que les magistrats et les officiers de police arri-

vèrent quand la plupart des membres commençaient à se
reiirer. Tout se passa sans le moindre trouble, et un des catho-

liques assura aux magi.strats que dans la réunion
,
depuis le

pair jusqu’au labourèur, personne n’avait l’intention de
manquer de respect au gouvernement ni aux organes des lois

3

,
HISTORIQUE

et que chacun était prêt à verser son sang pour la défense de
la patrie.

Le a3 décembre, le comité s’étant assemblé de nous'eau

,

dans le même local
,
fut interrompu par les magistrats de la

manière la plus polie, et, bientôt à la demande d’un de se.s

membres, se dispersa. L’après-midi, un grand nombre
d’entre eux se réunirent dans une taverne

,
mais comme

simples paiticuliers, et signèrent une invitation aux catho-
liques de former une assemblée. Elle se tint le 263 il s’y

trouva des protestants. On y adopta une suite de résolutions
blâmant la conduite du gouvernement de l’Irlande envers lé

comité catholique, et exprimant en même teins la déter-
mination de ne pas se soumettre en silence à une mauvaise
interprétation des lois et à un abus de pouvoir manifeste.

Ou résolut de plus, pour obtenir le redressement de ces

griefs
,
de présenter une pétition au prince régent aussitôt

que le,s- restrictions mises à son autorité auraient été levée.sj

enfin un comité général des catholiques fut indiqué pour le

28 février 1812. >

Malgréla difficulté des circonstances, la tranquillité pu-
blique ne fut troublée dans la Grande-Bretagne que vers la

fin de l’année. Alors des émeutes sérieuses éclatèrent dans les

comtés où les manufactures de bonneterie étaient les plus
nombreuses

,
notamment dans le Notiinghamshire. Elles

furent occasionées par le renvoi de beaucoup d’ouvriers

,

mesure que les fabricants avaient été obligés de premlie
parce que leurs expéditions au deliors avaient éprouvé une
grande diminution. I.e mécontentement des ouvriers avait

aussi été causé par l’invention d’un nouveau métier à bas
qui exigeait une quantité moins considérable de bras. Ce fut

contre cette machine que les mutins dirigèrent leurs attaques;
ils les commencèrent le 10 novembre, et devinrent de jour
en jour plus audacieux

3
ils portèrent leurs excès à un tel

point
,
que les magistrats furent obligés de requérir l’inter-

vention de la force mililaire3 mais avant qu’elle pilt agir

efficacement, il y eut beaucoup de dégâts commis. Les ré-

voltés prenaient le nom de Luddistes, et agissaient sous les

ordres d’uii capitaine Ludd, personage imaginaire: il paraît

que ce nom désignait non un individu, mais un comité
directeur et secret. L’e.sprit de rébellion se répandit dans les

cantons des comtés de Derby et de Leicester, ou il y avait
des manufactures; une quantité de métiers y fut saccagée
dans le mois de novembre

3
cependant le comté de Notting-

ham fut toujours le foyer principal des tumultes, et une
augmentation de salaire aux ouvriers ne produisit pas l’effet

qu’on en avait espéré.

Le déiiorabreinent de la Grande-Bretagne eut Heu, pour la

seconde fois, depuis le commencement du siècle: il donna
pour résultat, Angleterre, 9,499,400 âmes; Galles, 607,380;
Ecosse, 1,804, 864

;
aimée

,
marine

, etc.
, 640,5oo : total

,

12
, 55 a, i 44 -

En Portugal, lord Wellington était, au commencement
de l’année

,
retranclié dans sa position inexpugnable entre

Alliaiulra sur le Tage
,
et Torres Védras à peu de distance de

l’embouchure du Sizandrodans la mer, et couvrait Lisbonne.
Cent sept bastions garnis de quatre cent quarante-quatre
pièces d’artillerie

, et défendus par tiente mille hommes
d’infanterie anglaise et portugaise

,
formaient trois lignes de

retranchements. Pendant plusieurs mois, il nese passa aucun
événement remarquable

;
enfin le défaut absolu de vivres

ayant forcé Masséna à quitter son quartier-général de Saii-

tarem
,

le i*'. mars, pour se retirer en Espagne, lord Wel-
lington le suivit en harcelant son arrière-garde. Le 3 avril, il

réussit, après un combat meurtrier, à emporter la position

des Français à Sabugal sur le Coa. Le 7 ,
il investit Altneïdn.

Le 3 et le 4 mai, il est attaqué par les Français à Fuente
d’Oonoso

;
il les repousse. Alors il s’avance sur Almeïda : le

général Brénier fait .sauter les ouvrages de la place, et les

armes à la main se fraie un chemin à travers les assiégeants.

Sur ces entrefaites, le général Béresford
,
qui avait pris

Olivenza le a3 janvier, forma ensuite le siège de Badajoz
,

dont les Français s’étaient emparés le 10 mars. Le 16, ayant
été rejoint par un corps espagnol

,
il marcha contre le ma-

réchal Soult qui s’avançait au secours de Badajoz : une action

terrible s’engagea le long de l’Albuera
;
des régiments anglais

furent presque entièrement taillés en pièces; cependant les

autres, soutenus par la réserve, parvinrent à se rallier. Le
1 7,

SouU se retira .sur Séville. Lord Wellington
,
qui n’était jias

arrivé à tems pour prendre part à l’engagement, ordonna
d’investir étroitemfent Badajoz; une brèche ayant été prati-
uée

,
l’assaut fut donné dans les nuits des (i et 9 juin

;
ces

eux tentatives échouèrent. Les nouvelles que lord Welling-
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ton reçut lui firent convertir le siéçe en blocus ; enfin rap-
proche de Earniée française le détermina à l’abandonner et
à se retirer dans l’Aleiiitéjo en Portugal

;
il prit une excel-

lente position a Portalegre, Après avoir organisé la levée des
milices dans cette province

, et pris les mesures nécessaires
pour quencas d’invasion lés habitants se sauvassent à Lis-
bonne, et que le pays fût dévasté, il repassa le Tage, et se
tint tout le reste de l’année sur la défensive: une partie de
ses troupes fut cantonnée dans le Béïra inférieur.

Au mois d octobre, une division del'arméc française postée
dans rEstrainadoure espagnole, ayant passé la Giiadiana

,

marcha sur Cacerès. Lord ‘\Vellington, qui était alors entre le
Coa et l’Agueda, envoya contre eux le général Hill ; celui-ci
les atteignit, le 28, à Arroyo del Moîino, fit deux mille
prisonniers

,
et s’empara de leur artillerie et de leurs ba-

gages. Vers la fin de 1 année , l’armée anglaise souffrait beau-
coup des maladies.

Aupnuteins, le général Grabam avait fait une tentative
pour débloquer Cadix

;
étant débarqué à Tarifa le 28 février,

il marcha contre le maréchal Victor qui
,
s’étant concentré à

Clnclana, y fut battu le 5 mars; Graham rentra ensuite par
terre dans Cadix ; mais .sa victoire n’avait pas été assez déci-
sive pour etiipecher les Fiançais de former de nouveau le
blocus de Cadix.

Dans le courant de l’été, Sir J. Sauinarez, commandant
l'escadre britannique dans la mer Baltique

,
entama une né-

gociation avec le gouvernement suédois relativement à l’ar-
restatioii de navires chargés de denrées coloniales. Ces pour-
parlers montrèrent que de part et d’autre on désirait le
1 etablissement de la bonne intelligence. La conduite de l'a-
miral anglais qui n inquiétait pas les navires suédois navi-
guant le long des cotes, et qui même leur accordait des
secours quand l’occasion s'en présentait

,
fut extrêmement

agréable à la nation suédoise. La guerre entre les deux pays
était déclarée; mais dans le fait aucun acte d’hostilité ne se
commettait entre eux.

Il n’en était pas de même du Danemark. Cet État ne cessait
de manifester son animosité contre la Grande-Bretagne. Le
27 mars, une flottille danois^ portant des troupes de débar-
quement, essaya de reprendre l’île d’AnhoIt

;
les Danois

,

malgie des efforts inouïs de courage, furent repoussés
,
et

perdii ent beaucoup de monde, quoique infiiiimciu supérieurs
en force aux Anglais.

^

La marine britannique continua de se signaler: le iSmar.s,
le commodore Iloste. commandant quatre frégates

,
soutint

le combat contre six frégates françaises et plusieurs petits
bâtiments près de l’île de Lissa, sur la côte de Dalmatie.
Deux frégates françaises furent prises, une troisième alla
s’écliouer sur les rocluT.s et fut brûlée; le reste se dispersa.

Dans la mer des Indes
,
le capitaine Scliomberg, qui avait

sous ses ordres trois frégates et une corvette, se battit yjrès
de Madagascar, le 20 mars, contre trois frégates françaises,
en piit deux ;la troisième s’échappa. Il s’empara aussi dufort
de lamatavé

,
dont les Français avaient pris possession,

Vers la fin de l’année, des tempêtes épouvantables occa-
sionèreiU de grande.s pertes à la marine anglaise. Le dé-
cembre, la ïr6^^itSaldnnha périt devant Lougb Scilly, surla
côte septentrionale de 1 Irlanrle; pas.nn lioinme ne se sauva.
Le 24, le Héros, de .soixante-quatorze canons, toucha sur
les bancs <le Haak

,
près du fexel

,
et fut brisé avec plusieurs

navires qu’il convoyait; le Sainl-Gvorges
, de quatre-vin»t-

dix-huit canons, et la Défense, de soixante-quatorze, échouè-
rent sur la côte septentrionale du Jutland et y furent fracas.'iés.
Un tres-petit noinbre d’Iiommes put se soustraire à la mort.

Dans l’Inde, il arriva une révolution politique à laquelle
1 interet de la Grande-Bretagne lui coinmauda de prendre
part. Le radjah de Iravancoie se conduisait avec tant de
cruauté envers plusieurs personnes de la famille de son pré-
décesseur, qu’il fixa ratleiition îles officiers anglais t on exa-
mina soigmeusement se,s droits au trône, et on reconnut
qu’ils étaient postérieurs à ceux d’une jeune princesse de dix-
huit ans; eu conséquence, il fut détrôné le 17 mars et rem-
placé par la princesse qui se montra généreuse envers ses
bienfaiteurs.

Dans l’archipel asiatique , une escadre anglaise portant
lies troupes, les débarqua sans opposition surla côte de
Java

,
le 4 août. Le 8 . Batavia ouvrit ses portes. Le général

Janssens, gouverneur de l’île, était retranché à CorneÙs
dans l intérieur de i’île : il y fut attaqué le 10 ,

une partie des
ouvrages fut successivement emportée

; le 26 les n'eues
furent forcée.s. ^ennemi perdit beaucoup de monde les
Anglais firent cinq mille prisonniers. Malgré cet e'chec

,
le
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général Janssens continuait à défendre le reste de l’île. Le
général Auclimiity prit Chéribon

,
Samarang et Sourabaya

;
enfin le lü septembre , une capitulation mit l’île entière au
pouvoir des Anglais : l’ÎIe de Madouré et d’autres plus petites
subirent le sort de java.
En Amérique, on découvrit en septembre, à la I\Iartini-

,

que, un complot tendant à faire soulev'er les bommes de
couleur libres et les nègres; mettre le feu à la ville de Saint-
Pierre et massacrer tous les blancs. Des mesures furent prises
aussitôt pour prévenir l’exécution de ce plan. Le 17 ,

plii-
sieiirs chefs furent saisis

;
d’autres .sortirent de la ville : le

soir on fit feu sur une troupe qui s’approchait; elle se dis-
persa. Le2i, un parti «le cinq cents esclaves e.ssaya d'entrer;
il fut mis eu déroute; on s’empara des chefs

,
ils furent puuis

de mort.

Dans l’Ame'rique méridionale la guerre des colonies espa-
gnoles contre la métropole continuait avec vigueur. Le vice-
roi du Rio de la Plata avait défendu l’entrée du fleuve aux
navires étrangers

,
sous peine de saisie et de confiscation

,

pour ceux qui essaieraient d’aller à Buénos-Ayres après le i5
avril. L’amiral anglais de Courcy qui

,
en septembre

,
arriva

dans le Rio de la Plata avec une escadre
,
insista pour que les

bâtiments anglais pussent passer librement
;
ainsi le blocus

n’eutpas lieu pour eux.

D’après la déclaration du gouvernement français du 6 août
1810. M. Pinkney, résident des États-Unis d’Amérique près
la Cour de Saint-James, avait, en la notifiant au ministère
britannique, exprimé sa conviction que la révocation des
décrets de Milan et de Berlin amènerait celle des ordres du
Conseil, Lord Wellesley avait répondu , le 3 i août, qii’aussi-

tôt que l’effet aurait suivi la déclaration du gouvernement
français, et que la navigation des neutres serait replacée
dans le même état oii elle était avant leur promulgation, le

roi de la Grande-Bretagne renoncerait volontiers à un sis-
(ème que la conduite de reunemi l’avait forcé d’embrasser,
M. Pinkney avait envoyé à Washington cette réponse si

peu positive : le congrès adopta
,
le 27 février 1811, un acte

portant que si le gouvernement britannique révoquait ses
ordres du Conseil ou les modifiait de telle manière qu’ils

cessa.ssenl d’entraver le commerce des États-Unis , le prési-
dent rannoncerail par une proclamation, et qu’à dater du
jour de sa promulgation

,
les restrictions mise^ au commerce

avec l’Angleterre par les actes antérieurs du congrès cesse-
raient

;
mais que jusque là elles seraient maintenues dans

toute leur force contre la Grande-Bretagne, ses colonies et

dépendances.

Le !*'. mars
, M. Pinkney prit son audience de congé du

prince régent. Dès ce moment les Américains agirent comme
si les décrets de Napoléon eussent été révoqués, et les ordres
du Conseil britannique fussent encore en vigueur. En consé-
quence

,
les ports des États-Unis furent ouverts aux bâtiments

français et restèrent fermés aux anglais. Les premiers étaient
généralement des corsaires qui firent beaucoup de mal au
commei'ce anglais.

La bonne intelligence était interrompue entre la Grande-
Bretagne et les États-Unis, Un incident la détruisit totale-
ment. Le 16 mai, le Lilile—Beli, coiyette anglaise, et le
Président

, frégate américaine
,
s’étant rencontres vers le soir

à quinze milles de distance de la côte d’Amérique, se lâ-
chèrent plusieurs bordées. Ijes rapports des deux comman-
dants dillérèrent sur les circonstances qui avaient amené le

j

combat; les Anglais perdirent trente-deux hommes tués et
blessés. Les deux gouvernements ayant déclaré chacun qu’ils
Il avaient pas donné l’ordre de commettre des hostilités, il ne
résulta

,
pour le moment

,
de cette affaire malheureuse qu’une

exaspération temporaire.

Cependant le gouvernement britannique avait montré
quel(jue désir de terminer les différends en accréditant
M, borsrer comme envoyé extraordinaire auprès des États-
Unis. Ce ministre arrivé à Washington au commencement
du printems

,
se plaignit de ce que les États-Unis s’étaient

mis en possession de plusieurs cantons de la Floride. Le
ministère américain refusa d’entrer en discussion pour la

Floride occidentale, parce qu’elle fesait partie de la Loui-
siane qui appartenait aux États-Unis; quant à la Floride
orientale, il déclara qu’on la prenait en dépôt pour sûreté de
«lifférentes sommes dues par l'Espagne; et enfin il insinua
qu’on l’avait occupée pour ne pas être prévenu par d’autres
qui avaient formé le projet de s’en emparer. L’affaire du Pré-
sident et du Liitlc-BeU fut attribuée à un malentendu

,
le

commodore américain n’ayant aucun ordre de chercher ni
d’obtenir par la force Jes matelots américains qui pourraient

5g
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: se trouver à bord des bâtiinants de guerre anglais

, et sa

I

mission étant uniquement de protéger les côtes et le com-
I nierce des États-Unis

;
d’ailleurs Le Little-Belt avait tiré le

j

premier, ce qui justifiait eiuièremcnt le gouvernement amé-
ricain. Quant aux négociations relatives aux ordres du Con-
seil

,
M. Forster n’était pas autorisé à faire espérer qu’ils se-

raient révoqués. A la rentrée du congrès, le 4 novembre
,
le

president rcpiésenta ce lefus ilans son discours
,
comme ten-

dant directement à une rupture. Le congrès dan.s sa réponse
:
s’exprima en termes énergiques, et recommanda de faire de
vigoureux préparatifs de défense par terre et par mer,

1812. La session du parlement s’ouvrit, le 7 janvier,
^ar des commissaires. Après avoir exprimé la douleur pro-
fonde que lui causait la continuation de la nialailie du roi

,
le

prince régent parla des mesures prises pour défendi e et j>our
assurer l’indépendance du Portugal

,
et rappela les succès

obtenus par les armées britanniques dans la Péninsule, ainsi
que dans d’autres parties du monde. Le prince regretta l’inu-

tilité des efforts employés pour arranger amiabiement les

différends avec l'Amérique, et assura en même teins qu’on
emploierait, pour y parvenir, tous les moyens compatibles
avec l’iionneur de la couronne et les inlérêts maritimes de la

Grande-Bretagne. Enfin il recommanda d’examiner quelles
seraient les meilleures mesures à adopter pour le gouverne-
ment futur des possessions anglaises dans l’Inde, et de prendre
en considération les finances de l’Irlande.

On observa que dans ce discours le prince avait évité tout
ce qui pouvait occasionner un long débat; les adresses en ré-
ponse au discours furent en conséquence votées après une
aisenssion qui offrit peu d’intérêt.

Des commissaires îles deux cliainbves avaient été nommés
pour interroger les médecins du roi sur sou état; ils firent
leurs rapports le i3 et le i5 : l’impression en fut ordonnée. Le
16, la cliambre des communes s’étant formée en comité pour
prendre en considération une partie du discours du princei
régent relative à la maison du roi

;
le chancelier de l’échi-

quier commença par annoncer que, d’après la déclaration
des médecins, on ne devait guère espérer le rétablissement de
la .santé du monarque

:
par conséquent

,
l’autorité .souveraine

devait être attribuée en entier au prince régent. Il convenait
qu’exerçant le pouvoir suprême, il jouît des revenus de la

liste civile, et qu'il eût sa maison
,
sans cjue son auguste père

fût privé entièrement de la sienne. Cela occasionnerait un
surcroît de dépense qui pourrait être couverte par une aug-
mentation de 100,000 livres aux revenus de la liste civile. Il

proposa ensuite d’accorder 10.000 liv.
,
j»ar an, à la reine, et

de rembourser au prince too,ooo liv. qu’il avait dépensées en
prenant les rênes du gouvernement, époque à laquelle, sup-
posant qu’il n’exercerait l’autorité royale c[ue peu de teins . il

avait relusé de recevoir aucune indemnité. Le ministre de-
manda aussi 70,000 livres par an

,
tant que durerait la ma-

ladie (lu roi
,
afin de mettre la reine en état de faire face à

raccroissement de dépenses que cel état de choses pourrait
lui occasionner. Ces propositions passèrent sans beaucoup de
difficultés.

L’état de rirlamle
. pour ce qui concernait les catholiques

roinains, occupa de bonne iicure le parlement. D’un côté l’on
insistait vivement sur la nécessité défaire droit aux ilemaudes
réitérées des catholiques; de l’autre, on regardait ce parti
c(3miiie dangereux. Deux ministres, lord Wel'lesleyetM. Can-
ning étaient ])our un terme moyen ; tous deux convenaient
que l équité et la politique étaient d’accord pour abioger les
gênes im[)osées aux catholiques

;
mais ils étaient opp'osés à

ce qu'on leur fît des concessions tant qu’ils garderaient l’at-
titude menaçante qu’ils avaient prise. Les propositions de
nommer des comités pour prendre cette affaire en considéra-
tion furent rejetées.

Le 28 janvier, M. Bankes ayant demandé la permission
de présenter un nouveau bill sur les emplois en survivance

,

ne parvint à le faire adopter
,
qu’en limitant son effet à deu.x

ans au lieu de le rendre perpétuel.

Les troubles continuaient dans la ville et dans le comté de
Noltingliam

;
la destruction des métiers y était organisée en

sistème régulier
;
les magistrats

,
aidés de la force militaire

ne pouvaient parvenir à les réprimer. Le i4 février, î\I. Ro-
der, secrétaire d’Élat, présenta à la chambre des communes
deux bills ajoutant de nouveaux pouvoirs à ceux que la loi

accordait déjà pour refréner les émeutes. Le premier bill
rangeait parmi les crimes capitaux l’action de briser les mé-
tiers

;
jusque là

,
elle n’avait été jumie que de la déportation.

Le second bill autorisait le lord-lieutenant, le schériff. ou

cin<i juges de paix d un comte où se manifestaient de.s trou-
bles . à convoquer une assemblée spéciale pour nommer un
nombre de constables nécessaire et établir des gardes et des
défenses dans tous les cantons soulevés. Les deux bills ren-
contrèrent beaucoup d’oppo.sition

, mais furent roiiverlis
en lois avec quelques modifications; leur effet fut limité au
!«'. mars 1814.

Le 17 mars, le cliancelier de l’échiquier présenta un bill
relatifaux espèces d’or etd’argem

,
et aux billets de banque

;

il prolongeait l’effet de celui qui avait été adopté dans la
clerniere session et l’amendait en ce qu’il était rendu commun
à l’Irlande, et en ce qu’un propriétaire ne pouvait expulser
son tenancier qui lui offrait des billets de banque en paie-
ment : le bill passa et donna ainsi un cours forcé au papier.

Dès le commencement de la session, la chambre des com-
iiTunes s’occupa de la nomination du colonel Macmabon à
l’emploi de payeur des pensions des veuves. Vingt-neuf ans
auparavant les commissaires des comptes avaient rangé cette
place parmi les siné('ures bons à su[)prinier. Celte opinion
avait été depuis partagée par les commissaires chargés des
enquêtes sur les dépenses de l’armée; et l’on avait espéré
qu’à la mort du titulaire

, l’emploi serait annulé. En ron-
stjquence quelques membres proposèrent de blâmer le mi-
nistère pour avoir conseillé cette nomination an prince
régent. Les ministres la défendirent le mieux qu’ils purent,
et la proposition de les blâmer fut rejetée par une forte ma-
jorité. Mais bien que dans le débat chacun eût rendu justice
au caractère estimable et au mérite du colonel, l’opinion
publique se montra si opposée à l’avis de la majorité de la
chambre, qu’une résolution tendante à faire supprimer l’em-
ploi fut adoptée par cent cjuinze voix contre cent douze.
Le colonel fut indemnisé de sa perte par les places de

se<:rétaire privé et^de garde de la bourse particulière du
prince regeut. Le 20 mars

,
M. Wood interpella le chancelier

de l’échiquier de s’expliquer sur les fonctions (U le salaire de
deux emplois dont il ignorait l’existence. Le ministre répon-
dit que

, de notoriété public] ue
,
ils avaient été remplis auprès

du feu roi par le colonel! ayl or; mais il convint en même tems
que ce n’avait été qu’après que le monarque avait presque
entièrement perdu la vue. La convenance de la nomination
du colonel Macmabon fut vivement attaquée; on dit que la

création d’uii nouvel emploi devait être .soumise à la ch.ainbre
des communes : on voulut connaître le brevet du colonel; la
majoiiié ministérielle rejeta toute proposition tendante à
contester l’utilité de remjdoi. Mais cette foisencore le public
vil avec mécontentement qu’on lui imposait un nouveau
fardeau. L’o])inion fortement exprimée sui- ce point déter-
mina le ministère à adopter l’ex))édient suggéré par M. Wil-
bcforce dans le courant du débat : ce fut de charger la

cassette particulière du régent de payer les appointements
du nouveau secrétaire.

Le i3 avril, la cliambre étant formée en comité de sub-
side, la somme de 554-444 livres fut demandée pour la dé-
])ense des casernes durant l’année courante. Un article de
1 58,000 livres

,
relatif à la construction d’une caserne poul-

ie second l’eginienl des gardes, dans un enclos qui devait
porter le nom de paie du prince régent

,
excita

,
ain.si que

d’autres constructions nouvelles du même genre, une vive
opposition

;
cette dépen.se fut représentée comme absolument

inutile; une diminution proposée sur la somme totale fut

rejetée par cent trente-quatre voix contre cent douze. Celle
lailjle majorité et la voix publique avertirent le ministre

;
et

dans la discussion du budget, le chancelier de l’échiquier
annonça que la trésorerie avait effacé de la dépense des ca-
sernes une somme de c)ii,ooo livres, parce que la construc-
tion de ces bâtiments ét.ait différée en plusieurs lieux.

La conduite des ministres dans les différents cas dont il

vient d’être question
,
prouva que, pour s’assurer la faveui'

du prince régent, ils n’avaient pas négligé les moyens qui
devaient rendre leur maintien en place plus probable qu’on
ne le croyait au commencement de la régence.

Au commencement de l’année il y avait eu de la division
parmi eux. Le marquis de Wellesley donna sa démission

,

motivée, disait-on, sur ce qu’il ne partageait pas l’opinion
de ses collègues sur le plan que l’ou suivait dans la guerre
de la Péninsule espagnole. Le 16 janvier il notifia son inten-
tion de se retirer; mais à la demande du prince régent,
il conseniil à rester jusqu’à ce que le terme des restric-
tions temporaires mises à l’autorité du régent lût expiré.
Alors voyant (|ue le prince était dans le dessein de garder
iM. Perceval à la fêle des affaires, il déclara, quand il fut
consulté sur la formation d'uu ministère

,
qu’il était prêt à
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servir avec M. Perceval, mais qu’il ne se lésomlrait jamais

]

à être sous ses ordres. Sa démission fut acceptée le 19 février
;

I

lord Castlereagli lui succéda comme secrétaire d’État des

I

affaires étrangères.

j

Ce fut alors que le public eut connaissance d’une lettre

j

e'crile, le i 3 février, par le prince régent, au duc d’York
son frère, et dans laquelle, après avoir exposé que son res-
pect pour le roi leur père, l’avait empêclié jusqu’alors de
fai i-e aucun changement dans le ministère, il continuait
ainsi : « Une nouvelle époque est arrivée, je ne puis que
» réfléchir avec satisfaction aux événements qui ont marqué
» le court période de ma régence limitée J’éviterai soi-

» gneusement tout ce qui pourrait faire croire que je veux
» m’écarter du sistème actuel... Je ne puis retirer mon ap-
» probation à ceux qui se sont distingués en le soutenant,
« Je n’ai pas de prédilection à contenter

,
pas de ressenti-

H ment à assouvir... mon seul objet est le bien de l’État.

» Après vous avoir ainsi communiqué mes sentiments dans
» la crise nouvelle et extraordinaire où se trouvent nos af-

» faires, je dois vous déclarer que j’éprouverais un plaisir

» bien vif si quelques-unes des personnes avec lesquelles j’ai

» formé les premières liaisons de ma vie publique
,
voulaient

» fortifier mon bras en fesant partie du gouvernement

I

J> Vous êtes autorisé à communiquer ces sentiments à lord
» Grey qui, je n’en doute pas, les fera connaître à lord
» Grenviüe. » — P. ij. « Je vais envoyer une copie de cette
» lettre à M. Perceval. »

On apprit la mauvaise issue de la négociation qui avait été
le résultat de cette lettre

,
lorsque

,
le iq mars

, lord Boring-
don proposa, dans la chambre des pairs, une adresse au,
prince régent pour le prier de former un ministère propre à
se concilier la confiance et l’aflèction de toutes les classes des
sujets du roi. Dans le débat qui suivit cette proposition

,
lord

Grey déduisit les motifs qui avaient engagé lord Grenville
et lui à ne pas faire partie du ministère actuel. « II a été
» formé, dit-il. sur le principe positif de repousser les ré-
» clainations des catholiques

,
principe hautement pro-

» clamé par le personage qui est à la tête du ministère : et
» quand il est le chef, les autres sont obligés de le suivre...

» Quant au différend avec l’Amérique, je suis prêt à soutenir
» les dioits maritimes de ma patrie dans toute leur exten-
» sionjmaisje pense qu’il est nécessaire de bien peser la

» valeur véritable des intérêts en discussion
;
car je n'ai pas

» oublié le priucipesi bien exprimé par M. Burke, que nous
« ne devons jamais faire la guerre pour un mal profitable,
)• ni pour un bien inutile. » En parlant du signe re]uésen-
tntif en circulation dans le royaume

,
lord Grey avoua qu’il

e.xistait entre lui et le ministère une ligne de séparation im-
possible à franchir

,
puisqu’il ne pourrait jamais reconnaître

dans le paiement en billets de banque une offre légale. Enfin
il dit que sa plus forte objection contre le sistème actuel de
gouvernement venait de l’existence d’une influence invisible

qui agissait derrière le trône, La proposition de lord Bo-
ringdon fut rejetée par centsoi.xante-cinq voix contre soixante-
douze.

Le ministère resta donc tel qu’il était jusqu’au moment
où son chef lui fut enlevé par un événement non moins tra-

gique qu’extraordinaire. Le r i mai . vers cinq lieures après-
midi

,
M. Perceval entrait dans la pièce qui précède la salle

d’assemblée de la chambre des communes
,
lorsqu’un nommé

Bellingham qui s’était placé exprès à côté de la porte, lui
tira un cou|> de pistolet dont la balle lui entra dans le côté
gauche de la poitrine; M. Perceval chancela

,
tomba; quel-

ques membres qui étaient présents le relevèrent et le trans-
portèrent à l’appartement de l’orateur de la chambre; il avait
l endu le dernier soupir.

A cette nouvelle . la consternation des deux chambres fut

j

extrême; on crut d’abord qu’un vaste complot allait éclater
I contre les membres du ministère ; l’interrogatoire du meur-
trier dissipa cette crainte. Il déclara que, dans un voyage

I

qu’il avait fait en Russie pour des affaires de commerce il

I

avait éprouvé des pertes dont il pensa que le gouvernement
anglais devait le faire dédommager. Le refus des ministres

,

de s’intéresser en sa faveur produisit une impression si vive
sur son caractère naturellement mélancolique et sombre
qu’il résolut de sacrifier à son ressentiment un membre mar-
quant du ministère. Il s’exprima comme un liomme qui a le
sens très-rassis. Il fut mis en jugement et condamné le i 5 .

On essaya de le faire passer pour fou : mais on ne put alléguer
; d’autre preuve d’alienation mentale que sa persuasion d’a-
voir commis une action excusable, et que la Cour de justice
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la coii,flü*erait comme telle. Il fut exécuté le i8. U subit
son sort avec une extrême tranquillité.

Le lendemain de l’assassinat, le prince régent envoya aux
deux chambre.s un message pour les inviter à pourvoi con-
venablement la nombreuse famille de M. Perceval. Les mem-
bres du parlement qui lui étaient le plus opposés pour
les opinions politiques, payèrent un tribut délogés à ses
qualités estimable.s. La chambre des communes vota une
somme de 5o,ooo livres pour sa famille, et une pension an-
nuelle de 2,000 livres pour .sa veuve; cette pension devait
ensuite passer à son fils aîné; enfin on accorda de plus une
pension de 1,000 livres à ce dernier quand il aurait atteint
sa vingt-unième année. On résolut aus.si de prier le prince-
regent de faire élever un monument à M. Perceval dans l’ab-
baye de Westminster.
La mon du chancelier de l’échiquier fut regardée comme

portant au ministère un coup si rude qu’il ne lui serait pas
possible d’y résister. On s’attendit généralement à un chan-
gement radical

,
ou du moins à des modifications considé-

rables dans son .sistème et sa composition. Le fcomte de
Liverpool, qui était devenu chef du ministère, fut chargé
par le prince-régent de chercher à le renforcer en y associant
le marquis de Wellesley et M. Canning. La négociation ne
réussit pas. Les renseignements écrits et les lettres que l’on
publia dans cette circonstance firent voir que les membres
du ministère et les personnages auxquels on s’était adressé

,continuaient à différer d’opinion sur la conduite à tenir
envers les catholiques, et sur la manière de diriger les opé-
rations militaires dans la Péninsule espagnole.

Sur ces entrefaites
,
M. Stuart Wortley proposa, le2t mai,

un projet d'adresse au prince-régent, pour le prier de prendre
les mesures les plus convenables pour former un ministère
énergique, ce qui signifiait

,
comme il en convint, que les

personnes qui allaient être appelées, et celles qui devaient
rester à la tête des affaires, ne jouissaient pas de la confiance
delà nation. Cette proposition fut vivement débattue, car
c était un essai de forces entre les deux partis. Une tentative
pour l’écarter par l’ordre du jour, quoique soutenue par lord
Castlereagh, fut repoussée par cent soixante-quatorze voix
contre cent soixante-dix. M. Wortley ayant ensuite demandé
que 1 adres.se fût présentée par les membres de la chambre
qui siégeaient au Conseil privé, vit sa proposition rejetée
par une majorité de deux voix. Il fut enfin décidé que
ladresse serait présentée par M, Wortley et lord Milton. Le
prince répondit qu'il la prendrait, sans délai, en sérieuse
considération.

Comme il était évident que le ministère n’était plus sou-
tenu par la majorité de la chambre des communes

,
le prince-

régent fit entamer des négociations pour p.irvenir au but
indiqué par 1 adresse. La première personne dont il demanda
1 opinion sur la formation d’un ministère, fut le marquis
de Wellesley : après avoir exposé son opinion avec la fran-
chise que lui commandait son devoir, Wellesley avait prié
le prince de vouloir bien lui permettre de ré.signer l’autorité'
dont il avait été investi le 3 juin

;
ce pair instruisit la cham-

bre de cette circonstance, et exjirima en iiicnie tems .ses
regrets de ce que des animosités personnelles très-pronon-
cées, et des diflicultés terribles, résultant de questions très-
importantes et très- compliquées

,
eussent apporté de.s obs-

tacles insurmontables à un arrangement si essentiel à la
prospérité publique. Deux jours après, le comte de Moïra
expliqua que les expressions d'animosités personnelles 11e se
rapportaient nullement au prince-régent.

Les mêmes pouvoirs pour négocier fuient ensuite confiés
au comte de Moira

,
qui ne réussit pas mieux que le marquis

de Wellesley. Le public ne savait que penser; car les pairs
,

auxquels le dernier s’était adressé
,
parlèrent d’une entrevue

qui avait eu lieu
,
mais qui n’avait abouti à rien

,
parce que

de prime abord une difficulté s'étant présentée, le comte de
Moira rompit l’enlrelien, disant qu’il ne pouvait pas aller
plus loin. Cette difficulté était relative à un point important
et constitutionnel

;
mais tout resta enveloppé du voile du

inistère dans le débat de la chambre haute.
Ce fut le

7
juin

,
dans la chambre des communes

,
que l’on

obtint quelques lumières sur ce qui s’était passé. M. Stuart
Wortley présenta une proposition concernant la rupture de.s

négociations relatives à la formation d’un nouveau minis-
tère, et la fit précéder d’un exposé de ce qui s’était passé
pendant trois semaines depuis la présentation de l’adresse
dont il avait été chargé. Les pouvoirs donnés au comte de
Moïra fesaient espérer que sa négociation aurait un succès
complet, puisque le prince-régent l’avait autorisé à déclarer
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que les pi-incipales questions de politique seraient laissées

eiiiièreinent à leur direction : mais le comte de Moïra ne
put accorder un point sur lequel on insista comme condition

préliminaire : c’était l’organisation de la maison du prince,

j

M. AV^ortley Stuart blâma sévèrement la conduite des deux
pairs., puis proposa une adresse au ])rince-régcnt pour lui

exprimer les regrets de la rliambre
,
de ce que les espérances

que la réponse de S. A. R. avait fait concevoir n’avaient pu
encore se réaliser, et la supplier de former, sans délai, un
ministère qui eût des dioits au soutien du ])arleinent et à la

confiance de la nation. Dans le débat que cette proposition

fit naître
,
une partie des faits allégués fut contestée. La

proposition fut rejetée. Ainsi le ministère resta décidément
en-possession de l’appui de la chambre des communes.

• Le 6 ]uin . le comte de Liverpool informa la cliambre des

pairs c[ue le prince-régent l’avait nommé premier commis-
saire de la trésorerie

,
et l’avait investi du pouvoir de com-

pléter le nouveau ministèie; voici les nouvelles promo-
tions : lord Sidmnutli, secrétaire d’Etat de l’intérieurj le

comte cVHarrowby, président du Conseil; M. Vansittart
,

chancelier de l’échiquicr.

Durant ces agitations politiques entre les candidats au
pouvoir ministériel, les enquêtes concernant les effets des

ordres du Conseil sur le commerce et les manufactures du
royaume, continuèrent sans grande interruption dans les

deux cliambres du parlement. Le iGjuin, M. Crougham,
après un rapport très-détaillé sur les principaux faits qui

résultaient de cette enquête
,
conclut par proposer une adresse

au prince-régent pour le supplier de révoquer ou suspendre
lesdits ordres du Conseil

,
et d’adopter des mesures propres à

se concilier les puissances neutres, sans toutefois sacrifier les

droits et la dignité de la couronne. Lord Castlereagh s’éleva

contre l’idée de vouloir faire décider à la liâte une question

; si importante
,
et aRirma que le gouveruement consentirait à

suspendre ses ordres ilu Conseil
.
pourvu que l’Amérique, de

von côté, suspendît son acte d’interdiction du commerce.
Il demanda l’ordre du jour. Après un débat fort animé

,
et

qui prouva le désir de voir cesser l’effet des ordres du com-
merce, M. Broughain et lord Castlereagh retirèrent chacun
leur proposition.

Les ministres étaient préparés à faire le sacrifice que la

voix publicpie rendait inévitable. Le 28 juin, la Gazette de
la Cour publia une déclaration du prluce-régent qui révo-

quait positivement les ordies du Conseil pour les navires

américains, ajoutant que si
,
après la notification de cette me-

sure faite par le ministre britannique en Amérique
,
le gou-

vernement des États-Unis ne révoquait pas son acte d’interdic-

tion
,
la révocation actuelle serait nulle.

A cette occasion, M. Brougham déclara que ses amis etlni

étaient extrêmement satisfaits de la marche suivie par le

gouvernement dans cette affaire, ])arce qu’elle annonçait,

de sa part, autant de franchise que de vigueur. Tous .se

llaltaient de l’espoir que ce moyen rétablirait la bonne
intelligence entre les deux pays. Mais trop d’animosité exis-

tait pour que ces idées (latteuses pussent se réaliser.

Le 17 juin
, le chancelier de l’échiquier, en présentant le

budget, annonça que c’était celui qvie son prédécesseur avait

pré|)aré. La dépense était de 58, 168, i6o livres
,
et de plus,

/j, 187, 892 livres pour la Grande-Bretagne en particulier, ce

qui fesait monter sa part à 65,350,648 livre.s. Parmi les voies

et moyens, il y avait des impôts de guerre pour 20,400,000 1.;

un emprunt par les souscripteurs des billets de l’échiquier

fondés
,
s’élevant à 6,789,626 livres; un autre emprunt de

i5,65o,ooo livres: enfin un vote de crédit de 3oo,000 livres.

Parmi les ilioits additionnels qui s’élevaient à i,go3,ooo liv.

celui que l’on combattit le plus vivement
,
comme très-

onéreux pour la classe laborieuse, tombait sur les cuirs; il

ne fut adopté qu’à une faible majorité.

Les troubles, qui d’abord n’avaient agité que les cantons

où se trouvaient des manufactures de bonneterie, avaient

gagné les pays voisins. Leur principal foyer était dans le

territoire si peuplé qui comprend les parties des comté.s de

Lancaster et de Chester, où il y a des manufacture.s de coton-

nades
,
et dan.s la partie occidentale du comté d’Yurk, où il

y a des manufactures de drap. Les simptômes de tumulte
clans cette contrée se manifestèrent vers la fin de février

,
et

durèrent, avec j)lus ou moius de violence, juseju’au milieu

de l’été. Beaucoup de machines furent brisées; la vie des

personnes qui travaillaient à apaiser les émeutes, courut
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fi'équemment de grands risques. Les révoltés suivaient un
sistème très-dangereux pour la tranquillité publique; ils

avaient une espèce d’organisation et de discipline militaires ,

enlevaient les armes et les cachaient
,
enfin fesaient prêter

un serment de secret et d’union.

Le 27 juin . un message adressé par le prince-régent aux

deux chambres du parlement, les informa qu’il avait or-
donné (le leur remettre des copies des renseignements obtenus

sur les troubles
,
et qu’il se fiait à leur sagesse pour adopter

les mesures propres à rétablir la tranf|uillité. Chaque cliambre

a-j’ant renvoyé ces papic'rs à un comité
,
celui des communes

fit son rapport le 8 juillet, ei le 10
,

lorcl Ca.st1ereagh pro-

posa un bill qui contenait les moyens de faire cesser les

troubles; il conférait aux magistr.its des districts où ilsexis-

taient, une autorité plus étendue pour un teins fixé. Les
principales objections élevées contre le bill

,
portèrent sur le

pouvoir donné de faire, sur un simple soupçon
,
des perqui-

sitions pour le< armes; on craignait qu’il n’en résultat des

cruautés sembl.ibles à celles dont l’Irlande avait été le théâtre.

Le bill fut adopté, à une grande majorité, dans les deux
chambres : sou effet devait cesser au 26 mai i8i3.

Malgré les e'checs répétés c|iie les amis des catholiques ro-

in.iins avaient éprouvés dans leurs tentatives pour faire ac-
corder par le parlement les concessions qu’ils- réclamaient,

ils essayèrent une démarche nouvelle en leur faveur. Le 22

juin
,
M. Cannlng. à la suite d’un discours énergique et élo-

quent, proposa à la cliambre de s’engager, par une résolu-

tion , à s’occuper, au commencement de la se.ssion prochaine,

des lois concernant les catholiques de la Grande-Bretagne et

de l’Irlande, afin d’arriver à un arrangement définitif et

concjliatoire. Lord Castlereagh se déclara en faveur de l’objet

de la proposition; elle fut adoptée par deux cent vingt-cincj

voix contre cent six.

Le I'‘^ juillet, le marquis de Wellesley fit une proposition

semblable dans la chambre des pairs; le chancelier ayant

demandé la question préalable
,

elle ne fut adoptée qu’à la

majorité d’une seule voix; quinze évê(|ues l’appuyèrent, trois

votèrent contre.

Le 10 juillet, lord Castlereagh ]M-ésonta à la chambre des

communes un bill pour révoquer plusieurs actes et en amen-
der d’autres relatifs aux cérémonies et aux assemblées reli-

gieuses
,
ainsi qu’aux personnes qui y prêchaient ou y ensei-

gnaient. Le mini.stre exposa que l’objet du bill était d'écarter

les doutes qui s’étaient élevés en conséquence de quelques

décisions rendues parles Cours d’assises, et de placer de

dioit les dissidents dans la situation où ils étaient de fait

avant ces décisions. Le bill passa sans opposition dans les

deux chambres
,
et fut regardé comme une garantie piécieu.se

du principe dp la tolérance.

Le 3o juillet la session fut close par des commissaires.

Le discours du prince-régent exprimait des regrets de ce que
les circonstances forçaient d’imjioser de nouvelles charges à

la nation
;
et une vive douleur des excès commis dans diffé-

rent.s comtés par des malveillants
;

il remerciait le parlement

de l’activité qu’il avait apportée à rechercher la cause de ces

troubles, et des mesures qu’il avait prises pour les faire

ces.ser.

Les chefs de ces rassemblements séditieux n’étaient heu-

reusement que des hommes entièrement incapables, tant

par leur existence sociale que par leurs moyens personnels
,

de conduire un plan vaste et liien combiné d’une insurrection

contre le gouvernement. En conséquence de.s mesures adoptées

par le parlement, des corps de troupes furent posté.s clans

les comtés agités par des mouvements désordonnés; quel-

quefois elles furent requises d’agir
;
mai.s leur intervention

n’eut lieu (|ue lorsque la nécessité l’exigea. Les lois déployè-

rent aussi leur sévérité après avoir accordé un délai conve-

nable à l’indulgence. Les plu.s coupables des séditieux furent

punis de moi t. Ces moyens combinés avec ceux qui furent

[iris pour soulager la misère des ouvriers pauvres . et l’espoir

d'obtenir de nouveau du travail, contribuèrent eflicacement

à rétablir en grande partie la tranquillité. Le prix excessif

des subsistances occasiona aus.si des émeutes en différents

lieux
;
mais elles n’avaient nulle connexion avec les troubles

dont on vient de parler
;

clle.s furent aisément apaisées. La
capitale resta étrangère à ces commotions.

Au mois d’avril . Napoléon ,
avant de partir pour l’expédi-

tion de Russie, fit des ouvertures de paix à la Grande-Bre-

tagne; elles n’eurent aucune suite (i). En i8og, le cri des

(i) Voyez tome P’’., chronologie de 1 histoire de France pour r.annëe 1811
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familles anglaises qui demandaient la liberté de leurs parents

détenus en France, avait déterminé le ministère anglais à

entrer en pourparler avec le gouvernement français pour
négocier l’échange des prisonniers. H y eut à ce sujet

,
depuis

le I''. septembre 1809, une correspondance dont la com-
munication fut vainement demandée dans le parlement

,
au

mois de décembre, par l’opposition. On n’en connaît les dé-

tails que par ce qui fut publié en France. En 1810, les

clameurs de l’opposition décidèrent le ministère anglais à

reprendre ces négociations : au mois d'avril, il envoya
M. Mackenzie à Morlaix

j
M. du Moustier y vint de la

part de Napoléon
;
M. Mackenzie se rembarqua le 6 no-

vembre
;

il avait été' impossible de s’entendre sur les bases

de l’échange.

Comme le ministère
,
au moment de la clôture de la ses-

sion, paraissait jouir du degré d'influence qu’il a ordinaire-

ment dans les deux chambres, la dissolution du parlement
prononcée par une proclamation du 29 septembre

,
causa

une surprise extrême, et l’on se perdit en conjectures, pour en
deviner le motif. Les élections furent paisibles

,
et en général

favorables au ministère.

Le 21 février, dans la mer Adriatique
,
le vaisseau le Vie-

torieux

,

de soixante-quatorze, commandé par le capitaine

Talbot
,
qui avait aussi sous ses ordres le sloop la TVeazle

,

s’empara du vaisseau français le Rivoli, également de
soixante-quatorze canons, brûla un brig qui l’accompagnait,

et fît prendre la fuite à trois autres.

Le 24 mai, deux frégates françaises et un brig, ayant
essayé d’entrer dans le port de Lorient , furent forcés par le

capitaine Hotham
,
commandant le Nortlmmberland

,

de faire

côte
5

il les brûla malgré le feu des batteries de terre.

Le
7

juillet
,

le capitaine Stewart
,
qui montait le Dicta-

teur, et avait sous ses ordres trois brigs armés
,

détruisit

une frégate et plusieurs batiments de guerre danois devant
Mardoe en Norvège.

Le 28 novembre, à la suite d’un terrible combat naval de-
vant Lissa, sur la côte de Dalinatie, entre trois frégate.?

anglaises et trois françaises
,
une de celles-ci fut prise ainsi

qu’un bâtiment de transport.

Vers la fin de janvier, la ManUla, frégate de trente-six

canons, s’était perdue sur la côte de Hollande, près du Texel.
Le 3 t

,
le Laurel, autre frégate toute neuve, se brisa sur la

côte de Quiberon,

En Sicile
,
malgré le service signalé que les troupes bri-

tanniques rendaient .au gouvernement de cette île, en la

préservant d’uneinvasion
,
leurs commandanis se plaignaient

souvent de la conduite de la Cour à leur égard. Dans une
roclamation

,
ils avaient déclaré que si des brigands et des

amlits commettaient dans différentes parties de la Calabre
,

au nom du roi Ferdinand IV, des excès de tout genre, et

I
juétendaient agir au nom et du consentement des généraux
anglai.s, ceux-ci retiraient toute e.spèce de protection aux
individus qui se rendaient coupables de quelque délit que
ce fût.

En i8t I
,
l’animosité devint extrême. Un décret du gou-

vernement sicilien avait soumis tous les paiements à un droit
d’un pour cent. Les négociants anglais, établis à Messine,
présenlèrent imitilement des remontrances contre cette me-
sure. Elle irrita singulièrement les esprits en Angleterre,
lorsque le chancelier de l’échiquier proposa de renouveler
le subside annuel de 400,000 liv. payé à la Cour de Païenne •

des membres du parlement britannique observèrent que leur
pays fournissant si libéralement son secours et sa protection
à la Sicile, il n’était que juste qu’il employât tous les moyens
pos.sibles pour coi riger les vices du gouvernement de cette
lie

,
que l’on pouvait hardiment nommer le plus pcrveis qui

existât
,
et dont le peuple était le plus opprimé. Le ministre

condamna ce langage, comme pouvant avoir des consé-
quences dangereuses^ mais il n’entreprit point de nier les

faits. On répétait dans la Grande-Bretagne que la reine de
Sicile et se.s partisans traitaient les Anglais avec un mépris
étudié. Lord W. Bentinck, étant arrivé à Païenne vers la
fin de juillet 1811

,
trouva en effet'que les sentiments poli-

tiques de la Cour étaient bien changés^ elle paraissait se sou-
cier fort peu de l’amitié de l’Angleterre, et regarder le séjour
de ses troupes dans l’île comme un fardeau dont elle désirait
être débarras.sée. Lord Bentinck, au bout de dix jours, se
rembarqua

; ce départ soudain alarma la Cour.

1
II revint vers la fin de l’année. Le 3 décembre 1811 il fit

arrêter quinze personnes accusées d'avoir tramé un complot
pour trahir la Sicile et l’année anglaise

;
les prévenus furent

jugés à Messine par une commission militaire
;
quelques-uns

furent condamnés à mort.
l.e iG janvier 1812

,
le roi déclara que le dépérissement

de sa santé le forçait de quitter pour quelque tems le manie-
ment des affaires; il institua son vicaire son fils aîné, qui
nomma lord W. Bentinck généralissime des troupes sici-

liennes. Lorsque ces faits furent cités dans le parlement de la

Grande-Bretagne
,
lord Castlereagh assura que ni la fraude

ni la violence n’avaient été employées pour engager le roi à
faire cette démarche.

Cette année la Grande-Bretagne gagna des alliés. La Suède,
voyant la Poméranie occupée par les troupes françaises

,
en-

tama des négociations avec le cabinet de Saint-James; ses
avances furent accueillies favorablement. Sir Édouard Thorn-
ton

,
envoyé en Suède

,
signa

,
le 6 juillet

, à OErebro
, un

traité de paix et d'alliance avec les plénipotentiaire.? suédois.
Tout était rétabli sur l’ancien pied entre les deux États. La
Grande-Bretagne s’engageait à maintenir la sûreté et l’indé-
pendance de la Suède. Le 29 juillet 1812, une ordonnance
de Charles XIII ouvi it les ports de son royaume aux bâtiments
de toutes les nations sans exception.

Le même jour
,

Sir Édouard Thornton signa également
à OErebro la paix avec les plénipotentiaires russes. Il fut

convenu par l’article 2 ,
que les rapports d’amitié et de com-

merce seraient rétablis entre les deux empires sur une base
telle quelle existe entre les nations qui se favorisent le plus.
Les deux souverains proinettent de s’assister mutuelletnent
pour la défense de leurs États respectifs. Les subsides furent
réglés par des articles secrets, de même que ce qui concer-
nait la flotte russe prise par les Anglais dans le Tage en 1808.
Les journaux anglais assurèrent que pour avoir un gage que
la Russie ne renoncerait pas à son alliance avec la Grande-
Bretagne

,
et que pour que celle-ci ne se trouvât pas dans le

cas d’avoir fait , en pure perte, des sacrifices considérables
l’empereur avait envoyé son escadre, composée de dix-Imit
vaisseaux de ligne et douze frégates

,
hiverner en Angleterre.

Le traité fut ratifié, à Saint-Pétersbourg, le i**'. août. Le
4 ,

les ports de l’empire furent ouverts au commerce anglais.
Des vaisseaux de guerre anglais étaient déjà entrés dans le

port de Riga, pour concourir à la défense de cette place.
Après la grande catastrophe de l’armée de Napoléon

,
en

novembre, l’empereur Alexandre fit déclarer à la Grande-
Bretagne qu’il renonçait à tout secours en argent.

En Espagne
,
la ville de Tariffa

,
attaquée depuis plusieurs

jours par les Français qui avaient même ouvert une brèche
et essayé de livrer un assaut, se défendit si bien, que le 5
janvier l’ennemi se retira

,
laissant derrière lui son artillerie

et ses équipages. La place était gardée par mille fantassinj
anglais que commandait le colonel Skerret, et par un corps
esjîagnol.

Loid Wellington ayant laissé ses troupes se remettre de
leurs fatigues, passa l’Aguéda à l’improvisle

;
le 8 janvier

,

il investit Ciudacl-Roclrigo; dans la nuit du 9 au 10 il s’em-
para d’une redoute voisine de la place. Il donna l’assaut à
celle-ci le 19. La garnison, qui ne copmlaitplus que mille
sept cents combattants

,
capitula. On prit beaucoup d'artil-

lerie et de munitions. Les coiiès d’Espagne créèrent lord
Wellington grand d’Espagne de la première classe et duc de
Ciudad-Rodrigo. Le général anglais ayant réparé les forti-

fications de cette ville, où il laissa une garnison espagnole,
repassa l’Aguéda pour se retirer en Portugal à Freynada. Il

en partit le 6 mars
,
atteignit Elvas le 1

1 ,
et le 16 investit

Badajoz
,
sur les deux rives de la Guadiana. A cette époque

,

les Françai.s n’étaient pas en force «lans l'Estramadoure. Les
corps des généraux Grahamet Hill furent po.stés en avant pour
couvrir ainsi les travaux du siège qui continuèrent sans in-

terruption. Le 6 avril . des attaques simultanées eurent lieu

<ur différents points des ouvrages. Le château fut emporté
,

ce qui força la ville de se rendre.

Le ®iaiéchal Soult, qui s’était avancé pour la secourir,

apprenant qu’elle était prise
,
se retira vers les frontières de

1 Andalousie. Le général Graham le suivit avec sa cavalerie,

et le II avril
,
rencontra celle des Français à Villa-Garcia et

la défit. Les ennemis quittèrent entièrement l’Estramadoure.

Lord Wellington
,
instruit de leur retraite

,
fit marcher son

année vers la Castille.

Le 24 ,
étant à Alfayates

,
sur les frontières du Portugal

,

il fit attaquer, par le général Hill, les postes français à Al-
maraz sur le Tage, en Eslramadoure et près de la limite de
la Nouvelle-Castille. Ce passage fut emporté, le 19 mai, avec
les deux forts qui le défendaient.

Le r 3 juin, lord Wellington passa l’Aguéda, et le 16

11 . 60
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ni-riva devant Salimanf|ue. Le maréchal Marmont, après
des efforts inutiles pour la défendre, se relira dans
I espoir de recevoir des secours suffisants pour empêcher la

chûic de la jjl.ice. Mais lord AVelliugton la canomia si vive-
ment f|u’elle se lendit le 28.
Lord Wellington, après divers mouvements qui avaient

pour but de conserver ses communications avec Ciudad-
Kodrigo et ^Salamanque

,
se hâta de livrer bataille avant

que le maréchal Marmont eût été renforcé. Le 22 juillet,
elle se donna dans les environs de Salamanque, près du
village de Arapiles. Les Français, battus, eurent un grand
nombre de tués et de blessésj sept, mille furent faits prison-
niers. Le généi-al Clausel

,
]iar sa présence d'e.sprit

,
sauva

1 armée cl une dét oute complète. La perte des Anglais et des
Portugais fut de plus de cinq mille hommes.

Cette victoire eut des résultats décisifs: le corps d’armée
qui s était ébranlé jiour marcher au secours du jnaréchal
Marmont, se retira derrière les montagnes delà Guaclaria-

7 lord AVcllingion était à Ségovie; le 12 ,
deux

divisions anglaises entrèrent dans Madiid, où elles obligèrent
un fort à capituler.

Les Français abandonnèrent le siège de Cadix et se pré-
parèrent a quitter l’Andalousie; le 27 août, le colonel an-
glais Skenet occupa Séville après un combat très-vif, et fît

deux cents piisonniers.

Le i'’*', septembre, lord W’^ellington sortit tle I\Ia(lrid et
marcha sur Vallaclolid. L’ennemi s’était retiré et avait passé
la Pisiierga; lord WMlington

, renfoicé par de nouveaux
corps d’infanterie et de cavalerie

,
suivit les Français dans

leur retraite sur Burgos. Le 17, il les repoussa jusque sur les
hauteurs qui tiennent à cette ville

j
ils l’évacuèrent, laissant

une fo ice considérable clans le château. Lord Wellington le
fît attaquer le cette tentative échoua, de même que
lassant quil donna le 223 il perdit beaucoup de inonde. Le
2qil ne fut pas plus heureux. Le 4 octobre

,
Peffet d’une mine

permit aux alliés de se loger dans les ouvrages extérieurs ;

mais le 6 et le 10
,
la garnison fît des sorties qui causèrent

un gland dommage aux ouvrages des assiégeants. Le 18, un
nouvel assaut fut donné

,
les alliés furent repoussés avec une

perte considérable. Sur ces entrefaites
, l’armée française

,

renforcée par toutes les troupes disponibles qui étaient clans
le nord de 1 Espagne

,
manœuvra si heureusement pour faire

lever le siège, que clans la nuit du 20, lord Wellington
prit le parti de le lever, et rétrograda vers le Douro. Les
Français le suivirent le 22, serrèrent de près son arrière-
garcle

,
et lui firent éprouver de grande.s pertes. Dans ces

coiijonclures, U fut si mécontent de la conduite de ses trou-
pes

,
que dans un ordre du jour il leur reprocha un défaut

cle discipline tel qu’aucune année où il avait servi, ou dont
il avait entcmdu parler, ne lui en avait montré l'exemple.
Le 2G

,
il repassa la Pisuerga

, et le 2g ,
arriva sur le Douro.

El) novembre, les troupes alliées évacuèrent Madrid. Le G,
lord Wellington quitta sa position de Tordésillas

,
et après

une letraite conduite avec beaucoup d’habileté, devant une
année de pi es de quatre-vingt-dix mille hommes

,
c[ui ne lui

fit essuyer que des pertes bien légères
j

il })rit ses quartiers
cl hiver, le 24 novembre, à Freynada, sur la frontière du
Portugal. Il avait été nommé, par les cortès, généralis-
sime des iroupes espagnoles, afin de donner plus d’ensemble
aux opérations contre l’ennemi.

En Asie, le fort de Kallinjor, dans le Boundelcosund

,

province de linde, se rendit aux troupes anglaises le 2 fé-

vrier. Dans le sud de la Péninsule, àTravancoie, on décou-
vrit une conspiration qui avait pour but de massacrer tous
les officiers européens. Plusiem\s officiers cipayes

,
des naïrs et

des fakirs en étaient les chefs et les insiigalcms. Les niili-
taires furent placées a la l)oucIie d un canon chargé auquel
on mit le feu

;
les autres furent pendus.

Un traité d’alliance entre la Perse et la Grande-Bretagne
,

très-avantageux pour celte dernière puissance, fut signé â
Téhéran par Sir Georges Onseley.

Dans l’archipel asiatique
,
une expédition partie de Bata-

via, s’empara cle Palembaiig, comptoir et fort hollandais,
sur la côte nord-est de Sumatra. A son lelour, l’armée fit

rentrer dans le devoir le radjah de Djagocarta ,• sa forteresse
fut emportée d’assaut, il fut fait prisonniei-. Les An'dais
s’emparèrent aussi des établissements hollandais à Macassar
et à Timor.

CHRONOLOGIE HISTORIQUE
Canada avait chargé un envoyé anglais d’une mission secrète
qui avait les Etat---ünis pour objet

,
et dont le but était con-

damnable; niais rien ne prouvait (|ue le gouvernement bri-
tannique y eut aucune part. Celle communication enflamma
les esprits, déjà mal disposés, contre les Anglais qu’on accu-
.sait liaulement d avoir suscité, en clilférents endroits, les
Indiens conlre ninion.
Le 4 avril, un acte du congrès autorisa le président à

ordonner aux commandants des vaisseaux de giiene améri-
cains de s’emparer de tous les vaisseaux de guerre anglais on
antres qui seraient rencontrés croisant sur les côtes de
1 Union. Le g, un autre acte déclara pirate, et comme tel,
pas.'ible delà peine capitale, tout romiuandani d’un bâti-
ment étranger qui presserait un matelot des États-Unis. Le

juin
,

le président adressa au congrès un message dans
lequel il peignait avec les couleurs les plus fortes, les vio-
lences, les injustices et les cruautés que depuis cinq ans les
Américains reprochaient aux Anglais. A la .suite du rapport
d’un comité cliargé de l’examen de ce message, la guerre fut
déclarée à la Grande-Bretagne le 18 juin. Anisi, lorsque le
gouvei-nemeiu britannique prenait des niesures pour rétablir
la bonne intelligence entre les deux pays, comme on l’a vu
plus haut, les-bostilités avaient déjà commencé.

Aussitôt que la nouvelle de la déclaration de guerre par-
vint à Londre.s

,
un 01 dre du Conseil

,
du 3 i juillet, mit un em-

bargo sur tous les navires et les marchandises des Américains.
Ce ne fut que le i 3 octobre que le gouvernement accorda des
lettres de marque et de représailles contre les ÉiaLs-Unis.

Lamiial Hope partit cl Angleterre en juillet, avec une
escadre de cinq vaisseaux de ligne, pour bloquer les ports
de l’Uuinn. Les Américains avaient mis en mei' une quantité
de corsaires qui causèrent beaucoup de tort au commerce
anglais. Le commodore Rogers

, avec une escadre américaine,
leur enleva un grand nombie de navires richement chargés!
Dans cette première campagne, les Américains prirent deux
cent dix-liuit bâtiments armés de cinq cent quarante-sept
canons et montés par cinq mille cent.six hommes d’équipage.
Les Anglais perdirent entre autres, la Guerrière, la Macé-
donienne et le Java, fortes frégates.

Far terre, les Américains furent moins heureux. Le gé-
néral llull

,
entré le r i juillet dans le Haut-Canada

,
par la

rivière de Détroit entre le lac Saint-Clair et le lac Erié,
occupa Sandwich

,
et adressa aux habitants une proclama-

lion qui annonçait la confiance du succès. Déjà les Indiens
ums aux Anglais avaient commencé les hostilités. Le 17, ils
s’emparèrent de Micliilimakinak

,
fort sur une île entre le lac

limon et le lac Michigan. Hull diiigea sa inaichc sur le
fort M dden, situé à l’emboucliure de la livière de Détroit
dans le lac Erié. Le général anglais Brook, y ayant jeté
du renfort, llull repassa la rivière le 8 août; Brook l’alfa-
qua le i 5 , au fort Détroit qui capitula le lendemain : les
Anglais, qui n’étaient que .sept cents, aidés de six cents
Indiens

,
firent deux mille cinq cents prisonniers et prirent

trente-trois canons.
Une autre expédition américaine attaqua

, le i 3 octobre
.

Qiieenstown, surin rivière de Niagara. Brook, qui mar-
chait au secours de la place, ayant été tué, le général
Sheaff'e qui lui succéda

, battit les Américains qui capilidè-
rentau nombre de neuf cents. Ces succès firent échouer le
projet de conquête du Canada.

Après le commencement de.s hostilités, le président des
Etats-Unis fit faire au gouvernement britannique de.s pro-
positions de paix dont les ba.ses étaient la l'évocation des
ordres du Conseil, et des blocus contraires aux usage.s reçus
la mise en liberté des matelots américains, et la renonciation
au dioit de presser à l’avenir

, à bord des navires américains
excepté cependant les matelots d’une nation qui se trouve-
raient sur les bâtiments de l’autre. Ces propositions fuient
rejetées sans di.scussion : une autre tentative pour conclure
un armistice penriant lequel on négocierait échoua égale-
ment. Alors le ministre des Éiats-Unis demanda ses passe-
poiisle 12 septembre; et celui de la Graiide-Bietagne quitta
les Etats-Unis.

Cependant le gouvernement britannique fit de son côté
de.s propositions aux États - Unis. L’ainir.d Warren écrivit
le 3o septembre

,
au secrétaire-detat de l’Union

;
il demandait

que la république i-etirât immédiatement les lettres de

P ... marque données contre les bâtiments anglais
,
ainsi nue lesEn Anmrique tout annonçait une rupture prochaine ordres d’envahir le territoire britannique, et promettait d’en-entre les Eiats-Uius et la Grande-Bretagne. Au mois de mars,

j

voyer aussitôt après â tous les commandant.s et officiers brile president de la république transmit au congrès des copie.s tanniques
. l’injonction cle ce.s.ser les hostilités 11 déclaraitde pièces desquelles il ré.sultait que le gouvernement du que, dans ce cas . il était autorisé à prendre des arrange
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ments relativement à l’interdiction de l’entree des ports

américains porle'e contre les navires anglais. Le ministre

américain répondit le 27 octobre, et insista principalement
sur le droit rjue s'arrogeaient les Anglais d’enlever leurs ma-
telots partout où ils les trouvaient. C’était le point auquel
le gouvemement biitaunir|ue tenait le plus; la négociation
ne pouvait réussir.

Le nouveau parlement s’assembla le 2^ novembre. M. Ab-
bot fut réélu à runanimité orateur de la cliambre des com
munes. Le 3o ,

le prince-régeut vint ouvrir la session; il

parla de.s succès obtenus en Espagne; annonça le rétablisse-

ment de la paix et de l’.iinilié avec la Pxu.ssie et la Suède,
et lira *ie la résistance opposée par la première de ces

puissances aux armes do Napoléon, un augure favorable

pour la fin de la lutte; il insti'uisit aussi le parlement du
traité supplémentaire conclu avec le roi de Sicile, et des

nouvelles mesures concertées avec ce souverain, pour une
coopération active à la cause commune. Quant la déclara-

tion de gucrie des États-Unis, il observa qu’elle avait été

faite dans des conjonctures qui auraient pu laisser espéier

raisonnablement que les relalions amicales entre les deux
pays ne seraient ]>as long-tems interrompues; mais que la

conduite et les prétentions <le ce gouvernement av.aient em-
péclié tout arrangement à l'amiable. Il ajouta, après avoir
lait mention des tentatives infructueuses des Américains sur
le Canada

,
que ses efforts tendaient toujours au rélablisse-

ment de la paix, mais que si elle ne pouvait être obtenue
sans sacrifier les droits maritimes de la Grande-Dretagne

,

il comptait sur l’appui du parlement pour pousser la guerre
avec vigueur.

Quand il fut question de l’adresse en réponse à ce discours,
le marc(uis de Wellesley accusa les minisires de n’avoir pas
poussé la guerre en E'ipagne avec assez de vigueur, u Leurs
plans, dit-il, sont timides sans prudence, mesquins sans
économie, prodigues sans profils comparés aux dépenses, et

lents sans aucun des avantages de la circonspection, » L’ora-
teur nota ensuite quelques omissions dans le discours où,
entre autres, il n’était nullement question des catlioliques.

LordLiverpool, dans sa réponse, avoua qu’il ii’avait pu encore
découvrir le moyen d’ajuster cette jiffaire d’une manière sa-
tisfesanle. Dans la chambre des communes . Hl. Cannmg
parla dans le même sens que le marquis de Wellesley.
Le parlement vota des remerciments à lord Wellington, et

un don de 100,000 livres; il renouvela le bill relatif aux
espèces monnayées en or

,
et aux billets de banque; enfin il

vota 200.000 livres pour soulager les personnes qui. en
Russie, avaient souffert ji.nr l’effet des derniers événements.
Des souscriptions particulières vinrent grossir cette somme.

i 8 i 3 . LeSfévrier, lord Casllereagh mit sous les yeux de
la chambre des communes

,
les papiers relalifs à la discussion

avec les États-Unis de l’Améi i(iue
,

ainsi qu’une déclaration
du prince-régent, concernant l’origine et la cause des hosti-

lités avec ce pays. Après avoir exposé les circonstances qui
avaient précédé et suivi la déclaration de guerre faite par
celle république

, S. A. R. déclarait explicitement qu’elle ne
reconnaîtrait.jamais comme illégal im blocus duement noti-
fié et soulemi par des forces siillisantes

,
bien qu’il comprît

une vaste étendue, ou que les côtes et les ports ne fussent pas
en même tems investis par mer; elle ne pouvait jamais
reconnaître

,
i®. que le commerce des neutres avec la Grande-

Bretagne fût une infraction nu droit des gens qui pût exposer
les navires d’une nation quelconque à n’être plus ce qu'ils

étaient réellement; 2®. que la Grande-Bretagne pût être
privée du droit d’exercer de justes et de néce.ssaires repré-
sailles, jiar la crainte de compromettre éventuellement les

intérêts d’un neutre; 3°. que la visite des navires neutres
en teins de guerre

, et la saisie des matelots anglais tiouvés
.à leurs Ijoids

,
dioit non révoqué en doute et précédemment

non disputé, pût être une violation du pavillon neutre,
ni que l’enlèvement de ces matelots j)ût être considéré
comme une me.sure ho.siile, ou une cause admissible de
guerre. Cette déclaration est importante en ce qu elle contient
les principaux droits maritimes auxquels la Grande-Bretagne
tient si obstinément.
Le i 3 , lord Castlereagli proposa dans la chambre des

communes une adresse au prince-régent; elle approuvait la

lésistance opposée par S. A. Pi. aux prétentions insoutena-
bles du gouvernement des États-Unis , reconnaissait la ju.stice

de la guerre de la part de la Giande-Bieiagne
,
et promettait

le concours cordial de la cliambre à touie.s les mesures né-
ce.ssaires afin de poursuivre la guerre avec vigueur, et amener
nn l ésultat heureux et honorable. Dans le discours qui précéda
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cette proposition . et dans le débat qui la suivit, le ministre
et .son parti s’efforcèrent de prouver que les Américains
avaient élé poussés à déclarer la guerre par l’ascendant d’un
])aiii gallican ou anti - anglican. L’opposilioti soutint au
contraire que les ordres du Conseil avaient seuls occasioné
les hostilités, et que l’on aurait pu le.s éviter en révoquant
a tems ces mesures. L adresse fut adoptée dans les deux
cluambres.

Dans celte session
, comme dans les précédente.s

,
Sir Sa-

muel Romilly. jurisconsulte distingué, fit plusieurs ten-
tatives infructueuses, pour corriger plusieurs points delà
!égi^h^tion criminelle de la Grande-Bretagne, dont quelques-
uns étaient d’une cruauté révol tanle et absurde, etinanquaient
même leur Init, puisque leur extrême sévérité empêchait de
poursuivre les coupables.

Depuis le commencement de la session, le bureau des deux
cliambres était couvert de pétitions relative-s aux réclama-
tions des catlioliques romains. La plupart de ces pièces leur
étaient contraires. Le 25 février, M. Grattan demanda que '

la cliambre des communes se foi mât en comité, pour prendre
en considération les lois concernant les catholiques romains
de la Gcantle-Bietagne et de l’Irlande. Celte proposition dé-
battue pendant quatre séances

,
clans lesquelles il fut surtout

question de la conduite des catlioliques romains depuis que
leur esprit avait été irrité en voyant leurs espérances déçues,
fut adoptée par deux cent soixante-quatre voix

,
contre deux

cent quarante-quatre. En conséquence, le 9 mars, M. Grat-
tan annonça, en comité, qu'il pré.senierait une résolution
tendante à faire cesser l’incapacité civile et militaire qui frap-
jiait les catholiques

;
et une autre pour que la religion cfe

IjÉtat et le gouvernement eus.senl des garanties .sufïis.întes
;
il

lit ensuite une proposition conforme à celte déclaration, et la
basa sur ce quelle devait consolider la tranquillité et la force
du royaume uni : elle fut adoptée par cent quatre-vingt-six
voix contre cent dix-neuf.

Le 3o avril
, M. Grattan présenta un bill conforme à la

jDi einière résolution; voici ses clauses : Les personnes pro-
fessant la religion catholique romaine pourront siéger et
voier dans chacune des chambres du parlement, après avoir
prêté un serment qui est substitué à ceux d’obéissance

,
d’al)-

juralion et de snpiématie, et des déclai’alions remj)Iaçant
celles par lesquelles on reprouvait la transsubstantiation et
l'invocation des saints. Le serment, très-long, exprimait
la promesse d’obéir au roi et de soutenir la succe.ssion pro-
testante, la renonciation aux principes qui établissent la
juridiction temporelle des papes ou de tout autre potentat
étr.angcr dans le royaume uni

;
la validité de l’excommuni-

cation, lanccc par le pape ou un concile, pour déposer un
prince. Par la déclaration, on l’econnaîl qu’une action im-
morale, en elle-mcme, ne peut être justifiée par le prétexte
quelle est faite pour le bien de l’Église, ou par obéissance à
un pouvoir ecclé.siastique quelconque; qu’un péché ne peut
etre pardonne par la volonté du pape ou d’un prêtre, .à

moins d’un repentir sincère. Par une autre, on reconnaît
que 1 infaillibilité du pape n'est pas un article de foi de l’É-
glise catholique romaine; on désavoue toute intention de
dtùruire ou tle troubler l Église anglicane, on promet de
révéler toutes les conspirations, machinaiions

,
etc.

,
qui

pourraient y tendre; enfin
, on atteste que ce serment est

prêté dans le .sens propre des expressions sans équivoque ni
réserve

,
et cpi’aucun pouvoir ni autorité quelconque ne peut

ni en dispenser ni l’annuler. La prestation de ce serment
suHisait pour que les catholiques romains fussent antes à
voler aux élections des memhies du parlement, et occujier
tous les emplois civils et militaires, excepté les jilaces de
chancelier ou de garde des sceaux de la Grande-Bretagne,
et de vice-roi^ d Irlande. Un catholique ne pouvait présenter
il aucun bénéfice de 1 Église anglicane. Les ecclésiastiques de
ta communioii romaine devaient s’engager, de plus, par un
serment .sjiécial

,
à ne consentir qu’à la nomination d’évê-

qnes ou de^ vicaires apostoliques d’une fidélité irrépio-
chable, et a s abstenir de toutes correspondances avec la

Cour de Rome, ou avec aucun de ses délégués, sur de.s ob-
jets étrangers aux affaires purement ecrlésiastiques. Enfin,
une autre clause exclut de.s fonctions épi.scop.ales dans le
royaume uni, quiconque n’y est pas né, à moins d’être issu
de sujets britannicjues

,
et exige un certain séjour avant de

pouvoir exercer ces fonctions. Le i 3 mai, une tentative
pour faire ajourner In seconde lecture du bill à ti ois mois
lut repoussée ji.ar 2^5 votants contre 2o3; le bill fut donc
renvoyé à un comiié qui ajouta plusieurs clauses. Deux
commissions, l’une pour la Grande-Bretagne, l’autre pour
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l'Irlande, et toutes deux composées d’evêques catholiques

romains, de per.'Onnages considérables de cette communion,
et du principal secrétaire d'Élat, devaient examiner les

principes et la conduite i!e toute personne proposée pour
remplir les fonctions d’évêque ou de doyen, et en faire un

rapport au roi ou au vice-roi
,
qui approuvaient ou reje-

taient le sujet. Quiconque continuait à remplir ces fonc-

tions, après avoir été désappiouvé
,
était coupable de délit.

Les bulles ,
les rescrits, et tous les instruments quelconques

de la Cour de Rome ou de ses délégués
,
devaient préalable-

ment être envoyés à ces commissaires, qui les examinaient,

et s’ils n’y trouvaient rien de ré[néiiensible
,
en fesaient leur

rapport au roi ou au vice-roi
;
alors la pièce était enregistrée

dans les bureaux du secrétaire d’Etat
,
puis remise à qui de

droit.

Le 24 mai
,
la chambre étant formée en comité pour dis-

cuter le bill présenté le 3o avril, qui avait reçu quelques

amendements et qui avait été lu deux fois
,
l’orateur, pre-

nant la parole
,
demanda s’il était probable que ce bill pro-

duisît une satisfaction générale et devînt la base de la con-

coide. On savait que plusieurs des principaux personnages

catholiques, parmi les laïques, s’étaient prononcés contre

les clauses relatives au clergé. Quant aux protestants ,
ils

étaient notoirement peu satisfaits de voir le gouvernement

,

et pour ainsi dire la couronne de l’Irlande
,
mise à la portée

des catholiques ,
et ceux-ci entourer le souverain de minis-

tres professant une religion ennemie de son droit de succes-

sion. Après plusieurs autres observations du même genre,

ayant toutes pour but de prouver l’insiilllsance des garanties

qué le bill offrait à la constitution protestante, l’orateur

proposa que les nrots de « siéger et de voter dans chacune

des deux chambres du parlement » ,
fussent omis. Après

une longue discussion
,
celte proposition fut adoptée par

deux cent cinquante-une voix contre deux cent quarante-

sept. Alors les partisans du bill déclarèrent que, satis celle

clause, il ne valait plus la peine d'être accepté par les ca-

tlioliques, ni d’être soutenu dans le parlement
j

ils propo-

sèrent que le comité cessât de siéger. En conséquence, le

bill fut abandonné. Le 3 i , M. Gratlan avertit que, dans la

session prochaine
,

il présenterait un autre bill en faveur des

catholiques.

L’époque à laquelle devait expirer la charte de la compa-

gnie oes Indes approchait. A la lin de l’année précédente, la

plupart des ports importants de la Grande-Bretagne et de

l’Irlande
,
avaient onvoyé au parlement une pétition pour

demander la liberté du commerce de l’Inde. D'un autre côté,

la compagnie et toutes les corporations commerciales qui

étaient liées d'intérêt avec elle
,
n’avaient pas négligé de pré-

senter des pétitions absolument opposées aux premières.

Le 22 ,
la ciiainbre des communes s’étant formée en comité

sur cet objet, lord Castlereagh
,
après avoir fait l’éloge du

gouvernement de la compagnie dans l’Inde
,
et des personnes

qui en étaient cliargées, dit que les ministres avaient dû con-

sidérer ces trois propositions : i". Laissera-l-on le gouverne-

ment de l’Inde continuer dans son état actuel? 2". y effectuera-

t-on un changement total? 3°. adopiera-t-on un terme moyen
pour concilier tous les partis? Il exposa ses motifs pour re-

jeter les deux partis extrêmes
,
puis énuméra les modifica-

tions qui formaient la base de résolutions à proposer. Plu-

sieurs membies qui parlèrent sur cet objet
,
ayant demandé

<jue des témoins fussent entendus sur plusieurs points ; leur

interrogatoire commença le 3o mars : le premier qui parut à

la barre fut M. Warren llasiings
,
qui avait si loiig-tems oc-

cupé la place la plus éminente dans l’Inde. Ces dépositions
,

qui eurent lieu aussi devant la chambre des pairs, durèrent

plusieurs mois. Enfin
,
le 28 juin

,
lord Castlereagh présenta

le bill rédigé d’après les résolutions adoptées par la chambre
des communes ;

en voici les principales clauses :

« La compagnie est maintenue dans la possession de son

ancien territoire et de ses nouvelles acquisitions, tant con-

tinentales qu’insulaires, au nord de l'équateur, pour un
terme de vingt ans, à compter du 10 avril i8i4 : le droit

de faire exclusivement le commerce de la Chine
,
et notam-

ment celui du thé, lui est conservé. Les sujets britanniques

ont la faculté de faiie le commerce d’un port à l’autre dans

toute l’étendue des limites actuelles du privilège de la com-

pagnie
,
à l'exception de la Chine, à condition de se pour-

voir d’une permission du bureau des directeurs
;
ceux-ci sont

tenus de l'accoider, quand on la leur demande pour des na-

vires eu destination pour le fort William, le fort Saint-

Georges, Bombay et l’île du prince de Galles. Une autorisa-

tion spéciale est nécessaire pour aller ailleurs
,
les directeurs
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peuvent la refuser : dans ce dernier cas , on peut appeler de
leur décision au Conseil des commissaires de l’Inde, ou au
Conseil du contrôle

,
qui peuvent contraindre les directeurs

\ donner l’autorisalion : un évêque et trois archidiacres de
l’Église anglicane seront nommés pour l’Inde : les revenus
de la compagnie doivent être employés dans l’ordre suivant-
1°. Entretenir l’arméej 2“. payer les intérêts des dettes de la

compagnie en Angleterre
;
3®. payer les dépenses de l'admi

nislration dans l’Inde
j 4 *’- liquider les dettes territoriales de

la compagnie, acquitter les engagements en Angleterre . ser-

vir à tout aiui’e usage ordonné par les directeurs avec l’ap-

probation du Conseil du contrôle. Une somme égale au

f

iaiement fait sur le fond commercial en Angleterre, poul-

es dépenses territoriales de l’année précédente
,
sera dé-

boursée tous les ans dans l’Inde pour faire des placements
ou des remises en Angleterre. Le dividende des actions est

restreint à dix pour cent
,
jusqu’à ce que le fond appelé fond

séparé soit épuisé
j
alors il sera élevé à dix et demi pour

cent. Le nombre des troupes du roi que la compagnie doit
payer

,
est fixé à vingt mille hommes

,
à moins que le Con-

seil des directeurs n’en demande un plus grand nombre.
Les dépenses occasionées par la guerre étaient tellement

augmentées
,
et paraissaient devoir encore éprouver un ac-

croissement si considérable, à cause des nouvelles alliances

que la Grande-Bretagne avait contractées
,
et de l’extension

qu’elle avait donnée à ses entreprises, cju’à la fin de la der-

nière session du parlement, on pensait que le ministère

serait obligé de recourir à de nouvelles mesures relatives

aux finances. Le 3 mars, M. Vansittart, cliancelier de l’é-

chiquier, commença par rappeler à la chambre des com-
munes deux moyens qu’il avait précédemment proposés :

t°. Adopter un mode plus efficace pour racheter l’impôt ter-

ritorial
j

2®. pourvoir à un accroissement du fonds d'amor-
tissement

,
proporlionné à l’emprunt de chaque année.

Quant au premier point, il pensait qu’on y parviendrait

aisément
,
eu simplifiant les formalités : cjuant au second

,

il annonça qu'il proposerait de porter l’accroissement du
fonds d’amortissement à la moitié de l’intérêt de l’excé-

dant de l’emprunt
J

et de plus, de révoquer la partie de
l’acte de 1802, qui ordonnait que tout ce qui existait alors

de ce fonds, continuerait à être accumulé avec les intérêts

composés jusqu’au i-achat de toute la dette consolidée, qui
n’était pas encore raclietée. Le ministre observa que le ré-
sultat immédiat de ce sislème serait égal à un subside de
100 millions

,
de sorte qu’en supposant que la guerre durât

encore cjualre ans, on pouvait espérer qu’il ne serait pas

nécessaire de recourir à de nouveaux impôts, antres que
ceux qu’exigerait l'augmentation du fonds d'amortissement

j

les résolutions conforme.s à ces propositions furent adoptées.

Le 3 i mars, le chancelier de l’édiiquier présenta le bud-
get ; les dépenses étaient portées à y2 ,o03 ,ü3g livres

,
et avec

l’accroissement du fonds d’amortissement, le vote de crédit

pour 1812 et d’autres objets, la totalité de la déjiense était

de 77,337,475 liv.; la paî t de l'Irlande s’élevait à 8
,
65 1 ,533

livres. Parmi les voies et moyens, il y avait 21 millions

d'impôts de guerre
,
un emprunt de 2i millions, et un vole

de crédit de 6 millions.

L’accumulation des affiiires à la chancellerie, mettant le

même personnage dans l’impossibilité de remplir à la fois

dans toute leur étendue les fonctions de président de cette

Cour
,
et celles de président de la chambre des pairs

,
causait

de grands inconvénients pour le public. Dans la dernière

session
,

la etiambre des pairs avait adopté un bill qui
créait un vice-chancelier; la chambre des communes l’avait

rejeté. Il fut présenté de nouveau dans cette session et con-
verti en loi. Le vice-chancelier préside la Cour de la chan-
cellerie; ses décrets sont soumis à la révision du chancelier.

L’habitude prise par plusieurs ecclésiastiques, titulaires

de cures très-riches
,
de ne pas résider dans leur paroisse

,
et

la triste condition de ceux par lesquels ils fesaient remplir
leurs fonctions, avaient été long-tems un sujet de scanuale

et de regret; plusieurs plans avaient été propose's pour re-

médier au mal. Le 1 1 mars
,

le comte d’Harrowby présenta

un bill sur cet objet à la cliambre des pairs; la proposition

fut adoptée successivement par les deux chambres. Celte loi

assigne aux vicaires ou desservants un salaire qui doit être

fixé par les évêques
,
et qui ne pouvait être au- dessous de

80 livres, ou du revenu entier du bénéfice, quand il était

inférieur à cette somme. Ce salaire pouvait s’élever gra-
duellement, d’après le revenu du bénéfice et la population
de la'paroisse

,
jusqu’à 1 5o liv.

La loi de la tolérance religieuse reçut une nouvelle exten-
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sion : un bill fut proposé pour exempter de peines détermi-

nées par des lois antérieures les personnes qui combattaient

la doctrine de la Très-Sainte-Trinité. Pas une seule voix ne

s’éleva contre les clauses du bill. Les ministres avaient dé-

claré d’avance que toute tentative de s’y opposer ne trouve-

rait aucun encouragement de leur part, bien ])ersuadés

qu’ils étaient qu’elle ne pouvait provenir que d’un zèle aveu-

gle et fanatique. L'archevêque de Cantorbéry et l’évéque de

Chester prirent la parole pour faire observer que ce bill n’a-

vait été provoqué par aucune entreprise tendante à infliger

des peines aux unitaires, ou à les empêcher d’exercer leur

culte.

Le 20 juillet, le prince-régent vint clore la session, et

prononça un discours dans lequel il parla des grands événe-

ments qui jusqu’alors avaient signalé l’année i 8 i 3
,
et ter-

mina en annonçant sa ferme résolution d’employer les

moyens que lui avait fournis le parlement de la manière la

plus propre à déjouer les projets de l’ennemi et faciliter la

conclusion d'une paix sure et honorable.

En Espagne, lord Wellington employa l’inver à visiter

les différents postes des troupes alliées. A Cadix et à Lis-

bonne, il fut reçu avec des honneurs extraordinaires. Les

cortès prirent toutes les mesures qui pouvaient faciliter l’ac-

tion de son autorité comme généralissime. Au commence-
ment de i 8 ( 3

,
son armée se montait à quatre-vingt mille

hommes
,
dont quarante-im mille Anglais, vingt-cinq mille

Portugais et quatorze mille Espagnols.

Le 1 y février, les Français cantonnés sur lelIaut-Toronès

,

avant attaqué à Béjar un poste de la division du général

Ilill
, furent repoussés avec perle. Le 24 mars

,
lord Wel-

lington annonça que les Français avaient retiré presque
toutes leurs troupes de la Manche

,
et que l’armée du sud

était concentrée entre Talavéra
,
Madrid et Tolède.

Sir John Murray
.

qui était à Alicante
,
ayant forcé la po-

sition des Français à Alcoy, s'avança dans le royaume de
Murcie', el força ainsi le maréchal Suchet à ((uitter Valence
et à se porter sur le Xucar. L’avant-garde de l’armée alliée

,

battue par Suchet le 1 1 avril
,
se reploya sui- Castalla. Le i 3

,

les alliés furent plus heuieux
j
Suchet, après avoir éprouvé

une perte considéi-able , regagna Villéna.

Le 26 mai, lord Wellington maiclia sur Salamanque,
puis sur Toro, et poursuivit l'armée fi-ançaise qui avait

quitté la ligne du Tage et Madrid
,

et le 4 jibn évacué V.al-

ladolid
;
le 1 2 ,

le général IHll alla reconnaître leur position

près de Burgos
J

ils traversèrent cette ville et se retirèrent

au-delà de l’Ebre. Le 1 4 et le 1 5 , l’armée combinée passa ce

fleuve, et s’avança, sans rencontrer de grands obstacles,

jusqu’à Vittoria. I.e 21 ,
elle remporta , sous les murs de

cette ville, une victoire éclatante qui décida du sort de la

Péninsule. Quinze mille soldats français tués ou blessés res-

tèrent sur le champ de bataille
j
trois mille furent faits pri-

sonniers
5
cent cinquante-nue pièces de canon, plus de quatre

cents fourgons de munitions et la caisse militaire
,
tombèrent

au pouvoir des vainqueurs.

Les avantages obienus par les Français en Catalogne ne
permirent pas à Wellington de tirer de son triomphe tout le

fruit qu’il aurait désiré. Le général Murray qui , le 3 i mai

,

avait embarqué ses iioupes .sur l’escadre de l’amiral Hal-
lowell

,
entra le 8 juin dans l’Èbre

,
le 3 juin investit Tarra

gone, et, après avoii- pris le fort Saint-Philippe, qui com-
mande les hauteurs de Balaguer , il fit marcher ses troupes
contre la place assiégée : instruit de l’approche de Suchet,
qui arrivait de Valence

,
et de Maurice Mathieu, qui venait

de Barcelone, il rembarqua son armée le 12 juin
,
abandon-

nant une partie de ses canons
,
et regagna Alicante.

Après la bataille de Vittoria
, le centre de l'armée fran-

çaise ayant pris une bonne position dans la vallée de Bastan
,

tlu côté e.'^pagnol de la frontière
,
le général Hill l’en délogea

et forma le siège de Panipelune, Le aS juin
, l’armée fran-

çaise quitta les environs de PainpcUine et se retira en France
parla vallée de Boncevaux. Sir Thomas Graliam s’empara
de Tolosa

,
et marcha sur Saint-Séba,siienj une brigade de

l’armée de Galice repoussa les Français au-delà de la Bldas-
soa

; la garnison du Passage se rendit le 3o.

Cependant le marécltal Soult
,
nommé au commandement

de l’armée française
,
entra en Espagne le 24 juillet, par

Saim-Jean-Pied-de-Port , et le 25 attaqua le général Byng à
Boncevaux, et le général Hillà Puerto de Mayaj les Anglais
firent retraite. Après diverses actions, dans lesquelles les

deux partis éprouvèrent des perles
,
et obtinrent ties succès

,
'

l’armée alliée avait regagné le i''*'. août ses positions du 2.5

juillet
,
et Soult s’était retiré en Fiance.

l’ANGLETEBRE. 241

Un assaut livré à Saint-Sébastien le 20 juillet n’avait pas

réussi
J

le 3 i août, une nouvelle attaque fit perdre deux
mille cinq cents hommes auxalliésj enfin le 9 septembre
la place capitula

,
et le 18 le château fut emporté.

Lord AV. Bentinck avait repris le siège de Tarragonej le

10 août, apprenant que Suchet s’avançait
,

il se replia sur

Cambrill. Les Français ayant fait sauter les ouvrages de Tar-

ragone, se retirèrent.

Le 7 octobre, lord Wellington passa la Bidassoa et fit

enti er son armée en France par trois colonnes
;
elle ne perdit

dans cette occasion mémorable qu’environ quinze cents

hommes. Le 3 i
,
Painpelune capitula. Depuis le

7
novem-

bre
,
lord AVellingtoii dirigea ses attaques contre la forte po-

sition que le maréchal Soult avait prise à Sarre sur la Ni-
velle^ le 10, l’affaire fut générale sur toute la ligne; les

alliés vainqueurs prirent cinquante-une pièces de canon
, et

firent quatorze cents prisonniers. Le 9 décembre, ils pas-

sèrent la Nive. Les quatre jours suivants furent témoins de
plusieurs combats; les alliés remportèrent l’avantage : ces

différentes affaires leur coûtèrent près de cinq millebommes
;

deux régiments allemands passèrent de leur côté.

Dans le reste de l’Europe la marche des événements était

partout conforme aux vœux du gouvernement britannique.

Plu.sieurs souverains s’étaient alliés contre Napoléon. Par le

traité du 8 avril 1812 , conclu avec la Russie
,
la Suède s’était

bien engagée à prendre parti dans la guerre contre lui
,
mais

seulement après qu’on l’aurait mise en possession de la Nor-
vège. Cette convention ayant été communiquée au minis-
tère anglais avec invitation d’y accéder

,
celui-ci s’y montra

disposé et offrit même des subsides à la Suède, mais à con-
dition qu'elle n’obtiendrait la Norvège qu'après avoir pris

une part efficace à la guerre. Il fit passer un corps de trou-

pes eu Allemagne. On peut supposer que la méfiance contre

le prince royal
,
que l’on supposait à tort d’être l’ami secret

(le Napoléon
,
eut quehjue p.art à cette détermination du ca-

binet de Londres. U jnoposa d’abord que l’armée suédoise,

transportée en Allemagne . fît une diversion sur les derrières

de l’année fraiKai''e
,
qui était alor.s enfoncée dans la Russie;

le prince royal rejeta ce plan comme inexécutable
,
parce

que la Suède n’ayant p.as pe position militaire sur la Balti-

que ne pourrait s’y maintenir
,

el d’autant moins que la

Prusse, alors l’alliée de la France , s’opposerait à une telle

entreprise. Le ministère anglais lut satisfait de ces raisons.

Au mois de mars i 8 i 3 ,
les négociations furent renouées

avec la Suède; les ehose.s avaient bien changé de face. Pour
g.arantir la Suède du seul danger dont elle pouvait être me-
nacée en transportant son armée au-delà des mers, la Grande-
Bretagne se chargea de bloquer l’îie de Selande et d’empê-
cher ainsi le Danemark de faire passer des troupes dans la

presqu'île Scandinave : à ces conditions
,
elle se déclara prête

à payer des subsides et à coopérer à la réunion de la Norvège
à la Suède; elle offrit même de céder à cette puissance l’île

de la Guadeloupe dans les Antilles.

Le ministère britannique désirait que les arrangements
projetés avec la Suède pussent être conclus de l’aveu et du
consentement du Danemark. Il paraît même qu’on espérait

amener cette puissance à se prononcer contre la Fiance. On
la fit instruire

,
par le canal de la Russie

,
de la négociation

dont on s’occupait. La Suède déclara que si le Danemark
accédait à l’alliance contreNapoléon

,
elle se contenterait de

la partie de la Norvège connue sous le nom d’évêché de
Drontheim, qui comprend aussi le Norland et le Finmaik

,

parce que, sans cette possession, les armées suédoises pour-
raient toujours être tournées par celle du Danemark; la Suède
offrait de donner en échange sa part de la Poméranie. Le
Danemark refusa son adhésion

,
et la Suède revint à ses pre-

mières prétentions, d’obtenir toute la Norvège. Alors la

Grande-Bretagne signa , le 3 mars
,
son traite' de subside et

d’alliance avec la Suède. Celle-ci promettait d’envoyer en

Allemagne
,
au moins, trente mille hommes

,
qui seraient

commandés par le prince royal
,
et agiraient de concert avec

les troupes russes centre l’ennemi commun. La Grande-Bre-
tagne s'engageait non-seulement à ne pas traverser l’exécu-

tion des conventions existantes entre la Russie et la Suède,

mais aussi à la faciliter de tous ses moyens dans le cas où le

Danemark persisterait à ne pas vouloir entrer dans l’alliance

du Nord. La Grande-Bretagne fournissait, pour le .service de

la campagne de 1 8 13, un million de livres
,
payables de mois

en mois. La Suède accordait pour vingt ans, à la Grande-

Bretagne, un droit d’entrepôt de commerce dans les ports

de Gothembourg, CaiTshaum et Stralsund, contre le droit
|
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d’un pour cent de la valeur des marchandises, tant à leur en-

tre'e qu’à leur sortie.

Au mois de mais . le Danemark avait envoyé' un ministre

plénipotentiaire en Angleterre. Lord Casilereagli lui déclara

que l'on ne pouvait ttaiter avec le Danemark si, au préala-

ble
,

il ne cédait la Norvège à la Suède.

Le Si mai
,
une flotte anglaise parut devant Copenhague.

M. Thornton . ministre plénipotentiaire en Suède, alla trou-

ver le loi de Danemark pour l inviter de nouveau à entrer

dans la coalition, à fournir vingt-cinq mille liommes qui

seraient commandés par le prince royal de Suède, et mettre
à l’instant la Suède en possession de la province de Dron-
theiin. Le roi resta inébranlable dans son sistème.

Au printems
,
un ambassadeur autrichien était venu en

Angleterre pour inviter cette puissance à prendre part à une
négociation

^
le cabinet britannique répondit qu’il ne pou-

vait croire que l empereur d’Autriclie nourrît encore des es

pérances de paix
,
puisque dans l'intervalle Ruonaparte avait

manifesté des iuientioas qui ne pouvaient que perpétuer la

guerie.

Au mois de juin
,
pendant l’armistice conclu entre les ar-

mées belligérantes en Allemagne, les ministres plénipoten-

tiaires de la Grande-Bretagne près l’empereur de Russie et

le roi de Prusse signèrent, le i 4 et le i 5 juin, à Reichen-
bacli ,

deux traités d’une haute importance avec les mi-
nistres de ces souverains. La Grande-Bretagne s’engagea à

payer à la Prusse
,

dans les six derniers mois de i8iü
,
un

subside de 6<i6,C66 livres
,
pour l'entretien de quatre-vingt

mille hommes. Par un article secret et séparé
,

la Grande-
Bretagne promet de contribuer à l’agrandissement de la

Prusse, si les conquêtes des alliés le permettent, et de la

remeüre au moins dans l’état où elle était .avant la guerre

de 1806. Par un autre article séparé . le roi de Prusse promet
de faire des cessions pour agrandir l’électorat d’Hanovre.

Par le second traité, la Russie doit entretenir constam-
ment sur pied , indépendamment des garnisons des places

fortes
,
cent soixante mille hommes de troupes de toutes

armes. La Grande-Bretagne lui paiera jusqu’au i". janvier

i 8 i 4 ?
I<i somme de 1

,

583,334 livies
,
par portions égales

,

de mois en mois
,

et se ctiarge de l’entretien de la flotte

russe qui se trouve dans les ports d’Angleterre; dépense es-

timée à 5oo,ooo livres. On convint d’émettre pour 5 ,000,000
livres de papier-monnaie

,
sous le nom d’argent fédératif

garanti par la Grandc-Bi-etagne
,

la Russie et la Prusse. Les
deux tiers de celte somme seront mis à la disposition de la

Russie, et un tiers à colle de la Prusse. Le remboursement
-se fera moitié par la Grande-Bietagne

;
pour deux-sixièmes

,

par la Russie; pour un sixième, par la Prusse. Il ne sera

pas effectué avant le i**'. juillet i 8 i 5
,
ou six moi.s après la

conclusion d’une paix définitive. Le gouvernement britan-

nique se réserve la faculté d'employer la flotte russe dans les

mers de l’Europe, comme il le jugera le plus convenable,
contre l'ennemi commun. Si la guerre durait au-delà de
181 3 ,

on s’entendra pour un nouveau secours. Les parties

contractantes ne négocieront pas séparément avec l’ennemi
commun.
Un traité supplémentaire fut conclu, le 6 juillet

,
à Pé-

lerswaldau
,
entre ces deux puissances. La Grande-Bretagne

se charge de la dépense nécessaire pour l'entretien de la

légion allemande au service de la Russie, dont la force sera

portée à dix mille hommes. Aussi long-tems que la Grande-
Bretagne aura soin de 1 entietien de cette légion

,
elle sera

employée sur le continent de l’Europe, d’après les disposi-
tions de cette puissance

,
qui en choisira les officiers supé-

rieurs. La Russie aura soin du recrutement. II sera payé
jo livres i 5 shillings par an

,
par cliaque homme efïèctif de

la légion.

Le 3o septembre, lord Casilereagh et le ministre plénipo-
tentiaire de Russie signèrent à Londres deux conventions
pour l’exécution du traité relatif à la création du papier-
monnaie.

Le 3 octobre l’alliance fut signée à Tœplitz, entre la

Grande-Bretagne et l’.Autnçhe. L’empereur s’engage à em-
ployer toutes ses forces contre l’ennemi commun

,
et la

Grande-Bretagne s’oblige à soutenir de tous ses moyens les

efl'orts de l’Autriche. Il ne sera conclu de convention avec
l’ennemi que d’un commun accord.

Le 6 octobre
,
le prince royal de Suède m.ircha sur le Ha-

novre
, et publia une proclamation annonçant c{ue ce pays

rentrait sous l’autoiité du roi de la Grande-Bretagne.

La Hollande s’était soulevée contre les troupes françaises ;

le i 5 novembre, la population d’Amsterdam proclama le

pi ince d Orange souverain. La nouvelle de ces événements
fut apportée à Londres le 21

,
par des députés qui vinrent

prier le prince de se mettre a la tête de leurs compatriotes.
Un Conseil cle cabinet s assembla aussitôt, et prit à Tunaiii-
mité la résolution d’aider les patriotes liolland.iis avec toutes
le^s forces dont on pouvait di'^poser. Jamais mesure politique
n avait obtenu au même degré l’.approbation de la nation
anglai.se. Le 22, le prince s’embarqua sur un vais.seau de
ligne

,
à Dédl

,
et débarqua le 3o à Sclieveling

,
près de La

Haye. Des troupes anglaises arrivées en même teins
,
sous les

oidres du général sir Ihomas Graliain, contribuèrent à la
délivrance de la Hollande.
La Glande-Bretagne prenait une part active aux événe-

ments qui se passaient sur le continent
,
même dans les pays

ou elle navait pas de troupes. Le 21 octobre, son ministre
plénipotentiaire auprès des princes formant la grande al-
liance, dont elle fesait partie, signa avec ceux de l’.Autriche,
de la Prusse et de la Russie

,
la convention de Leipzig, par

laquelle on régla les mesures à prendre pour la réunion de
toutes les forces disponibles de l’Allemagne pendant la

guerre
,
et sur les moyens de faire contribuer tous les pays

occupés. Ce même mini.stre
,
lord Aberdeen

,
était présent à

ta conférence tenue à Fr.ancfort le 9 novembre
,

et dans
laquelle les ministres d Autriche et de Russie communiquè-
rent au mini.stre de Napoléon les propositions auxquelles la
grande alli.ince ferait la paix avec lui. Il fut déclaré que la

Grande-Bretagne était prête à faire le.s plus grands sacrifices
pour la pacification générale.

Le vire amiral Freemantle
, commandant l’escadre britan-

nique dans le golf.' de Venise, aida les Autrichiens à se
remlre maîtres de Trieste et de toute la Dalnialie.
En Sicile

,
le roi avait repris l’exercice du pouvoir

;
mais

en avril
,
une nouvelle abdication eut lieu. La reine c[uitla

['île
,
et l’influence britannique , devenue la plus puissante

,

y fit régner la tranquillité. Ce fut alors que loiil Bcniinck,
jugeant qu il pouvait se passer d’une grande partie de ses

i troupes
,

les envoya en Espagne
,
et en alla prendre le com-

maïuiement. Mais au mois de juillet
,
des troubles éclalèrent

à Païenne
;

le mouvement était dirigé contre les Anglais
et contre la forme de gouvernement qu’ils avaient coiitribiié
a fane établir. La fermeté du général Macfarlane fît avorter
ces projets : cependant l’agitation, continuant à se manifester,
détermina lord AVilliams Beniinck à revenir au mois de sep-
tembre.

Le I I noveinl)re, Joachim Murat, roi de Naples, jugeant
les affaires de Napoléon

,
son beau-frère, entièrenieui per-

dues
,

publia une proclamation qui abolissait le sistème
continental dans ses Élai.s, et permettait l’entrée des na-
vires de tonies les nations dans Je port de Naples. Il envoya
un plénipotentiaire en Sicile, pour faire connaître à lord
Bentinck son désir de conclure la paix avec la Grande-
Bretagne. Il paraît que le cabinet de Saint-James ne fit pas
grand cas de cette ouverture.

A Malle, la peste s’élant montrée au mois de mai, le gou-
verneur prit des mesures pour empêcher la contagion de se
répandre parmi les Anglais

;
car les indigènes ne voulaient

pas croire à l’existence du fléau , et s’opposaient aux moyens
employés pour en diminuer le funeste effet. Le nombre des
nions

,
qui , en juin

,
juillet et août

,
avait été de trois mille

neuf cent soixante
,
diminua en sepieinhi e

,
et en octobre ne

fut plus que de deux à trois par jour. Le 3 novembre
,
une

proclamation du gouverneur annonça que l’ét.at des choses
permettait d’espérer que bientôt toutes les gênes imposées aux
habitants pour leur sûreté seraient levées.

Gibraltar eut aussi à souffrir du même fléau pendant les

quatre derniers mois de l’année; plusieurs officiers et des
soldats de la garnison en moururent.
La guerre continuait avec fureur en Amérique. Le 29 jan-

vier, un comité fil un lapport à l.i chambie des représen-
|

tants
,

et approuva le refus du président d’écouter les pio-
po.sitions de paix de l’amiral anglais Warren

,
puisqu’il n’y

était pas question, de la part de la Grande-Brelagnc
,
de

renoncer à sa prétention de presser des matelots à bord des
bâtiments des Etats-üni.s.

Le 3o mars, une proclamation du piince régent annonça
que les mesures nécessaires avaient été prises pour bl..quér
les ports (le New- York, Charlestown

,
Fon-Royal

,
Savan-

nah et l’emboucbure du Mississipi. Déjà la Cliesapeak et la

Delaware avaient été mises en état de blocus.
,

Le Canaila était toujours l’objet des attaques des Atnéri-
'

cains. Le 22 janvier
,

le général anglais Proctor , avec cinq
|

cents soldats et six cents Indiens, força le général américain
!
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Winchester, qui

,
avec plus de mille hommes, avait %-oulu

l epienclre Detroit
,
à mettre bas les armes à Frencli-Towa ,

avec cinq cents hommes
: prestjue tout le lesle fut taillé en

pièces pai- les Indiens. Ogdenbarg
,
poste américain près du

fleuve Saint-Laurent
, fut enlevé le 2-^ février par le général

anglais Prévost, avec onze pièces de canon et soixante-
quatorze prisonniers. On détruisit aussi deux goelettes ar-
mées

,
deux chaloupes canonnières et les casernes.

En revanche, le général américain Dearborn prit
,

le 27
avril

,
York

, capitale du Haut-Canada
,
sur le lac Ontario.

L’explosion d’un magasin a poudre força le général Slieaffe
à sortir de la place avec une partie de ses troupes

;
le reste

capitula. Les Américains s’emparèrent de beaucoup de mu-
nitions militaires.

Il y eut plusieurs affaires très-vives sur les lacs et le long
des côtes du Canada. Le 23 avril, le général anglais Proclor,
débarqué avec des troupes réglées

,
de la milice et des In-

diens, près d'un poste américain sur le Miami
,

rivièie qui
se jette dans le lac Érié

,
repoussa uu corps nombreux d’A-

tjiéricains qui s’étaient avancés pour le combattre
,
leur tua

et leur prit beaucoup de inonde
j
mais il ne put conserver

son terrain.

Le 20 mai
, un message du président annonça au congrès

qu’en conséquence de l’offre de l’empereur de Russie d’être
médiateur entre les États-Unis et la Grande-Bretagne, il avait
donné à trois délégués le pouvoir de traiter de la paix.
Le 27 mai

,
les Américains prirent le fort Georges

,
sur le

Niagara. Le colonel Vincent
,
forcé d’évaruer la place après

l avoir vaillamment défendue,
y
perdit trois cents hommes .

il se retira sur une forte position à l’entrée du lac Ontario!
Sur ce lac, .sîr James Yeo

,
commandant des forces na-

vales anglaises
,

et le commodore américain Chaumey, se
tinrent mutuellement en échec pendant tout l’été

j
mais le

5 octobre
,
les Anglais perdirent six batiments de transport

chargés de troupes. En revanche, ils détruisirent sur le lac
Champlain beaucoup de magasins et de munitions appar-
tenant au.x Américains. Ceux-ci forcèrent, le 10 septembre,
l’escadre anglaise du lac Érié à capituler. Les Anglais aban-
donnèrent tous leurs postes voisins du lac Michigan

,
à Tex-

ception de Micliilimakinac
,
et ceux du Haut-Canada’au-delà

de la Grande-Rivière.

En automne, les Américains redoublèrent d’efforts pour
envahir le Bas-Canada. Ils y entrèrent le 21 octobre, sous
les ordres du général Hampton

;
le 26, ils furent repoussés

près du Cliâleauguay
,
par des forces inferieures aux leurs,

et repassèrent la frontière. Le général américain Wilkinson
étant parti du lac Ontario le 3o octobre, de.scendit le fleuve
Saint-Laurent dans le dessein d'attaquer Montréal. Arrêté le

7 décembre, à Prescot
,
par des troupes que le général an-

glais Prévost y avait postées
,

il y éprouva une perte consi-
dérable, et fut contraint de repasser la frontière. Le 12 dé-
cembre

,
les Améi-icains évacuèrent le fort Georges

, et brû-
lèrent la ville de Newaik

,
à l’embouchure du Niagara. Le

colonel anglais Murray
,
qui les avait délogés

. passa le Nia-
gara le ig

,
et emporta d’assaut le fort du meme nom. Le

général anglais Piall mit dans une déroute complèie le
général américain Hull, près de Buffalo, sur le lac Érié •

bi iila cette ville
,
ainsi que le village de Blackrock

,
et sac-

cagea tout le pays voisin. Le général Prévost, gouverneur
du Canada

, annonça
,
par une proclamation

,
que ces me-

sures de rigueur étaient prises en représailles des dégâts
commis par les Américains dans leur invasion du Haut-
Canada.

Dès le 27 octobre
,

vingt-trois officiers américains faits
prisonniers par les Anglais, avaient été envoyés en Angle-
terre, et confinés très-élroitement comme étant nés sujets
britanniques. Les généraux américains avaient reçu ordre de
faire emprisonnei- un pareil nombre de soldats, comme cau-
tions de la .sûreté des autres. Le gouvernement britannique
avait commandé de faire détenir qu^aiite-six officiers, pour
répondre de la .sûreté de .ses sohlats\ et notifié au général
américain Dearborn que si un de ceux-ci était mis à^’inort

,

en conséquence de te que les lois de la guerre auraient été
mises à exécution contre les vingt-trois saisis comme sujets
britanniques, un nombre double

,
pris parmi les ofïiriers

américains
,
subirait la représaille; enfin

.
que les comman-

dants des armées et des fJoltes ilu roi avaient reçu l’ordre de
poursuivre la guerre avec une rigueur implacable contre les
villes et les villages des États-Unis, dans le cas où leur gou-
vernement persi.sterait d.ans ses mesures de représailles. Les
Américains repiocbèreiU de leur côté aux Anglais d’avoir
armé contre eux les peuples Indiens

, fomenté des soiitè-
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yements parmi ceux-ci

,
qui habitaient le territoire des

Etats-Unis
;
enfin

,
d’avoir

,
dès le commencement des hos-

tilités, fait une guerre d’exierminaiion.
L’escadre anglaise qui bloquait la baie de Chesapeak, en-

,

voyait de teins en teins des bâtiments légers attaquer les
villes et les villages situés sur les côtes : ces expéditions
furent très-nuisil)les aux Américains. L’amiral Cockburne
déploya contre eux la plus désastreuse activité. S’étant em-
paré de quelques petites îles

,
il put se jeter sur le territoire

américain, lorsqu’il s’apercevait ((ii’on n’y était pas bien sur
ses gardes. Le 26 avril

,
le hameau de Erencti- lown

, sur
lEIkriver, où il y avait des dépôts considérables de mar-
chandises; le 3 mai, Hâvre-de-Grâce

,
joli bourg sur la

Su.squehanna, furent en partie brûlés
;
une fonderie tie canon

.située à peu de distance de ce dernier lieu fut détruite. Le
4 , Cockburne ermonta le Sassaftasriver, et incendia les deux
villes de Frederiktown et Georgetown ; dans ces diverses oc-
casions, il fit un gros butin.

Le 22 mai , les Anglais e.ssayèrent inutilement de s’empa-
rer de Norfolk en Virginie. Le 26 juin

,
leur général Beck-

witli fut plus heureux contre Hampton, petite ville ouverte :

il s’en empara après une affaire très-chaude avec les Améri-
cains

;
il en sortit au bout de deux jours. L’escadre de

l’amiral Warren
,
pendant le reste de l'été

, menaça tantôt
Washington, tantôt Annapolis

,
tantôt Baltimore

,
et

,
pai-

re moyen
,
fatigua beaucoup les milices américaines

,
qui

furent pre.sque continuellement tenues sur pied. Le 1
1

juillet

l’amiral Cockburne s’empara d'Okuke et de Portsmouth
, îles

sur la côte de la Caroline septentrionale
, et de deux bâti-

ments armés.
Le janvier, /e Hornelt, corvette américaine chassée sur

la côie du Brésil par le vaisseau anglais le I\lonlügu
, pro-

fita de la nuit pour s’échapper
,

et fit plusieurs prises sur
les Anglais. Le capitaine Lawrence, qui en avait le com-
mandement, prit ensuite celui du Chésapeak, frégate de
quarante-huit canons. Attaqué près de Boston par la frégate
anglaise le Skannon, capitaine Broke

,
il fut tué, et son

bâtiment se rendit après un combat meurtrier. Cet avan-
tage flatta singulièrement les Anglais

,
qui avaient eu sou-

vent du dessous sur mer contre les Américains
;

il fut célébré
en Europe avec un enthousiasme extraordinaire.

^

Dans les mers il’Europe
, des bâtiments de guerre anglais

s’emparèrent
,

le 21 octobre
,

près d’Ouessant, et le 28
,

près de l'entrée de la Manche, de deux frégates françaises
démâtées par la tempête.

Le 2g novembre
,
l’escadre anglaise commandée par le

capitaine Farquliar, contribua efficacement à faire taire le
feu des batteries françaises à l’embouchure de l’F.lbe.

Dans les Antilles
,

la Dominique fut ravagée
,

le 28 juil-
let

,
par un ouragan

,
qui se fit sentir, le 26

,
jusqu’aux Ber-

mudes
, où la ville de Nassau fut presque entièrement

détruite.

La plus grande tranquillité régna dans l’intérieur de l’An-
gleterre : il y eut encore quelques métiers brisés

,
et des

aUemats commis par les luddistes; mais les châtiments in-
fligés aux coupables ne tardèrent pas à rétablir l’ordre. Les
esprits furent quelque teins occupés des plaintes adressées à
la Chambie des communes par la princesse de Galles

, sur
sa po.sition. Elle demandait, que pour faire cesser les calom-
nies dont elle était l’objet

, sa conduite
,
depuis son arrivée

dans la Grande-Bretagne, fût soumise à l'examen le plus
rigoureux. Après de long.s débats, la Chambie ne mit pas
meme aux voix la proposition de s’immi.scer dans une affaire
si délicate. Cependant le public pensa que la princesse avait
été traitée, avec injustice et dureté, et conjectura que l’on
projetait de déployer contre elle encore plu.s de rigueiir. Elle 1

e.xcila un intérêt général; le coip.s municipal de Londies
lui présenta une adresse dans laquelle il exprima l’indi-

gnation et 1 lion-eur que lui avait causées l’infame conspiration
tramée contre l’honneur et la vie de S. A. R. D'autres corps
suivirent cet exemple; l’esprit de parti finit par se mêler de
cette affaire. On jugea que le.? personnes me'contentes de
l’ordre de choses actuel profilaient de cette occasion de vouer
à la haine publique la personne et le gouvernement du
pi ince régent

,
et cet effet se manifesta d’abord .à un assez

haut degré. Mais les amis de la Cour et du ministère durent
naturellement décourager ces adresses , dont le style fian-
chissait peut-être les bornes de la modération. Desobjets d'un
intérêt plus général captivèrent l’attention <fu public : les

mesures désagréables furent suspendues envers la princesse
;

de sorte que sa position ne fournit plus de cause de crainte •

au bout de quelque.s mois tout fut oublié.
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Malgré l’empressement tle la plus grande partie de la po"

pulation protestante à présenter des pétitions au parlement
contre l’émancipation des catholiques

,
nulle part la moindre

animosité contre eux ni contre leur culte ne se manifesia :

preuve évidente que la nation regardait cette question comme
étant plutôt du ressort de la politique que d’une contro-
verse religieuse. Les catholiques

,
dont toutes les démarches

étaient caractérisées par beaucoup de prudence et de modé
ration

,
tinrent en Angleterre plusieurs assemblées. Ils

y
exprimèrent, même après avoir vu leurs espérances déçues

,

leur vive reconnaissance pour les membres de la chambre
des cointniines qui avaient soutenu leur cause

, et leur espoir

d’être plus heureux à l’avenir
;
enfin

,
ils déclarèrent qu’ils

désapprouvaient un écrit d’un prêtre de leur communion
,

conçu en termes injurieux pour les auteurs du bill.

En Irlande
,
les callioliques inonlrèient moins de réserve.

Pendant que le bill était encore en discussion, ils en blâ-

mèrent les dispositions
,
qui y excluaient de plusieurs places,

et décidèrent de nommer de nouveaux délégués
,
et de les ad-

joindre à ceux qui étaient à Louch es
,
occupés à suivre leurs

afl'aiies. Le 27 mai, les prélats catlioliques déclarèrent à

l’unanimité, daus une assemblée générale
,

cjue les clauses

ecclésiastiques contenues dans le bill étaient absolument
incompatibles avec la discipline de l’Église catholique ro-

maine et avec le libre exercice de leur religion
,

et qu’ils ne
pouvaient, sans se rendie coupables de schisme

,
accéder à

de telles dispositions. Ils adres.sèrent à leur troupeau une
lettre pastorale conforme à cette résolution, mais, d’un
autre côté, exprimant leur loyauté envers le gouvernement
et leur fidélité .à la famille royale.

L'alarme excitée en Angleterre par l’idée d’admettre les

catholiques à la participation des droits dont ils avaient été

privés
, y fit adopter la société des Oiangistcs

,
formée d’a-

hord en Irlande pour soutenir dans ce jiays la prépondé-
rance des protestants, et notée comme l’ennemie la plus

implacable de toutes les concessions à faire aux callioliques.

Des sociétés sous le même nom
,

et comjiiant des personnes
d'un rang élevé parmi leurs membres

,
s’organisèient à

Loudies
,
dans plusieurs des villes les plus considérables des

provinces
,

et même dans quelques légiments : elles étaient

déjà liées entre elles par un sei inent et par une marche régu-

lière
,
bien avant que le public fût instruit de leur exis-

tence. Elles finirent ]>ar attirer l’attention du parlement t le

3Ç) juin elles devinrent l’oliiét d’une proposition
,
comme

étant en contravention avec la loi qui défendait les associa-

tions poliiif|ues secrètes. Tous les nnnubres qui parlèrent sur

ce sujet reconmuent que cette institution était, par sa na-
ture ,

illégale et dangereuse ; mais on jugea qu'une censure

publique telle q^ue celle ijue la chambre exerçait en ce' mo-
ment, était suMisante jiour la faire dissoudre dans tout le

royaume.
L’abondance de la récolte avait fait baisser de la moitié,

et même des deux tiers, le piix des subsistances : en même
teins l’augmentation de demandes des objets de manufac-
ture

,
[noduile par le renversement du sistèine (jui les ex-

cluait (lu continent européen, avait donné dans la dernière

moitié de l’année un nouveau développement à l’industrie,

et le salaire des ouvriers avait été reporté au taux précédent :

ainsi il n’existait plus de cause de mécontentement parmi la

classe inférieure
,
et l’on devait se flatter que le calme occa-

sionné par la crainte aurait une base plus stable dans la

satisfaction du peuple.

• Le 4 novembre le prince régent ouvrit la session du par-
lement

5
U paila des brillants succès obtenus par les armées

alliées coniie remiemi commun, et applaudit à l’esprit

d'union et de concert manifesté par les monarques alliés,,

ainsi qu’à la résolution qu’ils avaient prise de se montrer
sur le champ de bataille. Le prince fit mention des conven-
tions et des traités conclus avec les différentes puissances du
continent, et qui seraient mises .sous les yeux du parlement,

dont il espérait avec confiance le soutien daus la giamle
cause de l'Europe. En parlant de la guerre avec les États-

Unis d’.-Vniérique
,

le prince exprima son regret profond de
trouver un ennemi de plus dans le gouvernemeiu d’un pays

hostilite's prolongées et de toutes ces misères dont l’insa-
» tiable ambition du dominateur de la France a si long-tems
« accablé l’Europe. L’intention d’exiger de la France aucun
» sacrifice incompatible avec son honneur

,
ou avec ses pié-

.. tentions légitimes'comme nation
,
ne sera ni de ma part

,

» ni de celle des alliés du roi
, un obstacle à la paix. » 11

exhorta ensuite à perséverer dans les effoiis qui avaient déjà
proiluit des résultals si heureux

,
et qui devaient sans doute

amener bientôt la fin de la lutte.

Les adresses en réponse furent votées sans la moindre
opposition dans les deux chambres

,
et les ministres ne pu-

rent que se féliciter de leur unanimité*.

Le 8
,

les copies des traités et des conventions avec la

Russie et la Prusse furent déposées sur le bureau de la

chambre des communes. Le i i
,
lord Castlereagh proposa

uu bill qui autorisât le roi à envoyer hors du royaume-uni,
pour pousser la guerie avec plus de vigueur, une partie de
la milice. Le bill fut adopté sans opposition dans les deux
chambres

j
tant la nation était fermement persuadée que les

conjonctures exigeaient un développement d'efforts pour
tciminer la grande contestation qui durait encore sur le

continent européen.

Le même esprit fit adopter un emprunt supplémentaire
(le 22,000.000 livres, projiosé par le chancelier de l’échi-

quier. Enfin
,

plu.sieurs subsides accordés à diverses puis-
sances étrangères par les traités conclus précédemineut

,

furent approuvés. Pas une voix ne s’éleva pour combattre
ces propositions; les membres de l’opposition n’ouvrirent la

bouche que pour assurer les ministres de leur approbation.
Le 20 décembre le parlement s’ajourna au mars i 8 i 4 *

Les succès étonnants des alliés avaient fait laire toutes

les difféi'cnces d’opinions sur la vigueur avec laquelle il l'al-

lait poursuivre la guerre : les avocats de la paix y voyaient
le moyen le plus jirompt d'obtenir ce (ju’üs désiraient : cet

espoir fesail supporter avec patience l’accroissement du far-

deau énorme (jui pesait sur fa nation.

i 8 i 4 - Enfin la Grande-Bretagne recueillait le fruit de sa

longue per.->évérance
;

la ligue formée par toutes les puis-

sances de l’Europe conire Napoléon oblenait chaque jour de
nouveaux succès. Le i 4 janvier une puissance long-tems al-

liée de ce conqnéi-ant fut l'orci'e d’abandonner sa cause. Le
Danemark, après avoir signé la paix à Kicl avec la Suède,
1.1 conclut aussi avec la Grande-Bretagne. Celle-ci rendit

toiUe.s les colonies danoises dans les ,\niilles et ailleurs;

elle garda l’île d'Helgûland. La paix fui étendue à la Russie
et à la Prusse. La Giande-Bielagne promet de fournir un
.subsiile de 33,333 livres par mois poui' un coi'jis de dix

mille hommes, pendant tout le teins qu'il sera jugé néce.s-

saire jioiir le bien de la cause commune. Le Danemark s’o-

blige à concourir à l'abolition de la tr.aile des iiègre.s. La
Grande-Bretagne emploiei a ses bons oilices poui' oblenir, en
faveur du Danemark, une indemnité convenable pour la

Norvège
.
que cet État avait cédé à la Suède. 11 ne fut

[)as question de la restitution de la flotte danoise enlevée

1 807.

A ine.sure que l’année des alliés fît des progrès, le cabinet

britannique trouva plus de facilité à faire adopter ses projets

aux monarques du continent. Il proposa l’exécution de celui

que Pitt avait tracé en 180S
,

et qui était de soustraire à la

(loinination de la France toutes les contrées quelle avait

réunies à son territoire depuis la première guene de la ré-

volution
,
et de réduire ce jiays à ses anciennes limites. Le

ministère britannique reconnut même, en i8i4, que ce

sistèine était incoiniilet, et que
,
pour donner de la solidité

au nouvel édifice politique que l’on projetait d’élever en
Europe

,
il fallait replacer la maison de Bourbon sur le trône

de France.

Sur ces entrefaites , le duc de àVeliington avait son quar-

tier-général à Sainl-Jean-de Luz. Vers la fin de janvier le

duc d’Angoulêine arriva au c.imp anglais. Le 27 janvier le

duc de ^VellingIon annonça cet événement : la mauvaise

saison ne lui permit de reprendre l'offen-sive rjue le 14 fé-

vrier contre le maréchal Soult . c{ui piit position à Sauve-

ten e. A la suite de plusieurs combats
,
le généra! Hope, coin-

dont l’intérct léel , dans 1 issue de la grande liiiie
,

éiart ie
!
mandant l'aile gauche de l’année anglaise, passa, le 23

même que celui de la Grande-Bretagne, et déclara son ein

pressemenl coustaiit A entrer en discussion pour ajuster les

différends existants d’après les principes d’une réciprocité

parfaite, et compatibles avec les maximes du droit public

reconnues, et avec les droits maritimes de l’empire britan-

nique. Le prince termina son discours en disant* « Je ne

févi ier, l’Adour au-dessus (le Buïonne , et soutenu par l’es-

cadre du contre-amira! Penrose
,

se rendit maître clés deux
rlvp.s de ce fleuve près de son embouchure. Le maréchal
Soult s’étant retiré dans la nuit à Orthez

,
la citadelle de

Ba'ionne fut bloquée.

Le 27 février, le duc de Wellington défit le maréchal

puis ejue déplorer profoudéiaent la continuation de ces 1 Soult, qui perdit beaucoup de monde : les soldats allemands
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quitlèrent ses drapeaux. Le 2 mars l’armee anglaise remporta
un nouvel avantage à Aire.

En Hollande
,
le général Graham avait

,
avec ses troupes,

pris ])art aux combats que les armées alliées avaient livrés
aux I tançais, il alla mettre le siège devant Berg-op-Zoom,
Trompé par de faux rapports

, il entreprit, dans la nuit du
8 au g mars

,
de donner un assaut; il y perdit trois cents

liommes
.
qui furent tués

,
et dix-lmit cents qui

,
déjà entrés,

dans la place
,
furent faits prisonniers.

Depuis le février jusqu’au i 5 mars, des négociations eu-
rent lieu à Cliàtillon-sur-Seine entre les plénipotentiaires de
Napoléon et ceux des monarques alliés contre lui. Indépen-
damment tie lord Castlereagh

,
qui dirigea les négociations

pour la Grande-Bretagne
,

les lords Catheart et Aberdeen y
prirent part aussi comme ministres de cette puissance. Les
succès de N3]ioléon dans le mois de février furent cause que
les conférences changèrent de caractère. Au projet de paix
communiqué par les alliés

,
le plénipotentiaire français ré-

pondit par un contre-projet, qui ne fut pas accejké. Les
conférences furent rompues.

Le mars
,
lord Castlereagh avait signé à Cliaumont,

au nom de la Grande-Bretagne, avec les ministres d’Autriche,
tie Russie et de Prusse, un traité d’alliance qui est à la fois

offensive et défensive, pour une guerre particulière et pour un
hut déterminé : il est en meme tems un traite de subsideste de subsides
pour cette guerre: il établit enfin une alliance permanente pen-
tlant vingt ans

,
pour assurer la tranquillité de l’Europe (i).

Il est stipulé qu’avant le janvier de chaque année, la
Grande-Biptagne conviendra des secours ultérieurs à four-
nir. Si la paix est signée avant la fin de i 8 i 4 ,

le sub.side
sera payé au prorata jusqu’à la fin du mois dans lequel le
traité définitif aura été signé, et la Grande-Bretagne paiera
de plus à l'Autriche et à la Prusse deux mois

, et à la Rus-
sie quatre mois

,
pour le retour de.s troupes.

Dmis le sud-ouest de la France
, le maréchal Bércsford

,
à

la tête d’une division de rarmée anglaise forte de quinze
mille hommes, avait occupé Mont-de-Marsan, Le 12 mars il

entra dans Bordeaux
;

le duc d’Angoulcme y arriva peu
<1 instants après. Louis XVIII était déjà proclamé clans cette
grande ville.

La crue des eaux n’avait pas permis au duc de Wellington
de marcher contre le maréchal Soult; le 20 ,

il s’enipam de
Tarbes, cl’oîi le maréchal, après avoir éprouvé une grosse
perte, s était retiré

,
d’abord à Saint-Gaudens

, et ensuite à
Toulouse

,
où il arriva le 21. Le duc de Wellington ne put

passer la Garonne que le 8 avril
;
le 9 il prépara son attaque,

et le 10, avec soixante-cinq mille hommes, anglais et es-
pagnols

,
il livra bataille. Elle fut menririère

; l’armée
coalisée fut victorieuse

;
elle fit son entrée dans Toulouse

le lendemain. Le 12 ,
la nouvelle de la déchéance de Napo-

léon
,
prononcée par le sénat

,
fit ce.sser les hostilités.

Le avril , la garnison de Baïonne fit une sortie qui
causa de grandes pertes aux Anglais; mais ils finirent par
reprendre leurs postes.

Lord Castlereagh n’arriva que le 10 avril à Paris. Dans une
conférence avec les autres ministres des puissances alliées

,

il déclara que sa Cour ne pouv.ait intervenir
, dans le traité

à signer avec Napoléon
,
que comme partie présente

,
et

seulement pour ce qui regardait les ariangements terri
toriaux.

Joachim Murat
,

roi de Naples
,
avait conclu

,
le 1

1
jan-

vier
, un traite avec l’Autriche, qui lui garantissait ses États,

Par un article secret
,

il était convenu que Joachim ne pour-
rait être dans l’obligation de faire agir activement son armée
de concert avec celles de l’Autriche

,
qu’autant que la cessa-

tion des hostilités de la part de la Grande-Bretagne lui serait
complètement assurée. Le 22, ce traité ayant été communi-
qué à lord Castlereagh

,
qui se trouvait à Bâle

,
ce ministre

conseilla d’y faire quelques changements, et manda en meme
tems à lord William - P>cntinck de conclure un annUiice.
Celui-ci le signa le 3 février à Naples, Il fut arrêté qu’il
serait conclu une convention militaire pour arrêter les opé-
rations d’après lesquelles les armées autricliienne

, anglaise
et napolitaine agiraient de concert en Italie. Les dépêches
de lord Castlereagh qui ont été publiées montrent que le
gouvernement britannique n’approuvait pas l’alliance du
Il janvier; mais comme c’était une chose faite, il promit de
reconnaître Murat à la conclusion de la paix générale, à condi-
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tion qu’il se montrerait loyal dans la guerre
,
et qu’on trou-

verait pour le roi de Sicile une indemnité raisonnable,
qui toutefois ne serait pas un équivalent.
Une flotte anglaise de onze vaisseaux de guerre et qua-

rante neuf transports ayant embarqué à Païenne neuf mille
hommes de troupes, anglaises ou à la solde de l’Angleterre

,

les débarqua le 9 mars à Livourne : elle remit sur-le-champ
à la voile pour chercher en Sicile la seconde division de
1 armée. Parmi les troupes débarquées il y avait aussi des
Siciliens qui répandirent une proclamation du prince royal

,

annonçant que ces troupes étaient destinées à revendiquer
les droits des Bourbons sur le royaume de Naples. De son
coté

,
lord AVilliam Bentinck

,
commandant l’armée an-

glai.se, adressa le i 4 ,
aux Italiens, une proclamation par

laquelle il les exhortait à réunir leurs efforts pour que leur jia-

trie redevînt ce qu’elle fut dans ses plus beaux jours
,
ce que

l’Espagne était. Ensuite étant alléà Reggio, il exigea quel’ar-
méenapolitaineévacuàtsur-le-chainp la Toscane. Lesaiarmes
causées à Murat par cette coïncidence d’événements furent ap
paiséespar unenoteide lord Bentinck, du i'’'. avril : elle annon-
çait que la Grande-Bretagne approuvait dans son entier le

traité du 1
1
janvier

;
quelle consentait à l'augmenjanvier; qu'elle consentait à l'augmentation de

territoire promise àMurat, et que si clic refusait de signer un
traité, cela provenait uniquement du sentiment de délica-
tesse qui l’obligeait à faire marcher de front cette négocia-
tion avec celle d’une indemnité pour Ferdinand IV. f*ar une
dépêche dn 3 avril, lord Castlereagh désapprouva la pro-
clamation du prince royal

,
et déclara qu’il dépendait du roi

de Sicile de ne pas renoncer au royaume de Naples; mais
que, dans ce cas, la Grande-Bretagne se regarderait comme
dégagée des promesses quelle lui avait faites.

Dans une entrevue que Murat eut le
7 avril, à Rovère

,

sur le Pü
,
avec le maréchal autricliien de Bellcgarde

,
et à

laquelle assista un envoyé de l’empereur Alexandre, il fut
convenu que lord Bentinck évacuerait la Toscane et mar-
cherait sur Gênes. Lorsque ce plan fut arrêté, les Anglais
étaient déjà en marche sur Gênes. Renforcés par la seconde
division des troupes venues de Sicile, ils s’emparèrent, le

7 avril
, de la position de Sestri di Ponente

,
et forçant suc-

cessivement tous les obstacles
,

ils prirent d’assaut, le 17,
les forts qui défendent Gênes : leur flotte, commandée par
le vice-amiral Pellew, les secondait. Le 28, Gênes capitula.
Lord Bentinck, peu au fait des intentions de son gouverne-
ment, publia le. 26 une proclamation par laquelle il ré-
tablit la république telle quelle existait en 1797. Le 27,
il signa une convention militaire à Turin

,
pour un armistice

et pour l’évacuation du Piémont par le.s troupes françaises.

Sur mer les vaisseaux anglais firent quelques prises im-
portantes. Le 5 janvier

, les frégates le Niger et le Toge

(t) Voyez ce traité ci-dessus, sous sa date à l’article Franco.

II.

.
prirent l’Alr.mbne et

Le 8 février, le Majestueux, qui allait de Saint-Michel,
une des Açores, à Madère , se rendit maître de la T(ierpsi-
core. Le 26 , apres un combat acliarné

,
la Clorinde

, fré-
gate française . fut obligée de se rendre à l’Eurotas

,
renforcé

vers la fin du combat par deux autres frégates anglaises. Le
2G mars, VAnnibal, de 74, et /'/Zéié, frégate de 44 ,

qui
croisaient dans la Manche, prirent le Sultan et l’Étoile
frégates françaises.

Le parlement, ajourné au i". mars, le fut de nouveau
jusqu'au 21. Le lendemain, un bill qui avait pour but
d’empêcher que les personnes qui avaient obtenu de».€m-
plois dans les colonies

,
allassent en occuper d’autres ou ré-

sider ailleurs
, fut adopté.

Sir Samuel Romilly réussit cette année à faire adopter un
liill qui abolissait l’extension de la peine de proscription

,

dans les cas de haute traiiison et de félonie, à la lignée de
l’iiomme qui s’en était rendu coupable; peine qui empor-
tait pour ses enfants la privation de leurs honneurs et la con-
fiscation de leurs propriétés territoriales. Le bill. aprè.s avoir
subi quelques amendements

,
fut converti en loi

;
de même

qu’un autre qui rendait moin.s atroce le supplice des crimi-
nels coupables de haute-trahison au premier degré.

A la fin de la dernière .session, l’orateur de la chambre des
communes, en s’adressant au prince régent, avait, dans son
discours

,
parlé entre autres choses du rejet du bill relatif à

l’émancipation des catholiques
;

rejet auquel l’orateur avait
eu une grande part

,
et dont il avait expliqué les motifs selon

sa manière de voir. Des partisans du bill regardèrent ces
expressions comme versant le blâme sur les membres qui

()2
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soiiienu le projet

,
et prononçant en dernier ressort U’on avait désignés par le nom de cardcurs, parce qu’ils mu-

e affinre
,
ce dont l’orateur devait s’abstenir

,
et en lilaient avec des cardes la peau et les muscles des personnes

isaient. La durée du bill fut limitée à l

discussion qui! occasiona
,

les membres
c II

avaient

sur cette

conséquence l’un d’eux proposa la résolution suivante

est contraire aux usages du parlement
,

et à 1 esprit de ses

opérations
,
que l’orateur ,

à moins que ce ne soit par ordre

spécial de la chambre
,
informe le roi

,
soit à la barre de la

chambre des pairs
,
soit ailleurs

,
des propositions quelcon-

ques faites dans la clianibre des communes par un de ses

membres
,
soit par voie de bill, soit de toute autre manière

,

ou instruise le gouvernement de toute conversation quel-

conque relative à ces propositions
,
avant quelles ayent été

adoptées par la chambre. » Le débat auquel cette motion

donna lieu roula principalement sur le pouvoir discrétion-

naire accordé à l’orateur dans les occasions dont elle fesait

mention , et au sujet desquelles divers exemples entendus

furent cités. Quant au cas actuel
,
on se plaignit aussi de ce

que l’orateur, dans son adresse au prince-régent, avait

semblé vouloir faire entendre que ceux qui soutenaient le

bill favorable aux catholiques
,
avaient l’intention d’intro-

duire des changements subversifs des lois qui établissent

le protestantisme comme base fondamentale de la royauté,

du parlement et du gouvernement de la Grande-Bretagne
;

intention que ces membres iléc.larèrent hautement n’étre ja-

mais entrée dans leur esprit. La proposition fut rejetée par

274 voix contre 106.

L'année précédente, la chambre des communes avait fait im-

primer un rapj)ort du comité chargé de s’occuper du com-
merce des grains. Les deux sistèmes sur lesquels se fondaient

les lois anglaises relatives à cette matière , étaient passés en

revue : l’un imposait de gros droits sur l’importation
,
et

encourageait l’exportation par des primes ; l’autre fesait

dépendre du prix moyen du grain la faculté de l’exporter ou

de l’importer. Le comité proposa de revenir à ce mode
,

et

de fixer très-haut le prix moyeu du grain
,

qui servait de

ègle pour permettre l’importation
,

et d’accorder la libre

exportation tant qu’il ne se serait pas élevé à ce taux. Comme
deux récoltes successives avaient été mauvaises, le blé était

très-cher. Lorsque le public connut qu’un bill conforme aux
principes énoncés par le comité devait être présenté

,
de

vives alarmes se répandirent
,
surtout dans les cantons de

commerce et de manufactures
,
où l’on s’imagina que l’inté-

rét de la classe industrielle allait être sacrifié entièrement à

celui des propriétaires de terres
,

afin de mettre ceux-ci à

meme de soutenir le prix de leurs baux
,
déjà considérable-

ment augmenté. Eu conséquence
,

il arriva
,
tant de la capi-

tale que de plusieurs parties du royaume
,

des pétitions

contre toute espèce de changement à faire subir aux lois

concernant les grains. Leur culture s’étant beaucoup accrue

en Irlande
,
d’où il en était expédié une quantité considéra-

ble en Angleterre
,

les membres de la chambre des com-
munes qui appartenaient à ce royaume, prirent l’initiative

dans cette affaire. L’un d’eux proposa
,
le 5 mai

,
une réso-

lution pour permettre l’exportation de toute espèce de grain

et de la farine
,
de toutes les parties du royaume, uni

,
sans

payer de droits
,
et sans recevoir de piijne. Elle fui adoptée,

de même qu’une autre, pour qu’au lieu des droits actuel-

lement existants sur l’importation des grains
,

il en fût

établi de nouveaux
,
conformément à un tarif. Lorsqu’au

Angleterre le froment serait à 63 shillings le quarler, ou au-

iloj.'uus , le froment étranger payerait 24 shillings; quand
le prix

,
dans le royaume

,
serait de 86 shillings

,
le froment

étranger serait exempt de droit. Une proportion qui allait

en diminuant était suivie pour les prix intermédiaires. Enfin,

une troisième résolution permettait d’introduire et de mettre

en entrepôt les grains étrangers destinés pour l’exportation.

Les pétitions contre le bill basé sur ces résolutions devinrent

chaque jour plus nombreuses
;
le ministère

,
qui l’avait sou-

tenu
,
finit par être embarrassé

;
les majorités

,
qui le favo-

risaient, diminuèrent successivement. La partie du bill re-

lative à l’exportation des grains finit par être convertie en

loi
;
mais l’examen ultérieur des autres fut renvoyé à six

mois par 116 voix contre 106.

Le i 3 juin
,

le chancelier de l’échiquier présenta le bud-

jet ; les dépenses étaient évaluées à 75,624,672 livres, dont

67,517,478 pour l’Angleterre. Parmi les voies et moyens, il

y avait un emprunt de 24,000,000 livres et un vote de crédit

de 3,000,000 livres.

Le 8 juillet, la chambre adopta un bill qui ajoutait de

nouvelles mesures à celles qui existaient pour le maintien

de la tranquillité publique en Irlande; mesures provoquées

parles désordres qui se commettaient dans plusieurs endroits

de ce royaume II y avait
,
entre autres

,
des bandits que

qui leur déplaisaient. La durée du bill fut limitée à trois

ans. Dans la discussion qu’il occasiona
,

les membres qui

le combattaient firent des observations très-sévères sur les

sociétés d’orangistes qu’l fomentaient, en Iilande, l’esprit

de parti en provoquant sans cesse les catholiques.

Dans le courant delà session, la chambre des communes
expulsa de son sein l’amiral lord Cochrane , condamné par la

Cour du banc du roi à la prison et au pilori
,
comme con-

vaincu d’avoir participé à une escroquerie pour faire monter
les effets publics.à la bourse. Westminster le réélut. Il ne vint

point siéger. On ne lui fit point subir la seconde partie de

sa peine, de crainte du trouble qui aurait probablement été

excité.

Le 3o juillet, le prince-régent vint clore la session; il

témoigna la satisfaction que lui causait l’heureuse et glo-

ieuse issue de la guerre, et la conclusion de divers traités

promettant la durée de la paix; en même tems il exprima
ses regrets de la continuation des hostilités en Amérique. Il

félicita la Grande-Bretagne delà justice que lui rendaient les

différentes nations de l’Europe
,
en reconnaissant que c’était

sa persévérance courageuse qui
,
au milieu des convulsions

du continent, avait préservé ce royaume des desseins de '

l’ennemi
,
et contribué à un résultat avantageux pour tous

'

les peuples et pour elle-même. 11 attribua ce bienfait
,
après

la bonté de la Providence, à la constitution que, depuis un
siècle

,
sa famille se lésait un devoir de maintenir intacte.

Le 20 avril, le roi de France
,
Louis XVllI

, à qui tiepuis

long-tems l’Angleterre offrait un asile sûr, quitta sa retraite

de llartwell. Le prince-régent alla à sa rencontre jusqu’à

Stanmore. Le peuple détela les chevaux de la voilure du
monarque qui entra dans le village traîné par les Anglais.

Le roi et le prince—régent s’acheminèrent ensemble dans un
carosse de parade

,
vers Londres

;
toute la route était couverte

d’une foule innombrable qui fesait retentir l’air d’acclama-

tions. Lear, le prince reçut le roi chevalier de la Jarretière
;

le 28
,
Louis XVIII

,
accompagné de la duchesse d'Angoulême

qui vint le rejoindre, se mit en route pour Douvres, où il

s’embarqua sur un yaclit royal. Le prince-régent, parti de

Londres deux heures avant le roi
,
dîna à bord avec lui. Le

lendemain
,
Louis XVIII fit voile pour Calais

,
après avoir

reçu les plus grands honneurs pendant toute la durée de son

voyage sur le sol britannique.

Le 3o mai, la paix fut signée avec la France (i). Cette

puissance céda à la Grande-Bretagne
,
dans la mer des Indes

,

l’Ile-de France et ses dépendances, nommément Rodrigue

et les Sécheîles; dans les Antilles, Tabago et Saint-Lucie.

Quand le traité de paix fut discuté dans le parlement
,
lord

Castlereagh dit que les autres colonies de la France lui avaient

été rendues pour qu’elle eût de l’occupation en teins de paix.

« Il vaut mieux
,
dit ce ministre, qu’elle soit un Etat com-

merçant, et par conséquent pacifique, qu’un État militaire

et conquérant. »

Après la signature du traité de paix
,
l’armée anglaise éva-

cua les déparieinenls de la France qu’elle occupait, et fut

embarquée en juin.

Le 6 juin, l’empereur de Russie et le roi de Prusse, ac-

compagnés d’une suite nombreuse, débarquèrent à Douvres;

le lendemain
,

ils arrivèrent à Londres
,
et

,
le même jour,

furent reçus par le prince -régent. Ils allèrent ensuite à

Oxford
,
où ils reçurent le dégré de docteur eu droit

,
assis-

tèrent à Londres à un banquet que le corps municipal de la

cité leur donna, visitèrent Portsmoulh, et
,
le 27, retournè-

rent sur le continent.

Le i 3 août, une convention fut signée à Londres entre la

Grande Bretagne et le prince souverain des Pays-Bas. Les

colonies que la Hollande possédait, au i«'. janvier i 8o3 ,

lui furent rendues, excepté le Cap de Bonne-Espérance , Dé-

mérari
,
Esséquibo et Berbice. La Grande-Bretagne cede au

prince l’île de Banca en échange de l’établissement de Cochin

et de ses dépendances; elle accorde aux sujets du prince
,

dans les limites de la souveraineté britannique sur le conti-

nent de l’Inde, les mêmes facilités dont jouissent les nations

les plus favorisées; il ne sera fait aucun ouvrage de fortification

dans les établissements qui doivent lui être restitués et qui

sont situés dans ces limites. Le prince s’engage d’interdire à ses

sujets toute participation quelconque à la traite des nègres.

Par une convention supplémentaire, la Grande-Bretagne

(i) Voyez la chronologie de la France sous celle date.
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s'imposa l’obligalion de payer à la Suède 1,000,000 livres,

à titre de compensation pour l'île de la Guadeloupe; et deux

autres millions qui, avec pareille soinme fourniepaiTe prince

souverain des Pays-Bas ,
seront employés à fortifier la ligne

de défense de ce pays
;
la Grande-Bretagne supportera con-

jointement
,
et en portion égale avec la Hollande

,
tels frais

ultérieurs qui pourront être réglés d’un commun accord

entre les parties contractantes et leurs alliés ,
dans le but de

consolider l’union des Pays-Bas avec la Hollande, sous le

gouvernement de la maison d’Orange; la somme a fournir

par la Grande-Bretagne
,
comme quote-part, ne devant pas

excéder 3 ,000,000 livres. Le prince cède le petit district de

Bernagore, situé près de Calcutta, contre le paiement annuel

d’une somme égale au revenu que le gouvernement anglais

en tirait ordinairement: celte somme sera déterminée par

des commissaires.

Le même jour, i 3 août, un arrangement fut signé avec la

Suède
;
cette puissance accepta

,
en décharge de ses droits à

la possession de la Guadeloupe
,

réservés par l’article 9 du

traité de Paris
,
la somme de 24,000,000 de francs. Il n’est

pas porté préjudice aux droits de la Suède, si les engage-

ments contenus dans le traité de Paris ne sont pas remplis.

Le Danemark, en signant la paix avec la Suède
,
lui avait

cédélaNorvège; mais ce dernier pays
,

protestant contre celle

mesure
,
avait essayé de maintenir son indépendance. Les

Norvégiens avaient espéré d’être soutenus par la Grande-

Bretagne; ils envoyèrent un député à Londres. En effet, la

nalion anglaise leur témoigna l’intérêt que méritait la justice

de leur cause et leur courage
;
mais le gouvernement insista

sur l’exécution des traités. H déclara, le 29 avril, la Nor-

vège en état de blocus. Cependant des commissaires russes
,

prussiens, autrichiens, britanniques et danois, se réu-

nirent au mois de mai à Copenhague et ensuite à Gotlien-

bourg pour aviser au moyen d’aranger cette affaire. Au mois

d’août
,
les Norvégiens cédèrent à la force.

Au mois d’octobre., le prince-régent publia une proclama-

tion par laquelle il annonça que le Hapovre porterait doré-

navant le titre de royaume.

Gênes était occupée depuis l’année précédente par les

troupes britanniques, sous le commandement de lord W.
Bentinrk, qui, le 27avril, rétablit, par une proclamation,

l’ancien gouvernement tel qu’il existait en 1797; mais le
7

mai
,

lord Castlereagli lui manda que tout ce qu’il avait

fait ne pourrait être considéré comme préjugeant ce qui

serait décidé postérieurement sur cette partie de l’Europe,

Le congrès de Vienne, auquel ce ministre fut un des repré-

sentants de la Grande-Bretagne
,
ayant prononcé la réunion

de l’État de Gênes à la Sardaigne
,
lord Castlereagh transmit

en décembre, au commandant anglais, l’ordre de remettre

ce pays au roi de Sardaigne
,
en exprimant ses regrets et

ceux <le ses collègties, de n’avoir pu conserver l’indépendance

de Gênes.

La conduite des catholiques irlandais dans le courant de

celte année, ne tendit ni à favoriser l’union*entre eux, ni

à recommander leur cause. Au mois de mai
,
une lettre de

monsignor Quarantotli, président du collège des missions à

Rome, fut rendue publique; elle était adiessée à un prélat

catholique irlandais
,
afin de lui communiquer l’opinion d’un

Conseil de prélats et de docteurs relativement au bill concer-

nant l’émancipation des catholiques que le parlement avait

rejeté: le Conseil avait donné son approbation au bill
,
en

demandant une explication sur l’article touchant la cor-

respondance avec le souverain pontife. Dans diverses assem-

blées de catholiques irlandais, la lettre de monsignor Qua-
rantotti fut attaquée de la manière la plus violente

;
des

protestations furent signées contre le droit de surveillance

ou d’intervention que voudrait exercer une puissance étran-

gère quelconque
,
dans les affaires politiques des catholiques

d’Irlande.

La conduite du comité catholique iivail été si peu mesurée,

que, le 3 juin, le vice-roi d’Irlande publia une proclama-

tion qui le déclarait illégal. Les catholiques prétendirent de

leur côté que le comité n’était pas une réunion défendue par

les lois
,
et se reposèrent sur la légitimité du droit de péti-

tion qui appartenait à tout sujet du roi. En décembre
,

il se

tint cliez lord Fingal une assemblée du comité catholique :

il y fut décidé, après des débats très-vifs, que l’on se bor-

nerait à l’affaire de la pétition.

En Angleterre
,

la mésintelligence dans une partie de la

famille royale, contribuait à faire le sujet des conversations

du public. La princesse de Galles ayant annoncé .à la reine

son intention deparaîti’e à son cercle
,
le prince déclara qu’il

avait pris la résolution irrévocable de ne jamais se trouver

avec la princesse, soit en public, soit en particulier. La prin-

cesse communiqua aux deux chambres du parlement toute

la correspondance qui avait eu lieu sur cet objet. La chambre
des communes, dont quelques membres avaient demandé
que cette affaire fût prise en considération

,
refusa de s’en

occujier
,
par le motif qu’elle n'en avait pas le droit. Quant

à la proposition d’augmenter le revenu delà princesse, les

ministres s’empressèrent d’y consentir ; d’abord porté à

5o,ooo livres, il fut ensuite, sur la demande même de la

princesse, réduit à 35 , 000 livres.

On s’attendait en Angleterre et ailleurs à voir annonree
officiellement le mariage futur de la princesse Charlotte

,

fille unique du prince-régent
,
avec le prince d’Orange, fils

aîné du roi des Pays-Bas. Le monarque en avait fait men-
tion dans une proclamation adressée à ses sujets. Des motifs

que l’on ne connaît pas bien positivement firent abandonner
ce projet.

Cet incident sembla produire une nouvelle cause de trouble

dans la famille royale. Un jour, la princesse Charlotte
,
mé-

contente de ce que l’on changeait sans cesse les personnes

dont elle était entourée, quitta secrètement l’hôtel de War-
wick où elle demeurait, monta dans un carosse de place, et

alla chercher un refuge près de sa mère, à laquelle on lui

avait récemment refusé la permission de rendre visite. Mais
le lendemain, on parvint à lui persuader de revenir chez elle;

et aussitôt sa demeure fut transportée dans le palais de son
père. Peu de teins après

,
la princesse de Galles demanda et

obtint la permission d’aller voyager hors de la Grande-
Bretagne.

Le 8 novembre, le prince-régent ouvrit la session du par-

lement; son discours roula principalement sur la guerre

avec l’Amérique
,
et malgré le désir qu’il montrait de la ter-

tenniner à des conditions justes et honorables
,
les expres-

sions qu’il employa n’étaient nullement propres à opérer

une réconciliation entre les deux pays. Le prince parla de

l’état florissant des finances et du commerce
,
en témoignant

en même tems ses regrets de ce que l’état des choses exigeait

une dépense considérable pour l’année 181 5 .

Le ministère ayant proposé de conserver les régiments de

milice en activité de service au lieu de les dissoudre, celte

mesure fut vivement combattue par l’opposition, qui ob-
jecta que la milice ne pouvait être appelée que dans le cas

d’invasion ou du moins de danger imminent d’une invasion
,

d’insurrection ou de révolte
;
et que le royaume-uni n’étant

ni menacé ni troublé
,

les hommes choisis pour servir

étaient autorisés légalement à retourner chez eux, parce

qu’autrement la constitution serait violée. Le ministère ré-

pondit que le royaume étant encore en guerre, le gouver-
nement avait le droit de conserver la milice sur pied aussi

long-tems qu’il le jugerait à propos
,
et que d’ailleurs la mi-

lice ayant été organisée par une loi, elle pouvait continuer

à subsister.

M. Peel présenta un bill pour amender l’acte concernant
le maintien de la jiaix en Irlande. La nécessité d’investir les

magistrats de pouvoirs plus grands, avait eu pour cause cet

esprit de violence, de brigandage et de désordre qui avait

tourmenté différentes parties de ce royaume, et résisté à tous

les moyens essayés pour l’étoufièr. Les opinions différèrent

sur l’origine du mal et sur les remèdes qu’il fallait y appor-
ter

;
mais ces conséquences funestes n’étaient que trop visi-

bles. Le bill fut adopté.

En Amérique, les hostilités continuaient à être poussées

avec vigueur. Cependant des tentatives avaient été faites pour
parvenir à une pacification

,
et des plénipotentiaires améri-

cains étaient partis pour l’Europe. Mais les hostilités ne ces-

sèrent pas un seul instant
;
la prise du fort Niagai'a ayant

ouvert le territoire américain aux troupes anglaises
,

le

colonel Hancock entra dans l’Etat de Pennsilvanie
,
où il re-

poussa l’attaque du général américain Wilkinson.

Le 25 avril
,
l’amiral Cochrane publia, à laBermude

,
une

proclamation annonçant que le blocus des ports américains,

qui jusqu’alors ne s’étendait que depuis la limite méridio-

nale des États-Unis jusqu’à la baie de Long-Island et .au port

de New-York, comprendrait dorénavant toutes les côtes .seji-

tentrionalesdela république. La raison alléguée pour prendre

cette mesure fut le grand nombre de bâtiments de guerre

que les Américains équijiaient dans les ports qui avaient été

laissés ouverts.

Les flottes britanniques ne se contentèrent pas débloquer

les ports américains, elles inquiétèrent fréquemment les

côtes par des menaces de deaceiUe
;
les Anglais furent accusés



CHRONOLOGIE HISTORIQUE
comme ils avaient ceinmeiu rendus aux gonveinements européens

, firem (aire
l'icains. chez ceiix-ri l’Inrli/Tnalir.n r.„a I 1 .

24 R

tî’avoir excité les nècres à la lévoUe, cuinnic »i* dvciieiii
ailleurs armé les Indiens contre les Américains '

Le 5 mai
,
la dette anglaise

,
sous les ordres de sir Jantes-

“"‘1““'= «>

leo
. portant les troupes du général Druminond, vint mouil-

ler devant le fort d’Osvégo, sur le lac Onlario; il fut pris
"''ès une vive résistance, et détruit avec les magasins elles
aprcL «..V, . ..X, .voieiiarxuxa

,
Cl ucu lui avcc ICS magasins et les

munitions navales qui y avaient été réunies
) mais une partie

avait été enlevée. Quelque teins après
,
une tentative dirigée

contie Sackets-Ilarbour, sur le meme lac, échoua complè-
tement avec une grosse perte.

Le i 4 ,
les Anglais furent repoussés dans une attar/ue contre

un poste américain
,
à l’embouclture de l’Otter, dans le lac

Chainplain.

Le O juillet
,
six mille Ainéi icains

,
commandés par le gé-

néral Brown
,
passèrent le Niagara

, entrèrent en Canada,
et obligèrent la garnison du fort Érié à se rendre prison-
mere de guerre. Le 5

,
ils livrèrent

,
près des ligne.s anglaises

deUiippéoua, un combat sanglant au général Riall, qui
perdit beaucoup de monde. Riall se retira sur le fort de Nia-
g.aiaj les Américains prirent position à Chippéoua. A celte
époque, l’armée britannique en Canada fut augmentée de
vieilles troupes qui

,
ayant servi eu Espagne sous Wellington,

avaient été embarquées à Bordeaux. Le aS juillet, Drmn-
mond . avant ioint Riall aver im •

iiins lurent obligés île se retirer jusqu'au loi t trie.
Dans le même mois, une expédition partie d’Halifax, dans

la Nouvelle-Ecosse, débarqua sur Mouse-Island, dans la baie
de Passamaqiiodi, partie la plus septentrionale de rUnion.
l otit le pays fut forcé de se soumettre aux troupes britan-
niques

,
qm en prirent possession au nom de leur souverain.

Le iq et le 20 août, les troupes anglaises
,
sous les ordres

du general Ross, embarquées sur Pescadre commandée par
1 amiral sir Alex. Cochrane, descendirent sur la rive droite
du Patuxent, rivière qui se jette dans la baie de Chesapeak
Le 22 ,

les Américains mirent le feu à leur flottille stationnée
a Üppei-Mai lboroug; un vaisseau tomba dans les mains des
Anglais. Ross 11 avait que six mille hommes. N’ayant à faire
qu’à des milices nouvellement levées, il marcha sans beau-
coup d obstacle contre la capitale de PUnion. Le 24, il dis-
persa huit mille Américains postés avantageusement à Bla-
densbourgj le mémejourau soir, il entra dans Washington.
L armée anglaise n’eut rien de plus pressé que de détruire ce
qm appartenait au gouvernement américain. Le Capitole
siège du sénat et de la cliambre des représentants

,
le palais

du président, la Bibliothèque publique
,
la Trésorerie la

maison du ministère de la guerre, la Corderie, l’Arsenal ,’lcs
chantiers

,
une frégate en construction

, et une corvette dans
le bassin

,
le gtaml pont sur le Poiomac devinrent la proie

des flammes. Ayant ainsi rempli l’objet de l’expédition
,
les

Anglais rejimtiient la meme nuit, après avoir détruit toutes
les propriétés publiques qu’ils ne purent emporter

;
les Amé-

ricains ne les inquiétèrent pas dans leur retraite et les An-
glais se rembarquèrent le 3o

,
avec deu.x cent six canons en-

lèves de Washington.
Une autre expédition ayant détruit, le 27 ,

le fort Was-
hington sur le Potômac, remonta ce fleuve jusque devant
Alexandrie qui capitula le 29; toutes les propriétés publi-
ques lurent livrées aux Anglais

,
qui les détruisirent autant

que le teins le leur permit; ils emmenèrent vimit-im navires
marchands complètement chaigés.
La saison avancée ne permettant pas J la (lotte He l’amiral

Cochrane (le sortir de la haie de Chesapeak pour continuer ses
operations il convint avec le général Ross de se porter sut
ISaltiinore. Le 1 1 septemhre, la flotte ayant mouillé à l'em-
houclinre du I atapsco sur la rive gaiiclie du<iucl Jîallimore
est situee, les troupes deharqiièrent le ta. Ross fut tué dans
un engageineiit avec les Américains. L'armée contimia sa
iiiarclie sous les ordres du colonel lirooke

, et disnccs i un
coijs de SIX nulle lioimiies; le i 3

, n’étant qu’à un demi-mille
de Baltimore, elle trouva cette ville défendue par une chaîne
de redoutes palisvsadées qu'occupaient quinze mille lionimcs,
JNeanmoins Brooke allait attaquer

,
Jor.sque l’amiral lui an-

iionça qu’il ne pouvait entrer dans le lleuve dont l’emhou-
cliure était obstruée par des hâtiinciits coulés, et protégée
par des batteries; en conséquence les troupes de terre se
rembarquèrent sans être molestée.s.
La destruction de Washington fut mie opération peu ho-

norable pour le caractère de ceux qui l’avaient conçue et
ordonnée. Les services que le cabinet britannique avait ré-

, .

sjuc leui causait sa conduite en
Ameiique; mais les particiiliers, même en Angleterre la
manifestèrent liatitenienl. Du reste, si le succès de cette ex-
pédition incent laire put flatter un instant ramoiir-propre
britannique il ne produisit d’autre effet iiiliiortanl nue
d exaspérer la nation américaine

,
et de réunir loirs les partis

par un be.som commun de tirer vengeance d’uii emieini qui
ne triomphait que pour déva.st»>r.

^

Sur ces entrefaites, les opérations militaire.s .se suivaient
au nord avec des succès balancés. Le i.'i août

,
le général an

glais Diummond ayant attaqué le fort Érié, occupé par ‘les
Américains, fut repoussé avec une perte de près de millehommes. Cependant le fort fut abamlonné, le 5 novembre
par les Américains. En se|iteiiibre, une nouvelle expédition
partie dHcHifax, s’empara de di/Férents po.stes daii.s- le Maine
entre les rivières Sainte-Croix et Pénobscot, en piit posses-
sion au nom du roi de la Grande-Bretagne, et y établit un
gouvernemcul provisoire.

Le !"’ septembre
, Su; G. Prévost, gouverneur général

du Canada
,
entra dans l’Etat de New-loik

,
à la tête d’une

arinee de près de quinze mille homme.s; il marcha sur Platls-
bourg, fort sur le lac Chainplain

, défendu par quinze cents
llOinines. et mnrprfn nno r>t«-Trfrx«a c,..,.. 1^ i ...

vp.. u.u.L xivja L.JJ1UUVC ue Jd résistance par terre
, iut obli"é

de faire retraite en abandonnant ses malades et scn b!essé”à
l humanité de l’ennemi. Sa jierte fut évaluée à près de trois
mille hommes.
Le seul ebéneivicnt iiiéiiiorable sur mer fut la prise de la

fiegate américaine h.sscx , qui
,
sous les ordres du capitaine

l’orter, avait causé de grandes pertes au commerce anglais
dans le Grand Océan. Le 28 mars

, attaquée dans la baie de
Valparaiso, sur la côte du Chili, par une frégate et une cor-
vette anglaise.?

, elle fut prise.

L’empereur de Russie avait, depuis long-lems, offert sa
médiation pour rétablir la paix entre la Grande-Bretagne et
les Etats-Unis de l’Amérique. C’était en conséquence dè cette
tentative que le président de l’Um'on avait envoyé des plé-
nipotentiaires en Europe pour traiter de la paix. La Grande-
Bretagne déclina la médiation de la Russie; mais déclara
quelle était prête à traiter direcieinent avec les commissaires
américains

;
ils étaient arrivés à Gothenbourg

; lord Castle-
reagh proposa que les conférences fussent tenues à Londres

,

oltrant toutefois d’envoyer des ])lénipolentiairc.s à Gothen-
bourg, SI le gouvernement de l’Union le préférait. Le 7 jan-
vier i«i4, le pré.sident avait communiqué au congrès la
correspondance qui avait eu lieu à ce sujet, et annoima qu’il
avait préféré Gothenbourg. Cette dispo.siiion fut ensuite
changée

,
et 1 on convint de .s’assembler à Gand. Le gouver-

nement britannique fit, sur l’intégrité du territoire indien
et sur une nouvelle ligne de limi tes avec le Canada et ses autres
possessions de l’Améiique, des propositions qui l’auraient
rendu inaître absolu des grands lacs, et lui auraient donné
au nord et a lest une iacilité extrême pour envahir le lerri-
loire de l’Union. Les pléiiipoteiuiaires américains rejeièrent
ces conditions : le rongrè.s

, à qui elles fuient communiquées
le 10 octobre, par un message du président, approuva cette
conduite; et cette publicité donnée aux prétentions de la
Grande-Bretagne, bien que peu conforme aux usages suivis
dans les transactions diplomati((ues

, rendit encore plus
populaire la guerre contre les Anglais. Enfin la paix' fut
signée le 24 décembre : tout fut rétabli sur le mêine pied
qu’avant les hostilités. Les îles de la baie de PassamaquodY
doivent rester en la possession de la puissance qui on .sera
maîtresse à l’époque de l'écliange des ratifications Des com-
missaires devaient fixer ultérieurement la ligne de limites
dans celte partie; d’autres devaient déterminer celle qui
séparerait le New-Brunswick et le Canada

,
du territoire des

Etats-Unis; et celle qui, passant par les grands l.ics duCanada
se prolongerait du lac Supérieur vers le lac des Rois. Enfin
les deux parties contractantes s’obligent à réunir leur.s efforts
pour procurer l’entière abolition de la traite des nègres. On
voit qu’il ne fut question dans ce traité, ni du droit que
s'arrogeaient les Anglais de presser leurs matelots sur les
bâtiments de guerre et les navires américains, ni de la
maxime que les Américains avaient voulu établir, que le
pavillon couvre la marchandise; et cependant ces deux points
avaient allumé la guerre.

^

Mais au moment même où la paix était conclue en Eu-
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rope, on se baltaiL encore en Amérique. La flotte anglaise

débarqua
,
le 28 novembre, dans les environs de la Nouvelle-

Orléans, une armée commandée par le général Réane
,
et

qui fut successivement portée à quinze mille hommes. Après
quelques succès peu importants

,
elle éprouva un échec

considérable. Le 26 ,
le major-géuéral. Sir Edouard Pac-

kenham, prit le commandement; il s’avança jusqu’à six
milles de la capitale de la Louisiane. Après plusieurs Jours
de préparatifs

,
mêlés de quelques affaires pariielle.s, l’armée

anglaise fit une attaque générale le long de la ligne améri-
caine

,
le 8 janvier i8i 5

;
elle éprouva une défaite complète.

Packenham fut tué; les généraux Kéane et Gibbs
,
qui lui

succédèrent
,
furent blessés et emportés du champ de bataille.

Les Anglais se retirèrent dans le jdus grand désordre. Le
général Lambert

,
qui se chargea ensuite du commandement

,

rétablit l’ordre
;
mais renonçant à l’espoir de conquérir la

Nouvelle-Orléans
,

il rembarqua le reste de ses troupes
,
avec

l’artillerie, les munitions et les bagages. Celle dernière ba-
taille coiila aux Anglais près de deux mille hommes; l’expé-
dition en lit perdre plus de cinq mille.

Pour se consoler de cette mésaventure, l’amiral Cochrane
et le général Lambert allèrent attaquer

,
dans la Floride

occidentale, le fort de la Mobile, qui
,
hors d’état derésister,

capitula le ii février. A la nouvelle de lu paix, il fut

rendu,

Les Américains ont reproché aux Anglais d’avoir combiné
l’expédition contre la Louisiane pendant qu’on traitait de la

paix, et d’avoir eu pour but de séparer ce pays de l’Union
,

par des proclamations qui tendaient à soulever les habitants
de la Louisiane contre leur gouvernement.

i 8 i 5 . La paix ne régnait en Europe que depuis quelques
mois

,
lorsqu’un événement inattendu menaça de nouveau de

la troubler pour long-tems. Napoléon s’évada de l’île d’Elbe.
On ne peut concevoir par quelle fatalité les frégates anglaises
qui croisaient devant cette île purent ne pas s’apeicevoir de
son départ. Dès que l’on fut instruit en Angleterre de son
arrivée à Paris

,
le gouvernement britannique fit passer sans

cesse des soldats dans le royaume des Pays-Bas, pour ren-
forcer les garnisons, dont il payait la plus grande partie.
Le duc de Wellingtoii arriva bientôt pour prendre le com-
niandement général des troupes nationales et étrangères
réunies dans la Belgique. •

Les plénipotentiaires britanniques
,

réunis à ceux des
autres puissances européennes qui composaient le congrès
de Vienne, signèrent, le i 5 mars, la convention qui décla-
rait Napoléon Buonaparle perturbateur du repos public de
l’Europe; et le 28, des traités d’alliance dirigés contre l’en-
nemi commun (i). La Grande-Bretagne ajouta à ce traité un
article séparé par lequel elle se réserva de remplacer son
contingent par une somme d’argent au taux de 3o livres
ar an pour chaque homme d’infanterie. Au moment de
échange des ratifications, lord Castlereagh remit aux plé-

nipotentiaires des alliés une déclaration relative à l’article 8 •

cet article était ainsi conçu : « Le présent traité étant uni-
» quement dirigé dans le but de soutenir la France, ou tout
» autre pays envahi contre les entreprises de Napoléon
» Buonaparte, et de ses adhérents, S. M. très -chrétienne
» sera spécialement invitée à y donner son adhé.sion, et à
« faire connaître, dans le cas où elle devrait requérir les
» forces stipulées dans l’article 2 (

cent quatre-vingt mille
U hommes), quels secours les circonstances lui permet-
>j traient d’apporter à l’objet du présent traité, a La décla-
ration de lord Castlereagh portait que l’article 8 devait être
entendu de manière qu’il obligeait les parties contractantes,
dapres les principes d’une sûreté mutuelle

,
à un eflbrt

commun contre le pouvoir de Napoléon Buonaparle; mais
qu’il ne devait pas être entendu de manière qu’il obligeât
S. M. britannique à poursuivre la guerre dans la vue d’im-
poser à la France un gouvernement particulier : le prince-
régent se croyait oblige de faire cette déclaration ausA-bien
jiar la considération de ce qui est dû aux intérêts de S. M.
très-chrélienne

, qu’en conformité des principes d’après
lesquels le gouvernement britannique a invariablement re^lé,
sa conduite.

Le q mai
,
les ministres d’Autriche, de Prusse et de Russie

remirent chacun à lord Castlereagh une contre-déclaration !

portant que leurs Cours adhéraient à l’interprétation donnée
par le gouvernemeut britannic(ue, à l’article 8.

249
Le 3o avril, la Grande-Bretagne conclut avec chacune dos

puissances alliées une convention additionnelle par laquelh-
elle s’engage .à fournir un subside de 5 ,000,000 livres pour
le -service de l’année qui finirait le avril 1816

,
à répartir

par portions égales entre les trois puissances, et à effectuer en
termes mensuels. Dans le cas où la paix entre les puissancès
alliées et la France serait signée avant l’expiration de
l année, le subside calculé sur la proportion de 5,000,000 liv.,
serait payé jusqu à la fin du mois dans lequel le traité défi-
nitif aurait été signe : la Grande-Bretagne promet en outre
a la Russie quatre mois

,
à l’Autriche et à la Prusse deux

mois en sus du subside stipulé pour couvrir les frais de re-
tour de leurs troupes dans leurs frontières.

Comme roi de Hanovre, le roi de la Grande-Bretagne ac-
céda, le

7 avril
,
à la grande alliance. Les États d’Allemagne

,

en accédant au traité, avaient demandé que la Grande-Bre-
tagne leur accordât des subsides comme aux trois grandes
puis-sances

;
cette puissance conclut avec eux des traités con-

lormes à celui cjui avait été signé à Bruxelles, le 2 mai,
entre le duc de Wellington et le ministre plénipotentiaire
de Sardaigne. Le subside est stipulé pour une année com-
mençant au l'f. av’ril

; et la Grande-Bretagne promet de
payer un ou plusieurs mois pour couvrir les frais de retour.
Ces traites furent signés les uns avant l’ouverture des hos-
tilités

,
les autres lorsqu’elles étaient déjà terminées. H y en

eut aussi un conclu avec le Danemark. Jusqu’à la signature
de la paix

,
le 20 novembre

,
la Grande - Bretagne paya

1,801,706 livres.

La Grande-Bretagne i-ecueillil encore une fois le prix de
ses efforts. La victoire signalée remportée à Waterloo par le
duc de Wellington et le prince Blucher

,
le 18 juin, décida

la contestation en faveur des puissances alliées (2). Mais dans :

cette journée mémorable, l’armée anglaise acheta bien cher
sa victoire, deux généraux et quatre colonels fui-ent tués,
neuf généraux et cinq colonels furent blessés

;
la perte totale

des troupes anglaises et hanovriennes fut évaluée à près de
treize mille hommes

,
tués, blessés ou égarés.

Les troupes britanniques entrèrent ensuite en France; le
3 juillet

,
le duc de Wellington ratifia la convention de

S.unt-Cloud (2). Le
7 ,

une partie des troupes britanniques
campa sous les murs de la capitale de la France; le reste de
l armée fut reparti dans les départements situés au nord de la
Seine

,
et sur la rive droite de l’Oise.

Napoléon était parti de Paris. Arrivé sur les côtes de
l’Océan, il ne tarda pas à quitter le territoire français

,
et se

rendit à bord du Bellérophon

,

vaisseau anglais qui com-
mandait l’escadre en station devant rembouchure de la
Charente (2). Dès que le ministre britannique en eut été
informé

,
il déclara que si le gouvernement de la Grande-

Bietagne, dans la vue de préserver l’Europe de nouveaux
troubles’, se chargeait de garder Buonaparte en lieu sûr, et
consentait ainsi a contracter une responsabilité à ce sujet,
non-seulement envers la nation britannique

,
mais aussi

envers les autres États de l’Europe
, il était nécessaire de s’en

rapporter à lui pour les précautions que la prudence suggé-
rerait, tant pour les moyens de transport que pour le choix
du lieu où le pri.s’onnier serait détenu, et pour les détails
de surveillance. Il fit observer aux ministres réunis à Paris

,que celte responsabilité ne pouvait être partagée entre
plusieurs puissances, ni déléguée à des agents de plusieurs
gouvernements. En conséquence, il réclama à cet égard,
une entière confiance de la part des alliés. Les plénipoten-
tiaires des trois puissances adlièrent à cette déclaration, et
signent la convention dn 2 août (2). Le Bellérophon éuni
venu mouiller a lorbay, Napoléon passa, le 7 ,

de ce vais-
scau sur le Norihumherland

,

qui, le 1
1 ,

fit voile pour l’île
de Sainte-Hélene. Le 16 octobre il arriva sur la rade; le
débarquement s’effectua le 18.

^

Les deux chambres du parlement delà Grande-Bretagne
s étaient réunies le 9 février.

Le 17 ,
la chambre des communes s’occupa de nouveau des

lois .sur les grains. Neuf résolutions furent proposées par
M. Fr. Robinson, vice-président du Conseil de commerce. Les
trois premières admellaientla libre importation des giains,
avec la faculté de les mettre en magasin et de les exporter*
ou bien de les faire entrer dans le royaume dans les cas où
ce serait permis ; la quatrième et la plus importante fixait
le prix moyen d’après lequel cette permission serait accor-

(2) Voyez tome I, chronologie de l’histoire de France pour
l 8 l 5 , où tous ces faits sont détailles.

’ ^

(i) Voyez tome I, clu-onologie de l’iiistoire de France année
1810.
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dée

,
et au-dessous duquel elle serait refusée. Le prix pro—

j

épouse en Allemagne
, le 23 mai . avec le conscntemenl du

posé pour le froment, qui servait de règle pour les autres
j

prince-régent
,

la princesse Frédérique de Mecklenbourg-
grains, était de quatre-vingts shillings le quavler, 11 y avait

une exception pour le grain provenant des colonies anglaises
;

il pouvait être importé lorsque le froment était à soixante
sept shillings. Les résolutions ayant été adoptées

,
M. Robin-

son présenta le premier mars un bill conlbrine.à leur teneur

,

qui fut fortement combattu dans les deux chambres, Plu-
sieurs membres demandèrent que le prix moyen fût moins
élevé; mais le billûnitpar passer le 20 dans la chambre des
pairs; et toujours à une grande majorité.

Pendant qu'on le discutait, la populace de la capitale ex
citée par la crainte qu’une augmentation immédiate du prix
du pain ne fût le résultat de la loi à intervenir, avait formé
dès le 6 mars des rassemblements dans les rues voisines du
parlement; une foule considérable pénétra meme dans le pa-
lais où il tient ses séances

, et n’en fut e.xpulsée qu’avec beau-
coup de peine. A mesure c[ue les membres des <leux chambres
favorables au bill passaient, ils étaient insultés; de toutes
parts retentissaient les cris de ; » Point de bill sur les

grains! « La force mililaiie, appelée, rétablit la tranquillité

autour du parlement
;
alors les mutins se répandirent dans

d’autres quartiers de la ville
,
cassèrent les vitres de plusieurs

maisons, pénétrèictit de force dans d’autres et les pillèrent.

Le tumulte conlimia le 7 et le 8. Des coups de fusil tirés de
quelques maisons attaquées ralentirent la fureur des assail-

lants : le q les désordres furent moins grands
;
des détache-

ments d'infanterie et de cavalerie placés en di/Férents endroits
dispersèrent les rasaemblcmenis et protégèrent les propriétés
menacées. Il y eut dans quelques villes, notamment à Can-
torbéi y, des tentatives de tumulte qui furent aisément répri-

mées. Le prince-régent publia le q une proclamation pour in-

viter les magistrats de la capitale à veiller au maintien du
bon ordre, et lord Sidmoiitli

,
secrétaire d’état, leur adressa

une circulaire pour le même objet.

Une récolte abondante fit cesser toutes les inquiétudes dans
les trois royaumes

;
et le prix des grains baissa tellement au-

dessous du taux moyen fixé par le bill
,
que les cultivateurs

eu souffrirent.

Un bill
,
tendant à introduire en Ecosse la procédure par

le juri dans les causes civiles , fut adopté par le parlement,
sur la proposition du cliancelier, et accueilli avec joie dans
ce royaume. Le bill laissait aux parties le droit de choisir le

nouveau mode ou de recourir à l’ancien.

La suspension des paiements de la banque d'Angleterre en
espèces fui continuée jusqu’au juillet 1816.

Le 6 avril, un message du prince-régent informa la

chambre des communes
,
qu'en conséquence des événements

qui venaient de se jiasser en France, S. A. R. avait résolu

d’augmenter le nombre des troupes de terre et de mer
,
et

de se concerter avec les puissances alliées de la Grande-Rre-
lagne

;
afin de pourvoir à la sécurité de l'Europe. Les deux

chambres répondirent à ce message par des adresses d'ap-

probation.

Le 22 mai
,
un autre message annonça que S. A. R. av.iit

conclu avec ses alliés divers traités pour prévenir le rétablis-

sement d’un sistème incompatible avec la paix et l'indépen-

dance de l’Europe, et quelle avait compté sur le secours du
parlement

,
auquel toutes les pièces officielles seraient com-

muniquées. Les cliambies votèrent des adresses conformes
au message, et approuvèrent les subsides accordés par les

traités. Dans tous les débats, les propositions des ministres
furent appuyées, même par les membres qui

,
ordinaire-

ment, les coinbattaieut.

Au commencement de l’année
,

le chancelier de l’éclii-

quier avait manifesté l’intention de supprimer l'impôt sur
les propriétés, très-mal vu par la nation, et de lui en substi-

tuer d’autres suffisants pour les besoins du service. Les cir-

constances vinrent déranger son plan. Le j 4 juin, il ouvrit

le budjet en exprimant ses regrets d’être obligé de propo-
ser de nouvelles charges. Les dépenses étaient évaluées à

89,725,926 livres
,
dont 9,760,814 pour nrlande. Il fallut,

poury faire face, lever 45 ,
5oo,ooo livres par deux emprunts,

et un vole de crédit de 6,000,000.

Le 22 juin
,
le parlement vota 200,000 livres en faveur du

duc de Wellington : et déplus des remercîments à ce géné-
ral et à plusieurs officiers de son année

,
au maréchal prince

Blucher
,
à l’armée prussienne

,
et aux troupes alliées com-

mandées par le duc. Le parlement vota aussi une adresse au
prince- régent pour le prier de faire élever un monument na-

tional en l'honneur de la victoire de Waterloo.

Le duc de Cumberland, cinquième fils du roi, ayant

Stréhtz
,
mèce de la reine et veuve *en secondes noces de

Frédéric-Guillaume
,
prince de Solms-Braunfels; un message

en instruisit le parlement le 27 juin
, et demanda pour les

nouveaux époux im revenu convenable à leur rang. Cette
notification donna lieu à des ilébats prolongés, pendant les-
quels les membres qui combattirent l’addition d’un revenu
annuel de 6,000 livre.s accordé au duc

,
et à son épouse en

cas de survivance
,
fondèrent leur opinion sur la répugnance

que la reine avait montrée pour ce mariage
,
on déclarant

que la duchesse ne serait pas reçue à la cour. Cent vingt-six
volants contre cent vingt-cinq rejeièrent la proposition faite
par les ministres. Ce fut un sentiment de convenance moral
et non l’esprit de parti qui dicta celte décision.
Le 1

1
juillet

,
le prince-régent fit la clôture de la ses-

sion par un discours dans lequel il récapitula les grands
événements qui venaient de se passer sur le continent euro-
péen

,
et (jui s étaient terminés si glorieusement pour les

années alliées
,
mais qui

,
en même teins

,
avaient laissé

les choses dans un état tel que la Grande-Bretagne ne pouvait
se relâcher en rien de ses efforts, jusqu’à ce qïie les anange-
meiiLs, tendant a offrir .a 1 Europe la perspective d’une paix
durable

,
fussent terminés.

Le 8 janvier, le jirince-régent rendit une ordonnance par
laquelle l’ordre royal et militaire du Bain reçut une exten-
sion con.sidérable, pour récompenser les officiers de terre et
de mer, qui s étaient signalés dans la deinière guerre.
La tranquillité du royaume fut liouhlée dans quelques

endroits à l’époque de la discussion du bill sur les grains
;

l’abondance de la récolte fit cesser toutes les inquiétudes.
Mais vers la fin de l’année, des mouvements plus sérieux
éclatèrent parmi les nombreux marins des jiorts des comtés
de Diirliain et de Norihiunberland occupés au commetcc de
la houille. Ils demandaient une augmentation de salaire

,
et

la fixation d’un certain nombre de bons matelots que chaque
navire-caboteur devait prendre. Les propriétaires des houil-
lères ayant refusé d’accéder à ces propositions

,
les marins

prirent possession delà Tyne, en plaçant à rembouchure
de ce fleuve une chaîne de c.inois qui empcchaii tout navire
de passer. Toutes les mesures jirises par les magistrats et les
offres de conciliation faites par les commerçants ayant échoué,
et les marins dautres jiorts ayant aussi manifesié unes
prit d’insubordination, le gouvernement futobligé d’envoyer
des troupes dans tous les ports

;
alors des offres raisonnables

furent faites aux mutins . et la tranquillité fut rétablie sans
cpie personne perdît la vie. Les chefs du complot furent ar-
rêtés et pmii.s.

En Irlande, les troubles eurent un caractère plus alar-
mant : cette année, les mécontents prirent pour jiiétextele
paiement de la dîme, qui est en effet très-ouéreux |)our la

classe inférieure
,
puisqu’il est employé à l’eutrelien d’un

culte auquel elle est étrangère. Des proclamations engagèrent
le peu])!e d’Irlande à ne plus s’occuper de ses disseniions in-
térieures

,
et fondre sur les déciniateurs ainsi (jue sur les

percepteurs de dîmes. Les comtés du sud-est de l’jie furent
le ])lus en proie aux désordres et aux violences, il fallut
recourir à 1 intervention des troupes et à l’action de jiou-
voirs extraordinaires accordés aux magistrats pour y mettre
un terme; cependant on n’y pamnt pas entièrement. Le
principal objet des insurgés, dans toutes les occasions où Us
agirent en corps

,
paraissait être »le s’emparer d’armes à feu

,

circon.stance qui indiquait un plan de résistance sérieuse à
l’autorité.

Les catholiques s’occupèrent encore d’une pétition au par-
lement pour réclamer l'exercice de leurs droits politiques.
Au mois de décembre, on donna lecture à l’association catho-
lique à Dublin d'une lettre écrite le 14 mai

,
de Gênes

,
par

le cai-dinal Litla
,
de la part du pape

,
au docteur Poynier.

Sa sainteté permet de prêter une des trois formules de ser-
ment

,
par laquelle on pi omet de garder obéissance et fidé'

lité au roi
,
de dévoiler tout complot contre le gouvernement,

et de s’abstenir de toute tentative contre la tranquillité pu-
blique. Le pape exhorte tous ceux qui concourent à nom-
mer les évêques, à s’alistenir soigneusement d’admettre
aucun candidat qui ne soit pas d’une fidélité reconnue en-
vers le roi

;
il consent volontiers à ce que la liste des can-

didats soit montrée aux ministres du roi
,
afin que si un des

sujets est suspect ou désagréable, il puisse être effacé, ])ourvu
qu'il en reste un nombre suffisant dans lequel le pajie ait à
choisir : mais sa sainteté déclare inadmissible le troisième

I

point concernant la révision et la sanction ouïe rejet parle
j
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gouvernement britannique des rescrits de Roinej ce droit

ne peut pas même faire le sujet d’une discussion • car
,
bien

qu’il ait etc rcclamé et exercé par quelques souverains ca-

tholiques
,

« c’est un abus que le saint-sie'ge est forcé de
» supporter, pour prévenir de plus grands maux

,
mais qu’il

a ne peut d’aucune manière sanctionner. » Toutefois des as-

surances et des explications sont .données sous une autre

forme, qui, on l’espère, seront jugées satisfesanies par le

gouvernement britannique.

Mais bien que le pape eût consenti à l’exercice d’une es-

pèce de véto de la part du gouvernement
,
relativement à

la nomination des évêques
,

les catholiques irlandais se

montrèrent contraires à cette mesure, et au mois de sep-

tembre, les pt'élats adressèrent au prince-régent une repré-

sentation très-humble dans laquelle ils exposèrent que le

mode proposé blesserait leur conscience.

La paix conclue avec les États-Unis d’Amérique avait ré-
tabli les relations commerciales entre les deux pays

;
elles

furent assûrées par une convention conclue à Londres
,

le

3 juillet; sa durée fut fixée à quatre ans.

En Italie, la position de Joacliim Murat
,
roi de Naples

,

était restée assez équivoque relativement à la Grande-Bre-
tagne. Son envoyé à Vienne avait remis à lord Castlereagli

un long mémoire pour justifier sa conduite
;
mais les géné-

raux Bentinck et Nugent, auxquels cette pièce fut commu-
niquée

, coinbatlireni tous les faits quelle contenait. En con-

séquence lordCastlereagh déclara, le 25 janvier i 8 i 5 . que la

Grande-Bretagne n’avait aucun engagement avec le roi de
Naples

,
puisque c’était lui qui n’avait pas rempli les siens.

Quand l’armée de Joachim Mural eut fait des mouvements
hostiles sur le continent

,
le capitaine Campbell, comman-

dant une escadre britannique
,
parut le ii mai devant Na-

ples
i . . . ...

il

nies, et menaça de bombarder cette capitale, si on ne
lui livrait pas les vaisseaux de ligne qui étaient sur la

rade, ainsi que l’arsenal maritime, pour être tenus à la

disposition du gouvernement anglais et de Ferdinand IV.
Cettedeinande ayant été accordée sur-le-champ, les vaisseaux
furent expédiés en Sicile.

Le 20
,
lord Burghersh, ministre de la Grande-Bretagne à

Elorence , signa, conjointement avec le général autrichien
,

d’une part, et le général napolitain, de l’autre, un traité

dont le premier article stipulait ^abdication de Murat. Son
épouse avait d’abord obtenu du capitaine Campbell la pro-
messe de la transporter en France avec ses enfants

;
mais

l’amiral lord Exmouth ayant déclaré que le capitaine avait
outrepassé ses pouvoirs, elle fut conduite avec sa famille à

Trieste. Le 22, jour de .son départ
,
lord Exmouth fit dé-

barquer un détachement de soUlals de la marine, pour
,

tle

concert avec les troupes autrichiennes
,
sauver le palais du

roi de la fureur d’une populace barbare. Le 23
,
l’escadre

combinée britannique etsicilienne, jioriant environ six mille
hommes de troupes

,
sous le commandement du général Mac-

farlane, entra dans la baie de Naples.
Durant les conférences entamées à Paris pour l’abolition

de la traite des nègres
,
lord Ca.stlereagh . dans la confé-

rence du 27 juillet, énonça l’opinion que l’acte par lequel
Napoléon

,
pendant les cent jours, avait aboli ce commerce

pouvait être regardé comme légal, et en conséquence de-
manda qu'il fût maintenu. Le ministre français répondit le

3o
,
pour repousser cet acte comme nul

,
mais annonça en

même teins que le roi avait donné des ordres pour faiie

cesser la traite.

Par le traité signé à Paris, le 20 novembre
,

il fut stipulé

que la Grande-Bretagne fournirait trente mille hommes à

l’armée d’occupation. Leur quartier général était à Cam-
brai

j
le duc de Wellington fut général en chef. La Grande-

Bretagne eut une part de cent millions de francs dans la to-
talité de la contribution de guerre imposée à la France

, et

il lui fut accordé de plus
,
ainsi qu’à la Prusse, vingt-cinq

millions pour avoir supporté le poids pi incipal de l’entre-

f

irise. Enfin une convention du même jour détei mine que
es sujets britanniques recouvreraient toutes les propriétés
inobiliaires ou immobiliaires confisquées ou séquestrées,
sur eux depuis le premier janvier 1793 ,

par des actes du
gouvernement. Us reçurent même les anérages des rentes
viagères et perpétuelles dus jusqu’au 22 mars i8i6

, et toutes
les rentes devaient être reconstituées dans leur valeur primi-
tive. Ainsi la Grande-Bretagne tira de cette guerre passagèi’C
des avantages tels que peu d’événements auraient pu être
aussi désirables pour elle.

Dans l’Inde, des diflicultés entre le gouvernement an-
glais et le radja du Népal, relativement aux frontières, avaient

dégénéré en lio.stilités ouvertes vers la fin de l’année jirécé-
dente. Après difïéienLs combats dans lesquels la foilunc
varia, enfin la défaite des Népaliens

,
le iGavriî 1814, dans

les niontagnes de Malowa, et quelque teins après , la prise de
la ville et du fort d’Aiinor.a, déterminèrent la signature d’une
convention par laquelle la province de Kémàu et tout le jiay;

jusqu au Selledje lurent cédés à la compagnie des Indes an-
glaises.

Dans Elle de Ceylau
,

les agressions continuelles du 10
de Candy

,
contre des gens habitant le leiritoire britan-

nique, et la révolte des propres sujets de ce prince indignés
de sa conduite atroce

. engagèrent le gouverneur à faire en-
trer des troupes dans les États de ce monarque : elles furent
jointes par les grands du royaume. Le 1 1 février un déta-
chement s’empara de la capitale que le roi avait abandonnée.
Le 18, ses sujets le cernèrent dans sa reiraite

,
le firent pri-

sonnier, le garrottèrent, et l’ayant pillé, le conduisirent aux
Anglais, en l’accablant d’injures. Le 2 mars, dans une confé-
rence solennelle tenue avec les grands du j>ays

,
le roi de la

Grande-Bretagne eu fut reconnu souverain. Une proclama-
tion du gouverneur annonça le résultat de la conveiiüon^
lie exposait que le roi de Candy s’étant conduit d’une ma-

nière arbitraire
,
cruelle et tirannique ayant montré un mé-

pris constant des lois et violé les devoirs les plus sacrés
d’un souverain

,
était déposé : sa famille était exclue du

trône; il est bon d'observer que lui - même était étranger : la

religion de Bouddha était maintenue
,
toute espece de tor-

ture était abolie.

Dans les Antilles, la nouvelle du retour de Buonaparte en
France ayant fait craimhe au gouverneur de la Martinique
de ne pouvoir retenir la garnison ilans le devoir, il de-
manda du secours au gouverneur anglais <les îles sous le vent.
Les Anglais occupèrent les forts de Éîle

,
la jilus grande par-

tie des troupes françaises fut renvoyée en Europe. A la Guade-
loupe les habitants et la garnison s’étant déclarés pour Buo-
naparte, forcèrent le gouverneur à signer une proclamation
qui le reconnaissait pour empereur. Dès que les affaires eu-
rent été arrangées à la Martinique, le gouverneur anglais
rassemlda des troupes, fit une descente à la Guadeloupe,
et obligea lagarnisonà capituler

; elle fut envoyée prison-
nière en France. A la paix, les deux îles furent rendues.

jBib.Le 1®'. février, des commissaire.^ ouvrirent la se.ssion
duparlement. Le prince-régent parlait d’abord dans son dis-
cours du létablissement de S. M. très-chréti«nne sur son
trône

,
en conséquence des succès des armées -alliées

j
il ex-

posait ensuite les aiTangemenls pris pour établir en Europe
une paix durable, et annonçait que les conventions et les
traités conclus à cet effet seraient mis sous les yeux des deux
chambres

;
il déclarait que les manufactures

,
le comtnerce

et les revenus du royaume uni étaient dans an état floris-
sant

;
enfin il fesait connaître le traité de commerce conclu

les États-Unis d Amérique
,
et la lin des hostilités dans

l’île de Ceylau
,
ainsi que sur le continent de l’Inde.

L’adresse en réponse passa sans opposition dans la cham-
bre des pairs

^
mais dans la chambre des communes

,
un

membre deniand.i que les ministres fussent censurés potir
n’avoir pas convoqué le parlement plus tôt

,
afin de lui com-

muniquer des traités de cette importance
,
qui avaient eu

leur accomplissement depui.s plusieurs mois , et que la cliam-
Ine assûrat le prince-régent quelle prendrait en considèia-
l’ion l'éLat du pays

,
et |)roposerait des réformes tant dans le

civil que dans le militaire. Ces propositions
,
quoique ap-

puyées, furent rejetées par quatre-vingt-dix voix contre
vingt-huit.

Le 5 février
,
lord Castlereagh fit la j^roposition d’élever

un monument en l honneur de la marine anglaise et de lord
Nelson, puisque la chambre en avait décrété un en faveur
de 1 armée de terre. Cette motion fut adoptée à l’uiiani-
mité.

Le g, M. Brougliain demanda que l’on mît sous les yeux
de la chambre le traité de la sainte alliance conclu à Paris

,

le 2G septembre i 8 i 5
,
traité à la fois si sérieux et si indéfini.

M. Brougham appuya principalement sa motion sur ce que
ce traité, conclu parles alliés de la Grande-Bretagne .sans

sa participation
,
n’était signé que j).ir les trois pui.ssance.s

qui autrefois s’étaient unies pour le partage de la Pologne,
et que dans cette occasion l'impératrice Catherine avait em-
ployé dans sa proclamation un langage semblable à celui du
traité. Lord Castlereagli répondit que l’empereur de Russie
lui avait communiqué une copie du traité

,
j)eut-être avant

de l’avoir montré aux autres souverains, et qu’après l'avoir

signé
, les trois monaj'ques avaient écrit conjointement une
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lettre .2u prince-régent pour l’inviter ;i y accéiler

j
mais que

S. A. R. avait dû se borner à répondre que ce traité étant

signé par les souverains eu personne
,
et non par leurs mi-

nistres
,
ce que la constitution britannique n’adniettail pas

,

elle se contentait de témoigner sa satisi’aclion sur la nature
du traité, et donnait l'assurance aux puissances contractantes

que la Grande^-Rretagne ne serait pas la dernière à suivre les

principes sur lesquels il reposait. Le ministre ajouta que la

motion de M. drougbam lui paraissait être sans objet
,

et

meme avoir une tendance dangereuse, en ce qu’elle pourrait

conduire à avilir les souverains signataires
,
par des impu-

tations mal fondées. La proposition fut rejetée par cent quatre
voix contre trente. Toutefois l’opinion publique sembla être

d’accord avec les expressions d’un membre de l’opposition :

« Le seul motif qui empêche le ministre de faire connaître
M ce traité, c’est qu’il en est honteux ainsi que de nos
» alliés « (i).

Le 12 février, le chancelier de l’échiquier, en fesant le

tableau des finances de la Grande-Bretagne
,
annonça l’in-

tention de maintenir l’impôt sur le revenu. Aussitôt des
pétitions aftluèrent de tous côtés pour demander la suppres-
sion de l’impôt

;
elles exposaient qu’étant dans l’origine un

impôt de guerre, il devait cesser avec la cause qui lui avait

donné naissance. Celle de la cité de Londres était signée par
vingt-deux mille négociants

,
banquiers et marchands. Les

débats furent longs et animés. Les grands propriétaires, que
l’impôt atteignait principalement, fesaienl en général la ma-
jorité en faveur du ministère

j
cette fois, leurs intérêts étant

lésés, ils votèrent contre lui, de sorte cjue, malgré rinfluence

de celui-ci
,
l’impôt fut repoussé par deux cent trente-huit

voix contre deux cent une
,
comme contraire à l’agriculture.

Le i 5 février, M. Brougliam fit une proposition tendante
à ce que le prince-régent fût supplié d’intervenir auprès du
roi d’Espagne en faveur des bannis espagnols

,
dont la plu-

part avaient été membres des Cortès
,
ou avaient concouru à

rétablir le roi sur son trône
,
en combattant vaillaniineut

contre l’usurpateur
j
cent vingt-trois voix contre quarante-

deux repoussèrent la motion.

Le 12 mars
,
lord Castlereagh proposa à la chambre des

comniunes un bill relatif à la détention de Buonaparte à

Sainte-Hélène. Il était divisé en deux parties : la première
réglait ce qui était relatif au prisonnier, la seconde le mode
des relations avec l’île pendant tout le tems qu’il s’y trouve-

rait. Le bill passa sans opposition dans la chambre des

communes. Dans celle des pairs, il fut attaqué par lord Hol-
land et d’autres

3
néanmoins il fut adopté.

Le i 4 ,
le prince-régent informa par un message les deux

chambres du mariage de la princesse Charlotte
,
sa fille

,

avec le prince Léopold de Saxe-Cobourg, et demanda qu’il

fût pourvu à l’entretien des deux époux. Le parleiüeiit

fixa une somme annuelle de 6o,ooo livres. Dans le cas de
prédécès du prince

,
la princesse devait continuer ù jouir de

la totalité de la somme
3
dans le cas contraire, le prince

n’avait droit qu’à un apanage de 5o,ooo livres par an.

Par un autre bill
,

le prince de Cobourg fut naturalisé An-
glais.

Le 4 avril
,
lord Milton se plaignit

,
dans la cbanibre des

communes
, de ce que

,
passant en voiture au coin d’une

rue voisine du palais de Saint-James, un cavalier delà garde
l’avait empêché d’avancer

3
lui ayant adressé des représenta-

tions et demandé pourquoi il agissait ainsi, le cavalier avait

frappé de son sabre nu les chevaux
,
et menacé un ami de

lord Millon. Un membre demanda que les instructions don-
nées ce jour-là aux soldats de la garde de service dans West-
minster fussent soumises à la chambre. Cette motion, com-
battue par lord Castlereagh

,
fut rejetée par «ne faible majo-

rité
,

le ministre ayant observé que l'affaire avait été assez

discutée pour que Ton pût faire une enquête sur le cas actuel,

afin de prévenir le retour d’un inconvénient semblable. La
même plainte fut portée dans la chambre des pairs. Sur l’as-

surance donnée par lord Simouth, qu’aucun ordre n’était

émané de lui comme secrétaire d’état, qu’à l’avenir des ofll-

ciers de paix seraient préposés pour maintenir l’ordre, et que
les militaires n’agiraient que pour les aider

,
le marquis de

Buckingham retira sa motion de faire une adresse au prince-

régent pour le supplier de faire communiquer à la chambre

HISTORIQUE
les ordres en vertu desquels le militaire remplissait les fonc-
tions de pouvoir civil.

Le parlement s’était occupé de l’élat de l’Irlande
,
et une

adresse avait été votée pour que le prince-régent voulût bien
faire donner connaissance des troubles qui avaient récem-
ment agité ce royaume, et des mesures prises en conséquence
par le gouvernement local. Le même jour 26 avril

,
la cbani-

bre des communes reçut une pétition des callmliques de ce
pays, qui réclamaient la jouissance de leurs droits politiques.
Le j 5 mai, une autre pétition, dont l’objet était à peu près
le même

,
contenait de plus l’assurance que les signataires

étaient prêts à se conformer a toutes les lois qui ne seraient
pas incompatibles avec leurs principes religieux

, dont la
tendance n avait rien de contraire à rétat de choses établi
dans le royaume uni. Le 21 ,

on donna lecture d’une péti-
tion des catholiques anglais

,
conçue dans le même sens.

Dans les débats relatifs aux lois concernant les catholiques,
lord Castlereagh ,se prononça pour leur révocation

3 mais
M. Peel, secrétaire d’état pour Tlrlande, parla dans nn sens
contraire, eteent soixante-douze voix contre centquarante-une
appuyèrent les lois existantes.

Le 3o mai, une nouvelle pétition fut présentée par un
membre

,
qui dit qu’elle était signée par vingt-trois évêques

et mille cinquante-deux prêtres catholiques. La cliambre
trouva qu’il y aurait de l’inconvénieni à admettre une péti-
tion signée par des hommes prenant des litres contraires
aux lois en vigueur3 sur la remarquequ’aucune qualité
n’était ajoutée aux noms et prénoms des signataires

,
la pé-

tition fut lue. Dans la chambre haute, différentes pétitions
furent aussi lues. L’évêque ileNonvich se déclara hautement
en faveur de l’émancipation des catholiques. « Je tie pense
» pas, » dit ce prélat

, « que par cette concession Jious ren-
» versions le boulevard de l’Eglise anglicane, comme l’ont dit

« quelques personnes. Le boulevard de toute institution
» civile ou religieuse consiste, non dans l’oppression et l’in-

» tolérance
,
mais dans une conduite libérale et conciliante

» envers ceux dont les opinions diffèrent des nôtres. » Néan-
moins la demande de prendre la pétition en considération
fut rejelée par soixante-treize voix contre soixante-neuf. Dans
la cliambre des communes

,
la proposition avait été retirée

sur l’observation de lord Castlereagh, qui avait déchiré qu’elle
était intempestive.

Le 20 avril, lord Castlereagh proposa la révocation de la

loi actuelle concernant les étrangers
,
et l’adoption de nou-

velles mesures, parce qu’il était toujours bon de prendre des
précautions dont la durée serait limitée. Le bill nouveau fut
adopté.

Le 3 mai
,
le même ministre

,
dans un bill concernant la

liste civile, proposa la création d’une place d’intendant qui
agirait comme représentant du trésor public

,
et prendrait

connaissance de toutes les dépenses à faire. Dans les débats
qui s’ensuivirent

,
ou parla beaucoup des profusions qui

avaient eu lieu précédemment
3
on insista sur la nécessité de

l’économie
,
el on demanda que les choses restassent sur le

pied actuel. La motion du ministre fut adoptée.
Le 20 mai, une proposition de réunir en un seul les éclii-

quiers ou chambres des finances de la Grande-Bretagne et

de l’Irlande fut présentée et adoptée par la suite. La cham-
bre des communes approuva également l’émission d’une nou-
velle monnaie d’argent, précédemment, la lianque avait en-
core été autorisée à suspendre ses paiements en argent.

Le 27 mai, le chancelier de l’échiquier ouvrît son biuljet.

La chambre ayant jugé à propos de supprimer l'impôt sur
les revenus

3
il avait fallu remplir ce vide. Los dépenses

montaient à 62,4*9,479 fiv- Quant aux voies et moyens
,
le

ministre ne dissimula pas ses craintes que la dépense ne dé-
passât de beaucoup les revenius.

Le parlement s’occupa dans plusieurs séances de la ré-
forme de diverses lois vicieuses

,
cl de réglements relatifs à

l’esclavage des nègres.

Le 2 juillet, le jnince-régeut vint dore la session. Après
avoir annoncé le mariage de la princesse Charlotte avec le

prince de Saxe-Cobourg, il dit que le consentement royal
avait été donné à celui de la princesse Marie

,
fille du roi

,

avec le duc de Glocester. Il parla des assûrances d’amitié
reçues des différentes puissances de l’Europe, et donna son

(1) Sans doute si l’objel de ce traite était l’asservissement des
peuples, les signataires auraient pu mériter celte plirase de la

part d’un Anglais; mais si le but eu est l’établissement d’une paix
durable entre les souverains, comme cela paraît évident, ils mé-

riteut la reconnaissance de l’Europe el du inonde entier. L’Angle-
terre, en refusant de le signer, fournit un motif de jiius de croire
qu’elle veut gouverner seule, même le continent. (Note de l’édi-
teur.)
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npprobation aux mesures prises relalivement aux finances.

Il ajouta que la tranquillilé, troublée momentanément dans
quelques parties du royaume, était rétablie. Il finit par dé-
plorer la détresse qui, à la fin d’une longue guerre, avait af-

fligé un grand nombre de sujets du roi.

C'était en effet une chose très-surprenante que la première
année d’une paix générale eût été marquée en Angleterre
par une misère telle qu’elle n’en avait pas vu de si grande
depuis long- tems. Sans doute ce triste état de choses n’avait
pas été prévu par les hommes qui dirigeaient les affaires,

puisque le prince-régent, dans son discours d’ouverture de la

session, avait parlé de la situation brillante des manufactures,
du commerce et des finances du royaume uni. Cependant les

maux dérivaient de causes si évidentes
,
qu’elles frappaient

les yeux de tout bon observateur. Pendant la guerre
,

la

Grande-Bretagne, à l’abri de ce fléau par sa position insulaiie,
fesait seule, par ses flottes

, le commerce de toutes les parties
du monde

,
d’où elle n’était pas exclue par la force. La guerre

meme créait chez les autres peuples des besoins auxquels
elle satisfesait par ses manufactures

,
et occupait dans le pays

une foule d’ouvriers . dont le travail était bien payé. Tout-
a-coup ils se trouvèrent sans ouvrage

j
la consommation ne

pouvait plus être considérable sur le continent européen
,

épuisé d’argent. D’aiMeurs
,
l’industrie avait fait de grands

progi ès dans divers États de l’Europe
,
et les manufacturiers

anglais, qui avaient dans leurs magasins des approvisionne-
ments immenses en objets fabriqués

,
ne purent souvent les

vendre qu’au-dessous du prix qu’ils leur coûtaient. A ces
maux se joignit une récolte généralement mauvaise par
toute 1 Europe, et produite par l’inclémence des saisons.
Les classes inférieures en Angleterre se voyant d’un côté sans
ouvrage et de l’autre menacées par la famine

,
commencè-

rent par murmurer, puis
,
en divers lieux, prêtèrent l’oreille

aux déclamations des gens malintentionnés
, et commirent

de grands désordres. Du côté d’Ély
,
dans le comté de Cam-

bridge, l’insurrection paraissait organisée avec méthode
j

il

fallut employer la force armée pour rétablir la tranquillité
,

et plusieurs mutins payèrent de leur vie leurs attaques
contre la paix publique.

En Irlande, les troubles avaient éclaté avec plus de fu-
reur que lès années précédentes

j
il s’y était commis de

telles atrocités
,
que le maintien d’une force année nom-

breuse y fut jugé nécessairej néanmoins, elle ne parvint pas
à y rétablir l’ordre,

La vigueur avec laquelle les États-Unis d’Amérique avaient
exigé des États barbaresques la réparation de quelques ou-
Irages

,
parut inspirer de l’émulation au cabinet britannique.

Dès le commencement du printems, lord Exmouth
,
com-

mandant en chef des années navales dans la Méditerranée,
reçut ordre de demander trois choses aux régences barba-
resques : I”. traiter les habitants des îles Ioniennes comme
sujets britanniques

J
2?. signer la paix avec les rois de Sar-

daigne et de Naples; 3°. abolir resclavage des dirétiens en
Barbarie. Le dey d’Alger se montra disposé à accorder les
deux premiers points

,
mais refusa le troisième. Les beys de

Tunis et de Tripoli consentirent à toutes. Dans l’intervalle
de ces négociations

,
des pêcheurs de corail de difféi entes na-

tions fuient surpris à Bonne et massacrés par deux mille
Algériens, furieux des propositions qu’une puissance chré-
tienne avait osé faire au dey.

Instruit de ces nouvelles
,

le gouvernement britannique
expédia de nouveau lord Exmouüi avec quatre vaisseaux de
ligne

,
quatre frégates et plusieurs petits bâtiments de guerre.

L amiral ayant pris de plus des chaloupes canonières à Gi-
braltar, partit de ce port le lo août, et fut joint par l’amiral
Van Capellen

, commandant une escadre nederlandaise
composée de cinq frégates et d’une corvette. Le 27. lord
Exmouth parut devant Alger

j
le dey refusa d’obtempérer à

ses demandes. Le bombardement commença
;

il dura depuis
deux heures trois quarts jusqu’à neuf heures du soir sans in-
terruption

;
et deux heures de plus par intervalles, des brû-

lots furent envoyés dans le port. La ville souffrit de très-
grands dommages

;
ses fortifications furent détruites • la ma-

rine algérienne fut ruinée; les Barbaresques perdirent au
moins cinq mille hommes en tués et blessés. La perte des
assaillants fut de cent quarante-un morts et sept cent nua-
rante-deux blessés. Le 3 o, la paix fut signée aux conditions
suivantes : abolition à perpétuité de l’esclavage des chré-
tiens

;
remise immédiate à l’amiral de tous le.s chrétiens, de

quelque nation qu’ils fu.ssent
,
esclaves dans les États du dey

;restitution immédiate des sommes données pour le rachat
des chrétiens depuis le commencement de l’année; satisfac-
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tion au consul anglais mis en prison pan- le dey. Le 3

,
lord

Exmoulli mit à la voile avec son escadre, ramenant tous les
esclaves chrétiens.

Dans les Antilles, une insurrection éclata
,

le avril
parmi les nègres à la Barbade

;
plus de vingt habitations

lurent incendiées. Des mesures vigoureuses rétablirent bien-
tôt la tranquillité. Plus de mille esclaves perdirent la vie.
Les simptômes de troubles se manifestèrent dans d’autres
colonies. Ils furent en partie attribués à des expressions im-
prudentes employées par les prédicateurs méthodistes.
Dans les Indes, les hostilités recommencèrent entrelesAn-

glais et le radjah du Népal
,
qui trouvait les conditions du

traite trop dures. En février, les Népaliens
, malgré leur

vigoureuse résistance
,
fuient battus. Le 4 mars

, la paix fut
conclue aux mêmes conditions qu’à la fin de l’année der-
nière.

^

Depuis quelques années les facteurs du commerce anglais
a Canton, se plaignaient des difficultés toujours croissantes
que les autorités de cette ville leur fesaient éprouver. Les
directeurs de la compagnie des Indes pensèrent en consé-
quence qu une ambassade en Cliine pourrait être utile. Le
gouvernement britannique, apres avoir recueilli des rensei-
gnements, approuva la mesure proposée. Lord Amherst

,nommé ambassadeur avec une suite nombreuse
,
partit d'An-

gleterre le 8 février. Il entra en Chine par l’embouchure du
rey-Ho. Les discussions sur le cérémonial à observer devant
lempereur commencèrent bientôt. Un édit de l’empereur
déclara que ce monarque se souvenait d’avoir vu lord Ma-
yrtney se conformer au prosternement voulu par les usages
de la Chine. Les personnes qui accompagnaient l’ambassade
pensèrent que lord Amherst

,
en acquiesçant à la demande

du gouvernement chinois, nuirait aux intérêts de la compa-
gnie. Le 29 août, l’ambassadeur parvenu à Yuen-min-Yiien,
palais impérial près de Péking, reçutl’invitation de paraître
a linstant devant le monarque

,
en suivant seulement le cé-

rémonial eurojieen. S’étant défendu de réjiondre à cette de-
mande, sur ce qu’il n’était pas vêtu convenablement

,
et

n avait pas ses lettres de créance, lord Amherst fut obligé de
reprendre sur-le-champ le chemin de Canton. L’empereur fit
ins'érer dans la gazette officielle de Péking un article qui
blamait la conduite de l’ambassadeur.

1817. Le 28 janvier
,
le jjrince-régent ouvrit en personne

la session de cette année. Après avoir exprimé ses vifs regrets
de ce que l’état du roi était toujours le même

,
le prince

annonça qu'il continuait à recevoir des puissances étrangères
les assùrances les plus fortes de leurs dispositions amicales •

que la conduite hostile de la régence d’Alger, l’avait conti aint
de recourir à des moyens qui avaient été suivis du succès le
plus complet; et que le traité conclu avec les puissances bar-
baiesques etaitaussi consolant pour l’humanité que glorieux
pour la Grande-Bretagne. Après avoir invité la chaTfibre des
communes à porter toute son attention sur les finances et
lui avoir déclaré que le revenu de l’année précédente’ ne
setait pas elevé aassi haut qu’on l’avait espéré, ce qui était
du probablement à des causes temporaires

,
le prince, s’adres-

sant aux deux chambres
,
leur recommanda de prendre des

mesures efficaces pour le maintien de la tranquillité pu-
blique, ébranléepar les tentatives de quelques malveillants
qui avaient cru pouvoir tirer parti de l’état de misère où se
trouvait le peuple

,
tant par le manque de travail que par

suite de la mauvaise récolte.
^

Après que le piince-régent se fut retiré, lord Sidraoulh
dit quil allait faire à la chambre une des communications
les plus importantes qu’elle eût jamais reçues des ministres
Aussitôt ou fit sortir les étrangers, et lord Sidmouth apprit
aux pairs que le prince-régent

,
en revenant du parlement

H son palais, avait failli d’être victime d’un attentat contre
sa personne : la glace de sa voiture avait été cassée par une

j
pierre ou par deux balles duii fusil à vent tiré contre !

S. A. R. !

En conséquence
,
la chambre résolut de tenir une confé-

|rence avec la cliambre des communes
;

il y/ut décidé de pré-
|senter au prince-régent une adresse de félicitation d’avoir I

échappé à l’attentat médité contre lui. I

Le lendemain, les adresses en réponse au discours du |
prince furent votées. B

Le 3 février, les deux chambres reçurent un message du I
prince-régent, portant qu’il avait donné ordre de leur sou- |
mettre divers papiers relatifs à des menées, à des assemblées
et à des machinations lantà Londres que dans les provinces
dont l’objet évident était de troubler la tranquillité publique’
en aliénant de la personnedu roi l’affection de ses .sujets et

04
H
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(le faire liaïr et mépriser le sistème actuel de gouvernement.
Ces papiers étaient recommandés à la considération iimué-
diate et sérieuse des deux diambres. Après avoir voté une
adresse de remercîment au prince-régent pour ce message

,

les cliambres renvoyèrent cliacune l’exainen des papiers à

un comité secret.

Le i8 et le 19 ,
les comités firent leur rapport. Il en ré-

sulta que non-seulement il existait des sociétés et des assem-
blées dont le but était d’obtenir une réforme absolue dans le

parlement, mais que, de plus, elles s'occupaient de plans ten-
dant à renverser le gouvernement. Les sociétés de Londres
correspondaient avec les sociétés alliliées dans les provinces.
Les rapports afiirmaient que le projet était, au moyen d’une
explosion soudaine au milieu de la nuit, de mettre le feu
aux casernes, de rompre les ponts

, et de s’emparer de la

tour de Londres. Déjà les conspirateurs avaient essayé de
connaître le nombre de personnes sur lequel ils pouvaient
compter, par les lassemblements convoqués à Spafields et

ailleurs. Le dessin d’une jnacliine destinée à rendre la cava-
lerie inutile au milieu de ce bouleversement, fut tnontré aux
chambres. Les coii|urés avaiont pris pour signe de ralliement
la cocarde et le pavillon tricolores. Ils devaient faire usage de
piques dont il y avait des fabriques en divers endroits.

Ils se vantaient que leur nombre se montait déjà à plusieurs
centaines de mille. Les associations révolutionnaires s’ac-

croissaient chaque jour : elles tenaient des registres
,
sur

lesquels les noms des hommes qui refusaient de s’unir à
elles étaient inscrits. Dans quelques cantons où presque
cliaque village a son club

,
tous les membres reçoivent une

carte sur hujuelle sont écrits ces mots : « Sois prêt : sois

» ferme a. Les comités terminaient en disant que le gou-
vernement n’était plus en sûreté

,
à moins de prendre des

mesures vigoureuses contre les ennemis intérieurs qui se dé-
claraient si ouvertement.

En conséquence de ce rapport, lord Sidmouth proposa,
le 24 février

,
dans la chambre des pairs, un bill pour sus-

pendre l’acle (Yhaheas corpus. Le marquis Wellesley et le

comte Grey s’élevèrent avec force contre cette proposition
,

en soutenant que les lois actuellement en vigueur suffisaient

pour maintenir la sûreté publique. Néanmoins la suspension
fufr approuvée par cent cinquante voix contre trente-cinq.

Le même jour, dans la chambre des communes
,
on pro-

posa les mesures suivantes : 1°. suspendre temporairement
l’acte d’habeas corpus ; a®, étendre la loi de 1795, concer-
nant la sûreté de la pereonne du l oi

,
à S. A. K. le prince-

régent, comme exerçant le pouvoir royal
;
3®. combiner en

une loi les di.spositions relatives aux rassemblements sédi-

tieux et aux sociétés politiques délibérantes, et les disposi-

tions concernant les sociétés
,
ou unies par des serments de

secret
,
ou correspondantes entre elles

,
ou s’envoyant des

délégués
;
4°- porter une loi tendant à punir avec la der-

nière rigueur quiconque essaierait de séduire les soldats ou
les matelots pour les écarter de leur devoir.

Un membre ayant déclaré qu’il s'opposerait de toutes ses

forces à l’adoption de ces mesures qui, sans nécessité
,
por-

taient atteinte aux droits de la nation
,
tandis qu’il existait

des lois qui oflraient des moyens de répression suffisants

l’avocat-général de l’Ecosse dit qu’il était de son devoir d’in-

former la cliambre qu’une vaste conspiration était organisée
d Glosgow

j
U Voici, » dit-il, « le serment secret que prêtent

» les conspirateurs : En présence de Dieu, je jure volontaire-
« ment que je ferai tous mes efforts pour soutenir la confra-
» ternilé entre tous les Bretons dignes de l’être, pour obte-
» nir en faveur du peuple de la Grande-Bretagne et de
» l’Irlande le droit d’élection pour toute jiersonne âgée de
» vingt-un ans

,
avec une libre et égale représentation

,
et

» des parlements annuels
; que j’userai de toutes mes forces

« morales et phisiques pour atteindre ce but
,
et qu’aucune

» punition ou récompense ne m’engagera à porter témoi-
» gnage contre les membres de la confraternité. Ainsi Dieu
» me soit en aide et maintienne ma fermeté. » L’avocat-gé-

néral ajouta que ce serment était prêté par un très-grand
nombre de personnes à Glasgow et dans les environs

: quel-
ques-uns ayant voulu en reti-ancher les mots forces phisi-
ques

,

cette demande avait été rejetée l’unanimité par les

autre.s.

Sir Samuel Romilly blâma sévèrement la négligence des
ministres, qui ,

instruits de pareilles machinations
, n’en fe-

saient pas traduire à l’instant devant les tribunaux les au-
teurs et fauteurs

;
quant aux communications faites par l’avo-

cat-généj'al de l’Ecosse
,

il dit que les ministres agissaient

comme s’ils ignoraient que les lois étaient suffisantes pour

atteindre les criminels, puisqu’elles déclaraient coupables de
fé!c>nie quiconque prêtait des serments tels que celui dont il

était ejuestion.

Sir t rancis Burdett proposa qu’aucune personne détenue
en vertu du bill ne put être jetée dans un cachot ou autre
lieu mal sain, ni privée d’air, ou de lafaculté de faire de l’exer-
cice, ni chargée de fers. D’autres membre.s demandèrent que
quiconque serait arrêté put actionner les personnes qui au-
raient ordonné ou effectué .son arrestation

, dans le cas où les
tribunaux ne le trouveraient pas coupable. M. Ponsonby
désirait que le bill de suspension expirât le 20 mai • enfin
sir Samuel Bomilly proposa que le bill fût limité aux per-
sonnes coupables de haute trahison

,
et que l’arrestation n'eùt

lieu que sur un mandat signé de six membres du conseil
privé. Tous ces amendements furent rejetés

,
et les bills du

lord Castlereagh furent succes.siveinent adoptés.
J.e

1 7
février, dans la chambre des communes

,
lord Mil-

ton (leinanda que les appointements des secrétaires de l’ami-
ivyité

,
qui avaient été augmentés pendant la guerre, fussent

réduits : sa motion fut repoussée par cent soixante-neuf voix
contre cent quatorze.

Le 26, sir Matlhew Rilcy . après avoir exposé la nécessité
de l’économie et celle de diminui'r les appointements de
quelques fonctionnaires publics d’un rang élevé et d’une uti-
lité peu évidente, proposa une adresse au pi ince-régent. dans
laquelle la chambre demanderait la suppression de quelque.s-
uns des commissaires de l’amirauté, dont le nombre était
trop grand pour le teins actuel. Cette motion faite, comme
l’avoua son auteur

,
pour essayer la force des deux partis,

fut rejetée par deux cent huit voix contre cent cinquante-
deux.

C(ipendant quelques jours après, lord Castlereagh parla de
diminuer les dépenses, et demanda qu’un comité fît des re-
cherches sur l’état des recettes et des dépenses de l’année pré-
cédente

,
et considérât quelles parties d(?s dépenses on pour-

rait retrancher pour le soulagement du pays, sans cependant
nuire a 1 interet public. Le 5 mai, le comité fit son premier
rapport. M. Davies Gilbert

,
qui en avait fait partie, dit à la

chambre
,
formée en comité, qu’il avait toujours considéré

l’existence des sinécures richement salariées comme une tache
et un déshonneur dans le sistème du gouvernement

,
parce

qu’ils introduisaient mi esprit defavoritisme au.ssi dangeieux
pour les libertés publiques qu’onéreux pour le peuple

, et
que d’ailleurs ils étaient donnés avec faculté de survivance
ce qui était un grand abus. En conséquence

,
il proposa di-

vers bills qui devaient être soumis à la délibération
;
ce qui

fut adopté.
’

Le 29 avril, M. Tierney renouvela une motion pour sup-
primer la place de secrétaire-d’état des colonies; elle fut re-
jetée par cent quatre vingt-dix voix contre quatre-vingt-sept.

Le 9 mai, M. Grattan et M W. EUiot ayant demandé
,
lé

premier que la pétition des catholiques d’Irlande, le second
que celle des catholiques d’Angleten e fussent lues

,
la cliam-

bre y consentit; puis M. Grattan proposa de prendre en
considération les lois relatives aux catholiques. M. Leslie
Foster exposa le danger d’accorder les droits poliiiques à des
hommes qui se regardaient comme tenus d’obéir plutôt au
pape qu’au gouvernement de leur pays. « Dans toute J’Eti-
» rope

,
» ajouta-t-il

,
« le.s calvinistes

,
les luthériens

,
le

« plus grand nombre des catholiques romains et les chrétiens '

» de l’Église grecque , sont unanimes dans l’opinion que
» l’Etat doit nommer aux liantes fonctions du clergé calho-
» lique

,
et de plus doit exercer Ja plus rigoureuse siirveil-

» lance sur les relations de ce clergé avec la Cour de Rome.
» Il ne sagit donc pas de savoir, comme on l’a dit

, si la na-
» tion anglaise sera la seule grande nation qui maintiendra
» un sistème d’intolérance ; mais si elle sera la seule qui ac-
» corderaàla religion catholique romaine de telles libertés

» qu’elle puisse former un État dans l’État. » Après de lon°s
débats dans les deux chambres

,
la motion en faveur des ca-

tholiques fut repoussée dans la chambre des paii-s par cent qua-
rante-deux voix contre quatre-vingt-dix

;
dans celles des coin-

munes, par deux centquarante-cinqcoiitredeux cent vingt-une.
Le 3o mai

,
l’orateur de la chambre des communes donna

sa démission, fondée sur ce que l’état de sa santé ne lui
permettait pas de coniinuer à exercer des fonctions aussi
pénibles. Le 2 juin

,
lord Castlereagli dit qu’ayant pris les

ordres du prince-régent
,

le vœu de S. A. R. était que la
chambre s'occupât de suite de lui donner un successeur afin
que les affaires publiques ne souffiissent pas d’interruiHion
M. Mauners Sulton fut élu, et le lendemain agréé; le inêiné
jour, lord Castlereagh lut un message du prince-régent in
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formant la chambre que pour récompenser les services de

M. Abbot.il l’avait nommé baron de Colchester ,
et re

commandant eu même teins d’assimier au nouveau lord un
revenu convenable. Le chancelier de l’échiquier ayant pro-

posé de prendre ce message en considération
,
M. AVinne

exprima son étonnement de la conduite des conseillers de la

couronne dans cette occasion
,
puisque c’était non nu gou-

vernement
,
mais à la chambre qu’il appartenait de prendre

l’initiative dans ce qui concernait les récompenses à accorder

à son orateur pour les services rendus dans l’exercice de ses

fonctions. Lord Casllereagh observa que M. Abbot ayant
été créé pair, on devait entendre le message comme invitant

la chambre à lui accorder un revenu en conséquence de son
titre, et non de ses services comme orateur. On répliqua au
ministre que les expressions mêmes du message parlaient

des longs services de M. Abbot. Le chancelier de l’écliiquier

I etira sa proposition
,

et il fut décidé que la cliambre pren-
drait l’initiative auprès du prince-régent, au moyen d’une
adresse, pour le prier de récompenser les services de
M. Abbot et en même tems assurer ciu’elle était disposée à

donner à son ancien orateur une marque de sa reconnais-
sance en volant pour lui telle somme qui serait jugée conve-
nable. Le

g juin, la chambre vota une somme annuelle de
/|.,ooü livres.

Le 27 mars, lord Sidmonth avait adre.ssé aux lords lieu-
tenants des comtés de l’Angleterre et du pays de Galles, une
lettre circulaire portant que

,
d’après l’avis des jurisconsultes

de la commune
,
les juges de paix étaient autorisés à lancer

des mandats d’amener contre toute per.sonne qui serait trou-
vée vendant ou publiant des pamphlets séditieux ou blas-

phématoires, ou qui en serait accusée devant eux sous ser-

ment. Le 25 |uin, sir Charles Romilly attaqua cette lettre

dans la chambre des communes
,
et proposa les résolutions

suivantes : x“. U est éminemment préjudiciable à l'adminis-
tration de la justice qu’un ministre de la couronne inter-

vienne auprès des magistrats
,
dans les cas où la loi leur

accorde un pouvoir discrétionnaire, dans la vue de leu
indiquer l’usage qu’ils doivent faire de ce pouvoir; 2°. c’est

une chose tendante à la subversion de la justice et une
extension dangereuse de la piérogalive royale qu’un mi-
nistre de la couronne déclare officiellement aux magistrats
ce qu’il regarde comme étant la loi du pays, et qu'un tel

exercice de l’autorité est d’autant plus alarmant, que la loi

dont il s’agit concerne la sûreté des personnes et la liberté
de la presse. L’avocat-général

,
qui était un des jurisconsultes

de la couronne cités dans la circulaire du ministre, combattit
la proposition de sir Samuel Romilly

;
il ne fut soutenu que

par le procureur-général. Ayant ensuite demandé la question
préalable, elle fut rejetée par cent cinquante-sept voix, contre
quarante-neuf.

Le 3 juin
,
lord Sidmouth avait présenté à la chambre des

pairs un message
,
portant que S. A. R. avait ordonné de

mettre sous les ieux de la chambre des papiers concernant la

continuation des pratiques
,
assemblées et machinations

séditieuses dans différentes parties du royaume, et que ces
excès avaient été portés à un tel point, qu’ils mettaient en
péril la tranquillité publique et la constitution. S. A. R.
recommandait cet objet à la considération immédiate et sé-
rieuse de la chambre. Il fut renvoyé à un comité secret, qui
fît son rapport le 1 2 . Après être entré dans un grand nombre
de détails, le comité exposa des faits qui parais.'iaient cons-
tants et avérés

,
et conclut en déclarant qu’il existait dans

l’Angleterre, et notamment dans les districts manufacturiers,
une conspiration organisée pour renverser le gouvernement,
et que l’action des lois ordinaires nétait pas suffisante pour
protéger la constitution contre le danger dont elle était me-
nacée. Le 16, lord Sidmouth demanda en conséquence que
la suspension de I acte d'haùeas corpus fût continuée.
Le 5 jiiiu, lord Casllereagh avait présenté le message du

inince-régent à la chambie des communes. On y avait suivi
la même marche, et le tni.oistre avait fait une proposi-
tion semblable à celle de lord Sidmouth. Dans les débats
les antagonistes du bill dirent que la cause des troubles était
clans l’état de détresse de toutes les classes du peuple, due
à la stagnation du commerce et des manufactures, et accrue
ainsi qu’envenimée par des impôts exhorbitants ; on reprocha
au gouvernement d’employer des espions

,
des délateurs . et

des agents provocateurs, pratique condamnée par les ora-
teurs et les grands hommes d’État de tous les siècles et de
toutes les nations; parce qu’elle tendait à détruire la con-
fiance entre les citoyens, et ne convenait qu’aux gouverne-
ments arbitraires et despotif|ues. Les ministres ne nièrent

265

pas qu’ils n’eussent eu recours à ce moyen comme le plus
efficace dans les conjonctures actuelles. Leur proposition fut

adoptée à de fortes majorités.

Le 20 juin, le chancelier de l’échiquier ouvrit son budget.
Le total des dépenses, sans y comprendre l’intérêt de la dette
publique, était de 22,187,808 livres. Le revenu présuim'
devait être de q,54t>537 livres; il proposa d’y ajouter un
emprunt de 1 2,600,000 liv. L’année précédente, les emprunts
n’avaient puêtre contractés qu’à cinq un quartpour cent. Cette
année, ils se fesaient à trois un quart.

Le bill d’insurrection pour l’Irlande fut continué. 11 était

d’mxe sévérité peu commune; il appliquait lapeine de dé-
portation à six délits d’un genre nouveau; il autorisait les

magistrats à juger sans jury d’accusation ni de jugement;
à prononcer la peine de déportation pour sept ans contre
quiconque était absent de chez lui après le coucher du soleil :

mais l'état de troubles dans lequel se trouvait l’Irlande

engagea la chambre à prolonger pendant un an la durée de
cet acte.

Le 8 juillet, M. Wilbeforce, après avoir exposé à la

chambre que l’Espagne et le Portugal continuaient à faire

ouvertement la traite des nègres
,
demanda que la chambre

des communes présentât au prince-régent une adresse pour
le supplier de prendre des mesures de concert avec les puis-
sances étrangères, pour faire cesser ce trafic, afin que ceux
qui s’y livreraient fussent sévèrement punis. Lord Castle-
reagU déclara qu’il ne s’opposerait pas à l’adoption de l’a-

dresse, mais qu’en sa qualité de ministre des affaires étran-
gères

,
il devait craindre que relativement à l’Espagne et au

Portugal
,

les mesures propo.sées ne fussent de nature à

nuire à des négociations dont on s’occupait en ce moment.
L’adresse passa sans opposition.

Le 12 juillet, le prince régent vint clore la session. Il

assûra aux deux chambres que le changement heureux qui
s’était opéré dans l’état de l’Angleterre

,
était du aux mesures

salutaires qu’elles avaient adoptées.

En conséquence de ces mesures
,

plusieurs personnes
accusées d’avoir tenu des discours séditieux, coopéré à des
complots de haute trahison , vendu ou publié des libelles

blasphématoires, furent traduites devant les tribunaux : la

plupart furent acquittées : trois déclai-ées coupables aux
assises du comté de Derby, furent exécutées le

7
novembre.

Le II juillet, le prince-régent reçut les députés des îles

Ioniennes
,
qui lui remirent une copie de leur constitution.

Dans le même mois, une proclamation du prince-cégent
annonça la mise en circulation des nouvelles pièces de
monnaies en or et en argent.

Le 6 novembre, l’Angleterre fut plongée dans la douleur
par la mort de la princesse Charlotte: elle expira quelques
heures après être accouchée d’un prince mort-né.
Le 27, le prince-régent défendit, par une proclamation,

à tous les sujets du royaume-uni
,
de prendre du service,

soit par terre, soit par mer, dans les armées des colonies espa-
gnoles insurgées contre la métropole, ainsi que dans celles

du roi d’Espagne.

i8t8. Le 27 janvier, des commissaires ouvrirent, au
nom du prince-régent

,
la session du parlement. Le prince

parla d'abord de la douleur que lui causait la continuation
de la maladie du roi, et exprima ensuite la vive affliction

que lui avait fait éprouver la mort prématurée de la prin-
cesse Charlotte, sa fille unique

,
et de l’enfant qu’elle portait.

Au milieu de ces calamités
,
le prince avait eu la consolation

de recevoir de tous les sujets du roi, des témoignages d’atta-
chement, et de la part des puissances étrangères, les assu-
rances les plus positivc,s de leurs dispositions amicales. Les
simptômes de la prospérité publique renaissaient dans la

Grande-Bretagne : le commerce, les manufactures
,
enfin les

revenus de l’Etatse trouvaient clans une situation florissante.

Des traités avaient été conclus avec l’Espagne et le Portugal

relativement à la traite des nègres; ils seraient mis sous les

ieux du parlement. Le nombre des églises de la communion
anglicane étant insuffisant, le prince ^recommanda cet objet

aux deux chambres.

Les adresses en réponse au discours du prince-régent fu

rent votées sans division. Dans le débat, sir Samuel Ro-
milly parla de divers actes arbitraires auxquels le gouverne-
ment .s’était porté à la faveur de l'acte qui suspendait la loi

d’haùeas corpus, de plusieurs procédures qui, ayant été en-
tamées, n’avaient pu être suivies faute de preuves

, et de
causes indûment évoquées à la Cour du banc du roi

;
divers®

circonstance.s avaient fait présumer avec assez de fondement
que l’insurrection dans les comtés où elle s’était manifestée.
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avait été l’ouvrage cVhoinines envoyés par le goiivet neinent

,

non pas précisément pour foineuier le mécontentement,
mais comme émissaires de sédition, dépécliés par des clubs
qui n’avaient jamais existé.

Le 28. lord Üidmoulh présenta un liill tendant à révoquer’
l’acte de suspension de Vhabeascorpus. Il exposa que l’état du
royaume permettait de prendre cette mesure. Il apporta, le

2 février, les copies de divers papiers relatifs aux menées
coupables de l’année précédente.

Les copies de ces papiers furent également présentées à
la cbambre des communes, par lord Castlereagli

,
le 3 fé-

vrier; ils étaient dans un sac vert. Le 5
,
lorsque le ministre

proposa de les renvoyer ài’examen d’un comité, M. Tierney,
apres quelques sarcasmes lancés contre lord Castlereagli et

son sac vert
,
s’étendit sur les abus du pouvoir auxquels les

ministres s’étaient livrés
,
et qu’ils eberebaient à pallier au-

jourd’hui
, en apportant des papiers secrets qui ne devaient

être examinés que par un comité choisi entre leurs amis. Ils

avaient tellement la conscience de ces abus, qu’ils ne niaient
pas qu’ils n’eussent besoin d’un bill d’indemnité qui les mît
a couvert des demandes en justice de dommages et intérêts
de la part de ceux qu’ils avaient incarcérés, et qui excusât
leur conduite. Sir Samuel Romilly ajouta que le prince-ré-
gent ayant déclaré, dans son discours, que le royaume était

parfaitement tranquille, et les ministres ayant provoqué
eiix-inêines la révocation de l’acte de suspension . il n’était

nullement nécessaire de nommer un comiié, qui ne pou-
vait avoir d’autre objet que de faire un rapport pour défeu
dre la conduite des ministres, et demander un bill d’indein*
nité

; mais sans recourir à la formalité d’un comité
,
un bill

semblable devait toujours être présenté après toute suspen-
sion de l’acte A'habcas corpus. Il fut décidé que le comité
serait secret

,
composé de viogt-un membres, et choisi au’

scrutin.

Le 29 janvier
,
un membre de la chambre des communes

adressa au chancelier de l’échiquier diverses questions re-
latives aux finances, et lui demanda, entre autres, si la ban-
que d’Angleterre reprendrait, au 5 juillet prochain, ses paie
inents en espèces métalliques

, comme elle s’y était engagée
lorsque la loi qui l’autorisait à suspendre ces sortes de paie-
ments fut rendue. Le ministre répondit que la banque
avait jîiis d’avance ses mesures pour payer en espèces, au
ferme fixé, et qu’il ne voyait rien

,
dans l’état intérieur du

royaume ni dans ses relations politiques avec les pays étran-
gers

,
qui pût s’y opposer : mais qu’il y avait des motifs de

croire que l’on s’occupait de conclure avecles puissances étran-
gères, des arrangements financiers d’une nature et d'une im-
portance telles, que probablement le parlement se trouve-
rait dans la nécessité de prolonger la suspension

,
tant que

les eft’ets immédiats de ces arrangements se feraient sentir.

Le 9 février
,
quand la chambre des communes s’occupa

du traité conclu entre la Grande-Bretagne et l’Espagne
,
pour

empêcher les habitants respectifs des deux pays, de faire

la traite des nègres
,
lord Castlereagh exposa que l’on était

parvenu à gagner un point très-essentiel •, les puissances de
l’Europe s’engagent

,
par des stipulations mutuelles, à faire

et à laisser exercer le droit de recherches sur leurs navires
marchands, afin de découvrir s’ils sont chargés de nègres.
Il était réglé parle présent traité, que le droit de recherches
serait exercé a bord des navires espagnols

,
à condition qu’ils

ne pourraient être détenus que lorsque de.s nègres y seraient
trouvés. La cliambre a offei t à l’Espagne

,
dans le cas où cet

État renoncerait à la traite, mie indemnité de 85o,ooo
livres

,
et la permission de faire en Angleterre

,
un emprunt

de 10,000,000 livres
, comme prix de l’abolition immédiate

de la traite. Dans le cours de la négociation
, l’on est par-

venu à obtenir de l’Esp.igne
,

qu’elle se contenterait de
400,000 livres

,
sans qu^l fût question d’emprunt. Le mi-

nistre finit par demander que la chambre accordât cette

I

somme au gouvernement.

Sir Gilbert Heatheote observa que, si le parlement avait
de l’argent de reste à voter, il voudrait bien que ce fût en
faveur de 8000 Anglais pauvres

,
qui, par la répartition des

4,000,000 livres, auraient 5o livres chacun. M. Wilbeforce
repoussa cette opinion , en disant, que si la somme deman-
dée n’était pas votée pour l’objet proposé, elle ne devait l’être

pour aucun autre. Le traité devait être accepté ou rejeté en
entier avec la clause pécuniaire qui l’accompagnait : d’ailleurs

le gouvernement méritait la reconnaissance de la chambre
,

pour avoir coopéré aussi efficacement à un objet d’une si haute
importance pour la Grande-Bretagne. La somme fut vo-
tée.

Le 23 lévrier, le duc de Monirose présenta aux pairs le
rapport du comité, secret

,
ci.argé de l’examen des papiers

envoyés par le prince régent. H paraissait au comité que
les ministres avaient usé avec discrétion et modéiaiion des
pouvoirs cxtrâordinaires qui leur avaient été confiés : et
que les magistrats

,
dans les districts agités par des troubles,

avaient essentiellement contribué par leur vi'dlance et leur
activité à maintenir la tranquillité publique.'Le 30, le no-
ble pair présenta en conséquence un bill d’indenni'ité « iiour
les personnes qui, depuis le 26 janvier 1817, avaient arrêté
emprisonné ou détenu des individus suspects de haute
trahison ou de pratiques illicites, et concouru à dissoudre
les assemblées Uimultueuses et illégales ».

Lord Laïulerdale combattit la proposition
,
en disant que

les papiers ayant aussi été envoyés à la diambre des enm-
munes, les pairsne pouvaient, dans leur capacité législative
adopter im bill d’indemnité pour des actes sur lesquels iis
jioui raient être appelés à prononcer dans leur qualité ju-
diciaire

,
dans le cas où les communes mettraient les minis-

tres en accusation. Malgré ces observations
,

la chambre ad-
mit le bill. Dans le cours des débats qui suivirent, lord
Holland observa qu’un bill d’indemnité avait toujours été
accordé aux ministres pour les actes illégaux qui sont ou
prouvés

,
ou présumés avoir été commis. « Or ici. «conti-

nua-t-il, K on fonde l’adoption du bill sur le rapport du co-
mité secret qui affirme qu’aucun acte illégal n’a été com-
mis : il n’y a donc pas lieu à un bill d’indemnité. Le chan-
celier répondit

,
qu’il était question non-seulement des mi-

nistres
,
mais aussi des magistrats qui avaient agi sous leurs

ordies -, et bien que le comité secret n’eût fait mention
d’aucun acte illégal, néanmoins ces magistrats pourraient
se trouver en butte à une foule d’actions judiciaires de la part
des personnes qu’ils avaient arrêtées, et qui demanderaient
des dommages considérables et tels qu’ils pourraient en-
traîner la ruine de ces iiiagl.strals

, s’ils étaient condamnés
par les tribunaux, pour avoir agi contre les dispositions
de la loi générale. »

Lord King observa que les témoignages sur lesquels le
rapport du comité était fondé, ne venaient que d’un côté,
puisque la çlifynhre avait refusé de renvoyer au comité, au-
cune des nombreuses pétitions de personnes qui annonçaient
avoir été lésées par la suspension de V/tabeas corpus. Le
rapport d’un comité précédent convenait que des espions,
employés pour découvrir des pratiques coujiables

,
avaient

excité à commettre des actions qu’ils étaient simplement
chargés de faire connaître. Ne pouvait- on pas iirésumer que
plusieurs personnes qui se plaignaient des effets de la sus-
pension de ïhabcas co/yuis

,
avaient soufièrt, quoiqu’iiino-

cenles? Lord King finit par demander que l’indemnité ne
s’étendît pas aux espions. Cet amendement fut rejeté. Le bill
fut adopté. Dix pairs signèrent une protestation motivée
sur ce que

,
d’après l’aveu des ministres eux-mêmes

,
la

conspiration n’avait pas atteint la masse du peuple; quelle
n’avait jamais présenté un caractère alarmant, et que

,
dans

cet état de choses
,

il n'était pas nécessaire de recourir à des
mesures inconstitutionnelles.

Le billfutapporté, leq mars, à la cliambredes communes:
il passa le i 3 . «Les ministres, » dit lord Castlereagh, « deman-
dent le bill ,non pour les mettre à l’abri d’uu jugement,
mais seulement pour qu’on ne puisse les obliger à nommer
les individus qui leur avaient fourni des informations. »

Le 25 février, sir Samuel Romilly demanda la permission
de présenter un bill tendant à révoquer la partie d’une loi
du règne de Guillaume III

,
qui appliquait la peine de mort

au vol des effets ou marchandises estimés 5 sliillings
,

(6fr.) coininis dans une maison
,
un magasin, une bouti-

que
, ou une étable. Ce bill était fondé sur deux faits prin-

cipaux :
1° des lois trop sévères avaient jiour résultairimpu-

nilé des crimes : en effet, de i 8o 5 à 1817, sur six cent
cinquante-cinq personnes jugées pour le délit en question

,

cent treize seulement avaient été déclarées coupables
,
et au-

cune de celles-ci n’avait été exécutée. II était donc évident,
ou que ces prévenus avaient été accusés â tort d’un crime
capital, ou que les jurés avaient violé leur serment, en ne
les déclarant coupables, que de simple larcin qui n’empor-
tait pas la peine capitale. D’un autre côté, le gouvernement
regardait la vie d’un homme comme trop précieuse iiour
faire exécuter à mort un criminel convaincu d'un vol de la
valeur de 5 shilÜng.s. Une peine plus douce tendrait à faire
cesser cette sorte de délit, tandis que l’impunité les encou-
rageait. 2° La valeur de 5 shillings

, considérable du teins de
Guillaume III, avait beaucoup diminué : à cet égard

,
la loi
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n était plus applicable

,
la valeur qui dctenninait la nature

|

colonies britanniques
,
depuis ifiia, relativement à la

(lu crime ayant diangé. Le bill titait le meme qui, adopté diiion des nègres esclaves
,
aux moyens de prévenir l’impor

déjà quatre fois par les communes, avait été n;jeté autant tation illicite des nègres
,
enfin l’état des lunnines de couleii

de fois par les pairs. Cette fois, il n’eut pas un sort plus
heureux.

Le 4 mars
,
à la suite d’un débat sur la banque d’Angle-

terre, M. Tierney demanda qu’elle continuât de remettre

,

chaque semaine, à la cliambre des communes, l’état des bil
lets qu'elle mettait en circulation. Il ne doutait pas que la

banque n’eût amassé dans ses caves, des quantités d'espèces
métalliques suffisantes pour faire ses paiements, lorsqu’elle
les reprendrait à l’époque fixée par la loi. Mais que ser-
vaient ces espèces, si la banque continuait progressive-
ment de nouvelles émissions de billets i’ Les papiers déposés
sur le bureau de la chambre constataient que de juillet 1816
à décembre 1817, les émissions avaient été, dans les six
premiers mois

,
de 26,800,000 livres

j
dans les six mois sui-

vants, de 27,400,000: et dans les six derniers, de 29,000,256.
Il était donc clair que la banque, au lieu de se mettre en étal
de reprendre ses paiements en espèces à l’époque fixée,
cherchait à multiplier les obstacles qui devaient les empê-
cher. Le chancelier de l’écliiquier convint que la banque ne
pouvait se mettre en état de reprendre prochainement ses
paiements en espèces, qu’en réduisant l’émission de billets.
La proposition de M. Tierney fut adoptée i toutefois cette
discussion ne conduisit qu’à une motion, que le chancelier
de l’échiquier fit le 9 avril

,

pour que la suspension des paie-
ments en espèces fût prolongée. Après quelques débats assez
animés dans les deux chambres

,
le bill présenté par le mi-

nistre fut converti en loi.

Dans le courant de mars
,

la chambre des communes
accorda, sur la demande du chancelier de l’écliiquier,

1 ,000,000 livres pour la construction de nouvelles églises.
Le i 3 avril, un me.ssage du prince-régent annonça aux

communes que des traités de mariage se négociaient entre
LL, A.\. RR. les ducs de Clarence et le duc de Cumberland

,

et des princesses d'Allemagne
j
et demanda que la chambre

le mît en état de pourvoir convenablement à l’entretien de
ses frères. Lord Casilereagb ayant proposé que la chambre
répondît à ce message par une adresse, elle fut adoptée
après quelques ohservalions sur le surcroît de dépense que
cet événement allait occasioner.

La chambre décida ensuite
,
sur la motion de M. Méthuen

,

qu’il lui serait remis un état de tous les revenus dont les
ducs de Clarence, de Kent

,
de Cumberland

,
de Sussex et de

Cambridge jouissaient, soit à raison de leur grade dans la
marine ou l’arrfiée de terre, soit à tout autre titre depuis
1800. 11 résulta des renseignements fournis, que ces princes
recevaient ensemble une somme de 98,869 livres.

Le i 5 , lord Cistlereagli proposa de voter en faveur de
tout prince qui se marierait avec le consentement du roi
une somme annuelle de 12,000 livres

,
avec la concliiion que,

sur cette somme, 4>ooo livres seraient considéiées comme le
présent de noces de la futuie. Au milieu d’un débat très-vif,
il. Holme-Summer dit que la chambre devait accorder, tout
au plus

,
6,000 livres

j
cette proposition fut adoptée par cent

quatre-vingt-treize voix contre cent quatre-vingt-quatre. La
chambre refusa ensuite

(
cent quarante- trois contre cent

trente-six
) ,

de donner celte somme au duc de Cumberland
j

mais elle consentit à ce que la duchesse de Cumberland eût

,

de même que les autres épouses des princes de la famille
royale, un douaire de 6,000 livres. Lorsque cette résolution
fut discutée dans la chambre des pairs, lord Lauderdale ob-
serva que

,
quoique ses opinions fussent opposées à celles du

(lue de Cumberland
,

il ne pouvait s’empéclier de blâmer
1 improbation dont on semblait avoir voulu frapper ce prince,
en lui refusant l’augmentation de revenu accordée à sesfrères|
quoiqu'il se fût marié avec le consentement du roi. Si la
chambre des communes avait des motifs pour improuver la
conduite du duc de Cumberland, elle devait aller jusqu’au
bout, et proposer de l’exclure delà couronne. Ce principe
fut admis par lord Liverpool, premier ministre,
Le 16 avril , le chancelier de l’échiquier présenta son

biidjet, d’après lequel la dépense de l’année était évaluée
à 21,011,000 livres. Il fallait de plus i6,6ii 7/8 livres
jjour les dépenses extraordinaires et le remboursement de
la dette non fondée. Le total des revenus ordinaires s’élevait

7 ’ 27 i ,448 livres; le surplus des voies et moyens devait
être couvert par un emprunt et par des billets d’échirmier
fondés. ^

Le 22 avril
,
M, Wilbeforce demanda qu’il fût donné com-

munication a la chambre
,
de toutes' les lois rendues dans les

II.

O -> état des hommes de couleur
libres : cette proposition fut adoptée.
Le 5 mai

, lord Castlereagh demanda que VyîUen bill fût
continue pendant deux ans. Dans le couvant de la discus-
sion

,
on rappela, qu’en i 685

, le parlement d’Écosse décréta
que tout étranger qui prendrait des actions de la banque
d Ecosse récemment établie

,
serait

,
par ce fait seul . regardé

(:omme naturalise. II s agissait de savoir si
,
aujourd’hui

, un
étranger

,
propriétaire de ces actions, pouvait être assujetti

aux clauses de \Alien bill. Il fut décidé que tout étranger
qui, avant le 28 avril 1818, possédait des actions de°la
banque d’Écosse, était regardé comme naturalisé, et par
conséquent n’était pas assujetti aux clauses du bill; niais
que, depuis le 28 avril, aucun étranger ne pourrait profiter
de la loi écossaise pendant toute la durée de VAlien bill.
Le 29 mai, le chancelier proposa quelques modifications

au bill de la régence. Cette loi nommait un conseil qui assis-
tait la reine dans le soin de la personne du roi

,
qui lui était

confiée. Plusieurs membres de ce conseil devaient résider à
Windsor quand la reine en était absente; or

,
la santé de la

reine exigeait qu’elle fît, à Londres, un séjour dont on ne
pouvait fixer le terme; d’un autre côté, les membres du con-
seil de la reine avaient également à remplir des fonctions
qui s’opposaient à leur résidence assidue auprès du roi à
Windsor. En conséquence, le chancelier proposa d’investir
la reine du pouvoir de nommer un certain nombre de mem-
bres du conseil. La proposition fut adoptée.
Le parlement décida ensuite que, si la reine mourait pen-

dant que le parlement était séparé, il serait convoqué dans
le délai de soixante jours, par une proclamation; et déplus,
que si la mort du roi ou du prince-régent arrivait entre la
dissolution de l’ancieu parlement et la réunion du nouveau
les lettres de convocation seraient annulées, et qu’il serait
procédé à de nouvelles élections.

Depuis le commencement de l’année, un comité de la
chambre des communes s’était occupé d’un bill proposé par
M. Brougfjam pour l’éducation des pauvres. Le 18 mai
M. Brougham demanda la lecture du bill dont les principales
clauses étaient relatives à la surveillance à exercer sur les
diverses institutions charitables, ayant pour objët l’éducation
des pauvres. Malgré l’opposition du chancelier dans la cham-
bre des pairs-, le bill fut adopté, mais avec des amende-
ments qui en altéraient essentiellement la substance.
Le 3 juin

,
M. Brougliam proposa une adresse au prince-

régent
,
pour le supplier de nommer des commissaires

chargés (!e faire des recherches sur l’éducation des pauvres
en Angleterre et dans le pays de Galles

,
et d’en faire

subséquemment leur rapport à S. A. K. et à la chambre.
Les mêines commissaires devaient aussi examiner les abus
qui s’étaient glissés dans les institutions charitables non re-
latives à l’éducation. Lord Castlereagh, après s’étre plauit
amèrement du blâme jeté par quelques orateurs sur la juiis-
piudence du royaume, demanda la question préalable. Elle
fut rejetée par cinquante-quatre voix contre vingt-neuf.

Le 10 juin
,
le prince-régent vint clore la session du par-

lement. Après l’avoir remercié des subsides accordés et de
rajipui qu'il avait prêté au gouvernement, il parla de l’état
prospère du royaume. Ensuite le chancelier prit les ordres
de S. A. R. et prononça la dissolution du parlement.

L’Angleterre était encore agitée, au commencement de
année, des mouvements qu elle avait ressentis en 1817; ils

étaient l’effet non-seulement d’un mécontentement particu-
lier, mais aussi d’un malaise et d’une inquiétude générale
dans les classes inférieures de la population. Des pièces nom-
breuses

, soumises au parlement
,
prouvèrent l’existence d’une

conspiration et la marche des séditieux dans le comté de
Derby. Mais des reproches auxquels les ministres ne lépon-
(Jiient que par des e.xcuses évasives, en disant combien il

était difficile de trouver des e,spions honnêtes
,
probes et in-

tègres . établirent clairement, dan.s la disciis.sion du bill

dindemnilé, que des agents provocateurs avaient excité,
dans plusieurs circonstances, les mécontentements et les tu-
multes.

La sévérité déployée contre les agitateurs iTeffraya pas le
zèle (les partisans de la réforme parlernefitaire, il fut pré-
senté à la chambre des commues

, à pçu près deux cents pé-
titions revêtues d’un million de signatures.

Les scènes de l’année précédente, les rassemblements tu-
multueux de Nottirigliam et de Derby, renouvelés en avril
et en mai

,
les assemblées de Spafîeld et des Spencéens à la
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mûine ("poque

,
les iliscnurs de lliml ei de Watson

,
prêchant

pour les droits sociaux des ouvriers qui
,
disaient-ils

,
sont

les sources de la prospérité
,
du luxe et deS’ biens dont jouis-

sent les rois, les prêtres et les nobles, tant de désordres,
malgré ta vigilance des magistrats, semblaient annoncer des
élections orageuses.

Elles coinmeiuèrent dans le courant de juin. Celle de
Westminster fut tumultueuse. Sir Murray Maxwell, capi-
taine de vaisseau et candidat ministériel, fut hué, couvert
de boue, et blessé grièvement par un coup de pierre à la

tdle : on fut obligé d’appeler la force armée pour dissiper les

mutins
J
d autres allèrent casser les vitres d’une maison où

les partisans de M. Maxwell se réunissaient, llunt, le can-
didat de la démagogie, n’ayant pour appui que te rebut du
peuple, fut, tour ù tour, assaillant et assailli d’injures et de
coups: il ne put réunir que peu de voix. Le ii juillet, il

continuait encore à déclamer; il produisit quelque effet

lorsqu’il donna lecture d’une lettre de W. Cobbet
,
autre

démagogue eflVonté, qui traitait sir W"". Burdett d’iii-

pocrite.

Vers la même époque
,
des trouble.s plus sérieux éclatèrent

à Manchester. Les lileurs ayant demandé une augmentation
de salaire aux fabricants, ne l’obtinrent pas^ les trav’aux
furent .suspendus. Les ouvriers, rassemblés par troupes de
dix mille et même quinze mille, parcoururent les cam-
pagnes, inondèient les villages et les bourgs

,
et attaquèrent

les inaïuifactnres où 1 on avait réussi à conserver des ouvriers.
Le corps de rYeomamy s’arma, et, joint aux troupes de
ligne

,
marcha contre ces séditieux

;
quelques agitateurs

furent saisis. Cependant les ra.ssemblements ne cessaient
pas. On a dit qu’ils recevaient des fond.s d’une association
secrète organisée à Londres. Le 22 août

,
les ouvriers firent

,

à Manchester, une adresse
,
rappelant que deux ans aupara-

vant ils s’étaient soumis à une réduction exigée d’eux
,

à
cause du bas prix des cotons filés

,
et qu’on leur promit une

augmentation dans un tenis plus favorablej ils réclamaient
1 effet de ces promesses, en déclarant que le prix actuel
de leur travail ne pouvait sullire à leur subsistance, l.es

maîtres n’ayant pas cédé à des instances faites les armes à la
main, les attroupements devinrent plus nombreux et plus
hostiles.

La révolte .s’étendit bientôt aux tisserands et aux ouvriers
des mines de houille. Le 2 septembre

,
les mutins

,
au

nombre de vingt mille, attaquèrent une manufacture et la

brûlèrent. La force armée arriva et fit feu sur euxj ils se
dispersèrent; quelques agitateurs furent saisis. Peu de jours
après

,
le besoin fit rentrer les fileurs dans leurs ateliers.

Les dommages causés par cette sédition, furent évalués
à 80,000 livres, sans la perte plus considérable ré.sultante

de la suspension de travail de tant d’ouvriers pendant deux
moi.s.

Le gouvernement eut ensuite d’autres embarras relative-
ment aux troupes que la convention d’Aix-la-Chapelle allait

faire rentier en Angleterre. Le parlement n’avait pas voté
de fonds pour leur entretien. Les écrivains de l’opposition
demandaient à grands cris leur licenciement. Le ministère
annonça ofliciellement, vers le 27 octobre, une réduction
dans l’armée

,
de trente-trois mille liomines y compris les offi-

ciers, en commençant par les étrangers. Il récompensa les
services du duc de Wellington

,
par la place de grand-maître

de 1 artillerie, dont loid Mulgrave se démit en sa faveur,
beaucoup de soldats prirent parti dans les expéditions pré-
parées par les agents des insurgés d’Amérique.

Le 7 avril
,
au moment où lord Palmerston

,
ministre de

la guerre, rentrait chez lui
,

il fut blessé d’un coup de pis-
tolet que lui tira un officier à demi-solde; heureusement la
blessure ne fut pas grave. Le coupable fut mis en jugement
et acquité comme atteint d’une aliénation mentale.

Le
7

avril, la princesse Élisabeth
,
troisième fille du roi

,

épousa le prince héréditaire de Hesse-Hombourg.
Le 6 mai

,
le duc de Cambridge épousa la princesse Au-

gusta
,

fille de l’électeur de Hesse-Cassel. Le mariage fut
célébré à Londres, le juin, suivant le lit de l’église
anglicane.

Le 1
1
juillet

,
le mariage du duc de Clarence avec la prin-

cesse Amélie, sœur du duc de Saxe-Meinungen, et celui du
duc de Kent avec la princesse Victoire, sœur du duc de Saxe-
Cohourg

,
et veuve d’un prince de Linange

,
furent célébrés

au palais de Kew.
Le 17 novembre, la reine, qui était malade depuis long-

lems
,
mourut à son palais de Kew. Elle était née le 19 mai

’ et par conséquent âgée de soixante-quatorze ans cl
demi.

Le ig, le prinre-regent publia une proclamation pour
que

,
confoi inément aux lois relatives à la régence , le

nouveau pailemeiu
,

qui ne s’était pas encor-^ assemblé
ayant été ajourné plusieurs fois, se réunît le i4 janvier
prochain.

Le 2 décembre, le corps de la leine fut transporté à
Windsor, où il fut enterré en grande pompe d.ans la cha-
pelle royale du château. Le prince-régent

,
les ducs d’York

et de *Sussex rendii ent les derniers devoirs à leur mère. Celte
princesse, d’une conduite exemplaire

,
s’éiait constamment

abstenue de s’immiscer en rien dans les affaires d’État.

^

Dans le courant d’octobre
,
les vaisseaux expédiés au mois

d’avril précédent, les uns au Spitzherg, pour atteindre au
pôle boréal

,
les autres à la mer de Baffin

.
pour trouver le

passage au nord-ouest, revinrent sans avoir effectué l’objet
de leur voyage.

Dans l’Inde, différents simptômes avaient annoncé, en
1817, une confédération générale entre Holkar, Scindiah

,

le radjah du Bérar
,
le peichoua

,
d’autres princes et les Pin-

darris
,
contre le gouvernement britannique. Le marquis

d’Hastings
,
gouverneur-général de l’Inde

,
prévenu à teins

,

fit marcher des troupes contre les ennemis . et lui-même se
mit à la tête de l’armée du Bengale. Scindiah et Émir Khan
furent contraints de signer les traités qu’on leur dicta. Le
radjah du Bérar et le peichoua

,
après avoir éprouvé des

défaites, furent obligés de premire la fuite. Les Pindarris
furent dissipés

;
plusieurs de leurs chefs firent leur soumis-

sion. Le 1 1 lévrier 1818
,
une proclamation annonça la dé-

position du pciciioua. Ce titre fut aboli
;
une partie de ses

Etats fut donnée à un jeune prince dont les ancêtres avaient
été détrônés. Le peichoua, réduit à se remettre entre les
mains des Anglais, fut relégué ù Bénarès. Scindiah rendit ses
places fortes. La moitié du territoire d’IIolkar fut partagée
entre les radjahs de Kotah

, de Boiindi et autres chefs raclje-
pontes; la portion la plus riche resta aux Anglais, comme
indemnité clés frais de la guerre. Le radjah du Bérar fut rem-
placé par un de ses parents, â qui on ne laissa que la plus
mince partie de ses Etats. Ainsi fut rompue la confédération
clés Marattes. Le butin

,
partagé entre les différents corps de

l’armée britannique
,
a été immen.se. Le revenu de la com-

pagnie, c;ui était de 10,000,000, a été porté à i8.o.jo,ooo
livres.

1819. Le i 5 janvier, le nouveau parlement s’assembla
;

il fut ouvert par des commissaires royaux. Les pairs prê-
tèrent serment. La chambre des communes élut un prési-
dent

;
le choix tomba de nouveau sur M. Manneis Sutton

,

qui fut confirmé par le chancelier.
’

Le 21 ,
des commissaires ouvrirent la session. Le prince-

régent annonça que la mort de la reine rendait nécessaires
de nouvelles clLspusitions pour la garde du roi; il instruisit
le parlement des conventions d’Aix-la-Chapelle pour l’éva-
cuation de la Fiance, et de la prolongation tiu traité de
commerce conclu avec les États-Unis d’Amérique; fit la de-
mande ordinaire de sub.sides, en observant que l’état de
l’Europe permettrait de faire des réductions dans la marine
et l'armée de terre

,
et déclara tju’il y avait une amélioration

progressive dans les branches les pins importantes du re-
venu public

;
enfin que le commerce et les manufactures du

royaume étaient dans l’état le jdus flmj.ssnnt.

Quand l’adre.sse en réponse fut projiosée dans la chambre
despmrs, le marquis de Landsdown témoigna .sa satisfac-
tion de voir le territoire français évacué par les troupes
étrangcre.s

,
parce qu’il était du nombre de ceux qui pen-

saient qu’il était impossible de compter sur le maiiuion
de la lianquillité en France, si ce royaume re.stait long-
tems dans l’étal où l’avait laissé le dernier traité de Parias.

Le comte de Liverpool dit qu’il partageait les sentiments
exprimés par le noble pair, et assura qu'à sa connaissance
jamais riiistoire du monde n’avait ofïert d’époque où il ré-
gnât un désir plus général de conserver la paix

,
et où les

motifs de guerre fus.'ient plus complètement détruits. Quant
aux finance.s

,
le ministre fit remarquer que, depuis la paix

,

on avait supprimé 17,500.000 livres d’impôts
,

et que l’on
s’occupait de réduire les dépenses. Il doutait, à cause des
emprunts étrangers et de l’état actuel des changes, que la
banque d’Angleterre pût reprendi e avec sûreté ses paiements
en espèces, avant la prochaine session.

Dans la chambre des communes
, M, Macdonald dit qu’a-

près s’être réjoui de la diminution de la marine et de l’arinée
de terre

,
il éprouvait cependant beaucoup de peine en voyant
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f|iie le fardeau des impôts était accablant; que les ouvriers

étaient sans travail
,
et que le ministère n’avait pas la con-

fiance de la nation.

Le 20 janvier, le comte de Liverpool proposa de confier

la i^arde de la personne du l oi au duc d’York
;

le ^ février
,

cette mesure fut soumise à la cliambre des communes Une
somme annuelle de io,ooo livres fut accordée au duc pour
les dépenses auxquelles ce service l’obligerait.

Le 2 février, M. Tierney demanda que la chambre des
communes nommât un comité de vingt-un membres pour
examiner l’état de la banque . la question de la suspension
des paiements en espèces, l'effet produit par cette suspension
sur le change avec les pays étrangers et sur la circulation à

l’intérieur des matières d’or et d’argent. Les ministres con-
sentirent à la formation de ce comité, mais proposèrent
divers amendements

,
qui furent adoptés par deux cent

soixante-dix-sept voix contre cent soixante-huit. Sur vingt-un

membres qui composèrent le comité, le ministère en eut
quatorze et l'opposition ept.

Dans le même teins
, la proposition souvent faite , et tou

jours inutilement, à rassemblée générale des actionnaires
de la banque, ([ue les directeurs rendissent compte de sa
situation réelle, fut renouvelée et rejetée à la presque una-
nimité. Quelques jours après, la banque, pour apaiser les

clameurs, avança des espèces aux banquiers de Londres
;
cette

mesure
,
ne pouvant être que restreinte

,
produisit plus d’in-

convénient que d’avantages. La crainte de voir forcer la

banque à payer en espèces, fit baisser les effets à la bourse
et y répaïulil la teireur. Les capitalistes de la banque repro-
chèrent au gouvernement d’oublier les services ([u’ils lui
avaient rendus dans des circonstances critiques. Enfin

, a|>rès

des conférences entre les principaux intéressés de la banque,
le comité de la chambre des communes et le ministère

,
il

fut décidé que la suspension des paiements en espèces serait
continuée.

Le 8 février, lord Casilereagli exposa que les recettes de
l’année échue au 5 janvier 1819, s’élevaient à 54, 100,000 liv.,

ce qui donnait 5,,^7G,ooo livres de plus que l’année précé-
dente

j que si la paix était maintenue, cette augmentation
continuerait, et que l’excédant pourrait enfin lemplacer
quelques-uns des impôts les plus gênants que l’on était obligé
lie conserver. Le ministre parla ensuite des réductions opé-
rées dans les armées de terre et de mer

(
elles se montaient

a 367,000 livres
) ,

et de l’extension du commerce
;
enfin, il

proposa de nommer un comité composé des mêmes membres
que l’année précédente, à l’exception de ceux qui nefesaient
point partie du parlement actuel.

M. Tieniey demanda si la prétendue prospérité du com-
merce ne tenait pas uniquement à d’immenses émissions de
papier

J
il observa que la totalité du fonds consolidé n’était

pas disponible, ainsi que le ministie l’avait annoncé
,
et ne

pouvait s’appliquer aux-voies et moyens
: que ceux-ci ne

s’élevant qu’à 7,000,000, il resterait i 3 ,ooo.ooo à trouver
pour balancer la receUe et la dépense. Le fonds d’amortisse-
ment de 14.000,000 n’est pas applicable au.x dépenses pu-
bliques; d'ailleurs, pourquoi parler de ce fonds, quand,
chaque année, on est obligé d’emprunter i 3 , 000, 000 liv. ?

Malgré les protestations de M. Tierney, et l’opposition de
quelques autres membres contre le sistèine présenté par le

ministre, le comité fut nommé.
Le 8 mars, la chambre, formée en comité pour le fonds

consolidé, décida que, sur son produit, Userait levé G, 000.000
par quartier pour les appliquer à la dépense votée par le

parlement.

Le 26 avril, le comité des finances fit son rapport à la

chambre des communes. En 1818, le produit total du re-
venu du royaume-imi avait été de 34.053,937 livres. Les.
dépenses étaient montées à 67,707,088 livres

;
on avait

employé i 5
,
336,935 livi e.s au rachat de la dette

,
qui

,
dé-

duites de la somme précédente, donnent 52,879,152 livres

jjour le service. La dépense probable de l’année courante
était estimée à 67,779,882 livres. Le budjet de cette année
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le revenu actuel de l’Irlande, et qu’aucune provision n’avaii
été faite par le parlement pour le combler; que les subsides
a voter pour l’année courante pouvaient être e.siiraés à
20.600.000 livres

; que le revenu existant et applicable à ces
services ne pouvait être estimé à plus de 7,000,000; de sorte
qu il restait i 3

,
5oo,ooo livres à lever par un emprunt ou

une autre ressource extraordinaire
:
qu’afin de pourvoir aux

besoins du service public, et de réduire progressivement
la dette nationale, cians une proportion qui soutienne con-
venablement le crédit public, et d’offiir à la nation la pers-
pective du soulagement futur d’une partie de ses charges
actuelles, il serait absolument nécessaire que le revenu de
l’Etat excédât la dépense d’au moins 5 ,000,000 bien nets.

,Ces résolutions et les précédentes furent tiéveloppées dans
la séance du 7 ,

et le chancelier de réchiquier eu proposant
l’augmentation de droits sur divers objets, dont il pensait
que la consommation ne serait cependant pas moindre,
présenta celle nouvelle résolution. «Dans la vue d’accélérer
l’époque où il sera possible de soulager la nation d’une partie
de ses charges

,
la chambre compte qu’une sui veillance très-

aclive continuera d’être exercée sur les dépenses de l’État,
et qu’il sera fait une stricte enquête sur le mode et les frais

de perception des différentes branches du revenu, afin de
faire toutes les réductions qui pourront être effectuées sans
préjudicier au service. »

Plusieurs membres de l’opposition
,
peu convaincus de.s

dis{iositions du ministère à l’économie, s’élevèrent contre le

projet d’augmentation de droits. Les résolutions fuient néan-
moins adoptées par trois cent vingt-neuf voix contre cent
trente-deux.

Le 9, les subsides furent votés. D’après le pl.in du mi-
nistre, il devait y avoir tous les ans une réserve d'environ
3 10.000 livres, qui devait être emplovce à la réduction de
la dette.

Le lendemain, le nouvel emprunt de 12,000,000 fut
adjugé à M, Rodschild, qui offrit de le prendre à un prix
plus avantageux que les capitalistes anglais. L’emprunt fut
approuvé par la chambre, le 23 juin. Les trois pourcent qui,
dans le cours des débats et de la lutte du gouvernement
avec la banque, avaient subi une baisse considérable, re-
montèrfent rapidement.

Le 5 avril, M. Peel avait fait à la chambre des communes
le rapport spécial du comité chargé de l’enquête sur la situa-
tion de la banque. Il exposa que, vu les circonstances, il

convenait que la banque ne remboursât pas en espèces mé-
talliques les billets au-dessous de 5 livres

,
et proposa un bill

en conséquence. L’objet parut si urgent, à cause de la quan-
tité d’espèces d’or et d’argent

(
5 , 000, 000 livres) émises par la

banque et en grande partie fondues et exportées en France
,

que les trois lectures du bill. son examen en comité général*
son adoption eurent lieu dans la même .séance; porté le len-
demain aux pairs, il y passa presque sans discussion :1e
consentement royal y fut donné sur-le-champ par des com-
missaires.

Le 6 mai . M. Peel fit un autre rapport sur la .situation de
la banque. Il dit qu’elle était dans la situation la plus pros-
père, et que toutes ses dettes payées, il lui resterait un excé-
dent de 5,000.000 livres, indépendamment de i2,coo,noo
qui lui étaient dûs par le gouvernement. Le comité insistait
sur le prompt remboursement de 10,000,000 au moins,
poiirqu’elie pût reprendre se.s paiements en espèces. Elle ne
pourrait prendre cette mesure, au 5 juillet prochain, ainsi
que le portait la loi . sans le plus grand danger pour le com-
merce, et surtout pour l’agriculture, qui seVail forcée d’em-
ployer son capital à se procurer des espèces. Suivant quel-
ques personnes intéressées dans la banque

,
il faudrait, pour

établir la cire dation générale, 4o à 45 millions de livres;
suivant d autres, seulement 20,000,000. D’aillems, la b.anque,
pour se préparer à la reprise de ses paiements en espèces,
serait obligée de réduire brusquement ses émissions de pa-
pier

;
ce qui causerait de grands embarras dans toute espèce

de transaction commerciale, tant au dedans qu’au dehors. Le
offrant un do(ic 3 t considcrable

, le mmislére proposa de le comité pensait donc qu’il convenait de prolonger au-deli du
rempln- par un emprunt de 12.000,000 livres, en affectant 5 jnilletprocitain. la smspen.sion des paiements en espèces et
aladepen.se courante line partie dn fonds d’amortissement! proposait diverses époques dont la dernière tombait au.proposait diverses époq
et en augmentant certains impôts, ce qui devait produire' mai 1821, pour 1;

3 , 190,000 livres. ' >

eprise des paiemenl.s, suivant la

I

quotité des billets
;
la valeur de l’or était fixée à des taux

' ant les époques, et le taux de la dernièie était

ois ans au-del.i; passé ce terme
, les paienientsf

nilivement repris : ce ]>lan fut vivement com-

Ces résolutions fuient pré.sentées à la-chambre le 3 juin
, ! différents suiv;

par le chancelier de l’écliiquier. 11 exposa que depuis la finde prolongé à (ro
la guerre, l’iinpôt sur le revenu, et d’autres pro- seraient défini

le n
_ _

Les directeurs de la banque se plaignaient de ce

luisant pour la Grande-Bretagne et l’Irlande, 18,000,000 liv. battu par de nombreuses repré.sentations adi-essées aux deux
ivaientetesuppvimésouréduits

: qu’il existait un déficit dans chambres. L
" > •
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qu’en fixant le taux de roràlcjtoque îles paiements
,
onia

piivait de la faculté dont elle avait joui jusqu’alors, de ré-

gler le montant de la monnaie
,
en papier ou en espèces

,
en

circul.ition d’après les besoins de la population, dont les

intérêts, sous les rapports pécuniaires et commerciaux, avaient

été confiés à ses soins. La banque demandait, en consé-

quence
,
à être autorisée à payer ses billets au prix du irrar-

clié du jour. Cependant le bill passa sans division. 11 fut

décidé en même teins que la banque ne ferait plus d’avances

au gouvernement, qui la rembourserait à des époques dé-

terminées.

Le 28 janvier
,
le corps municipal de Londres avait adressé

une pétition au parlement, pour le supplier de prendre en

considération l'état des lois pénales d’Angleterre, dont la

sévérité excessive empêchait qn’on les mît à exécution, ce

qui multipliait les délits. Le 2 mars, lord Castlereagh pro-

posa de nommer un comité d’enquête sur l'étal des prisons.

Le nombre des crimes s’élail accru, depuis quatre ans, de un
à deux; notamment celui des vols

;
ce qui était le résultat de

la misère de quelques individus, et non pas l’efiètd’une plu.s

grande dépravation. Du reste, le ministre observa que la

sévérité du code pénal était mitigée par la pratique
,
et que

ce n'était pas à ses défauts qu’était dû l'accroissement du
nombre des criminels.

Le lendemain, sir James Mackintosh observa qu’on ne

saurait exclure du nombre des causes qui ont influé sur l’ac-

croissement des crimes, l’état imparfait des lois pénales :

elles appliquent la mort à environ deux cents délits, tandis

que dans la pratique, cette peine n’est infligée que pour
vingt-cinq. Beaucoup de crimes

,
aujourd’hui punis de mort,

ne pi oviennenl que des lois relatives à la chasse et à la con-

trebande; lois que l’on doit désirer de voir adoucir, puisque

c’est parmi les braconniers et les contrebandiers que se re-

crute l’armée des brigands et des voleurs. Lord Castlereagh

et M. Canning, tout eu rendant justice aux intentions de sir

James Mackinlosh, s’oppo.sèreiit à sa proposition de faire

revoir les lois pénales par un comité, qui de teins à autre,

soumettrait son opinion à la chambre. Toutefois, la motion
fut adoptée par cent quarante-sept voix contre cent vingt-

huit.

Le G juillet , sir James Mackinlosh présenta le rapport du
comité. Les crimes atroces et sanguinaires ont, de 1688 à

1818, diminué dans la proportion de quatre à un; et dans

la capitale, la chance d’être victime d’un assassinat, est

comme un à cinquante mille. La discussion des mesures

pour adoucir les lois pénales fut renvoyée à la session pro-

chaine.

Le !«'. février, les shérifs de Londres présentèrent, ai

nom du corps municipal
,
une pétition pour obienirl’aboli

tion de la loi en faveur des débiteurs insolvables. Du 8 mar
i 8 i 5 au 1*'. mars 1818, le nombre des faillites avait été

de quatre-vingt-onze tnille, dont la masse des dettes s’éle-

vait à 9,000,000 livres, sur quoi les créanciers n’avaient

obtenu qu’un demi-penny par livre.

Le 9 mars, la cliantbre des communes déclara incapable

de siéger dans son sein, sir M. Lopez, condamné aux

assises d'Exéier, comme coupable d’avoir employé des

moyens de corruption pour obtenir les votes des électeurs

de Granipound
,
bourg de Cornouailles.

Le 3 mai
,
M. Graltan

,
l’avocat constant des catholiques,

demanda la nomination d’un comité chargé d’examiner les

lois relatives aux catholiques; la proposition fut rejetée pa

deux cent quarante trois voix contre deux cent quarante-iine.

Le même jour, une motion semblable éprouva le même sort

dans la chambre des pairs. Les deux eliambres avaient reçu

beaucoup de pétitions
,
les unes favorables

,
les autres con-

traires à 1 émancipation des catholiques.

Le 10 mai , M. Tierney demanda que la chambre des com-

munes se format en comité général pour examiner l’état de la

nation. Celte propo.sition
,
annoncée depuis long-lems

,
avait

attiré une affluence extraordinaire de membres de la cham-
bre. Après avoir dit que les ministres étaient tombés dans le

mépris aux yeux de la chambre et à ceux de la nation
,

il

déclara que leur conduite
,

pour ce qui concern.ait
,
soit l’ad-

ministration intérieure, soit les relations au deliors
,

était

si imprudente
,
si faible et si chancelante

,
que leur éloigne-

ment seul pouvait donner quelque satisfaction. Lors Caslle-

reagh et M. Canning défendirent le ministère. « Je désire
,
»

dit ce dernier, « que la proposition soit adoptée, et même
à une grande majorité

,
et que le comité d’enquête soit formé

sur-le-champ; car, qu’aurait-il à faire, si ce n’est de comptei

les nations délivrées, les trônes rétablis, les victoires rem-

f

iortées et les triomphes sans pareils dans l’histoire, tant pâl-

eur éclat que par leurs résultats? Que verrait-il dans les

annales des dernières années, sinon les théories léfntces par

de grandes actions, les prédictions sinistres démenties par

de glorieux événements
;
et malgré l’opposition

,
celte petite

'le veillant sur la tranquillité du monde après l’avoir

sauvé! » Ce passage fut applaudi de tou.s les cotes de la

chambre; et la motion de M. Tierney rejetée par trois cent

cinquante-sept voix contre cent soixante dix-huit. Cette

.séance, une des plus longues dont il soit fait mention dans

l’iiistoire du parlcMuenl, ne finit qu’à deux heures du matin.

Le i 3 mai, le procureur-généial proposa un bill pour dé-

fendre à tout sujet britannique de s’enrôler au service des

colonie.s espagnoles insurgées contre la méti-opole : il fut

adopté par cent quatre-vingt-dix voix contre cent vingt-neuf.

La prohibition ne devait commencer qu’au août suivant;

mais il s’était déjà fait des enrôlements et des armements
considérables en faveur des insurgés, et les ine.sures néces-

saires furent prises pour que les expéditions partissent avant

le terme fixé.

Le juillet, sir Francis Burdett fit sa motion annuelle

pour la réforme radicale du parlement ,• elle excita peu d’in-

térêt, et fut repoussée par cent cinquante-trois voix contre

cinquante huit.

Le 1
1
juillet, la chambre des communes vota f)0,ooo liv.

])our l’établissement d’une colonie clans la pai lie orientale

du Cap de Bonne-Espérance, afin d’éloigner de l’Europe une

partie de celle population agitée et livrée aux suggestions fu-

nestes de la misère et des factieux.

Le i 3 , le prince-régent vint clore la ses.sion. Après avoir

parlé des motifs fondés qui fesaient espérer la continuation

de la paix au-dehors
,
remercié les communes des subsides

accordés ,
et exprimé ses regrets de n’avoir pu diminuer le

fardeau des charges publiques, le prince insista sur les dé-

sordres récents qui venaient d'avoir lieu dans les districts

manufacluriei's
,
et sur la nécessité de déjouer des macliina-

tions coupables qui n’avaient d’autre but que le renverse-

ment de la constitution.

Effectivement, des troubles s’étaient manifesté.s en divers

lieux
;
des assemblées de réformateurs se tinrent dans divers

comtés, notamment dans ceux où la stagnation des manu-
factures laissait le plus d’ouvriers sans ouvrage. A Stockport,

dans le comté de Chester^ il fut résolu, le i 5 février, qu'on

adresserait au prince-régent des remontrances sur la réforme

parlementaire
,
sur les lois relatives aux grains

,
sur la con-

duite des ministres. Au milieu du rassemblement
,
on voyait

des drapeaux sur le.sqnels on lisait ces mots : Droits de

ïhomme
,
point de lois sur les grains. Une perche

,
surmon-

tée d’un bonnet de la liberté
,
avait cette inscription : Hunt

et la liberté. Cette perche ayant été renversée
,

il s’ensuivit

des scènes tumultueuses
j
la force armée fut appelée pour ré-

tablir l’ordre
;
la loi contre les séditions fut lue

;
l’atlroupe-

nient se dispersa.

Le /, mars ,
l’élection du membre du ))arlement qui devait

remplacer sir Samuel Romilly, pour Westminster, s’étant

terminée en faveur de M. I.amb contre M. llobhouse, le ré-

sultat fut reçu, par la populace, avec des expre.ssions de

rage qui
,
bientôt

,
furent suivies d’un tumulte épouvantable.

Le cortège qui, .suivant l’usage, promenait M. Lainb
,
fut

attaqué avec une telle fureur, que ceux qui le composaient

prirent la fuite, et ce députe' lui-même partit dans une voi-

ture qui fut couverte de boue et assaillie de pierres. Une

patrouille de la garde dispersa les mutins qui voulaient

démolir la maison où s’étaient réunis les amis de M. Lamb
,

pendant l’élection
;
mais dans la soirée

,
une bande nouvelle

se réunit au cri de Hobhoiise a jamais, et ])aicourut les

rues en cassant les vitres de diverses maisons. La police par-

vint enfui à dissiper les mutins
,
et on en arrêta une tren-

taine.

Cependant les e.sprits ne cessaient de fermenter dans les

comtés du Nord
;
et les districts mamil'acturicrs

,
où plus de

cent mille ouvriers se trouvaient sans ouvrage et réduits à

vivre
,
avec leur famille, de la taxe des pauvres

;
leur mi-

sère était telle
,
que des individus adultes

,
mais surtout des

enfants mouraient de faim et d’imauiiion. Ce spectacle en-

flamma les femmes qui formèrent à leur tour des sociétés de

réformatrices.

L'assemblée tenue à Stockport
,
en février

,
fut suivie de

comités secrets , où les chefs des radicaux rédigèrent leur ma-

nifeste connu depuis sous le nom A’ Union de. Siochport. 1 )

renfermait les principes de la pure démocratie. Il reçut des

applications plus étendues dans l’assemblée tenue au même
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lieu

,
le 26 juin. Des femmes

,
non moins ardentes que les

radicaux
, y assistèrent. Les ministres y furent déclares cou-

pables de haute trahison
; une réunion des délégués du peu-

ple anglais y fut indiquée, afin d’effectuer elle-méme une
réforme radicale.

Le 12 juillet, il se tint, à Birmingham
,
une assemblée

de cinquante mille réformateurs. Sir Charles Wolseley
,
ba-

ronet, d’une ancienne famille du StafFordsliire
,
fut nommé,

par acclamation
, avocat législatorial et représentant de la

ville de Birmingham au parlement; il annonça.qii’il y sié-
gerait. Le grand jury ayant lancé un mandat d’accusation
contre lui et contre Joseph Harrison

,
à cause des discours

séditieux qu’ils avaient prononoés
,

il disparut. Harrison
vint à Londres.
Le 21

,
une assemblée était indiquée à Smilhfield

,
grande

place qui est presque au milieu de Londres; il s’y trouva
près de q/iatre-vingt mille individus; Hunt présida; les

autres chefs des radicaux étaient Walson, Pre.ston
,
Thislîe-

wood et Harrison. Le gouvernement a\'ait pris toutes les

précautions possibles pour que la tranquillité publique ne
lût pas troublée; l’artillerie, les gardes à pied et à cheval
étaient sous les armes; des milliers de citoyens s’étaient
fait inscrire comme constables spéciaux; les postes de la
tour, de la b.inque et des administrations publiques avaient
été doublés. Hunt fit un discours; puis l’assemblée vota plu-
sieurs résolutions sur les principes de la réforme radicale
universelle et sur d'autres objets. Malgré l’immensité de la

foule et les invectives des orateurs, tout se passa fort tran-
quillement. A deux heures et demie, W, Bircli, constable
de Stockport, montant sur la charrette qui servait de tri-
bune aux harangues

,
montra le mandat d’arrêt lancé contre

H.irrison
,
et l’emmena sans résistance; ensuite l’assemblée

se sépara tranquillement.

Le 23 juillet
,

la nouvere de l’arrivée de Bircli à Stock-
port, avec son prisonnier, s’étant répandue

,
le peuple s’a-

gita. Birch
,
étant sorti de chez lui, reçut un coup de pis-

tolet dans l’estomac.

Le 3o
,
les réformatrices de cette ville tinrent leur séance.

Les hommes en furent exclus.

Le même jour, le prince-régent publia une proclamation
nui invitait tous les fidèles sujets du roi à s’abstenir de toute
démarche contraire au bon ordre, et enjoignait aux magis-
trats de faire des enquêtes pour découvrir et traduire en'jus-
tice les auteurs ou colporteurs d’écrits ou discours séditieux
et les promoteurs ou fauteurs d’émeutes ou d’assemblées il-^

légales.

Une grande réunion
,
annoncée comme décisive

,
devait

avoir lieu à Manchester, le i6 août. Dès le matin, une
proclamation du magistrat fut affichée, pour inviter les ha-
bitants paisibles à rester cliez eux et à y retenir leurs enfants
et leurs domestiques. Toutes les précautions étaient prises
pour maintenir Vordre public

,
par les officiers de paix et

les constables; la cavalerie de l’yéomanry, un régiment de
hussards

,
deux compagnies d’artillerie à clieval

,
deux corps

d’infanterie, un régiment de dragons étaient prêts à mar-
cher. Vers dix heures, les radicaux commencèrent à ar-
river à Saint-Pétersfîeld

,
place contiguë à l’église de Saint-

Pierre; ils défilaient par pelotons, portant de gros bâtons
en guise de fusils, marcliant au pas militaire sur cinq de
front

;
tous les groupes étaient précédés de perches

,
les unes

surmontées du bonnet de la liberté
,
les autres de drapeaux

,

avec ces inscriptions : Suffrages universels, — Parlements
annuels, — P'ote au scrutin secret, — Point de loi sur
les grains. Les radicaux ne cessèrent d’arriver des villes voi-
sines de Manchester jusque vers une heure; on vit aussi deux
clubs de femmes marcher au pas

;
on pense que quatre-

vingt mille personnes étaient rassemblées. Cependant un
corps de constables fut posté sur la place sans opposi-
tion. A une lieure

,
Hunt parut ; il fut accueilli avec trans-

port et invité à présider. Aussitôt il monta sur un tréteau
préparé à cet effet, et entama sa harangue; mais bientôt un
officier de police

,
suivi de la cavalerie de ryéomanry, peica

la foule et s’avança vers Hunt auquel il signifia un mandat
d’amener; Hunt y obéit; Johnson et quelques autres radi-
caux furent aussi arrêlés; d’autres, également fmppés d'un
mandat d’amener, s’échappèrent. Alors le détaclieiuent fut
pressé par la multitude; un magistrat, qui lut la loi contre
les séditions

, fut jeté à terre; l’yéomanry
, soutenue de la

troupe de ligne, chargea la foule à coups de sabre
,
afin de

la dissiper et de s’emparer des drapeaux
;

le tunjulte devint
épouvantable. Le peuple se mit à cQurir de tous les côtés •

près de quatre cents individus de tout sexe furent foulés aux

IL
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pieds des chevaux ou blessés à coups de sabre; plusieurs
pei dirent la vie. Un constable fut tué; quelques cavaliers
furent atteints par des pierres et des bâtons

;
mais en

de dix minutes
,
la place fut évacuée; les drapeaux des radi-

caux furent traînés dans la boue. Hunt et les autres radicaux
arretés furent mis en prison.

Manchester fut assez tranquille pendant la nuit. Le lende-
main, fut publiée une proclamation déclarant illégale la
piatique des exercices militaires auxquels le peuple s’était
ivié depuis quelque tenis «lans des vues séditieuses. Les ma-
gK^rats unis du Lancashire et duChesliire remercièrent les
differents corps militaires de leur conduite

;
ceux-ci reçurent

aussi une lettre de lord Sidmouth
,
qui leur témoignait l’ap

probation du prince-régent. Le 27 ,
Hunt et les autres pri-

sonniers subirent leur dernier interrogatoire. Le juge leur
déclara qu’ils étaient accusés d’avoir conspiré pour changer
la loi

,
par la violence et la menace. Hunt etjes autres lurent

envoyés au château de Lancaster; mais on olfrit de le cau-
tionner ainsi qu’un autre

;
ce qui ne fut accepté qu’avec ré-

pugnance
,
et il revint le lendemain en triomphe.

L’événement tragique de Manchester ne put ralentir l’a.-
deur des radicaux il se tint, dans plusieurs villes, des
assemblées où l’yéomanry et les magistrats de Manchester
étaient voués à l’exécration pour avoir fait tirer sur une mul-

r --
J/... IV.UJUIIC lUUUCI ce

,

blâmèrent la conduite qu’on avait tenue dans cette occasion
,

et demandèrent qu’il fût fait une enquête. A Londres et à
Liverpool, des souscriptions fiiretU ouvertes pour venir an
secours des personnes blessées à Manchester

,
et pourvoir aux

dépenses qu’occasioneraient les poursuites tendantes à ob-
tenir justice et à mettre en jugement les auteurs du massacre.
Le grand jury refusa les actes d’accusation portés contre eux!
D’un autre côté, plusieurs assemblées envoyèrent, au prince-
régent, des adresses pour protester de leur fidélité*; et en
divers lieux

,
on forma des associations pour organiser des

corps d’yéomanry, afin d’aider les magistrats dans l’exercice
de leur pouvoir.

Le i 3 septembre, Hunt fit une espèce d’ehtrée triom-
phale a Londres; on croit que plus de trois cent mille per-
sonnes y assistèrent comme acteurs ou spectateurs. Les as-
semblées des radicaux continuèrent

,
surtout dans les comtés

manufacturiers d’Angleterre et d’Écosse. A Glasgow et à Fais-
ley

,
on ne put dissiper la multitude que par la force.

Le gouvernement conçut avec raison des alarmes. Un rap-
prochement s était opéré entre les liomme.s les moins fou-
gueux des radicaux et les partisans de la réforme parlemen-
taire. Des factions nouvelles s'organisaient ; les exercices
niilitaires continuaient à se faire publiquement dans les pro-
vinces; les mouvements perpétuels excités pour tenir les
ouvriers en haleine tendaient à aliéner de plus en plus du
gouvernement, les esprits du peuple. Le ministère prit des
mesures pour arrêter les progrès du mal. Les vétéiams de
Uielsea, en état de faire le service, reçurent ordre

,
le 2c>

octobre
,
de se tenir prêts à marcher an premier signal les

armateurs qui avaient des canons ù bord de leurs navires
furent invités à les mettre hors d’état de servir, ou à les faire
transporter dans un lieu de siireié; le cluâteau de Cliester
fut approvisionné d’armes et de munitions de guerre- les
auteurs de libelles furent poursuivis avec plus de rigueur.
Au milieu des inquiétudes que toutes ces circonstances ex-

citaient, la session du parlement «'ouvrit le 23 novembre
Le discours du prince-régent fut d’une brièveté inusitée. Le
prince regretta la nécessité de réunir le parlement à cette
époque

;
les machinations séditieuses qui ne cessaient pas

,

lui en fesdient un devoir
;

il annonça que le revenu de l’État
avait éprouvé des fluctuations, mais qu’il s’améliorait gra-
duellement; que la paix extérieure était assurée; que, pour
maintenir celle de lintérieur, il devenait urgent de répri-
mer les doctrines de la trahison et de l’impiété.

^

Le 24, quand il fut question de voter l'adresse en réponse
a ce discours, lord Grey s’étonna qu’.au lien de mesure.s de
conciliation, au lieu de diminution dans les dépenses, on
n entendît parler que de mesures de sévérité. L’opposition
dan.s les deux chambres demanda inutilement une enquête
parlementaire sur l’affaire de Manchester. Le ministère fit

déposer, le même jour, sur le bureau
,
uk énorme recueil de

pièces contenant les renseignements acquis sur les troubles
Des billsfurentproposés par les ministi es, i®. pour autoriser
les cours de justice à procéder aux jugements des simples dé-
lits

,
malgré l’opposition des accusés

;
2®. pour punir les abus
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de la pressej 3°. pour soumettre à certaines formes les

assemblées tenues afin de signer des pétitions ou de discuter

des objets d’intérêt pûblic. Il est défendu de marcher en or-

dre militaire avec des drapeaux ou d’autres signes
j

pour

interdire les exercices militaires avec armes ou sans armes;

5°, pour autoriser les magistrats des districts troublés à re-

chercher les armes sur une déposition donnant un soupçon

bien fondé qu’elles existentj 6°. pour assujétir les écrits po-

litiques ([ui n’excéderaient pas deux feuilles d’impression
,
au

même timbre ((ue les journaux. Afin d’accélérer l’adoption

de'ces mesures
,

les bills furent distribués séparément entre

les deux chambres et adoptés après des débats très-orageux.

Leur proposition excita beaucoup d’alarmes et de censures.

Les assemblées des réformateurs se multiplièrent et prirent

des résolutions adressées soit au prince-régent
,
soit aux deux

chambies, soit au peuple, et contenant des protestations

contre des mesiyes regardées comme destructives de la li-

berté.

Le dernier bill fut adopté le aq décembre. Les ministres

consentirent à borner à cinq ans la durée du bill sur les

assemblées.

Des propositions tendantes à nommer des comités pour

piendre l’état de la nation en considération, furent rejetées

dans les deux chambres.

M. Hoblïouse, membre de la chambre des communes,
fut envoyé en prison à Newgaie

,
pour l'avoir outragée dans

un pamphlet intitulé : Légères méprises. Il eut cent soixante-

huit voix contre lui
,
et seulement soixante-cinq en sa faveur :

il opposa de la résistance au mandat d’arrêt, et déclara qu’il

ne cédait ([u’à la force.

Le 2 décembre, la chambre des communes avait voté l’en-

tretien de vingt;trois mille soldats de marine. Le 3 i
,

le

cliancelier de l’Échiquier déclara que l’excédant du revenu

applicable au fonds ^d’amortissement
,

ne serait que de

3,000,000 livres au lieu de 5 ,000,000, comme on l’avait

espéré.
*

Le 2G mars, la duchesse de Cambridge accoucha d’un

prince; le 24 mai
,
la duchesse de Kent, d’une princesse; le

27 tuai
,
la duchesse de Cumberland, d’un prince.

Le 21 mai^ Mirza-Abdoul-Has.san-Kban
,
ambassadeur de

Perse, eut son audience de réception du prince-régent; il

prononça son discours en anglais. Parmi les présents qu’il

offrit au prince, de la part du chah de Perse, on remarqua

surtout plusieurs tapis de châles en tissu de cachemire,

ayant de seize à dix-sept piés en carré.

Sur le continent européen, la cession aux Turcs
,
d’un pe-

tit territoire occupé par les Anglais depuis i 8 i 4 ,
causa une

vive indignation contre le gouvernement britannique. Dans

les traités de i 8 i 5
,
la cession de Parga n’avait pas éic sti-

pulée. La Porte Ottomane, excitée par Ali, pacha de Janina,

refusait opiniâtrement de reconnaître la cession des îles Io-

niennes
,
jusqu’à ce qu’on lui fit celle de Parga. Le gouverne-

ment britannique y consentit par une convention du i 3 mai

1817; il fut stipulé que les Parganiotes qui voudraient quit-

ter leurs propriétés, recevraient une indemnité. Après de

longues négociations, la Grande-Bretagne, craignant de com-

promettre son commerce dans le Levant
,
accepta l’indem-

nité au taux fixé par Ali Pacha. Les Parganiotes, apprenant

que leur p’atrie allait être occupée par leur plus cruel ennemi

,

le 19 mai 1819 ,
brûlèrent tout ce qu’ils ne purent emporter,

et même les ossements de leurs pères
;
ils s’embarquèrent tous

sur les navires anglais, qui les transportèrent à Corfou et à

IVaxos. La faible indemnité qu’on leur devait fut encore ré-

duite par le change des monnaies turques et les frais d’em-
barquement

,
que les Anglais réclamèrent

;
enfin

,
ils ne re-

çurent qu’un peu plus de 100 francs par tête. On leur offrit

le droit de citoyen ionien, et des terres dans les îles de Cé-

phalonie et de Cérigo; mais la plupart quittèrent les Sept-

iles
;

il n’y demeura que ceux que la misère força d’y rester.

Ce fut en vain q^ue des voix compatissantes se firent entendre

en leur faveur dans le parlement britannique.

Les îles Ioniennes ,
sous le protectorat de la Grande-Bre-

tagne, étaient chargées d’impôts si onéreux
,
qu’au mois

d’octobre, une insurrection éclata dans Sainte-Maure, à l’oc-

casion d’une nouvelle taxe sur les troupeaux. Des troupes

envoyées dans l’île comprimèrent la révolte, sans apaiser le

ressentiment des habitants.

Le i*r. septembre, une escadre compo.sée de deux bâti-

ments anglais et de trois français, parut devant Alger; le 4

,

les deux amiraux notifièrent au dey, l’extrait d’une résolu-

tion du congrès d’Aix-la-Chapelle
,
portant que les Etats

barbaresques devaient renoncer à la course
,
et se conformer

aux usages des nations civilisées. Le dey répondit qu’il ne
comprenait rien à ce qu'on lui disait, ce qui n’entraîna pas

d’autres suites. A Tunis, le bey demanda que les pui.ssances

maritimes entretinssent près de lui des consuls accrédités,

et réclama l’usage ancien des présents qu’elles lui fesaient.

A Tripoli
,
le pacha dit qu’aucun corsaire de cet État n’avait

mis en mer depuis le 1"^. juillet i 8 j 8 .

En Aj~ri(jue

,

la colonie du Cap de Bonne-Espérance fut

atiac[uée par lesCaffres; on repoussa leur aggression. Le 14
octobre, sir Charles Soinmerset, gouverneur du Cap

,
eut

une entrevue avec Gaïka
,
leur roi

;
un traité conclu avec lui

le 3o, mit les Anglais en possession d’une jiortion considé-

rable de territoire. Vers la fin de l’année, il arriva dans la

colonie une première expe'dilion de gens venus de la métro-
pole. C’élait un débouché fourni à la population pauvre et

inactive de la Giande-Bretagne; en même leins, c’était un
moyen d’augmenter le nombre des colons anglais dans cette

nouvelle possession si importante par sa position.

Dans Les Indes orientales, la révolte qui avait éclaté en

1818 dans l’île de Ceylan, avait dégénéré en une guerre

meurtrière : l’insalubrité du climat moissona plus de soldats

que le fer des insurgés. Enfin, en 18 iq, on parvint à s’em-

parer des principaux chefs de l’insurrection. Sir R. Brown-
rigge, gouverneur de l’île, dont le sistème d’administiation

était hautement accusé en Angleterre, fut remplacé au mois
de juillet par le général Barnes. L’arrivée de ce deniir, au
mois de juillet, parut avoir ramené la tranquilité à Ceylan.

Sur le continent de l’Inde, le i*adjali de Nagporeet le chef

des Pindarris, s’étaient réfugiés dans les montagnes au sud
de la Nerbeddali. En janvier et février i8ig

,
on leur prit

plusieurs forts. Le radjah, contraint de chercher un asile

cliez le Sciudiah, fut assiégé dans Asserghour par les Anglais.

La place fut contrainte de se rendre le 9 avril. On n’y trouva

pas le radjah
;
on y prit une artillerie immense. Cet avan-

tage et la destruction presque entière des Pindarris, firent

oublier les ravages du Choléra-ülorbas dans la présidence

de Bombay, et le tremblement de terre qui
,
le 1 6 juin

,
ren-

versa Boudjlia, capitale du Kotch, et ensevelit jilus de deux
mille liabilanls .sous les ruines de cette ville. La commotion
se fit sentir dans une grande étendue de pays, de l'ouest à

l’est.

Sir Stamford-Ralïles forma un établissement à Sincaponre,

île située à l’extrémité méridionale de la presqu’île Malaye.

Le pavillon britanniqne y fut arboré le 1 janvier.

Une expédition partie de Bombay, alla attaquer, chez eux,

leS'DJo.smi
,
pirates arabes qui portaient la désolation dans

le golfe Persique et la mer des Indes. Kaz el Khim
,
leur place

principale sur la côte d’Arabie
,
baignée par le golfe, fut

prise d’assaut le 2 décembre.

Le 20 octobre i8t8, une convention conclue avec les

États-Unis d’Amérique, permit à leurs navires de pêcher le

long de certaines côtes des possessions anglaises tie l’Améri-

que septentrionale, notamment sur celles de Terre-lN’euve,

et d’entrer dans les ports el les rivières de ces mêmes côtes.

Cette concession fut vivement attaquée, en Angleterre, par

les associations intéressées à la pêche.

1820. Le 23 janvier, Édouard
,
duc de Kent, quatiième

fils du roi, mourut à Sidmouth, d’un rhume négligé qui

avait dégénéré en inflammation de poitrine. Ce prince avait

servi dans l’armée de terre, principalement dans les colo-

nies. Il était extrêmement charitable. La fille qu’il laissa
,

est l’héritière présomptive de la couronne.

Depuis deux mois, la santé du roi donnait des inquié-

tudes. Ce prince termina paisiblement sa vie le 29, à huit

heures et demie du soir, au château de Windsor, où il rési-

dait constamment depuis que sa maladie était déclarée in-

curable. Doué d’une constitution robuste, que fortifia la

tempérance la plus exemplaire, d’un caractère sérieux
,

mais bon; il avait été élevé dans la retraite; son éducation

avait été négligée. Sans avoir les talents d’un grand roi, il

avait le jugement sain, du bon sens, de la fermeté, qu’on

a quelquefois taxée d’opiniâtreté, et de la sagacité; à ces

qualités
,
U joignait les vertus de l’iiomin^iivé

,
qui lui con-

.servèrent jusqu’à son dernier moment l’affection et le respect

de ses sujets. Son règne est le plus long de l’histoire d’Angle-

terre, et un des plus féconds en événements importants.

Les enfants que Charles III avait eus de Charlotte-Sophie

de Mecklenbourg-Strélitz, étaient, 1°. Georges-Frédéric-Au-

guste, qui suit; 2°. Frédéric, né le 16 août 1768, duc

d'York en mai 1784, marié, le 2g septembre 1791, à Frédé-

rique-CharloUe-Ulrique-Calherine, princesse dePrusse, sceur

du roi de Prusse, morte sans enfants le 6 août 1820;
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3®. Guillaume-Henri, duc de Clarence, né le 21 août 1763,
marié, le ii juillet i8i8

,
à Amélie-Adélaïde-Louise, prin-

cesse de Saxe-Meinungen
J

4°. Édouard-Auguste, duc de
Kent et de Siratliern, comte de Dublin, né le 2 novembre
1767, marié à Marie-Louise-Victoire, princesse de Saxe-
Cobourg, née le 27 août 178b, veuve, en premières noces,
du prince de Linange. Ce prince est mort le 28 janvier 1820

,

laissant de ce mariage une fille, Alexandrine-Victoire, née
le 24 mai 1819; 5°. Ernest-Auguste, duc de Cumberland et

de Tiviotdale (i)
,
comte d’Armagli, né le 5 juin 1771 ,

marié
le 29 mai i 8 i 5

,
à Frédérique-Caroline-Sopbie de Mecklen-

bourg-Strélitz
,
née le 2 mars «778, veuve, en premières

noces
,

le 28 décembre 1796, du prince Louis de Prusse,
frère du roi; en secondes noces, le i 3 avril 1814, de Frédé-
ric-Guillaume

,
prince de Solms-Braunfels, De ce mariage

est né Georges-Frédéric-Alexandre-Cbarles-Erncst Auguste, le

27 mai 1819; 6°. Auguste-Frédéric, duc de Sussex, etc.,

né le 27 janvier 1778; 7“. Adolphe-Frédéric, duc de Cam-
bridge, né le 24 février 1774, marié, le

7 mai 1818, à

Auguste-Willielmine-Louise
,
fille du landgrave Frédéric de

Hesse
,
née le 28 juillet

1 797 ,
de laquelle il a eu : Georges-

f’rédéric-GuillaumeCliarles, prince de Cambridge, né le 26
mars 1819, et Auguste-Caroline-Élisaheth-Marie-Sopliie-

Louise, née le 19 juillet 1B22
;
8®. Octave

,
né le 28 février

1779, mort dans son enfance
;

9°. Cliarlot(e-Aiiguste-Ma-
tliiUle, née le 29 septembre « 76b, mariée

,
le 18 mai 1797, à

Frédéric, roi de Wurtemberg en 1806, mort le 3o octobre
181G; 10° Auguste-Sophie, néele 8 novembre 1768; ii°Élisa-
beth

,
née le 22 mai 1770. mariée, le 8 avril 1818

,
à Frédé-

ric-Louis
,
landgrave de Hesse-Hombourg, depuis le 2t jan-

vier 1820, né le 3o juillet 1769; 12®. Marie, née le 26 avril

1776, mariée, le 22 juillet 1816, à Guillaume-Frédéric,
duc de Glocester et d'Édimbonrg en i 8o 5 , neveu du roi

Georges H 1
,
et cousin germain de Georges IV, né le i 5 jan-

vier 1776 ;
i 3®. Sophie

,
née le 3 novembre 1777; et i 4®. Amé-

lie
,
née le

7
août 1788, décédée. On voit que de ces quatorze

enfants, onze ont survécu à leur père
,
qui malheureusement

s'était survécu à lui-méme.

GEORGES IV.

1820. Le 3o janvier, Georges IV, né le 2 août 1 762 ,
et pro-

clamé roi dès le jour précédent, tint, suivant l'usage, sa
première cour à Carlion-House; tous les membres de la fa-

mille royale et du conseil privé, et beaucoup de person-
nages distingués s’y trouvèrent : mais on n’^ vit point Ca-
roline-Ainélie-Élisabeih de RrunswickAVollTenDultel

,
seconde

fille du duc de Brunswick, qu’il avait épousée le 8 avril 1 796

,

et qui était alors absente d’Angleterre. Le roi annonça la

mort de son père, qui l’appelait à lui succéder, et ex])rima
la confiance que la nation et le parlement lui continueraient

l’assistance nécessaire à sa situation. Tous les assistants prê-

tèrent le serment de foi et hommage dans le conseil privé
tenu immédiatement après. Le roi continua dans leurs em-
plois tous les membres qui le composaient. Ils’ signèrent la

pi'oclamation qui annonçait l’avènement du nouveau roi : !

elle eut lieu le 3 i, Le même jour, les membres des deux'
chambres du parlement prêtèrent le serment. La chambre
des communes s’ajourna au 17 février.

Le sujet qui
,
an milieu des changements produits par la

mort duvoi. fixait le plus l'attention du public, était la po-
sition dans laquelle allait se trouver l'épouse du nouveau
monarque. Des bruits, peu avantageux pour elle, étaient
parvenus en Angleterre. On pensait qu’il serait pris quel-
que mesure à son égard. Ce fut le premier objet dont le ca-
binet s’occupa sérieusement. Le 1 1 février, un ordre du
conseil slaïua qu’à l’avenir, dans la liturgie, on prierait

pour le roi et la famille royale, sans faire une mention par-
ticulière de la reine. La question du divorce fut ensuite agi-

tée. Les juriscon.sultes de la couronne, consultés sur ce pio-
jet, avaient été d’avis qu’il ne pouvait avoir lieu légalement.
On disait que l’opinion du roi différait tellement de celle

de ses conseillers re.sponsables
,
que ceux-ci avaient donné

leur démission. Enfin, le roi parut sacrifier ses sentiments
personnels aux conseils constitutionnels de la couronne; et

on essaya des négociations auprès de la reine pour l'engager
à ne pas venir en Angleterre.

Le 17 ,
les deux chambres s’assemblèrent : un message du
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roi leur annonça l’intention de convoquer incessamment un
nouveau p.arlement, et leur recomimmda de pourvoir, en
attendant qu’il fût ouvert, aux mesures nécessaires pour le

service public.

Le 2
1 ,

la chambre des communes vota 800,000 liv. pour
le service de l’année, et 280,000 liv. pour la liste civile; elle
adopta une résolution portant qu'une somme de 7,000,000 liv.
serait prise sur les subsides de 1819 non-employés, et ap-
pliquée au service de 1820. A cette occasion

,
M. Tierney

demanda si la pension de la reine était comprise dans la liste

civile
;

le chancelier de l’échiquier déclara que l’annuité
payée à la princesse de Galles, le serait dorénavant à la reine.

Les autres bills
,
tels que celui de l’armée et de la marine

.

passèrent également. Le 28, la session fut close par une
commission; le discours du roi se terminait par le témoi-
gnage de sa sincère satisfaction

,
des services importants que

le parlement avait rendus à la patrie dans des circonstances
ou les tentatives' et les pratiques séditieuses avaient obligé
d’adopter des mesures sévères pour protéger les lois et la
constitution du royaume. Le lendemain, une proclamation
déclara le parlement dissous, et convoqua le nouveau pour
le 28 avril.

Les expressions de la fin du discours du roi avaient rap-
port à une conspiration découverte cinq jours auparavant.
Un ramas de furieux

,
à la tête desquels était Arthur Thistle-

wood, homme perdu de dettes
,

avait formé le projet de
renverser le gouvernement et de commencer par assassiner
les ministres; les autres conspirateurs principaux étaient
John-Thomas Brunt, cordonnier, et James Ings, boucher.
Déjà ils s’étaient réunis dans divers endroits

;
la police était sur

leurs traces, et avait même des agents parmi eux. Informés
que, le 28 février, il devait y avoir, chez lord Harrowby.
président du conseil

,
un grand dîner, auquel se trouveraient

tous les ministres, ils arrêtèrent pour ce jour-là l’exécution
de leur complot. Pour être plus près du lieu de la scène

,
ils

avaient loué, dans Cato-Sireet

,

ruelle étroite et obscure,
une maison à dix minutes de chemin de l’iiôtel de lord
Harrowby, chez lequel l’un d’eux se serait introduit en re-
mettant à un domestique une lettre qu’il eût assuré être une
dépêche d'importance; et les autres conspirateurs se seraient
précipités dans la maison en y jetant des grenades pour occa-
sioner une confusion favorable à leur projet d’assassinat

;

ils comptaient surprendre par un coup de main semblable
l’hôtel du lord-maire dans la cité. Dès le matin

, Brunt avait
fait apporter, dans la maison de Cato-Street, une grande
quantité d’armes, sabres, épées

,
fusils, espingôles, pistolets

et grenades.

La veille, Thomas Ilyden, un des conjurés, rencontrant
lord Harrowby qui se promenait à cheval

,
lui révéla tout le

détail du complot. Le 28, dans la soirée, les conspirateurs
armés se réunirent, au nombre d’une trentaine, cUns leur
local. Thistlewood avait rédigé une proclamation fort courte
pour annoncer la destruction de la lirannie et l’org.inisation
d’un gouvernement provisoire; on était en train d’en tirer

des copies signées par Ings
,
comme secrétaire

,
lorsque douze

olficiers de police saisirent à l'entrée de la maison deux con-
jurés qui s’y tenaient en sentinelle, puis montèrent dans le

grenier où les autres se préparaient à se défendre
;

il s’enga-
gea un Combat à coups de sabre et de pitolet; des officiers

de police furent blessés
;
les conjurés avaient éteint les lu-

mières
;
Tliisilewood

,
Brunt et d’autres parvinrent à s’échap-

per. Un détachement d’un régiment des gardes, commandé
par le capitaine Fitzclarence

,
arriva sur ces entrefaites

,
et

s’empara des neuf autres, qui firent peu de résistance. Il

y avait de quoi armer cent hommes avec ce qu’on trouva
dans le grenier.

Les prisonniers, dès le premier interrogatoire, avouèrent
les principales circonstances du complot. Une proclamation
affichée même dans la nuit, promit une récompense de
1,000 livres à quiconque aiderait à découvrir ou «à faire

arrêter Tliisilewood : le lendemain matin
,
à onze heures, on

le trouva dans une petite maison très-éloignée de son quar-
tier; bientôt Brunt et quelques autres furent également ar-

rêtés; on saisit chez Tidd, l’un d’eux, plus de neuf cents

cartouches à balles et des armes, et chez Tliisilewood
,
une

quantité considérable de papiers
,

entre autres une corres-

pondance volumineuse avec les radicaux du nord : l’examen

(l) C’est ainsi qu’çcriL le Court Calemler de 1826; Tiviotdale
est une province d’Êcossc (Geog. de Mentellc, t. III, p. 276,

et la Marlinière). Notre Almanach Royal écrit mal TwisdaUi.
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de ces pièces Ik connaître que le complot ne s’étendait pas

au-delà de Londres.

Les chefs, après avoir été interrogés, furent traduits, le

1 7
avril

,
devant l’oldbailey ou cour criminelle de la cité de

Londres. Thistlewood etBrunt se plaignirent de ce qu’on ne
fesait point paraître dans la cause, comme on l'avait an-

noncé, un nommé Edwards, qui avait été l’un des pre-

miers provocateurs de la trahison, qui avait fourni de l’ar-

gent et montré les dispositions les plus sanguinaires,’puis
était disparu au moment de l’exécution. Tiiistlewood convint
d’avoir voulu renverser le gouvernement et conspiré contre

la vie des ministres
,
uniquement afin de venger la mort des

infortunés si horriblement massacrés ou mutilés à Manclies-

ter, et rendre sa patrie heureuse et libre. Lui et ses principaux
complices entendirent leur sentence sans émotion, Thistle-

woüd, Ings, Brunt, Davidson, homme de couleur, et Tidd
furent déclarés coup.ibles de haute trahison et condamnés à

mort. La peine des six autres fut commuée.en celle de la dé-

portation à Botany-Bay. Toutes les ]irécautions nécessaires

avaient été prises
;
l’exécution des criminels eut lieu sans le

moindre désordre^ leur supplice parut exciter dans la mul-;
tilude plus d’intérêt en leur faveur que d’indignation de leur

attentat.

Vers cette époque, il se manifesta quelques mouvements
dans les cantons où il y avait déjà eu des troubles dans
l’Yorkshire et en Ecosse : des placards séditieux furent afii-

chés; ils invitaient les ouvriers à s’abstenir de tout travail
3

la plupart obéirent à cette injonction
,
sans doute par crainte

de leurs compagnons. On vit jusqu’à soixante mille ouvriers
volontairement oisifs à Glasgow et dans les environs. Le 5
avril

, une sorte d’escarmouche eut lieu entre une troupe de
radicaux et un peloton d’un régiment de hussards^ il y eut
un rebelle tué, qnaire blessés et dix-neuf faits prisonniers.

Le même jour, onze membres du comité pour organiser le

gouvernement provisoire
,
furent arrêtés à Glasgow. Bientôt

tout rentra dans l’ordre.

En Irlande, les mécontents nommés rihbon-men (ru-
banniers ), parce que leur signe de ralliment est un ruban
à leur chapeau, troublèrent la paix dans plusieurs comtés.
On a dit au parlement que les radicaux d’Angleterre avaient
leurs émissaires en Irlande; d’ailleurs

,
l’union des ruban-

niers avait pour objet spécial d’obtenir
,
de gré ou de force

,

la diminution des fermages. On a soupçonné les fermiers

,

surnommés middlenien

,

à cause de leur position intermé-
diaire entre le propriétaiie et les paysans, d’avoir excité la

sédition chez leurs sous-fermiers, afin de pouvoir refuser le

paiement de leurs baux aux propriétaires. La révolte com-
mencée dans le comté du Roi, dès le mois de janvier, s’éten-

dit à l’ouest dans les comtés de Roscommou , Mayo et Gal-
way. Les conjurés entraient la nuit, de vive force, dans les

maisons des protestants, dont ils enlevaient les armes, et

allaient ensuite d’une ferme à l’autre, exigeant du paysan
le serment de ne payer ni les redevances, ni les dîmes, jus-

qu’à ce qu’on eut diminué les fermages, de porter le signe
du ralliment, de se trouver exactement aux rendez-vous de
chaque canton, et de ne rien révéler des secrets de l’associa-

tion. Il se forma, pour arrêter ces désordres
,
une associa-

tion armée comme les Yéomen d’Angleterre; mais les pro-
testants étaient trop peu nombreux et trop isolés. Bientôt les

ribbon-men devinrent plus audacieux
,

et se rassemblèrent
en plein jour. Les protestants demandèrent la remise en vi-
gueur de l'acte d’insurrection. Mais le gouvernement

,
per-

suadé qu’il saflisait de la vigilance des autorités et des lois

ordinaires pour mettre un terme aux excès des ribbon-men,
se contenta d’envoyer plusieurs régiments d’infanterie dans
les comtes de l’ouest. Les magistrats reprirent leur énergie;
les ribbon-men soutinrent plusieurs petits combats contre
la troupe réglée; ils étaient si bien instruits par leurs nom-
breux espions, qu’ils échappaient aisément aux poursuites.
Cependant on en prit un si grand nombre, que les prisons en
furent remplies : on fut obligé d’en reUcher plusieurs sous
caution. Plusieurs chefs furent condamnés à mort ou à la

déportation.

Leurs complices poursuivirent leurs brigandages avec plus
de férocité; mais ils diminuèrent. On espéra que des me-
sures de conciliation et la diminution des fermages achève-
raient de pacifier le pays.

Les élections au parlement furent très-paisibles dans tout
le royaume : on supposa que le ministère avait gagné des
voix.

Le 2F, la chambre des communes réélut pour orateur

M. Ch. Manners Sutton
,
dont le choix fut confirmé.

HISTORIQUE

Le 27, le roi ouvrit la session : il annonça l'intention de
suivre l’exemple de son père et de consacrer tous ses soins
aux intérêts publics et au bonheur du peuple; il promit de
faire toutes les économies possibles, et témoign.a le désir
qu’il ne fût rien ajoute' à la liste civile, telle quelle avait
été réglée en 1816. Le roi parla ensuite des machinations des
factieux

,
exprima sa satisfaction de la vigilance et du zèle

déployés par les magistrats
,
déplora la détresse qui pesait sur

les classes laborieuses de la société, et espéra qu’elle aurait
un terme, quand la tranquillité seraitpavfaitement rétablie,
etque les hommes .égarés seraient rentrés dans la bonne voie!

Les adresses en réponse au discours du roi fuient votées
dans les deux chambres

,
sans la moindre contradiction.

Le 2 mai
,
la chambre des communes, sur la proposition du

chancelier de l’échiquier, fixa la liste civile à 1,067,000 liv.

La couronne renonçait, en conséquence
, à tous ses revenus

héréditaires qui étaient réunis au fonds consolidé, sauf la ré-
serve de quelques revenus et droits particuliers : il en résul-
terait pour l'État une économie de i 3o,ooo liv.

M. Brougham, après avoir exposé que la possession, sans
contrôle, des droits sur les prises faites sur l’ennemi , sur les

successions non réclamées, sur les navires naufragés, dont
les propriétaires sont inconnus, des iinjiôts levés dans les

Antilles
,
et autres, procuraient à la couronne des fonds qui

pourraient l’engager à entreprendre la guerre ou à augmen-
ter son iniluencesur les élections

,
demanda que la chambre

s’occupât de cet objet important
,
afin de prendre une réso-

lution qui fût conforme à l’honneur et à la dignité de la cou-
ronne, à Tinlêrêt du peuple et au maintien de la consti-
tution.

M. Canning combattit celte proposition comme inconsti-
tutionnelle, et surtout comme injurieuse à la dignité du
trône. Il observa que l’emploi des sommes dont il était ques-
tion, avait été précédemment communiqué au parlement :

et que quant à l’avenir, une des clauses du nouvel arrange-
ment, était que tout emploi de ces fonds serait naturelle-
ment soumis à la chambre à chaque session

,
après avoir été

fait. De sorte que son opinion ne di/Te'rait sur ce point
de celle de M. Brougham

,
qu’en ceci : l’emploi de ces

fonds sera-t-il préalablement discuté dans la chambre et

effectué d’après le vote du parlement, ou bien ne sera-t-il

soumis au jiarlement qu’après avoir été fait? « Les minis-
» très, n ajouta M. Canning, « ne sont pas préparés à pio-
» poser l’abolition d’un usage presque iimnéniorial

, sans
» avoir une preuve bien évidente que sou existence est in-
» compatible avec notre constitution. Le grand argument
pour s’en écarter dans celte occasion

,
est qu’il faut rélor-

» mer la monarchie et elFucer tout vestige des coutumes
» féodales. Sans doute, nous pouvons ériger quelc[ue nou-
»> velle institution digne de grands éloges; mais j’ai de la
» répugnance à voir effacer toute trace d’antiquité dans la
» constitution britannique. Rien de plus aisé que de former
» un sistème qui est très-net sur le papier, un sistème qui

,

» en dépouillant le roi et ses ministres de tout ornement
» particulier, les rendrait, quant à leur dignité et à la
» (orme

,
ce qu’ils sont réellement, de simples fonctionnaires

» du peuple. Mais bientôt on trouverait que le salaire est
'» trop foit. La motion est intempestive et inutile; nulle
» nouvelle demande n'a été faite, nul fardeau nouveau n’a
n été proposé. Je demande l’ordre du jour. » Il fut adopté
par deux cent soixante-treize voix contre cent cinquante-cinq.
Le 9 mai

,
une pétition de la chambre de commerce d’Édin-

bourg et une autre d’un grand nombre des principaux né<^o-

ciants de Londres furent lues à la chambre des communes.
Toutes deux demandaient qu’il fût donné plus de liberté au
commerce extérieur

,
en le débarrassant de plusieurs entraves

qui le gênaient. M. Bariiig indiqua les diverses restrictions
qui nuisaient au développement des entreprises commer-
ciales. M. Robinson

,
président du conseil de commerce

convint que le sistème des restrictions était erroné dans son
principe et nuisible à l’objet pour lequel il avait été adopté

;

mais il ajouta, qu’adopté depuis long-tems et intimement
lié à d’autres brandies de l’administration, il ne pouvait
être brusquement abandonné; depuis deux ou trois ans
on y avait introduit diverses améliorations; d’autres pour-
raient être suggérées par des comités d’enquête

,
ou dans les

discussions de la chambre; mais il existait, relativement
aux relations de commerce avec d’autres nations et notam-
ment avec la France

,
des préjugés réciproques à vaincre. Le

comité nommé pour prendre en considération l’état du com-
merce extérieur et intérieur, reconnut

, comme une des cau-
ses principales du malaise commercial, la confusion et l’in-
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cohérence des lois. I! y en avait encore onze cents en vigueur

concernant le commerce. Un négociant ne peut donc entre-

preiulre une spéculation avant d’avoir consulté un homme
de loi

.
pour savoir s'il ne s’expose pas à violer quelque sta-

tut et à faire confisquer son navire et sa cargaison. Le co-

mité pensa que l’acte de navigation pouvait être modifié dans

ses deux dispositions principales, savoir :
qu’il serait permis

.aux navires anglais d’importer toutes sortes de niarcltandises

d’Europe , sans qu’il fût nécessaire de les avoir chargées dans

le pays même qui les produit ou les fabrique; il convenait

de donner, à l’exemple de la France et de la Hollande, une

extension illimitée au sistème d’entrepôt des marchandises

étrangères, destinées à être réexportées, excepté dans les

colonies anglaises, et de les exemler de tout droit. Toute-

fois
,
le comité sentait qu’on ne pouvait pas ,

sans un grand

inconvénient, abandonner tout à coup le sistème prohibitif;

mais il observait que ce n’était pas à son maintien que l’An-

gleterre avait dû son commerce immense et sa puis,sauce ma-

ritime
;
que c’était aux principes libéraux de la constitution

.

à la liberté individuelle efficacement assurée par les lois
,
à

la garantie donnée aux propriétés, aux récompenses décer-

nées au talent
,
dans toutes les carrières où les homnes dé-

ploient leur activité.

Ce rapport fut imprimé. Diverses villes de commerce et de

manufacture adressèrent, au parlement, de nouvelles péti-

tions, dans le même sens que celles de Londres. Les prohi-

bitions
,
dont les lois financières de France et d’Allemagne

frappaient les produits de l’industrie britannique, furent

combattues en Angleterre par divers écrits. D"un autre côté,

les propriétaires fonciers anglais demandaient des lois contre

l’importation des grains étrangers. Il y eut des débats très-

animés Â ce sujet. On représenta à ceux qui combattaient

cette importation
,
qu’en fesant baisser le prix du grain,

il en résulterait nécessairement une diminution dans celui

de la main-d’œuvre, qui pouvait seul donner aux produits

de l’industrie anglaise la préférence dans les marchés étran-

gers.

Le juin, lord Casllereagh proposa la continuation

de XAlien-bill pendant deux ans; il s’appliqua surtout .à

prévenir les objections souvent alléguées contre celte me-

sure
,
en exposant que le nombre des étrangers actuellement

eu Angleterre, était d’environ vingt-cinq mille; qu’il s’était

beaucoup accru depuis i8i8, et que très-peu d’entre eux y
étaient amenés par des affaires de commerce. 11 ajouta

,
que

l’Angleterre était regardée, avec raison
,
comme un asile sûr

pour les hommes poursuivis dans d'autres pays
;

mais

ii’il s’agissait de savoir
,

si dans l’état actuel de l’Europe et

U royaume, il pouvait admettre, avec sécurité pour lui-

même et sans restriction ,
un mélange d’étrangers

,
la plu-

part inconnus? Si on pouvait souffrir qu’ils en fissent un

foyer de conspiration contre le repos et la sûreté de.s autres

gouvernements ,
et compromissent ainsi la paix de la Grande-

Bretagne avec les nations étrangères
;
fait dont il pouvait ad-

ministrer la preuve?

I Sir Robert Wilson répondit au ministre par une attaque

violente contre le sistème suivi de concert par toutes les puis-

sances. On était généralement porté à croire que \Alien-bill

était un de ces arrangements du congrès de Vienne, dont il

était impossible au ministère de se dép.artir. Eu effet, il offrait

toute l’apparence d’une mesure imaginée pour établir un sis-

tème uniforme de police
,
qui donnât à la sainte alliance la

faculté d’ôter tout moyen de refuge h quiconque lui serait

suspect ,
ou seulement encourrait sa disgrâce.

Le bill fut défendu par le procureur-général et blâmé par

sir James Mackintosh
,
comme pouvant devenir l’instrument

de malveillances particulières. Lord Castlereagh observa que

la Grande-Bretagne ne fesait point partie de la sainte alliance,

dans le sens diplomatique de ce mot; et qu’elle ne s’entendait

nullement avec les souverains qui la composaient
,
pour ex-

pulser les étrangers qui leur étaient .suspects. Il pensait, au

contraire
,
que les autres pays avaient le droit de se plaindre

de l’indulgence qu’elle montrait aux étrangers, en considé-

rant le pouvoir que cette loi plaçait dans les mains du mi-

nistère. Le bill fut adopté par cent quarante-neuf voix contre

soixante trois
,
puis converti en loi.

D’après les comptes de finance soumis à la chambre des

communes, les recettes, en i8iq ,
s’étaient élevées à

63,388.248 livres, et les dépenses à 695.148,899 livres; il

en résultait un déficit de i 6,o6o, 65 i livres. Le ministre pro-

posa de le couvrir par une émission de billets de l’échiquier,

par un emprunt de cinq à sept millions
,
et par une imputa-

tion sur le fonds d’amortissement.

Le service total de l’année >820 fut estimé A 29,723,000 1 .;

les voies et moyens proposés devaient produire 3o,000,000.

Dans la discussion relative A cet objet
,
on parla beaucoup

de la détresse de l’Angleterre depuis cinq ans. On attribua la

cause du malaise à la diminution du signe représentatif en

papier émis par la banque. Depuis deux ans
,
elle avait réduit

de 5,000,000 livres le montant de ces billets
;

les banques

provinciales en avaient fait autant pour 4)000,ooo; cette

somme, retirée de la circulation, n’avait pas été remplacée

par une seule pièce de monnaie.

Il fui aussi question de la diminution des recettes et de

l'augmentation des dépenses
,
ce qui devait paraître extraor-

dinaire après plusieurs années de paix
;
on trouva qu’il y avait

peu de clarté dans les comptes publics
,
notamment pour ce

qui concernait les billets de l’echiquier
;
on observa que le

fonds d’amortissement devait être tellement diminué, que

probablement il ne s’élevait pas A plus de 4,000,000; et

qu’il n’était pas surprenant que le crédit public souffrît beau-

coup de ce sistème de réduire ce fonds A rien et de perpétuer

les déficit.

Des commerçants anglais élevaient depuis long-lems des

plaintes sur rindifférence avec laquelle le gouvernement

semblait regarder l’insurrection des colonies espagnoles en

Amérique, pour y établir des relations. Cependant il avait

fait tout ce que la bienséance et les traités existants avec

l’Espagne lui permettaient; car il avait obtenu du vice-roi

du Pérou et du gouvernement républicain de Buénos-Aires

,

divers privilèges et la faculté d’exporter de l’argent. Le

6 juillet, une proposition de reconnaître les nouveaux gou-

vernements fut faite dans la chambre des communes; elle

s’appuyait surtout sur une négociation qui avait dû avoir lieu

entre le gouvernement français et Buénos-Aires, pour nommer
roi d’une partie de l’Amérique espagnole du sud, un prince

de la maison de Bourbon. On demandait qu’une adresse fût

présentée au roi
,
pour qu’il fit donner communication A la

chambre de toutes les notifications officielles reçues A ce sujet.

Lord Casllereagh répondit que les renseignements parvenus

au gouvernement
,
sur cette affaire

,
n’avaient aucun caractère

officiel, et ne consistaient que dans des notes ou des lettres

dépourvues de tout caractère authentique
;
que (juant A l’op-

portunité de reconnaître quelqu’un des nouveaux gouverne-

ments- de l’Amérique du sud, il pouvait assurer que l’opinion

énoncée A cet égard était mal fondée. La proposition fut

retirée.

Sir .lames Mackintosh présenta plusieurs biUs pour mo-
difier les lois pénales d’Angleterre; il y en eut trois d’a-

doptés.

Le procès de la reine fixa uniquement l’attention publique

durant la dernière moitié de l’année. Depuis que cette prin-

cesse avait quitté l’Angleterre
,
en i 8 i 4 ,

elle s’était rendue

à Brunswick , sa patrie
,
et ensuite avait effectué des voyages

annoncés d’avance. Elle visita successivement l’Allemagne
,

l’Italie, la Grèce, la Turquie, la Palestine et les côtes de

Barbarie; elle revint ensuite sur le continent européen, et

résida alternativement dans deux maisons de campagne
quelle avait achetées, l’une sur le lac de Côine

,
l’autre A

Pésaro, dans l’Etat romain. Sa suite, organisée cojnme une

petite cour, était composée en grande partie d’Italiens. Des

rapports peu favorables étaient parvenus en Anglelen e
,
sur

sa conduite avec Bartliélemi Bergami , italien entré A son

service en qualité de courrier
,
et qu’elle avait brusejuement

élevé au rang de chambellan. Des commissaires avaient été

envoyés secrètement A Milan, pour recueillir des informa-

tions sur ces rumeurs. On disait, en Angleterre, que la masse

des témoignages obtenus avait été soumise à l’examen des

jurisconsultes de la couronne
,
et qu'ils avaient été unani-

mement d’avis qu’il était impossible d’établir légalement une

accusation sur cette base.

On a supposé que le gouvernement anglais avait résolu

d'exiger seulement de la reine une résidence constante en

pays étranger, et à ne jamais prendre le litre de reine de la

Grande-Bretagne, ni aucun autre appartenant à la iamille

royale. Mais il paraît qu’il ne fit aucune démarche pour

qu’une négociation promte conduisît à l’accominoilement

qu’il désirait.

La reine
,
ignorant quelle serait sa position à l’avenir

,
n’ap-

prit, que par les journaux anglais, la mort de Georges III
,
et

l’omission de son propre nom dans la liturgie. Elle s était

déjà plainte des dégoûts et des affronts qu elle avait éprouvés

de la part des agents de divers gouvernements etrangers et

des ministres de la Grande-Bretagne accrédités auprès deux.

Finalement elle avait vendu sa maison du lac de Corne,
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pour se fixer à Pésaro. Traitée auparavaîit avec beaucoup
d’égards

,
tout changea depuis qu’elle fut devenue reine • ce

fut le sujet de deux lettres qu’elle écrivit le i6 mars ^

de
Rome

,
à Lord Liverpool

,
et dans l’une desquelles elle an-

nonça son prochain retour en Angleterre. Elle quitta Pésaro
le avril

,
elle arriva le i". juin à Saint Orner.

Dès que sa résolution avait été connue
,
lady Anne Hamil-

ton
, qui avait fait partie de sa maison

,
et l’alderman Wood

s étaient mis en route pour aller au-devant d’ellej ils la ren-
contrèrent à Montbar. D’après une conversation tenue avec
eux, la reine écrivit <à M. Brougham

,
son procureur-généi’al

de venir la joindre à SaiiU-Omer, Le en mai
,
elle expédia

’

de Vdleneuve-le-P,oi
,
un courrier à lord Liverpool

,
pour lui

annoncer qu’elle comptait arriver à Londres le 3 juin et de-
mander qu'on lui préparât une résidence convenable à son
lang, et qumi yacht de la marine royale vint l’attendre à
Calais, On ne lit pas de réponse à ces dépéclies.

Le 3 juin lord Hutcliinson et M. Brougham étaient à
oaint-Omer; le premier s’annonça comme chargé d'une pro-
position de là part du ministère

;
elle se réduisait à celle qui

avait déjà été faite ; la reine aurait une jicnsion de 60,000 1,

Lord Hutcliinson insinua que, dans le cas où elle serait assez
mal conseillée pour mettre le pied en Angleterre

,
toute né-

gociation serait rompue, et il serait à l’instant procédé contre
elle. La reine

,
indignée, fit répondre qu’elle ne pouvait ac-

cepter ces propositions
;
elle partit pour Calais et s’embarqua

sur un paquebot anglais. Le 6 juin
,
elle entra dans Douvres

Le gouverneur
,
qui n’avait pas d’ordres contraires

, lui ren-
dit tous les liouneurs dus à son rang; la multitude, en la
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.vo uut suii laiig, la multitude^ en lavopm
,

fit retentir l’air d’acclamations de joie
; sur la route

de Douvres a Londres
,

la population entière se porta sur
son passage; tous les travaux furent suspendus; partout les
cloches sonnèrent; dans les villes, on lui présenta des adresses
conçues dans les termes les plus resjDectueux

;
elle y répondit

avec les formules ôrdiriaires de la souveraineté; dans la ca-
pitale, elle reçut les honneurs d’une espèce de triomphe-
elle descendit à la maison de l’alderman Wood, à six heures
du soir.

Une heure avant, lord Liverpool avait porté à la chambre
des pairs

,
et lord Castlereagh à la chambre des communes

uri message du roi qui, en conséquence de l’airivée de la
reine, annonçait qu’il avait jugé nécessaire de leur commu-
niquer divers renseignements relatifs à la conduite de cette
princesse depuis son départ du royaume, et qu’il recom-
mandail à leur sérieuse et immédiate considération. Le roi
aurait désiré vivement qu’il lui fût possible d’éviter des ré-
véJ,allons et des discussions aussi pénibles pour son peuple
que pour ses propres seniiments; mais la démarche de la
reine ne lui laissait pas d’alternative. Le roi

,
en fesant cette

communication, était persuadé que la chambre des pairs
adopterait la marche que requéraient à la fois

,
la justice de

la cause, ainsi que l’honneur et la dignité de la luronne.
Ce message était accompagné d’un sac vert contenant les do-
cuments annoncés.

La chambre des pairs remit au lendemain la di.scussion
de 1 adresse proposée en réponse au message

; dans la cham-
bre des communes

,
les orateurs de l’opposition se récrièrent

sur les insultes prodiguées à la reine.
Le 7 ,

la chambre des pairs décida qu’il serait nommé
, au..rutin

,
un comité qui examinerait les papiers remis la

veille, et proposerait la marche à tenir. Dans la chambre
des communes, M. Brougham lut un message de la reine
qui déclarait quelle était revenue en Angleterre à cause desmanœuvres insidieuses dirigées contre elle dans les pays
eti angers

,
et protégées par le gouvernement britannique^ et

afin de dcfemlre sa réputation et le maintien des droits oui
lui étaient légitimement dévolus. La reine témoienait sa
surpri.^ extreme du message envoyé au parlement

; et après
avoir demande un examen solennel de sa conduite et mo-
teste contre toute formation d’un tribunal secret elle se
plaignait des moyens employés pour faire naître des préven-
tions défavorables contre elle.

^

Dans la discussion qui suivit sur l’adresse à jirésenler au
roi , lord Castlereagh s’efforça de défendre la conduite du
ministère relativement aux négociations de S.aint Omer' il
dit que llnvis du comité secret ne préjugeait rien quant à l’in-
nocence ou la culpabilité de la reine

;
que l’omission du nom

de cette princesse dans la liturgie n’était pas sans exemple
qu enfin le désir le plus sincère des ministres était de voir les
choses terminées Jjar une conciliation. M. Brougham insista
de nouveau sur les traiteinems indignes qu’on avait fait
éprouver a la reine. M. Canning convint avec M, Brougliain

que le résultat de l'euquête ne pouvait qu’être pernicieux auroyaume et aux persouages qu’elle couceniaitf mais il sou-
tint d un autre cote que, loin d’avoir provoqué ou cherclié
cet e euquete

,
les ministres avaient employé tous les moyens

eu leur pouvoir pour détourner une telle calamhé. Ils avaientdemande non une renonciation au tilre de reine
,
ni ,â tout

autre usité par la famille royale
,
mais que celte princesse ei,

prit un comme font. les souverains qui voyagent incognito.
M. Canning ajouta qu’en ,814. cmisnllé pa^ la prin °es,se â
ce sujet, il lui avau donne le conseil de résider dans un pays
etranger, et quelle y avait consenti. Il regretta beaucoup
que la dcrniere négociation eut éclioué; il n’en attribuait la
cause ui a lord Hutcliinson

,
ni i M. Brougham; elle tenait

uniquement a un parti pris
,
d’après des conseils qui s’ilsn étaient pas dictés jtar de mauvaises intentions

, étaient en-
core moins suggérés par la sagesse. La rupture de la né»o-
ciatiou avau lorcé le gouvernement :i recourir à un appefau
parlement. M. Canning finit par tiéclarer qu’après s’être ac-
quitte de son devoir, en présentant à la cliambre les obser-
vations qu il venait de faire, son intention était de suivre
ses sentiments jjarliculiers

,
en s’abstenant

, autant qu’il lui
serait possible, de prendre aucune parla la discussion de celte
aiiaire.

M. Wilbeforce proposa d'ajourner le débat au g. Lord Cast-
lereagh voyant que cet avis était goûté par la inajorilé de la
chambre qui 1 avait accueilli avec des applaudissements

,
dit

qu il ne s y opposait pas
,
quoiqu’il fût bien convaincu tiu’il

n en l'esullerait rien.
^

Le 8, la chambre des pairs élut pour membres du comité
secret T l archevêque de Cantorbéri, le chancelier, le prési-
dent du conseil, les ducs de Beaufort et cleNorthuiubeidand,
les marquis ÿ Lansdowne et de Buckingham, lescomles de
Liverpool, Donoughmore

,
Beaucliamp et Lauderdale

,
les

lords Sidmouth
, Eiskine et Redesdale

,
et l’évûcrue de Lon-

dres. ^

n s'offrait une occasion de négocier; mais les deux jiartis
répugnaient également à faire le premier pas. Enfin ies con-
seds judiciaires de la reine la décidèrent à autoriser
M. Brougham a annoncer par écrit â lord Liverpool qu’elle
était prête à prendre en considération tout arrangement
compiitible avec son lionneur et sa dignité. Lord Liverpool
tepondit que le 1.6 avril dernier il avait remis à M. Eroug-ham les propositions du roi. La reine répliqua que jusqù’â
ce moment elle ne les avait pas connues; qn’eileS n’étaient
pas d accord avec ce qu elle regardait comme convenable ,â

son honneur et a sa dignité; que cependant elle s’empresse-
rait de soumettre ses souhaits à l’autorité du parlmnent.
mais que la base de tout arrangement devait être la recon-
naissance de son rang et de ses privilèges comme reine. Lord
Liverjiool répondit que la condilion de la résidence dans un
pays etranger devait passer avant tout. Deux autres lettres
lurent écrites

;
enlm il fut convenu que le projet d’un airan-

gemenl .«rait discuté par des arbitres : letluc de Wellington
et lord Castlereagh furent ceux du roi

; MM. Brouslian etUenltam ceux de la reine. Dans cet intervalle, les deux clianv
bies avaient respectivement prolongé l’ajournement de leurs
se.inces.

^ i

Les arbitres tinrent, du i 5 au 19 juin, cinq conférence-?
La reine consentait .a résider hors de l’Angleterre; mais elle
demandait pour qu’on ne put tirer de cette condescendance
aucune induction défavorable à son honneur, que son nom
tut replace dans la liturgie. Celle prétention fut rejetée par
les arbitres du roi, 1°. parce qu’il avait été convenu d’abord
que le roi ne rétracterait rien

;
2°. parce que cette mesui e

avait ele prise indépendamment de l’enquête instituée devant
le parlement, et que le chef de la famille royale avait le droit

r
^ 8e sa prérogative. Une autre

difhculte seleva sur le droit réclamé par la reine relative-
ment a sa réception en cette qualité dans les cours étrangères
et par les ambassadeurs britanniques près de ces cours.

Les conférences rompues, lord Castlereagh en apporta le
proces-verbal a la chainln e des communes. Quoique leur issue
laissai peu d espérance d’un accommodement

. M. Wilbeforce
jaloux d arêter une jirocédure regardée généralement comme
scandaleuse

, inconvenante et nui.s-ible à l’honneur et aux in-
terets de la couronne et du royaume, annonça, le 20, qu’il fe-
rait le lendemain une proposition fondée sur les papiers le-
mis à la cliambre. Il la présenta le 22; il demanda que lachambre envoyât à la reine une députation pour lui expril
mer ses regrets de ce que les tentatives pour une conciliation
a 1 amiable avaient éclioué, et la supplier de vouloir bien ,se
relâcher sur quiques-uns des points contestés

,
afin de donner
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par là une preuve nouvelle de son désir de soumettre ses
|

cessaire de recourir à une mesure législative. Sans doute le

dispositions à l’autorité du parlement. bill qui allait être présenté devait faire naître quelque

La proposition fut combattue dans quelques-unes de ses piévention contre la reiue
j
mais il en était de même de

toute forme judiciaire. Le bill était intitulé hill de peines et

punitions : son préambule énonçait
,
avec toute l’exactitude

usitée dans une cause criminelle, les offenses dont la reine

était accusée
,

et statuait que par cette conduite scandaleuse
et déshonorante

,
s’étant rendue indigne du titre de reine

épouse
,

il fût ordonné que dès que cet acte aurait passé

,

elle_ serait dépouillée de ce titre
,

et déclarée incapable de
jouir de tous les droits

,
prérogatives

,
privilèges et immu-

nités qui lui appartiennent
,
qu’enfin le mariage entre le roi

et Caroline-Amélie-Elisabeth serait annulé.

Des pairs demandèrent que la liste des témoins à charge
fût communiquée à la reine

j
lord Liverpool répondit que

cela n’avait lieu que dans les procès de haute-trahison
; que

d’ailleurs on accorderait à la reine le teins nécessaire pour
faire venir des témoins à décharge.

Le soir même
,
l’Imissier de la Chambre des pairs remit

officiellement la copie du bill à la reine
,
qui le reçut d’un

air calme, mais avec une profonde émotion
,
et en appelant

à la justice d’un monde meilleur que celui-ci.

Le lendemain
,
la reine envoya une nouvelle pétition à la

chambre des pairs, pour protester contre toute la procédure.

M. lirougham etM. Deninan, ses Conseils , furent ensuite

admis à la barre
,
et présentèrent diverses observations sur le

même objet.

Lord Liverpool proposa que la chambre se réunît
,
le 10,

pour fixer l’époque de la seconde lecture du bill
;

le 10, on
décida que ce serait le 17 août suivant.

Dans diverses séances des deux chambres
,
les défenseurs

et les partisans de la reine parlèrent plusieurs fois contre la

forme de la procédure
,
contre la formation de la commis-

sion de Milan
,

et la bassesse ou la corruption des témoins
appelés à déposer contre la reine. Leurs discours étaient

quelquefois conçus en termes extrêmement violents contre le

ministère, le roi et plusieurs souverains étrangers’
j
on aurait

cru qu’ils ne cherchaient qu’à enflammer et à exaspérer l’es-

prit de la multitude.

Si telles furent leurs vues
,

ils ne réussirent que trop bien.

D’ailleurs ils furent secondés par les efforts constants des

écrivains ennemis du gouvernement. Cobbet publia que le

retour do la reine était un coup de la providence qui se dé-
clarait en faveur de la cause de la réforme. Tout ce parti

s’étudiait .à maintenir les fausses idées, que dans le principe,

beaucoup de personnes de bonne foi s’étaient faites de cette

affaire. Les mots de corruption, parjures, procédure se-

crète, persécution, conspiration, meurtre juridique
,
furent

tant répétés
,
qu’une portion considérable du peuple fut per-

suadée que la reine allait devenir la victime d’une des ma-
chinations les plus affreuses qui eussent jamais été ourdies
contre une femme dont on avait cherché à empoisonner les

actions les plus innocentes.

D’un autre côté
,

la conduite tenue envers la reine quand
elle n’était encore que princesse de Galles, et les efforts

inutiles teulés alors pour la faire déclarer coupable, for-
maient une prévention favorable pour elle. On pensait que
le roi se prévalait de ses propres torts

,
et qu’il cherchait à

punir son épouse des écarts dont il avait été la cause pre-
mière, en la négligeant et la traitant d’une manière peu
convenable.

L’irritation du public était telle que plusieurs des témoins
taliens en débarquant à Douvres, le 5 juillet, furent hués

,

insultés et battus par la populace. Il y eut des poursuites
criminelles commencées à ce sujet

;
mais on jugea

,
avec

raison, qu’il était plus prudent de faire débarquer sur
d’autres points les témoins à charge. Durant leur séjour à

Londres, il fallut tous les soins de la police pour les pré-

server d’insultes plus dangereuses.

Peu de tems après l’arrivée de la reine, on commença
à lui vemetlre des adresses pour la féliciter sur son heureuse

arrivée
,
et l’assûrer de l'afi'ection et du soutien du peuple :

la cité de Londres donna l’exemple, et adressa même aux
deux chambres du parlement

,
contre l’adoption du bill de

peines et* de punitions, une pétition qui fut rejetée par la

chambre des pairs, comme une intervention inexcusable dans

sa procédure judiciaire.

Il arriva ensuite à la reine des adresses d’un très-grand

nombre de municipalités, de corporations et de divers corps;

elles étaient présentées par de nombreuses députations
, et

revêtues de nombreuses signatures
;
celle des femmes mariées

d’un seul comté, en offrait i 5,ooo; mais presque toutes de

parties, parM. Brougham
,
et par sir Francis Burdett qui pro-

nonça le discours le plus lumineux et le mieux raisonné que

la chambre eût entendu dans cette occasion , et en même
teins si modéré et si bien approprié à la conjoncture

,
qu’il

lui valut les applaudissements de toute la cliambre. Les mi •

nistres appuyèrent la proposition
;
elle fut adoptée par trois

cent quatre-vingt-onze voix contre cent vingt-quatre.

Le 2\, l’adresse fut présentée à la reine avec toutes les

marques du plus profond respect. La reine répondit qu’elle

était vivement touchée du ton affectueux de l’adresse; qu’une

conciliation eût été l’objet de ses vœux les plus chers; qu’elle

savait bien qu’elle s’exposait au risque de déplaire à ceux qui

peut-être seraient bientôt juges de sa conduite; mais quelle

se reposait sur leur intégrité et leur honneur; que comme
sujette de l’État

,
elle se soumettrait avec déférence et même

sans murmurer, à tout acte de l’autorité souveraine; mais
que comme reine accusée et outragée

,
elle devait au roi

, à

elle-même et à tous ses cosujet.s, de ne consentir au sacrifice

d'aucun privilège essentiel.

Depuis l’arrivée de la veine
,

il se passait tous les soirs à

Londres des scènes de désordre. Le
7
et le 8 ]uin

,
lorsque la

nomination du comité secret et la protestation de la reine

eurent été connues
,
près de dix mille individus se portèrent

dans le voisinage de l’Alderman AVood, où elle demeurait; ils

forçaient les passants à ôter leurs chapeaux sous ses fenêtres
;

ensuite ils parcouraient lés rues de Westminster en pous-
sant les acclamations ordinaires de vive la reine, deman-
dant qu’on illuminât et brisant les fenêtres de ceux qui s’y

refusaient. Ils allaient même attaquer le palais de CavUon
,

habité par le roi
,
lorsque les dispositions prises par les mi-

litaires pour les repousser, les continrent. Quelques-uns des

plus furieux furent arrêtés. La reine changea de demeure;
les attroupements continuèrent. En entrant et en sortant de
chez cette princesse

,
la députation de la chambre des com-

munes fut accueillie par les huées de la foule composée de

personnes de tous les rangs.

Le 26 juin, lorsqu’on reprit l'ordre du jour pour la lec-

ture des papiers
,
ajournée le 7, lord Casllereagh proposa que

la chambre des communes ajournât la discussion sur le mes-

sage du roi
,
au lendemain du jour où il présenterait une

résolution sur la marche à suivre, fondé sur la dernière ré-

ponse de la reine. M. Brougham félicita la chambre et le

royaume de ce que l’enquête que l.a reine, bien loin de la re-

douter
,
avait ardemment désirée, allait commencer. M. Wes-

tern protesta contre tout débat ultérieur sur cet objet et de-

manaa que la discussion eu fût ajournée à six mois; cette

motion fut soutenue par M. Tierney
;
mais celle de lord Cast-

lereagh fut adoptée par cent quatre-vingt-quinze voix contre

cent.

La reine adressa, le 26 ,
à la chambre des pairs

,
une pro-

testation contre la manière de procéder que l’on comptait

suivre
,

et demanda que ses conseils fussent entendus à la

barre de la chambre; ils furent introduits et demandèrent
qu’on leur fît connaître les accusations intentées contre la

reine; lord Liverpool proposa que la réunion du comité se-

cret fut différée jusqu’au 28 , afin que l’on pût réfléchir sur

la pétition de la reine; cet avis fut adopté.

Le comité secret se réunit le 28; le marquis de Lans-
downe et lord Erskiiie ayant souliaité de n’en plus faire

partie
,
avaient été remplacés par le comte d’Hardwicke et

lord Ellenborough
;

il fit
,
le 4 juillet

,
son rapport

,
dont

le résultat était qu’ayant examiné avec toute l’attention

requise les pièces ejui lui avaient été soumises, le coinilé

pensait que les accusations portées contre la reine
,
comme

coupable d’adultère, reposaient sur tant de témoignages
concordants, qu’il était indispens-able qu’elles devinssent

l’objet d’une enquête solennelle : le comité jugeait que la

manière la plus convenable de l’effectuer était par une pro-
cédure devant le parlemsnt, procédure dont il déplorait

profondément la nécessité.

Le 5
,
nouvelle pétition de la reine pour que ses conseils

fus.sent entendus contre le rapport du comité. Lord Liver-
pool observa que cette demande était prématurée : elle fut

écartée-

Ensuite lord Liverpool dit qu’après en avoir conféré avec
les plus savans jurisconsultes

,
le ministère s’était convaincu

qu’il n’y avait pas lieu de procéder par un acte d’accusation

,

parce que les lois ne statuaient rien sur le crime d’adultère

commis par une veine avec un étranger : il était donc né-
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la classe inferieure île la socie'té. Les re'ponses de la reine

furent d'abord calmes et modérées, et parfaitement appro-

priées à sa situation
J
mi.’" à mesure que sa position devint

plus critique
,
le ton des réponses devint plus violent et plus

audacieux : elles étaient en quelque sorte l’écho des invec-

tives virulentes que se permettait une partie des pamphlets
publiés pour sa défense. Mais ni la reine ni ses conseillers

ostensibles n’avaient naturellement aucune part à ces dia-

tribes
J
elles furent attribuées à un écrivain politique connu.

Plus d’une fois on put y remarquer l’intention de compter
sur la force phisiqne du peuple pour résister à l’oppression

dont elle était menacée, et des expressions qui pouvaient
être interprétées comme un appel aux soldats pour les invi-

ter à ne pas coopérer à cet œuvre injuste et inconstitutionnel.

Le
7
août

,
l.i reine, qui était allée demeurer à Branden-

buii'li-House
,
dans le village d’Hainmersmith

,
à l’ouest de

Londres
,
écrivit au roi une lettre dans laquelle

,
après avoir

récapitulé tout ce qui s’était passé jusqu’à ce moment, elle

demandait à être jugée selon le droit commun, par une
Cour dont les jurés seraient pris au milieu du peuple, pro-

testant contre tout autre mode
,

et ne cédant qu’à la

violence.

A mesure que le jour fixé pour la seconde lecture du bill

approchait, les allarmes des hommes pai.sibles devenaient

plus vives
J

ils craignaient que la tranquillité publique ne
fût troublée. On disait que l’intention de la veine était d’aller

tous les jours en grand apparat à la chambre des pairs,

pendant la durée du procèsj on pensait que ce ne pouvait
être que pour tenir

,
par tous les moyens possibles, la po-

pulace dans l’agitation.

Le gouvernement prit toutes les précautions propres k

prévenir les excès; de nomljreux corps de troupes furent
cantonnés dans la capitale et dans les villages voi.sins. Une
des conséquences de cet état de choses fut d’ajourner le cou-
ronnement du roi

,
annoncé pour le août.

Comme plusieurs pairs paraissaient peu disposés à jnendre
part au procès, il fut décidé qu’aucun d’eux ne pourrait
s’absenter sous peine d’une amende de loo livres pour chacun
des trois prçmiers jours

,
et de 5o livres ))our chacun des

jours suivants. On n’admit d’autre excuse que celle irétre âgé
de soixante-dix ans et plus, de s’être trouvé hors du royaume
1^ 10 juillet, jour où la seconde lecture du b^l avait été

ordonnée
,
ou d’y être employé au service du i oi

;
ou à cause

• de la mort d’un père, d’une épou.se ou d’un enfant.

Le 17 août, pendant qu’on fesait l’appel des pairs, dont
quarante-huit seulement se fîjent excuser

, la reine entra
dans la chambre; tous les pairs se levèrent, elle leur fit

trois révérences et s’assit sur un fauteuil qui avait été pré-

paré pour elle à côté des degrés du irône. Elle était vêtue

de noir avec un voile blanc jeté sur la tête. Elle vint à toutes

les séances suivantes, suivie de lady Hainilton.

Cette séance et celle du lendemain se passèrent en dis-

cussions vives tant sur la question de droit que sur la forme
de la procédure ; les partisans et les conseils de la reine

soutinrent qu’on ne pouvait procéder légalement que par
voie d’accusation

;
le procureur-général et l’avocat-général

du roi répondirent que lebiÜ d’accusation ne pouvait avoir
lieu que pour un crime prévu par les lois anglaises

,
tandis

que celui de la reine, qualifié d’adultère avec un étranger,
ne l’était pas.

Le 19 ,
le procureur-général exposa les faits allégués

contre la reine dans un discours très-détaillé et qui dura
deux séances. Le 21 ,

le premier témoin Théodore Majocchi
fut entendu

;
c’était un des anciens domestiques de l.a reine.

A l’instant où son nom fut prononcé, la reine se leva préci-
pitamment et sortit de la chambre. La déposition de Majoc-
chi confirma tout ce que le procureur-général avait dit des
liaisons intimes de Bergami avec la reine; il entra plus d’une
fois dans des détails que la décence ne permit pas aux jour-
naux de rapporter. C’est le témoin dont les dépositions

B furent les plus positives. Il avait quitté la reine de son plein

gré, et en avait obtenu un bon certificat. Le 22 ,
les Conseils

àe la reine lui firent subir un contre-interrogatoire
,
alors il

tomba dans des contradictions que ceux-ci relevèrent avec
habileté : interrogé sur des circonstances essentielles à

rétablissement de la vérité des faits, il répondait qu’il ne
s’en souvenait pas

,
d’où le surnom de « IVon mi j^icordo »

lui resta.

L’audition des témoins fut terminée le 5 septembre; le 7,
le procureur-général exposa dans son résumé, que les chefs
d’accusation étaient complètement prouvés par les déposi-

tions entendues, à moins que les témoins qui pourraient

être produits de la part de la reine
,
ne fournissent une

réfutation claire, précise et saiisfesante de ces allégations.

Le comte de Lonsdale ayant demandé au comte de Liver-
pool s’il avait pris un parti relativement à la suppression de
la clause du divorce, aioiUaiit que, dan.s son opinion

,
il

était très-désirable qu’elle fût séparée de celle de dégrada
lion , le ministre répondit que l’une était une conséquence
de celle de l’autre, que cependant si

,
par des considérations

religieuses, la chambre ou la nation montraient une ré-

pugnance marquée pour la clause du divorce, il était disposé

à y renoncer.

Le chancelier ayant questionné M. Brougham sur le mode
et le tems de sa défense

,
celui-ci demanda un délai jusqu’au

lendemain. Il n’y eut rien de décidé ce jour- là; M. Broug-
ham ne voulant pas’ laisser la reine sous le poids des impu-
tations du procureur-général et ne pouvant j)roduire de
suite tous les témoins, était embarrassé ; enfin le 9 ,

il

annonça que, le 2 octobre
,

il serait prêt pour la défense. La
chambre s’ajourna au 3 .

La suspension de la procédure ne diminua rien de l'intérêt

général qu’elle excitait. Les adresses et les députations ne
cessaient d’arriver à Brandenburgh-House. Partout où la

reine paraissait, la multitude l’accueillait par des applau-
dissements; ses adversaires étaient poursuivis par des huées.
Dans tel journal elle était vantée comme le modèle de toutes
les vertus; dans tel autre, ravalée au-dessous des plus viles

créatures.

Le 3 octobre, M. Brougham présenta la défense de la

leine dans un long discours qu’il ne termina que le lende-
main. II s’attacha principalement à prouver que les déposi-
tions des témoins a charge ne seraient pas reçues dans une
Cour ordinaire de justice, et par conséquent ne prouvaient
rien. M. William, autre défenseur de la reine, jiaria ensuite :

puis les témoins en faveur de la reine
,
dont plusieurs étaient

des Anglais et des Anglaises de grande considération paru-
rent ; leurs interrogatoires durèrent du 5 au 21 octobre

;
ils

n’avaient vu rien d’indécent dans la conduite de la reine avec
Bergami; mais dans le contre-interrogatoire, quelques-uns
montrèrent de l’embarras.

Des’ débats de la nature la plus délicate, s’établirent dans
la chambre des pairs sur les intrigues ou les séductions
employées pour obtenir des dépositions à charge, sur les

procédés de la commission formée à Milan, sur l’emploi
de l’argent dépensé pour cette enquête

,
et évalué par les

ministres à 26,000 livres, sur la corruption de certains
agents, sur les contradictions des témoins à charge, sur la

disparition de ceux dont on pouvait attendre des éclaircisse-

ments importants à la justification de la reine. C'est sur ces

derniers points que les défenseurs de cette princesse établi-
rent particulièrement sa défense.

Le chancelier demanda au procureur-général s’il avait

l’intention d’appeler de nouveaux témoins; le procureur-
général répondit afFirmativement

,
et ajouta qu’il réclamait

le délai nécessaire pour les faire arriver. M. Brougham
combattit cette proposition par un discours d’une éloquence
véhémente qui sembla produire un effet électrique sur la

chambre. Elle s’ajourna au 2C; alors le chancelier déclara
que, suivant son opinion, le délai n’était ni nécessaire ni
convenable. Un seul témoin fut entendu; ensuite M. Dentnan
parla pour la défense de la reine, mais le docteur Lushing-
ton s’attacha principalement à développer les contradictions
des témoins, et à démontrer combien il était peu probable
que la reine, vu son âge, se fut rendue coupable du crime
dont on l’accusait.

Le 27 et les jours suivants, le procureur -général et

l’avocat-général combattirent les moyens de défense em-
ployés pour infîx'iner la validité des témoignages à charge,
et s’efforcèrent de prouver que les contradictions n’étaient

relatives qu’à des incidents peu iinpoiiants. L’avocat-général
termina son discours le 3o octobre. La clôture des débats

,

qui avaient duré quarante-cinq séances, fut pioconcée.
Le 2 novembre, la chambre des pairs se réunit pour en-

tendre la seconde lecture du bill. Plusieurs pairs, à l’exemple
des avocats, rappelèrent toutes les circonstances de la cause,

et en déduisirent l’opinion qu’ils énoncèrent. Entre ceux qui
soutinrent le bill, on en remarqua quelques-uns qui ordi-

nairement ne votaient pas avec le ministère. Plusieurs de
ceux qui combattaient le bill ne paraissaient pas convaincus
de l’innocence de la reine; ils ne s’y montraient opposés
que sous le rapport de rinsuffisance de preuves de l’adul-

tère, et sous celui des convenances morales et politiques.

Lord Liverpool
,
premier ministre, se distingua parmi les
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adversaires de la reine, par la manière lumineuse dont il

e'tablit l’évidence des faits
,
et par la clialeur avec laquelle

il s’éleva contre l'espi'it de parti qui s’attachait à la cause

de la reine pour effrayer les pairs appelés à la juger. Lord
Ellenborougli déclara qu’il était moralement convaincu
du crime de la reine, et il regardait sa conduite comme'
basse et infâme; cependant il ne trouvait pas que les chefs

d’accusation eussent été prouvés par ces témoignages clairs
,

irrésistibles et irréprochables, que la cause rendait néces-
saires. Dans l’état actuel de l’esprit public sur ce sujet, il

jugeait de son devoir de voter contre le bill; mais il espérait

que la chambre ne se séparerait pas sans exprimer avec
énergie ses sentiments et son opinion sur la conduite de la

reine, d’après la partie des témoignages que l’on n’avait pu
suspecter d’avoir été dictés par la malveillance.

Ces débats durèrent jusqu au 6; dans cette séance la seconde
lecture du bill fut ordonnée par cent vingt-trois voix contre
quatre-vingt-quinze.

Le 7, lord Dacre présenta une protestation de la reine

qui
,
déniant le caractère légal d’une enquête où elle avait ses

accusateurs pour juges, prenait Dieu à témoin de son inno-
cence. Après une courte discussion

,
il fut convenu de recevoir

ce papier, non comme une protestation, mais comme un
exposé de ce que la reine désirait présenter pour sa dé-
fense.

Quand on délibéra sur la troisième lecture du bill
,
après

de légers changements dans la rédaction de la première
partie

,
l’a rchevéque d’York combattit la clause du divorce

,

parce que le nœud du mariage était indissoluble l’atche-
vêque de Tuam en Irlande, les évêques de Chester et de
^Vorcesler, partagèrent cette opinion. D’un autre côté, l'ar-

chevêque de Cantorbéry et les évêques de Londres et de
Llandaff défendirent la clause.

Le S
,
le dissentiment ne fut pas moins grand sur ce point.

Le ministère einbariassé
,

objectait qu’en effaçant la clause
du divorce , il fallait en substituer une autre qui rendît la

séparation légale; il se montra prêt à accéder à une mesure
qui

,
en laissant subsister le mariage comme acte religieux

,

le rendît nul comme conli-at civil et politique; mais cent
vingt-neuf voix contre soixante-deux se prononcèrent pour le

maintien de la clause.

Le q ,
le bill fut lu avec les amendements peu importants

qu’il avait subis. Le lo, la chambre discuta la troisième
lecture

;
elle fut ordonnée par cent huit voix contre quatre-

vingt-dix-neuf. Cette faible majorité prévue d’après les

scrupules religieux des prélats et de divers membres qui

votèrent avec l’opposition, changea la marche de l’affaire.

Lord Dacre annonça qu’il était porteur d’une pétition de la

reine qui demandait que ses Conseils fussent entendus à la

barre contre le bill. Alors le comte de Liverpool dit qu’il

pensait que celte démarche serait inutile. « S’il y avait eu
,
»

ajouta le premier ministre, « pour la troisième lecture, la

» même majorité que pour la seconde, j’aurais pensé qu’il

•) était de mon devoir d’envoyer le bill à la chambre des

» communes
;
mais dans la conjoncture actuelle

,
je propose

» que la troisième lecture du bill soit ajournée à six

» mois ».

C’est, comme on sait, la formule usitée pour annoncer
qu’on abandonne une proposition. Lord Grey, non content

de ce succès, exprima son indignation de la partialité des

ministres
,

et de l'imprudence de leur conduite en tenant

,

depuis plusieurs mois
,
tout le royaume dans l’agitation

,
et

fournissant ainsi des armes aux ennemis de l’ordre et de la

tranquillité.

La proposition de lord Liverpool
,
mise aux voix, fut

adoptée sans division. La chambre s’ajourna au a3 . A l’ou-

verture de la séance des communes, le a3
,
M. Denman

annonça qu’il allait donner lecture d’un message de la reine;

au moment même l’huissier de la chambre des pairs entra
,

aussitôt les cris de « retirez-vous, retirez-vous, » se firent

entendre, et l’on dit à M. Denman de continuer. L’iiuissier

invita néanmoins la chambre à se rendre à la barre de la

chambie haute; mais les clameurs de l’opposition étaient

si fortes
,
que l’on ne put entendre le message. L’orateur se

leva et sortit malgré les cris de l’opposition. Le chancelier

annonça que le parlement était prorogé au 2 r janvier 1821.
Cette notification ne fut pas précédée du discours d’usage en
pareil cas.

C’est ainsi que se termina cette session si remplie d’intérêt.

La nouvelle de rajournement du bill avait été accueillie avec
des transports de joie extrêmes, à Londres et dans les trois

royaumes, surtout dans les classes inférieures du peuple.
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Pendant plusieurs jours il y eut des illuminations brillantes
à l’hôtel-de-vUle

,
à la mairie et dans la plus grande partie

de la capitale. Même les navires à l’ancre, dans la Tamise,
fuient illuminés. Les voitures publiques qui arrivaient étaient
ornées de lauriers. La multitude se porta aux hôtels des
ministres et aux bureaux des journaux

,
pour les forcer à

illuminer; les efforts des constables et des militaires main-
tinrent l’ordre; le mauvais tems y contribua aussi. Il y eut
peu de fenêtres brisées. Les témoins furent brûlés en effigie,

au milieu des acclamations. Dans une autre classe, il y eut
des banquets splendides^ la reine reçut les visites du prince
Léopold son gendre

,
du duc de Sussex

,
et de diverses

personnes démarqué; enfin une quantité prodigieuse d’a-
dresses. Il y en eut même de présentées au roi pour lui
demander le renvoi de ses ministres. Le jour où le bill fut
retiré, les fonds consolidés montèrent de 68 172 à 69 7/8,
comme si c’eut été une mesure de salut public.

L’enthousiasme populaire éclata surtout le 29 novembre,
jour auquel la reine vint à l’église cathédrale de Saint-Paul
pour y rendre grâce à Dieu de l’issue du procès. Le lord
maire et le corps municipal la reçurent à cheval à Temple-
Bar

,
où sont les limites de la cité.

Il n’est pas surprenant que la manière dont finit le procès
de la reine, ait été accueillie par ses partisans comme un
triomphe signalé. Telle décision que la chambre des pairs

eût prise
,

n’eùt pu influer sur la conviction intime des
personnes qui regardaient la reine comme innocente : cette

conviction formée et avouée avant que l’enquête commençât,
parut se fortifier par les dépositions contre la reine. Ainsi

pourvu que cette princesse échappât à l’action du bill dont
elle était menacée, ses partisans durent penser que les cir-
constances par lesquelles elle y échappa, n’importaient nulle-
ment à son honneur.
La partie de la nation que ces observations concernent

naturellement, était plus nombreuse etd’un rang plus élevé
qu’on n’aurait dû s’y attendre. Du reste, tous les partis et tout
le monde furent très-contents de ce que le bill était abandonné;
ce dut être surtout un sujet de satisfaction pour les personnes
attachées au gouvernement. En effet, il aurait été difficile

aux ministres d’imaginer, pour se tirer delà position embar-
rassante dans laquelle ils se trouvaient, un expédient plus
ingénieux -que l’évolution qu’ils employèrent. Après avoir
obtenu, de la chambre des pairs, une décision qui justifiait

à un certain degré la procédure contre la reine
,
ils se déba-

rassèrent du procès sous prétexte d’une considération qui
n’avait aucun rapport, soit avec la justice

,
soit avec la con-

venance générale de la mesure.

Peu de tems après le rejet du bill
,
la reine demanda au

ministre un des palais royaux pour y faire sa résidence; on
lui répondit par un refus très-poli.

Le 6 août la duchesse d’York, mourut au château d’Oat-
lands

,
dans le comté de Surrey. Cette princesse était dans la

cinquante-quatrième année de son âge.

Le 10 décembre, la duchesse de Clarence accoucha d’une
fille.

Le 18 novembre, l'expédition au nord-ouest commandée
par le capitaine Parry, revint en Angleterre. Ses bâtiments
l'Hdcla et le étaient partis en 1819; ils entrèrent
dans le détroit de Lancaster, situé par 74° ùe latitude nord
et pénétrèrent

,
par le détroitde Barrow,,dans la Mer-Polaire.

Parvenus à ii 5 ° 7' de longitude, à l’ouest de Paris, ils

avaient été arrêtés par les glaces
,
et forcés d’hiverner. Une

nouvelle tentative au printems de 1820, pour aller plus
loin ne fut pas plus heureuse.

1821. Le 23 janvier, le roi vint ouvrir la session du par-
lement; il annonça la continuation des dispositions amicales

des puissances étrangères envers la Grande-Bretagne, l’ac-

croissement du revenu public et son intention de proposer

de nouveaux arrangements pour le traitement de la reine.

La rédaction de l’adresse en réponse à ce discours produi-

sit de vives discussions dans les deux chambres. L'opposi-

tion attaqua fortement les ministres sur leur conduite, rela-

tivement aux affaires de Naples; l’escadie britannique restant

dans le port de la capitale pendant que l’armée autrichienne

marchait sur cette ville, pouvait faire croire que la Grande-
Bretagne était d’accord avec l’Autriche pour attaquer les Na-
politains; on disait que pour ne pas encourir la honte d’y

participer, le ministère britannique devait saisir cette occa-

sion de redemander à l’Autriclie le remboursement des

16,000,000 livres qui lui avaient été prêtées par l’Angleterre.

Cette demande excita un grand tumulte; le ministre éluda
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loule explication à ce sujet, et exposa la djlUcullé d’adopter

an parti décisif' dans des révolutions
,
dont les causes

,
l'en*

dniînement et les effets pouvaient être très-divers. Dans la

chambre des communes, lord Castlereagh assura qu’il était

étranger à l’exhortation adressée au roi de Naples, de se

rendre à Laybach
,
et qu’il ne participait point aux résolu-

i-ions des trois grandes puissances réunies à ce congrès : il

ajouta qu'il n’y avait rien d’hostile dans la répugnance du
cabinet britannique à reconnaître tout d’un coup et formel-

lement une révolution opérée d’une manière assez niisté-

rieusej il était manifeste quelle était due à une secte répan-

due dans d’autres pays et imbue du projet de réunir toute

l’Italie en un seul État.

Le 3 i janvier, les ministres déposèrent sur le bureau des

deux chambres, une circulaire du 19, adressée aux agents

tiiplomatiques de la Grande-Bretagne dans l’étranger, rela-

tivement à la neutralité que le roi était décidé à garder.

i\l. Canning, dont la sortie du ministère était annoncée

dès l’année précédente pour son opinion contraire au bill de

peines et punitions, fut remplacé dans la présidence du bu-

reau du contrôle, par M. Brugge Balhurst.

Les bureaux des deux chambres étaient couverts de péti-

tions qui toutes demandaient que le nom de la reine fût ré-

tabli dans la liturgie, et que tous ses droits et privilèges

lui fussent rendus. Des propositions faites à cet efièt et ac-

compagnées de sorties violentes contre les ministres, furent

rejetées par trois cent dix voix contre deux cent neuf, et par

trois cent vingt-quatre contre deux cent huit. Jamais la

ehainbie des communes n'avait été plus nombreuse, et

jamais le ministère n’avait obtenu une majorité jilus dé-

cidée.

La proposition de voter pour la reine un revenu de

5o,ooo livres par an
,
passa sans opposition.

Le 19 février, lord Grey, dans la chambre des pairs, de-

manda qu’il fût donné communication à la cliambre des

notes échangées entre la Grande-Bretagne et les puissances

étrangères, relativement à la révolution de Naples, et blâma
vivement les ministres

,
dont la circulaire du 19 janvier ne

semblait avoir pour but que de servir leur intérêt dans les

discussions parlementaires
5

tandis qu’en secret, ils adop-
taient les principes des souverains alliés.

Le 3 mars, le marquis de Lansdowne exposa qu'il était

d’autant plus urgent d’exprimer une désapprobation for-

melle des mesures arrêtées par les grandes puissances, que

la déclaration qu’elles avaient publiée à Vienne, le i 3

février, semblait prouver que la note du ministère an-

glais n’avait pas été bien comprise, et que les puissances

alliées semblaient toujours présenter leurs principes comme
avoués par le gouvernement biitanniquc : il rappela que les

Carhonari avaient été créés et souteuus par ces pui.ssances
,

dans le but de délivrer l ltalie du joug de la Fiance : il de-

manda qu’il fût présenté au roi une adresse de remercîment

pour avoir communique la circulaire du 19 janvier, et pour
avoir refusé de participer aux résolutions des pui.ssances

alliées, les considérant comme contraires aux principes de

la constitution anglaise et comme subversives du droit des

gensj et prier en même teins S. M. d’employer toute son

influence auprès de ces puissances pour prévenir ou réparer

les conséquences de mesures qui peuvent troubler la tran-

quillité de l’Europe, -et sont d’un exemple dangereux pour
l’indépendance des souverains et la sûreté des nations.

Les ministres objectaient que l’adresse proposée .serait îm-
polilique et hostile envers les alliés; que les carhonari ne
désiraient que l’anarchie; qu’il suffisait de prouver que le

gouvernement britannique n'adoptait pas les principes de
la déclaration autrichienne du i 3 février; qu’enfîn

,
dans

la situation actuelle de l’Europe
,
la politique de l’Angleterre

lui commandait une neutralité absolue.

L’adresse fut rejetée par quatre-vingt-quatre voix contre

trente-sept.

Les deux chambres avaient reçu de nombreuses pétitions

des catholiques anglais demandant leur émancipation. Le 28
février, M. Flunketfit, dans la chambre des communes, la

proposition de prendre cet objet en considération. M. Peel

,

membre du ministère, répondit que la loi, en excluant les

catholiques du ])arlement et des Conseils du roi
, n’avait pas

prononcé une flétri.ssure contre eux
;
quelle avait seulement

déclaré par là qu’ils n’étaient pas propres à diriger le gouver-

nement d’un État . dont l’église anglicane est une partie in-

tégrante; il chercha ensuite à prouver que si les callioliques

entraient eu grand nombre dans les Conseil^ de la nation

et du roi
,

ils ne pourraient résister au désir de rétablir leur

église dans son ancienne splendeur. Il lui sembla qu’il était

dangereux d’agiter cette grande question.

Lord Castlereagh pensait que le danger qui pourrait ré-

sulter de l’admission d’un grand nombre de catholiques dans
le parlement était bien éloigné, puisque cette admission
n’aurait lieu que dans une progression lente; qu’il n’était

pas à craindre que la Grande-Bretagne eût jamais un roi ca-

tholique
,
et qu’il convenait de traiter les catholiques comme

les autres dissidents de l’église anglicane; que leur admission
devait être soumise aux mêmes règles, c esl-à-dire

,
cjue le

bill d’indemnité annuel devait couvrir toutes les incapacités

dont les lois les frappent et les exemter des peines qu’ils

auraient encourues en acceptant des fondions publiques.

La proposition de M. Plunkett fut approuvée par deux
cent vingt-sept voix contre deux cent vingt-une.

En conséquence, le 2 mars
,

il lut une suite de résolutions

tendantes à ce que des clauses insérées dans le serment exigé

pour jouir de certaines places
,
franchises et prérogatives ci-

viles
,
clauses purement relatives à des opinions spéculatives

et dogmatiques
,
et n’affectant en rien la fidélité et le devoir

des sujets, pussent être révoquées; M. Plunkett proposa
aussi que dans le serinent de suprématie il fût inséré des

explications concernant le mot spirituel qu’il contient, ce

qui cause la répugnance des catlioliques aie prêter; enfin
,

l’acte devait être accompagné d’exceptions et de réglements

qui seraient jugés ne'cessaires pour conserver, sans alté-

ration, la succession protestante au trône, pour assurer

les droits et les lilicrtés des sujets, et pour maintenir intactes

les églises épiscopales et protestantes d’Angleterre, d’Écosse

et d'Irlande avec leur doctrine, leur gouvernement et leur

discipline.

Le bill, rédigé d’après ces bases, fut défendu par lord
Castlereagh et M. Canning

,
et adopté, le 22 mars, par deux

cent seize voix contre cent quatre-vingt-dix-sept.

Pendant qu’on le discutait dans la chambre des communes,
le clergé calliolique d’Irlamle

,
mécontent de diverses dispo-

sitions de cet acte, décida le 23 mars, qu’aucun ecclésiasti-

que catholique ne pouvait adopter en conscience plusieurs

des clauses du bill proposé; et qu'il convenait de convoquer
au plutôt le clergé catholique de chaque diocèse pour déli-

bérer sur les moyen.s de faire parvenir leurs opinions à la

chambre des pairs, et la prier de ne pas donner sa sanc-
tion à ces clauses.

Malgré cet incident inattendu, la cliambre des communes
avait poursuivi sa marche. Le bill lu pour la première fois à
la chambre des pairs, le 3 avril, fut combattu, entre autres,

par le duc d’York, le chancelier, le comte de Liverpool et

presque tous le.s évêques. L'évêque de Norwich en prit la

defense. Les adversaires du bill fondèrent principalement
leur opinion sur l’esprit d’intolérance absolue, et d’enva-
hissement de l’église romaine. Le bill fut rejeté par cent cin-
quante voix contre cent vingt.

Le
7
mai, il fut de nouveau question des affaires d’Italie;

les ministres donnèrent des explications pour justifier les

empereurs d’Autriche et de Russie, qu'on accusait de projets

d’aggrandissement. I.,e 1 2, une demande de faire une adresse
au roi en faveur des Italiens et de leur cause, afin d’assurer

aux États moins considérables le droit de choisir leur forme
de gouvernement, fut rejetée à une très-forte majorité.

Le 2 juin, lord Bentinck, après avoir rappelé qukine
constitution avait été donnée

,
en 1812, à la Sicile sous la

sanction de la Grande-Bretagne, et que le roi de Naples
l’avait ensuite annulée

,
proposa une adresse au roi pour le

prier d’intervenir en faveur de la nation sicilienne de la ma-
nière que l’exigeraient l’honneur et la bonne foi delà Grande-
Bretagne. Lord Castlereagh

,
devenu marquis de London-

derry par la mort de son père, répondit que la Grande-Breta-
gne n’avait jamais eu la prétention d’être à perpétuité l’arbitre

des destinées de la Sicile
,
qu’elle avait fait tout ce qui lui

;

était permis pour empêcher une réaction contre les Siciliens

qui s’étaient montrés partisans de l'Angleterre et de ses ins-

titutions
,
en un mot tout ce que lui conunandaieni l’iion-

neur et la bonne foi. La motion fut rejetée par soixante-neuf

voix contre trente-cinq.

Des demandes faites pour qu'il fût donné communication
à la chambre des pièces originales publiées à Laybach au
nom de l’Autriche

,
de la Russie et de la Prusse, le 12 mai,

furent repoussées par cent vingt-trois voix contre cinquante-
quatre.

Le droit d’élire deux députés au parlement avait été ôté
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au bourg de Grnmpound dans le comté de Cornouailles

,
où

les votes se vendaient publiquement; il fut transféré par
un acte spécial du mai

,
à la division occidentale du comté

d’York, qui est très-péiiplée
,
et dans laquelle se trouve

Leeds^ ville très-iinpoi tante par ses manufactures, mais qui
ne jouissait pas de la franchise électorale.

,
Le 6 mai

,
le bill qui autorise la banque à reprendre ses

paiemens en numéraire
,
reçut la sanction royale.

Les bureaux des deux chambres étaient couverts de péti-
tions de propriétaires de terres et de fermiers, qui se plai-

I
gnaient de la détresse de l’agriculture, et l’attribuaient soit à

l’excès des impôts qui l’accablaient, soit aux importations
de grains étrangers qui avaient encore lieu

,
quoique la loi

y eût mis des restrictions; ils detnandaient en conséquence
soit la diminution des impôts

,
soit l'augmenration des droits

sur les blés étrangers.

Dans la discussion qui suivit la demande d’un comité
d’enquête, le 7 mars, on exposa qu’en 1791 les frais, y
compris les impôts

,
pour l’exploitation d’un acre de terre

se montaient à 342 liv. 6 sh. 10 den.
;
et en i8ig à 458 liv.

7 sh. 3 den.
, et cependant le prix des grains était le même

aux deux époques, d’où l’on pouvait juger de la perle qui
devait résulter pour le cultivateur.

Le 18 juin, le comité fit son rapport
;

il reconnut que les

plaintes des pétitionnaires étaient fondées, et qu’au taux ac-

I

tuel des grains , le produit d’une ferme ne suffisait pas pour
payer le fermage

,
les frais de culture et l’impôt, de sorte

que le fermier était obligé d’entamer son capital
,

tandis
que durant la dernière guerre, ses bénéfices étaient considé-
rables. La diminution du prix du blé devait être attribuée
aux variations du cours et des signes représentatifs des va-
leurs, plus nombreux avant les précautions que la banque
lyait prises pour reprendre ses paiements en espères; enfin
à l’abondame extrême des récoltes qui a été générale en
Europe

,
et qui

,
en 1820

,
a surpassé de beaucoup en An-

gleterre les besoins de la coosoinination
;

le bas prix du
grain ne pouvait provenir du défaut de protection cîelaloi,
puisque les précautions qu’elle ordonnait, ressemblaient
beaucoup aux rigueurs du monopole. Le comité tout en dé-
plorant le poids énorme des impôts n’avait pu se décider
à proposer de modifier leur répartition; les maux de l’agri-

culture tenaient à des causes transitoires et quelquefois lo-
cales. La détre.sse nalteignait pas la classe inféneure

,
puis-

que le prix de la main d’œuvre était toujours aussi haut
,

et que la taxe des pauvres diminuait progressivement. Il

résulta de ce rapport qu’un grand nombre de propriétaires
consentirent de leur plein gré à baisser le prix des baux
passés avec leurs fermiers dans le teins de la cherté des
grains.

Le juin, le chancelier de l’échiquier présenta son
budjet

;
la dépense totale de l’année était évaluée à

68,221,000 liv.; parmi les voies et moyens il y avait une
somme de 1 3 , 000,000 prise sur le fond d’amortissement.

L’époque du couronnement du roi approchait; le 20 juin,
les ministres inteipellés de déclarer si la reine serait cou-
ronnée

,
répondirent que cette princesse avait réclamé le

droit de l’être; mais qu’ils pensaient que ce n’était pas
une prérogative de son rang, que c'élait purement une faveur
émanant de la volonté personnelle du roi

,
et qu’ils ne se-

raient pas d’avis que la reine participât à la cérémonie.
Celte déclaration entraîna des explications très-vives avec les

Conseils de la reine. Enfin cette princesse ayant adiessé sa
demande au Conseil privé, ses Conseils y furent appelés le

5 juillet pour y plaider ses droits. Après trois séances, la ré-

clamation delà reine fut rejetée par une grande majorité,
parce que la pluralité des exemples puisés dans l’histoire du
royaume était contraire à celle prétention.

Le II juillet, la session du parlement fut close par des
commissaires.

Le 17, la reine fit une protestation solennelle contr e la
décision du Conseil privé ; indépendamment de celte «lé-

marche
,
elle avait écrit à lord Sidmouth qu’elle était dans

l’intention d’assister à la cérémonie
,
et lui mandait de lui

faire assigner une jilace convenable. Ensuite elle écrivit à
l’archevêque deCantorbéry pour l’informer du désir quelle
avait d’être couronnée quelques jours api-ès le roi . afin que
les dispositions prises alors prissent épargner de nouvelles
ilépenses. Le roi fit répondre à l’une et à l’autre de ces
dépêches que son intention était qu’elle n’assistàt point à
son couronnement

. et qu’elle ne lut point couronnée.
Le 19 ,

le roi fut couronné dans l’église de l’abbaye de
Westminster avec le cérémonial usité.
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Avant la ceremonie, la reine,arrivée dans un carosse à six

chevaux^, pénétra jusqu’au portail de l'église
,
avec les per-

sonnes de sa suite
;
l’entrée lui en fut refusée

;
ses instances

n’eurent pas plus de succès à une autre porte. Elle reçut
pour réponse que personne ne pouvait entrer sans billets.
Après cette scène d’humiliation

,
qui dura plus d’une demi-

heure, la reine fut obligée de regagner son carrosse au milieu
d’un tumulte effroyable

,
des cris confus et des sifflets de la

foule; elle revint fort agitée à Braridebourg-House.
Le soir, la capitale fut illuminée; il y eut des feux d’ar-

tifice et des spectacles gratis
;
au milieu de ces fêtes

,
la

populace, qui avait servi d’escorte à la r eine, brisa quelques
fenêtres dans le quartier habité par des personnes qui pas-
salent poui- mal disposées envers cette princesse.

Le 3 i juillet, le roi partit pour l’Irlande, La reine se pré-
parait de son côté à faire un voyage en Écosse; mais les- se-
cousses et les contradictions quelle venait d’essuyer encore si
récemment

,
avaient visiblement altéré sa santé. Le 3 août

,

elle fut attaquée d’une maladie inflammatoire qui s’annonça
avec les simptômes les plus alarmans

; tous les efforts de
l’art furent vains; elle expira le 7 août, dans la cinquante-
quatrième année de son âge.

Par son testament, à la réserve de quelques dons aux per-
sonnes de sa maison

,
elle laissait tous ses biens présens . et

ceux qui devaient lui revenir de la duchesse de Brunswick
,

sa mère, à AV. Auslin
,

jeune homme dont elle prenait soin •

ces dispositions ont été remplies. Dans un codicille, elle ex-^
primait le désir d’être envoyée sans pompe à Brunswick

,
où

elle voulait que l’on gravât sur son tombeau cette inscrip-
tion : J la mémoire de Caroline-Amélie -Elisabeth de
Brunswick, reine outragée d‘Angleterre. Cette dernière par-
tie de ses volontés ne fut pas respectée.

Dans l’absence du roi
, dans la situation des esprits

,
au

milieu des bruits répandus et toujours recueillis par la cré-
dulité

,
que la mort de la reine n’était pas nalmelle, les

ministres craignaient avec raison que les obsèques de celte
rincesse ne fussent une occasion nouvelle de scandale pu-
lic , et d’insulte même pour la personne du roi

;
ils ordon-

nèrent en conséquence que le corps delà reine serait enlevé,
le i 4 »

<îe Brandebouig-House
,
dans un carrosse à huit che-

vaux
,
avec un cortège convenable

,
ne passerait pas dans les

l ues de la cité de Londres et se dirigerait sur Harwich
,
où

il serait embarqué à bord d’une frégate
,
destinée à le trans-

porter sur le continent.

Quand le convoi se fut mis en marche, il trouva les rues
par lesquelles il devait passeV, pour éviter la route directe de
Londres

, barricadées par des charrettes et d'aiities voi-
lures; à chaque pas il était arrêté par- une foule d’hommes
à cheval

,
et par une populace immense qui vomissait des

vociférations et des insultes contre les militaires. Il fallut
plusieurs fois changer de route, et repousser la force par la
force; parvenu à une des limites occidentales de Westminster,
il allait prendre la rue qui longe au nord cette partie de la
ville, lorsque les cris de la multitude redoublèrent

;
elle jeta

des pierres aux dragons qui firent feu; plusieurs personnes
furent tuées ou blessées

;
à un carrefour un peu plus éloigné

,

la foule devint si considérable
,
qu’elle força la troupe de

ligne
;
le cortège fut entraîné dans la rue d’Ôxford, puis de

là
,
dans le Strand. Ondevait craindre les plus grands excès.;

ia multitude animée parle succès qu’elle venait de rem-
porter, se répandait dans les rues en criant ; la reine
arrive , la reine assassinée ! on parlait de conduire le cor-
billard devant Carlton-House

,
résidence habituelle du roi.

Cependant, grâce à la prudence et à la conduite ferme en
même tems que pacifique des constal^les, le cortège pour-
suivit sa route sans autres désordres

,
que des cris injurieux

)Our les militaires. On suivit le Strand jusqu’aux portes de
a cité. Le lord maire à cheval . reçut le cortège, et confor-
mément aux privilèges de la cité, ne laissa entrer que les

dragons d’Oxford qui s’étaient montrés avec plus de ino^dé.-

raiion que les autres soldats. Arrivé aux limites de la cité,

après une pénible marche de huit heures
,

il s’achemina tran-

quillement vers Colchester
,
où le corps fut déposé dans l’é-

glise
,
pour y passer la nuit, avec un détachement de la

garde.

Vers minuit, les exécuteurs testamentaires, et d’autres

personnes du cortège, ayant pénétré secrètement dans l’église,

firent clouer sur le cercueil
,
une plaque portant l’inscription

mentionnée dans le codicille de la reine. L’officier du gou-
veinement y en fît substituer une plus simple

,
qui énonçait

la dignité de la reine. Le 1 5 ,
le corps atteignit Harwich , où

il fut embarqué avec tous les honneurs militaires
,
sur une



272

frégate qui mit aussitôt à la voile
3
elle arriva le 20 à Stade

,

dans le royaume d’Hanovre.

Le roi, débarqué le 12 août près de Dublin
,
se rendit à la

maison du vice-roi, où il resta, sans recevoir personne,

jusqu’après les funérailles de la reine. Le 1 7 ,
il fit son entrée

solennelle dans Ja capitale de l’Irlande. C’était le premier

roi de la maison de Brunswick qui visitât cette île. Il fut

reçu avec des acclamations unanimes de joie •. les catholiques

donnèrent l’essor à leur reconnaissance. Il accueillit leur

clergé avec une considération particulière
,
eten témoignant

les regrets que lui causait le résultat des délibérations du

parlement sur l'émancipation. Le roi sembla s’attacher sur-

tout à faire renaître la concorde entre les partis qui divisent

ce malheureux pays
3

il en partit le 4 septembre
,
dans la

confiance d’y avoir réussi.

A la fin du mois, le roi partit pour aller visiter ses états

du continent
;
il attérit à Calais ; le 8 octobre

,
il descendit

au cliâieau d’Herrenhosen
,

près de Hanovre. Le prince de

Metlernich y vint de la part de l’empereur d’Autriche comme
pour complimenter le roi sur son arrivée

3
il eut avec le

marquis de Londonderry plusieurs conférences relatives à

l’espèce de médiation qu’exerçaient alors en commun la

Grande-Bretagne et l’Aulriche
,
entre la Russie et la Porte.

Le comte de Bulow y vint de la part de la Prusse ,
le comte

de Liéven
,
ambassadeur de Russie à Londres

,
n’y arriva

que le 28 ,
veille du départ du roi. Ce prince revint par

Calais
,

et le 8 novembre, remit le pied sur le territoire bri-

tannique.

Avant de partir pour le Hanovre
,
le roi avait nommé un

Conseil de régence
,
composé des principaux personnages de

l’État. Il était à peine installé que les troubles de l'Irlancle

reprirent avec un caractère plus alarmant que l’année pré-

cédente. Le parti des Orange-men n’avait pu cacher, même
en présence du roi, la joie que lui causait le rejet du btll

d’émancipation des catholiques. Les paysans irlandais, exas-

pérés ,
se soulevèrent dans les comtés de Cork, Ifimeiik et

auli'ês situés dans le sud
3

ils commirent des excès affreux.

A la faveur de la nuit, des bandes allaient piller les maisons

des propriétaire,? et des fermiers
3
ayant enlevé des armes

,

ils devinrent plus vedoutables3 toute personne condamnée

dans une des réunions mystérieuses des insurgés
,
était im-

pitoyablement assassinée par des iiommes étrangers au can-

ton , et par cela 'même plus difficiles à reconnaître. Le corps

de rYéomanri du pays s’était rasseinblé3 il était trop peu

nombreux
,
les révoltés en devinrent plus audacieux

,
ils ré-

sistèrent même aux troupes de ligne, et dans quelques ren-

contres les forcèrent à reculer. Bientôt tous les petits fermiers

firent cause commune avec eux. obligeant les fermiers in-

termédiaires oumidleinen, à diniinuer leurs b.iux
,
ou à

rappeler les tenanciers qu’ils avaient chassés
,
sous peine de

voir brûler leurs maisons et d’être assassinés : 1’e.xéculion

suivait de près la menace.

Au retour du roi
,
le gouvernement envoya des renforts de

troupes en Irlande. Leur nombre fut porté à vingt mille

hommes. Le marquis deWellesley fut nommé vice-roi. A la

fin de l’année
,
douze comtés étaient plus ou moins soulevé.S3

les révoltés allaient en plein jour par bandes de douze à quinze

cents. Ceux que l’on prenait les armes à la main
,
étaient fu-

sillés. Cependant on comptait encore moins, pour la paci-

fication du pays
,

sur la rigueur des moyens déployés
,
que

sur les talents du nouveau vice-roi
;
il n’était arrivé à Dublin

que le 9 décembre.

Le résultat du dénombrement, terminé à la fin de l’année

précédente, fîlconnaîire que la population du royaume uni

était de plus de 20,000,000 d’âmes.

Le 3 mars, mourut la princesse Élisabeth-Géorgine-Adé-

îaïde, fille du duc de CUrence.

Dans l’Inde
,
une escadre envoyée contre les Béni bou Ali,

pirates arabes qui désolaient le Golfe-Persique
,
s’empara

de leurs places foi tes au mois de mars
,
et alla ensuite bom-

barder Moka
5

puis conclut un traité de commerce avan-

tageux avec l’iman de Saana.

1822. Malgré les clameurs qui retentissaient dans plusieur.'i

parties de l’Angleterre, la détresse de ce pays n’était pas

aussi grande qu’on affectait de le représenter. Toutes les

manufactures, notamment celles de coton et de laine,
^ étaientactives et même floris.sanies

3
les ouvriers étaient em-

ployés et bien payés. Le commerce augmentait
5
ses béné-

fices, quoique moindres qu’auparavant, étaient fixes et uni-

formes. Toutes les classes du peuple pouvaient acheter le.s

choses de première nécessité à un prix plus modéré qu’on

ne l’avait vu depuis près de trente ans. Les cultivateurs souf-

fraient parce que
,
dans le tems où les productions de la terre

avaient une valeur plus grande, que dans le moment actuel,

ils avaient contracté des engagements qu’ils étaient obligés

de payer, et que leurs moyens pour les acquitter avaient

diminué. Mais c’était un mal que la législature n’avait pas le

pouvoir de guérir. Cependant, les plaintes des propriétaires,

membres du Parlement
,
étaient si foites, que le ministère

crut devoir s'étayer de l’appui du parti Grenville
,
qui depuis

un certain tems votait avec l’opposition
,
sans pourtant fa-

voriser l’accroissement de l’influence populaire, car la diffé-

rence d’opinion concernait moins les principes que la nature

des mesures particulières. L’opposition perdit plus que le

ministère ne gagna
,
le parti de Grenville n’étant ni populaire

ni nombreux.
Au mois de janvier , lord Sidmoutli

,
secrétaire d’état de

l’intérieur, .se retira volontairement des affaires
3

il eut pour
successeur M. Peel.

Le 5 février, le roi ouvrit la session du parlement
;
il annon-

ça qu’il continuait à recevoir de toutes les puissances étran-

gères les assurances les plus fortes de leurs dispositions

pacifiques
,
et qu’il s’était efforcé avec ses alliés d’ajuster les

différends élevés entre Ja l\us.sie et la Porte. Il donna des

espérances d’accroissement de revenus et de diminution des
dépenses

,
et déplora les troubles de l’Irlande ainsi que la

détresse de l’agriculture.

Dan.s les débats relatifs à l’adresse en réponse au discours

du roi, l’opposition accusa le niini.stère de trop de rigueur

dans le sistème qu'il suivait envers l’Irlande, et proposa des

amendements pour demander la réduction de diverses dé-

penses
3
mais ils furent rejetés à une grande majorité.

Le
7

février
,

le marquis de Londonderry déposa
,
sur le

bureau de la chambre des communes, des dépêches du vice- 1

roi d’Irlande ; il déclarait que l’obsiinatiou des paysans re- 1

belles était telle, que les moyens pacifiques échoueraient pour
les faire rentrer dans le devoir. En conséquence, le ministre

proposa de remettre en vigueur pour l’Irlande, l’acte d’in-

surrection^ et d’y suspendre Vhabens corpus : mais seule-

ment jusqu’au août i 8 a3 , saufà prolonger ces mesures,

si mallieureusement elles étaient encore nécessaires. Le mi-
nistre fît observer que les troubles de l’Irlande n’avaient

aucun caractère politique ou religieux
3
que les catholiques

avaient d’eux-mêmes suspendu les réclamations qu’ils de-
vaient adresser au pailement.

On convenait de la néces.sité d’étouffer la rébellion
3
mais

on regardait la loi proposée comme trop rigoureuse et propre
seulement à séparer éternellement l’Irlande de l’Angleierre

,

et à transformer une révolte partielle en une guerie civile.

D’un autre côté, ]\I. Grant, avocat ordinaire des catholiques
irlandais

,
avouait qu’il était urgent d’opposer des remèdes

efficaces aux progrès d’une rébellion absolument étrangère
à la question des catholique.s

,
et propre seulement à former

un grand obstacle au redressement de leurs griefs. D’autres
membres qui connaissaient bien l’Irlande

,
parlèrent dans le

même sens. Les nouvelles qui arrivèrent dans le courant de
la discussion, apprirent que chaque jour l’Irlande était le

théâtre de nouvelles atrocités. Les bills passèrent
,
dans les

deux chambres, à de fortes majorités.

Le II mars, le parlement adopta deux nouveaux bills

comme supplémentaires à l’acte d’insurrection : le premier
était un acte d'indemnité pour toute personne qui

,
depuis

le novembre 1821
,
avait

,
clans le des.sein de maintenir

la tranquillité publique, mais sans autorité légale, saisi ou
détenu des armes ou de la poudre : le second avait pour but
de rendre plus difficile aux rebelles de se procurer des
moyens d’attaque, en mettant des restrictions rigoureu-ses à

l’importation des armes, de la poudre et des muniiions en
Irlande

,
à la fabrication de la poudre dans ce pays

,
et à leur

transport d’un lieu à un autre.

Le i 5 février, le marquis de Londonderry proposa
,
pour

le soulagement de l’agriculture, une diminution de 2,000,000
livres dans diverses dépenses de l’État

3
cette somme devait

accroître annuellement le fonds de l’amortissement. Les cinq

pour cent consolidés devaient, par des remboursements, de-

venir des quatre pour cent. La taxe additionnelle sur la

drèche devait être modérée. Ces mesures devaient aug-

menter la confiance publique, et faire monter les fonds
publics

3
par conséquent faire bais.ser l’intérêt de l’argent.

L’agriculteur emprunterait donc à meilleur marché, ce cjui

serait pour lui le soulagement le plus désirable. La banque
avancerait au gouvernement /,, 000,000 livres ù trois pour I
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cent

;
ce qui servirait à opérer sur le fonds d’amortissement

,

à faire des prêts aux agriculteurs, et à aider également par

des avances
,
des paroisses qui succombaient sous le poids

de la taxe des pauvres. Le ministre observa que l’abolition

de plusieurs impôts, imaginée par l’opposition
,
obligerait de

supprimer le fonds d’amortissement
,

et même de diminuer

l’intérêt de la dette. Ce manque de foi ruinerait le crédit

public et rendrait les emprunts particuliers plus difliciles

,

les intérêts du commerce plus onéreux
,
la situation du fer-

mier plus précaire. La partie des impôts qui pesait directement

sur celui-ci
,
ne s’élevait qu’à cinq pour cent de son revenu

net
J
en considérant par combien de canaux les impôts pas-

sent et repassent, on doit croire que la moitié en revient au
cultivateur, et qu’ainsi sa charge est réduite à deux et demi
pour cent, La seule cause réelle de ses embarras était la dis-

proportion entre la quantité de blé qui est produite et celle

qui peut se vendre
j
de là vient la baisse du prix : c’est un

inconvénient dont toute l'Europe souffre
:
partout la marche

ordinaire du commerce des grains est dérangée
3
c’est au tems

à remettre les choses dans leur cours ordinaire.

M. Broughain répondit que la réduction proposée sur

l’impôt de la drèche
,
était insignifiante pour l’agriculture

,

et insista sur la suppression de ces énormes sinécures qui ne

servaient qu’à entretenir dans l’abondance des membres de
la chambre très-fidèles aux ministres. M. Robinson

,
trésorier

de la marine, répliqua, comme lord Londonderry l’avait

déjà fait
,
qu’il ne fallait pas comparer l’économie d’un em-

pire à celle d’un particulier, ni surtout ébranler le sistème du
principe d’amortissement.

Afin que la chambre fût en état de délibérer sur les me-
sures proposées

,
le ministre demanda que le compte des

revenus et des dépenses des années 1821 et 1822 , ainsi que
le compte de la dette fondée et non-fondée

,
et des sommes

applicables à leur rachat, fussent déposés sur le bureau:
ce qui fut ordonné.

L’opération relative à la conversion des cinq pour cent de
la marine en quatre pour cent, ayant é.té proposée dans une
assemblée de banquiers et négociants

,
et autres capitalistes

possesseurs de cette sorte de fonds
,
ne rencontra nulle oppo-

sition. La condition principale e'tait de donner pour 100 liv.

d’annuités de cinq pour cent, io5 livres en actions du nou-
veau fonds de quatre pour cent. Ceux qui n’acquiesceraient

pas à la proposition
,
seraient remboursés dans l’ordre nu-

mérique de l’inscription de leurs noms. Le capital des cinq

pour cent, créés depuis 1784 ,
s’élevait à 141,880,057 livres.

Leur conversion produisit peu de variation à la bourse, et

n'éprouva que peu de refus de la part des propriétaires. Il

résulta de cette opération une économie annuelle de i ,4oo,ooo
livres, et une autre de 90,000 liv. par une réduction sem-
blable en Irlande.

Le 3o avril
,
M. Canning proposa un bill à l’eflet de révo-

quei- la partie delà loi de 1678, qui prive les pairs catholiques

des droits de siéger et de voler dans la chambre haute. II

exposa que cette loi, dont le but réel avait été d’exclure le

duc d’York du trône, ne devait plus être eu vigueur, puisque

l’on ne courait plus le risque d’avoir un prince papiste pour
héritierprésompiif. La loi avait pris naissance dans un moment
d’agitation singulière. Le complot papiste, imaginé par Ti-

tux Oatès
,
avait rempli l’Angleterre d’effroi. La chambre des

pairs avait laissé arrêter six Je ses membres catlioliques accu-

sés de complicité dans la conspiralion : le bill qui excluait les

douze autres membres, fut porté au milieu des cris d’une

populace furieuse, lis furent exclus
,
non pour motifs d’in-

capacité personnelle, mais parce qu’ils étaient supposés en-
veloppés dans un complot particulier pour un objet spécifié.

L’exclusion n’avait pu avoir pour but que de calmer les

alarmes et les agitations de la circonstance
3
aujourd’hui son

effet devait cesser. M. Canning rappela qu'au sacre du roi ré-

gnant, les pairs catholiques avaient paru chacun à leur rang

et rempli les fonctions attachées à leurs titres : il ajouta que
leur droit de siéger au parlement était une propriété hérédi-

taire, ce qui établissait une différence essentielle entre la

question de les admettre de nouveau à en jouir
,
et celle de

l'émancipation générale des catholiques
,
ou de la faculté ac-

cordée à ceux-ci de pouvoir être élus membres de la chambre
des communes. « Sans doute

,
» dit M. Canning en finissant,

« je regarde cette émancipation générale comme une me-
» sure très-désirable

3
elle redressera un tort politique dé-

» plorable. Mais la mesure que je propose
,
doit être consi-

» sidérée à part comme réparant une injustice personnelle

,

» une spoliation de propriété. En vous invitant à l'adopter,

» ]'ai l’intime conviction que je ne vous demande que ce qui
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» est charitable au nom de riuimanilé, et juste au nom de
» Dieu, w

La proposition, appuyée par M. Agar Ellis, fut combattue
par M. Peel : après avoir dit qu’il y aurait de sa part de la

présomption à lutter d’éloquence avec M.Canning, le ministre
soutint qu’il fallait attribuer l’exclusion des pairs catholiques,
non-seulement au complot papiste, mais aussi à l’état des
choses à cette époque

5
qu’en y réfléchissant mûrement,

n’importe quelle opinion l’on eût de l’histoire de Titus Oatès,
on reconnaîtrait qu’il existait alors une conspiration formi-
dable et infâme contre les libertés et la religion de la Grande-
Bretagne. La loi rendue dans ces circonstances avait été con-
firmée par la révolution de 1689. Alors le parlementexainina
les périls auxquels la patrie avait été exposée précédemment-
il s’occupa d’assûrer à la Grande-Bretagne un gouvernement
protestant

,
et d’obvier au danger de voir jamais les catho-

liques occuper le trône, ou même entrer au ministère. « La
» proposition de M. Canning

,
» ajouta M. Peel

,
a conduit à

» toutes ces conséquences. D’ailleurs elle fausse d'avance la

» question de l’émancipation générale. Malgré les ingénieuses
» distinctions de M. Canning, les deux questions sont insé-

* parables
; il faut donc renvoyer l’admission des pairs ca-

» tholiques à l'époque où l’on traitera l’objet dans son en-
» semble. »

La discussion conlinua3M. Plunkett soutint la proposition
de M. Canning, qui fit une réplique encore plus éloquente
que son discours. Deux cent quarante-neuf voix contre deux
cent quarante-quatre, approuvèrent la lécture du bill.

A la seconde lecture du bill
,

le 10 mai, les débats ne
furent pas moins animés

3
M, Peel observa que le vice essen-

tiel de la mesure proposée était d’influer sur la question de
l’émancipation générale. Déjà on avait alle'gué que les ga-
ranties exigées des catholique.s

,
dans Jes projets présentés en

leur faveur, n’étaient que des moyens de tranquilliser des
protestants bigots. Cette manière légère d’envisager les ga-
ranties à donner à l’Église anglicane lui causait des inquié-
tudes sérieuses

,
puisque dans le cas actuel on prétendait

que ces garanties étaient inutiles.

Le marquis de Londonderry
,
tout en témoignant qu’il

donnait son adhésion au bill de M. Canning, ne le regardait
que comme dépendant de considérations spéciales. Il pensait
que les dispositions générales delà nation étaient moins hos-
tiles qu'auparavant envers les catlioliques

,
mais il n’était pas

d’avis de précipiter cette mesure générale.

La seconde lecture du bill fut décidée par deux cent trente-

cinq voix contre deux cent vingt-trois.

La première lecture du bill dans la chambre des pairs
,
le

21 mai
,
fut reçue assez froidement. La seconde fut discutée

le 21 juin. Lord Colchester la combattit. « Ce n’est point, »

dit-il, n par un effet de circonstances passagères, mais c’est

» par un principe constant de politique nécessaire à la coti-

» servation de l'Église protestante
,
que les catholiques ont

» été exclusde toute participation au pouvoir national; qu’ils

>• soient adinisà tous les honneurs, à toutes les places, excepté
» au parlement; aux Conseils du roi, aux Cours supérieures
» de justice; qu’on les reconnaisse comme corps existant;
» mais le souverain et l’État ont le droit d’exiger qu’aucune
» autorité ecclésiastique ne soit exercée dans le royaume

,
ni

» par des étrangers
,

ni par des indigènes expatriés depuis
a long-iems, ni par des prêtres ayant étudié, comme ils le

» font aujourd’hui
,
sous des professeurs jésuites à Rome, ni

» par des membres profès d'un ordre religieux quelconque.
,

» Nous ne devons pas avoir de vicaires apostoliques, qui ne
» sont que les agents diplomatiques et les instruments de la

« Cour de Rome : on ne doit reconnaître pour ecclésiasti-

» ques que les évêques et les prêtres séculiers dont les pou-
» voirs et les devoirs sont définis par la loi; leur choix doit

» être soumis à l’approbation de la couronne. Les relations

» aveclaCour de Rome, doivent être placées sous l’inspection

« directe du gouvernement, Les opinions et la politique de
*» l’Eglise romaine n’ont nullement changé. Dans les pays

» catlioliques, les protestants sont admis au pouvoir sans

M qu'il en résulte aucun inconvénient, parce c|ue le proséli-

« tisme ne fait point partie du dogme de leur Eglise. Si au
» contraire les catholiques pouvaient siéger dans le parle-

» ment de la Grande-Bretagne
,
on y verrait bientôt naître

» un nouvel esprit de parti qui produirait sans cesse des

» contestations religieuses, et les couséquences les plus

» désastreuses. »

Lord Erskine opina pour que l’on rendît aux pairs catho-

liques le droit héréditaire dont ils avaient été injustement

dépouillés, et en fesaiit observer que le parjure de Titus

IL 69
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Oalès, et la fausseté du complot papiste avaient été reconnus

depuis long-teius par tous les liistoriens iinpartiaux et tous

les hommes instruits.

Le chancelier s’opposa au bill avec une chaleur et une
véliémence peu communes

j
il traita les bills de la dernière

session sur le même sujet, de ramas d'absurdités, et s’expri-

ma en termes irés-lesies sur le compte de l’auteur du bill

actuellement en discussion.

I-ord Grey accumula les preuves historiques pour montrer
la nécessité d’adopter le bill

,
puisque les circonstances it’é-

taieiitplus les mêmes que sous Charles* II.

Lord Liverpool cita également un grand nombre de faits
,

dans un but contraire; il objecta que si
,
comme quelques-

uns des défenseurs du bill l’avaient avancé
,
cette mesure

excluait la question générale, les partisans de l’émancipa-
tion seraient les premiers à la repousser. Il observa que le bill

ne terminait rien
,

qu’il laissait la question générale telle

qu’elle était auparavant. Il ne fesait aucun bien au corps des
catholiques en général, et présentait une distinction très-peu
judiciouse entre les pairs et ceux qui ne le sont pas.

Lord Grenville soutint que le privilège d’un pair fesait

partie de la constitution
,
et ne ))ouvait lui être valablement

enlevé par un acte fondé sur des allégations imaginaires : il

conclut qu’en adoptant le bill, la chambre gagnerait tout, puis-

qu’elle ferait une chose juste. Il ajouta qu’il était prêt à voter
pour la mesure générale sans aucune condition. Lord Holland
parla aussi en faveur du Ijill dont l’effet serait de préparer les

esprits à une conciliation désormais nécessaire à la prospérité
de l’empire.

La seconde lecture du bill mise aux voix fut rejetée par
centsoixante-onze voix contre cent vingt-neuf.

Le 25 avril
,
lord Jolin Russe! proposa une résolution pour

que la chambre prît en oon.sulération l'état actuel de la re-

présentation nationale, et développa son plan de réforme
avec .beaucoup d’iiabileté. M. Canning le combattit par un
discours non moins remarquable par l’éloquence des expres-
sions'^ que par la force

,
la clarté et la justesse des raisonne-

ments, H termina cette harangue digne d’un homme d’État
consommé

,
par un éloge de la constitution britannique

,

qui
a.ssûroit à l’homme un état de choses le mieux adapté au
développement de ses qualités morales, à la culture de son
intelligence, à ses progrès dans la vertu. La motion de lord

JohniRussel fut repoussée par deux ceut soixante-neuf voix

contre cent soixante-quatre. Jamais la minorité ii'avait été

si nombreuse; elle put se flatter raisonnablement de finir

par triompher, quoique seulement à la longue.

Le 24 juillet, M. Brougham revint d’une manière indirecte

sur le même sujet
,
par une proposition relative à l’influence

de la couronne dans la chambre des communes; il exposa
qu’elle s’eLiit accrue outre mesure, ce qui e'tait dû à l’aug-

mentation des emplois dans l'armée, la marine et l’adminis

Iralion, et qu’elle avait eu pour résultat l’acquiescement

uniforme et servile de la chambre aux mesures proposées par
des ministres des principes les plus opposés. Il termina en
proposant une résolution portant que nufluence actuelle de
la couronne était inutile pour le maintien de ses prérogatives
constitutionnelles, destructive de l’indépendance du parle-

ment et incompatible avec le bon gouvernement du royaume.
Le marquis de J..ondonderry démontra l'inexactitude de

plusieurs des faits cités par M. Brougham
,
et vengea la con-

duite des parlements qui avaient été l’objet de ses sarcasmes.
La proposition fut réjetée par deux cent seize voix contre
cent une.

Dans la précédente session, il avait été décidé que le droit
d’élire deux membres du parlement serait ôté au bourg de
Grai^ipound

,
dans le Cornouaille, et transféré à la division

occidentale du comté d’York. Le bill rédigé à cet effet
,
éprou-

va une forte opposition et finit par être repoussé.
Dans celte session, sir James Mackintosh ne proposa pas

expressément des réformes dans le code criminel de l’Angle-
terre. Il se contenta d’obtenir de la chambre des communes
l’engagement de prendre ce sujet en considération, en de-
mandant

,
le 4 j^hn

,
qu’elle décidât de s’occuper, au coiu-

nicricement de la session suivante, des moyens d’augmenter
l’ellicacilé des lois criminelles, en diminuant dans certains
cas leur rigueur inutile. A celte occasion

,
il cita le code cri-

minel de France
,
dans lequel les crimes étaient définis avec

j)his de précision, et les peines graduées avec plus d’exacti-

tude quedansles lois anglaises.Le procureur- général combattit
une proposition qui jetait le blâme sur les lois pénales d’An-
gleterre, et qui était d’autant moins nécessaire, qu’elle n’in-

diquait aucune mesure spéciale à prendre immédiatement.

i IIISTÜRIOUL
La question préalable invoquée sur la motion de sir James
Mackintosh, fut rejetée j)ar cezit dix-sept voix contre cent
une.

Plusieurs modifications importantes furent faites dans la
jurisprudence criminelle : les peines appliquées à plusieurs
délits furent adoucies

;
dans d autres cas au contraire

,
elles

furent aggravées
,
notamment dans celui d’homicide invo-

lontaire.

M. Martin fit adopter un bill tendant à empêcher qu’on
ne maltraitât les animaux domestiques.

Les lois concernant les mariages avaient donné lieu à
plusieurs abus

;
des unions contractées légalement avaient

été déclarées milles au bout de plusieurs années d’existence,

et par conséquent les enfants étaient devenus bâtards. Pour
remédier à ce grave inconvénient

,
on proposa un bill qui

,

après avoir subi plusieurs modifications essentielles, statua
qu’eà l’avenir aucun mariage solennisé ne pourrait être an-
nulé; mais afin d’empêcher la célél ration de mariage contre
la volonté des parents ou des tuteurs

,
le bill prescrivait une

quantité de formalités et de serments : leur omission était

sujette à des peines sévères, sans cependant entraîner la

nullité du mariage. Une autre ilau.se rendait valides les ma-
riages qui, d’après les lois e.vislantes, étaient nuis, mais
n’avaient pas encore été déclarés tels par Jes Cours compé-
tentes. Le bill eut surtout pour adversaires

,
les juriscon-

sultes
,
et clans la chambre haute

,
le chancelier qui proposa

divers amendements; ils furent combattus par lord Ellen-
borough

,
président de ha Cour de King’s bench

,
et rejetés

par de fortes majorités.

Ce bill, convenable sous plusieurs rapports, causa beau-
coup de mécontentement dans le public, à cause des nom-
breuses formalités qu'il exigeait. De toutes parts, notamment
dans les classes intérieures

,
des cris s’élevèrent pour de-

mander sa révocation.

La nécessité de modifier les lois relatives à la navigation
et au commerce

,
avait été exposée avec force par le prési-

dent et le vice-président du Conseil de commerce. Le
avril, M. Robinson, président de ce Conseil

,
proposa deux

bills, l’un révoquant expressément plusieurs lois prohibi-
tives tombées en désuétude; raulre la défense d’importer
certaines marchandises. Le fameux traité de navigation .su-

bi.ssait plusieurs modifications. Un troisième bill avait pour
but d’encourager la navigation et le commerce, en réglant
l’importation des marchandises relativement aux pays ou aux
lieux d’où elles soiH apportées, et aux navires sur lesquels
elles sont chargées. Un quairième bill réglait le coiuinerce
entre les possessions britanniques en Amérique et dans les

Antilles, et divers autres lieux de l’Amérique et des Antilles; il

donnait beaucoup plus de latitude iiu négoce entre les colo-
nies britanniques et les autres contrées de l’Amérique. Enfin
un cinquième bill réglait le commerce entre ces mêmes
colonies de l’Amérique et des Antilles et le reste du monde.
L’objet des deux dernières lois était d’ouvrii' un marché plus
vaste aux planteurs des Antilles, qui s’étaient plaints de leur
détresse.

D’après les anciennes lois
,
les navires étrangers ne pou-

vaient importer dans la Grande-Bretagne que des productions
de leur pays, et venant directement de ce pays

;
actuellement

il leur était permis d’apporter ces productions en venant
d’un port d’Europe quelconque, et même des production.s
d’autres contrées européennes, pourvu quelles eussent été
mises en magasin dans le port d’où le navire était parti. Les
productions de l’Asie, de l’Afrique et de l’Amérique pou-
vaient être apportées d’un jioint quelconque du continent
européen

,
et mises en entrepôt pour être ensuite réexportées;

mais elles n’étaient pas admises pour la consommation in-

térieure. Tous les Etats d’Amérique étaient autorisés à im-
porter les produits de leur sol dans le royaume uni

,
ainsi

que dans ses colonies en Amérique et dans les Antilles : enfin

ces colonies étaient autorisées à communiquer librement avec
tous les pays du monde; elles étaient seulement astreintes à

ne tirer certaines marchandises que d’Angleterre; elles pou-
vaient dans leur trafic avec les Etats américains, soit dn
nord J soit du sud, employer des navires anglais ou améri-
cains à leur gré; dans leurs relations avec les autres parties

du monde, elles ne pouvaient se servir que des navires
anglais.

Il est à propos d'observer que les bâtiments étrangers, qui
voulaient prouter des facilités accordées par la nouvelle loi

,

devaient être construits entièrement dans le pays dont ils

portaient le pavillon
;
le capitaine et les trois quarts de l’é-

quipage devaient être de ce pays; le navire devait aussi
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appartenir en totalité à quelqu'un du pays. L’objet de ces

clauses e'tait d’empêcher qu’une seule nation se mît en
possession d’une trop grande quantité de navires ou de ma-
telots. L’encouragement donné aux pêcheries britanniques

fut maintenu soigneusement par l’exclusion de toute inter-

vention étrangère dans cette branche de commerce ma-
ri lime.

La concession de ces facilités aux navires des autres nations,

devait dépendre de l’adoption
,
de la part de celles-ci

,
d’un

sistème île réciprocité parfaite. Le premier fruit du nouveau
sistème, fut une proclamation du président des Etats-Unis

d’Amérique
,
du 24 août

,
déclarant qu’ayant acquis la preuve

certaine que les ports britanniques des Antilles et de l’Amé-
rique continentale avaient été ouverts de nouveau aux
navires des États-Unis, les ports de l’Union le seraient à

l’avenir aux navires anglais employés dans ce commerce : les

conditions de l’admission étaient les mêmes que celles que
la Grande-Bretagne avait réglées. Le ii octobre, le roi des

Pays-Bas exempta les navires anglais du droit de tonnage
auquel ils avaient été soumis précédemment.
Une négociation fut ouverte avec la compagnie des Indes

^

pour qu’elle se désistât de l’article de sa charte
,
par lequel

tout navire particulier, dont le port était au-dessous de trois

cent cinquante tonneaux ne pouvait commercer dans l’Inde.

On avait reconnu que cette restriction apportait un obstacle

sérieux au négoce des particuliers. La compagnie déclara

qu’elle consentirait à cette demande, pourvu que les navires
construits dans l’Inde jouissent des mêmes droits que les

navires anglais
,
et que les sucres de l’Inde fussent admis

pour la consommation de l'intérieur, aux mêmes condi-
tions que les sucres des Antilles. Il n’y eut rien de décidé.

Aux projets d’économie adoptés précédemment, s’en joi-

gnirent successivement d’autres. Le chancelier de l’échiquier

réussit à faire adopter un plan très-compliqué pour rendre
moins onéreux à la nation le paiement des pensions de la

mai'iue et de l’armée. Il s’agissait de contracter avec des

capitalistes, qui recevant annuellement de l’État une somme
fixe, s’engageraient à payer chaque année celle cjui

,
d’après

un calcul établi
,

serait jugée nécessaire pour que chaque
pensiortnaire survivant reçût ce qui lui revenait. Le terme
fixé pour l’opératioii

,
était de quarante-cinq ans. Ce plan

,

qui n’était qu’un emprunt déguisé, ne fut pas accueilli pâl-

ies capitalistes auxquels on le présenta^ aucun ne voulut
s’en charger, parce que le profit qui devait en résulter était

renvoyé à une époque trop éloignée pour des paiticuliers.

Alors le gouvernement se chargea lui-même de l’exécution

du plan
,
qui fut confiée aux trésoriers et aux payeurs-géné-

raux de chaque département, au chancelier de l’échiquier
,

et aux gouverneurs de la banque.

Des réductions furent opérées dans la liste civile et sur les

appointements des employés des divers départements
,
afin

de former un fonds pour les pensions de retraite, qui par ce

moyen ne seraient plus à la charge de l’État. Le total des ré-

ductions s’élevait à 373,ooo livres par an.

La diminution de l’impôt sur la drèche, n’avait pas satis-

fait entièrement le public^ d'un autre côté , les ministres dé-

claraient qu’aucun autre .soulagement n’était compatible

avec la sûreté du crédit public
j
néanmoins leurs adversaires

essayèrent de les contraindre à faire ce qu’ils ne voulaient

pas elTectuer spontanément

Une proposition de réduire l’impôt sur le sel, ne fut re-

jetée que par cent soixante neuf voix contre cent soixante

cinq. Une majoiâté si faible redoubla le courage de l’op-

position.

La supression de deux lords de l’amirauté dont les appoin-

tements réunis étaient de 2,000 livres, fut prononcée par

cent quatre-vingt-deux voix contre cent vingt-huit; celle

d’une des deux places de maître général de la poste, le fut

par deux cent seize voix contre deux cent une. Les appoin-

tements étaient de 2,5oo livres.

Le 24 mai <
les ministres annoncèrent que plusieurs im-

pôts seraient diminués
,
entre autres sur le sel

,
les cuirs

,
le

tonnage des navires; l'impôt des fenêtres et des foyers en

Irlande. Les diminutions s'élevaient à 3 ,
5oo,ooo livres.

Le 1” juillet, lecliancelier de l’échiquier présenta le bud-
jet. Les clépc lises montaient à 21,198,406 livres; les voies

et moyens étaient évaluésà 21,272,670 livres. Quant à la

dette fondée qui, l’annéedernière, était de 30.968,000 livres

elle devait s’élever celte année à 35 , 000,000, ce qui joint à la

dette non rachetée, qui était de 792,292,269 livres
.
por-

terait le total de la dette britannique à 827,292,239111^05.
L'alien bill o\x\o\ sur les étrangers^ fut renouvelée pour

deux uns; les éliangeis doivent i lem- arrivée dans la Gran-
de-Bretagne

,
adresser au secre'taire d état de rintérleur

,
une

déclaration de leur nom et de leur état. Le roi est investi du
pouvoir d’ordonner, par le Conseil, le départ de tout
etranger, dont l’éloignement est dicté par l’intérêt du pays ;

en cas de refus . 1 étranger est d’abord soumis à nue faible
amende, mais il a la faculté d’appeler au Conseil : s’il ne
donne pas d’explication satisfesante

,
le Conseil a le droit de

le faire conduire hors du royaume.
Les ministres adoptèrent la proposition d’une adresse au

roi, pour prier S. M. d envoyer des commissaires chargés
de prendre des informations sur l’état du Cap-de-Bonne-Es-
pérance

,
de l’île Maurice et de Ceylan et sur Eadministration

de la justice des petites Antilles.

Des commissaires chargés d'examiner l’état de la colonie
de Botany-Bay firent leur rapport, et proposèrent plusieurs
modifications utiles dans l’administration de ce pays.
Le démagogue Hum était en prison à Ilchesterdepuis 1820.

Une proposition formelle fut faite de le mettre en liberté
parce qu’on prétendait que le geôlier l’avait traité trop du-^
rement pour le punir d’avoir voulu révéler ses malversa-
tions. Cette demande combattue par M. Peel, fut rejetée.
Le 24 juin

,
le chancelier de l’échiquier proposa

,
à la

chambre des communes de voter une adresse au roi, pour
lui représenter « que les éditions des ouvrages des anciens
historiens du royaume étant incorrectes et défectueuses, et
que plusieurs de leurs écrits étant encore en manuscrit
une édition qui les reproduirait et les comprendrait tous

*

publiée avec soin sous les auspices de Sa- Majesté, serait une
entreprise honorable pour son règne et intéressante pour les
progrès de la connaissance de l’iiisloire et de la constitution,
et^ qu’en conséquence la chambre pourvoirait à la dépense
nécessaire pour cette opération ». Le ministre pensait que
l’on y pourrait consacrer 2,000 livres annuellement. Celte
proposition obtint l’approbation unanime de la chambre.

Des propositions pour que le parlement intercédât en fa-
veur des Grecs, d’autres pour que ce gouvernement recon-
nût l’indépendance des anciennes colonies espagnoles dans
rAniérique, furent repoussées. Des plaintes s’élevèrent aussi
sur les dommages que des’pirates

,
quelques-uns portant le

pavillon espagnol, avaient causés au commeice anglais.
Lord Londonderry exposa que des représentations

,
a cet

égard
,
avaient été adressées au cabinet de Madrid

,
et ajouta

que si l’événement prouvait que le gouvernement espagnol
n’était pas assez fort pour faire cesser cet état de choses

,

alors l’Angleterre prendrait les mesures nécessaires pour y
mettre un terme.

Le gouvernement d’Irlande avait usé avec vigueur et ce-
pendant avec modération des pouvoirs qui lui avaient été
confiés. Les révoltés n’osaient plus se montrer en corps aussi
nombreux que dans le mois de janvier, et n’opposaient
plus une résistance aussi décidée, ni aussi sistématiqiie

,
aux

troupes et aux magistrats; cependant la tranquillité n’était
pas rétablie parfaitement; chacun sentait d’ailleurs qu’en
réprimant les simptômes les plus violents du mal

,
rien ii’a-

vait été fait pour écarter les causes principales; on a déjà vu
que la plus forte était la dilférence des religions, puisque la
religion anglicane, la seule constituée et dotée par les^lois

,

est celle du petit nombre : les cinq sixièmes de la population
n’en sont pas, et cependant ils lui doivent la dîme dans un
pays qui suffit à peine à la subsistance de ses liabiians; en-
suite on peut dire que l’Irlande n’appartient point aux Ir-
landais

;
cette île est soumise à une féodalité étran'»ère

d’autant plus ruineuse, que les propriétaires et seigneurs
de la terre

,
consomment leurs revenus au dehors

;
ce n’est

en quelque sorte qu’un tribut payé à l’étranger; l’état des
choses dans cette île, éiaut entièrement forcé, ne pouvait
durer. Il convenait donc que le gouvernement s’occupât de
prendre des mesures propres à le rendre moins accablant.

Ce fut l’objet d’une proposition faite par sir John New-
port, le 22 avril

,
à la chambre des communes

,
de présenter

au roi une adresse pour l’assûrer du zèle avec lequel la

chambre ado])terait tout ce qui pourrait conduire à un but
si désirable. La proposition était fondée sur la part dis-
proportionnée de l’Irlande dans les contributions publi-
ques, sur le sistème des dîmes fatal à ce pays, et sur la ma-
nière de les lever qui enlevait de la poche du peuple plus
d’argent qu’il n’en entrait dans les colîres du clergé.

La proposition fut combattue par M. Goulburn, secrétaire
du vice-roi, comme lenfermant la censure du gouverne-
ment; toutefois il convint avec le préopinantqueles troubles
d’Irlande devaient être attribués aux fautes du gouverne-



meut anglais ,
qui

,
à l’époque de la conquête de ce pays

,

avait impiudeimnent établi un sistème de sepaialion et de

distinction entre ses habitants; il déclara que tous les griefs

dont se plaignaient les Irlandais avaient fixé l'attention du

pouvoir exécutif de ce royaume.

Dans le débat qui suivit, on fit un tableau de la condition

abjecte des paysans irlandais que l’on représenta comme les

plus misérables de l’Europe
,
excepté peut-être les Polonais.

Tout avait concouru à produire ce malheureux effet
j
la con-

dition des l'ermiers auxquels le propriélaii-e nest pas tenu

de fournir une habitation en bon état, la division des pro-

priétés-portée à l’excès; enfin la baisse du prix des denrées

depuis la paix. Les assurances données par M. Goulburn

ent-agèrent sir John Newport à retirer sa proposition.

Celte année fut cles plus calamiteuses pour l’Irlande. A

peine la révolte avait été comprimée que la famine étendit

ses ravages dans les provinces méridionales. Les pluies

abondantes de l’année ]irécédente avaient nui à la récolte

des pommes de terre, principale re.ssource des paysans. Ils

Jurent obligés de recourir à la farine d’avoine, dont le prix

ne tarda pas non plus à monter, et t[ui Cnit par manquer éga-

lement. Avant le commencement de mai, les provinces de

(iortnaught et de Munster souffraient toutes les horreurs de

la disette. Les fièvres contagieuses ,
résultats ordinaires des

famines, aclievèrent la désolation du pays.

Le gouvernement de l'Irlande s’empressa de donner tous

les secours qui étaient en son pouvoir. Un comité fut formé

à Dublin ])Our correspondre avec les cantons qui parais-

saient souffrir le plus, et une somme de 200,000 livres fut

mise à sa disposition. On s’occupa des moyens de donner

du travail aux journaliers qui en cherchaient vainement.

Un acte du parlement autorisa le vice-roi à employer

une autre somme de 2&o,ooo livres pour fournir du travail

aux malheureux
,
et à faire les avances nécessaires pour la

réparation des routes, et les autres ouvrages publics qui

leur donnaient de l’occupation. Les personnes aisées, ei

divers corps
,
rivalisèrent de zèle pour soulager les maux de

leur pays. Londres et toute rAngleleire, envoyèrent plus

de 25o,ooo livres, produit de souscriptions volontaires; on

expédia aussi des vivres en Irlande
;
enfin

,
grâce aux efforts

de la charité des particuliers ,
et au zèle du gouvernement

le fléau fut arrêté. Vers la fin d’août, la récolte des pom-

mes de terre vint sustenter la population souffrante.

On avait fait passer tant d’argent en Irlande, qu’à la ces-

sation de la famine
,

il restait entre les mains de l’arche-

vêque de Tuam près de 4^000 livres qui n’avaient pas été

employées, et une somme égale à celle-là, chez d’autres

particuliers qui s’étaient distingués dans cette œuvre de cha-

rité; enfin le comité de Londres ,
en examinant .ses comptes,

trouva qu’il avait encore à sa disposition des fonds considé-

rables. Il fut résolu d’employer une partie du surplus à l’a-

chat de vêtements pour les pauvres des cantons de 1 Irlande

qui avaient souffert ; une autre partie fut destinée à encou-

rager la pêche le long des côtes de ces mêmes cantons;

enfin on résolut de consacrer 40j000 fiv. à donner de 1 acti-

vité aux manufactures de toile dans le sud de l’île, etd’aulres

sommes à des actes de bienfesance.

L’acte d’insurrection et celui de la suspension de Vhabeas

corpus devaient expirer le d’août; comme il ii’y avait

eu occasion d’arrêter personne, le renouvellement du se-

cond ne fut pas demandé; mais la continuation des pou-

voirs additionnels conférés par le premier, fut jugée néces-

saire à la tranquillité publique, et en conséquence, dès le

commencement de juillet
,
un bill la prolongea jusqu’au

1 d’août 182.^.

Une autre mesure tendante au maintien de la paix en Ir-

lande, fut l’établissement d’une police civile plus efficace.

Un acte autorisa le vice-roi à nommer, par des mandats si-

gnés de sa main, un constable-chef pour chaque baronnie

ou division de baronnie, ou pour deux baronnies contiguës,

ou un plus grand nombre, et à ordonner, par sa proclama-

tion ,
aux magistrats d’un comté, de choisir un nombre

suffisant de constables et sous-constables pour chaque baron-

nie ou ses divisions : si ces nominations n’étaient pas faites

dans le terme de quinze jours après la proclamation, le vice-

roi les effectuait. Tous ces constables exerçaient les pouvoirs

délégués parla loi. Le vice-roi avait aussi le droit de nommer
des inspecteurs de ces officiers. Suivant une autre disposi-

tion de cet acte, le certificat de sept magistrats ou d’un

plus grand nombre d’un comté, ou de trois magistrats au

moins d’une ville, constatant qu’il serait bon qu’un magis-

trat résidât constamment dans un district, donnait au vice-
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roi le droit de nommer ce magistrat qui, étant investi du
pouvoir d’un juge de paix, ne pouvait sortir de son district

sans la permission écrite du gouvernement irlandais, à

moins que ce ne fût pour l’exécution de son devoir, et de-

vait envoyer, tous les mois, un rapport sur l’état du pays

soumis à sa juridiction.

Les dîmes payées au clergé anglican en Irlande, occasio-

nèrent de longues discussions. Depuis six ans
,
elles avaient

donné lieu à deux mille cent soixante. dix - liait procès de-

vant les cour.s ecclésiastiques; et dans six comtés du sud, à

sept mille cent quarante-neuf devant les tribunaux de tout

genre. Dans ce nombre n'étaient pas compris ceux dont l’ob-

jet n’était que de 5 Uvre.s
,
et ejui avaient été décidés par les

magistrats. Un de ceux-ci dit que dans une semaine il avait

eu à décider sur cent causes de ce genre, dont le fond était

de 4 pences à 5 shilling
,
et que les frais de chacune s’étaient

élevés au taux commun de 3 shilling; diver.ses propositions

faites sur ce sujet, et dont quelques-unes tendaient à détruire

le sistème des dîmes, furent rejetées à de faibles majorités.

Malgré le tems que le parlement consacra aux affaires

d’Irlande, rien ne fut fait pour l’amélioration future de l’é-

tat de ce. pays. Malgré les deux lois c[ui avaient pour but de

donner plus d’énergie à l’autorité
,
vers la fin de l’année,

l’assassinat, le vol avec effraction et l'incendie, désolèrent

plusieurs comtés
,
notamment ceux de Limerick et de Cork.

Ou craignait que le cercle de ces atrocités ne s’étendît
;
les

mesures de précaution et de sévérité qui furent prises, em-
pêchèrent heureusement les progrès du mal.

Cependant les Irlandais étaient tellement exaspérés par-

les malheureux effets del’espritde parti, que le maïquisde

Weliesley n’avait pu réussir à les coucilier. A son arrivée, les

catholiques lui avaient présenté des adresses de félicitation.

D’un autre côté
,
la municipalité de Dulrlin en avait adressé

une de condoléance à M. Saurin
,
véhément défen.^eur de la

cause protestante, qui avait été brusquement privé de sa

place de piocureur-génèral , donnée en même tems à un

ami des catholiques. Une proposition d’admettre les catho-

liques dans le corps municipal fut rejetée en conseil géné-

ral
,
par cent quatre-vingts voix contre cinquante-neuf.

Un comité chargé d'arranger, en commémoration du

voyage du roi, un grand dîner pour effectuer une réconci-

liation, fut obligé de renoncer à ce projet. Ainsi les hautes

classes des deux partis ne pouvaient éiouffer leurs haines et

leurs ressentiments.

Vers la fin de la session, une proposition faite par sir

J. Mackintosh ,
invita la chambre à intervenir en faveur des

Grecs. M. Wilbeforce l’appuya en exprimant ses regrets de ce

que les principales puissances de l’Europe ne fesaient pas un
effort simultané pour rejeter les Turcs en Asie. Ces demandes
furent naturellement combattues p.ir lord Londonderry, qui

exprima son étonnement de ce que les mêmes hommes, dont
les discours avaient constamment recommandé la paix

,
pou-

vaient quelquefois se présenter comme avocats d’une guerre

très-inutile. Du reste, on devait être bien persuadé que le

gouvernement n’avait négligé aucune tentative tendante à

prévenir ou à adoucir les horreurs d’une guerre marquée
par des atrocités non moins déshonorantes pour les Grecs

que pour les Turcs. La proposition de J. Mackintosh n’eut

pas de suite.

Une motion semblable faite par lord Gro.svenor dans la

chambre haute, au sujet des otages grecs de Chio, qui

avaient été mis à mort à Constantinople, eut la même is-

sue. Le comte de Liverpool assura que le gouvernement

britannique avait montré la plus exacte neutralité; qu’on

l’accusait à tort de faire armer une frégate turque dans la

Tamise; qu’il n’avait pu, sans blesser toutes les règles du

droit des nations, intervenir dans l’affaire des otages de

Chio, et que lord Strangfoid ,
ministre près du Grand-Sei-

gneur, avait, par voie d’amitié et de persuasion, fait tous

ses efforts pour prévenir cette horrible tragédie
;
mais qu’il

n'availpas eu la faculté de donner la moindre garantie
,

et

réellement n’en avait donné aucune aux malheureuses vic-

times. La demande de lord Grosvenor fut rejetée sans division.

Les relations de la Grande-Bretagne avec les nouvelles ré-

publiques de l’Amérique étaient devenues très-importantes

et en même lems irès-delicates. Les ministres ne manifes-

taient pas d’hostilité contre leurs gouvernements
;

ils don-

naient même toute sorte de facilités pour entretenir avec ces

pays des liaisons amicales; mais ils n’avaient pas encore re-

connu leur indépendance, et n’avaient pas conclu de traité

avec eux. La Colombie, parsa proximité des Antilles anglai-

ses, par le grand nombre de navires de la Grande-Bretagne
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qui y avaient porté des cargaisons, et par les emprunts
quelle avait faits dans cette contrée, fixait principalement
Tatlention publique. M. Zéa

, agent de cette république,
avait public une lettre par laquelle il annonçait que les

États qui ne reconnaîtraient pas l’indépendance de la Colom-
bie, seraient exclus de son. commerce. Celle annonce pré-
somptueuse fut regardée comme la déclaration officielle de
tous les gouvernements de l’Amérique méridionale, quoir
que

,
dans le fait, ils y fussent complètement étrangers. Un

dîner public fut donné à M. Zéa -, on le complimenta comme
représentant d'Éiats qui ne le connaissaient pas. Une partie
des négociants ayant conçu des inquiétudes, des pétitions et
des représentations à ce sujet, furent adressées au parlement
et aux minisires. Le 23 juillet, M. Léonard propo.sa de
prier le roi, par une adresse, « de faire mettre sous les ieux
du parlement des copies de toute la correspondance qui avait
eu lieu entre M. Zéa ou autres agents de la Colombie, et
l’ambassadeur de sa majesté à Paris, ou le secrétaire des
affaires étrangères en Angleterre

,
relativement aux droits

du gouvernement colombien d’étre reconnu indépendant ».

Lord Londonderry s’opposa à la motion
,
en disant que ce

n’était pas l’usage de souinetire à la chambre les négocia-
tions qui n’avaient pas encore de résultat; que le parle-
ment se placerait dans une situation embarrassante s’il in-
tervenait dans des arrangements qui se trouvaient dans la

période où étaient ceux dont il s’agissait, et qu’il prendrait
sur lui une responsabilité qui, dans la règle, appartenait au
gouvernement. Les ministres n’avaient jamais refusé de
conférer avec les agents de ce qu’on appelait le gouvernement
de la Colombie, quoique ces personnes n’eussent pas été
reçues officiellement, Le gouvernement avait discuté les
notes de ces agents, et en avait fait le sujet de communica-
tion avec l’Espagne. Le gouvernement avait montré son vif
désir d’entretenir la bonne harmonie et les relations ami-
cales avec les divers pays de l’Amérique méridionale. Leurs
marchandises et leurs navires avaient été admis

, et l'Es-
pagne n’avait aucun droit de demander à la Grande-Bre-
tag-ne des explications sur des démarches de ce genre. Tant
qu’un État de l’Amérique méridionale conlinuerait à être
un gouvernement de fait, la Grande-Bretagne avait Je droit
de cultiver, de fait, des sentiments et des relations d’amitié
avec lui. Mais quant à la convenance d’établir actuellement
desarrangeinents diplomatiques formels avec ce.s pays, c’était
une autre question. Le ministre pensait que peut-être l’auteur
de la proposition ne connaissait pas assez les faits pour arriver
à une conclusion précise sur cet objet

;
et qu’en conséquence

la cliambre ferait mieux de différer à se mêler de celte af-
faire ju.squ’à ce que les choses en fussent venues à un point
qui mît à même de prendre un parti. Lord Londonderry
assura de nouveau à la chambre que le ministère était dis-
posé à ne pas perdre de vue la situation des pays de l’Amé-
rique méridionale

;
et, sur une question que lui adressa sir

Robert Wilson . il déclara que la Grande-Bretagne n’était
nullement liée dans sa politique envers ces Étals Trans-Atlan-
liques, par des traités avec les souverains de l'Europe. La
proposition de M. Lennard fut rejetée par cinquante-trois
voix contre dix-huit.

M. Wilbeforce
,
continuant à diriger l'attention du parle-

ment et de la nation sur l’état de la traite des nègres, fit

adopter, le 27 juin
,
par la cliambre des communes, le pro-

jet d’une adresse au roi dans laquelle, après avoir déploré le
peu d’efficacité des mesures adoptées par la Grande-Bretagne
pour faire cesser ce trafic, et blâmé en termes très-forts la
négligence dequelquesÉtats étrangers pour y mettre un terme
ou les encouragements secrets ou avoués qu’ils lui don-
naient, on suppliait sa majesté de persévérer dans ses efforts
généreux en faveur des Africains.

La sollicitude de M. Wilbeforce pour les nègres lui ayant
fait craindre qu’il ne s’établît au cap de Boune-Espéiance
une nouvelle colonie d’esclaves, il proposa, le 27 juillet,
une très longue adresse que la chambre adopta et par la-
quelle elle témoignait au roi sa satisfaction de ce que les
concessions de terres faites dans cette colonie l’avaient été
sous la condition expresse que les esclaves ne seraient pas
employés à leur culture; ensuite elle suppliait sa majesté
d’appliquer aux nouveaux établissements de l’Afrique méri-
dionale, les mêmes principes équitables et libéraux qui ont
produit tant de bien dans la colonie de Sierra- Leone.
La piraterie dans la mer des Antilles

,
notamment près de

Cuba, avait été portée à un excès qui excita l’attention de la
législature et^ du gouvernement. Mais on était arrêté pai-
deux difficultés

;
d’abord les pirates naviguaient sous pavil-

lon espagnol
;
ensuite ils se réfugiaient sur les côtes désertes

de Cuba, où l’on ne pouvait les attaquer sans violer le
territoire esjiaguol. Les atrocités commises par ces forbans,
et les obstacles qui empêchaient la Grande-Bretagne d’en ti-
rer une vengeance sommaire, furent clairement signalés
dans une discussion occasionée par une pétition de la ville
de Liverpool sur ce sujet. Elle fut présentée par M. Can-

I

ning il exposa que les pétitionnaires s'étaient d’abord
I

adresses à l’amirauté, cpii avait fait des représentations à la
cour d Espagne : sans doute, toutes les mesures avaient été
prises de la part du gouvernement britannique pour remé-

!

dier a un mal si .scandaleux : cependant les pétitionnaires
sentaient bien qu’il viendrait un teins, si déjà il n’était ar-
rivé

,
où l’Espagne serait dans l’impuissance de redresser les

griefs commis sous son pavillon par ses colonies, et qu’ainsi
il serait nécessaire que la Grande-Bretagne adoptât un
parti pour protéger son commerce.
Un des lords de l’amirauté, et lord Londonden^, don-

nèrent des explications sur les moyens auxquels on avait eu
recours pour mettre les navigateurs à l’abri des attaques des
pirates; mais comme les déprédations des pirates continuè-
rent, on pensa généralement, vers la fin de Tannée, que
les mesures prises par Tamirauté

,
pour arrêter le mal

,
n’a-

vaient pas été assez efficaces. On se plaignit de ce que les
capitaines de frégate

,
de la station des Antilles, attirés par

le profit qu’ils trouvaient dans le transport des lingots
,

s- en
occupaient plus que du soin de protéger le commerce.
La prolongation de VAlitn bill, proposée par M. Peel,

combattue avec force par l’opposition, et défendue par le
ministère

, fut adoptée par les deux chambres.
L’administration des îles Ioniennes

,
attaquée précédem-

ment sous de faux prétextes, le fut encore cette année avec
plus de violence. Les mesures adoptées afin d’empêcher les
liabitants de ces îles de prendre parti dans la guerre entre
les Turcs elles Grecs, excitèrent les plaintes de l’opposition •

elle voulait que Ton réduisît la dépense faite dans ces îles^
par le département de la guerre, et que par une adresse la
chambre suppliât le roi de soumeitre le gouvernement des
îles Ioniennes à une enquête

,
afin de connaître les causes du

mécontentement général qui s’y était manifesté, etdesnom-
breusesarrestations ainsi que des bannissements qui y avaient
eu lieu; enfin les motifs qui avaient fait désarmer les habi-
tants et proclamer la loi martiale : toutes les propositions
furent écartées, les unes sans division

, la dernière par cent
cinquante-deux voix contre soixante-sept.

Le 20 juin, les ministres présentèrent un bill tendant à
régler le commerce et le gouvernement du Canada

;
il con-

sistait en trois parties : 1 “. il appliquait au Canada les prin-
cipes de liberté de commerce qui, par un acte cité^plus
haut, avaient, cette année, été étendus aux colonies bri-
tanniques dans les Antilles; 2°. il fixait la répartition de cer-
tains droits entre le liaut elle basCanada

; 3 ". il réformait la
constitution donnée au Canada en 1791, et les unissait plus
intimement en incorporant leurs législatures, afin de hâter
les progrès de la prospérité générale en abolissant la féoda-
lité, et de répandre plus uniformément parmi toutes les
classes d’habitants

,
Tusage de la langue anglaise

, et l’esprit
de la constitution britannique. L’opposition combattit celle
dernière partie du bill, moins sous le rapport de son essence
que sous celui de l’époque à laquelle on le présentait • elle
soutint que Ton devait laisser aux Canadiens le tems d’ixpri-
nier leurs sentiments et leurs vœux sur ce sujet. D’un autre
côté, tous les négociants de Londres qui avaient des relations
avec les deux Canada, firent des pétitions en faveur du bill

,

et quelques membres, sir F. Burdelt entre autres, qui ordi-
nairement se montraient opposés au ministèie, pensaient
que les clausès du bill étaient marquées d’un esprit libéral
très-honorable pour ceux qui l'avaient présenté, et qu’il

méritait de recevoir dans le plus bref délai possible la sanc-
tion de la législature. Néanmoins sir J. Mackintosh et ceux
qui partageaient sa manière de voir persistèrent dans leurs
objections inétapbisiques

,
de sorte que le ministère reconnut

quun projet qui avait été proposé avec les intentions les

plus pures elles plus patriotiques, ne pouvait être adopté
malgré une opposition vigoureuse, sans blesser ou aliéner
les sentiments des Canadiens. Il fut ainsi obligé de par-
tager le bill en deux : la portion qui contenait les clauses
relatives au commerce

,
et la répartition des droits fut adop- I

tée; l’autre fut renvoyée à une autre époque.
[

Ce ne fut pas le seul exemple que les ministres donnèrent
de leur vif désir d’améliorer le sort des possessions britan-
niques; une commission fut envoyée au cap de Bonne-Espé-

|
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rance . à l’île Maurice et à Ceylan
,
pour s’enquérir de l’état

<le (es colonies
j
une autre dut examiner radmiuistration de

la justice dans les Antilles.

Le rapport des coimnissaires envoyés au New-Soutli-Wales

fut présenté au parlement dans cette session
;
U remplissait

deux cents pages in-folio. Le rapporteur, après être entré

dans les plus grands détails sur ce qui concernait les dépor-

tés, jugeait C{ue le régime auquel ils étaient soumis, ne pou-

vait nullement les corriger de leurs habitudes vicieuses et

perverses; et après avoir exposé librement ce qu’il regardait

comme les eri eurs et les abus du gouvernementlocal. dans la

manièredontcelui-ci traitait unepopulationpire que barbare,

il recommandait une suite de changements salutaires ou du

moins plausibles dans l’administration future de la colonie,

et dans l’exercice des ]>ouvoirs étendus qu’il était indispen-

sable de confier au gouverneur d’une telle société, et à une

si grande distance de la méli opole.

Voici les résultats les plus iinpoi tauts du rapport; il paraît

reconnu que le régime sévère et rigoureux auquel les dépor-

tés étaient autrefois soumis, tant de la part des ofîiciers du

gouvernement que des magistrats, est devenu bien moins

rigide de))uis quelques années. L'accroissement de la popu-

lation
,
tant criminelle qu’honnête

,
a été regardée comme la

qu’aux premiers moments de son existence. De plus
,

le

nombre des déportés excède dix fois ce qu’il était dans l’ori-

gine; au moins les quatre cinquièmes d’entre eux peuvent

aller librement pendant plusieurs heures de la journée, et

ceux qui habitent les villes ont la faculté de se réunir quand

ils ne travaillent pas. Il est donc évident que le même dégré

de surveillance rigoureuse et constante ne peut être ni excité

par le sentiment naturel de la crainte, ni appliqué, quand

il serait jugé nécessaire, avec le même succès que dans les

commencements. Au lieu d'être débarqués, comme autrefois,

sur une côte déserte
,
avec un simple détachement de soldats

et de constables pour les surveiller, les criminels qui

arrivent trouvent aujourd’hui une quantité considérable

d’hommes aussi vicieux qu’ils le sont eux-mêmes
,
une

grande ville avec toutes les ressources de la licence propres

à leur faire déployer leurs habitudes dépravées et invétérées

,

et une masse d’habitants libres dont la richesse s’accroît

promptement, et qui leur offre le moyen de se livrer à leur

penchant en continuant de tromper et de voler. Ainsi la dé-

portation au New-South-Vales ne fournissait plus les moyens

de punir le crime ni de réformer les coupables. Au mois de

septembre 1830, le nombre des déportes des deux sexes qui

habitaient à Sidney ou dans les environs, était de quatre mille

cinq cents; les magistrats avaient été obligés d’inlliger des

puni lions à treize cent dix-sept d’entre eux, indépendamment

de ceux qui avaient été jugés par les cours supérieures
,
ce

qui fesait plus de deux sur sept.

11 parai.ssaitquele motif le plus puissant d’amener le^ dé-

portés à l’amour du travail et de la sobriété, en leur fesant

concevoir l’espoir d’améliorer leur condition par la pratique

de ces vertus
,
avait été rarement ou peu judicieusement em-

ployé par le gouvernement colonial. Soit manque de fermeté

ou (le sagacité ,
ni la douceur ni la contrainte n’avaient été

mises en usage de manière à produire des effets salutaires;

l’une n’avait en pour l'ésultat qu’une ingratitude insolente,

l’autre qu’un désespoir inutile. Sur quatre mille trois cent

soixante-seize déportés qui, ayant obtenu leur pardon ou

ayant accompli le tems de leur peine, s’étaient fixés dans

la colonie
,
on n’eu comptait que trois cent soixante-sept qui,

d’après le témoignage dun respectable ecclésiastique, mon-
Irassent des sentiments religieux. La dissolution des femmes
déportées passait toute croyance. Le moyen que M. Biggs

,

rapporteur, indique pour faire cesser ces maux
,
est qu au

lieu de réunir le plus grand nouibre des déportés à Sidney,

et dans les autres villes de la colonie, on les transporte dans

les nouveaux établissements le long de la côte, parce qu’ils

u'y trouveront pas le moyen de donner cours à leurs habi-

tudes dépravées, et y seront soumis à un régime répressif

plus sévère.

Parmi divers objets de peu d’importance qui occupèrent

quelquefois la chambre des communes, il suffira de noter

une pétition en faveur de Hiint, qui était encore détenu

dans la prison d'ilchester. Les malversations du geôlier en

chef, et les efforts de Hunt pour les dévoiler étaient les prin-

cipales bases sur lesquelles s’appuyait la demande d’abréger

la durée de la captivité du détenu. La pétition présentée par

sir F. Burdett fut repoussée.

Le 6 août, le roi vint clore la session du parlement; il

assura de la manière la plus positive que les clifFérends qui

s’étaient élevés entre la cour de Saint-Pétersbourg et la

Porte ottomane étaient sur le point d’être arrangés. Le roi

déplora la situation de l’Irlande, et témoigna sa satisfaction

des mesures (|ue le parlement avait adoptées pour le soula-

gement de ce inalheuieux pays, ainsi que de l’attention

qu’il avait constamment donnée aux nombreux et importants

objets qui l’avaicnl occupé dans celle longue et laborieuse

session.

Le 10 août, le roi s’embarqua à Greenwich sur l’yacht

Royal-George, qui fut remorqué par un bateau à vapeur,

jusqu’à l’embouchure de la Tamise. Une bourrasque foiça le

navire de relâcher à Berwick pendant quelques heures, en-

suite il continua sa roule pour l'Ecosse
,
et aborda

,
le 1 5

,
à

Leith
,
port d'ÉJinbourg. Le roi

,
débarqué au milieu d’une

foule immense, fit son entrée solennelle dans la capitale de

l’Écosse
,
et alla loger au palais de llolyiood

,
ancienne rési-

dence des rois. A un des levers, George IV paï ut en costume
de montagnard écossais. Au dîner que lui donna le corps

municipal, il témoigna sa vive reconnaissance de l’accueil

que lui avaient fait les Ecossais. Le 27, le roi se rembarqua,

et arriva le 3o avec son escadrille-à Greenwich.

La satisfaction que le roi avait éprouvée dans ce petit

voyage, fut troublée à son arrivée à Leitli par la nouvelle

bien inattendue du suicide de lord Londonden y. Le 12 août,

ce ministre s’était coujté le cou avec un canif à son château

de Foots-Cray. Le coroner se transporta le lendemain sur les

lieux ])our faire reiH[uête ordonnée par la loi. D’après

l’examen dn cadavre, et les dépositions du médecin et des

lomestiques de la maison
,
le jury prononça que le défunt

,

tombé en aliénation mentale
,
s'était donné la mort.

Ce triste événement causa une surprise extrême dans la

Grande-Bretagne. On convenait c[ue lord Loiuiondcrry avait

donné des simplôntes de dérangement d’esprit quelques

jours avant le départ du roi; mais, suivant les uns
,
cet état

était dû à la fatigue extrême que la deinière session du par-

lement avait causée au ministre; suivant d’autres, il fut

ocasioné par l’embarras de la .situation politique dans la-

quelle il allait se trouver à Vérone, où il était chargé de

représenter son souverain. Son départ devait avoir lieu dans

le courant de la semaine suivante.

La mort de ce ministre, qui avait la jirincipale part à la

direction des alfaires, exigea (jue le roi revint promptement
à Londres

;
en attendant qu’il pût y être de retour, le mo-

narque or(iomia que la dépouille mortelle de lord London-
derry serait déposée dans l’abbaye de "Westminster. Le con-

voi fut très-nombi eux
;

mais à l’instant où le doyen vint

recevoir le corps . des cris de répiobalion se fiient entendre

du milieu de la foule : « Jainai.s •>
, dit un témoin oculaire

,

« on n’avait fait
,
chez un peuple civilisé

,
un tel outrage aux

» larmes des vivants ou à la cendre des morts ».

En résumant les diverses opinions énoncées sur le marquis

de Londonclerry, on peut dire que dans les affaires publi(|ues

il montra une activité infatigable, une intégrité irrépio-

cliable, de la fermeté
,
de la ijardiesse

,
et une fidélité scrii-

puleu.se à tenir ses engagements. Il discutait avec beaucoup

de clarté et de mélliode, et sans aucune morgue. Comme
chef du ministère dans la chambre des communes , il

s’était toujours conduit de manière que, jnêmc ses adver-

saires les plus prononcés, ne nouriirent contre lui aucune

inimitié personnelle. Comme ministre des aflairesétraugères,

il n’était pas assez instruit, par la pratique, des ob|t;is qut

concernaient son tlépartemeni; d’ailleurs, les événements

l’avaient mis dans des rapports si inlime.s avec les souverains

et les ministres étrangers, qu’il y avait quelque raison de

craindre que
,
dans des conjonctures d’une nature particu-

lière
,

il n’entrâl trop avant dans leurs vue.s
,
ou ue déclarât

pas assez tôt. ou avec assez de fermeté, qu'il Je.s désapprou-

vait. Il avait puissaniment contribué à la cJiute de Napoléon
;

mais on serait en droit de se demander si ce n’était pas moins
par haine pour ce conquérant que par antipathie pour la

France. La puissance possible de ce pays lui causait une
sorte de terreur

;
on l’a entendu , même après les traités de

i 8 i 5 ,
se plaindre de l’avoir laissée trop forte. On pense

qu’il eut la principale part à l’enlèvement des chefs-d’œuvre

des arts que la victoire avait réunis au muséum de Paris. Au
congrès d’Aix-la-Chapelle ( 1818), il manifesta de nouveau
sa malveillance pour la Fiance.

Il n’était pas facile, dans les conjonctures actuelles, de
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cboisif un successeur au marquis de Londonderry
3

car il

fallait que la personne qui le remplacerait pût vivre en

bonne inielligenceaveclordLiverpool; depuis quelque teins,

l’Juirmonie n’avait pas été parfaite dans le Conseil
3

il exis-

tait une difTérence de principes entre le premier ministre et

lord Londonderry. Cependant leurs partis ne s’étaient pas

encore publiquement séparés; de tous les candidats mis sur

les rangs, M. Canning était généralement regardé comme le

plus propre à remplir le poste vacant. On supposait que le

roi était fortement prévenu contre lui
,
à cause de l’opinion

qu il avait énoncée dans le procès de la reine
3
on disait que

le chancelier était décidé à ne pas agir d’accord avec lui

comme collègue. Pendant quelque tems, l’affaire resta en

suspens. M. Canning continua les préparatifs de son départ

pour les Indes
,
où il devait exercer les fonctions de gouver-

neur général : enfin en septembre, les incertitudes cessèrent,

et, le 16, le roi lui reinitie sceaux de secrétaire d’État des

affaires étrangères.

Le duc de Wellington alla représenter l’Angleterre au

congrès de Vérone. Lord Ainherst fut nommé gouverneur

général des Indes.

En Irlande, le marquis de Wellesley continuait à montrer

les dispositions les plus équitables envers les catholiques, et

à prévenir toutes les démonstrations publiques qui pou-

vaient les choquer. Suivant un usage adopté depuis la vic-

toire remportée par Guillaume III sur l'année de Jacques II,

aux bords de la Boyne ,
on ornait de guirlandes-, le 4 1^0-

veinbre, la statue âe Guillaume qui est sur une des places

de Dublin
;
la populace se réunissait autour de ce monument

,

et répétait des chansons offensantes pour les callioliques. Le
maire, d’accord avec lord Wellesley, défendit toute espèce

d’altroupcinent autour de la statue. Cette démai che fut mal
vue par le corps municipal

3
il prit une délibération qui ten-

suiait la conduite du maire.

L’exaspération du parti protestant se manifesta d'une ma-
nière bien plus violente le i 4 décembre. Le marquis de

Wellesley était à peine entré dans sa loge au théâtre de

Dublin, qu’aux applaudissements des spectateurs tranquilles,

succédèrent les sifîlements et les huées d’un grand nombre
de mécontents. On ne pouvait douter que ce ne fût l’effet

d’un complot3 car des placards injurieux avaient été ré-

pandus dans la salle dès le commencement de la repiésen-

(aiion. A mesure qu’elle avançait, le tumulte devint plus

foi t
3
deux partis opposés firent entendre des vociférations

dans le parterre
3
au milieu de ce vacarme, une bouteille et

une desselle de watchman
,
parties de la galerie supérieure,

vinrent fra)'per la loge du vice-roi. Alors les officiers de paix

se mirent en devoir d’arrêter les coupables; on eu mena
plusieurs en prison. De.s poursuites furent commencées par-

le procureur-général : tel était l’esprit de parti dans l'île,

que les prévenus furent acquittés par le jury, quoiqiiils

eussent pour ainsi dire été pris en flagrant délit : mais l’acte

d'accusation en inculpait plusieurs d’avoir comploté l’as-

sassinat du vice-roi, ce qui n’était pas vraisemblable.

La police municipale avait montré, dans cette affaire, une

négligence très-blâmable
3
huit officiers de ce corps furent

destitués.

Dans les îles Ioniennes, la loi martiale avait été révoquée

le 27 avril : on avait adopté une neutralité moins hostile

envers les Grecs.

En Amérique, les limites entre les possessions britanni-

ques elles États-Unis, avaient été fixées par un traité signé

le iS juin
,
à Utica

,
dans l'État de New-York.

i 8 a3 . Dans le commencement de cette année . on parlait

beaucoup d’un grand changement qui devait s’effectuer par-

mi les membres du Conseil
;

il se réduisit néanmoins à la

leliaile de M. Vansiltart, chancelier de l’échiquier, qui fut

créé pair, et remplacé par M. Robinson
,

président du

Conseil de commerce ; cette dernière place fut donnée à

M. Huskisson ,
membre distingué de la chambre des com-

munes. Ces mutations renforcèrent l’influence de M. Can-

ning dans le caliinei.

Une attaque de goutte ayant retenu le roi à Brighton, la

session du parlement fut ouverte
,
le 4 février

,
par des com-

missaires. Dans le discours qu’ils lurent
,

le roi annonçait

que, K fidèle aux principes qu’il avait déclaré devoir faire la

n base de sa conduite . il avait refusé, au congrès de Vérone,

» de prendre part à aucune mesure qui pût être regardée

» par les puissances étrangères comme une intervention

» dans les affaires intérieures de l’Espagne3 mais qu’il avait

I» employé et continuerait d’employer ses efforts et ses bons
» offices pour détourner

,
s’il était possible

,
le malJieur d’une

'ANGLETERRE. 279

» guerre entre la France et l’Espagne. Le roi espérait que la

» paix ne serait pas troublée dans l’Orient : il annonçait

» qu’il avait obtenu de l’Espagne les satisfactions deman-
« dées, et fait des démarches pour assûrer l'abolition de la

» traite des nègres; enfin l’augmentation des revenus, et

» la diminution des impôts ; il recoimnaudait l’état de
» l’Irlande à l’attention du parlement

,
et tout en déplorant

>* l'état de gene dans lequel se trouvait l’agriculture
,

il ex-

» primait le j)laisir que lui fesait éprouver la prospe'rité du
» commerce et de l’industrie : il était persuadé qu’elle con-
» tribuerait à ramener celle de l’agriculture, objet le plus

M important de tcus «.

Dans la chambre haute, lord Stanhope observa que le

discours du roi n’offrant pas la moindre lueur d’espoir aux
malheureux agriculteurs, il proposait d’ajouter à l’adresse

cet amendement : « La chambre, voyant avec le plus profond
» regret la détresse

,
sans exemple

,
qui afflige les campagnes,

i> s’occupera immédiatement d’en examiner la nature et les

» causes, afin d’y remédier ».

Le marquis de Lansdown pensait qu’il n’y avait pas en

Angleterre un seul homme qui osât défendre la conduite de

la France envers l’Espagne; il supposait que les ministres

anglais avaient fait tout ce qu’ils avaient pu pour maintenir

la tranquillité de l’Europe
;
mais il croyait que leur condui te

pouvait amener, pour la Grande-Bretagne, le résultat qu’ils

voulaient éviter, c’est-à-dire une rupture éclatante
, à moins

qu’elle n’abandonnât son ancienne politique et ses anciens

allié.s
,
qu'elle ne renonçât aux droits qui lui appartenaient

comme nation, et quelle ne refusât de remplir les devoirs

que les traités lui imposaient. Il finit par demander que l'a-

dresse exprimât avec force les sentiments du parlement sur

les principes malheureusement admis au congrès de Vérone,

principes qui, s’ils étaient sans restriction, banniraient de

l’Europe tous les sentiments de liberté et d’indépendance,

et finiraient par ouvrir un vaste champ aux passions les plus

dangereuses.

Lord Liverpool répondit en rapportant textuellement les

expressions du discours du roi comme prolessant le principe

fondamental de l’indépendance des nations. Ce principe,

c’est que chaque pays est le meilleur juge dans le choix de

son gouvernement, et de ses institutions politiques
,
et qu’il

a par conséquent le droit d’adopter ce qui lui paraît le plus

avantageux sous ces deux rapports. L’opinion du ministère

était que la Grande-Bretagire devait demeurer neutre dans
la guerre dont l’Espagne était menacée, et que cependant

,

si les circonstances l’exigeaient
,
elle se résoudrait à prendre

les armes. Selon celte opinion, qui était la sienne, quelle que
fût la probabilité d’une rupture entre la France et l’Espagne,

il ne fallait cependant pas renoncer entièrement à l’espoir

d’une négociation et d’au arrangement à l’amiable, parce

qufil croyait qu’il existait encore une chance d'y parvenir :

or , tant que celte chance existerait, il était de l’intérêt de la

Grande-Bretagne de tenir un langage qui ne pût l’empêcher
d’atteindre au but si généralement désiré.

L’amendement de lord Stanhope fut rejeté par soixante-

deux voix contre trois.

A la chambi-e des communes
,
tous les orateurs s’accordè-

rent à complimenter les ministres sur les principes qu’ils

avaient manifestés et sur la conduite qu’ils avaient tenue à
Vérone : niais ensuite M. Brougham déclama avec véhé-

mence contre les notes adressées au gouvernement espagnol
par l’Autriche

,
la Russie et la Prusse ; il en compara le stile

au langage hipocrite des manifestes de ces trois puissances

qui précédèrent le démembrement de la Pologne. Il convint

que la constitution espagnole avait des défauts
,
et que peut-

être lui-même conseillerait aux Espagnols de la corriger:

mais il ajouta qu’ils devaient attendre un moment où ils

pourraient le faire sans qu’on fût en droit de leur dire qu’on

leur en avait imposé la nécessité.

M. Canningayant accepté le ministère, ne siégeait pas à la

chambre. Hélait allé à Liverpool pouvse faire éliiede nouveau

député de celle ville. M. Peel
,
qui le remplaçait momentané-

ment à la chambre, se félicita, au nom du ministère, de ce

que tous les orateurs qui venaient de parler, avaient con-

couru à voler l’adresse au roi
3
puis il ajouta : « Les principes

» qui ont guidé le ministère, sont les meures qu’il a main-

» tenus en 1798 et 1801 : l’un est que chaque État doit

a être seul juge des cbangenients qu’il juge nécessaires de

>• faire à sa forme de gouvernement : que par conséquent

a toute intervention à ce sujet est injuste et doit être einpô-

0 chée, Mais les droits des Étals
, de même que ceux des

a particuliers, sont jugés à contrôle, s’il est prouvé qu’ife
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» sont exercés de manière à nuire à leurs voisins. La néces-

n sHé de cette intervention doit être prouvée de la manière

» la plus claire. Je dois dire que, quant à l’Espagne, je ne

» vois rien
,
dans les institutions de ce pays qui puisse auto-

ft riser aucune intervention de la part de la Grande-Bre-

S) tagne. Je vois en même tems que nous pouvons justement
» représenter à l’Espagne, d’un ton ferme et amical, la

»> nécessité de faire quelques concessions Espérons encore

» que la paix pourra être maintenue. C’est l’intérêt de toute

» l’Europe, et surtout de la France. On a semblé croire que
). le sens du discours du roi de France était que, dès le

n moment où Ferdinand VII serait libre
,
les institutions de

» l’Espagne seraient abolies
;
je ne crois pas cette interpré-

» talion bien fondée
;
le roi de France dit : Laissez Ferdi-

» nand Izhi'e de donner a ses peuples les institutions qu’ils

» ne peuvent tenir que de lui. C’est à la vérité énoncer le

» principe que les institutions d’un pays ne peuvent venir

» que du roi
,

principe qui empêche la Grande-Bretagne
» d’approuver le discours du roi de France. L’autre priii-

» cipe veut que dans tout pays, le monarque non-seulement
n soit exetnpt de toute contrainte, mais aussi qu’il jouisse

« d'une liberté obsolue. Toutefois je ne veux pas soutenir

» que ce principe puisse justifier l’intervention d’une puis-

n sance étrangère. Ma conviction intime est que la paix doit

» être maintenue. Le monde ne s’est pas encore remis des

rt calamités d’une guerre de trente ans. Loin de nous la

» pensée de nous réjouir de la décadence d’aucun Etat
» voisin ; au lieu de voir avec déplaisir la prospérité des

)) autres nations, nous devons au contraire en tirer un sujet

n de contentement. Le rôle le plus digne de la Grande-
» Bretagne

,
dans la crise actuelle

,
est celui de médiateur,

>j non pour plaider la cause du despotisme, mais pour con-

» server la lioerté raisonnable. >*

Le ministre improuva ensuite les expressions dont

M. Brougliam s’était servi en parlant des puissances alliées

de la Grande-Bretagne
,
et déclara que l’Espagne n’avait p,as

été l’unique objet des délibérations du congrès de Vérone;
on s’y était occupé aussi de l’Italie et de la Turquie; on avait

déterminé l’époque de l’évacuation du Piémont par les trou-

pes autricliiennes.

Enfin M. Peel annonça qu’il ferait une motion pour exa-

miner l’état de la nation, et proposer des moyens de
réduire les impôts. L’adresse fut adoptée à l’unanimité.

Quelques jours après, le marquis de Lansdovvn fit, à

la chambre haute la proposition de redemander à l’Autriche

le remboursement du prêt qui lui avait été fait, proposition

motivée sur la crainte que ce capital ne fut employé aux frais

delà guerre qui se préparait.

Lord Liverpool répondit que le mini.stère britannique

s’était occupé de cet objet, et que le gouvernement autri-

cliien avait reconnu à la fois le principe des réclamations et

celui du mode de remboursement. Ce remboursement fut

elFectué dans le courant de l’année.

Dans la même séance, lord Ellcnhorough s’éleva avec

force contre le sistème suivi par les grandes puissances

continentales de l’Europe, et invita le ministère à s’y oppo-
ser : « Il faut, » s’écria-t-il, a Sauver l’Europe d’une tiran-

>» nie plus détestable, ou du moins plus humiliante que
» celle qui a été détruite ».

Le 12 février, M. Wallace, après avoii’ proposé de renou-
veler le comité de commeixe créé l’année précédente

,
exposa

que de i 8 i 5 à i8iq les exportations de la Grande-Bretagne
avaient diminué de 14.,000,000 liv.

,
de 1819 à 1820 de

1
1
,000,000 ,

de 1820 à 1821 de 8,929,629 liv. De là dérivait

la détresse de la population manufacturière à cette époque;
mais ensuite l’industrie s’était relevée par un mouvement si

rapide et si extraordinaire
.
qu’on n’en avait pas vu d’exemple

dans les années les plus florissantes. Quant à l’agriculture,

quoiqu’elle ne se trouvât pas dans une position très-favo-

rable . cependant l’exportation de ses produits avait été plus

considérable que durant toute la dernière guerre. L’accrois-

sement de l’exportation avait porté sur les produits bruts

comme sur les objets manufacturés; l’exportation des tissus

de coton avait augmenté de 10 pour 100, celle de la quin-

caillerie de 17; enfin, la somme des exportations de 1822
excédaitde 20 pour 100 celle de 1820.

Bien loin de souffrir aucun préjudice de l’abolition de plu-

sieurs lois prohibitives défavorables aux étrangers, le com-
merce extérieur de la Grande-Bretagne avait pris une grande
extension; mais si avantageuses cjue les mesuies déjà prises

eussent été à la nation
,
elles ne l’étaient pas plus que la dé-

claration franchement faite par le gouvernement et par le
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parlement des vrais principes sur lesquels le commerce bri-
tannique devait désormais être établi

;
c’est-à-dire qu’il devait

etre débarrasse de toutes les lois restrictives qui le caracté-
risaient, et y substituer un sisteme libéral de sa nature, et
plus avantageux au commerce des nations étrangères avec la
Grande-Bretagne. M. Wallace ne se dissiinulart pas qu’il n'y
eût de grandes difficultés à vaincre jiour arriver à la liberté
du commerce, difficultés qui tenaient à la force de l’habi -

tude
,
à l’empire des vieux préjugés sur le vulgaire, et aussi

à l'opposition des manufacturiers, ainsi que de toutes les per-
-sonnes qui s’imaginaient que tout avantage accordé à
l’étranger était un préjudice ou un sujet d’inquiétude pour
eux. Le rapport se termina par la proposition de nommer
un comité d’enquête chargé de rechercher les moyens d'en-
courager et d’étendre le commerce extérieur de la Grande-
Bretagne, et de communiquer de tems en tems à la chambre
le résultat de ses recherches et de ses observations.

Le 21 février, le ministre proposa une réduction dans l’ar-

mée qui ne fut plus que de soixante-onze mille liommes

,

non compris le service des Inde.s orientales
;
et une augmen-

tation dans le nombre des nmtelots rendue nécessaire par
les troubles qui s’étalent manifestés dans l'Amérique méri-
dionale, les Antilles et la Méditerranée; le ministre deman-
dait vingt-cinq mille matelots. Loin que personne s’y oppo-
sât, M. Brougliam s’étonna de ce que la chambre ne volait
pas une force navale plus considérable dans l’état alarmant
où l’Europe se trouvait, à l’ap|iroche d’une guerre où le com-
merce, l’honneur et la sûreté de la Grande Bretagne pou-
vaient être compromis. M. Camiing fît observer que le par-
lement ne s’obligeait point par ce vote à se borner au nombre
actuellement demandé, et que si les circonstances l’exigeaient,
le gouvernement n’hésiterait pas à requérii- du parlement les

moyens nécessaires pour défendre avec énergie les intérêts et

l’honneur de la pairie.

Ensuite M. Robinson, chanieller de l’échiquier, pré.senta
l’aperçu des dépenses et des ressources de l’année 1828; il

exposa préalablement que le revenu de 1822 paraissait s'éle-

ver à 54 ,4 * 4 )
6'^° liv.

,
et la dépense à 49,449i>3i liv.

,
ce

qui donnait un excédant de 4..96ô,5i9 liv.

Il estima le revenu de l’année courante à 57,096,988 liv.
,

et les dépenses à 49,852,786 liv. Il devait donc résulter un
excédant de 7,244,202 liv. que le gouvernement avait cru
convenable d’appliquer d’abord à augmenter le fonds annuel
consacré à la réduction de la dette

,
conformément aux réso-

lutions de 1819 : cette année, on devait en prendre pour
5,000,000, et em|)loyer le surplus, en nombierond, à la

réduction des impôts les plus onéreux. Le ministre proposa
d’abolir entièrement les taxes sur les jardiniers pris à la
journée, sur les voilures employées à la petite culture, sur
les chevaux employés par les petits fermiers à porter leurs
denrées au marché, sur les domestiques mâles, les commis
marchands, les chevaux, ânes et mulets dont l’agriculture
et le commerce se servaient; et même de diminuer de moi-
tié l’impôt des portes et fenêtres. Les réductions proposées
s’élevaient à 2,880,000 liv. pour l’Angleterre et l’Ecosse, et
à 100,000 liv. pour l’Irlande.

L’exposé du ministre, plusieurs fois interrompu par des
marques de satisfaction

,
lut accueilli par les témoignages de

l’approbation de tous les membres qui parlèrent ensuite :

chacun rendit hommage à la libéralité de ses principes
,
à la

lucidité de ses vues, à la franchise de son caractère; jamais
chancelier de l'échiquier n’avait réuni tant de suffrages en sa
faveur. Cependant son plan fut combattu par M. Malierby sur
l’application de 5 , 000,000 liv. à r'amortissement de la dette.
Malgré ce que l’on avait dit sur les avantages de ce sistème
il regardait comme évident que la dette s’était accrue de
20 à 80,000,000 de plus qu’elle n'eiii été, s’il n’y eût pas eu
de fonds d’amortissement. Il considérait ce fonds comme un
moyen de déception pour masquer des opérations funestes
aux peuples par la facilité qu’il donne aux gouvernements
d’augmenter constamment le fardeau de la dette. M. Ma-
herby pensait que le surplus du revenu appliqué à la réduc-
tion des impôts agirait plus directementet plus efficacement
pour le soulagement et la prospérité de toutes les classes •

d’ailleurs il ne lui paraissait pas certain que cet excédant se
réalisât : il finit par proposer une série de résolutions ten-
dantes à réduire les impôts

,
notamment l’impôt foncier et

à racheter les annuités par des procédés ])lus simples que
ceux que l’on suivait dans les opérations du fonds d’amor-
tissement.

M. Ricardo, sans rejeter les moyens proposés par le chan-
celier de l’échiquier, désirait que, dans le doute de l’efficacité
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du fonds d’amortissement, on établît
,

pour l’extinction de la
|

dette qu’il qualifiait d’efFrayante, une contribution générale

sur tous les capitaux.

Après une assez longue discussion, les résolutions propo-

sées par le chancelier de l’échiquier lurent déposées sur le

bureau. Ce ministre en les reproduisant à la discussion
,
le

3 mars, s’allaclia principalement à combattre les objections

faites sur le peu d’elGcacité des moyens du fonds destiné à

l'amortissement de la dette. Il fit observer que le sistème

d’amortissement créé par M. Pilt n’avait failli d’atteindre au

but que par une suite de circonstances et d’événements dont

il avait été impossible de prévoir la durée. Mais depuis

sept ans, l’effet de Tamorlisseinent, quelque faible qu’il eût

été, donnait des motifs raisonnables d’espérer la réduction

de la dette et sa diminution graduelle et incontestable. Au
5 janvier i 8 i 6

,
la dette non rachetée s’élevailà 8 iG, 3 i i

, 94 oI-î

et la dette non fondée à 48 ,
5 1 i, 88G liv. Les intérêts de I une

et de l’autre se montaient à 32
, 34o,633 liv. Au 5 janvier i 323

,

la dette non rachetée était de 796,530,144 liv. : la dette

non fondée de 43 , 526, 660 liv.j les intérêts de l’une et de

Tautre étaient de 29,262,762 liv. La réduction totale avait

donc été de 3 ,
5oo,ooo liv.

,
année moyennej elle aurait été

en totalité d’environ 35 ,000, 000 liv. sans la conversion des

5 pour 100 à 4 pour 100 qui avait ajouté 7,200,000 liv. à la

dette fondée, et 2,700,000 liv. à ta dette non fondée. Les

bills proposés par le chancelier de l’échiquier passèrent à la

presque unanimité des voix.

Le 2r mars, le comte deLiverpool, en présentant ces bills

la chambre des pairs, dit que la fortune publique de la

Grande-Bretagne avait augmenté par les guerres que ce pays

avait eues à soutenir, parce c[ue la guerre en créant de nou -

veaux besoins
,

et des débouchés inconnus auparavant
,

stimule l’industrie
,

et par conséquent accroît le capital

de la nation. Le ministre attribuait tous les embarras que
l’Angleterre avait éprouvés, après la cessation des hostilités,

à la hausse et à la baisse trop subite de plusieurs genres de

f

iiopriétés. Les bills passèrent, le 24 mars, dans la chambre
laute , sans une grande opposition.

Le jour où l’on s’occupait du vote de l’armée [t\Iiitiny hilC),

le colonel Davies proposa qu’à Tavenir nul officier ne fût

destitué sans avoir été jugé par un conseil de guerre. Il ob-

serva que depuis 1796 neuf cent quatre-vingt-dix buit ofli-

ciers avaient été renvoyés du service, sans jugement préa-

lable. Il pensait que ce droit de destituer, regardé comme
une prérogative de la couronne, ne devait être e.xercé que

dans les intérêts de la nation. Lord Hutebinson soutint éga-

lement que ce pouvoir était exorbitant, et préjudiciable au

bien public
;
et quoiqu’il convînt que cette préi ogaiive royale

élail généralement exercée avec humanité
,

il était persuadé

que l’on aurait empêclié de grandes injusiices, si des officiers

de terre et de mer avaient pu se justifier devant une cour

martiale, notamment sir Robert Wilson, qui n’avait com-

mis aucune faute, et avait empêché l’effusion de tant de

sang.

Lord Palmerston ,
secrétaire d’élal pour la guerre

, se con-

tenta de faire obsei-ver que l’amendement proposé tendait à

restreindre un pouvoir dont la couronne jouissait de teins

immémorial, et dont la continuation était essentielle aux

intérêts les plus essentiels de la patrie.

Au milieu des discussions parlementaires, l’arrivée à

Londres , le 17 février, du duc de San-Lorenzo, ci-devant

ambassadeur dEspagne à Paris
,
avait excité un grand mou-

vement. Le peuple avait dételé les chevaux de sa voiture

pour le conduire à son hôtel; dès qu’il paraissait eu pu-

blic
,

il devenait l’objet des applaudissements
;
on lui donna

plusieurs fêtes ; le duc de Sussex
,
frère du roi

, assista au

lepas auquel il fut invité, le 7 mars, à la grande taverne de

Londres. Il n’était question dans Londres que d’emprunts
,

de souscriptions
,
de levées d’hommes à faire pour le soutien

de la cause espagnole.

Le 18 mars, le marquis de Lansdown
,
dans la chambre

des pairs ,
et sir James Mackîntosh dans la chambre des

communes, demandèrent la communication des papiers re-

latifs aux négociations qui avaient eu lieu entre la Grande-

Bretagne et les autres jiuissances
,
au sujet des affaires d’Es-

pagne. Le comte de Liverpoul et M. Canning annoncèrent

que ces documents seraient communiqués aux deux Cham-
bres après Pâques, et avouèrent que tout espoir de con-

ciliation entre la France et l’Espagne était perdu
;
mais en

ajoutant que suivant toutes les probabilités, la Grande-Bre-

tagne ne serait pas impliquée dans la querelle.

Dans ce moment, lord John Russel interpella M. Canning
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|de déclarer si
,
dans les traités auxquels la Grande-Bretagne

avait pris part, il existait quelque stipulation qui l’oldi-
,

geàt directement ou indirectement à garantir la couronne de
France à Louis XVIII et à la dinastie des Bourbons.
M, Canuing se contenta de dire que les traités de i 8 i 4 et

de i 8 i 5 avaient été mis sous les ieux du parlement qui les

avait approuvés
,
et qu’il faudrait les consulter pour répondre

catégoriquement à la question qui lui était adressée; que
d’ailleurs il croyait se rappeler que, suivant un des articles de
ces traités, dans le cas où Bonaparte ou une personne de sa

famille ferait une tentative pour s’emparer de la couronne
de France

,
les puissances agiraient aussitôt avec toutes

leurs forces pour s’opposer à cette usurpation
:
que dans le

casoùil éclaterait eu France une révolution suscitée par quel-

que autre cause ou dirigée par quelque autre personne
,
une

stipulation contenue dans un autre traité, imposait aux
alliés, ou du moins à l’Autriclie

,
à la Prusse et à la Grande-

Bretagne
,
puissances liées les unes aux autres par des traités

séparés, de se réunir et de délibérer en commun sur les me-
sures que la prudence commanderait.

Lord John Russel invita le ministre à prendre une con-

naissance plus approfondie des divers traités en question
,

afin d’être en état de satisfaire au plutôt la curiosité de la

chambre
,
relativement à la situation de la Grande-Bretagne

envers les puissances étrangères; il pensait que l’invasion de

l'Espagne par la France devait changer totalement les rela-

tions de la Grande-Bretagne avec le gouvernement français
;

car il serait à propos que les ministres, après avoir sacrifié

tant de millions pour aider à la restauration de la maison de

Bourbon
,
dans l’espoir que ce serait la plus sûre garantie de

la tranquillité de l’Europe, pussent dire maintenant s’ils

étaient encore obligés par les traités de dépenser un seul

shilling pour la cause de cette maison.

M. Canning, tout en témoignant quelque déplaisir d’avoir

répondu avec tant de complaisance à la première interpel-

lation de lord John Russel, ajouta qu’une révolution susci-

tée en France en faveur d’une personne de la famille Buo-

naparte serait un casus feederis par lequel les puissances

alliées seraient tenues de prendre les armes pour renvoyer

cet usurpateur
;
que si la révolution était excitée par d’au-

tres causes
,

les alliés se concerteraient ensemble sur les

mesures que commanderait la prudence
;
mais qu’il lui était

impossible, de même qu’à tout autre homme d'état, d’as-

surer d’avance quel serait le résultat de ces délibérations.

Dans les séances des 20 et 27 mars, l’opposition dé-
sira des explications plus précises sur la position de la

Grande-Bretagne à l’égard des autres puissances. Lord Ha-
inilton demanda si elle fesait partie de la Sainte-Alliance :

sous quel caractère elle avait paru au congrès de Vérone,

si sou représentant n’y avait point participé aux discussions

<jui avaient eu lieu; s’il u’était pas engagé par la majorité des

voix. Le ministre avait parlé des traités qui réglaient la

politique de la Grande-Bretagne; « mais que la chambre, »

ajouta lord Hamillon
,

« examine la position dans laquelle

» nous nous trouvons relativement à la France et à l’Es-

» pagne
,
et déclare si dans les cas où les traités seraient tels

» que le ministre l’a annoncé, nous ne serions pas tenus

» d’agir des deux côtés. Si l'Espagne proclame une régence
,

» quelle sera alors la position de la Grande-Bretagne? Ne
') sera-t-elle pas obligée de protéger la France contre les

» projets insurrectionnels de l’Espagne? Le Portugal a fait

» cause commune avec cette dernière puissance
,
puisqu’il a

» ordonné à son ministre de quitter Paris dès que les Fran-

» çais mettraient le pied sur le territoire espagnol. Or
,
en

» supposant que le Portugal et l'Espagne étant en guerre

>1 avec la France, et que le premier de ces pays soit envahi

» par les Français, les traités existants ne nous obligent-ils
;

» pas de le protéger et d’intervenir activement en sa fa-

« veur?»
M. Canning remit à une époque future toute explication

sur les affaires d'Espagne et de Portugal; mais qu.u)t à la

France, il rapporta le texte des traités de i 8 i 4 i 8 i 5
,

ei d’une déclaration faite par le ministre de la Grande-

Bretagne, à Vienne, en i 8 i 5
,
pour empecber 1 avènement

de Buonaparte
,
et non de toute autre famille.

^

Dans la chambre des pairs, le comte Grey fit a peu près

les mêmes questions : lord Liverpool répondit qu il n exis-

tait pas d’engagements secrets avec la France qui furent

contraires à ceux qui étaient contenus dans les traites de

i 8 i 4 et i 8 i 5
;

et que la Grande-Bretagne n’avait contracté

d’autre obligation générale que celle de se concerter avec

les autres puissances pour conserver la paix de 1 Europe.
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L<3 i 4 avi’ii, les ministres déposèrent sur le buieau des

deux chambres, les documents qu’ils avaient annoncés;
M. Canriing, en les présentant, déclara qu’au moment où
le plénipotentiaire britannique au congrès de Vérone lut

nommé, le ministère ignorait Sii la question
,
qui était ensuite

devenue la principale, y serait agitée; il pensait que la

situation respective de la Russie et de la Turquie serait

l’objet des délibérations
;

les instructions du duc de Wel-
lington n’avaient été préparées que pour cet objet : le duc
n’apprit qu’A Paris qu’il serait probablement question de
l'Espagne : « sur sa demande, » ajoute M, Canning, « je
» lui adressai les instructions suivantes : s’il y a un projet
« décidé d’intervenir, par la force ou la menace, dans les

» affaires d’Espagne, le gouvernement de sa majesté britan-
•I «Kjuc est si convaincu de l’inutilité et du danger d’une
»» ititervention

, et il la regarde comme si répi-éhensibîe au
» principe, et si impraticable dans l’exécution, que je dois
• inviter votre grâce

,
en cas de nécessité

,
et je dis même en

» cas d’une opposition o])|)Ortune, à déclarer franchement
» et péremptoirement, (jue sa majesté britannique, quel-
s que chose qui puisse advenir, ne participera pas à une
a scniblable intervention *. Du premier au dernier jour du
congrès, le langage du plénipoteiitaire britannique n’avait

pas varié; il avait été conforme à ses instructions. Lors-
qu’enfin les trois puissahees continentales furent convenues
avec la France , d^envoyer des notes à leurs ministres à Ma-
drid, ^K>ur adresser des remontrances au gouvernement es-
pagnol, et pour insister sur quelque changement comme le

uiix de la conrinualion de leur amitié et de leur indulgence,
le plénipotentiaire anglais, refusant toute participation à
culte tuesure, déclara que tout ce que le roi de la Grande-Bre-
tagne ferait dans le cas où les autres monarques rappelle-
raient leurs ministres de Madrid

,
ce serait d’y laisser le sien,

afin de calmer l’irritation qu’une semblable démarche exci-
terait, et de preh-enir, par des conseils bienveillants, les

conséquences fâcheuses qui pourraient en résulter.

Le plénipotentiaire, en revenant, s’arrêta à Paris, afin
de renouveler les representations qu’il avait faites à Vérone

,

et, en communiquant le tout au ministre britannique à

Madrid, de déclarer que la Grande-Bretagne désajiprouvait
les mesures prises par les autres puissances, on n’avait pas
fait plutôt des communications à l’Espagne, parce qu’il
existait entre les deux gouvernements des différends très-
désagréables relativement aux pirateries exercées par les

habitants de Cuba, et du prétendu blocus, des ports de
l’Amérique indépendante, par les Espagnols: de plus, sir

William A.'Court, ministre à Madrid, poursuivait diverses
réclamations avec une rigueur qui se serait mal alliée à des
communications amicales. Ces différends terminés, l’Es-

pagne avait réclamé les bons offices de la Grande-Bretagne,
pour le maintien de la paix. Aussitôt le gouverneinent^ri-
tannique avait écrit au duc de Wellington pour qu'il offrît

la médiation de sa majesté brilannique, afin d’arranger les

difféiends existants entre la France et l’Espagne. Après des
délibérations assez longues, le gouvernement français re-
fusa cette offre en alléguant que les causes des différends en
question n’avaient pas le caractère distinct et précis qui ad-
met une définition exacte et spéciale; que les opinions fa-
vorisées en Espagne étaient dangereuses pour la France

, et
que l’exaspération mutuelle était telle que sa majesté très-
chrétienne aimerait mieux s’exposer à tous les inconvénients
de la guerre que de lisquer l’autre alternative. Toutefois,
apres avoir montré que 1 état des affaires n’admettait pas de
médiation, le gouvernement français convenait que cet
état n’excluait pas les bons offices' réciproques

,
et priait

le gouvernement britannique d’interposer les siens auprès
de 1 Espagne. Lord Fitzroy Soimnerset partit donc, vers
le conunencenien t de 1 année

,
pour Madrid

,
avec un mé-

moire confidentiel du duc de Wellington; mais peu de
teins après son départ, roi de France prononça, en ou-
vrant la session des deux chambres, un discours' qui, sui-
vant le sens dont il est susceptible, et qu’on y a généralement
cru voir, a dû faire penser que les bons offices de la Grande
Bretagne ne pouvaient désormais avoir aucnn eflèt. Le sens
naturel de ce discours est que la nation espagnole doit con-
sentir à une modification de sa constitution, non à cause
des défauts qu’elle peut offrir, mais parce qu’elle n’est pas
émanée originairement du rei. Il est évident que, d’après
ce principe, aucnn Espagnol ne peut consentir à entendre
parler facilement d’une modification de sa constitution;
aucun homme d’état de la Grande-Bretagne ne peut soute-
nir ni favoriser une semblable proposition, Le ministère n’a

pas perdu un moineiU pour faire connaître au gouverne-
ment français

,
les sentiments du goiiverneinenl britannique,

en déclarant ouvertement que
,
si tel est le but où l'on tend,

la Grande-Bretagne ne peut plus faire un seul pas : que le

principe d’après lequel le gouvernement français agit, ne
peut être ni recommandé, ni suivi par le cabinet britan-
nique, parce qu’il blesse les fondements même de la cons-
titution anglaise, et que la Grande-Bretagne

,
ne pouvant

l’accepter pour elle-même, ne pouvait le proposer aux autres
pays. La France ne pouvait pas se proposer comme un mo-
dèle que les autres nations fussent obligées de suivre- les
liens de parenté qui unissaient les dinasties de France et
d’Espagne

, n’imposaient pas aux Esp.ignols l’obligation
d’adopter le même gouvernement.

Cependant les communications continuaient; le langage
modéré du chargé d’affaires de France fesait croire à uue
issue plus favorable; mais le discours du l oi tie Fiance avait
produit un effet funeste à Madrid : d’un autre côté, la
l' rance était décidée à recourir nu moyen quelle regardait
comme le plus eflicare, c’est-à-dire à l’invasion du territoire
espagnol, pour forcer la nation à changer sa constitution

;

il ne restait donc à la Grande-Bretagne qu'à prendre les
mesures convenables pour assùrer sa neutralité.

Alors M. Canning lut la fin de la note qu'ilavait adressée,
le 3i mars

,
a sir Charles Stuart, pour être communiquée ;\

M. de Chàieaubriand : elle portait que la Grande-Bretagne
resterait neutre, tant que son intérêt et sou honneur ne se-
raient pas compromis; mais qu'elle s'attendait que la
France

,
conformément aux sentiments qu’elle avait expri-

més, ne prétendrait pas à une occupation permanente du
territoire espagnol, n’exigerait rien de contraire à l’indé-
pendance de l’Espagne, n’altaquerail d’aucune manière le
Portugal, et ne s’appvoprieiait pas la moindre portion du
leniioire fesant piécéueminent partie des colonies es-
pagnoles en Amérique. M. Canning ajouta qu'il ignorait
s’il existait une alliance ofiènsive entre le Portugal et l’Es-
pagne pour faire la guerre à la France

;
mais que si cette

convention existait
,

elle n’imposerait point à la Gramle-
Brelagne l’obligation d’assister le Portugal, et encore moins
de seconder ses opérations pour une guerre de cctic nature-
il ne pouvait dire ce que la Grande-Bretagne aurait à faire
SI le Portugal commençait les hostilités; mais il déclarait

,

d'après la foi des traités, que si une attaque non provoquée
était dirigée contre le Portugal, on le défendrait.

Quant aux relations entre l’Espagne et ses colonies d’A-
mérique, M. Canning aurait préféré n’avoir pas a s’en ex-
pluiuer

;
inalheureasement il n’y avait jioint à cet égard

cl alternative. Tant que la paix avait été inaiulemu;, tant
que l’Espagne n’avait pas eu d’ennemis en Euiope, c’était
une matière délicate de la part du gouvernement britanni-
que, de montrerà ce pays ce qu’il avaitperdu

, de lui faire
voir combien il lui restait peu d’esnoir de recouvrer ses co-
lonies. On avait été jusqu’à conseiller un ariangement fondé
sur l’indépendance des colonies américaines avec les chances
favorables qu’offrait à la métropole le progrès de leur com-
merce et de leur prospérité. La Grande-Bretagne n’avait en-
tendu tirer, de cet accommodement, aucun avantage pour
son commerce; toute son ambition se bornait à être traitée
comme les nations les pins favorisées. L’Espagne avait ré-
pondu qu’elle verrait avec plaisir la médiation de la Grande-
Bretagne; on lui déclara qu’on était prêta l’offrir sous la
condition que le refus de cette entremise ne dépendrait pas
du résultat des différends entre la France et l’Espagne.
« Maintenant,» poursuivit M. Canning, nies circonstances
» sont changées: l’Espagne a un ennemi en Europe, et il
» devient pour nous nécessaire d’expliquer sous quels rap-
» ports nous considérons les colonies espagnoles en Ainéri-
» que. De fait

,
elles sont indépendantes

; de droit, elles sont
» encore sous la domination de l’Espagne; elles sont consi-
» dérées comme réellement séparées de la métiopole; et si
» les colonies étaient cédées à fa France, cette cession éprou-
» verait de notre part une résistance, »

M. Canning termina ce discours remaï qiiable en disant :

a II ne reste qu’.à voir si notre honneur ou nos intérêts nous
M commandent La guerre; je ne le pense pas. Nous avons
n vainement employé nos bons offices pour maintenir la paix
O entre deux puissances également nos amies. Cette inédia-
» tion a été une lâche jngr.ale; nous avons dû, en consé-
» quenre, prendre le parti de la neutralité; mais quelle
a neutralité? une neutralité franche et réelle Je regrette
» beaucoup notre peu de succès; et quoique les opinions
a soient partagées sur la convenance de la politique adoptée
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» par le gouvernement britannique, j’afTu'me que si les

n mêmes circonstances se présentaient, loin i1e me repentir

V du parti que j’ai pris
,
je suivrais encore la même marche.

» Nous n’étions pas prêts à prendre une attitude plus sé-

» rieuse, et nous avons du nous borner à l’interposition de

» nos bons offices^ je déclare que nous sommes loin de voir

» avec indifférence un tel état de choses, et j’espère que l'Es-

» pagne sortira triomphante de cette lutte; mais j’ai la

terme conviction que le premier résultat de ses succès se-

» rait d’etlectuerles changements auxquels elle a été invitée.

» Je ne dissimule pas qu’un point d’honneur est intéressé

>» dans ce débat, je ne saurais le blâmer; mais je prévois

» que les calamités auxquelles il faut s’attendre, résulteront

» (le ce qu’on a long-tems espéré d’une des parties une dé-
» marche conciliatrice. Cette démarche eût été effectuée de la

» part de l’une par la retraite des troupes de l’autre; j’ai

» été déçu dans cet espoir
: je me flattais de l’idée que les

» défiances réciproques auraient cédé à la médiation d’un

« ami commun et que j’aurais pu épargner à la Chambre,
)) au gouvernement, et à mon pays, les explications que
» mou devoir m’a contraint à donner ».

Quoique M. Brougham s’en remît à ne juger la conduite

du ministèi'e que quand il aurait lu les pièces déposées sur

la table, il ne s’en prononça pas moins hautement contre le

sistème de la neutralité. La guerre entreprise par la France
lui paraissait une gi-ande iniquité politique

,
contre laquelle

on (levait s’élever avec plus d’énergie : il la regardait comme
commencée, non parle vœu de la nation française, mais
par celui d’un parti qui voulait conquérir des prérogatives

perdues. Il se répandit en invectives contre le ministère

français, notamment contre M. de Chateaubriand, contre

la maison de Bourbon, et exprima des vœux hostiles pour
le succès de l’entreprise.

Dans la Chambre des pairs
,
lord Liverpool tint à peu près

le même langage que M. Canning dans la Chambre des com-
munes; le comte Grey et lord King exprimèrent leurs re-

grets de ce que les ministres n’eussent pas suivi, dans des

circonstances si graves, la politique ferme que les intérêts

(le la Grande-Bretagne e.xigeaient impérieusement. Il fut dé-

cidé que les papiers seraient imprimés.

Pendant que les ministres protestaient de leur résolution

d’observer la neutralité la plus stricte, il se fesait ouverte-

ment dans Londres, et dans d’autres ports, des préparatifs

pour secourir l’Espagne. Lord Allhorp proposa
,
le lo avril,

à la Chambre des communes, de révoquer le bill qui dé-

fendait les enrôlements pour une puissance étrangère. Cette

motion fut vivement appuyée par lord Folkstone, qui en

prit occasion d’accuser vivement la conduite des ministres

dans les dernières négociations
,
et par lord John Russel qui

soutint que le roi de la Grande-Bretagne n’avait jamais eu

le pouvoir d’empêcher ses sujets de prendre du service dans

d’auties pays, j)endaiît que l’État restait neutre, et ilclier-

cha même à prouver par des exemples tirés (le l’histoire

d’Aiigleierrre
,
que souvent des particuliers anglais' avaient

prêté leur assistance à une cause différente de celle (jue le

gouvernement croyait devoir soutenir. D’autres membres,
et eutr’autres , M. Lamb

,
combattirent fortement la propo-

sition, parce qu’ils pensaient que les enrôlements compro-

mettaient la neutralité de la Giande-Bretagne. La proposi-

tion
,
soutenue par sir Robert Wilson, qui se préparait à

partir pour la Galice, fut rejetée par la majorité de deux

cent seize voix contre cent dix.

Le 6 juin
,
ou publia uue proclamation du roi

,
qui rappe-

lait les lois précédemment rendues pour prévenir l’enrôle-

ment des sujeb- britanniques au service étranger, et l’arme-

ment
,
dans la Grande-Bretagne, de bâtiments destinés à

une expédition militaire, sans la permission du roi, sous

peine d'amende et d’emprisonnement
,
au choix des juges.

Le 24 avril, lorsque l’on proposa une adresse pour re-

mercier le roi des communications qu’il avait daigné faire
,

lord EUenborough allac^ua vivement, dans la Chambre des

pairs
,
la conduiie des ministres

,
et surtout celle du duc de

Wellington dans les dernières négociations, et présenta une

adresse conforme aux principes énoncés par son discours. Le
duc de Wellington défendit sa conduite

;
plusieurs pairs par-

lèrent aussi : l’adresse de lord EUenborough fut rejetée par

cent quarante-deux voix contre quarante-huit; et celle qui

avait été proposée j)ar lord Granville
,
passa sans division.

Le 28, M. Macdonald proposa, dans la Chambre des

communes
, une adresse semblable à celle de lord Ellenbo-

rougli : la discussion fut continuée dans la séance du lende-

main et dans celle du 3o, qui ne finit qu’à cinq lieures du

'ANGLETERRE.

malin
;

1 adresse jjriinitive proposée j>ar un membre ministé-
riel, fut adoptée à une immense majorité.

Les leiueins interminables des procès ciitl se plaidaient
a la cbanccllene ou cour d’équité, et la somme énorme
des valeurs retenues entre les mains de l’agent général de
cette cour, somme qui s’élevait 4 33,ooo,ooo liv. excitaient
depuis long-teins des plaintes. Le 4 juin, M. Williams pro-
posa de nommer un comité qui serait chargé d’examiner la
cause de ces abus contre lesquels beaucoup de pétitions
avaient été présentées. Bien loin d’accuser personnellement
le grand chancelier

(
lord Eldon

) ,
on rendait hommage à

ses talents et a son intégrité; mais on demandait la réforme
de la chancellerie et de sa procédure : la proposition fut
appuyée et combattue par divers jurisconsultes

;
il résulta

de ces débats la conviction que de toutes les cours judiciaires
de 1 Europe, la chancellerie britannique était celle où les
procès étaient les plus longs et les plus dispendieux. Cepen-
dant la motion fut rejetée par cent soixante-quatorze voix
contre quatre-vingt-cinq.

Sir James Mackinlosh demanda la léforme des lois pénales
sur plusieurs points; et entre auti-es l’aboliiion de la peine
de mort pour le vol domestique, ou commis dans les bou-
tiques ou sur les rivières navigables. M. Peel fit observer
qu il faudrait revoir toutes les lois pénales, et qu’en atten-
dant cette réforme désirable, la clémence royale adoucirait
ce que le texte des lois avait de trop rigoureux.

Des pétitions nombreuses avaient demandé l’abolition
de l’esclavage dans les colonies britanniques des Antilles : le
i5 mai, M. Buxton en fil l’objet d’une motion expresse: il

proposa de déclarer en principe que les enfants des esclaves
naissent libres

,
et termina par une série de propositions

dont voici la substance : attacher les esclaves existants,
comme serfs à l’île et à la propriété où ils se trouvent

;
fa-

voriser les émancipations; établir de nouveaux règlements
pour circonscrire 1 autorité des maîtres

;
introduire des ma-

riages régulieis entre les esclaves; assurer une exemption
complète de travaux le dimanche; admettre en justice le

témoignage des nègres.-

M. Canning
,
en combait.ant celte motion

, exprima l’em-
barras extrême dans lequel le plaçait celle discussion. D’un
côté

,
il d aignait de provo(iuer des troubles

,
en excitant

parmi les nègres le désir de la liberté, et de nuire aux inté-
rêts des planteurs des colonies, auxquels on avait en quel-
que sorte donné à entendre que l’abolition de la traite ne
coinpromeltrait pas leui-s droits de propriété : de l’autre, il

partageait le vœu de voir les nègres des colonies britanni-
ques jouir d un état civil aussi heureux qu’il pût l’être sans
compromettre la sûreté des planteurs. D’après ces considé-
rations, le ministre pensait qu’il était indispensable de dis-
cuter cet objet avec calme et circonspection, un seul mot
indiscret pouvant allumer un incendie. Le fond de la ques-
tion méritait le plus sérieux examen. Les ministres avaient
jugé que le mieux

,
dans des mesures qui exigeaient tant de

précautions, était de confier la protection des nègres au
gouvernement exécutif. C’était dans celte idée qu'il avait
préparé plusieurs résolutions qu’il proposait de substituer
comme amendement à celles du piéopinant.

« Il est indispensable d’adopter (fes mesures e/Iicaces et
» décisives pour améliorer la condition de la population es-
» clave dans les pays appartenant à la Grande- Bretagne.

» La Chambre espère qu’en exécutant ces mesures avec
» persévérance et fermeté

,
et en même teins avec pindence

» et modération
, on produira, dans le caractère des esclaves,

» une amélioration qui pourra les préparer à participer aux
» droits et aux privilèges civils dont jouissent tous les autres
» sujets (le sa majesté britannique.

» La Chambre désire vivement que ces desseins .«oient
» effectués aussitôt qu’ils seront compatibles avec le bien-être
» des esclaves

,
avec la sûreté des colonies, et avec les justes

» égards dus aux propriétaires.
» Ces résolutions seront mises sous les ieux du roi. »

M. Canning ajouta que, tout en comptant sur la coopéra-
tion bienveillante des assemblées législatives des colonies
qui en avaient

,
le gouvernement ne manquerait pas

, dans
celles où il n’y en avait pas, et où par conséquent son au-
torité était moins limitée

,
d’effectuer piomptement toutes

les améliorations que les circonstances rendaient prati-
cables.

MM. Wilbeforce, Brough.ain
,
Baring et plusieurs autres

membres qui parlèrent après M. Canning, convinrent de la

nécessité d’améliorer le sort des esclaves
;
mais selon les uns,

on devait se remettre decesoin aux autorités coloniales; selon
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les autres, s’en rapporter aux planteurs, c’était perpétuer

l’esclavage et les souffrances des nègres. M. Buxton adopta

l’atnendement de M. Canning, qui fut unauimement adopté.

! Un droit d’entrée additionnel de 5 et même de 10 pour

100 ,
imposé sur les sucies venant de l’Inde, afin de favo-

riser la consommation de ceux des Antilles, avait donné lieu

à des pétitions nombreuses, qui réclamaient l’égalité des

droits pour tous les pays soumis à la Grande-Bretagne. Le
22 mai

,
l’abolitiondudroit additionnel fut proposée dans la

Chambre des communes, par M. Wliitinore. Il représenta

que le privilège accordé aux Antilles ne coûtait pas moins
de 2,000,000 liv., année commune, aux consommateurs : il

soutint qu’il était injuste pour les habitants de ITnde
,
et que

si on le maintenait, ses conséquences pourraient compro-
mettre la domination britannique dans ce pays. Jadis les

marchandises que l’Europe en tirait, étaient presque toutes

payée.s en espèces d’or ou d’argent : depuis quelques années,

au contraire
,
les manufactures britanniques trouvaient dans

l’Inde un débouché immense que personne n’avait prévu.

En i 8 i 5 ,
la valeur des lainages d’Europe expédiés dans

l'Inde, fut de i 8 .H, 43o livres
j
en 1820

,
de i ,421 ,649 livres.

Une révolution plus étonnante s’était opérée dans le com-
merce des tissus de coton : autrefois, 1 Angleterre en tirait

une grande quantité de l’Inde • maintenant elle en fournit à

ce pays, à un prix au-dessous de celui pour lequel les indi-

gènes pourraient les fabriquer. En i8ia
,

la valeur des co-
tonnades expédiées d’Europe, à l’est du Cap de Bonne-
Espérance fut de 109,4^0 liv.; en 1822, de i , 1 20,325 liv.

C’est, » ajoutaM. Whitmore, « le triomphe le j)lus e.xtraor-

» dinaire du génie et de l’industrie
,
que les annales du

n commerce aient signalé. » Mais ce triomphe a entièrement

détruit les manufactures de l’Inde et a anéanti, au moins
dans le voisinage des contrées soumises à la Grande-Bretagne,

le commerce qui s’y fe.>;ait de toute antiquité. Il convient

doue de mettre les Hindous à portée d’exécuter leur indus-
irie d’une autre manière, et de ne p*is refuser de recevoir

d’eux les objets qu’elle peut produire. M. Whitmore de-

manda en conséquence l’abolition d’un droit injuste et con-

traire aux intérêts de la métropole
,
et l’adoption de mesures

nouvelles pour accroître le commerce de la Grande-Bretagne,

et celui de l’Inde qui lui paraissait encore dans l’enfance. Il

ne pensait pas que les planteurs des Antilles pussent exhiber

un litre légal qui leur donnât droit au privilège dont ils

jouissaient; il croyait que s’ils avaient quelque motif de se

plaindre, c’est que la culture faite par des esclaves est la plus

coûteuse
,
et qu aussi long-tems que l’esclavage existerait

,
ils

ne pourraient soutenir la concurrence avec les pay.s où l’on

n’employait que des mains libres. M. Whitmore finit en pro-

posant qu’il fût nommé un comité chargé d’examiner les

droits imposés sur les sucres des Indes orientales et des

Antilles.

M. EUis combattit cette motion. Il soutint fortement le

privilège des colonies des Antilles, où la Grande-Bretagne

avait pour plus de 100,000,000 liv. engagées, avec lesquelles

la métropole fesait des affaires pour environ 2,000,000 liv.

annuellenient, qui lui fournissaient bien au-delà de sa con-

sommation
,
et dont le commerce était bien supérieur à celui

de rinde. La motion de M. Whitmore fut rejetée par cent

soixanie-uue voix contre trente-quatre.

Les lois connues sous le nom d^actes de Spitalfîelds
,
du

nom du quartier de Londres où sont situées les fabriques de
soiries

, défendent aux maîtres de diminuer arbitrairement

le prix de la main-d’œuvre, sans le consentement des ma-
gistrats, d’employer leurs capitaux ailleurs que dans leur

fabrique, et leur imposent dans la direction ainsi que dans
la discipline de leurs ateliers, des conditions restrictives peu
conformes au sistènie de la liberté du commerce

,
et préju-

diciables aux fabricants
,
aux consommateurs et au négoce

en général. La révocation de ces lois, demandée par un
grand nombre de pétitions

,
fît la matière d’un bill qui ren-

dait aux fabricants la faculté de disposer à leur gré de leurs

capitaux, d’employer tel nombre d’ouvriers et à tel prix

qu’ils pourraient les trouver, et sous telles conditions qui
sci aient convenues entre eux. Ce bill passa

, au mois de juin,

sans beaucoup d’opposition à la Chambre des communes
,

malgré les pétitions noinbreu.ses des ouvriers de Spitalfîelds

qui réclamaient le maintien des anciens actes qu’ils regar-

daient comme leur charte.

Lorsque le bill eut été porté à la Chambre des pairs
,
les

pétitions pour le combattre y arrivèrent en foule; des ras-

semblements nombreux se formèrent à la porte de la Cliam-

bre, où on compta jusqu’à dix mille ouvriers, qui d’ail-

leurs se conduisirent paisiblement. Ils suppliaient les pairs
d’examiner leurs griefs avec attention

,
de ne pas les réduire

à la misère, de ne pas les abandonner à l’avidité des fabri-
cants. Ces leinonti ances produisirent probablement de l’effet,

car à la troisième lecture du bill, le i 5 juillet
,
il se manifesta

une forte opposition
;
les ministres furent partagés sur la ré-

vocation des lois anciennes; le bill fut renvoyé, avec des
amendements

,
à la Chambre des communes

,
qui n’eut pas le

teins de s’en occuper : il fut convenu de le remettre à la

session suivante.

Durant la session actuelle, il fut de nouveau question de
l’émancipation politique des catholiques. Dans une discussion
qui eut lieu à ce sujet, le 17 avril, M. Brougham ayant
reproché à M. Canning d’avoir sacrifié son opinion sur la

cause des catholiques
;
le ministre, se levant bruso nnent

,

s’écria : « C’est faux ». La Chambre parut frappée de tupeur,
et l’orateur adressant la parole à M. Canning, lui dit : « Je
n dois faire observer au tiès-honorable membre, qu’en
» usant des termes que je viens d’entendre, il a violé les

» règles jiarlementaires. Personne, dans le liaut rang qu'il

» occupe, ne peut l’ignorer. J’espère qu’il rétractera ses

O expressions. » M, Canning convint qu’il avait violé les

règlements de la Chambre, et, sous ce rapport, témoigna
son regret d’avoir employé des expressions qui avaient déplu
à ses collègues; puis il ajouta qu’il ne saurait désavouer le

sentiment qu’il avait exprimé. L’orateur répondit qu’il était

de son devoir de maintenir le règlement et qu’il n’avait pu
considérer cette infraction comme légère,

Le chancelier de réchiquicr, afin de prévenir un éclat

fâcheux
,
pria la Chambre de considérer que M. Canning avait

dû être extrêmement provoqué; et invita M. Brougham à

expliquer ses expressions dans un sens qui ne fût pas per-
sonnellement offensant. M. Brougham refusa de donner au-
cune explication; M. Canning ne voulut ni rétracter ni
modifier les expiassions qui lui étaient échappées. M. Banks
proposa de les mettre 1 un et l’autre aux arrêts. Enfin sir

Robert Wilson observa que toute la difficulté roulait sur un
malentendu; certainement le très-docte jurisconsulte n’avait

pas voulu attaquer le très-honoi able membre comme individu;
il n’avait eu en vue que le ministre, le gouveineur-généi al de
l’Inde. Les deux parties adoptèrent celte distinction. M. Broug-
liam assûra qu’il n’avait voulu parler, en fait de tergiver-
sation

,
que de l’iioimne politique. Cette explication satisfit

tout le monde.

Ensuite M. Plunkelt, quoique M. Canning lui eût recom-
mandé de s’en abstenir, présenta sa jJioposition portant
que le roi est sujiplié de prendre en considération les lois

qui établissent des serments ou des déclarations empêchant
les sujets catholiques de .sa majesté d’occuper certaines places,

et d’examiner 1 utilité et la possibilité de les modifier. Après
une discussion fort orageuse, la motion fut rejetée par trois

cent treize voix contre cent onze.

Malgré cet échec, lord Nugent demanda, le 28 mai la

permission de présenter un bill qui fît participer les catho-
liques de la Grande-Bretagne aux droits accordés aux catho-
liques d’Irlande, de voter aux élections, de siéger comme
adjoints des juges de paix , des officiel s municipaux

,
etc. Le

projet fut adopté, le 2g juin, par quatre-vingt-neuf voix
contre trente-neuf, et presque sans discussion.

Le 9 juillet, lorsque le bill fut lu pour la seconde fois

dans la Chambre des pairs, le marquis de Lansdown, eu
l’appuyant . insista principalement sur la justice d’accorder
aux catholiques de la Grande-Bretagne les droits dont
ceux d’Irlaude avaient été admis à jouir. Lord Rédes-
dale s’y opposa précisément parce que le droit de voter
dans les élections, accordé aux catlioliques en Irlande
avait causé des troubles dans ce pays, où beaucoup d’élec-
teurs possédaient à peine les 4o shilling de revenu exigés par
la loi.

Parmi les défenseurs du bill
,

l’évêque de Nonvich se

distingua par la chaleur avec laquelle U juotesta contre
l’intolérance religieuse. Son discours fut combattu par l’é-

vêque de Saint-David. Le chancelier partagea l’avis de ce
prélat; lord Harrowby

,

président du Conseil, se montra
au contraire favorable au bill. Lord Liverpool énonça un
avis mitoyen : il regardait les catholiques romains de la

Grande-Bretagne comme un corps honorable; il reconnais-
sait leur loyauté; il ne voyait pas d’obstacle à leur accorder
le droit de voter dans les élections; quant à leur admission
à toutes les places, le ministre désirait qu’on spécifiât celles

auxquelles Us seraient éligibles
,
et comme on n’avait pas le
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lems de modifier le bill avant la fin de la session
,

il proposa

de le renvoyer à la prochaine.

Le bill fut rejeté par quatre-vingts voix contre soixante-

seize.

L'IiIande fut l’objet de plusieurs propositions. Le 2qjuin,

le duc de Dévonshire dit que le parlement devait enfin adopter
à l'égard de ce pays un sistème différent de celui qui avait

été suivi depuis le règne d’Elisabeth
,
prendre une connais-

sance exacte des maux qui affligeaient cette île, et s'occuper

des moyens d’y remédier avec promptitude et efficacité. Le
parlement avait déjà rendu des lois sévères contre les trou-

bles, mais sans chercher à prévenir, par une administration

impartiale et modérée
,
la nécessité de les mettre à exécution.

Les dissensions religieuses étaient sans doute au nombre des

principales causes de l’agitation de ITrlande
,

et si on ne
tempérait pas la rigueur des lois concernant les catholiques,

on ne pouvait espérer une tranquillité réelle et stable dans
cette îte : tant que le sistème d’exclusion contre les catho-

liques existerait, il devait nécessairement produire une irri-

tation contre laquelle viendraient échouer les mesures salu-

taires qui pourraient être employées pour la calmer. Le
gouvernement de l’Irlande se trouve de fait entre les mains
d’une petite minorité, connue sous le nom d’orangistes

;

n'ayant aucun titre à l’affection d’un peuple qu’elle a si mal
régi, elle le redoute autant qu’elle en est abhorée. 11 faut

opposer à un état si critique, un ordre de choses plus vigou-

reux que le soin de maintenir l'équilibre entre les deux
partis : tant qu’il y aura deux lois

,
une pour les protestants

et l’autre pour les catholiques
,
on ne pourra jamais se flatter

d’obtenir l’attachement du peuple. Le duc de Dévonshire
termina son discours en demandant la formation d’un co-
mité d’enquête. La proposition

,
appuyée parle comte de

Darnley
,
lord Holland et le marquis deLansdown

,
fut com-

battue par le comte Balhurst
,
lord Maryborough et le comte

de Limerick.

Le comte de Liverpool repoussa les reproches, adressés au
gouvernement

J
il avait toujours recommandé de distribuer

également les places entre les catholiques et les protestants;

on était donc fondé à croire que justice avait été rendue à

chacun. Il ne fallait pas perdre de vue que les protestants

formaient, en Irlande, la classe la plus riche, la mieux
élevée et la plus distinguée. Les quarante-neuf- cinquantièmes
de la propriété territoriale de l’île étaient entre les mains
des protestants. Comme l’éducation et l’instruction étaient

très-négligées parmi les catholiques , il ne fallait pas être

surpris de ce qu’il y en avait si peu qui
,
par leur position

sociale
,
fussent propres à exercer des emplois. La guerre, en

Irlande, n’est pas entre deux partis religieux; c’est celle du
pauvre contre le riche, des prolétaires contre les proprié-

taires. La proposition de duc de Dévonshire fut rejetée par
cent cinq voix contre cinquante-neuf.

Dans ce moment, la Cliambre des communes s’occupait

d’un bill concernant la commutation des dîmes en Irlande.

Suivant un tableau présenté précédemment, le clergé pro-

teslant possède deux onzièmes du territoire de l’île évalué à

18,000,000 d’acres; il a 2,600,000 livres sur' 14,000,000,
outie 700,000 livres en dîmes; seize cent quatre-vingt-

(juatre bénéfices sont à la nomination de la couronne. Un
bill présenté le 6 mai pour convertir les dîmes en abonne-
ments, à l'arbitrage de commissaires nommés par le gou-
vernement

,
fut soutenu par le ministère, et adopté le 4

juillet, après avoir subi une longue discussion et divers
amendements

;
la Chambre des pairs l’approuva également.

L’Etat de l’Irlande engagea le ministère à demander la

prolongation de l’acte d’insurrection
;
celte proposition fui

convertie en loi.

Le 2 juillet, le chancelier de l’échiquier annonça que, mal-
gré la diminution de plusieurs impôts-,‘les recettes jusqu'à

ce jour avaient excédé les estimations qu’il avait présentées

à la Chambre. Il déclara que le gouvernement ne s’arrêterait

pas dans la route qu’il avait prise
,
et qu’il s’occuperait, avec

un soin extrême, d’examiner tout ce qui serait encore pos-
sible de réduction.

Cette exposition si franche réunit tous les suffrages, et

l’opposition félicita le chancelier de l'échiquier sur l’état des
finances, sur les esj>éraiices qu’il donnait de réduire les im-
pôts, et sur les principes libéraux que les ministres avaient
adoptés envers le commerce.

La session du parlement fut close, le 19 juillet, par des
commissaires. Le discours du roi exprimait la vive satis-

faction que sa majesté éprouvait des travaux des deux
Chambres.
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Les esprits

,
en Angleterre, étaient encore fortement agités

au sujet de la guerie d’Espagne. Malgré la proclamation
du 19 juin qui défendait à tous les sujets de la Grande-
Bretagne de prendre aucune part aux hostilités qui avaient

I

beu dans la Péninsule
,
sir Robert Wilson et d’autres officiers I

allèrent combattre dans les rangs des Espagnols; il se fit

publiquement des souscriptions en faveur de celte nation;
celle du conseil général de la cité fut de 1,000 livres. Mais le
nouvel emprunt des Cortès ne trouva pas beaucoup de sous-
cripteurs, Au contraire, les gouvernements des anciennes
colonies espagnoles

,
meme les moins bien affermies, purent

aisément réaliser les emprunts qu’ils proposèrent.

A l’époque de la réélection annuelle du lord-maire de
Londres, le 29 septembre, le choix tomba sur l’alderman
Waithman, un des membres les plus prononcés de l’oppo-
sition. La sanction royale, sans laquelle il ne pouvait entrer
en fonctions

,
lui fut refusée par trois fois. Ce ne fut qu’à la

dernière qu’il l’obtint; néanmoins, il i-eçut l’accueil le plus
amical du ministre, entre les mains duquel il alla prêter
serment

,
et le roi même témoigna sa bienveillance accoutu-

mée à la grande députation du corps municipal qui vint le

complimenter.
Après la chute du gouvernement des Cortès

,
les réfugiés

espagnols, qui cherchèrent un asile en Angleterre
, y furent

accueillis avec le plus vif intérêt; des souscriptions furent
ouvertes en leur faveur, le gouvernement leur accorda des
secours.

Le Conseil du roi d’Espagne
,
ayant provoqué la réunion

d’un congrès des grandes puissances européennes pour s’oc-
cuper de l’état des colonies espagnoles

,
le gouvernement

britannique non-seulement refusa d’y prendre part, mais il

résolut d’envoyer dans tous les États nouveaux de l’Amérique
des commissaires chargés de lui rendre compte de la situa-
tion de ces pays

, et des consuls pour y protéger le commerce
de la Grande-Bretagne

;
il manifesta même assez hautement

l’intention de reconnaître l’existence de ces nouvelles répu-
bliques aussitôt au’il aurait acquis la preuve qu’elles étaient
assez fortes pour la maintenir. Ces commissaires partirent au
mois de novembre

;
enfin il ne laissa pas ignorer sa détermi-

tion absolue de s’opposera toute intervention armée 'des
puissances européennes, dans la querelle de l’Espagne avec
ses colonies.

En Amérique. Les nègres se révoltèrent à Démérary sur la
fin d’aont. La loi martiale fut mise en vigueur. Les révoltés
arrêtés furent livrés au supplice. Des simptômes de soulève-
ment se manifestèrent aussi à la Jama'ique ; l’assemblée
coloniale en attribua la cause aux déclamations de quelques
membres de la Cliambre des communes. Elle délibéra le-
18 novembre

,
d’adresser des remontrances au roi pour le

supplier de provoquer la révocation des résolutions du par-
lement, et des ordres du Conseil relatifs à l’amélioration de

\

la condition des esclaves
;
elle annonça l’intention de résister

à toute mesure qui tendrait à changer le régime colonial.

En Afrique. Il s’était élevé, entre le consul-général de la

Grande-Bretagne et le dey d’Alger, une querelle qui manqua
d’avoir les conséquences les plus graves.

En Asie. Le gouvernement britannique céda à celui des
Pays-Bas, Bencoulên et tous ses autres établissements dans
1 île de Sumatra.

Le iSoctobre, le capitaine Parry, qui était parti
, en 1821

pour aller à la recherche du passage au nord- ouest, revint en
Angleterre; il avait passé ceux hivers au-delà de la mer
d’Hudson; les glaces l’avaient constamment empêché de tra-
verser un détroit qui sépare l’Amérique septentrionale d îles

situées plus au noi'd. Il s’était élevé jusqu’à 69° 40' de
latitude.

1 824* Une attaque de goutte empêcha
,
encore cette fois

,
le

roi d’ouvrir en personne la session du parlement le 3 février.

Le discours desa majesté annonçait la prospérité du commerce
et de l’industrie, et l'accroissement des revenus publics;

mais il manifestait des inquiétudes sur l’état de l’Irlande.

Le roi témoignait l’espérance que la paix géne'rale ne serait

pas 1 roublée
,
et que les négociations suivies à Constantinople

ne tarderaient pas d’avoir une issue favorable. Il exposait

que la stricte neutralité, gardée pendant la guerre de la

France contre l’Espagne, avait parfaitement répondu aux
vœux du peuple anglais; pour ce qui concerne les colonies

I

espagnoles de l’Amérique, qui s’ôtaient déclarées indépen-
(

danies de la métropole
,
le roi s’était conduit d'une manière

franclie et conséquente; il avait nommé des consuls dans les

principaux ports de mer et les grandes villes de ces pays,
|
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afin de protéger le commerce de ses sujets
5
quant aux au-

tres mesures ultérieures, le roi s’était réservé d’en agir à

cet égard en toute liberté, selon ce que la situation de ces

contrées et l'intérêt de la Grande-Bretagne pourraient exi-

ger. Les circonstances avaient obligé de renforcer les stations

maritimes et les garnisons dans les Antilles, ce qui occa-

sionerail une augmentation de dépenses pour la guerre et la

marine. Enfin le roi invitait le parlement à fixer son atten-

tion sur les améliorations à apporter à la condition des

nègres esclaves et au sistèmo colonial en général.

A la Chambre des pairs
,
le vicomte Lorton

,
en appuyant

l’adiesse d’usage proposée par le comte Somers, fit le plus

triste tableau de l’état de l’Irlande
j
au nombre des causes

qui prolongeaient les calamités de ce pays
,
encore soumis

au régime de la conquête
,
il mit surtout l’absence des grands

propriétaires et le défaut de travail parmi les femmes de la

Campagne.
Le marquis de Lansdown, sans proposer aucun amende-

ment à l’adresse, aurait voulu que les ministres se fussent

expiimés d’une manière plus positive sur l’issue malheu-

jeuse de la guerre en Espagne, et sur leurs dispositions à

l’égard des nouveaux États de l’Amérique.

Le comte de Liverpool
,
en répondant aux leprocbes

adressés aux ministres , dit qu’il n’avail jamais liésilé à dé-

clarer ouvertement que la France n’aurait jamais dû enva-

hir l'Espagne
,
non d’après le principe qu’un pays n’a pas

le droit d’iniervenir dans les affaires intérieures d’un autre,

parce quecela est sujet à beaucoup d’exceptions, mais parce

qu’il pensait que, dans la circonstance en question, la

France n’avait pas l’ombre de droit d’intervenir dans les

arrangements intérieurs de l’Espagne. Il était persuadé

que ce pays aurait dû être abandonné à lui-même
,
et que

,

(jiielque divisé qu’il pût être, par des factions domestiques,

il devait leui- êtie permis de traiter les unes avec les autios
;

d’ailleurs il ne pouvait que donner des éloges à la conduite

du tlucd’Angoulême
,
qui avait donné un gage brillant de ce

que l’on doit attendre ae lui
,
quanil il monterait sur ce trône

dont il était l'héritier présomptif. « S. A. R.
,

ajouta le

» ministre, a souvent essayé ,
tant en France qu’en Espagne,

» d’arrêter l’esprit d’exagération
,

et dans plusieurs ques-

» lions elle y est parvenue. Quant à moi, je ne pourrais

» pas plus me résoudre à employer des baïonnettes anglaises

» pour courber la tête des Espagnols sous lejoug d’une cons-

>• titution qu’ils détestent, que je ne pourrais les employer
» pour les réduire à l’esclavage le plus abject, n

Le ministre rappela ensuite la longue discussion qui avait

eu lieu à l’époque de la première révolution espagnole,

pour savoir si le gouvernement bi itannique devait faire cause

commune avec la cour d’Espagne, ou consacrer ses forces au

soutien de l’Amérique espagnole. Quelques pairs se pronon-

cèrent pour le premier parti; niai.s les ministres furent d’un

avis différent, et pen.sèrent que la saine politique exigeait

qu’on laissât agir l’Espagne d’après ses propres moyens
,
en

se bornant à lui donner des conseils sur la conduite la plus

avantageuse qu’elle avait à tenir. La même question fut agi-

tée, en i8i4, au retour du roi
;
la médiation de l’Angleterre

,

non pour faire rentrer les colonies sous la domination espa-

gnole, car ce point ne pouvait être pris en considération, mais

pour amener un arrangement à l’amiable, fut rejetée. Enfin

1 Espagne s’est vuedépouillée de presque toutes ses possessions

en Amérique : c’était dans ces circonstances que la Grande-
Bretagne avait fait un grand pas en nommant des consuls

dans les nouveaux États de l’Amérique; le ministre espérait

que cette ligne serait suivie ultérieurement. Mainte’nant, soit

que le gouvernement espagnol reconnût ou ne re»onnût jjas

l’indépendance de ses anciennes colonies, la Grande-Bi'etagne

n’était pas engagée à agir d’une manière différente de celle

ui peut se concilier avec ses propres intérêts, ou avec ceux

e l’Europe en général. L’adresse fut votée à l’unanimité.

A la Cbatnbre des communes
,

l’adre.ssc fut proposée par

M, Daly qui s’attacha surtout à défendre la conduite du gou-
vernement britannique pendant la dernière guerre d’Espagne.

M. Brougliam la blâma au contraire comme injurieuse à la

dignité de la Grande-Bretagne; il supposait que les saints

saints ou non, c’est ce qu’il ne décidait pas, mais il

les appelait des conspirateurs contre les libertés du genre

humain), n’attaqueraient la Grande-Bretagne que graduelle-

ment par des offenses indirectes
,
et il en jugeait par ce qu'ils

avaient fait en Suisse et en Italie contre le droit d’asile et la

liberté de la presse; en Allemagne où le roi de Wurtemberg
avait reçu l’ordre formel de supprimer unjonrnal, et où l’on

n’oserait plus imprimer un seul mot qui pût donner om-

brage à la cour de Moscovie. Il qualifia la sainte alliance de
police année qui agissait sur tout le continent européen; en-
fin il traça un tableau hideux du sistème de terreur organisé
en Italie

;
puis

,
l evenant a l’Espagne

,
il combattit l’opinion

de ceux qui pensaient que les puissances continentales de
l’Europe ne tenieraient pas d’interveniv dans les affaires des
colonies esjjagnoles

,
et termina son discours par une apolo-

gie sans réserve des chefs ou partisans du gouvernement
constitutionnel des Cortès qui n’avaient succombé que par
l’effet de trop de ménagements, d’une conduite trop scrupu
leuse, et d’une adliésion trop stricte aux lois.

M. Canning rappela que le seul et unique motif qui dé-
termina la neutralité de la Grande-Bretagne

, avait été l’in-

certitude de son gouvernement sur lé degré d’attachement
de la nation espagnole pour sa constitution

;
les événements

avaient justifié la manière de voir du ministèrebritaunique.
Le sistème des Cortès, impraticable par sa nature, ne pouvait
surtout s’appliquer avec succès à I Espagne : il était tombé et
avait été remplacé j)ar un autre. « Je ne veux pas caractériser
» ce dernier

,
ajoutait le ministre

,
mais je me bornerai à dire

» que c’est une grande satisfaction de penser que ce n’est pas
« la Grande-Bretagne qui a dépensé ses trésors et son sang
a pour l’établir. «Quant aux colonies espagnoles, M. Canning
estimait que, d’après les lois des nations et la bonne foi

,
au-

cune nation qui se trouvait dans les termes delà bonne amitié
avec la métropole

,
lie pouvait être justifiée

,
si elle les recon-

naissait prématuiéinent comme indépendantes, uniquement
parce qu’elles s’étaient déclarées telles; celte reconnaissance
pouvait être considérée non comme une approbation

,
mais

comme un encouragement; le moment où elle pouvait être
faite justement ou injustement, était un point fort délicat à

établir. Si la Grande-Bretagne se conduisait envers les autre.s

comtne les autres s’étaient conduits envers elle, la question
serait înoins délicate; et l’Amérique

,

que ce pays avait per-
due, était là pour attester qu'elle avait été plus scrupuleuse
à l’égard des autres puissances que celles-ci ne l’avaient été
envers elle. Le ministre ne doutait nullement que les métro-
poles n’eussent le droit de reconquérir par la force leurs

colonies; et quoique cela lui semblât phisiquement impos-
sible, ou au moins moralement improbable pour l’Espagne,
la Grande-Bretagne agiraitsans loyauté, sans justice et sans
générosité, si toutefois ces expressions pouvaient être usitées
en politique, ense conduisant avec précipitation dans c elte con-
joncture. Le gouvernement britannique avait refusé de s’unir
aux autres puissances en ce epi concernait les colonies espa-
gnoles

,
et le roi avait voulu garder entièrement sur ce ])oint

son libre arbitre. 11 existait une proposition tendante à ce
que la reconnaissance de l’indépendance des anciennes colo-
nies espagnoles fût faite par la métropole : lorsque cette j)i o-

f

iosilion envoyée à Madrid aurait été l'objet d’une l époiise

,

e gouvernement britannique pourrait s’exprimer plus libre-
ment sur ce sujet.

M. Canning dit ensuite que la Grande-Bretagne élait pré-
.sentemeiU aussi considérée

,
aussi recberchée et aussi resj)ec-

tée que jamais par les autres puissances en Europe et dans
tout le monde. H était incontestable qu’elle n’avait plus une
influence aussi prépondérante dans la balance politique du
continent qu’à d’autres époques; mais c'était un résultat
inévitable de ce que le continent européen était aujourd'hui
divisé entre des empires beaucoup j)lus considérables qu’au-
t refois et non entre de petits Etats. Dans le teins même où
la Grande-Bretagne tenait exclusivement la balance des j)uis-
sances entre ses mains, elle n’avait jamais cru qu’il fût de
son pouvoir d’examiner les abus intérieurs qui pouvaient
exister dans les gouvernements de ses alliés. Si elle n’avait
dû se lier qu’avec des États libres

,
son choix aurait été très-

limité. Ce n’était qu’en s’alliant à des despotes qu’elle avait
pu abattre ce colosse de despotisme qui écrasait également les

peuples libres et les empires al)^olus, et dont l'immense
prépondérance fesait frémir les alliés de la Grande-Bietagne.
M. Canning ajouta qu’il n’avait pas connaissance de tous les

faits dont le préopinant avait jiarlé, m.ais qu’il croyait les

détails de son exposé foit exagérés; qu’il avait comme lui

été trompé par de faux rapports que des personnes artificieu-

ses avaient pris plaisir à réjiamlre. Certainement la constitu-
tion germanique était ti’ès-maiivaise

;
on ne pouvait imaginer

rien de plus confus et de plus compliqué que ce sistèine'd’in-

Lervention mutuelle; toutefois c’était la conslitution établie
pour l'Alleinagne; la Grande-Bretagne n’avait pas le droit
d’y intervenir. C’était par son exemple, par ses lumières, que
la Grande-Bretagne devait montrer au inonde le chemin de
la liberté et du bonheur; loin d’elle l’idée d’ensanglanter
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l’Europe, pour imposer de force aux autres États ses insti-

tutions qui
,
introduites de cette manière

,
deviendraient un

fléau au lieu d’être un bienfait.

Après quelques réflexions sur l'état de l’Irlande et la ques-
tion des catholiques

,
sur laquelle il regrettait de ne pas voir

tout le cabinet d’accord, le ministre termina son discours
en disant qu’il croyait avoir démontré que sans avoir com-
promis l’honneur ni la sûreté de la nation

,
sans avoir dimi-

nué les ressources de l’État, et souvent même en les aug-
mentant, le gouvernement britannique pouvait assurer avec
confiance, que l’exposé présenté par le discours du roi,

n’était que l’expression de la vérité.

M. Hobliouse, s’adressant au ministre, lui demanda s’il

avait voulu dire que l’Espagne pourrait employer ses armées
contre ses colonies d’Amérique, pendant que des troupes
étrangères serviraient d’appui à son trône en Europe, et si

le gouvernement britannique permettrait le départ d’une
expédition espagnole contre les colonies d’Amérique

,
pen-

dant que la France occuperait les places fortes de l’Espagne.
Enfin

, on avait prétendu que cette occupation ne serait pas
permanente; mais le ministre n’avait pas dit s’il avait de-
mandé au gouvernement français combien de teins elle de
vait durer. La Chambre avait le droit de connaître la ré-

ponse qu'il avait reçue.

M. Canning, après avoir rappelé ce qu’il avait dit sur les

droits d’une métropole envers ses colonies
,
ajouta que l’Es-

pagne et la France savaient avec certitude que la Grande-
Bretagne J econnaissait ce droit, dans le cas ou les ressources
de l’Espagne permettraient de l’exercer

,
et repoussait éga-

lement celui que pourrait s’arroger une puissance quelcon-
que

,
d’intervenir dans cette tentative en faveur de l’Espagne.

D’ailleurs, le gouveinemeiit britannique avait reçu du ca-
binet fiançais l’assûrance la plus positive, que l’occupation
delà péninsule ne serait pas permanente. Tout en passant
sous silence le vice de l’invasion de l’Espagne, sur lequel il

n’avait pas changé de sentiment
,

il devait dire que la con-
duite des troupes françaises avait été aussi noble qu’on pou-
vait le désirer. Quant à la longueur de l’occupation

,
comme

elle devait dépendre des événements, il lui était impossible
de répondre à ce sujet, d’une manière catégorique; mais
si ou lui demandait : l’armée française devrait-elle évacuer
l’Espagne demain? il croirait, comme ami de l’humanité,
devoir répondre : non.

La discussion se prolongea encore
,
et l’adresse fut votée

à run.mimité.

Le 17, lord Nagent, dans la Chambre des communes,
fit la proposition que toutes les instructions données à sir

W. A’. Court
,
l’année précédente

,
dans sa mission en Espa-

gne, fussent communi({uées à la Chambre. Il dit que si l’Es-

pagne avait succombé, presque sans coup férir, sa chute
avait été causée, non par la neutralité de la Grande-Bretagne,
mais par les vaines protestations de ceux qui dirigeaient les

conseils britanniques. Du moment où sirW. A.’, Court s’était

séparé du gouvernement espagnol, à Séville, une déclara-

tion liostile avait été réellement faite par la Grande-Bretagne

,

contre le gouvernement constitutionnel d'Espagne. Si ce mi-
nistre avait, ag-i sans instructions

,
il s’était séparé du gouver-

nement espagnol au moment où lesort de l’Espagne pouvait
dépendre de sa conduite; M. Nagent demandait pourquoi il

n’avait pas été rappelé, pourquoi il n’avait pas été mis en
jugement par les ministres. S’il avait agi en vertu d'instruc-

tions
, le cabinet britannique, avait, au mépris de ses dé-

clarations publiques, montré un sentiment hostile contre le

gouvernemeiU constitutionnel. Quand les fameuses notes des
trois puissances alliées avaient paru

,
on avait vu le ministre

britannique marcher à une humble distance, bien que leurs
principes eussent e'té hautement désavoués

,
et que leur con-

duite eût été blâmée par son gouvernement. Sir W. A’. Court
s’était toujours placé dans une position où il savait que sa

médiation était impraticable. Lord Nagent se plaignit en-
suite de ce que les intérêts commerciaux de la Gi ande-Bie-
tagne avaient été négligés par son ambassadeur en Espagne;
et paila d’une motestalion faite contre sa conduite, par l'a-

miral Jabat, dans les derniers jours de l’existence du gou-
vernement constitutionnel.

M. Canning répondit que sir W. A'. Court avait agi en
quekjue sorte d’ajirès des instructions, et aussi d’après ses
propies idées . le gouvernement s’élaut efforcé de pre'voir
tous les cas qui pourraient arriver

;
mais en donnant à son

envoyé les instructions qui devaient régler sa conduite, il

lui avait fait sentir que s’il se présentait des circonstances
qu’il n'avait pas été possible de supposer, on s’en rapportait

ANGLETERRE,
à sa discrétion

;
et qu enfin

,
s’il en survenait de nouvelles et

d’imprévues, la démarche la plus sûre serait de se retirer à
Gibraltar où ailleurs, et d’y attenclie de nouvelles instruc-
tions. Aucun des cas prévus par le gouvernement n’était
arrivé

;
et au contraire

,
il se présenta une circonstance que

toute la sagesse humaine n’aurait pu deviner
,
celle de la dé-

position du roi pour un teins limité. Ce serait trop exiger de
la sagacité des ministres

,
de dire qu’ils auraient dù la pré-

voir. La continuation du séjour de sir W. A’. Court à Sé-
ville, pendant quelque teins, avait été faussement interprétée
par un parti factieux qui avait cherché à faire de l’envoyé
un instrument pour accomplir ses desseins. Sir W. A’. Court
avait refusé de se prêter à ce qu’on lui demandait

;
en par

tant de Séville
,

il avait annoncé au gouvernement espagnol
qu’il s’établirait aussi près de Cadix qu’il lui serait possible;
létaitalléàSan-Lucar, puis à Gibraltar; il avait ajouté qu’ii
avait deux cas, dans lesquels s’il manquait d’instructions il

girait d’après ses propres idées
;
par exemple, s’il apprenait

elle

il

y , . , .

agirait d’après ses propres idées; par exemple,
que sa présence à Cadix pût être -iiile à la sûreté personnell
du roi, ou si le roi était rétabli dans ses fonctions, il s’

rendrait
, à moins d’ordres contraires. Sur ces entrefaites

il reçut des instructions nouvelles, qui lui défendaient d aller
dans une vAlc assiégée. La proposition de lord Nugent fut
rejetée par cent soixante-onze voix contre trente.

Lorsqu'il fut question des dépenses de la marine, un
membre de la Cliambre des communes observa que le dis-
cours du roi ayant en quelque sorte garanti le maintien de
la paix

,
il était au moins inutile d’augmenter les dépenses

«l'une somme de 320,000 liv.
,
et de demander quatre mille

marins de plus que l’année précédente. M. Canning répon-
dit que reelleineut

,
à aucune époque

,
la Grande-Bretagne

n’avait dù compter davantage sur le maintien de la paix •

mais qu’en même teins il régnait partout beaucoup d’agita-
tion, et qu’il f.iU'ait que l’on fût convaincu que la nation
anglaise était en état de soutenir ses droits

,
et que par con -

séquent il était nécessaire d’augmenter les forces navales
dans la Méditeiranée

,
les Antilles, et l’Amérique méridio-

nale, afin de pouvoir intervenir avec promptitude 'et vi-
gueur, si les circonstances l'exigeaient : enfin

,
qu’il était de

riionneur de la Grande-Bretagne, d’avoir des forces égales
à celles des puissances étrangères, sur quelques points, et
même supérieures sur d’autres.

Le ministre de la guerre demanda soixante-treize mille
trois cent quarante-un hommes de troupes régulières, et
trois mille trois cent cinquante-quatre liommes pour les
bataillons de vétérans de rirlande : ils lui furent accordés.

Le 24 février
,

le chancelier de l’échiquier présenta le
budget. Les recettes étaient évaluées à 57,385,000 liv., les
dépenses à 56,332,924 liv.

;
une partie considérable de l’ex-

cédant des recettes de l'année précédente provenait du
rembouisement fait par l’empereur d'Autriche. En parlant
cle la réduction de divers droits, entre autres de ceux sur
l’imporlalion des soieries et des laines étrangères, et sur
l’exportation des laines anglaises, réductions estimées à
1, 0^2,000 liv. par an

,
le ministre présenta des réflexions sur

la liberté du commerce. Il déclara que si la chose ne dépen-
dait que de lui, la Grande-Bieiagne saisirait ce moment
pour engager toutes les nations à briser les cliaines qui en-
travaient l’essor du commerce.

Ensuite, le ministre développa le plan d’après lequel les
uatre pour cent consolidés seraient convertis en trois et
emi. Il expliqua en quoi l’opération nouvelle différait du
mode adopté pour la conversion des cinq pour cent. La
conversion proposée devant s’opéier sur un capital de
75,000,000 liv.

,
les possesseurs de ces fonds devaient dé-

clarer dans le terme de six semaines, s’ils consentaient à
recevoir les nouveaux fonds ofï'erts, 100, à trois et demi nu
lieu de quatre pour ctfnt. Les conditions du remboursement
étaient calculées de façon à ce qu’il fût effectué par tiers

;

en sorte que l’État n’aurait à payer, au mois d’octobie pro-
cliain

,
que 26,000,000 liv.

,
dans le cas où aucun des ren-

tiers ne consentirait à la conversion. On avait mis en déli-

bération si on leur accorderait un bénéfice, si on accroîtrait

le capital pour les engager à demander la conversion
;
mais

on avait préféré de leur garantir que dans aucune circons-
tance

,
les trois et demi ne seraient réduits ou remboursés

avant cinq ans ou avant octobre 1829. Le ministre espé-
rait

,
d’après ce plan

,
pouvoir assûrer à l’Etat une économie

d’un demi pour cent siir 75,000,000 liv., c’est-à-dire, de
375,000 liv. par an. Malgré quelques contradictions, les

propositions des ministres furent adoptées.

Le 6 mars
,
le gouvernement fit déposer sur le bureau des I
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Cliambies tlivers documents diplomatiques, sUr la proposi-

tion faite par l’Espagne de souiucilre les affaires d’Amérique

à uu congrès. Le i6 ,
le marquis de Lansdown

,
après avoir

déclaré qu’il était nécessaire de faire une adresse au roi pour

lui demander la prompte reconnaissance de l’indépendance

des anciennes colonies espagnoles en Amérique, parla de

rimpossibilité où était la métropole d’y rétablir sou auto-

rité, et entra dans de longs détails pour prouver que les

nouveaux États pouvaient, sous plusieurs rapports
,
inspirer

autant de confiance que plusieurs des vieux Etats de l’Eu

rope. Il exprima ensuite sa surprise, d’avoir trouvé parmi

les papiers déposés sur le bureau ,
une déclaration du prince

de Poiignac
,
ambassadeur de France, portant «qu’il ne

pouvait pas concevoir ce qu’on pouvait entendre, dans les

circonstancesactuelles, par une reconnaissance pure etsinjple

de l’indépendance des colonies espagnoles, puisqu’il n’exis-

tait dans ces colonies, qui sont agitées par des guerres ci-

viles, aucm» gouvernement q^ui pût offrir la moindre appa-

rence de solidité, et qu’une icconnaissance de l’indépendance

améncame, tant que subsisterait cet elat de clioses, lui

p.iraissait une sanction réelle de l’anarchie ». Mais, observait

le niarquis de LansdoVvn, si 1 ambassadeur de France tire

cette cdn.séquén'ce de ce que ces gouvernements sont fondés

sur des principes qu’il n’appiouve pas
,
lé grand-seigneur ne

pourrait-il pas faire un raisonnement semblable.! l’égard du

gouvernement français et de sa charte? Si l’on établissait une

comparaison entre la Colombie et plusieurs gouvernements

qui passent pour civilisés,, on verrait qu’elle serait très-

avaïUageose aux nouveaux États de l’Amérique
,
qui avaient

pris cette république pour modèle. L'indépendance des an-

ciennes colonies espagnoles existait déjà de fait; le nouveau

sislème des grandes puissances de l’Europe menaçait égale-

ment les États-Unis de l’Amérique méridionale
;

elles s’é-

taient unies pour parvenir à un but que la Grande-Bretagne

n’avait p.is approuvé et n’approuverait jamais; dans l’impos-

sibilité de trouver désormais des alliances solides pour le

maintien de l’équilibre politique, qui était sacrifié au projet

d'asservir les peuples, la Grande-Bretagne devait chereber

de nouvelles alliances, augmenter ses ressources, et porter

ses regards sur l’Aincrique*, qui avait déjà posé les bases de

sa grandeur et de sa prospérité fûlures
;
on devait donc es-

pérer que la Grande-Bretagne ne prendrait, soit avec la

France, soit avec tout autre gouvernement, aucun engage-

ment qui pût l’empécber de former une alliance avec une

nation quelconque, dont elle serait disposées reconnaître

1 mdépendance. Le niarquis de Lansdown conclut en propo-

sant de présenter au roi une adresse |x»ur le remercier de la

communication des papiers contenant la correspondance

entre la Grande-Bretagne et ses alliés
,
relativement aux nou-

veaux États de l’Amérique, et le prier de prendre les me-

sures propres à amener la prompte reconnaissance de ces

États
,
et à établir des relations diplomatiques de nature à

.is-siuer enlie eux et la Grande-Bretagne, les rapports d’a-

mitié qui tourneraient au profit du commerce britannique.

Ce discours fut terminé au milieu de nombreuses marques

d’approbation.

Le comte de Liverpool déclara qu’il approuvait les prin-

cipes généraux établis par le préopinant
;
mais il ne s accor-

dait pas avec lui sur leur application. Il convint des avan-

tages que l’on retirerait des relations commerciales avec les

nouveaux États; dans le tableau des exportations de la

Grande-Bretagne, montant à 43 ,000,000 liv. par an, les

États du nord et du sud de l'Amérique figuraient déjà pour

1 7,000,000 liv. 11 était impossible à l’Espagne de reconquérir

ses anciennes colonies : mais il s’agissait de savoir si refu-

sant de prendre leçon de l’expérience, elle voudrait aggraver

le mal. Depuis i8io
,
la Grande-Bretagne n’avait cessé d’of-

frir sa médiation
;
jamais sa conduite n’avait varié; jamais

l’Espagne n’avait voulu entendre à aucune proposition d’ac-

coimnodement, I.es juntes
,
les cortès

,
la monarchie, le sis-

tème constitutionnel elle pouvoir absolu, les rejetèrent cons-

tatmnent. L'offre de médiation avait été renouvelée en 1818,

à l’époque du congrès d’Aix-la-Cliapelle; du consentement

des autres puissances
,
l’Espagne refusa encore. Après tant

d’efforts infructueux, la Grande-Bretagne dut s’occuper de

ses propres intérêts. En conséquence, en 1822
,
elle adopta

une marche décisive à l’égard des nouveaux États améri-

cains
;

les ministres proposèrent alors au parlement une

mesure qui reconnaissait l’indépendance de fait de ces pays
;

on les traitait comme des États indépendants; puisque l'on

sc relâchait en leur faveur, de la rigueur de 1 acte de navi-

gation ,
et que leur pavillon était admis dans toutes 1rs pos-
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sessions britanniques : cette mesure ne fut cachée ni à l’Es-

pagne ni aux autres pui-ssances européennes
;
et en même

tems, il fut annoncé cju’elle serait suivie d’autres du même
genre. Dès ce moment, il s’était fait un grand changement
dans la Grande-Bretagne envers les nouveaux États améri-

cains
;
il y eut réciprocité d’avantages entre les deux parties. Le

départ des consuls avait été retardé pendant la guerre entre

la France et l’Espagne
;
mais aussitôt après le rétablissement

du roi Ferdinand sur son trône, le gouvernement britan-

nique s’était empressé de faire connaître à la France ses in-

tentions au sujet des anciennes colonies espagnoles. On avait

prétendu que l’exécution des projets des puissances euit>-

péennes avait été arrêtée par le discours que prononça, dans

ce tems, le président des États-Unis de l’Amérique septen-

trionale
;
mais, plusieurs semaines avant l’arrivée de ce dis-

cours en Europe, le gouvernement biitannique avait notifié

à la France, que sans intervenir dans les droits de l’Espagne,

la Grande-Bretagne ne verrait pas avec indifférence une

puissance étrangère quelconque s’immiscer dans la lutte

entre l’Espagne et ses colonies. CeUe déclaration valait cer-

tainement mille reconnaissances officielles. Cependant, ce

n’étaitpas tout; si l’on jetait un coup d’œil sur les papiers qui

avaient été déposés sur le bureau
,
on verrait que la France

avait répondu à cette déclaration
,
en rejetant toute idée

d’intervention future.

Maintenant il s’agissait de savoir ce qui restait à faire.

On avait demandé la reconnai.ssance de l'indépendance;

mais nulle puissance n’avait le droit de la déclarer, excepté

celle qui possédait auparavant la .souveraineté. La Grande-

Bretagne
,
dans sa position

,
n’avait ni le droit de recon-

naître, ni celui de contester l'indépendance des nouveaux
Étals. D’après les documents qui étaient sur le bureau, la

Chambre ayant sous les ieux toute la conduite du gouver-

nement, et connaissant la nature des relations de la Grande-

Bretagne avec les nouveaux États de l’Amérique
,
ne pouvait

certainement pas accuser les ministres de n’avoir pas rem-
pli leur devoir. Avant de prendre en considération la né-

cessité de la reconnaissance
,

il fallait d’abord examiner si la

Grande Bretagne et les nouveaux États de l’Amérique jouis-

saient ou ne jouissaient pas de tous les avantages que pou-

vait leur procurer une déclaration d’indépendance
,
et si

,
en

s’abstenant de la faire, la Grande-Bretagne montrait de la

mauvaise volonté envers les nouveaux Etats. Enfin le mi-
nistre

,
après avoir rappelé de nouveau les engagements pris

par le gouvernement britannique
,
termina son discours en

fesant, à la proposition du marquis de Lansdown
,
un amen-

dement qui consistait à rejeter, de l’adresse proposée, la

f
artie concernant la reconnaissance des nouveaux Étals de
Amérique.
Lord Ellenborougli dit que si la Chambre n’adoptait pas

l’adresse telle que le marquis de Lansdown l’avait pi ojiosée
,

rjen ne garantirait que le gouvei nement britannique profi-

lerait de l’occasion de favoriser les intérêts de la nation; il

attaqua surtout ce que le comte de Liverpool avait dit au
sujet de la déclaration de la France sur toute intention,

de sa part
,

d’intervenir dans les affaires du Nouveau-
Monde

;
il rappela les événements de l'année précédente: il

pensait que tous les efforts de la France tendaient à abolir,

au nom de l’Espagne, l’indépendance des nouveaux États.

Les desseins de confédération formés contre les libertés du
genre liumain, étaient d’autant plus à craindre, qu’ils

avaient pour objet, non un agrandissement de territoire,

mais l'asservissement général des esprits. Ce n'étaient point

quelques discours violents, quelques invectives prononcées

en parlement, qui excitaient les sentimenis hostiles des

grands alliés européens contre la Grande-Bretagne
,
c’était

le brillant exemple que ce pays offrait à toute l’Europe qui

était le motif principal de leur hostilité. D’ailleurs
,
en con-

sidérant les nobles destinées
,

et la haute civilisation aux-
quelles les nouveaux États américains lui paraissaient appe-

lés, lord Ellenboiough ne croyait pas que l’on dût se

borner à ménager de petits intérêts de commerce; il désirait

que l’on s’attachât à gagner l’alTection des peuples améri-

cains; c’était dans cette intention qu’il appuyait la proposi-

tion du marquis de Lansdown dans toute son étendue
;

après quelques autres débats, elle fut mise aux voix et reje-

tée par quatre-vingt-quinze voix contre quarante-trois.

Le 18 mars, lord John Russel proposa de demander la

copie de toutes les communications relatives à l’occupation

de l’Espagne par l’armée française. Son discours fut dirigé

contre la conduite et les intentions de la Sainte-Alliance. Sr
Robert Wilson seconda la proposition; il dit que les alliés
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avaient perdu toute mesure depuis qu’ils avaient vu que la

Grande-Ùreiagne, en proclamant sa neutralité, était décidée

a ne pas s’opposer à leui s entreprises. Cette déclaration avait

jeté le découragement dans le parti constitutionnel
,
et l’au-

dace dans ses ennemis.

M. Canning rappela de nouveau les trois conditions sous

,

lesquelles la Grande-Bretagne avait adopté sa neutralité
,
etj

l’avait déclarée à la France; c’était i°. (|ue le Portugal ne'

serait pas attaqué
j

2.“ que la Fiance n’inlerviendrait pas

dans le démêlé de la métropole avec ses colonicsj 3 ®. que

l’occupation de l’Espagne ne serait point permanente. Deu.x de

ces conditions ayant été remplies, on devait penser que la

troisième le serait égaliunenl; le ministre désirait que la

France piit continuer l’occupation de l’Espagne jusqu’à ce

que l'ordre y lût rétabli euüèiement. S’il y avait quelque

paix dans cette contrée, si divisée, si déchirée, si les dis-

sensions y étaient suspendues, si Fou y avait quelque hor-

reur des lléaux de la guerre civile, c’était un efi’ct de l’in-

lluence française soutenue par rarmée française; jamais

aucune armée étrangère n’avait fait si peu de mal, et n en

avait empêché autant. On peut avoir pleine confiance dans

le gouvernement français.

Sir J. ÎVIackintosli essaya encore d’exciter les inquiétudes

de la Chambre sur les intentions de la France; et il était

d’opinion que la communication franche et entière des actes

diplomatiques pouvait seule rassurer les esprits. Cependant

la demande de lord John Russel fut écaitée sans division.

Le iG mars, ÎVI. Canning proposa, par un bill spécial,

d’assimiler la traite des nègres à la piraterie
,
et de la remire

passible des mêmes peines; le bill lut adopté le 26, presque

sans division.

Lorsqu’il fut lu pour la troisième fois dans la Chambre
des pairs, lord Grosvenor, en l’appuyant vivement, en prit

occasion de recommander aux ministres l’amélioration du
sort lies nègres dans les Antilles

,
raugmenlation du clergé et

les affranchisseiuents. Le comte Batliurst prolesta des bonnes
dispositions du gouvernement à cet égard. Le marquis de
Lansdown ayant insisté particulièrement sur les elTorls que
le gouvernement anglais devait faire pour parvenir à l’abo-

lition de la traite ,
le comte Harrowby répondit que dans le

tiaiié conclu lécenmient entje la Grande-Bretagne et les

États-Unis, un article stipulait que les parties contractantes

s’engageaient à inviter les autres puissances à accéder aux

mêmes mesures. Le bill adopté, il fut présenté le lende-

main à la sanction royale et expédié aussiiôl aux États-Unis.

Le aBmars, M. Peel proposa de prolonger, pour deux
ans. i'alicn ùill

,

en exceptant de son effet les étranger;

domiciliés dans la Grande-Bretagne depuis sept ans. Le mi
nistre fit observer que le bill avait reçu des adoucissements

j

que sur la totalité des étrangers, qui celte année était de

vingt-six mille trois cents, il n’y en avait eu
,
depuis ii'Siô,

que dix->ept de renvoyés
;

il assura que jamais un gouverne-

ment étranger n'avait demandé l’application de ce bill, et

que
,
dans aucun cas

,
il n’eût été écouté.

Le bill éi^rouva une vive opposition de la part de

M. Ilobliouse, de sir J. MackintO'li et de M. Tierney
;
ce

deniier le représenta comme inconstitutionnel, tirannique,

contraire aux sentiments généreux de la nation britannique,

favorable au despotisme, et conçu dans l’iniéiêt, peut-êtie

à la demande des gouvernements étrangers. M. Canning dé-

clara de la manière la plus positive, qu’aucune puissance

n'avait la moindre influence sur les opinions du ministère

britannique, et qu’eu demandant la continuation momenta-
née du bill, les ministres n’avaient eu l’inteniion que de
maintenir le reposât la neutralité de la Grande-Bretagne. Le
12 avril

,
le bill fut adopté par cent onze voix contre qua-

rante-sept.

Le 8 mars, M. Huskisson
,
président du conseil du com

merce, développa les nouveaux principes ailoplés par le

ministère eu faveurducommerce; il exposa d’abord les amé-
liorations inti oduites depuis quelques années dans les finances

de la Grande-Bretagne; une réduction de 7,000,000 livres

dans les impôts
,
raccroissement du crédit public, l’exten-

sion du commerce. Il signala l’inconvénient qu’il y aurait à

tenir opiniâtrément aux anciennes maximes de monopole,
et aux vieux préjugés de commerce, au milieu des cbange-

gements qui s’élaieut opérés tians les diverses branches d’in-

dustrie. Toutes les prohibitions étaient éludées par l’homme
riche; elles étaient tiranniques pour le pauvre; elles anie-

uaieiit à leur suite uii sisleme d’infidélité, de corruption
,

de parjure et de police inquisitorialeaussi contraire à la mo-
rale publique qu’à la liberté civile. On prétendait que les
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prohibitions protégeaient l’industrie nationale; mais quand
il n’y avait pas d’émulation

,
l’industrie devenait paresseuse

et insouciante
;
rien ne se perfectionnait; on s’endormait sur

la foi de la prohibition. Ce qu’un gouvernement devait à

l’industrie nationale, c'était de la mettre sur un terrain

favorable pour lutter avec l’étranger; ce qui se fesait au

moyen d’un droit d'entrée, balançant les avantages de l'é-

tranger. Le ministre proposa
,
en conséquence, 1°. de ré-

duire le droit d’importation sur les soies brutes à trois

deniers ( 3o et. ) par livre, à compter du 2S mars 1825 : on

donnait un effet rétroactif à cette diminution, afin d’éviter

une perte considérable aux marchands qui avaient des soies

brutes en magasin
,

et auxquels on devait rembourser ce

qu’ils avaient payé de trop; 2°. de permettre l’importation

des soieries étrangères
,
moyennant un droit de trente pour

cent de la valeur, à partir du 5 juillet 1826, terme regardé

comme suffisant pour indemniser les fabricants des droits

payés sur les soies brutes. Plusieurs membres combattirent

le bill à cause du découragement qu’il devait occasioner

dans les fabriques britanniques. Le bill passa aux deux

Chambres.
Les lois contre l’usure, et celle qui défendait aux arti-

sans de sortir du royaut.ne, furent abrogées.

Le
7

mai, la Chambre des communes s’étant formée en

comité de voies et moyens, le chancelier de l'échiquier

fît observer que
,
sur les recettes

,
il y aurait une diminution

de 1 ,200,000 liv. ,
tant à cause de la réduction ou de la sup-

pression de plusieurs di oils
,
qu’à cause des remboursements

à faire sur les droits des soieries, objet évalué à 5oo,ooo li-

vres. Le ministie félicite la nation ot le parlement, des

heureux effets déjà obtenus d’une mesure prise en opposi-

tion avec tant d’intérêts et d’opinions. C’était le triomphe

de lu vérité sur les préjugés : les adversaires même de cette

détermination commençaient à en reconnaître l’efficacité
j

elle avait donné un nouvel essor à cette branche de l’indus-

trie britannique : d après la réduction à faire sur les r£ntrées

présumées, il restait encore à pourvoir à une somme de

4,o3i,ooo liv. que le ministre proposait d« prendre sur le

surplus des fonds consolidés.

Quant à la réduction du quatre pour cent en trois et demi,

le ministre, après avoir rappelé les conditions offertes pour

le remboursement des propriétaires qui ne voudraient pas

convertir, ajiprit avec satisfaction à la Chambie, que sur

76.000.

000 11v. décapitai, il y avait déjà, avant l’expiralion

du terme assigné jioiir les déclarations des soumissions de

conversion pour 68,ooo,ooq
,

et que, probablement, on

n’aurait à rembourser qu’à peu près 7,000,000. ce qui s’ef-

fectuerait en billets de l’échiquier. Sans doute, le gouver-

nement devait réduire la dette flottante, mais il espérait

bientôt le faire au moyen du fonds d’amortissement.

L’on avait demandé la réduction de l’intérêt des billets de

l’écliiquier; le ministre dit que l’intention du gouvernement

avait toujours été de l’opérer, et il proposa de le réduire à

un denier par jour au lieu de deux : l’état du crédit le per-

mettait; il en résulterait une économie de 280,000 liv. sur

les 3o,ooo,ooo de billets qui allaient être mis en circulation.

Le ministie termina en proposant d’autoriser l'émission de

10.000.

000 de billets de l’échiquier. Quelques membres
firent des observations sur l’application au surplus du fonds

consolidé qu'ils regardaient comme illégale. Les mesures

proposées furent adoptées sans division.

Des pétitions avaient été présentées et des propositions

avaient été faites sur l’état de l’Irlande. Le 8 août, lord

Darnley avait demandé, dans la Chambre des paii-s,

qu’un comité spécial fût nommé pour examiner jusqu’à

quel point les dernières mesures adoptées par le gouverne-

ment étalent propres à assûrer le bonheur et le bien êti e de

cette île. La même division, la même animosité y régnaient

encore, comme à l’époque de la première conquête ,
entre

les Anglais et les Irlandais, les protestaiis et les catholiques.

Un changement total de sisième lui paraissait nécessaire

pour rétablir la tranquillité; il était à propos de commencer

par l’émancipation des catholiques.

Le comte de Liverpool, qui combattit la proposition

,

convint néanmoins des fautes qui avaient été cominises a

l’égard de l’Irlande
;
mais il attribua ,

en grande partie
,
les

maux qui désolaient ce mallieureux pays, a lapplicabon

intempestive qui lui avait été faite des- lois anglaises. Il fit

observer que. d’un autre côté, elle payait dix fois moins

d’impôts que la Grande-Bretagne dont la politique était

li plus libérale possible envers cette île; les maux de l’Ir-

lande ténaient à une cause intérieure et non au sistèine suivi

H. 7
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envers elle. La propriété foncière et commerciale s'y trou-

vait entre les mains des protestants
,
tandis que la masse de

la population y était catlioliquej l’émancipation n’y ouvri-

rait donc c|u’à un petit nombre l’entrée au parlement
,

et il

n’en résulterait, par conséquent, que très-peu de bien; le

ministre craignait même qu’elle n’occasionat des distinctions

plus irancliées. La proposition de lord Darniey
,
appuyée par

le maï quis de Lansdown
,

fut rejetée par cinquante-sept
voix contre dix-sept.

Le
7 mai, W. Hume, dans la Chambre des communes,

après avoir exposé que l’église protestante en Irlande où la

majeure partie de la population suivait une communion dif-

férente, était la cause constante des troubles et de l’agitation

de cette île, demanda c{ue les catholiques d’Irlande eussent,
romme les presbilériens d’Ecosse

,
la faculté de payer leur

clergé, et fussent exempts des dîmes et des autres redevances
envers le clergé anglican. Les protestants ne perdraient rien

à la diminution des revenus exorbitants de leur clergé beau-
coup trop nombreux : ils auiaient toujours le nombre né-

cessaire de pasteurs, honorablement et lichement dotés;
mais ces ecclé.siastiqucs auraient des fonctions réelles à rem-
plir; ils résideraient dans les lieux où ils doivent être, et

s’occuperaient de leurs troupeaux
,

au lieu d’étaler, au sein

de roisiveté, un luxe cojilraire à l’esprit de l’évangile. I

M. Hume soutenait que le nombre d’ecclésiastiques d’Irlande

qui ne ré.sidaient j)aséialt habituellement de cinq cents
,
et

que vu les revenus immenses du^clergé anglican dans ce
royaume

,
il était néces.saire d’examiner, soit par un comité

ou par une commission, si l’état de l’église protestante en
Irlande n’est pas hors de proportion avec les fonctions qu’elle

doit remplir en considérant le nombre de personnes exn-

ployées
,
et le revenu qu’elles reçoivent.

Plusieurs membres
,
en convenant des abus qui existaient

dons l’église protestante d’Irlande
,
ajoutèrent qu’ils avaient

été exagérés malicieusement, et s’attachèrent à réfuter les

calculs de M. Hume. Ils pensaient que ce n'était pas le mo-
ment d’attaquer l’égli.se protestante dans ce pays

,

pui.sque le

clergé catholiq publiait des pamphlets pour l’accuser d’un
ion qui n’était ni doux ni charitable : c’était au contraire
l’occasion de lui donner tout l’appui du parlement. Il résul-

tait des derniers rapports que la population delTrIande était

d’environ sept millions d’âmes; sur cç nombre, on comptait
cinq millions sept cent cinquante mille catholiques, deux
cent cinquante mille protestants dissidents, cinq cent mille

presbilériens, et cinq cent mille protestants anglicans.

M. Plunkett
,
qui depuis le décès de M. Giattan était le

défenseur de l’émancipation des catlioliques
,
désavoua en

leur nom les attaques faites contre l’église jiroie.stante. La
proposition de M. Hume fut rejetée par cenl cinquaiue-cleux

voix contre soixante-dix-neuf.

Deux bills avaient passé à la Chambre des communes en
faveur des catholiques de la Grande-Iiretagiie; ils leur ac-

cordaient le droit de participer à l’élection des membres du
parlement, d’être jurés

,
juges de paix, employés dans l’ac-

cise, etc. A la seconde lecture de ces bÜls dans la Chambre des
pairs, le 24 mai, ils furent d’abord défendu.s par le marquis
de Lansdown; mais lord Colcliester

,
lord Rédesdale, et l’é-

vêque de Bath et Wells les attaquèrent
,
en alléguant l’esprit

d’intolérance et de domination de l’église romaine, la supré-
matie du souverain pontife si aisément confondue dans l’es-

prit des hommes ignorants avec la domination temporelle,
et surtout les progrès faits dans ces derniers lems par les

doctrines de celte église, enfin le rélablissement formel de
l’ordre des jésuites. L’évêque de Batli et Wells pensait que
l’exclusion des catlioliques romains devait durer aussi long-
tems que les dogmes dangereux soutenus par l’église romaine
seraient professés: dogmes subversifs de tout gouvernement
protestant , aussi long-tcms cju’ils ne seront pas abandonnés

,

et que l’église catholique rendra au pape la portion de cette
obéissance qu’un sujet ne doit qu’au roi de son pays.
Le chancelier nés’ exprima pas avec moins de force; il regretta

amèrement qu’on eût accordé à l’Irlande catholique des dioits
contraires à la dinastie protestante et à l’église anglicane. Le
comte de Liverpool

,
tout en soutenant le.s bills, n’en dissi-

mula pas les inconvénients. La seconde lecture mise aux voix
fut rejetée par cent trente-neuf voix contre cent une.
Le comité d'enquêtes

,
établi pour savoir s’il convenait de

continuer l’acte d’insurrection pour l’Irlande
,
se décida pour

l’affirmative
;
le bill passa sans beaucoup d'opposition.

Une pétition du commerce de Londres, qui demandait
la reconnaissance formelle de l'indépendance de.s nouveaux
Etats d’Amérique, fut présentée par sir J. Mackintosh.

M. Canning, en s’opposant à la proposition, se renferma
dans les déclarations quil avait laites piécédemment à la
Chambre. Le gouvernement britannique devait se tenir en
garde contre une reconnaissance précipitée. Quoiqu’il eût
pris des moyens pour obtenir des renseignements sur l’état

intérieur de ces pays, il se trouvait san.s nouvelles précises.
Le ministre engagea la Chambre à ne pas insister sur de.s

explications qui 1 etarderaient plutôt que d’accélérer les
résultats désirés; mais il saisit cette occasion pour informer
la Chambre d’un fait qu’il lui serait cei taineinent a^iéable
d’apprendre. C’est qu’il avait été adressé une seconde invita-
tion au gouvernemeiU britannique de prendre part à un
congrès projeté, et que cette invitation

,
faite avec instance,

avait été refusée d’une maniéie péremptoire.
Le 2.5 juin, le roi vint clore la session du parlement. Il

remercia les deux Cliainbi e.s du zèle qu’elles avaient montré
dans leurs travaux et des subsitle.s qu’elles avaient votés, leur
donna des assurances des dispositions amicales des diverses
puissances envers la Grande-Bretagne, et témoigna sa satis-

faction de la prospérité toujours croissante du royaume.
Uu événement singulier avait attiré l’attention publique.

Rio-Rio, ou Taméiia-Méliah III
,
roi des îles Sandwich, ac-

compagné de sa femme, débarqua, le 17 mai
,
àPortsmouth,

avec plusieurs de ses officiers et sou inierprcle français de
naissance. Il était venu sur un bâtiment marchand

; on lui

rendit des honneurs. Suivant les uns
,
le motif de son voyage

était d’obtenir du roi de la Grande-Bretagne des secours pour
soutenir son autorité ébranlée après la mort de son père;
suivant d’autres, ce prince avait l'intention de visiter suc-
cessivement les divers États de l’Europe pour y observer les

résultats de la civilisation, afin d’e/Tectuer des réformes sa-
lutaires dans sa patrie. Le roi et son épouse devaient être
présentés à sa majesté britannique, lorstjue tous deux furent
attaqués d’une piilmonie, causée par le changement de cli-

mat et de costume. La reine succomba le 8 juillet
,
et le roi

six jours après. Leurs corps furent eml)numés et exposés pen-
dant quelques jours avec les insignes de leur rang

,
dans le

costume de leur jiays. Georges iV ordonna qu’une frégate
transporterait, conformément à leurs dernières volonlé.s, leurs
dépouilles mortelles à Ovaîhy. Il se fit présenter les personnes
de leur suite; M. Canning leur fit de riches présents.
Le traité pour l’échange des tenitoires dans l’Iiide avec le

royaume des PaysHa.s fut signé le 17 mars: des traités de
commerce, basés sur la réciprocité, furent conclus avec la

Pru.sse et avec le Danemark le 2 avril et le 16 juin
;
un traité

lut conclu avec la Suède
,
le 6 novembre, pour la supiires-

sioii de la traite des nègres; les deux parties contractantes
s’accordent réciproquement le droit de visite.

La Grande-Rreifft’ne 011151,0^16 année, un spectacle re-
marquable; les débats parlementaires n’avaient présenté
que des nuances d’opinions divergentes sur des faits; tout le

monde était d’accord sur les principes; l’esprit de parti y
semblait éteint. Le ministère, entré dans les intérêts na-
tionaux

,
ne rencontrait plus de contradicteurs.

Des emprunts avaient été souscrits, cette année, pour les

Grecs
,
pour Naples et pour les nouveaux États d’Amérique

;

ils se montaient ensemble à io,G 5o,ooo liv.
;

il se forma des
a.ssociations où il ne fut pas engagé moins de 124,000,000 liv.

de capitaux, pour la construction de roules' en fer qui doivent
traverser l’Angleterre, et pour l’exploitation des mines du
Mexique.

En friande, une association catholique s’éiait élevée contre
celle des Orange-men

,
et avait bientôt pris une extension

prodigieuse. Plusieurs pétitions, adressées au parlement pour
en demander la supj)ression

,
avaient été renvoyées au comité

d’enquêtes. Celteassociaiion n’avait d'abord pour objet osten-
sible que de se réunir

,
pour délibéier sur les pétitions à

envoyer au parlement ou au roi
,
afin d’obtenir le redresse-

ment des griefs des catholiques; à ce titre, les as.semblées

n’étaient pas contraires aux ioi,s. D’ailleurs, le clei gé irlandais

catholique avait long-leins appréhendé de se mêler dans les

affaires politiques; il n’était ni assez riche ni assez éclairé

pour y exercer une grande influence. Mais peu à peu on ob-
serva qu’il ari'ivait des prêtres jésuites étrangers

,
disait-on

et dont les doctiines ultramontaines ne tardèrent pa.s à se

répandre. Déjà ils avaient beaucoup influé sur les dernières
élections. L’association callmlique procura un centre à leurs

intrigues. On ouvrit des souscriptions dont les produits fu-

rent d’abord modiques; on s’établit dans un vaste local où
les délibérations furent publiques, mais conçues en termes
modérés pour ne pas alarmer l’autorité.

Au mois de sepiembie, M. Canning vint en Irlande; il
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avait montré des dispositions favorables à l’émancipation des

catholiques; ils augurèrenf bien de son arrivée. Il paraît que
leur association ne lui donna pasd'inquiétudes sérieuses. Après
son départ, elle prit une e.-ctension étonnante. Tous les prê-
tres

,
les prélats , les propriétaires catholiques s’y firent agré-

ger; leur exemple fut même suivi par des pro|)i iétairesetdes

pairs protestants. Les prêtres allaient jusque dans les cliau

inières demander des souscriptions; de sorte que dans les

derniers tein.s
,
l’association reçut jusqu’à i ,ono livres par se-

maine. Une autre association catholique, formée dans le même
esprit à Manchester

,
voulut se réunir à celle d’Irlande; cette

proposition fut combattue, parce que la réunion était trop
directement défendue par la loi.

D’ailleurs l’association catholique prenait un caractère poli-

tique; on y prêchait la réforme parlementaire, telle que les

radicaux anglais l’avaient conçue, et on y parlait de l’éman-
cipatioii des catholiques, comme d’un acheminement à la

réforme parlementaire et à la restitution des terres usurpée.s

sur les catholiques, Aussi le clergé anglican
,
les protestants

zélés et les écrivains ministériels ne tardèrent pas à voir dans
l’association catholique un foyer de révolte et une ligue non
moins redoutable à l’Église et à la dinastie protestante que
le comité catholique de 1798 et l’organisation des white boys
et des Ribbort men de 1821. Les itiembres de l’association

répondaient qu’elle n’avait pas le caractère d’une ligue, que
les assemblées étaient publiques et les souscriptions libres;
mais on leur objectait que les prêtres étaient les instruments
les plus actifs de Ta.ssociation

,
et que les paysans qui se dé-

pouillaient pour elle, s’armeraient au premier signal, sans
qu’il fût nécessaire de leur donner, comme autrefois, des
signes de ralliement.

Cependant l’association se renfermait dans les termes ri-

goureux de la loi. L’adresse quelle fit au peuple d’Irlande,
au commencement de décembre, montre une modération
propre à rassurer sur les desseins qu’on lui prêtait: elle dé-
savouait tome idée d’obtenir, par des voies illégales et par des
rébellions, le redressement des griefs des catholiques; elle les

conjurait de ne pas entrer dans les sociétés secrètes , et de ne
pas prendre part aux désordres dont l’effet inévitable serait

d’arrêter les eiTorts constitutionnels de l’association pour
abattre la faction des orangistes

,
et pour obtenir le soulage-

ment de l’oppression sous laquelle gémissaient les catholi-

ques. Cette adiesse qui fut lue au piônc dans toutes les pa-
roisses catliolic|ues ne rassura point le gouvernement; il crut

y voir plus que dans toutautre acte de l’as.sociationune preuve
de l'autorité quelle semblait s’arroger. Quelque teins après,
M. O’Connell, avocat de Dublin , un de ses membres les plus
ardents

,
laissa échapper cette pliiase dans un de ses discours:

«< L’oppression a fini par produire l’exaspération chez plu-

» sieurs peuples ; mais j’espère que l'Irlande ne sera jamais
» dans la nécessité de recourir aux mêmes moyens c{ue les

» Grecs et les Américains ont employés pour recouvrer leurs

» droits Pourtant
,
si ce jour arrivait, si la persécution

» fînisait par soulever ce pays, puisse-t-il trouver un autre
M Bolivar! et puisse l’esprit des Grecs et des Américainsdusud
» animer le peuple irlandais «.

Cinq jours après, M. O'ConnelI fut arrêté et traduit devant
un grand juri. Cette arrestation produisit une sensation pro-

digieuse; mais les témoins interrogés s’accordèrent à répon-
dre qu’ils ne pouvaient répéter les propres expressions dont
M. O’Counell s’était servi

;
en conséc[uence il fut acquitté et

n’en acquit que plus d’influence dans son parti.

Vers la fin de Tannée, le gouvernement reçut de ses agents
au Mexique, à la Colombie et à Buénos-Ayre.s

,
des rensei-

gnements .*ii satisfesants sur ces nouveaux États, qu’il an-
nonça publiquement le dessein de conclure avec eux des
traités de commerce,
Le gouvernement montra des dispositions moins favo-

rables pour Haïty; il refusa de répoudre aux propositions

que lui fît le président de cette république
,
de reconnaître

son indépendance. Peut-être voulait-on lai.sser la France
décider cette question

,
peut-être craignait-on Texempl«

d’Haïty pour la Jamaïque. Les avantages dont le commerce
britannique jouissait dans 1 île d'Haïty furent supprimés.
En Amérique

,

l’enquête publiée sur la dernière révolte
des nègres de la Jamaïque ,

avait fait connaître qu’elle n’était
due qu’à l’opinion généralement répandue parmi eux, que
« le roi et M. Wilbeforce leur avaient rendu la liberté » •

une proclamation au nom du roi avait en conséquence été
publiée pour les désabuser.Toutefois, des rnouvemetiLs sédi-
tieux se manifestèrent encore au mois de juin dans quelques
habitations. Mais quoique les dernières instructions envoyées

291
par le gouvernement eussent été reçues avec défaveur,
cependant les colons se relâchèrent uii peu de leur ricueur
envers les nègres : les garnisons fuient renforcées et l’année
se termina paisiblement.

Afrique, un esclave enlevé au consul britannique à
Alger, manqua d’occasioner une guerre avec cette rér^ence
bai'baresque

;
des démonstrations de bombardement ame-

nèrent un accommodement qui fut conclu le 26 juillet. Les
Algériens donnèrent les satisfactions exigées.

Mais à la côte de Guinée, les hostilités entre les AnMai.s
et les nègres furent plus sérieuses. Sir Charles MaccarSiy,
gouverneur des établissements anglais de Sierra-Léone et de
la Côte-d’Or, réclamait un sergent enlevé par les troupe.s
du roi cTAchanti

,
à Donquah

,
village fantin, sous la pro-

tection de la Grande-Bretagne. Bientôt il apprit que le roi
avait fait décapiter le prisonnier. Un major

,
envoyé avec

des troupes, s’empara de Donquah et battit ou dispersa
idusieurs corps d’Achantins et de Fantins. Alors ces derniers
vinrent en foule, au mois de mai 1822

, se ranger sous les

drapeaux britanniques. Toutou Quamina
,

roi d’Achanli

.

furieux de celle défection, dissimula ses projets de ven
geance; il fit faire des ouvertures de paix par l’entremise du
commandant hollandais du fort d’Élmina, eu rejetant le

meurtre du sergent anglais sur les Fantins. Mais les confé-
rences furent rompues; une guerre à outrance éclata. Le roi
des Achanlins avoua alor> Tassassinat du sergent anglais

.

et fit dire au général anglais que sa chevelure semrail
bientôt de panache au grand tambour de guerre d’Achanti.
Il rentra dans son pays pour y faire de nouvelles levées de
troupes. Sir Charles Maccarihy courut chercher des secours
à Sierra-Léone, et ordonna à ses officiers de cultiver soigneu-
sement Tamitié des Fantins, et de les préparer à se mettre
en campagne à son retour. L’année 1823 se passa ainsi en
préparatifs. .Les Fantins, dirigés par des officiers anglais,
avaient formé deux camps de dix mille hommes chacun

,
et

avaient repoussé une année d’Achantins. Il arriva d'Angle-
terre au Cap-Corse

,
principal établissement anglais

,
un

détachement de troupes régulières, et peu de jours après,
sir Charles Maccarthy y débarqua. Les Fantins fuient un peu
déçus dans leur espoir de le voir revenir avec une .flotte

portant une armée et une artillerie nombreuse. Cependant
leur confiance et celle des nègres voisins du Cap-Corse ne
diminua point. Les Anglais croyaient que les Achantins
n’osaient plus se montrer

,
et déjà on parlait de marcher sur

Coumassie pour punir Toutou Quamina. Sir Ch. Maccarthy
ne pouvait disposer au plus que de neuf cents Européens : il

avait de plus à peu près vingt mille Fantins mal armés,
indisciplinés et déjà découragés

;
il en laissa une partie pour

garder le fort du Cap-Corse, et au commencement de 1834,
se dirigea sur Coumassie, éloignée de cent quatre-vingts
milles. Il fit la faute de séparer sa petite armée en trois
corps; ils devaient se réunir en entrant dans le pays des
Achantins; mais ceux-ci ue leur en laissèrent pas le teins.
Il n’était en marche que depuis peu de jours, avec mille
cinq cents hommes

,
lor.squ’il les trouva qui s’avancaient en

bon ordre et se préparaient à traverser le Bousoin-Pra

.

fleuve large d’une trentaine de pieds. Le combat s’engagea
par un feu bien nourri de part et d’autre. Mais les muiniions
vinrent à manquer aux Anglais; et les Fantins effiavés s’é-
branlant déjà, sir Ch. Maccartliy ordonna la retiaitè • elle
se fesait en bon ordre

,
lorsque Tarmée fut attaquée sur ses

derrières par un corps de deux mille Achantins : les Fantins
se débandèrent. Les Anglais entourés et enfoncés de toutes
parts, se défendirent à la baïonnette en désespérés et péiirent
presque tous. Sir Ch. Maccarthy fut tué dans la niêlée- et
Toutou Quamina réalisa sa menace féroce.

’

Après cette victoire, les Achantins saccagèrent le territoire
des Fantins

,
et y mirent tout à feu et à sang. Les débris de

1 armee anglaise
,

et la colonne de .six mille hommes com-
mandée par le major Chisholm, se retirèrent sous le canon
du Cap-Corse. On fut étonné de la régularité avec laquelle
les Achantins exécutaient les manœuvres européennes : s’ils

étaient battus, ils se reformaient sur un point convenu
d’avance, et choisissaient judicieusement leur jtosition. Les
Anglais furent quelque tems sans essayer d’action considé-

rable. Enfin le lieutenant-colonel Sutherland étant arrivé,
en mai, de Sierra-Léone avec qnelque.s compagnies et de
l’artillerie

, ces renforts rendirent un j)eu de courage aux
Fantins : d’ailleurs on était dan.s la saison des pluies; on en
profita pour refaire la petite armée.

Le roi des Achantins arriva à la sienne avec des troupes
nouvelles qui la portèrent à dix-huit mille liommes; ils
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jH'iient positions cinq milles de Cap-Corsej n’ayant pas

tl’ai iitlei'ie de siégé, ils se contentèrent de former une espèce

de blocus. A la suite de plusieurs engagements qui eurent

lieu dans le mois de juin
,

les Anglais furent réduits à

se renfermer dans le fort, llenreusement le vaisseau la

amena des renforts
,
et deux jours apiès, trois mille

Faniins d’Aura vinrent se joindre aux Anglais ([ui purent

repiendve l’offensive.

Le 1
1

juillet, une bataille fut livrée à un demi-mille du

fort
;
elle se termina par la défaite entière des Achantins, qui

furent forcés sur tous les points et chassés de deux camps
qu’ds avaient sur la droite de leur position. Le lieutenant-

colonel Sutherland avait été obligé de faire sortir ses alliés

la baïonnette dans les reins
j
mais une fois sur le terrain,

iis se battirent avec courage : lorsque le camp ennemi eut

été' forcé, ils se mirent à piller, et il fut impossible de les

décider à poursuivie les Achantins, qui se retirèrent en assez

bon ordi e pour pouvoir encore faire le lendemain une dé-

monstration d’attaque. Le défautde vivïes s’étant fait sentir,

une grande partie de l’armée se débanda. Les Faniins re-

tournèrent lions leurs tribus, et la guerre fut suspendue par.

rimpui>sance des deux parties
3

la mortalité ayant causé de

tels ravages dans les troupes anglaises, qu’elles ne purent

conserver l’idée d’entreprendre une nouvelle expédition.

En Asie.
,
les Birmans avaient déjà montré des dispositions

hostiles contre la Grande Bretagne, en imposant des droits sur

la navigation des rivières appartenant en commun au.x deux'

puissances, et en fesant des incursions dans l’.\ssam et le

Cachor
.
pays sous la protection britannique. Enfin

,
le 20

janvier 1824, ils arrêtèrent une goélette anglaise commandée'
par le chef et s’empalèrent de Chapuri, île située à Fem-
bourliure du fleuve d’Ariacan et occupée par un poste

anglais.

A cette nouvelle, lord Amherst, gouverneur-général de

l'Inde britannique, envoya demander réparation de cet ou-
trage à l’empereur des Birmans; de son côté

,
ce souverain sc

plaignit de la protection que les Anglais accordaient aux
radjahs d’Assam et de Cachor qu’il traitait de rebelles. Le
vice-roi d’Arracan eut ordre de relâcher le lieutenant Chew
et ses officiers

;
ils furent remis en liberté le 3o février. Mais

l’empereur des Birmans ne voulut pas' rendre l’île de Cha-
puri qu’il regardait comme une dépendance du royaume
d’Arracan.

Sur ces entrefaites
,

les Birmans étaient entrés dans le

Caclior, pour chasser Goumbhir-Sing
,
radjah de ce pays,

cpii s’était reconnu dépendant du Bengale, ou pour le forcer,

à se soumettre à leur souverain ; un corps de troupes an-
glaises 'vint au secours de Goumbhire-Sing

,
et repoussa les

Birmans après plusieurs actions où les deux partis firent des

perles considérables
,

surtout à Doudputti
,

et à Boud-
dapour.

i.e 5 mars, lord Amherst fit publier, à Calcutta
,
une dé-

claration de guerre; il rappelait les efforts tentés par le

gouvernement de l’Inde pour maintenir la paix avec les

Birmans, et les griefs nouveaux du gouvernement britan-

nique; et assurait que la guerre cesserait aussitôt que le

gouvernement birman aurait donné les satisfactions néces-

saires.

De nouvelles troupes anglaises furent envoyées dans la

province de Silliet et dans FAssam. Goualiaty, capitale de ce

pays, fut prise le 2H mars, malgré la résistance opiniâtre

des Birmans: tout FAssam serait tombé au pouvoir des

Anglais, si la saison des pluies n’avait pas arrêté leurs

opérations.

Cependant lord Amherst projeta une expédition contre

Rangoim, ville considérable et port de mer à l’embouchure
de ririaouaddy, fleuve qui traverse l’empire birman dans
toute sa loiigueui» : une armée considérable composée de
troupes anglaises, de Cipayes, de compagnies d’artillerie

avec seize pièces de campagne et une grande quantité de
fusées à la Congrève, fut mise sous les ordres du général

Campbell et embarquée partie à Calcutta et partie à Madras.
Le 10 mai ,

elle arriva devant Rangoun
,
et le lendemain

,

s’empara de celte ville. La saison des pluies commençait.
Quelques jours après, des partis considérables qui s’étaient

avancés sur les deux rives de l’Irrouaddy s’y fortifièrent par

des estacades, des retrancheineuts et des redoutes : il y en eut

d’étahlis jusqua trois milles autour de Rangoun. Au mois
de juillet, dans le moment même de l’inondation

,
le général

Campbell
,
de crainte d’être bloqué par l’ennemi

,
fit plu-

sieurs excursions ou sorties qui ne furent pas toutes cou-

ronnées de succès. La plus heureuse fut tentée Je 28; on

réussit à déloger quatorze mille cent hommes cantonnés au-
tourde la place dans des estacades. Le général Maccreagh, qui
effectua celle expédition, n’avait avec lui que mille cinq
cents soldats. Le 4 août, le général Campbell enleva la

pagode et la ville de Syriam, sans grande perte. Les An-
glais, croyant trouver dans l’intérieur des pagodes les trésors

que la superstition y apportait
,
firent fouiller la terre à une

grande profondeur, notamment dans celle de Digon
; mais

ils avaient été prévenus par les agents du gouvernement
birman, qui retircreni par un conduit souterrain toutes les

ofli'andes présentées aux idoles. Les Anglais n’y découvrirent
que de petites statues dont la vente suffit à peine pour payer
les ouvriers.

La saison des pluies passée
,

la guerre recommença avec
plus d’activité. Au mois d'octobre, il se livra aux environs
de Rangoun im grand nombre de combats peu décisifs,

mais plus funestes aux Anglais qu’aux Birmans. Ceux-ci
placés derrière des retranchements y attendaient leurs en-
nemis jusqu’à ce qu’ils n’en fussent plus quà soixante pas,
et commençaient alors un feu si régulier et si bien nourri

,

que les officiers anglais convenaient de n’en avoir pas essuyé
de pareil dans Flude. Les Cipayes le soutinrent d’abord
très-bien; mais ensuite ils se couchèrent à plat ventre, et

dans quelques actions très-sérieuses, ils se retirèrent en con-
fusion. Cependant on prit l’île de Tchédoba.

Le i 4 octobre, le général Campbell envoya une division

qui devait s’assûrer de Tavay et de Mergui
,
position mari-

time importante
,
et soulever la province de Ténussérim : ce

projet réussit; mais lesSiamois, qu’on voulait entraîner dans
la guerre

,
ne bougèrent pas.

Une grande armée birmane, forte d'environ soixante raille

hommes, avec une artillerie nombreuse et un gros corps de
cavalerie, arrivée à la fin de novembre dans les environs
de Rangoun, avait forcé les Anglais à rentrer dans leurs

positions et à s’y retrancher. Dans la nuit du 3o, ils déve-
loppèrent leurs lignes autour de la place, et se logèrent

derrière les retranchemeius qu’ils dressèrent sous le feu même
des Anglais. Le général anglais réussit à conserver sa com-
municaiion avec sa flotte attaquée plusieurs fois

,
mais sans

succès, parles troupes birmanes.

Les Birmans avaient opéré, non sans essuyer des pertes
,

la circonvallation de la place. Le 5 décembre, le général
Campbell

,
pour sortir de la position critique ou il se trou-

vait, attaqua l’aile gauche des Birmans, qui n’était plus qu’à
quelques centaines de pas delà place. Les Birmans, malgré
leur feu bien nourri

,
furent forcés sur tous les points; aban-

donnant leur artillerie
,
leurs munitions et leurs enseignes,

iis se jetèrent sur le centre de leur armée couvert d’une forêt

impénétrable
;

les Anglais n’osèrent pas pousser plus loin
leurs attaques.

Le 6, le général birman
,
ayant réuni les débris de .son

aile gauclie
,
poursuivit ses travaux d’approche et poussa sa

ligne si près des Anglais que, le 7, ceux-ci purent entendre
les cris et les bravades de leurs ennemis. Le général anglais
fit faire pendant la nuit les dispositions pour une atUaque
générale; le 8 , à quatre heuies du matin

,
toutes ses batte-

ries furent démasquées
,
et, pendant huit heures, foudroyè-

rent les Birmans qui
,
attaqués en même tems sur leur gau-

che et leurs derrières, abandonnèrent leurs retranchements
et prirent la fuite : on leur prit la plus grande partie de
leur artillerie, leurs munitions et des échelles d’escalade;

leur perte fut évaluée à cinq mille hommes
,
celle des Anglais

à deux cents.

Le siège do Rangoun fut levé; mais cinq jours après,
Farinée birmane, forte de vingt-cinq mille hommes, se

reforma et se relranciia à trois milles de la place. Le i 5
,

elle fut forcée dans ses retranchements formidables par treize

cents fantassins anglais, et poursuivie par un corps de ca-

valerie. Leur général, Malia Bouadola, les rallia encore
quelques lieues plus loin.

Sur ces entrefaites, un corps de cipayes, envoyé pour
renforcer les opérations du général Paget dans FAssam et le

Catchar, étant arrivé à Barrackpour
,
le j novembre

,
avait

refusé de marcher en avant, sous prétexte qu’il manquait de
moyens de transport pour ses bagages. En efl'et, il est d’u-

|
sage de donner à chaque régiment de cipayes cent cinquante

|
boeufs de charge et des Hindous de caste inférieure pour I

porter leurs bagages
,
précaution néce.ssaire quand il est B

question de faire la guerre à des distances considérables et I

par de grandes chaleurs. On a supposé aussi que les cipayes I

avaient en horreur la guerre contre les Birmans qu’ils regar-
|

daient comme de puissants magiciens. Le général
,
redoutant fl
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le mauvais effet que cet éve'nenient pouvait produire, fit

cerner les cipayes par un corps d’artillerie et par des troupes

sûres; comme ils persistèrent dans leur refus, il ordonna

de faire feu sur eux. Un grand nojnbre fut tué, d’autres se

noyèrent dans le Hougly en voulant s’y jeter à la nage, I.e

reste se rendit à discrétion. Une trentaine des plus coupables

furent pendus. Les ofliciers indigènes
,

quoiqu’ils n’eussent

point pris part au refus de marcher, furent renvoyés du ser-

vice pour ne pas s’étre opposés assez fortement à la révolte.

Enfin
,
le régiment fut rayé, comme infâme

,
du tableau de

l’année.

Suivant le budget que la compagnie des Indes publia pour
l’année i 8a4 i

l’^^eltes s’étalent élevées à i3,2i 5 ,3oo îiv.
;

ses dépenses, à 9,490,777 liv.
,
ce qui offrait un excédant

de 3,724.523 liv. en revenu, malgré les dépenses occasio*

nées par la guerre contre les Birmans.

1825. Au commencement de cette année, M. Canning

remit aux ministres étrangers, accrédités près du roi de la

Grande-Bietagne
,
une note olficielle dans laquelle il expo-

sait : « qu’en conséquence des ouvertures faites à plusieurs

» reprises et toujours sans succès par sa majesté britannique

»> à la Cour d’Espagne
,
relativement à la reconnaissance de

« l’indépendance des nouveaux Etats de l’Amérique, S. M. fî.

n avait décidé de nommer des chargés d’affaires auprès des

»i États de Colombie, Mexico et Buénos-Ayrcs
,

et de con
»> dure avec ces Etats respectifs des traités de commerce
« sur la base de la reconnaissance de leur indépendance n.

Le bruit courut que cette mesure iinportanie, bien qu’an-

noncée depuis deux ans comme un résultat nécessaire des

événements et vivement sollicitée parle commerce anglais

,

avait été fortement combattue dans le cabinet parM. Peel,

ininisti-e de l’intérieur
;
M. Robinson, chancelier de l’échi-

quier; le duc de M'ellington
,
lord Westinoreland et le chan-

celier: mais que lord Liverpool s’étant forlejnent prononcé
pour l’opinion de M. Canning, favorable à la mesure

, y avait

ramené le duc de Wellington et M. Peel.

Le 3 février, la session du parlement fut ouverte par des

commissaires. Le roi exprimait sa satisfaction de l’accroisse-

ment de la prospérité publique ; l’Irlande meme y avait

participé. Les désordres qui avaient affligé ce pays étaient

assez diminués pour permettre de suspendre, dans les can^

tons les plus agités, les pouvoirs extraordinaires confiés à

S. M. Il était, par conséquent, d’autant plus à regretter

qu’il existât dans ce pays des associations qui avaient adopté
une marciie incompatible avec l’esprit de la constitution, et

qui
,
en excitant des alarmes et en exaspérant les animosités

comprometlaient la paix de la société, et retardaient le

cours des améliorations. Le roi comptait sur la sagesse du
parlement pour s occuper sans délai des moyens de remédier

à ce mal
,
et recommandait le renouvellement des enquêtes

établies dans la dernière session pour connaître l’état de l’Ir-

lande. Le roi avait vu avec regret l’interruption de la paix

dans l’Inde
,
par les aggressions sans motifs et les prétentions

extravagantes du goiiveineinent birman. Cependant il était

satisfait de voir qu’aucun des princes indigènes n’avait ma-
nifesté de dispositions hostiles contre la Crancle-Bretagne.

La biavoure et la bonne conduite des troupes britanniques

fesaient espérer une issue heureuse de celle guerre. Cet

événement imprévu et d’autres circonstances relatives aux
possessions britanniques au dehors

,
rendaient indispen-

sable une augmentation dans l’armée; toutefois, malgré
ce surcroît de d.'pense, tels étaient l’état florissant et l’ac-

croissement progressif des revenus
,
qu’il serait au pouvoir

du parlement, sans nuire au crédit public, de donner des

facilités nouvelles à l'industrie, et d’effectuer une diminu-
tion ultérieure dans les charges du peuple. Le roi continuait

à recevoir de ses alliés des assurances de leurs intentions

amicales
;
les négociations suivies depuis si long-tems à Cons-

tantinople, par l’ambassadeur du roi entre la Pmssie et la

Poiie-Otlomane
,
avaient eu une issue satisfesante. Les trai-

tés de commerce conclus avec clifférens Etats seraient soumis
au parlement

;
enfin

,
conformément aux déclarations qu’il

avait faites à pla'^ieurs reprises^ le roi avait confirmé, par des

traités, les relations commerciales qui existaient déjà entre la

Crande-Bieiagne et les pays d’Amérique qui paraissaient

s’èlre rendus irulépemlants de l’Espagne.

Dans la chambre haute
,

le vicomte Dudley et Ward
,
en

proposant l’adresse en réponse au discours du roi, félicita

le gouvernement sur la position heureuse dans laquelle la

Crande-Bretagne se trouvait depuis la conclusion de la paix.

«f Pour mettre le comble à notre prospérité n
,
ajouta-t-il

,
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« un monde qui nous avait élé ouvert par le génie d’un
J' grand homme, mais qui nous avait élé fermé pendant
» <les siècles

,
a

,
de nos jours

,
élé pour ainsi dire découvert

« de nouveau : les derniers voiles qui le cacliaient à l’obser-
« vation et aucommerce du genre humain, viennentde toin-
» ber. » Lord Dudley et Ward parla ensuite des avantages
que le commerce de la soie avait retirés de la suppression
des entraves auxquelles il était soumis, événement qui prou-
vait

,
malgré l’opinion contraire, que la grande prospérité

commerciale de l’Angleterre . bien loin d’étre due à la prohi-
bition des soies, s’était développée malgré elle. Après avoir
reconnu que la concession des droits politiques aux catho-
liques

,
était nécessaire à la tranquillité de l’Irlailde, il ex-

prima ses regrets de ce que le langage et la conduite des
catholiques était propre à réveiller le souvenir des anciens
teins, à attirer à leur église l’accusation d’étré toujours la

même, dans le sens le plus odieux; enfin, à justifier les

raisonnements et à envenimer les sentiments des personnes
déterminées

,
à tout hasard

,
à leur résister. Ils avaient pro-

voqué les hostilités de leurs ennemis et effrayé leurs amis.
Ce n’était que par une conduite différente qu’ils pouvaient
se concilier la coopération sincère de leurs amis, ou gagner
leurs adversaires trop forts pour être vaincus

,
excepté par

la subversion entière de l’État. Les catholiques, en compa-
rant ce qu’était leur condition, quarante ans auparavant

,

avec ce qu’elle était aujourd’hui
,
devaient être très-contents

du passé Pt pleins d'espérances pour l’avenir.

En se félicitant ensuite de l'état actuel de l'Europe, lord Dud-
ley et Ward observa que la paix générale dont on y jouissait

reposait sur le fondement solide de la force unie à la modé-
ration. Les gouvernements étaient amis; il n’y avait plus de
contestations qu’entre deux grand.': partis, l’un qui désirait

établir l’ancien ordre de choses, l’autre qui aspirait cons-
tamment à un ordre nouveau. Le premier voulait quelque
chose de plus despotique que ce qui existait avant la révo-
lution

,
aans les tems où le genre humain n’était pas civi-

lisé : ce parti détestait la constitution anglaise comme étant

une source féconde de principes qu’il redoutait et souhaitait
réprimer. L'autre parti projetaitae détruire tout ce qui exis-

tait, et, malgré des différences d’opinions, haïssait l’An-
leterre. Lord Dudley et Ward loua la conduite que le gou

yernement avait tenue dans la reconnaissance des nouveaux
États d'Amérique.

Lord Cort ayant appuyé l’adresse
,
lord King la combattit

en ce qui concernait l’Irlande : le marquis de Lansdown au-
rait voulu qu’on eût donné plus d'éclaircissements sur la

guerre avec l’es Birmans. Après quelques observations du
comte de Liverpool

,
lord Donoughmore et lord Clifdon

désapprouvèrent la partie du discours relative à l’association

catholique. Lord Roden soutenait au contraire qu’on avait
montré trop long-tems de l’indulgence pour ce foyer de
liaine et de troubles. Enfin

,
l’adresse hit Votée à l’unani-

inité.

Dans la chambre de.s communes
,
lord Francis Léveson

Cower, qui proposa l’adresse au roi, blâma également l’as-

sociation des orangiste.s et celle des ‘catholiques ; il fut se-
condé par l’alderman Thom.sbi^ M. Bfougham fit observer
que l’extension donnée à la liberté du commerce et la recon-
nai.ssancedes nouveaux États d’Amérique étaient des mesures
que ses amis et lui avaient proposées depuis long-tems

,
et

qui avaient élé traitées de chimériques. Il demanda si les

ministres reculeraient toujours devant la mesure d'émanci-
per les catholiques, la seule qui pût rétablir la tranquillité
en Irlande.

M. Canning déclara que ses sentiments sur cette questioti

étaient invariables, et qu’il serait toujours prêt à la soutenir
quand elle serait soumise d’une manière convenable à l'exa-

men de la chambre; mais il ne voulait pas que l’association

catholique le dirigeât dans son jugement, car il était con-
vaincu que c’était un corps extrêmement nuisible à la cau.se

qu’il prétendait défendre. Il était persuadé qu’avec le teins,

l’émancipation ne lencontrerait pas de contradiction; mais
il ne doutait pas non plus que si on la proposait actuelle-

mpnt, elle serait combattue unanimement, l’Angleierre ne
devant pas se laisser iniiinider par des menaces. On avait

avancé que l’association catholique avait produit la paix :

par quel charme avait-elli^ p>i, y parvenir? N’avait-elle pas
cimenté son union par celle affreuse et dégoûtante exliorta-

tion : « Nous vous sommons d’êlre paisibles, par la haine

» que vous portez aux orangistes»? Etnient-ce là des sentiments

chrétiens ? Deslioinmes doués de raison avaient-ils pu i-édiger

par écrit un tel pacie d’union, et
,
requis de s e,\plîquer,répé-
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1er résolument ces paroles : « Par la liaine que %'ous portez

“ aux piotestanls
,
vivez en paix avec eux » ? Etail-ce là du

calijoiicisme? M. Canning espérait que non
;
mais certaine-

ment ce n’était pas du clirislianisine. Il clésiiait séparer

rns'iocialion catholique de la qiie>lion catholique, et îlî- lirou-

ghain avait voulu les confomlre. Le roi, dans sou discours,

avait recommandé au parlement tie s’occuper des associations

existantes en lil.inde, parce que leur marche était contraire

aux lois
,
ei qu’il fallait s’y opposer. M. Canning ilonna en-

suite des <lélails sur la conduite du ministère relativement à

la reconnaissance des nouveaux Etats américaiusj il prouva
qu’il avait atteint son Imt ]jar des voies toutes pacifiques et

sans donner lieu à aucune hostilité
,
suit avec l’Espagne, soit

avec toute autre puissance. L’ailresse fut adoptée sans di-

vision.

Des le second jour de la session
, M. Goull)urn, secrétaire

d’Elat pour ITil.inde, avait annoncé que. le lo lévrier, il

demanderait la permission depio>enter un bill pour amender
les lois existantes relalivcmont aux associations illégales en
lilande. De son côté, l’association catlinlique avait envoyé
a Londres plusieurs de ses membres les plus distingués, pour

y défend re son existence menacée.

Une discussion prélimitiaire eut lieu
,
le 8 février, dans la

chambre îles pairs. Le marquis de Lansdown demanda qu'il

lût donné romiminlcation à la chambre des dépêches leçues

du vice-roi d’Ii hiide
,
relaliveinent aux sociétés politiques

et leligieuses existant dans ce pays, à leur origine, à leurs

progiès et à leurs résultats, ces doniments lui étant néces-
saires pour prononcer sur l'association catholique. La pro-
position, appuyée par lord Holland, lord Giosvénor et

lord Caernarvon . fut comb.ittue par lord Liverpool et lord

Bathurst; ils objectèrent que les discours prononcés clans

l’association catholique, dont tous les actes étaient publics
,

siiHisalent pour juger de son esprit, et rendaient d’autres

documents inutiles. La proposition fut rejetée par quarante-
deux voix contre viuiit.

Le 10 février, M. Goulburn présenta sa proposition d’a-

mender les lois existantes relalivement aux associations
illégales en Irlande. Une de ces lois, rendue par le paile
ment irlandais en tyç)-^, était connue sous le nom de con-
vcntion-nci

,

et dirigée contre toute assemblée qui nomme-
lail ou élirait des députés, et qui prétendrait représenter le

peuple de ce pays
j
l’autre avait été poi téeen i 8a3 contre les so-

ciétés orangistes. L’a«isociation catholique avait, en sefoi uiant,

essayé d échapper à l’action des lois. Son objet avoué était

d’obtenir ! émancipation des calholicjues
j
mais son butsecrei

était d’arriver à la réforme parlementaire et peut-être à une
séparation entre l’Irlande et l'Angleterre. Ce corps

,
qui s élai'

élu lui-même, n’était soumis à aucun contrôle, et agissait sans

recourir à aucun avis du dehors
,
et sans recevoir du peuple

aucun accroissement d’autorité. Malheureusement, les hom-
mes dont le devoir était de disli ihuer des consolations reli

gieuses
,
non seulement encourageaient, mais même s’arro-

geaient une partie de ces démaiches. Ensuite, ou irouv.iii

clans cei le soriélé des hommes de grand talent
,
dont l’am-

bition avait été déçue cl qui s’eiToioaienl d exciter le peuple
contre le gouvemeineiU

j
les membres survivants ciu comité

de lyyS, contre lec{uel le com’cniîon-acl avait été rendu
enfin, les rebelles ([ui avaient porté les armes contre le;

troupes du roi
,
et d’autres cjui avaient tiempé dans tous les

complots et dans toutes les iraliisons. L’a.ssociation comp-
tait, à la vérité, parmi ses membres un grand nombre de
catholiques romains très-iecommaiulables

}
mais ceux-ci

étaient efirayés des procédés séditieux de la .société. L’asso-
ciation est exactement modelée sur le parlement

j
elle

nomme des comités de doléaiu es
,
d’éducation et de finances;

seulement elle n’a pas élu d’orateur. En revanche, elle lève
une véritable contribution, sons le nom de rente catholi-

que
;
le montant n’eu est pas fixé; il est laissé à la liberté

des contribuables et aux efforts des percepteurs; ceux-ci

sont les prêtres de chaque paroisse; leurs instructions por-
tent, en termes exprès, d’employer tous les moyens pour
stimuler la générosité des fideles; on leur remet un livre

dans lequel les contribulionssont enregi.stiées; leur obéissance
est garantie par celle qu’ils doivent à leur évêque. Les refus
de paiement sont également enregistiés. Nul ne .s’y expose

;

car. dénoncé à Ta.ssociation
,

il serait dévoué au mépris et à

la réprobation. L’a.ssocialion avait fait ))oursuivre
,
comme

coupable de meurtre commis .‘‘ur la personne d’un catholi-

que
,
un proiP'l.iiit qui avait été absous aprè.s la procéilure

la plus régulif io, malgié les nombreuses dépo.sitions de
faux témoins apostés contre lui

;
elle envoie des agents an-,

près des tribunaux des petites assises pour intimider les ma-
gistrats qui ont à prononcer sur les désordres commis par
des catholiques contre des orangistes. Enfin . tous les actes

de l’association catholique semblaient ne tendie qu’à e.xciter

la haine dans l’àme des Irlandais de croyances différentes.

Le bill proposé tendait donc à prévenir la permanence ou
les sessions de toute société quelconque, ou la nomination
lie comités ,

au-delà d’un certain terme
,
et à arrêter toute

levée de contribution pour le redressement de griefs public.s

ou particuliers : toute afTiliation de sociétés était déclarée
illégale

;
il était défendu aux sociétés de correspondre entre

elles
,
d’exclure quelqu’un sous prétexte de diflérence de re-

ligion
,
de faire prêter des serments autres que ceux que les

lois ordonnaient. Il y avait naturellement une exception en
faveur des sociétés qui s'occupaient d'agriculture, de com-
merce

,
d’œuvres de charité, etc. Toute personne prévenue

d’appartenir à une société défendue serait mise en accusation

devant une cour de justice.

M. J. Smith et M, Abercrombie parlèrent contre la propo-
sition de M. Goulburn. L’association catholique

,
dirent-ils

,

n’a fait rien d’illégal
;
donc on ne doit pas porter une loi

pour entraver ses opérations, Tous les maux de l’Ii lande
dérivent du refus d’accorder aux catholiques les droits qu’ils

réclament. L’association est le résultat naturel de ce refus.

Le gouvernement de l’Irlande est mauvai,s en principe et en
pratique

;
par conséquent

,
une association

,
agissant comme

une esjièce d’antagoniste contre le gouvernement, doit êtie

bonne. Sir Henry Parnell s’exprima dans le même sens
,
et

prétendit que M. Goulburn n’avait pas défini avec exacti-

tude le mode de recouvrer la rente catholique, qui était

absolument volontaire; d'ailleur.s l’emploi en était fixe, et

clair
;
c’était de défrayer les dépenses des pétitions au

parlement; 2°. de procuier une réparation legale aux ca-

tholiqiies attaqués ou insultés par les orangistes et hors

d’état de l’obtenir par eux-mêmes; 3 ". d’encourager et sou-

tenir à Dublin et à Londres une pre.sse libérale et éclairée

qui ferait connaître promptement les arguments des ennemis
des catholiques et exposeiaitla fausseté des calomnies dont on
les accable eux ei leur religion; 4°' ^^6 procurer aux écoles

du pays des livres à bon marclté; 5 “. de fournir des secours

aux catholiques irlandais en Améiique. afin qu’ils obtien-

nent rinstiuciion religieuse; 6°. de remplir le même objet

pour les Anglai,s catholiques. Un comilé surveiil.iit et diri-

geait les dépenses. Jfinlervention de l’association dans les

procédures judiciaire avait été qiiehjtiefois très-utile.

M. Leslie Foster et M. John Williams, et ensuite M. Peel
défenrliiontla proposition de M. Goulburn.
Le débat continua pendant'quaire autres séances. M. Crat-

tan, M. Plunkett, avocat général d'Irlande, M. Tierney,
sir J, Mackintosh

,
sir F. Burdelt

,
sir R. Wilson et plusieur.s

membres du ministère y prirent part. M. Canning dit que,
d’après l’invitation contenue dans le discours du roi-, la

chambre devait pi endre en considération le.s acte.s île l’a.s.so-

ci.ation catholique, car ils étaient de telle nature que per-
sonne ne pouvait soutenir (|ue cette société n’offrait aucun
danger, (fêlait une raison .suffisante pour s’occuper de la me-
sure prO|iosée par M. Goulburn. Les amis des catholiijues

ne parviendront |amais à leur faire accorder rémancipation,
s’ils ne commencent par déclarer qu’il ne sera porté aucune
atteinte à l’inviolabilité de l’église anglicane en IiKinde,
telle qu’elle est reconnue par l’acte d’union. On avait in-

sisté sur la division qui régnait dans le ministère acliiel

I elativement aux catholiques; mais, depuis 1801, il était

impossible d’en trouver un seul dont la majotiié n’efit pas
été opposée à l’émancipation. Ramené ainsi à parler de lui-

même, M. Canning rappela (|ue la premièie fois c]u’il s’était

prononcé en faveur de ta question catholique avait été en 1812,
lors(|ue M. l’eireval et lord Castlereagh

,
(|uoique divisés

d’opinion suc cet objet, toutefois s’accordèrent jiour .s’oppo-

ser à ce qu'on s’en occupât. Quand, à la mort de M. Perce

-

val, il avait leçu la proposition d'accepter une place dans
le ministère

,
il demanda si le ininistèrexpersistait dans la

même résolution. « Sur la réponse afUnnalive de lord Li-

» verpool
,

» continua M. Canning
,

k je refusai d’entrei- au
n ministère. Ai-je par-là prouvé une dis[iosiiion à saciifier

U mon intégrité à mon intérêt, ou, ce qui serait moins hon-
» teux

,
quoifine peut-être ce le fût encore assez

,
à mon am-

» bition ? Ensuite
,

j’ai consenti à faire partie du ininistèie,

*> ])aice qu’il avait été convenu que l’on prendrait en consi-

» déraiion la question catholique. Cet exposé prouve (jucje
» n’ai j.imais changé de façon de penser relativement aux
« catiioliques : mais je n’ai pas pris non plus l’engagement
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>1 de ne pas faire partie d’un ministère qui n’agirait pns con-

» formément à mon opinion
,
et qui

,
du reste

,
la partage-

» rait sur toutes les autres questions concernant la sûreté et

« les intéi'üts de la patrie. En »8i2, je refusai une place

« dans le ministèie
,
parce qu’il s’était engage' à ne pas trai-

» ter la cjueslion catholique. C’était dans un tems où une
« (elle place m'aurait été plus chère qu’à toute autre époque
» de ma vie politique. Mais ce n’est pas le seul sacrifice que

» j’aie fait à la cause catholique
j
depuis mes premiers pas

» dans la carrière politique, mon ambition s’était fixée de

« préférence sur un objet : c’était de représenter au parle-

» ment l’université d’Oxford où j’avais reçu mon éducation.

» Mon attachement déclaré à la cause catholique in’empécha

» d’atteindre au but de tous mes désirs. Que Von dise à pré-

» sent que je n’ai pas fait de sacrifice.s
;
celui-ci est celui qui

» m’aie plus coulé : je n’en parlerai plus. » Des acclamations

presque unanimes avaient couvert çe discours, un des plus

éloquents et des plus brillants que M, Canning eût fait en-

tendre.

M. Brougbam essaya de lui répondre; mais son discours

])arut bien médiocre après celui du ministre. M. Goulburn
lit quelques observations

;
])uis sa proposition fut adoptée

par deux cent soixante-dix-liuit voix contre cent vingt-trois.

Le débat qui venait d’avoir lieu fit sentir aux catholiques

les plus sensés qu’ils étaient allés trop loin. En conséquence

,

il fut convenu
,
dans les assemblées qu’ils tinrent à Londres,

qu’on ne percevrait plus d’argent sous le nom de rente ca-

tliolique. mais que l’on recevrait des contributions sous le

nom de dons volontaires des catholiques romains. Sur ces

entrefaites . l’association catholique à Dublin tint une assem-
blée dans laquelle on convint de faire une pétition contre

la mesure dont le parlement s’occupait, et d’envoyer une
députation à Londres pour veiller aux intérêts des catho-

liques.

Le 17 fe'vrier. la seconde lecture du bill de M. Goulburn
ne rencontra qu’une faible opposition. Le 20, jour de la

troisième lecture, après une discussion assez vive, le bill

fut adopté par deux cent vingt-six voix contre cent vingt.

A la chambre des pairs
,

le bill fut lu
,
la première fois,

le mars, et n’éprouva qu’une légère opposition; le 4,
le comte de Caernarvon présenta une pétition de plusieurs

membres de l’association catholique
,

qui demandaient à

être entendus à la barre
,
soit eux-mêmes, soit par l’organe

de leiii'S avocats. Celte proposition
,
soutenue par lord Grey,

lord Holland et lord Darnley, fut combattue par lord Liver-

pool et par le chancelier. Le premier ministre représenta

que personne ne pouvait être entendu à l’appui d’une péti-

tion , à moins qu’il ne s’agît de ses intérêts particuliers, et

que le bill ne traitait que d’un principe général; si ce prin-

cipe blessait l’association catholique, ce ne pouvait être que

parce quelle avait fait ce quelle ne devait pas faire. La de-

mande fut lejetée par soixante-neuf voix contre vingt trois.

Le 7, le bill passa
,
sans division

,
à la troisième lecture.

L’association catholique n’essaya pas de résister à la loi;

elle ex|)ira sans effort. Dans imites les discussions sur ce su-

jet, les partisans des mesures ministérielles avaient soigneu-

sement séparé la question relative à U conduite de ce corps
,

de la question générale des réclamations des catholiques.

Un des principaux giiefs contre l’association était que sa con-

duite imprudente avait nui à la cause qu’elle voulait soutenir.

Il n'en résulta donc pas de mauvais effet pour la cause ca-

tholique. Au contraire, elle se trouvait dans une position

plus avantageu.se que plusieurs années auparavant. Les rangs

de ses amis s’étaient augmentés de plusieurs membres du
parlement qui avaient été ses antagonistes. Enfin

,
l'accrois-

sement constant de l’influence et de la popularité de M. Can-

ning et des autres membres du cabinet qui s’étaient engagés

à la soutenir, devait lui faire concevoir de vives espérances

de succès.

Le l^^ mars ,
sir F. Burdetl présenta une pétition des ca-

I

tlioliques romains, couveite de cent mille signatures, et,

I

dans un discours éloquent et modéré, demanda que la

I

chambre se format en comité général pour'délibérer sur la

révocation de.s lois existantes qui alTectarent les droits des

{

catholiques romains, sujets de .sa m.ijesté. 11 dit qu’on n’é-

î
lait plus au tems où les catholiques inspiraient de ju.stes

i
craintes . où des dangers réels menaçaient l’Angleteire et ses

libertés, où un roi despote et bigot
,
dominé par l’influence

I
des prêtres, voulait renverser la constitution. Alors même

; on craignait moins les catliolique.s pour leur religion que

I
pour l’influence qu'ils exerçaient dans l’Etat

;
car il y avait

I

une distinction très-essentielle à faire entre les catholiques

ANGLETERRE. 2q5

de religion et les catholiques d’Etat. A l'époque de la révo-
lution

,
il existait un corps de ces derniers

,
soutenu jiar la

Cour de Rome. Il n’était donc pas surprenant que des liom-
mes jaloux de leurs droits eussent conçu des inquiétudes sur
leur liberté. Aujourd’hui, rien ne pouvait les justifier. Sir
F. Bui dett

,
après avoir rendu hommage à la conduite con-

ciliante et à l’administration sage du marquis de Wellesley,
termina par faire la proposition déjà annoncée que la cham-
bre se formât en comité général pour prendre en considéra-
tion

,
afin de les révoquer, les lois existantes qui affectaient

les droits des sujets catholiques du roi.

M. Croker, secrétaire de l’amirauté, appuya la proposi-
tion, en ajoutant qu’il demanderait qu’on insérât dans le
bill une clause pour doter le clergé catliolique.

M. Leslie Foster parla contre la proposition; il dit qu’à
entendre les défenseurs des catholiques

,
il semblait qu’ils

n’eas.sent que les orangistes pour adversaires de leurs pré-
tentions; mais elles alarmaient également tous les protes-
tants. Les prédications des prêtres catholiques ne tendaient
qu’à exciter la haine contre l’église anglicane. L’orateur re-

gardait la proposition comme intempestive; il devait suffire

à la chambre de savoir que, par. la propagation du catholi-
cisme

,
suivie avec ardeur, on cherchait dans plusieurs pays

de l’Europe à ramener l’état de la société à ce qu’il fut dans
le moyen âge : seconder de pareilles tentatives, ce sérail

abandonner le principe de la révolution d’Angleterre.

M. Canning, indisposé d'une attaque de goutte . s’était

fait porter à la chambre
;

il prononça d’une voix altérée et

avec peine un discours fort court : il appuya la motion de
sir F. Durdett. « Si je pensais, » dit-il

, « que les conces-

« sions proposées en faveur de.s catholiques pussent
,
non

» pas mettre en danger, mais seulement blesser même Irès-

" légèrement les intérêts de l’cgiise établie
,
j’aimerais mieux

» rester comme nous sommes t^ue de nous occuper de ces

» concessions. Le principe d’apres lequel j’ai constamment
» agi dan.s celle affaire*, c'est que ces concessions sont com-
» patibles avec la sûrelé complète de notre église, dont la

» prospérité est élroitement liée avec la liberté que nous
» garantit notre heureuse constitution. »

Sir Charles Welherell, procureur-général, se montra très^

effrayé de l’influence et des desseins du clergé catholique
d’Irlande, qui lui paraissaient tendre à renverser l’église an-
glicane. Au contraire, M. Plunkeit, avocat-général pour
l’Irlande, affirmait que cette église n’avait rien à craindre;
que les catholiques d’Irlande ne pensaient pas à s’emparer
des dîmes; qu’ils étaient des sujets loyaux; que les puis-
sances étrangères

,
qui spéculaient sur une scission entreTAn-

gleterre et l’Irlande, se trouveraient singulièrement déçues
si elles s’adressaient à ces catholiques. L’aisance, la civilisa-

tion et l’éducation avaient fait des progrès parmi eux
;

il en
était résulté un changement remarquable dans leurs idées.

Dans aucun cas, même lorsqu’on rejetterait leurs justes de-
mandes, ils ne trahiraient leurs devoirs envers la patrie
commune.

M. Peel soutint qu’aucun traité formel n’assûrait aux Ir-
landais catholiques l’égalité des droits politiques

; qu’aucun
motif ne pouvait engager à révoquer les lois qui excluaient
les catholiques de certaines places. On leur a déjà beau-
coup accordé; et cependant ils ne sont jamais satisfaits. A
chaque concession qu’ils obtiennent, ils disent qu’iKs sont
contents

,
et qu’ils ne demandent rien de plus; mai.s bientôt

ils recommencent de nouvelles demandes. Le ministre croyait,
en conscience, que si ou les admettait, ce .serait compromettre
la constitution

,
et il déclara qu’il les regardait comme in-

compatibles avec le bien-être du royaume.
I.a proposition de sir F. Burdett fut accueillie par deux

cent quarante-sept voix contre deux cent trente-quatre
;
en-

suite la chambre se forma en comité et adopta une suite de
résolutions qui

.
présentées par sir F. Burdett

,
servirent de

base au bill qu’il rédigea av»c plusieurs autres membres.
Le mars, le bill

,
présenté par son principal auieur,

fut lu une première fois
;

il déclare que la succession protes-

tante et l’église épiscopale d’Angleterre et d’Irlande sont

établies d’une manière invariable et permanente
;

il rappelle

les déclarations conti e la ^ransub.^tantialion , l'invocation des

saints et la mes.se
,
déclarations qui ne se rattachent qu’aux

affaires spirituelles et n’a/Fectent en aucune manière la fidé-

lité des sujets du roi
;
eu conséquence ,

il statue qu’à l’avenir

elles ne pourront être exigées pour conférer la capacité

d’exercer un emploi ou un dioit, sauf ce qui sera ultérieu-

rement réglé. Le bill rappelle ensuite que, quant aux ser-

ments d’otiéissance de suprématie et d’abjuration
,
les callto-
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liques n’avnient refusé de piéler que le second, et encore

paice qu’il pourrait être interpiété tomme enlevant au pape

l’autorité spirituelle dans les matières decroyance religieuse ;

en conséquence, le bill le remplace par le serment suivant :

„ Je— promets et jiiie >incèiemeiit que je serai fidèle et

obéissant au roi actuel,* que je le défendrai de tout mon
pouvoir contre toutes les conspirations et tentatives quel-

conques qui pourraient être faites contre sa personne, sa

couronne ou sa dignité: que je ferai tous mes eflforls pour

découviir et faire connaître à S. M. ,
à ses béritiers et à ses

successeurs toutes les traliisons et conspirations qui pour-

raient être ouidies coiUre tdle ou contre eux; je promets

fidclemeni de maintenir, soutenir et dél'endi e de tout mon
pouvoir la succession à la couronne ; succession qui

,

par. un

acte intitulé : Acte lendant à resirrindre la couronne et a
assurer les droits et les lihertês des sujets

,

est limitée à la

princesse Sophie , électrice et duchesse douairière d’Hanovre

et à ses héritiers natnrt-ls c|ui seront protestants : renonçant

entièi ement à toute obéissance ou sujétion envers toute autre

personne qui réclamerait la couronne du royaume ou pré-

tendrait y avoir un droit
;
et je juie que je repousse et dé-

teste comme impie et indigne il un < hi éiien le principe qu’il

est légitime d’assassiner ou de détruire une personne quel-

conque sons prétexte qu’elle est liéréliqne ou infidèle , et

aussi le jirincipe iin|)ie et indigne d’un chrétien, qu’on ne
doit pas garder sa foi envers des hérétiques ou des infidèles;

je déclare de plus que ce n’est pas un article de ma foi, et

que je repousse et abjure l’opinion que les princes excommu-
niés ])ar le pape et un concile ou toute autre autorité de la

Cour de Rome, ou par une auioiilé ipielconque
,
peuvent

être déposés ou assassinés par leurs sujets ou par une per

sonne quelconque; et je promets que je ne nourrirai, main-
tiendrai ni favoriserai aucune opinion de celle nature, ou
toute autre opinion contraire à ce qui est exprimé dans la

présente d<claration
;
et je di'clare queje ne crois pas que le

pape de Rome, ni aucun autre prince, prélat, état on po-
tentat étranger, aie ou doive avoir dans ce royaume, direc-

tement on indirectement, aucune juridiction
,
puissance

,
su-

périorité ou jnééminence lemporaiie ou civile; et je désavoue,
: r’pousse et abjure solennellement toute intention de ren-
verser l’église anglicane actuelle, afin d’y substituer l’église

caliiolique lomaine
;
je jure solennellement que je n’exercerai

jamais aucun privilège auquel j’aie ou je puis.;e avoir des

1 droits pour troubler la religion protestante ou le gouverne-

ment (le re royaume
;
et , en présence de Dieu

,
je jure

.
pro-

fesse et déchue solennellement que je fais la présente dé-

claration et chacune de ses parties dans le sens simple et

ordinaire des mots de ce serment
,
sans aucune évasion

,
équi-

voque on restriction mentale quelconque, sans aucune dis-

pense accordée par le pape ou une autorité de la Cour de

Rome, ou une personne quelconque
, et sans penser que je

suis ou puisse être acquitté devant Dieu ou devant les liom-

ines
,
ou absous de cette déclaiation . ou d’aucune de ses

parties, quoique le pape ou toute autre personne, ou auio-

riié quelconque abrogeât le serment et le déclarât nul einon
avenu.

» Ainsi Dieu me soit en aide. >»

Toute personne prêtant ce serment pouvait prétendre à

tous les emplois et à toutes les iiuinunilés dont elle aurait

joui
, en se conformant aux serments pi écédeinment exigés :

les emplois ecclésiastiques et ce qui en dépendait n’étaient

pas compris dans celle catégorie; enfin, nri catholique ne
pouvait aspirer à devenir ni vice-roi d’Irlande

,
ni chancelier

de la Grande-Bretagne ni d’Irlande.

Des dispositions subséquentes réglaient ce qui concernait
la nomination aux dignités ecclésiastif|ues de l’église catho-
lique d’Irlande et les relations entre celte île et la Cour de
Rome ; une commission d’évêques catholiques, nommée par
le roi et révocable a volonté, formait un conseil chargé de
l’exécution de dilTérents points, et devait avoir l'inspection

suprême de tout ce qui avait rapport aux catlioliqiies
;
elle

examinait aussi les bulles et les dispenses venant de la Cour
de Rome.

La première lecture du bill
,
le a3 mars, eut lieu sans op-

position
;
la seconde se fil le t 9 avril. Au commencement de

la séance, la oliambie reçut un giand nombre de pétitions,

les unes favorables, les auties contraires aux callioliques
;

la discussion continua le 21; M. Canning et M. l’eel y pri-
reni la piincj|)ale part. Le bill fut aclo[)té par deux cent
soixante-huit volants contre deux cent qiiarante-un.

Pendant l’intervalle de la seconde à la troisième lecture

I

du bill dans la chambre des communes, il survint un évé-

nement qui influa d une manière décisive sur l’issue de cette

affaire. Les pétitions contraires aux catholiques arrivaient
par milliers à la chambre des pairs

,
surtout de la part du

clergé anglican. Le a 5 avril, le duc d’York, frète du roi
,

en présenta une de la part du doyen et du chapitre de Wind-
sor, et sexjiiiina ainsi : « Je suis sûr que la pétition qui
» émane d’un corps si docte et si respectable est conçue de
« telle sorte qu’une réception favorable lui est assurée; mais
» avant de proposer quelle soit lue, je demande la permis-
» sion de diie quelques mots. Convaincu de mon peu d lia-

» biuicle et d’habileté à prendre part aux débats de la cham-
» bie, ce n’est qu’avec la plus grande répugnance queje
n réclame son attention; mais il est des circonstances où tout
» homme doit à sa position et à sa patrie de déclarer ses sen-
» timenls. Il y a vingt-lmit ans qu’on agita pour la première
» fois la question dont on s’occupe de nouveau; elle causa
» une maladie grave et alarmante à un personnage illustre
» qui n’est plus

,
et qui

,
par son caractère élevé

, ses vertus
)) et TafTection paternelle qu’il portait à son peuple, a rendu
» son nom à jamais cher à ce pays : celte question occasiona
» aussi la retraite momentanée d’un des ministres les plus
M capables, les plus éclairés et les plus intègres dont ce
» royaume jmisse se vanter. C’est sur cette question que la

- chambre va être appelée à décider. Elle doit fixer son
» attention sur le changement de langage et d’opinion qui
n s’est manifesté parmi les partisans de l’émancipation des
« catholiques; d’abord

,
ils ne la demandaien

t
qu’avec lu

» condition d’établir de fortes barrières contre tout empiè -

« tement sur l’influence des protestants : aujouid’hui
,
au

'

•> contraire
,
ceux-ci sont sommés de céder sur tous les prin-

» cipes de la constitution et de se livrer pieds et poings liés

« à la merci et à la générosité des catholiques, sans être as-

» sui'ésque ceux-ci seront satisfaits de ces concessions avan-
» tageuses.

» J’ai déjà eu l’occasion de faire connaître mes sentiments
» sur ce sujet; j’ai essayé de montrer à la Chambre que per-
1) sonne ne penciiait

,
plus que le feu roi

,
pour la tolérance •

» mais il y a une grande différence entre tolérance et éman-
»> cipatiou. et pariicipalion aux droits. Quand la question
» sera soumise à la considération de la (‘.liainhre

,
elle sera

a discutée plus amplement et plus habilement; mais il y a
»> un ou deux points sur lesquels je ne puis garder le si-
» lence. En accortiant aux catholiques les droits qu'ils léclu-
» ment

,
on place l’Église anglicane dans une position où

» aucune autre ne se trouve. Le catliolii|ue romain ne per-
» mettra ni à l'Église anglicane

. ni au parlement d’interve-
» nir dans ce qui le cpneerne, et il demande

, au contraire
»> à intervenir dans l’Église dominante et en devenir le h;gis-
>i lateni-.

» Il est encore un autre point plus délicat sur lequel je
» dois dire quelques mots

,
mais je n’exprime que mes seii-

» liments individuels; je ii’énonce pasceux d’une autie per-
j) sonne

;
ce queje vais dire pourra m’exposer aux sarcasmes

» d’autrui . mais tien ne m’empêchera de dire en conscience
»> ma façon de penser. Je le demanderai, la Chambre a-t-elle
<> considéré la position dans laquelle elle placera le roi, ou
» a-t-elle oublié le serment que le roi a prêté à son couron-
» neiueni? Tout citoyen du royaume peut, par l’autorité du
0 parlement

,
être délié de son serment

;
il en est tout autre-

» ment du roi. J'ai peut-être déjà parié trop longuement •

» je remercie la Cliainbre de la patience avec hujuclle elle
“ m’a écouté; si je me suis exprimé avec trop de chaleur,
i> surtout dans la dernière partie de mon discours

,
j’en ap-

» pelle à sou indulgence. Ce sujet m’a affecté d’autant plus
» vivement, que je ne puis oublier qu’il faut alliihuer à sa

!

n discussion la maladie grave et les dix années mallieureuses '

>* qui ont lenniné l’existence d’un père auguste et chéri. Je
» viens d’exprimer sans détours les sentinients fondés sur les

» principes ilans lesquels j’ai été élevé; ils ont été foi tifîés

<* par la conviction
,
quand j’ai pu faire usage t?e ma raison

;

» dans quelque position que je me trouve placé, j’y resterai
» fîilèle jusqu'au dernier jour de ma vie. Ainsi Dieu me soit

» en aide, n

Cette déclaration, faite par un prince universcllenient

aimé et respecté et, de plus
,
héritier piésomptif de la cou-

ronne, ne pouvait inancjuer de produire une iinniessioii

[uofonde sur le public et sur le parlemenl. On en vit une
preuve

,
le 2.4 avril

,
à la Chambre des communes. On y dis-

j

cutait un bill sur les franchises électorales dont on piopo
sait de changer le taux pour l’Ii lande; orv l’y portait à

io livres de revenu eu propriété ou de tenuie franche.
M. Brougham

,
qui parlait contre la seconde lecture du bill
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dit : <. Je ne veux, dans le dt^at sur celle afFaire, parler
» de ce qui s’est passé liier à la Chambre des pairs, que
» comme d un sujet hislorique. Foutelois j’ai entendu citer
U des passages d un discours qui m’ont causé de vives* alar-
» mes , non seulement pour la régularité du gouvernement,
» mais aussi pour la siiieté de la constitution de ce pays et
)) la stabilité de la monarchie telle qu’elle a élé établie par
n les lois de i(i8d. Les passages dont û s’agit m’out causé une
» alarme si vive et si sérieuse

,
que j’ai dierthé à douter de

» leur réalité. Sans doute
,
les journaux ont voulu diilamer

» le personnage auguste auquel ils les attribuent
j
car per-

» sonne ne pourra croire qu’un prince de cette maison, qui
» occupe le trône par l’eflét de la révolution de iG88 , ait
» déclaré hautement que quelque chose qui arrivât, quand
» U se trouverait dans une autre position, si tout

297
trente. Deux autres mesures, qui devaient suivre l’émami-
pation des ratlioliques, savoir : la restitution des franchises
électorales en Irlande

,
et le bill pour assurer un traitement

au clergé catholique, furent abandonnées.
L émancipation des catholiques romains avait été si sou-

vent discutée, que cette question ne produisait plus une
bien vive impression sur 1 opinion publique. Les terreurs et
les alarmes quelle excitait autrefois

, s’étaient dissipées
quand on avait vu les principes de l’émancipation soutenus
par des hommes en qui la nation avait une grande confiance;
d’ailleurs, l’influence de ceriainesopinions spéculatives rela-
tivement a 1 origine et a la nature des droits politiques,
avaient probablement diminué l’ardeur et le nombre des
personnes opposées aux concessions à faire aux catholiques.
Toutefois, dans le cours de la session actuelle, l’esprit de
résistance aux demandes des catiioliques se montra avec
force: un grand nombre de pétitions fut présenté en leur

sens contraire furent

,
- J - I I'—'— v-t aav.iiiiiciiià mesure quecp. suiet

lateui de la Lhainbre crut ne devoir adopter au- occupa plus long-tems l’attention publique. En Angleterre et
; deux partis

,
parce que M. Brougham n’avait en Ecosse, on témoigna cénéralement de I.i s.irifArMnn

M. Brougham fut arrêté à cctle partie de son discours par
les acclamations de l’opposition et par les cris de à l’onùr , ...... . u.. «.uuu nu.ma. c ue uemions i

ducoteoppose.M. Plunkett demanda expressément qu’il y laveur, mais les pétitions dans un sc

\
nombreuses, et s’accrurent à

'''
' occupa plus long-tems l’attention publiq

en Ecosse, on témoigna généralement de la satifaclion de
que la mesure proposée avait échoué.

Dans la session précédente
,
un comité de pairs avait été

3 1

‘ ’ •* -“inommé pour examiner l’état des comtés de l’Irlande quique les membres delà Chambre des communes avaient le étaient soumis à l’action de l’acte d’insunection. Au com-
< loit de parler des discours prononces dans l’autre

j
tout ce jmencement de la session actuelle

,
un autre comité fut dé-qu, ce passait dans les séances le pionvait. .. Il y aurait, . signé pour examiner l’état de l'Irlande en général. Le ra,>-

\ I

port du ce comité était concis et accompagné d'une prodi-

tinuer. L’oi

cun de ces deux partis, parce cj
- 0

I ien dit qui blesscât les règlements de la Chambi^. Ce dernier
reprit donc la parole, et, après avoir exposé qu’on l’avait
’ntenompu à tort avant que sa phrase fût achevée, il dit

» cnnue les eveqnes, contre le chancelier, contre la Cliambre g,euse quantité de pièces iitslificatives qui jetaie nt nn
Il emiere, mars non contre luer.tier présoiiiptil' de la con- grand jour sur la condition ie la plupart des paysan., irlan
» lonne; car .St vous pioferez un .seul mot qui le touche tant ’dais; il lésait voir qu’elle était au dernier dégré
» SOU peu

,
a Imsi.int vous serez rappelé à l’ordre. » M. Brou-

gham le fut en effet par un membre qui le pria d’expliquer
lies expressions dont il avait fait usage. M. Peel invita
\1 . Brougham de rentier dans la discus.sion de l’objet que
l’on traitait, espérant que, dans un moment plus calme,
il désavouerait les .sentiments qui lui échappaient dans un
moment de chaleur.

M. Brougham, après avoir rendu justice aux bonnes in-
tentions du secrétaire d’État

.
ajouta : « Le fait dont je viens

» de parler forme un des traits distinctifs dans la question
n qu’on discute; on nous invite à voter la restriction du
» droit électoral

,
parce que l’on espère voir passer l’éman-

» cipalion des catiioliques; mais, d’après ce qui s’est passé
« il y a vingt-quatre heures

,
peut-on espérer de voir adopter

» le bill? Je ne blâme ni la sincérité dans l’expression des
)) opinions, ni même un zèle violent

,
ni une Iionnête obsti-

n nation
,
mais je regrette de voir ces .sentimenLs obscurcis

>* par l’ignorance
,
exaspérés par les préjugés

,
dénaturés par

» la bigoterie. Je n’aime pas la discorde : ceux qui me re-

« prochent de l’exciter ne parlent ainsi que parce qu’ils dé
» sirenl le stiijjide .silence de l’obéissance aveugle qui rampe
» aux pieds d’un despote. Je respecte la conscience de tout
» homme; Dieu me préserve de ne pas accorder à la diffé-

» rence d’opinion chez autrui la meme tolérance que je de-
» mande pour moi. L’accusation de manquer de franchise
» est la dernière que je porterai contre qui que ce puisse
» être. Mais il arrive quelquefois que les hommes qui ont le

<» plus de cette franchise
,
à moins d’avoir en même tems un

» esprit éclairé
,
deviennent dc.s adversaires si obstinés, que

» l’on doit renoncer à les guérir de leurs erreurs. Ainsi Dieu
» leur soit en aide. » (Acclamations mêlées de rire.) « II n’y
« a pas un moment à perdre

;
un événement peut arriver •

« alors tout espoir de voir passer le bill d’émancipation s’é-
7) vanouirait. En vain une immense majorité le voterait, en
» vain la voix unanime du parlemeni, en vain le cri de la

» nation entière le demanderaient : U faudrait donc pour
» l’ob enir, violer les droits de la couronne. C’est ce mal qu’il
» faut prévenir. »

Plusieurs personnes, qui n’approuvaient pas la véhé-
mence de M. Bi'oughain

,
désappi ouvèrent la conduite du

duc d’York , non que ses sentiments et ses opinions leur
parussent blâmables, mais parce quecetle manifestation pré-
coce leur semblait imprudente. Cependant la masse de la
nation fut d’un avis contraire, et adhérant aux principes
auxquels le prince avait déclaré être attaché, elle applaudit
à .sa déclaration.

La troisième lecture du bill eut lieu le lo mai; il fin
adopté par deux cent quarante-huit voix contre vingt-sept.

Le 1 1 mai
, il fut lu pour la première fous à la Chambre

des pairs; le 17 ,
lorsqu’il fut question de la seconde lecture,

elle fut rejetée par cent soixante-dix-huit voix contre cent

aysan.s

qu elle était au dernier dégré de dégrada-
tion; (ju’ils ne po.ssédaient nulle propriété, n’avaient nul
moyen d’en acquérir, et ne soutenaient leur existence ani-
male que par une quantité très-insuffisante de nouiTiture, la
plus misérable que l’on pût imaginer. Ils étaient absolument
les esclaves de leurs seigneur.s; leur état de dépendance, de
pauvreté, de démoralisation et de dégénéralion était encore
augmenté par le mode de jieiceplion des dîmes et par l’ad-
miriivtr.ition défecuieuse de la justice par les tribunaux lo-
caux. Le rapport du comité fut présenté trop tard pour pou-
voir servir de base à un bill.

Plusieurs fois il fut question de l’Irlande, durant la ses-
sion ; mais il n’en résulta d’autre di.scussion que celle qui
eut lieu

, le 26 mai
,

dans la Chambre des communes.
M. Spung Rice ayant demandé la communication des copies
ou des extraits des dépêches du vice-roi d’Irlande, qui pou-
vaient contenir des détails relatifs à l’origine, à la nature et
aux effeLs de l'animosité religieuse qui régnait clans ce pays,
et aux meilleurs moyens d’y mettre un terme

,
cette propo-

•siiion fut combattue par M. Peel, M. Goulburn, secrétaire
du gouvernement d’Irlande, le chancelier de l’échiquier et
d’autres membres ministériels. Ils dirent que la proposition
n’était basée sur rien

,
et que l’on n'avait pas expo.séà quelle

mesure elle pouvait .servir de fondement. II n’était pas clair
que des dépêches telles que celles dont on avait parlé eu.ssent
été écrites, et dans le cas où elles existeraient, leur publicité
tendrait plutôt à irriter qu’à apaiser l’esprit public.
Le débat fut très-animé de la part de l’opposition* il

fournit à quelques orateurs l’occasion d/attaquer la décision
de la Chambre des pairs dans l’affaire des catholiques.
M. Brougham accabla cle sai casmes indirects le duc d’York

,

et traita le cliancelier avec une aigreur extraordinaire.
Sir Francis Ruidelt blâma, mai.s avec la réserve qu’il
n’oublie jamais

,
les expressions fortes que Je comte de Li-

verpool avait employées pour énoncer son opinion à la

Cliambie des pairs; et accusa même ce ministre de n’avoir
pas tenu une conduite franche dans cette occasion

,
ayant

permis aux amis des catiioliques de nourrir l’espoir que son
opinion avait éprouvé quelque modification.

En ré.sultat
,
M. Piice relira sa proposition.

Le chancelier de l’échiquier proposa un bill pour aug-
menter les salaires des juges', et en même tems pour prohi-
ber la vente des offices ministériels dont les chefs des cours
de judicatuw^ avaient eu auparavant le droit de disposer
pour de l’argent. La proposition fut adoptée.

M. Hu.skissoii
,

persévérant dans son .sistèine de revoir les

lois relatives au commerce, proposa, le al mars, des mo-
difications à celles qui concernaient le coimneice de.s co-
lonies, et, le a 5 ,

la sup))ies.''ion ou la réduction de divers
droits sur les marchandises étrangères importées. Par des
lois précédentes

,
le commerce était permis entre tous pays

quelconque de l’Aincrique et diverses colonies britanniques,

7-ï
II.
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par les navires de ces pays ou les navires anglais : repen-
|:

daiit il fallait, au moins pour ceux des étrangers, qu’ils

allassent de la colonie au pays auquel ils apparteoaient
,
et i

les sortes de inarcliandises qui pouvaient être importées dans :

la colonie
,

étaient extrêmement restieinies, d’après des i

tarifs qui les énuinéraiem. Il était aussi permis à ces colonies

de faire un commerce direct avec tout port quelconque

cl Europe
,
pourvu que ce fût sur des navires bi itanni-

ques.

« En accordant ainsi la permission aux navires améri-

» cains, « ajoutait M. Huskis>on
,
« de commercer sur leurs

n vaisseaux
, c’était . dans le fait

,
leur concéder un privilège

Il qui n'avait été octroyé à aucun État de l’Europe, et qui

n était exclusivement dévolu aux Etats-Unis de l’Amérique

» du nord
,
puisque les autres pays de ce continent avaient

» à peine une marine marchande. Comment lesNord-Ame-
» licains avaient-ils reconnu celte faveur? Dans la première

J) session de leur congrès, qui a suivi l’ouvertare de ce

>• commerce
,

ils ont rendu une loi qui met des droits

J) étrangei's sur tous les navires britanniques qui font la

n navigation entre leurs ports et nos colonies
,

droits qui

» seront payés jusqu’à ce que les marchandises des Eials-llnis

)i soient admises dans nos colonies aux mêmes termes, et

» en acquittant les mêmes dioits que celles de notre pays ou

» de nos colonies de l’Amérique septentrionale. C’est une

ji prétention inouïe dans les annales du commeice
,
dérai-

> somiable et in|uste. En représaille de celte conduite inat-

« tendue de la part des Etats-Unis
,
nous avions .à clioisir

» entre deux mesures, ou proliiber, comme auparavant)
fl toute relation commerciale avec eux

,
ou soumettre à des

» droits égaux à ceux qu’ils ont imposés aux nôtres
,

les

)> navires nord-américains venant dans nos colonies. La
» dernière a été préféi’ée. Mais puisque nous avoii'. permis
» aux navires nord-américains de commercer directement

» avec nos colonies
,
pourquoi ne pas le permettre aux

» navires eiiropéen.s? Nous n’avons aucun motifde favoriser

fl l'un aux dépens des autre.s. Je pense donc que les navires

» de içus les pays iloivent jouir de ta même faculté que ceux
» des Etats-Unis de l’Amérique septentrionale. «

M. Huskisson alla même plus loin
,
et proposa d’ouvrir te

commerce des colonies britanniques à tous les pays amis,

sauf quelques modifications dans les détails et des restric-

tions relativement aux armes à feu, aux niunilions de
guerre

,
au sucre et au rhum, dans les colonies qui pro-

I duisent ces denrées^ le commerce entre ces colonies et les

pays étrangers pouri ait se faire soit avec des navires anglais,

soit avec ceux de ces pays
;
ceux-ci pouvaient importer toute

marchandise produite ou fabriquée dans ces pays , et

exporter de ces colonies toutes les inarcliandises qu’elles

produisaient ou fabriquaient
,

soit dans le pays d’où ils

venaient
,
soit dans tout autre pays, à l’exception duroyamne

uni et de ses dépendances. Tout commerce entre la mé-
tropole et ses colonies

,
soit directement , soit indirectement,

et tout commerce des colonies les unes avec les autres,

serait considéré comme un commerce de cabotage réservé

entièrement et exclusivement au royaume uni et à ses dé-

pendances. Cet arrangement maintenait les bases des lois de

la navigation, et cependant les colonies jouissaient d’un

commerce libre avec les pays étrangers, sans enfreindre les

principes de ces lois relative.ment au commerce étranger
,

suivant lesquelles la cargaison doit être du produit du pays
auquel appartient le navire. L’importation des marchandises
étrangères dans les colonies serait soumise à des droits mo-
dérés qui seraient trouvés suffisants pour assurer l’avantage

aux marchandises britanni<|ues du même genre. Ces droits

feraient partie du revenu de ces colonies.

Afin d’encourager le commerce du royaume uni et de ses

colonies avec l’Amérique méridionale, M. Huskisson propo-
sait d’établir des ports francs dans ce.s colonies. « On ne
M peut se dissimuler ,» observait M. Huskisson

, « que c'est

» apporter un très-grand changement dans notre sistème
» colonial: si ce sisteme est adopté par le parlement, il

il produira des effets différents dans nos colonies à sucre et

» dans nos vastes possessions du continent de l’Amérique
» septentrionale. En ouvrant nos colonies à sucre au coin-
» merce des autres nations

,
nous leur assurons des moyens

» plus nombreux de pourvoir à leurs besoins à un prix
n raisonnable, et des débouchés plus prompts à leurs pro-
» ductions. La population blanche doit s’y accroître d’une

!» manière favorable à leur sécurité; elles ne se borneront
‘ » plus à fabriquer du sucre, elles entreprendi ont aussi de

[

» nouvelles cultures
,
et s’efforceront d obtenir de nouvelles '

HISTORIQUE

1
1)
productions

,
par exemple

,
la soie

;
leur prospérité aug-

n inentcra. » Quant aux mesures de détail
, M. Huskisson

recommanda particulièrement de réduire le droit sur les

sucres de Tîle Maurice, qui était de lo sliillings par quintal

de plus que sur le sucre des autres colonies, et d’admettre
en tout lems les blés du Canada, moyennant un droit de

5 sliillings par quarter. M. Huskisson proposa aussi, pour le

bien des colonies et de leur commerce, l’abolition de plu-

sieurs redevances qui y étaient levées presque partout au
profit de divers officiers du gouveinement

,
et qui. fréquem-

ment, montaient à un taux plus élevé que les droits du fisc

sur les navires et leurs cargaisons.

Les résolutions conformes aux plans de M. Huskisson
furent adoptées sans aucune opposition

,
et la loi qui en fut

le résultat désigna les ports francs de chaque colonie où
devait se faire le commerce avec les étrangers , et . de plus

,

cinq ports d’entrepôts
,
qui étaient : Kingston

, à la Jamaï-
que; Halifax

,
à la Nouvelle-Ecosse; Québec, au Canada;

Saint-John, clans le Nouveau Brunswick, et Bridgetown
,
à

la Baibade.

Le 20, M. Huskisson, prenant en considération tout le

commerce extérieur, démontra que plusieurs droits d’en-

trée, établis auirefois pour protéger le.s manufactures na-
tionales contre la concurrence étrangère

,
étaient devenus

inutiles par le perfectionnement
,

et encore plus par le dé-
veloppement de l’industrie britannique; que par conséquent
ces droits étaient onéreux pour TEtat, obligé de recourir à
des règlements vexa toi res pour les lever

,
et cju’ils embarras-

saient en même teins le mouvement naturel du commerce,
mouvement qui, seul, remplaceraitau double leproduit des

droits excessifs. En conséquence, M. Huskisson proposa de di-

minuer les droits d’entrée sur les cotons manufacturés,
venant de l’Inde

,
sur les lainages, sur les toiles, sur les livres

et le papier, sur la verrerie, sur les métaux et sur divers

autres objets. Les propositions de M. Huskisson
, fondées sur

les principes évidents
,
admis par tous les liommes qui

ont fait une étude spéciale de l’économie politique
,
furent

accueillies avec applaudissement par la Chambre.
Par suite des événements qui se passaient en Turquie, la

Compagnie du Levant
.

qui existait depuis le régne de
Jacques remit sa cliarte.

Le 28 février, le chancelier de l’écliiquier avait offert à la

Chambre des communes le tableau de l’état financier de la

Grande-Bretagne. « L’année dernière, » dit-il , k j’avais-

n supposé que la recette donnerait un surplus d’à peu près
fl 1 ,000,000 liv.

,
et en conséquence la Chambre avait dimi-

» nué les impôts de i ,260,000 liv.; malgré les réductions, le

n surplus de la recette est de 1,4-^7)744 li'’*) cependant
» 5,i.ào,ooo liv. ont été appliqués à ramoitissement de la

» dette, et aux restitutions de droits aux marchands de
» soieries. »

Les receltes présumées pour 1825, étaient évaluées à

.56,445)370 livres
,
et les dépenses-à 56 .001, 842. L’intérêt

de la dette entrait dans celle somme pour 27.233,670 liv.

Le ministre propo.sa la diminution de droits d’entrée sur le

chanvre, le café, les vins de France et de Portugal, les

liqueurs des colonies britanniques
,
les fers- éli anKers. et les

divers impôts directs. Après quelcjues observations, Je

budget fut adopté.

Le 4 mars, lord Palinerstoii avait demandé pour l’armée
une augmentation de treize mille deux cents hommes : elle

était réclamée uniquement par la nécessité de rendre le

service militaire plus régulier
,
et de défendre le vaste terri-

toire que la Grande - Bietagne pos'^édait dans différentes

parties du monde. Cette demande lut accordée.

M. Feel présenta divers projets pour Tamélioration du
sistème de la législation pénale.

Durant la session . le parlement reçut deux messages du
roi

;
ils avaient pour objet de faire accorder un subside de

6,000 liv. pour l’éducation et l’entretien, l’un de la princesse

Victoire, fille du feu «lue de Kent; l’autre du prince

Georges
,

fils du duc de Cumberland, l e premier subside

fut volé sans difficulté
;
les ineinbre.s <!e l'opiiosilion s’accor-

dèrent à rendre justice aux vertus de la ducliesse douairière

de Kent : le second excita de vives réclamations
;
on i-eprocha

au duc de Cumberland de consommer à l’étianger un revenu
d’environ 19,000 liv., tiré, en grande partie, de la Grande-
Bretagne. M. Hume dit à ce sujet qu’il se chargerait de faire

donner
,
en Angleterre, pour 100 liv. par an, une éducation

meilleure que celle que l’on pourrain-ecevoir sur le conti-

nent pour 6,000 liv. D.ms ces débats, des personnalités in-

'jurieuses furent souvent proférées contre le duc d’York.
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Pour tneUre fin à celte pénible cli-scussion
,
le chancelier de

l’écliiquier déclara que, si le subside était accordé
,
le jeune

prince ne seraitpas élevésur le continent. M. Canningajouta

que le ministère se chargerait de veiller à ce que l'éducation

de ces jeunes rejetons de la famille royale, fût conforme aux
principes de la constitution britannique . et à ce que les

sommes allouées fussent employées à l'objet spécial pour
lequel elles auraient été votées. Le bill fut adopté par cent

soixante-dix voix contre cent vingt-une.

Vers la fin de la session, les ministres furent encore
interpellés sur l’occupation de l’Espagne par les Français :

M. Canning répondit que, d après les termes de la dernière

convention
,
l’évacuation ne dépendait pas uniquement du

bon plaisir du roi d’Espagne. Les premières conventions
avaient fixé un terme

^
mais il avait été prolongé deux fois.

A l’époque de la dernière convention
,

le gouvernement
français pensa qu’il valait mieux laisser le terme indéfini,

mais que cependant il ne dépendît pas absolument de la

seule volonté de la France
,
sans égard à l’état intérieur de

l’Espagne. A présent
,
l’évacuation dépendait donc de la dé-

cision que prendrait le gouvernement français, conjointe

ment avec le roi d’Espagne.

Un envoyé de Buénos-Ayres avait apporté à Londres le

traité conclu, le 2u février rSaS, entre son pays et la

Grande-Bretagne. On s’étonnait de ce qu’il n’avait pas été

présenté au roi. M. Canning
,
interpellé à cet égard

,
répon-

dit que les lettres de créance de cet employé n’étaient pas

rédigées de manière .à pouvoir être présentées à la Cour de
Saint- James. «Peut-être,» ajouta-t-il, «ces lettres suffi-

» raient-elles pour le faire recevoir à la Cour de France; mais
» il nous faut un ministre enlit-r. » Ces expressions donnè-
rent lieu à conjecturer que les pouvoirs de cet envoyé
l’acciéditaient en même lems auprès de la France et de la

Grande-Bi elagne
j
tandis qu’il aurait dû en avoir de spéciaux

pour chaque ])ays. Le traité dont il était porteur n’en reçut
pas moins l’approbation du parlement.

La législature fut beaucoup plus occupée qu’à l’ordinaire

de rexamen des büls particuliers. Telle était l’ardeur géné-
rale pour foi mer des compagnies par action

,
et telle était

l’abondance des capitaux prêts à être employés à des projets

d’améliorations locales
,
et à former de nouveaux canaux de

communication intérieure par le moyen des rivières
,
de

canaux et de chemins en fer, que quatre cent trente-huit pé-
titions furent présentées au parlement pour des bills particii-

liersj et qu’il rendit deux cent quatre-vingts lois sur des

objets d’un intérêt privé. La conduite des comités auxquels
res bills étaient renvoyés fut le sujet de plaintes amères et

bien fondées Plusieurs membres de ta Chambre des com-
munes semblèrent

,
dans l’exercice de cette partie de leurs

fonctions
,
oublier fréquemment qu’ils avaient à remplir un

devoir public , et votaient pour ou contre un projet unique-
ment selon qu’il convenait ou était opposé à leur intéiêt

privé ou à celui de leurs ami.s.

Le 6 juillet, la session fut close par une commission.
Dans le discours prononcé par le chancelier, le roi. après

avoir remercié le parlement de l’assiduité et du zèle avec
lesquels il avait procédé aux enquêtes relaiives à l’Irlande

,

témoignait sa satisfaction de te que l’état de te pays rendait

désormais inutiles les pouvoirs extraordinaires dont le gou-
vernement avait été investi. On recevait des puissances étran-

gères les assurances les plus fortes de dispositions amicales
et du désir de mainlenir la paix générale. Le roi regrettait

la continuation de la guerre avec les Birmans et comptait
sur la valeur des troupes britanniques pour mettie un terme
prompt aux hostilités. Le roi se montrait satisfait des me-
sures adoptées pour étendre le commerce de ses sujets,

en supprimant des restrictions inutiles et incommodes du
sistème colonial, et ne doutait pas quelles ne contribua,s-

sentà augmenter la prospérité générale.

Après Ta session , les esprits craintifs purent croire que
les agitations que l’on croyait avoir été calmées en Irlande
allaient s’y renouveler. Lassociation catholique, dissoute

par une loi récente, se reforma sur un autre plan
,
afin de

se soustraire à l'application de cet acte légi.slatif
,
qui fut si-

gnalé comme incoustitutionnel, tirannique et attentatoire

au droit de pétition. Il se tint des assemblées dans lescjuelie.s

les orateurs, emportés par leur zèle, dépassèrent souvent
les bornes de la modération; leurs plaintes contre l’oppres-
sion britanniciue

,
repétées dans quelques journaux du con-

tinent, seinblaienl^nvoquer le secours des puissances catlio-

liques, et leur promettre, en cas de guerre, un auxiliaire

animé de profonds ressentiments. Des déclamations déma-

^99
gogiques semblaient menacer l’Irlande d’une guerre civilé;
le gouvernement eut le bon .sens de dédaigner les vaines
menaces des factieux; les hostilités n’eurent lieu que dans
les clubs et les journaux, et l’Irlande fut aussi tranquille
que la Grande-Bretagne.
En Angleterre comme dans la plupart des pays chrétiens

de l’Europe
,
on témoignait hautement un vif intérêt pour

la cause des Grecs. Il y eut des emprunts et des souscriptions
considérables en leur faveur; mais les premiers ne furent
piofitables qiiaux maisons de commerce qui les avaient né-
gociés. Sur plus de 2,000,000 livres

, il ne resta pour îegou-
veineinent liellene que 216,1 15 livres. Une partie de cette
somme passa en achats de canons, d’armes, d’habits et de
munitions de guerre; une autre fut consignée pour une ex-
pédition composée en partie de Bâtiments àvapeuret dont le
commandement devait être confié à lord Cochiane. Le gou-
vernement britannique sembla long-tems indiflféient ou
même favorable à ces préparatifs qui étaient publies

; mais
enfin il se crut obligé

,
sur les réclamations du gouvernement

turc, de désavouer une infraction évidente aux règles de la

neutralité. Le 3o septembre, une proclamation rappela les

dispositions de la loi qui défendait d’enrôler et d’engager
les sujets du roi pour le service étranger, ainsi que l'arme-
ment et l’équipement, dans les États du roi, et sans sa per-
mis.sion

,
de bâtiments destinés à faire la guerre; la procla-

mation exposait que le roi s’éîant déclaré neutre dans la
querelle entie la Porte-Ottomane et les Grecs. le.s sujets
britanniques qui agiraient d’une manière contraire à cette
déclaration, non-seulement pourraient faire douter de la

sincérité du roi , -mais exposeraient à des violences les per-
sonnes paisibles qui vivaientdans les États du grand-sultan :

cet acte se terminait par la défen.se d’expédier au dehors des
canons et toute espèce de munitions de guerre pendaut six
mois.

Cette proclamation arrêta pour quelques mois l’expédition
projetée, qui fut entravée d’ailleurs pardes difficultés d’inté-
rêt entre lord Cochiane et le comité philhellénique

;
on fut

obligé de prendre quelques précautions pour masquer les
enrôlements d’hommes et les cliargements de munitions : de
sorte que l’expédition ne sortit des ports d'Angleterre que
dans le courant de l’année suivante.

^

Dès le comme icement de l’année, une tendance à la baisse
s’était manifestée dans toutes le,s espèces de valeurs négocia-
bles; le prix des actions de différentes compagnies subit
une grande diminution

, mais il avait été porté à un taux
extravagant. Après la clôture de la session

,
l’état des affaires

devint encore plus critique
;

le besoin d’argent se fit plus
vivement sentir

;
pre.sque toutes les marchandises baissèrent

de prix. Les sommes considérables qui avaient été placées
depuis quatre ans dans les emprunts étrangers et qui s’éle-
vaient à 480,000 livres

,
d autres employées à des spécu-

lations lointaines ou imaginaires, ne rapportaient aucun
intérêt

;
les capitaux obtenus sur crédit , et appliqués à di^

vers genres d’affaires commerciales
,
avaient été poussés au-

delà des bornes
, dan< l’espoir de trouver en Amérique de

nouveaux consommateurs pour les marchandises manufac-
turées; l’importation du colon, de la soie, du via, etc.

,

s’était accrue si soudainement et si prodigieusement
,
qu’elle

n’était nullement en rapport avec !e.s be.soins du pays, et
que le change devint défavorable à l’Angleterre. L’argent
se resserra; la banque d’Anglelerre diminua ses émissions
do billets et ses escomptes.

Sur ces entrefaites, la demande de nouveaux fonds pour
remplacer ceux qui avaient été employés dans des enlrepi i.se >

dont le produit était nul
,
au moins pour les besoins du mo-

ment
,
devenait chaque jour plus pressante

;
mais

^
en même

teins et dans la même proportion, les inquiétudes s’élevè-

rent et la confiance commei’ciale fut ébranlée. Les négociants
s’adressèrent à leurs banquiers : ceux-ci avaient été induits

par l’abondance de l’argent et le bas prix de l’intérêt, à la

fin de 1824 et au commencement de 182.S
,
à escompter des

lettres de change dont l’échéance était très-éloignée et d’au-

tres effets qui ne pouvaient pas être réalisés piomptemenl.
Il leur fut donc impossible de fournir le.s secours qu’on leur

demandait, et plusieurs faillites considérables se déclarèrent.

Bientôt les banquiers eux-mêmes se trouvèrent gênés; quel-

ques-unes des plus fortes maisons de banque des provinces

suspendirent leurs paiements. On conçut des craintes sur la

fidélité des banquiers de Londres; chacun courait chez eux
pour retirer la balance de son compte. Au commencement
de décembre, les embarras furent au comble : l’agitation de
la cité surpassa tout ce dont on avait jamais été témoin de-
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puis un grand nombre d’années. Le coup porté au crédit pu-

i)tic, par la cessation des paiements de diverses maisons de

banfjue
,

fui lerriblej car on savait qu’elles avaient des rela-

tions avec beaucoup de banques de provinces qui, piobable-*

ment, allaient se trouver liors d’état de payer. Les fonds

éprouvè:ent une baisse très-considérable; tous les canau.x

ordinaires de crédit furent fermés, et la circulation des pro-

vinces fut complèleinentdérangée. Les manufactures suspen-

dirent ou diminuèrent leurs travaux
;
leurs produits étaient

offerts .à des prix inféiieurs à ceux de la matière preinièie :'

une détresse générale lemplaça cette prospérité dont les ini-

ni'itres, peu de tems auparavant, fesaient au parlement un
labli-au si llatteur. Le blé seul se maintenait à un prix

élevé.

pendant deux mois
,
l’Angletei re se crut à la veille de voir

comme en 1797, la bantpie susj>endie ses paiements en nu-
méraiie. Le tninistére (iui plusieurs conseils à ce sujet; il

fut enfin décidé que la banque ferait une émission de billets

de deux livres pour la circulation des provinces
;
celte me-

sure fut exécutée le 16 décembre. Un ordre fut également
expédié à la monnaie de frapper une très grande quantité

île souverains, et il sortit des ateliers plus de i 5o,ooo de ces

pièces d’or dans une semaine. Le piix des lingots étant In-

férieur à relui de la monnaie
,
favorisa cette opération. Ce-

pendant il se tint à Lnndre' et dans le plupart des villes de
commerce ,

fies assemblées où l’on adopta des résolutions

P ail- soutenir le crédit commercial
;
elles contrilmèrent sans

doute à calmer les alarmes et a rétablir la confiance. 11 ne
fut permis aux bantpies de province d’émettre des billets

que sur le dépôt (le l eiiies ou de valeurs ‘solides. Enfin les

causes f(ui avaient fait exporter tant lie^miméraire au com-
mencement de l’année venant à cesser, le change redevint

avantageux à l’Angletene qui, de plus, reçut des retours

considérables pour les expéililions l.iiles piécédemnicnl. La
crise qui menaçait le sisièine financier du royaume d’une
clmte toiale, se termina sans nouveaux accidenis. Les élats

du coininei'ce et de la navigation ont prouvé que l’année

1826 offrait une augmentation importante sur les précé-
dentes, et que le sistème de liberté avait été en général fa-

vorable au commerce, quoique des spéculateurs avides en
eussent abusé.

Le chargé d’affaires de la Grande-Bretagne à Madiid avait

reçu du ministèie espagnol une note du 21 janvier, qui re-

prochait au gouvernement britannique d'avoir, par sa con-
duile envers les anciennes colonies espagnoles en Amérique,
enfreint les traités existants et violé le dioit des gens.

M. Cauning, par une noie du février, prouva que l’An-

glelerro n’a”ait jamais posé la base de l’iiidépeiulance des

anciennes colonies espagnoles comme la condition sine quâ
non fie sa coopération aux négociations de l’Espagne avec

ses colonies, Il exposa ensuite que jamais on n’avait regardé
comme un axiome celte maxime qu’aucune circonstance

n’auloi'ise à reconnaître un gouvernement de fait. Il rappela

que les Pays-Bas s’éiaient séparés de l’Espagne long-lems

avant la fin du seizième siècle; mais cette puissance ne re-

nonça formellement à sa souveraineté sur cet État que par la

paix (le Wesiphalie
,
en i6/j.8 : le Portugal se déclara indé-

pendant en ne fut qu’en lüfiB que l’E'pagne re-

connut celle indépendance par un traité. Dans aucun de ces

deux cas, les puissances n'attendirent la lente conviction

(le l’Espagne pour conclure des alliances avec la nouvelle
république des Pays-Bas

,
ainsi qu’avec la nouvelle monar-

chie de la maison de Biagance. L’Espagne elle-même a con-
tracté des alliances avec plusieurs des gouvernements de fait

qui se sont succédés en France depuis ta révolution.— Aii-

joui'd’hui elle déclare quelle ne reconnaîtra pas les nouveaux
États de l’Amérique espagnole; qu elle ne cessera pas d’em-
ployer la force des armes contre ses sujets rebelles de cette

pirtie du monde. Olte déclaration justifie complètement
la conduite de la Cramle Bretagne, qui a saisi l’occasion

opportune de régler d’une manière fixe et solide ses relations
avec les nouveaux États d'Ainérijue. L’Espagne proteste contre
les mesures annoncées par le gouvernement britannique,
comme altenlatoiies aux conventions et ai;x droits impres-
criptibles de l’Espagne; mais il est démontré fjue la Grande-
Bietagne n’a enlVeiul aucun traité, e« elle convient que sa

reconnaissance des nouveaux États d’Améiique ne décide
aucune question de droit. M. Canning terminait sa note en
exprimant l’espérance que cette discu'sion qui était mainte-
nant sans objet . ne se renouveleiait pas.

2 août, les délégués de la nation grecque avaient ])u-

blié un manifeste par lequel üs se placaÎLiil sous la protection

de la Grande-Bretagne. Cette démarche
,
très-remarquable

,

fut regardée par quelques observateurs étrangers comme
liée à des mouvements que firent du côté de la Moiée des
officiers de la marine britannique. On se rappela aussi que
la manière dont M. Canning avait reçu, en 1824, les ou-
vertures du gouvernement grec, pouvait laisser espérer .à

celui-ci des dispositions favorables. Cependant le cabinet de
Londres ne fil pas de réponse diiccie aux Grecs. Il ne blâma
ni n’avoua la conduite de ses officiers

,
et, comme oti l’a vu

plus haut , il fit recommander l’observation la plus stricte de
la neutralité.

Le cabinet de Saint-James avait élevé des réclamations sur
un oukase de l'empereur de Russie rpii

,
en 1821

,
avait dé-

fendu à tout navire étranger de commercer avec la côte nord-
oue^t d’Amérique

,
au nord du 5 i«. degré de latitude bo

réale, et même de s’en approcher de trente lieues. Un traité

signé cl Saint-Pétersbourg le 16 (28) février, régla lespoiiiis

en litige; voici les principales dispositions de cet acte: Les
sujets respectifs des hautes parties contractantes pouriont
naviguer et pêcher librement dans toutes les parties du
Grand-Océan, appelé vulgairement Océan-Pacifique

,
et dé-

barquer pour trafiquer avec les naturels sur toutes les par-

ties (le la côte qui ne seraient pas déjà occupées. Afin de
prévenir tout piétexte de commerce illicite, les sujets de sa

majesté britannique ne pourront débarquer dans aucun lieu

où il y a un établissement russe, sans la permission du
gouverneur ou commandant; et d’un autre côté, les sujets

russes ne débarqueront pas, sans la même perini,ssion

,

dans aucun établissement britannique de la côte nord
ouest : la ligne de démarcation entre les possessions des
hautes puissances contractantes partira de la pointe la plus

méi idioii.ile de l'île du Prince-de-Galles
, 54° 40' de lati-

tude nord, et entre i 3 i° et de longiliule à l'ouest de
Greenwich

,
montera au nord le long du canal de Poriland

jus(|u’au point où elle atteindra le continent sous 58° de
latitude; elle suivra ensuite la crête des montagnes p irallè-

lesàlacôte, jusqu’au point d’intersection du i4i' degré de
longitude, et de li se prolongera jusqu’à l’Ücé.in-Glacial ;

1 île du Prince-de-Galles et tout ce qui est à l'ouest de la li-

gne appartient à la Russie: aucun étaljlissement ne pourra
être formé par l’une ou l’autre des parties dans les limites
fixées aux possessions de l'autre : les sujets de S. \I. B. jouii ont
à perpétuité du droit de naviguer librement dans toutes les
rlvifies qui, coulant vers le Grand-Océan

,
peuvent couper la

ligne de démarcation: pendant dix ans, les vaisseaux des
deux puissances auront récipioqueinenl la liberté de fré-

quenter toutes les baies, les ports et les havres delà côte, pour
pêclieron pour trafiquer avec les nalui cls : le port de Sitkaou
Novo-Ai kliangelsk, sera ouvert pendant dix ans au commer-
ce et aux navires des Anglais: dans le cas où une extension
de ce terme serait accordée à une autre pui.ssance

,
la Gran-

de Bretagne en jouira également: la liberté du commerce
ne s’étend ni aux lifjueurs spiritiieuses

,
ni aux armes ou

munitions de guerre. Tout naviie anglais ou russe navigant
dans le Grand-Océan qui sera forcé par le mauvais tems ou
aune force majeure, d’entrer dans un des ports des parties
respectives, y sera admis et pourra s’y radouber et s’y ra-
vitailler, sans payer d’autres droits que ceux de port et de
feux, qui seront les mêmes que pour les navires nationaux.

Des traité-, de commerce furent signés à Londies le 20
septembre, avec les villes Aiiséa tiques; à Rio-Janeiro, le

18 octobre
,
avec le Brésil; ee dernier traité est précédé d’une

convention relative à la traite des nègres. Elle ne pouvait
plus avoir lieu

,
pour le Brésil

,
que pendant quatre ans

,
sur

les côtes orientales et occidentales d’Afrifjue
,
au sud de l’é-

quateur. Ges traités.de coinmeice, de même que ceux du lü
juin 1804, avec le Danemark, du 12 juin 1824, avec le

Hanovre, sont conçus d’après les nouveaux principes adoj)-
lés par la Grande-Bretagne, pour les relations commer-
ciales.

Le traité de commerce avec les Provinces-Unies du Rio
de la Plata

,
fut signé, à Buénos-Ayres

,
le 2 février; avec la

Colombia, à Bogota, le 18 avril.

En Afrique, un traité conclu avec différents chefs nègres
(le cantons voisins de Sierra-Léone

,
fît acf[uérir à la Grande-

Bretagne divers territoires dans les environs de cette co-
lonie.

En Asie, les succès obtenus par sir Archibald Campbell

,

sur les Birmans, l’empêclièrenl d’être inquiété à Rangoiin.
Le I r janvier, les troupes briianni(|ues s’emparèrent de Si-

rian. En même tems. leur bonne di.scipline et l’exactitude

avec laquelle elles payaient tout ce qu’on leur fournissait,
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inspirèrent tant de confiance aux habitants du pays, qu’ils

revinrent dans leurs maisons et n’en sortirent pas.
Le 6 février, 1 ennemi fut délogé de Tantabain

j
et vers le

milieu du mois, le général Campbell put s’avancer jusqu’à
Proméj le 22

,
il fit halte à Sarrawah

j
le a5 ,

les forces nava-
les, après avoir défaitplusieurs fois les Birmans, atteignirent
les avant-postes de Donabiou. L’attaque dirigée

,
le 7 mars

,

contre cette po.sition
, échoua. Le général Campbell rebroussa

chemin vers cette place
,
qui fut emportée le avril. Le

général reprit sa marclie sur Promé, où il entra le a5 avril
sans coup férir.

D’autres portions des troupes britanniques fondaient
,
par

le nord, sur les Birmans
,
qui furent chassés de l’Assam

, du
Katchar et de l’Arracan.

Cependant, la saison des pluies contraignit le général
Campbell de rester à Promé jusqu’à la fin d’octobre. Les
Birmans avaient ravagé tout ïe pays qui se trouvait sur la

route des Anglais, de sorte que ceux-ci étaient réduits à faire
venir la plupart de leurs provisions de Rangoun

,
éloigné de

cent cinquante milles
,
par eau. Les effets du climat sur l’ar-

mée britannique étaient désastreux : un huitième des sol-
dats européens était malade; d’ailleurs

, les Birmans
,
proté-

gés par les bois et les broussailles
, venaient sans cesse les

inquiéter, sans courir beaucoup de risques : l’année, forte
d’à peu près dix mille hommes, avait perdu le tiers de ce
nombre.

Sur ces entrefaites, dés négociations pour la paix eurent
heu. Le 17 septembre, un projet de traite trè.s-avantagcux
pour les Anglais, fut signé à Miday. En conséquence, le 2
octobre

,
le général Campbell eut une première entrevue

avec les plénipotentiaires birmans; mais 011 ne put s’accor-
der sur la rédaction définitive du traité; cependant, l’armis-
tice fut prolongé jusqu’au 2 novembre, et on convint d’un
échange de prisonniers. Néanmoins, les troupes britanni-
ques se préparèrent à recommencer les hostilités dans le cas
où l’armistice ne conduirait pas à une pacification définitive.
Dans l Hindoustan

,
le radjah de Bheurtpour, étant mort

en février, le gouverneur- général de l’Inde avait agréé
son fils pour lui succéder. Mais Dourdjen-Sol

, un de
ses cousins

,
aidé par un corps nombreux de troupes, s’em-

para du fort, et usurpa l’autorité souveraine. Le radjah,
sous la protection de cinq cents soldats

,
d’une fidélité iné-

branlable, se retira dans l’intérieur du palais, où les fac-
tieux n osèrent le poursuivre, parce que la rani

,
sa mère

,

menaça de mettre le feu à un magasin à poudre
,
si l’on avait

recours a la force. Les Anglais s’occupèrent d’apaiser les
troubles que cette usurpation occasionait.

18-26. Le2février, la session du parlement fut ouverte par
des commissaires. Le roi exprimait ses regrets des embarras
survenus dans le commerce depuis la clôture de la dernière
session. Ils étaient hors de l’atteinte du parlement, puisqu’ils
ne devaient leur origine ni à des événements politiques

,
ni

a des craintes de voir la tranquillité publique troublée;
toutefois

,
le roi comptait sur la sagesse du parlement pour

recourir aux mesures qui tendraient à préserv'er la fortune
publique et.particulière des effets d’une fluctuation soudaine
et violente. Le roi avait reçu des puissances étrangères des
assurances de leurs dispositions amicales : il avait employé
avec succès sa médiation pour la conclusion d’un traité entre
le Portugal et le Brésil, Les relations d’amitié, long-teins
interrompues

,
entre deux nations rapprochées par les liens

du sang , avaient été rétablies : l’indt'pendance du Brésil
avait été forniellement reconnue. Les traités conclus avec
differentes puissances seraient mis sous les ieux du parle-
ment, Les hostilités dans les Indes orientales n’étaient pas
encore terminées; mais les aimesbritanniques

y avaient cons-
tamment obtenu des succès.

La réponse à l’adresse n’éprouva pas d’opposition sérieuse
dans les Chambres. Dans la Chambre des pairs, lord Kine
après avoir attribué les embarras financiers à la trop grande
quantité de papier mis en circulation par la banque d’Angle-
terre, attaqua les lois relatives aux eéréales

,
et insista sur

la nécessité de leur faire subir promptement une réforme
complète, et proposa d’insérer dans l’adresse des amende-
ments conformes à ces idées; lord Grosvenor et le marquis
de Lansdown, sans nier qu’il 'fût désirable et nécessaire de
s occuper de cette question, pen.'-èrent qu’elle ne devait être
agitée que plus tard : l’amendement fut repoussé sans di-
vision.

Le principal objet des pairs qui avaient parlé, était d’ob-
tenir, des miinstres, quelques notions sur les mesures dont
le discours du roi fesait mention, et qui seraient probable-,

3oi
ment proposées pour prévenir le retour des embarras finan-
ciers qui existaient. Lord Liverpool dit que ces embairas
étaient dus à cet esprit de spéculations folles qui, depuis
deux ans

,
avait étendu son influence désastreuse sur le pays;

de sorte que les banques des provinces avaient mis en circu-
lation beaucoup plus de papier que la banque d’Angleterre.
En 1823, leurs émissions n’étaient que de quatre millions;
en 1824, quand les spéculations commencèrent, ces émis-
sions s’élevèrent à six millions; en iSaB, elles furent de huit
millions; ainsi, en deux ans, elles avaient doublé. Les pallia-
tifs ou les correctifs auxquels le gouvernement comptait re-
courir, étaient 1°. de prohiber, après un certain terme, la

circulation des billets au-dessous de deux livres, émis soit
par la banque d’Angleterre, soit par toute banque particu-
lière; 2°. d’augmenter la solidité de celles-ci, en les met-
tant à même d’accroître leur capital, et, à cet effet, de ré-
voquer la clause de la charte de la banque d’Angleterre
suivant laquelle il est défeudu à toute banque particulière
d’être composée de plus de six associés.

Dans la Chambre des communes
,

le chancelier de l’échi-

quier donna les mêmes explications que lord Liverpool dans
la chambre haute.

La mention dans le discours du roi
,
du traité conclu avec

la république de Colombia
,

fit naître, dans le cours delà
discussion, de fréquentes expressions d’admiration sur la

politique habile et prudente avec laquelle M. Canning avait

résolu le problème difficile de former des liai.sons entre la

Grande-Bretagne et les nouveaux gouvernements d’Améri-
que. Mais le traité conclu

,
sous la médiation de la Grande-

Bretagne, entre le' Portugal et le Brésil, ne trouva pas de
même une approbation sans mélange. M. Baring le regar-
dait comme contribuant uniquement à rendre l’Angleterre

partie dans tout événement futur qui tendrait à réunir les

deux pays sous un même sceptre. M. Brougham espérait,

mais par un motif bien différent, qu’il ne serait jamais ra-

tifié. Par un article de ce traité, les parties contractanie.s

s’obligeaient mutuellement à se livrer leurs sujets respectifs

accusés de haute trahison
,
qui se réfugieraient sur le terri-

toire de l’une ou de l’autre. M. Brougham dénonçait cet ar-

ticle comme une clause infâme et comme une extension de
la pire des lois de la Grande-Bretagne, Valicn bilL •. et il

avait la ferme confiance qu’il ne recevrait pas la sanction du
gouvernement britannique. M. Canning dit qu’iP partageait

entièrement l’opinion de M. Brougham, sur cet article, et

que le traité en contenait d’autres également répréhensibles;
il ajouta que sans les imputer à blâme aux personnes qui
avaient négocié cet acte

,
il se bornerait à dire qu’elles avaient

agi sans instructions, et qu’il ne l’approuvait pas. Par cette

raison
,
le traité n’avait pas été ratifié et ne le serait pas.

Le gouvernement qui avait résolu de prohiber l’émission
de petits billets de banque après une certaine époque, crai-

gnant que, dans l’intervalle, on n’en timbrât une grande
quantité, donna l’ordre de ne pas en timbrer. Le 8, M. Cal-
craft, ayant demandé, dans la Chambre des communes, si

le fait était vrai, le secrétaire de la trésorerie lui répondit
affirmativement. M. Calcraft déclara que la mesure était in-
constitutionnelle, et

,
le lendemain, revint sur le même sujet,

et dit que le gouvernement avait agi d’une manière illégale

et violé la justice. Les ministres auraient dû présenter un bill

fl’urgence au parlement pour les autoriser à faire ce qu’ils

avaient effectué, ou du moins informer le parlement du fait.

Les personnes
,
dont les intérêts avaient été ainsi sacrifiés,

avaient une permission qu’ils avaient payée, etqui leur don-
nait la faculté d’émettre leurs billets jusqu'au 10 octobre. Ils

avaient agi sous la garantie solennelle d'un acte du parle-

ment; et
,
néanmoins, le gouvernement, en interdisant le

timbre des billets, avait enfreint cette garantie légale. Un
autre membre exprima les mêmes sentiments.

Le chancelier de l’échiquier se défendit en exposant la

nécessité absolue de la mesure commandée, d’ailleurs, par

la prudence. La discussion de l’adresse avait fait connaître

suffisamment aux banquiers des provinces le plan du gou-

vernement. On avait donc eu tout sujet de craindre qu ils ne

profitassent du délai pour timbrer des billets à l’infini : il

avait fallu parer à cet inconvénient; il y aurait eu de l’absur-

dité et de l’inconséquence à ne pas prendre le parti auquel

on avait eu recours. Peut-être le ministère aurait-il besoin

d’un acte d’indemnité pour ce qu’il avait fait; mais, dans

ce cas
,
il espérait fermement que la Chambre ne le refuse-

rait pas.

M. Eilis convint que la mesure était illégale; mais la né-

cessité et la prudence l’avaient exigée.

76II.
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Le 9
février, le meme sujet occupa encore !a Chambre des

communes
j
et plusieurs membres déclarèrent cjue, bien loin

(l’avoir encouragé l’ardeur des spéculations folles
,

les ban-

quiers de province avaient fait réellement beaucoup de bien

,

ou du moins étaient incapables de faire du mal. Leur défense

fut prise avec clialeur.

Le chancelier de l’échiquier exprima ses regrets de ce qu’on

avait pli mal interpréter ses sentiments sur les banquiers de

province; jamais il n’avait eu l’intention d’attaquer leur ca-

ractère comme individus : mais le sistème des banques de pro-

vince, tel qu'il existait en ce moment, présentait des incon-

vénients.

Le lo février, la Chambre s'étant formée en comité sur le

bill concernant la cliartc de la banque, le chancelier de l’é-

chiquier présenta sa proposition de prohiber la circulation

des petits billets. « Les fluctuations sont inséparables du coin-

n merce ,
« dit le ministre; « nulle précaution imaginable ne

» pourrait les prévenir; mais leurs effets
,

s’ils ne sont pas

» toujours causés, sont souvent aggravés par la quantité du

« signe représentatif, et par la facilité de spéculer, telles que

a l’ont produite les émissions de billets qui existent aujour-

» d’iuii. Les petits billets surtout répandent les conséquences

B de ces changements parmi les personnes qui en souffrent

a le plus cruellement. Ils sont principalement dans les

a mains des classes ouvrières
;

il n’en faut pas beaucoup pour

a faire la fortune d’un homme de ce rang. Survient-il une

I. lerieui' panique? le pauvre court le premier pour sauver

a son jietit avoir, en le retirant de chez le banquier; ensuite

a les })îiis riches suivent cet exemple, et l’allluence subite

a des demandeurs entraîne la chute de la banque. Par con»

» sé(|uent
,
en remplaçant ces billets par du numéraire mé~

a tallique . on contribuera à la sécurité des banques, et on

a mettra des bornes aux mnllieuis que leur renversement

I) pourrait occasioner. La mesure proposée a été plusieurs

a fois mise en usage en 1 772 ,
en 1775,011 1787; ceux qui

a s’y ojiposent sont seuls des novateurs. .lamais on n’avait

a pensé qn.e les petits billets fussent essentiels à la prospérité

J) du commerce; en vain on prétend, aujourd’hui qu’en les

a retirant on privera les manufactures et les relations com-
a mei'ciales des facilités qui leur sont nécessaires. En 1820

,

a 1821 et 1822, la mcKinaie a frappé des souverains en or.

» pour la somme de 26,000,000 livres
;
U y eu eut d’expor-

j) tés pour celle de 7,209,000 livres. Durant les six derniers

» mois, il en est rentré pour un million; de sorte que l’on

» peut évaluer à 19 millions
,
ce c[ui reste dans le pays.— On

a ne peut estimer que par approximation la quantité de bii-

» lets de banque en circulation
,
à une époque cjuelconque;

« on y
parvient en prenant pour base le nombre des tim-

i » bres; d'après le terme moyen des trois dernières années,

I

« il devait y avoir, en 1826
,
un peu plus de 6,000,000 de

» jirrcs en circulation; sans doute, elle est moins considé-

» rahle en ce moment
,

parce c[ue la nécessité de payer en or,

B a engagé les banquiers à ne pas émettre plus de billets qu’ils

>. n’en pouvaient répandre; et ainsi
,
une proportion consi-

)) dérable d’or a étt* mise en circulation dans les provinces,

a II est donc présumable que les billets de banque des pro-

I

a vinces ne se montent pas actuellement’ à plus de quatre

B millions. La possibilité de remplir en trois ans le vide

a produit par le retrait de cette somme
,

est donc le seul

a point à discuter dans la mesure proposée. En quelques en-

» droits, elle occasioncra des diHicultt's des embarras;
)> mais ces inconvénients ne pourront pas se faire sentir gé-

a iicralement, et ne sont pas de nature à empêcher le parle-

a ment d'appliquer le remède aux maux que nous avons

» soufFets. En 1820, les billets de la banque d’Angleterre en

n circulation, se montèrent à 23,876,(100 livres; en 1822,
» ils ne s’élevaient qu’à 18,000,000 : différence plu.s considé-

B rable que celle qui peut être produite par la mesure pro-

8 posée; cependant, ce vide avait été rempli
;
et durant ces

a (rois ans
,
on avait frappé pour 26,000,000 de pièces d’or,

a En conséquence, le ministre proposa cette résolution : tous

«les billets de banque au-dessous de cinq livres, timbrés

» avant le 5 février 182G
,
pourront restei en circulation jus-

a qu’au 5 février 1829 ;
passé ce terme . ils n’auront plus de

a valeur. » Les sislèiues de banque d’Irlande et d’Ecosse .

notamment du dernier pays, différant de celui de l’Aiigle-

tene, étaient exceptés des dispositions de l’acte.

La proposition combattue par M. Baring et d’autres,

comme pernicieuse et insuflisante, fut défendue parlVl. Hus-

kisson, M. PeeletM. Canning
,
comme salutaire et oppor-

tune : ils pensaient même que peut être on avait trop tardé

à y recourir, M. Broiigham lui donna son approbation. Des

amendements réclamés par M. Baring et M. Garney, furent

écartés par deux cent trente-deux voix contre trente-neuf.

Quand on en vint à la discussion des articles, le chancelier

de l’échiquier, pour obvier aux inconvénients qui avaient

déjà résulté du soudain retrait des billets des banques de pro-

vince dans quelques lieux, proposa, le 20 février, que la

banque d’Angleterre pût seule, par exception, e'mettre jus-

qu’au 10 octobre 1826
,
des billets d’une et deux livres. Cette

clause fut adoptée par cent quatre-vingt-sept votants contre

vingt-quatre. Le bill entier passa
,
le

7
mars, à une majorité

aussi décisive que les précédentes.

Comme les ministres, en disant que leur intention était

de restreindre les effets du bill à l’Angleterre
,
avaient cepen-

dant déclaré, dans les deux Chambres, qu’ils ne voyaient

pas en vertu de quel principe il ne pourrait pas
,
par la

suite, être étendu à l’Ecosse et à l'Irlande ; l’alarme se ré-

pandit dans ces pays. L’Ecosse, qui n’avait jamais connu d’au-

tre signe représentatif que le papier-monnaie, depuis plus

de cent ans
,

et qui lui devait la richesse et la prospérité à

laquelle elle était parvenue
,
en prit la défense avec une vi-

vacité et une ardeur sans égales. Dans toutes les villes
,
dans

tous les comtés
,
il se tint des assemblées pour demander avec

instance que les billets d’une livre ne fussent pas détruii.s :

ce fut unconcert unanime de tous les habitants, sans distinc-

tion de rang et d’opinion, pour s’opposer à l’innovation.

Les tables des deux Chambres du parlement furent couverles

de pétitions venant d’Ecosse. En conséquence
,

les deux

Chambres nommèrent des comités pour examiner l’état de la

circulation des petits billets de banque, en Ecosse et en

Irlande. Les rapports de ces comités, faits avant la lin do la

session, ]ustifièrent pleinement la résistance das Ecossais.

D’ailleurs, les directeurs de la banque d’Angleterre, consul-

tés dans cette occasion
,
avaient dit que, dans leur opinion,

la continuation de la circulation des petits billets
,
en Écosse

et en Irlande, ne préjudicierait nullement à la circulation du
numéraire métallique en Angleterre, pourvu qu’ils ne sor-

tissent pas de ces pays.

Pendant que le sort des petits billets des banques d’Écosse

restait indécis, l’attention publique fut excitée au plus haut

degré par une suite de lettres qui parurent dans un journal

Ijebdomadaire d’Édinbourg, et qui étaient ditigées contre

la mesure proposée. Le stile dans lequel elles étaient écrites

produisit d’abord une impression profonde qui le devint

bien davantage quand on sut qu’elles avaient pour auteur sir

AValter-Scott. Elles n'annonçaient pas des connaissances

étendues en économie politique, mais elles énonçaient des

opinions qui paraissaient si sen.sées, et qui étaient présen-
tées avec si peu de prétention

,
d'ailleurs elles flattaient

tellement les préjugés nationaux
,
que leur effet fut prodi-

gieux. Les plaisanteries de sir Walter-Scott furent traitées

d’incendiaires par quelques membres de la Chambre des
communes, qui afiirmèrent gravement que peu d’années
auparavant elfes auiaient attiré à leur auteur un juste châ-
timent. Le chancelier de l’écluquier se crut même obligé

d’en parler au sujet d’une sortie de l’auteur contre l.i réu-

nion des douanes d’Angleterre et d'Écosse, sous une seule

administration; mais ce ministre
,
en défendant cette me-

sure comme ayant diminué les charges de l’Ecosse et le

nombre des .sinécures à la disposition du gouvernement,
employa des périodes si éloquentes et si flatteuses pour l'E-

cosse et pour les grands hommes quelle avait vus naître ,

qu’elles parurent trop magnifiques pour le sujet dont il était

question.

Le bill pour autoriser les b.mques particulières à être

composées d'un nombre illimité d’associés, fut présenté à la

Chambre des pairs, le 17 mars, par lord Liverpool. Le
comte de Lamierdale et lord Ellenborough combattirent le

bill. qui finit par être adopté. Une de ses clauses autorisait

la banque d’Angleterre à établir des succursales dans les

provinces.

Tandis que le gouvernement s’occupait ainsi des deux me-
sures principales qui promettaient une nouvelle sécurité

au commerce pour l’avenir, sa détresse actuelle ne pouvait

échapper à sa vue. Les travaux des manufactures n’avaient

pas repris leur activité
;
dans la cité de Londres surtout

,
le

manque d’argent, ou plutôt de confiance, arrêtait com-
plètement toutes les affaires commerciales. Au parlement,

on avait fortement blâmé, dans la correspondance entre la

trésorerie et la banque, les expressions que « la terreur

» panique s’étaitévanouie, et que la confiance était presque
» rétablie ». A toutes les séances

, on les rappelait aux mi-
nistres

,
comme annonçant une grande ignorance, non-seu-



DES ROIS D'ANGLETERRE,
lement de ce rjui se passait dans le pays

,
niais même de la

situation de la inétiopole. Quand la session s’ouvrit, les

commerçants espérèrent que le gouvernement prendrait im-
médiatement quelque mesure pour venir à leur secours

,
et

des demandes à cet effet avaient été adressées à la trésorerie.
La rareié daigent était le mal dont on se plaignait

3
une

émission de billets de l’échiquier était le remède générale-
ment indiqué

J
mais le gouvernement était résolu à ne pas

adopter un sistèine de secours artificiel
;
il pensait que

,
sans

qu il s en mêlât
,
le mal se guérirait de lui-même. Les mi-

nistres s étaient cependant montrés disposés à donner leur
garantie à la banque pour 2 millions, si elle voulait mettre
de l’argent sur la place, et acheter des billets de l’échiquier
pour cette somme. Rien n’était encore décidé lorsque

,
le

2d lévrier
,
un des représentants de Londres

,
M. Wjlson

,
en

présentant une pétition des négociants, des banquiers et des
commerçants de celte cité, qui priaient la Chambre des
communes de prendre la détresse actuelle en considération ,

assura que le mal existait encore
,

et qu’il tombait sur des
négociants respectables. Il ajouta que tout ce que l’on de
mamlait était une émission de billets de l'échiquier

^mesure souvent adoptée dans des occasions précédentes, et
qui n avait jamais manqué de produire un bon effet, ni
causé des inconvénients pour le gouvernement. Il an-
nonça que

,
le 28

,
il proposerait que la pétition fût renvoyée

à un comité.

Alors commença une longue discussion. Presque tous ceux
qui pailèient y exprimèrent les mêmes sentiments que
M. Wilsonj si bien que M. Canniug et le chancelier de l’é-
chiquier se^ trouvèrent abandonnés, même de leurs plus
fermes adliérenLs. Ils n'entamèrent pas la question princi-
pale, parce qu il convenait mieux de la discuter quand la

proposition de nommer le comité serait faite
j
mais ils n’hé

sitèreut pas à énoncer bâillement les principes d’après les-
quels ils avaient agi en refusant d’accéder au.x diverses
demandes qui leur avaient été adressées, et ajoutèrent qu’ils
continueraient egalement à les repousser, étant convaincus
que la mesure proposée était erron née dans le fond, et nuisible

P 11' ses effets
,
puisqu elle tendait à produire, par son efficacité

temporaire, le retour du même mal, et une confiance im-
prudente dans l’intervention constante dn gouvernement.

Les adversaires du ministère étaient si exaspérés, qu’ils lui
reprochèrent son insensibilité pour la détresse générale

,
et

les malheurs dont ou était menacé, « Quant à moi, » dit
M, Canning, « età mes collègues, je dédaigne derépondreà
« de telles imputations. Je n’accuse aucun des hommes qui
» m entendent en ce moment, d’être aussi insensibles

j
mais

» en accuser ceux qui jour et nuit s’occupent de celte dé-
» tresse

, indépendamment du sentiment de siinpatliie qu’ils

» pai'tagent avec tous les hommes, c’est leur imputer non-
» seulement un manque de sensibilité

,
mais aussi un man-

» que de sens qui les rendrait également incapables, et de
>* remplir les postes qu’ils occupent dans le gouvernement
» du royaume, et.de paraître dans cette Chambre au milieu
>* de ceux avec lesquels ils ont l’honneur de siéger. »

Toutefois l’unanimitéque tous les partis semblaient montrer
pour prouver la nécessité d’nne mesure qui apportât quelque
secours au commerce, força les ministres de se prêter à tout
arrangement qui n’exigeait pas son intervention immédiate.
Quoique déterminé à s’opposer à l’émission de nouv’eaux
billets de Téchiquier, même sur garanties, lord Liverpool
avait déjà déclaré

,
dans la Chambre des pairs

,
que si la ban-

que consentait a émettre du numéraire sur la place, et à
acheter une certaine quantité de billets de Técliiquier, le
gouvernement 1 indemniserait jusqu’à la concurrence de
deux millions. Cette opération devait procurer une quantité
égale de numéraire métallique, et écarter Tembarias que
le manque de ce signe représentatif avait seul occasioné.
Cepenclant la banque n'y voulut pas consentir et parut aussi
éloignée que le ministère de se prêter à toute intervention
extraordinaire.

Mais sur ces entrefaites, la force de l’opinion publique,
jointe à l’agitation toujours croissante du commerce

,
per-

suarla au gouvernement qu’il fallait recourir à quelque expé-
dient, et convainquit la banque qu’il serait prudent d’ob-
teinpéi-er, autant qu’il serait en leur pouvoir, aux désirs du
ministère. Indépendamment des réclamations de la cité de
Londres, U était arrivé des députations de Liverpool, Leeds,
Glasgow, et autres villes importantes par leurs manufactures
et leur commerce, qui sollicitaient le secours du gouverne-
luem pour éloigner la gêne actuelle. Ce n’était le manquem de richesse réelle, ni de sécurités valables qui causait

3od
le mal, c’était Timpossibilîlé de convertir cette richesse
argent. Enfin la banque consentit à faire des avances à des
particuliers sur dépôt de marchandises, et autres gages-
mais ces avances ne devaient pas excéder trois millions de
livres. Les inquiétudes commencèrent à se dissiper, et la con-
fiance revint.

bientôt on s aperçut que le mal réel n'était pas aussi grand
le les cris d alarme lavaient fait croire

j
il venait princi-

palement du manque de confiance; dès qu’elle fut rétablie, les
affaires reprirent leur cours,

La nouvelle que le gouvernement avait fait un arrange-
ment avec la banque, ayant été communiquée à la Chambre
des communes, M, Wilson retira sa motion.

Dès le premier jour de la session
,
les lois sur les céréales

avaient fixé l’attention des deux Chambres, dont les bureaux
ne tardèrent pas à être couverts de pétitions

;
chaque jour

il en arrivait de nouvelles; les unes des agriculteurs, deman-
dant que ces lois ne fussent pas changées; les autres des
artisans et des ouvriers des manufactures, suppliant qu’elles
fussent révoquées. Il est certain que ces pétitions, si diamé-
tralement opposées

,
contribuèrent beaucoup à faire supposer

aux gens peu éclaire's, que les deux classes de citoyens qui
les présentaient, entretenaient des sentiments hostiles Tune
contre l’autre, tandis que les gens instruits et sensés savaient
bien qu’il iTen était rien. Les ministres jugèrent que la pru-
dence défendait de s’occuper de cet objet dans la session
actuelle, quoiqu’ils convinssent que tôt ou tard il faudrait y
arriver. Le grand objet de crainte pour les agriculteurs était
que le grain étranger pourrait être vendu à un prix si bas

,

quil les mettrait hors detat de soutenir la concurrence.
Les rapports sur le prix du grain dans les ports de la Bal-
tique

,
étaient si vagues et si incohérents

,
que le gouverne-

ment avait envoyé sur le continent M. Jacob, homme très-
versé dans le commerce des grains

,
pour recueillir des ren-

•seignements exacts sur tout ce qui concernait le blé dans les
pays au sud de la Baltique, jusqu’au moment où il était
einhaïqué. Les documents que M. Jacob remit aux mi-
nistres, furent imprimés pour être mis sous les ieux du
parlement.

Le.s avocats de la révocation des lois exi.stantes
,
saisirent

tontes les occasions qui se présentèrent, d’accuser le gou-
vernement de retarder, sans nécessité, la discussion d’une
question qui, disaient-ils, agitait toutes les classes, et
dont il fallait bien que tôt ou tard on s’occupât. Enfin

,
le

t d avril
,
M. W^hitmove

,
dans la Chambre des communes, fit

la motion que la Chambre se formât en comité pour examiner
s’il fallait revoir les lois relatives aux céréales. Elle fut sou-
tenue par sir Francis Burdett.
M. Huskisson

,
sans entrer dans la convenance de la ques-

tion, demanda que la discussion en fût différée. Dès l’ou-
verture de la session, les ministres avaient annoncé que

,pendant sa durée, on ne s'en occuperait pas. Certainement
il n’était rien arrivé qui pût les forcer à cédera cette motion
intempestive. Il .«'engagea à saisir la première occasion fa-
vorable d’appeler l’attention de la Chambre sur ce sujet très-
épineux

;
il pensa que ce serait pour la session prochaine.

La motion deM. Whitmore fut rejetée par deux cent quinze
votants contre quatre-vingt-un.

Mais malgré le délai apporté à l’arrangement général et
définitif des lois sur les grains, on reconnut, avant la fin de
la session, la nécessité de modifier, sous certains rapports,
leur stricte exécution. La détresse ne diminuait pas- beau-^
coup

;
ce qui

,
au mois d’avril

,
occasiona des émeutes dans

le Lnneashire: un grand nombre de mécaniques, notamment
de filatures mises en mouvement par la vapeur, furent dé-
tiuiles. On ne doit pas etre surpris de l’erreur des artisans
du Lancashire, qui regardaient les machines comme les pri-
vant de leur travail

,
puisque dans une réunion de nobles et

de proprietaires du comté de Lanark
,
en Écosse, la même

opinion fut hautement énoncée.
Mais les émeutes du Lancashire avaient éclaté avec une

violence qui pouvait faire craindre une guerre civile. Ce fut
pendant plusieurs jours une suite de désordres, d’excès et
de destructions difficiles à décrire. Les ouvriers de Manches-
ter et de Blanckburn, rassemblés en troupes de trois mille
jusqu’à dix mille hommes, armés de bâtons, de fourches
d’instruments aratoires et même d’armes à feu, détruisirent
en moins de deux jours, trois mille métiers à Chatterton, à
Blackburn et dans le voisinage. On envoya en tonte hâte
dans ces cantons, des dragons de la garde, des hussards et de
l’artillerie

,
ainsi que la yéomaiirie. Les séditieux ne furent

dispersés qu’après avoir opposé la plus vive résistance à ces
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troupes
J

il se livra plusieurs combats
,
surtout à Cliatterton

où il y eut
,
le 26 avril

,

plusieurs blesse's et dix-sept pri-

sonniers.

A Manchester, il n’y eut que des rassemblements. Une
grande procession parcourut la ville en promenant des pains

dans un cercueil. Heureusement la pre'sence de quelques'

détachements de troupes préserva cette ville d’un soulève-

ment qui y eût été plus dangereux qu’ailleurs. Les excès

durèrent pïasieurs jours dans les environs.

Ces désordres étaient causés par l’ignorance qu’excitait le

besoin le plus pressant. Le gouvernement avait déjà senti

la nécessité d’aider la classe industrieuse réduite à la mi-
sère. Mais la lenteur des formes parlementaires pouvait

faire craindre que les excès ne vinssent de nouveau affliger

le pays. Des someriptions furent donc ouvertes à la Cour et

dans les hautes classes
j
le roi donna l’exemple; les sommes

considérables qu’elles produisirent furent sur-le-champ dis-

tribuées dans les cantons les plus mallieureux. Ces secours et

l’assurance que le parlement allait s’occuper de faire cesser la

<lélresse du peuple, furent plus efficaces que l’emploi de la

force année.

Le 2 mai
,
M. Canning informa la Chambi e des communes

aiie le lendemain il présenterait un bill ayant pour objet

d’autoriser la sortie dune certaine quantité de blé en entre-

pôt, pour être livrée à la consommation. Cette proposition

fut vivement combattue, comme absolument opposée à la

décision de laCliambre lorsqu’elle avait refusé d’aclmettre la

motion de M. Whitmore. Un membre demanda que la Cbam-
bie nommât un comité d’enquête chargé de rechercher les

causes de la détresse dans les cantons nianufactiiiiers. Mais

la motion de M. Canning fut adoptée par deux cent quatorze

voix contre quatre-vlngt-deux.

La première résolution proposée par M. Canning portait

que les blés étrangers actuellemeni en entrepôt, pourraient

être portés au marché pour la consommation intérieure
,

en payant un droit de dix shillings par quarter.

La seconde, que le gouvernement serait autorisé à per-

mettre l’iinporlation des blés étrangers, durant la vacance du
parlement.

Plusieurs membres, entre autres sir Tliomas Leilhliridge

et M. Bennet, reprochèrent au ministère de vouloir changer
sitôt les lois existantes sur le commerce des grains, après

les avoir soutenues si vivement dans la session précédente
,

et avoir déclaré tout récemment qu’elles ne seraient pas

discutées dans la session actuelle. Se fiant à ces paroles, les

fermiers et les marchands de graiiLs avaient contracté des

engagements dont les clauses ne pourraient plus s’efFectuer,

Il aurait mieux valu discuter la question au fond.

La première résolution fut adoptée le 2 de mai; le 5
,
les

ministres ayant dit que l’importation se bornerait à cinq

cent mille quarters, on leur objecta que cette quantité réel-

lement insignifiante ne pourrait faire cesser le danger, si

réellement il existait. Enfin , M. Portiuan pensait que les

ministres, au lieu de demandera la Cliambre des pouvoirs

spéciaux pour des événements purement probables
,
auraient

dû attendre que ces événements se fussent présentés
,
et alors

sous leur responsabilité, ouvrir les ports. On taxa même la

mesure que les ministres proposaient, d’être irrégulière et

inconstitutionnelle.

Les ministres répondirent que cette accusation n’était

nullement fondée en principe, puisque, ne voulant rien faire

qu’avec l’autorité du parlement, ils lui avaient demandé la

permission d’agir, plutôt que de prendre d’eux-mêines des

mesures pour lesquelles ils auraient été obligés de solliciter

un bill d’indemnité, afin de couvrir par-là une démarche
réellement inconstitutionnelle. En ijSG, époque à laquelle
le ministère était le plus populaire qu’on ait jamais vu, la

famine ayant menacé le royaume pendant la vacance du par-
lement, les ministres fermèrent les ports. Quand ensuite ils

demandèrent le bill d’indemnité, ils encoururent les cen-
sures les plus amères pour n’avoir pas agi avec le sentiment
de leur devoir envers le parlement. Cet exemple avait été

un avertissement pour le ministèie actuel; quel accueil la

Chambre aurait-elle fait à la demande cl’im bill d’indemnité?
Sans doute les mêmes membre.s- qui regardaient le ministère
comme coupable de trahison envers les propriétaires de
terres, pour ne vouloir agir que sous l’autorité du parle-
ment, n auraient pas voté en sa faveur lorsqu’il se serait

présenté en suppliant pour avoir agi, sur sa responsabilité,

sans l’autorité du parlement.
U II est inutile. » dit M. Canning

,
« de rechercher les causes

des maux qui affligent les pays de fabrique; mais le moyen

CHUONOLOGIE HISTORIQUE
de les diminuer est eu notre pouvoir. Il se trouve dans le

voisinage de ces cantons une grande quantité de grains en
entrepôt

;
en les admettant à la consommation

,
nous soula-

gerons le peuple. Prétendre que cette admission fera regarder

comme une vérité démontrée, que la situation malheureuse
des ouvriers et des artisans, provient des lois céréales, est

mal raisonner. Quant au pouvoir discrétionnaire pour per-
mettre l'importation des grains étrangers, les ministres,

bien loin de le demander, le refuseraient, si les circonstances

ne les forçaient pas de le réclamer. Dans ce moment, l’état

du marché fait voir que le prix des grains tend à hausser;

mais on a lieu de croire que l’admission des grains en en-
trepôt, arrêtera ce mouvement de hausse, sans cependant
produire de baisse. II est du devoir du gouvernement de
demander des pouvoirs extraordinaires

,
afin d’empêcher que

le prix des grains ne s’élève jusqu’au point d’aggraver le

sort des artisans et des ouvriers. »

Les bills passèrent à de grandes majorités. Le 36 mai
,
ils

furent adoptés par la Chambre des pairs après une discussion

très-animée.

Les embarras éprouvés dans les manufactures
,
notamment

dans celles des étoffes de soie, furent regardés par quelques
personnes, comme des résultats de la nouvelle législation

adoptée en 1834? pour la liberté du commerce: des péti-

tions dans ce sens furent présentées à la Chambre pour de-
mander la révocation, ou du moins la modification de l’acte

de 1824, et la prohibition totale des soieries étrangères
,
ou

l’établissement d’un droit plus considérable sur leur impor-

tation. Dans la discussion que ces pétitions amenèrent, les

défenseurs des nouvelles lois, représentèrent que la prohi-

bition
,
bien loin de protéger les manufactures

,
l’assujétis-

sait nécessairement à une concui rence que la contrebande

entretenait. Tout le mal, pour les manufactures de soieries,

comme pour les autres, venait de ce qu’elles avaient produit

au-delà des besoins de la consommation. La proposition de
prendre ces pétitions eu considération fut rejetée par deux

cent vingt-deux voix contre quarante.

Le i 3 mars, le cliancelier de l’échiquier ouvrit le budget.

Depuis 1816, le montant des impôts abolis s’élevait à

80,712,000 livres; cependant, la consoinination de la plu-

part des objets imposés s’était tellement accrue, que cette

circonstance seule devait dissiper les craintes que quelques

personnes ont, ou affectent d'avoir sur l’état du royaume.
Le ministre exposa ensuite que, le b janvier 1828, la

dette consolidée montait à 756,529,000 livres; le 5 jan-
vier 182G, elle n’était plus que de 772,128,000 livres. —• Le
5 janvier 1828, la dette non consolidée était de 86,281,000 h;
le 5 janvier 1826 ,

de 81,708,000 livres. — L’intérêt de la

dette n’était plus que de 28,946,000 livres. — Les frais de
recouvrement avaient été diminués de 621,000 livres.

La somme totale des dépenses de l’année 1 826 devait être

de 66,828,421 liv. La recette, de 67,048,000 liv. L’espoir

bien fondé de cet excédant de revenu était assis sur le

produit des impôts dans les années les moins favoraldes.

Ajipelant ensuite l’attention de la Chambre sur les dernièies

opérations entre le gouvernement et la banque
,
le ministre

convint qu’il était à propos de diminuer le montant des

avances faites par la banque au gouvernement
,
et de réduire

la dette flottante ou non fondée.

Cet exposé, accueilli par des marques évidentes de satis-

faction de la plus grande partie de la Chambre, fut néan-
moins combattu vivement, dans ses principes et ses détails,

par M. Maberly et M. Hume; mais les résolutions que ces

deux membres proposèrent furent rejetées.

Le 4 mai
,
les mêmes objets, et tout ce qui tient à la silua-

tiou et à l’administration des finances, furent de nouveau
présentés à la Chambre par M. Hume, qui fit la motion for-

melle de prendre l’état de la nation en considération
,

allé-

gant que l’on suivait une marche extravagante, et que l’on

supportait une masse d’impôts hors de toute proportion avec

les facultés d’aucun peuple. Celte motion était précédée

d’une suite de quarante-cinq résolutions, embrassant presque

tous les points relatifs aux finances, et offrant une multi-

tude de détails extrêmement minutieux. M. Hume deman-
dait, entre autres choses, que l’on réduisît les demenses di-

plomatiques; elles lui semblaient excessives, et il trouvait

inutile d’entretenir des ministres dans de petits Etats.

M. Canning exprima sa sui-prise extrême de ce que l’on

proposait de retirer les ministres britanniques des petits

États européens, sous prétexte que ceux-ci n’étaient d’au-

cune importance politique. Le ministre fit observer à la

Chambre que la dépense de ces légations avait été réduite.

iw
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mais non d’après des molifs aussi peu généreux et aussi peu
éclaiiés que ceux qui venaient d’être énoncés. « Une telle

pioposition, » ajouta M. Canning, «implique réellement que
trois ou quatre États les plus puissants peuvent disposer des

intérêts de ceux qui le sont moins, et qu’il est superflu

d’entretenir auprès de ceux-ci des ministres britanniques;

cependant la présence de ceux ci leur est très-nécessaire. H
n’a jamais pu être de la politique de l’Angleterre de décou-
rager ces petits États au point de les empêclier de lever la

tête comme les autres, quand l’occasion l’exigeait. Je ne-

prétends pas prévoir les événements, ni prédire de quelle

manière ces États peuvent devenir utiles, mais la CLanibre
ne peut manquer de sentir qu’il est sage de cultiver la bonne
intelligence avec des États qui

,
tout en paraissant peu im-

portants
,
peuvent un jour le devenir. »

Les résolutions proposées par M. Hume furent écariées

sans division.

Lord Jolin Russel obtint, le 2 mars, la permission de
présenter un bill tendant à prévenir la corruption dans les

élections. Ildéclai a plus tard que son intention n’était pas de
proposer le bill pendant la session actuelle, mais que, si la

Cliambie y consentait, il le niodiflerait ju'obablement sous

la forme de résolutions qui en contiendraient les clauses.

Le 2Ü mai
,
lord Jolm Russel présenta deux résolutions con-

formes à sa motion
,
lorsqu’elles furent mises aux voix : le

nombre des votants s’étant trouvé égal de chaque côté,

l’orateur de la Chambre vota
,
conformément à l'usage suivi

dans des cas semblables
,
en faveur des résolutions.

Une motion de lord John Russel, pour réfoi mer le parle-

ment
,
fut, après une discussion lumineuse et animée, re-

jetée par deux cent quarante-sej)t voix contre cent vingt-

trois.

Des pétitions nombreuses adressées à la Chambre des
communes, contenaient des plaintes amères sur la négli-

gence avec laquelle les comités qu’elle nommait pour exa-
miner les demandes de bills particuliers, remplissaient

leurs fonctions. La Cliainbre, convaincue de la nécessité de
changer la méthode suivie jusqu’à présent dans ces sortes

d’alFaiies ,
avait chargé une commission de cet objet

,
mais

on n’avait encore rien proposé à cet égard. Le iq avril,

M, Littleton, député du Shropshire
,

dit que malgré les

plaintes contenues dans les pétitions
,

il ne pensait pas que
les circonstances qui pouvaieiitles faireregarder comme fon-
dées. fussent nombreuses

;
que cependant la composition

actuelle des comités rendait les abus possibles, et qu’il allait

en conséquence présenter un plan qui les préviendrait; puis

il lut une suite de résolutions auxquelles la Chambre donna
son approbation.

Un autre député du même comté fit la proposition la plus

extraordinaire qui eût jamais été imaginée dans le parle-

ment. Après avoir parlé du grand accroissement de richesses

et de population auquel les principales villes du royaume
étaient parvenues, leur éloignement du siège de la législa-

ture
,

et la dépense que leur causait l’envoi à Londres île

témoins et de députés
,
toutes les fois qu’il s’agissait de leurs

intérêts, il proposa gravement que « le parlement impérial

)j fût tenu quelquefois dans des villes capitales autres que
» Londres, » c’est-à direà Édinbourg et tà Dublin. Il auiait

donc fallu y transporter en même teins la Cour, les minis-

tères et les tribunaux. Celte idée inconcevable et imprati-

cable lie fut soutenue par personne.

Un membre de la Chambre des communes annonça
qu’ayant été appelé par laCour de l'échiquier à siéger comme
juré, il avait pensé que sa qualité de membre du parlement
l’exemptait de cette obligation

;
la Cour l’avait condamné à

une amende pour ne s’être pas présenté. Un autre membi e

raconta que la même chose lui était arrivée. Comme la

Chambre était partagée d’opinion sur la question de l’exemp-

tion, elle fut renvoyée au comité des privilèges. Le lende-

main
,
le comité fil sou rapport

;
il pensait que le privilège

incontestable delà Chambre était qu’aucun de ses membres
ne devait être distrait de ses devoirs parlementaires, pour
aller en remplir dans une autre Cour, et que le droit de
refuser de siéger comme juré avait été plusieurs fois réclamé

et maintenu.

M. Iluskisson remplissait à la fois la place de président du
Conseil du commerce et celle de trésorier de la marine. Le
chancelier de l’échiquier proposa que les appointements du
premier de ces emplois fussent portés a 5 ,000 livres, afin

que M. Iluskisson pût résigner l’autre qui serait conservé.

Celte motion, disait l’opposition, n’est présentée par le
,

ministère que pour introduire dans la Chambre un homme
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en place de plus. Ou consentait à l’augmentation du traite-

ment pour le président du Conseil du commerce
;
mais ou

demandait qu’il y eut une enquête sur la question de savoir
s il ne convenait pas de faire quelque changement dans
1 emploi et le salaire du trésorier de la marine. Cette mo-
tion lut repoussée par quatre-vingt-trois voix contre qua-
rante-quatre.

Mais lorsqu’ensuite la seconde partie de la proposition du
cliancelier de l’échiquier fut mise en délibération

,
elle ne

pa.ssa qu a la majorité de onze voix. Alors M. Canning dit
qu’il n’insisterait pas davantage sur cette mesure

,
puisque

l’opposition était si forte. Il voyait avec regret qu’il eût été
si peu soutenu, et bien qu’en principe il fût prêt à défen-
dre sa motion, cependant il l’abandonnerait, puisqu’elle ne
paraissait pas opportune.

M. Peel continuait avec une activité infatigable ses travaux
pour la simplification et la réforme du code pénal. Le q inav.'i,

il proposa un bill qui avait pour objet la révision des lois

criminelles
,
concernant le vol et toute atteinte portée à la

propriété. La plus grande confusion régnait dans ces lois :

depuis long-tem,s
,

les meilleurs jurisconsultes invoquaient
sur ce sujet l’attention du gouvernement. Dès le teins de
Jacques I®*'., l’illustre chancelier Bacon avait proposé à ce
prime de corriger ces lois. « En iSaS, dit M. Peel, quatorze
mille quatre cent quatre-vingt-sept prévenus ont été traduits
devant les tribunaux, et sur ce nombre, douze mille cinq
cent trente étaient accusés de vol. Durant les sept dernières
années, on a compté quarante-trois mille condamnations pour
vol, deux ceiit quarante-une pour faux

,
cent onze pour as-

sassinat
,
cinquante pour incendie

,
quarante-trois pour faux

témoignage. La dilFérence énorme qui existe dans le nombre
des délits paraît donc exiger que l’on s’occupe de ceux
qui se renouvellent le plus souvent. Les nombreux statuts
relatifs au vol ont été établis à dilTérentes époques, parce
que le parlement sc laissait souvent entraîner par des cir-

constances particulières, au lieu de suivre des principes
généraux. Je proposerai de réunir tous ces statuts en une loi

générale, à laquelle il sera ajouté une clause déclarant cou-
pable tout recéleur d’objets volés, de quelque nature qu’ils

^oient. Les délits sont plus nombreux en Angleterre que sur
le continent, parce que la forme dé notre gouvernement ne
permet pas de prévenir ces délits. Pendant les sept dernières
années, ils ont presque doublé; mais ce n’est ni à Londres,
ni à Westminster, malgré l’accroissement prodigieux de la

population dans la métropole. Il n’y a pas moins de quatre-
vingt-douze statuts en vigueur concernant le vol: on pomrait
facilement les résumer en un seul contenu en trente-deux
pages. Des larcin.s et des déprédations y sont considérés
comme crimes capitaux et punis de sept ans de déportation

,

sans que le juge soit investi de pouvoir discrétionnaire d’a-
doucir la peine, qui est bien sévère dans certain cas. Il sera
utile d’autoriser les juges à relâcher le prévenu qui serait
reconnu avoir agi sans discernement

,
lorsqu’il serait mis

en jugement pour la première fois
,
ou au moins à ne lui

infliger qu’une légère amende.
a Un des plus grands obstacles à la répression des délits

vient de ce que les frais tle poursuite, très-considérables
en Angleterre

, y sont à la charge des plaignants
;

il en ré-

sulte qu’il y a souvent entre eux et les coupables des tran-
sactions qui entravent le cour.s de la justice. Je propose que
les poursuites soient faites d’ofltee par les autorités locales

l'oinme cela se pratique en Écosse et dans la plupart des
pays civilisés. Je n’opprouve pas l’usage des tribunaux fran-
çais où le président interroge et examine lui-même l’accusé;

je pense qu’il vaut mieux laisser ce soin aux Conseils des
parties, afin que le président puisse mettre plus d’impartia-
lité dans le résumé qu'il doit adresser au juri.

Néanmoins, le bill ne fut pas présenté pendant la session
,

parce c[ue M. Peel exposa que
,
vu la multiplicité des objets

dont il traitait, et la quantité de détails qu’il contenait, on
ne devait s’en occuper qu’avec une circonspection extrême.

Le i 5 mal, le piocureur-général demanda la permission

de présenter un bill pour régler la procédure de la Cour de
chancellerie. Après un débat fort modéré

,
elle fut accordée.

En 1828
,
la Chambre des communes avait adopté des ré-

solutions tendantes à faire améliorer le sort des esclaves dans

les colonies. Le 7 mars 1826, elles furent présentées à la

Chambre des pairs, qui les adopta. Plu.sieursfois, le parlement

discuta des propositions relatives à cet objet, parce que l’on

pjétendait que les lois favorables aux esclaves étaient négli-

gemment exécutées. Les législatures des colonies se mon-
traient en général peu disposées à jïrévenir, par des conces-
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sions faites en tems opportun et de bonne foi
,
la nécessite

de l'intej'vention tlireote et puissante de la métropole dans

les matières qui concernaient leur état intérieur.

\Jalien hUL était expiré : M. Peel déclara que les circons-

tances n’exigedient pas qu’il lût renouvelé; excepté dans un
seul cas. on n’avait pas eu besoin d’y recourir, et jamais on
n’en avait abusé. Le nouveau bill proposé pour remplacer
le précédent

,
exigeait que tout étianger, demeurant dans le

royaume, transmît, dans un délai de quinze jours
,
au bu-

reau des étrangers, une déclaration écrite contenant son

nom, son état, sa piofession
,
le pays duquel il était venu

en dernier lieu
,
et la durée de son séjour en Angleterre. Un

étranger arrivant est tenu de faire la même déclaration, et

de reinettie sou passeport au principal ollicier de la douane
du port où il débarque, la désignation du lieu où il a l’in-

tention d’aller, ainsi que le nom et le domicile d’une per-
sonne de sa connaissance. Il reçoit de la douane un certificat -,

et sa déclaration . son passeport et une copie du certificat

sont envoyés au bureau des étrangers. Là
,
on lui délivre un

nouveau certificat; si ensuite il est rencontré sans ce certi-

lical ou dans tout autre lieu que ceux qui y sont mentionnés,
il est passible d’une amende de 20 livres. Mais si le certificat

est détruit ou perdu
,

il en obtient un nouveau apiès avoir
fait constater, par un juge de paix, que tel est le cas, et

qu’il s’est conformé aux clauses de l’acte. Deux fois l’an
,
sa-

voir
,

le l<=^ janvier et le i juillet
,

il doit reiiouvelei- la

déclaration de son lieu de séjour, et celle du lieu où il

compte demeurer à l’avenir : cependant un secrétaire d’État
peut exiger de lui cette déclaration plus souvent, soit par
un ordre signé de sa main, soit par un avis inséré dans la

Gazette. En quittant le royaume
,
l’étranger fait

,
à cet effet

,

une déclaration au port où il s’embarque
,

et son passeport
lui est rendu; il n’est pas tenu de déclarer dans quel pays il

va; dans aucune circonstance, il ne peut être, contre sa

volonté, envoyé hors du royaume. S’il ne fait pas les décla-
rations rec[ui>es, ou en fait de fau.sses

,
il est passible d’une

amende de 60 livres, ou d’un emprisonnement de six mois
au plus

,
après avoir été convaincu devant deux juges. Le re-

nouvellemeiu de la déclaration peut bien causer quelque
embarias a 1 étranger

;
mais le moins que le gouvernement

puisse faire est de clierclier à connaître quels sont les étian-
gers qui se trouvent dans le royaume et dans quel lieu ils

demeurent. L’acte ne lui accorde pas davantage. Un séjoui-

de sept ans dans le royaume exempte l’éti anger de toute es-

pèce de formalité à remplir : il n’a d’ailleurs aucun droit à

payer pour les certificats, déclarations et démarclies qu’jl est

tenu de faire.

Le 3 i mai, le parlement fut ajourné : le chancelier porta
la parole. La dissolution du pailement était annomée; le

roi témoignait sa satisfaction de la manière dont ce ])arle-

ment avait rempli ses fonctions; 1 infonnait des succès ob-
tenus par les années britanniques sur les troupes du roi

d’Ava, et du tiaité avantageux qui en avait été la suite, et

de ses efforts con.stanls jiour empêclier les hostilités d’écla-

ter, et meure un terme à celles qui existaient mallieureuse-
ineni en Europe et en Amérique. Le roi exprimait le ch.agrin
que lui avait causé la détresse é|)i ouvée par les ouvriers dans
les pays de manufactures et espérait que la cause en dimi-
nuerait de jour en jour.

Le 2 juin, le parlement fut dissous: des ordres furent
donnés pour une nouvelle élection; la session devait s’ou-
vrii‘ le 25 juillet.

En Angleten e, le.s élections s’effectuèrent assez paisible-
ment. Les lois des réiéales et l’émancipation des catholiques
fuient les sujets les plus fréquemment traités dans les dis-
cours prononcés par les candidats

;
mais lors même que ceux-

ci regardèrent comme nécessaire ou prudent d’exprimer leurs
sentiments a cet egard, ce ne fut pas en termes liostile.s pour
les propriétaires des terres

; ils ne s’engagèrent pa.s non plu.s

à maintenir le pain à bon marché; ils se bornèrent à la pro-
messe vague de .soutenir le.s mesures qui .seraient également
avantageuses au producteur et au con.sommaleur. A Liver-
poo) . il y eut, une tentative de s’opposer à l’élection de
M. Huskisson

,
sous prétexte que la politique du rabinet

dans les affaires commerciales, avait été préjudiciable aux
manufactures du royaume et au port de Liverpool; mais
personne ne voulut être le candidat présenté par les ])arti--

sans d’une opinion si déraisonnable. Cobbet et Hunt, ces
deux démagogues décriés

,
eurent l’effronterie de se présenter

dans le Lancasliire et le Somerset et furent accueillis comme
ils le méritaient.

La question de l’émancipation de.s catholiques fut un des

moyens dont les torys firent usage pour éloigner les candi-
dats wbigs. On entendit de nouveau répéter le cri de no po-

(point de papisme). En résultat, les antagonistes de
l’émancipation gagnèrent en nombre.
En Irlande, cette question était l’unique dont il s’agissait

dans les élections
;
les prêtres catholiques exercèrent ouver-

tejnent leur influence dans cette occasion. L’immense majo-
rité des suffrages était pour les amis des catholiques. Des
fermiers que leurs propriétaires avaient amenés pour voter
dans un sens contraire, donnèrent ouvertement leurs suf-

frages aux partisans connus de l’émancipation. Il en résulta
des rixes et des désordres

;
les troupes firent feu sur le peu-

ple. Dans les comtés de Mayo
,
de Cavan

,
de Galway, etc.

,

plusieurs personnes furent tuées ou grièvement blessées.

Ein résultat général, les élections fuient favorables au
ministère.

Au mouvement causé par les élections succédèrent des
craintes relatives au résultat de la moisson

;
celle du froment

fut bonne
;
mais la séchere.sse des mois de juillet et d’août fît

manquer en partie celle des autres grain.s, qui augmentèrent
rapidement et constamment de prix. Quoiqu’il eût atteint,

au commencement de septembre, le taux auquel l'importa-
tion est permise, le sistèine des prix moyens empêchait le

gouvernement d’appliquer le remède aux maux dont on était

menacé. D’après la loi, les ports ne pouvaient être ouverts
aux grains étrangers avant que le prix moyen, supérieur
au taux fixé pour l’importation

, eût été fixé. Or, il ne pou-
vait l’être avant le 1 ô noveinbre

;
et, dans cet intervalle, le

royaume pouvait être livré à toutes les horreurs de la fa-

mine. Les ministres n’avaient d’autre moyen d'échappei- à

cette calamité qu’en violant la loi et en perinettanl, .sous

leur responsabilité
,
l'importation des grains, sans attendre

l’époque de la fixation légale du prix moyen. Ils adoplèient
celte méthode, et, le i”. septembre, un ordre du Conseil
autorisa l'impoi lation immédiate de l’avoine

,
du seigle

,
des

pois et des fèves
,
moyennant un droit, qui n’était pas paya-

ble à l’instant
;
on n’exigeait que l’engagement de l’acquitter

s’il était confii'iné par le parlement.

Sur <?es entrefaites, les secours donnés par le.s grands pro-

priétaires aux cantons où les manufactures sont nombreuses,
avaient été abondants; cependant ils n’étaient pas en pro-
portion avec les nouveaux besoins que firent naître bientôt
la stagnation du commerce, la cessation partielle des tra-
v.-nix et la diminution des salaires. Sur la fin de juillet, les

principaux fabricants de Maiiclie.ster furent réduits à ne plus
laire travailler leurs ouvriers que quatre jours de la se-
maine

;
à Birmingham

,
les jours de travail avaient été ré

tluiis à deux
,
et les fabricants craignaient d’être obligés de

fermer leurs ateliers ; ils exposèrent au gouvernement la dé-
li esse générale de leurs ouvriers

,
implorèrent des secours et

attribuèrent le.s mallieuis des manufactures, moins à la trop
grande extension <lcmnée en 1 826 aux spéculations

,
qu’à la

diminution des valeurs en circulation.

Ces circonstances amenèrent l’ouverture de la session plus
lot que de coutume

;
elle se fit le i4 novembre par des com-

missaires. Le chancelier invita les' communes à élire leur
oiateur : le choix tomba sur M. Manners-Suilon; le 21, le

roi vint ouvrir la session. II parla des mesures qu’il avait
jugé néce.s,saires de prendre au mois de septembre pour l’ad-

mission de quelques espèces de grains
,
non autorisée par la

loi
,
et exprima sa confiance que la Chambre sanctionnerait

cette mesure par son approbation. Après avoir rappelé le

traité avantageux conclu avec les Birmans, les assurances
pacifiques qu’il recevait des diffcreuie.'i puissances et les ef-

forts qu’il avait faits seul ou avec ses alliés pour maintenir la

tranquillité et arrêter la marche des hostilités dans diffé-

rentes parties du monde , le roi déclara que la détresse qui
avait alîligéla classe des ouvriers dans les pays de manufac-
tures

,
depuis un an

,
avait influé sur plu.sieurs branches im-

portantes du revenu : toutefois la con.sommalion dans l’inté-

rieur du pays n’avait pas diminué au point de faire craindre
que les sources de la richesse et de la prospérité eussent été
aflaiblies. Le roi déplora les malheurs dont une partie de
.son peuple avait souffert; il espérait qu’ils ne tarderaient pas
à disparaître.

L’adresse en réponse au discours du roi fut x’otée dans la

Chambre des pairs après une discussion dans laquelle lord
Lauderdale et lord King firent des observations critiques sur
ce que le discours ne fesait pas mention des réductions at-

tendues dans les dépenses
,
et de la révision des lois relatives

aux céréales.

Dans la Cliambre des communes
,
M. Brougham se plai-



î’nit de ce que le discours ne contenait que des expressions

vagues sur les choses les plus importantes et sm lesistème d é-

conomie que le gouvernement se proposait de suivre
;
enfin

,

qu’il n’etait pas question de l’Irlande où tout fesait craindre

une guerre civile.

M. Canning répondit que le discours du roi avait simple-

ment exposé au parlement les objets qui devaient lui être

communiqués dès l'ouverture de la session
,

et ne lui avait

soumis que les sujets pour lesquels le gouvernement desire

que des mesures soient adoptées : c’était conlorine à l’usage :

que
,
du reste

,
le roi était peut-être dans l’intention de pré-

senter au parlement les points omis dans le discours, et

qu’enfin
,

s’il en était autrement, rien n’einpecliait tout mem-
bre qui le souhaitait d’appeler l’attention de la Chambre sur

les questions qu’il croirait d’un plus grand intérêt que celles

dont traite le discours.

Après quelques autres observations, l’adresse fut adoptée

par cent trente-cinq votants contre cinquante-huit.

Le 24 novembre, la Chambre des communes s’étant formée

en comité pour prendre en considération la loi des céréales,

M. Huskisson développa les circonstances qui avaient déter-

miné le Conseil à permettre l’importation de quelques es-

pèces de grains; puis il proposa deux résolutions : l'une

pour accorder riademnité à ceux qui avaient conseillé et

e.xécuté l’ordre du Conseil; l’autre pour recommander la

permission d’admettre les grains étrangers
,
moyennant le

paiement des droits .spécifiés dans l’ordre du Conseil.

Cette proposition n'éprouva pas d’opposition. Seulement

les partisans des intérêts agricoles protestèrent que leur ap-

probation de cette mesure, qui avait été sagement, sinon

nécessairement adoptée ,
ne devait pas être interprétée

comme une déviation de l’opinion qu’ils pourraient énoncer

parla suite sur les lois des céréales. D’un autre côté, ces

lois furent tr.ailées d’absurdes; à chaque instant, on était

obligé de les enfreindre ,
et personne ne regardait celte in-

fraction comme inconstitutionnelle. Les résolutions propo-

sées par M. Huskis.son
,
furent adoptées et converties en bill,

Le M décembre, lord Bathurst présenta à la Chambre
des pairs

,
et M. Canning, à la Chambre des communes, un

message du roi conçu en ces termes : « Sa Majesté a reçu de

1 la princesse régente de Portugal
,
une demande pressante

.
qui réclame, en vertu de l’ancien traité d’alliance et d'a-

. initié entre la Grande-Bretagne et le Portugal, l’assistance

de S. M. contre une agression hostile de l’Espagne. De-
I puis quelque tems,' S. M., de concert avec son allié S. M.

le roi de France, n’a cessé de faire des efforts pour prévenir

I une telle agression, et la Cour de Madrid avait donné des

I assurances réitérées de sa détermination de ne pas com-
> mettre d’agression et de ne pas permettre qu'il en fût

> commis contre le territoire portugais. Mais S. M. a appris

) avec une douleur profonde
,
que, malgré ces assurances,

1 des incursions hostiles ont été faites sur le territoire por-

) tugais, incur-sions concertées en Espagne, et exécutées

.) sous les ieux des autorités espagnoles, par des régiments

> portugais qui avaient déserté en Espagne, et que le gou-

0 vernement espagnol s’était engagé solennellement, et à

0 plusieurs reprises
,
de désarmer et de disperser. S. M. n’a

0 cessé de faire tous ses efforts pour convaincre le gouver-

0 nement espagnol des dangereuses conséquences de celte

> connivence manifeste. S. M. fait cette communication à

» la Chambre des pairs et à la Chambre des communes,

n avec la ferme confiance qu’elles lui accorderont leur

» coopération et leur appui, pour maintenir la foi des

» traités ,
et assurer contre une agression étrangère la sûreté

» et l’indépendance du royaume de Portugal
,

le plus an-

n cien allié de la Grande-Bretagne. »

Le lendemain, l'adresse en réponse au message fut pré-

sentée à la Chambre des pairs par lord Bathurst
,
qui ex-

pliqua sommairement les résultats de la négociation de sir

Charles Stuart, entre le Brésil et le Portugal, jusqu’au

moment où don Pédro donna une constitution à ce royaume,

et les événements qui étaient survenus au Portugal depuis

que la constitution y avait été mise en activité. L’adresse fut

adoptée à l’unanimilé.

Dans la Chambie des communes, M. Canning, en pro-

posant l’adresse, déclara que les minislre.s du roi ayant

conseillé et pris des mesures qui pourraient occasioiier une

guerre, il était de leur devoir d’expliquer les motifs qui le.-^
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profonde, que nulle considération d’avantages futurs
,
nulle

liei>pective de danger éloigné ne pourrait m’engager à de-
Itmt'./fm* a I -1 r'']. H ..nA A.. .....A. Jmander à la Chambre d’entreprendre une guerre; mais de
tnême que les hommes d’État les plus distingués de ce pays,
je sens que deux positions absolument différentes exigent
que l’on agisse comme nous agissons aujourd’hui

;
c’est

quand l’honneur national et la foi publique sont compro-
ini.s. Le Portugal e,st notre plus ancien allié; par conséquent,
lorsqu’il réclame notre secours, notre devoir est d’examiner

,
d’aprùs les traités, nous le lui devons dans le cas actuel.

Noms pensons que les événements ont décidé pour l’affir-

mative. Quelques personnes ont accusé les ministres d’avoir
tardé à envoyer des secours au Portugal

;
mais ce n’est que

le 3 de ce mois que l’ambassadeur de ce pays nous adressa
sa demande: nous répondîmes que des bruits nous étaient
parvenus par la France et par d’autres parties du continent

,

annonçant l’entrée de corps ennemis en Portugal
;
mais nous

manquions des renseignements positifs et des pièces qui sont
nécessaires pour qu’une communication soit faite au patle-
ment : nous n’obtînmes ces notions que le 8 ; le lendemain

,

le ministère prit une décision
;

le 10
,
elle reçut la sanction

du roi
;
le 11, elle fut communiquée au parlement

,
et en ce

moment même, les troupes sont en marche pour les. ports

où elles doivent s’embarquer.
» Avant de permettre qu’un seul soldat anglais fût envoyé

en Portugal, nous avons dû nous convaincre que la de-

mande faite par le pouvoir exécutif de ce pays était approu-
vée par les Chambres législatives

;
ce matin

,
seulement, nous

avons appris qu’elles avaient donné cette approbation. Il est

constant que des bandes de Portugais armés ont franchi la

frontière sur plusieurs points
,
et ont attaqué des places for-

tes. Si quelques bandes avaient passé la frontière sur un seul

point, on aurait pu dire
,
avec quelque vérité, que cela se fe-

sait malgré l’Espagne; mais quand on voit qu’une attaque

générale et concertée se dirige contre toute la ligne de la

frontière du Portugal, on ne peut plus douter que cette

agression ne soit faite par l’Espagne. On a donc recours à

une pure chicane de mots, quand on dit que l’Espagne n’a

pas agi hostilement contre le Portugal
,
parce qu’il n’y a pas

d’Espagnols parmi les Portugais. Nous ne désirons pas nous
mêler des affaires intérieures de ce pays

,
ni intervenir entre

deux partis; mais nous professerions une morale bien relâ-

chée .si nous éludions l’obligation de secourir notre allié,

sous le prétexte que ce ne sont que des Portugais qui l’atta-

quent
;

permettant ainsi que ces transfuges renoncent à

leur patrie pour aider les vues d'une autre nation
,
et (ju’ils

reprennent ensuite leurs droits de citoyens quand cela con-
viendra à leurs projets.

» Quant à la constitution de Portugal
,
je n’ai ni l’inten-

tion, ni le droit d’en dire mon opinion
;
tout ce que je puis

dire, comme ministre de la Grande-Bretagne, est : « Puisse
B le ciel faire prospérer cet essai de la liberté constîtution-
B nelle en Portugal, et puisse la nation se montrer propre
» à posséder et à chérir ses nouveaux privilèges

,
comme elle

» s’est montrée capable de s’acquitter de ses devoirs parmi
» les autres nations du monde » ! Il est impossible qu’un An-
glais ne fasse pas des vœux pour cette constitution; mais si

les Portugais refusaient de la recevoir, ou s’il existait parmi
eux des différences d’opinion sur sa convenance avec les be-
soins et les désirs de la nation

,
il ne nous appartiendrait pas

de nous immiscer dans ces débats? D’un autre côté, nous ne
devons pas souffrir que d’autres agissent pour empêcher celle

constitution d’être mise en pratique, et veuillent enchaîner
l’indépendance du Portugal.

» Est-ce ce qu’a voulu l’Espagne.? Je n’examinerai pas si

ce qui s’est fait ou a été permis dans ce pays, a été l’action

d’un gouvernement exerçant son autorité habituelle avec

prudence et prévoyance, sans lesquelles un gouvernement
est nul pour le bien des hommes qui lui sont soumis, ou si

ces actes sont ceux d’un pouvoir occulte ou illégitime d’une

faction furieuse et fanatique, qui domine les Conseils du
gouvernement ostensible, le brave dans sa capitale, et lu’

désobéit sur ses frontières. Tout cela est indiflérent au Por-

tugal
,
qui souffre du tort qu’on lui fait, et à la Grande

Bretagne qui est appelée à venger ces maux. Le Portugal

doit être protégé.

» L’Espagne a promis solennellement d’abord au Portu-

;al
,
ensuite à la France, enfin à la Grande-Bretagne, de

avaient fait agir. « Je puis assurer à la Chambre
,
» ajouta-

1

disperser les bandes des déserteurs ;
mais ces engagements

t—il, •• que personne n’est plus, que les ministre.s, convaincu contractés un jour, ont été violés le lendemain. Je commet-
de l'importance de la paix pour la Grande-Bretagne et pour trais une grande injustice envers la France

,
si je n'ajoutais

l’Europe. Le désir delà paix fait sur moi une impression si pas quelle a fait .à l’E.spagne des représentations au moins
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aussi fortes et tout aussi inutiles que celles de la Grantle-

Bietagne. A la première irruption sur le territoire portugais

,

le gouvernement français manifesta son inccontentement en

rappelant à l'instant son ambassadeur de Madrid
,
et ensuite

il ordonna à son charge d’allaires
,
de signifier à S. M. catho-

lique que l’Espagne
,
dans le cas où elle attaquerait le Portu-

gal
,
ne pouvait pas compter snr l’appui de la Fiance. Il ne

m’appartient pas de dire si des mesures plus efficaces n’au-

raieut pas pu être adopte'es pour donner plus de poids à ces

exhortations; mais je n’ai pas le moindre doute sur la sin-

ce'rité et la bonne foi de la France ,
dans ses elTorts pour for-

cer l’Espagne à remplir ses engagements
,
et je compte avec

cüidiancc sur leur continuation.

» Tout en voulant éviter la guerre
,
tout en la redoutant

,

ce n’est pas pour la Grande-Bretagne que je la crains
;
c’est

à cause des conséquences terribles qui pourraient résulter

des hostilités dans lesquelles nous serions engagés. Il y a

quelques années, quand les négociations relatives à la guerre

de la France avec l’Espagne fuient discutées, je fis ob.server

que dans l’état actuel du monde, la position de la Grande-

Bretagne était celle d’une neutralité stricte, non-seulement

entre les nations qui se fesaient la guerre, mais aus.si entre

les principes qui se combattaient
,
et que c’était par cette neu-

tralité seule que nous i>ouvions maintenir cetéf|iiilibre dont

je crois la conservation essentielle au bonheur du genre hu-

main. Je dis alors que je craignais c^ue la première guerre

qui s’allumerait en Europe, ne fût moins une guerre d’ar-

mées qu’une guerre d’opinions. Quatre années se sont à peine

écoulées, et mes" appréliensions se li-ouvent réalisées ! Cer-
tainement c’est dans de.s bornes resserrées que cette guefl-re

d’opinions est renfermée aujouid’liui
;
mais c’est une guerre

d’opinions que celle que l’Espagne, soit comme gouverne-

ment, soit comme nation, fait aujourd’hui au Portugal;
c’est une guerre <[ui a pris nais.sance dans la haine des insti-

tutions nouvelles du Portugal. Combien de tems peut-on

supposer raisonnablement que le Portugal s’absll’endra de

représailles? Si la Grande-Uretagne est contrainte de se

mêler de cette guerre, ce sera avec un désir sincère et vif

d’adoucir plutôt que d’exaspérer, et de ne prendre part

cfu’au conflit des armes, sans s’engager dans le conflit

plus fatal des opinions. Mais je redoute beaucoup que hi

Grande-Bretagne
,
malgré ses euortssérieux j>our y échapper,

ne puisse, dans une telle conjoncture , éviter de voir se ran-

ger sous ses bannières tous les hommes inquiets et mécon-
tents de chaque nation, avec laquelle elle pourra en venir

au.x mains. C’est la contemplation de cette nouvelle puis-

sance dans toute guerre future qui excite en moi des alar-

mes très-sérieusc.s. C’est quelque chose de prodigieux que
d’avoir la force d’uu géant; mais il serait bien plus extraor-

dinaire de ne pas s’en servir comme un géant. La conviction

d’êlie doué de cette force est indubitablement une source de

confiance et de sécurité ; mais dans la position où se trouve

la Grande-Bretagne . notre affaire n'e.si pas de chercher à la

déployer ; elle est de nous borner à l.ni.sser ceux qui profes-

seut des doctrines violentes et e.xagérées
,
de Fun et de l’autre

côté, sentir qu’il n’est pas de leur intérêt de changer un ar-

bitre en adversaire. Vohms au secours du Portugal, parce

que c’est notre devoir, n’importe par qui il est attaqué; et

cessons d’intervenir là où ce devoir s’arrête. Nous allons en

Portugal, non jiour gouverner, non pour dicter, non jiour

prescrire une constitution, mais pour défendre et conserver
l’indépendance d’un allié. >

La Chambre accueillit par des acclamation.s unanimes ce

discours de M. Caiining, qui s’assit, épuisé de fatigue. La
lecture de l’adresse fut accompagnée d’un applaudissement
général.

Quand elle fut mise aux voix , sir Bobert Wilson l’appuya ,

en a|OUtant que la Grande-Bretagne devait demander à la

France, de faire évacuer l’Espagne par ses troupes, comme
premier pas vers la défense du Portugal; celte puissance
n’éialt entrée en Espagne que pour mettre le roi en liberté

et rétal)lir la paix, objets accomplis depufs long-tems.

M. Hume se leva au milieu de murmures très-forts pour
combattre l'adresse; il blâma M. Caiming, qui, eu i8a3,
s’était fait l'avocat de la paix, de vouloir, en ce moment,
s’engager dans une guerre

;
enfin

,
il demanda l’ajournement

à huitaine.

M. Baring, i\I. Bankes, M. Brougliam approuvèrent la con-
duite du gouvernement; M. Briglit, au contraire, soutint

que le cas détenniué par le traité n’était pas arrivé, l’Espa-

gne u'ayunt pas ouvertement attaqué le Portugal
;
et que l’en-

voi de cinq mille iiommes en Portugal, ne seraitqu’un acte

de neutralité armée; or, les termes du traité obligeant la
|

Grande-Bretagne à secourir le Portugal, dans le cas où les
1

hostilités auraient commencé, elle devait employer toutes

les forces à attaquer l’Espagne.

<t L’honorable membre qui vient de parler, » dit M. Can-
ning

,
« a

,
dans son désir extrême de la paix, présenté des

expédients qui rendraient la guerre inévitable. On a piO])osé

un amendement qui
,
par un ajournement à huitaine

,
aban-

donne entièrement l’objet de l’adresse. On oppose le langage
que je lins en 1828, à celui que je tiens aujourd’hui; mais il

y a une différence totale dans les circonstances; alors nous
pouvions, à notre gré, faire la guerre, si cela eût convenu
à notre politique. Nous n’étions nullement tenus d’iuterve-

nir en faveur de l’Espagne, comme nous le sommes aujour-
d’hui en faveur du Portugal. On a fait entendre que nous
devions embarquer tous les réfugiés espagnols qui se trou-
vent dans notre pap, et les envoyer en Espagne; que nous
devions révoquer l^acie relatif aux enrôlements pour l’étran-

ger; à Dieu ne plaise que j’emploie de tels moyens. Cepen-
dant

,
leur usage

,
quant à ce qui concerne l 'Espagne

,
ne se-

rait que strictement juste. La loi relative aux enrôlements
pour l’étranger fut rendue en i8ig , sinon à la demande di-
recte, du moins pour l’avantage spécial de l'Espagne. Quel
droit cette puissance aurait-elle de se plaindre, si nous Je

révoquions aujourd’hui pour l’avantage spécial du Portugal?
Il est vrai que les réfugiés espagnols ont été accueillis dans
ce ]:>ays, mais à condition de s’abstenir de toute tentative

hostile contre leur patrie; jilus d’une fois
,
quand des expé-

ditions de ce genre ont été projetées
,

le gouvernement Ini-

tamiique est intervenu pour les faire cesser. Comment l’Es-

pagne a-t-elle recomni cette conduite délicate? Non-seulement
elle accueille, elle nourrit, elle soutient, mais elle arme,
elle équipe, elle organise les traîtres fugitifs du Portugal,
et les lance par milliers dans le sein du plus ancien allié de
la Grande-Bretagne. Ainsi, c[uant à ce qui concerne l'Espa-
gne. l’avis de ceux qui voudraient envoyer dans ce pays de
si terribles éléments de discorde et de destruction

,
n’esl pas

,

comme j’ensuis convenu
,
injuste; cependant, je le répète,

que de tels expédients me répugnent
,
et que je i-edoute sur-

tout une guerre avec l’Espagne, parce que de toutes, c’est

celle dans laquelle de tels moyens seront probablement
adoptés

,
conformément à l’exemple et à la pratique de cette

puissance. Evitons la guerre, si nous le pouvons, c’est-à-dire

si l’Espagne nous le permet.
» Deux honorables membres prétendent que la présence

de l'armée française en Espagne, a, sinon causé, du moins
encouragé la dernière attaque du Portugal par l’Espagne

;

que le ministère britannique était extrêmement coupable
de pei mettre à cette armée d’entrer en Espagne

,
et que son I

séjour était extrêmement préjudiciable à l’honneur et aux
intérêts de la Grande-Bictagne

;
ei que nous devions à l’ins-

tant demander à la Fiance le retrait de ses troupes. Je ne
vois pas comment ce retrait serait utile à nos desseins actuels.

Celte armée est aujourd’hui une j)rotection pour le parti con-
tre lequel ellefut originairement appelée. Si elle était rappe-
lée brus([uement, je crois que l’efïèl immédiat de son départ
serait de donner pleine carrière à la rage fougueuse d’une
faction fanatique, devant laquelle, dans le tourbillon des
dissentions intestines, le parti le moins nombreux serait

anéanti.

» On prétend que
,
par l’occupation militaire de l'Espagne

par la France, la situation relative de ce pays et de la

Grande-Bretagne est changée
;
que la France est élevée, et

la Grande-Bretagne abais.sée. Je ne suis pas de cet avis. L’Es-
pagne d’aujourd’hui est elle ce qu’elle fut au commencement
ilu dix-huitième siè'le? Non; c’est un pays tout différent; il

est privé de ses immenses colonies
:
parce qu’il obéit à un

Bourbon, peut-il encore exciter les craintes qu’il fit naître

autrefois ?

« Il y aurait de la mauvaise foi à ne pas convenir que
l’entrée de l'armée française en Espagne n’ait é(é, dans un
certain sens, une honte, un affront à l’orgueil, un coup
porté aux sentiments de TAngleteri e

;
et on peut difficilement

supposer que le gouvernement n’ait jioint partagé, dans
cette occasion

,
les sentiments de la nation. Mais je nie

,
quel-

que répréliensible ou blâmable que cette démarclie ait jiu

être, qu’elle ait été une de celles qui dussent iiécessaiieinent

appeler notre opposition directe et hostile. N’y avait-il donc
rien à faire; n’y avait-il pas d’autre manière de résister, que
par une attaque directe contre la France

,
ou par une guerre

entreprise sur le sol de l’Espagne? Quoi ! ne pouvait-on pas
rendre l’occupation de ce pays inutile dans des mains rivales
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et sans danger pour nous? N’y avait-il pas des compensations
à obtenir pour un grief? Parce que la France occupait l’Es-

pagne . etait-il nécessaire
,
afin d’éviter les conséquences de

cette occupation, de bloquer Cadix? Non^ j’ai pris un autre

moyen
:

j'ai cheiclié matière à compensation dans un autre

lit^nispliere. Considérant l’Espagne telle que nos ancêtres

l’ont connue, j’ai décidé que si la France avait l’E'pagne,

ce ne serait pas l’Espagne avec les Indes. J'ai appelé le Nou-
veau-Monde à l’existence pour rétablir l’équilibre de l’ancien.

C’est ainsi que je réponds à l’accusation portée contre le mi-
nistère, d’avoir laissé l’armée française occuper l’Espagne, et

s y maintenir. Cette occupation
,
j’en suis convaincu

,
est une

charge pour la France^ charge
,
dont je crois que cette puis-

sance serait bien aise de se débarrasser. Ceux-là connaissent
bien peu l’esprit de la nation française et les sentiments de
son gouvernetnent

,
qui ignorent que le moyen de consolider

l'occupation dans les mains de la France
,
lors même qu’elle

1a regarderait comme inutile et onéreuse, serait de l’y faire

tenir par point d’honneur, ellets que produiraient des repré
seniations violentes.

» Je le déclare encore une fois
,
l’objet de l’adresse que je

propose, n’est pas la guerre : il est de saisir la dernière chance
de paix. Si

,
dans celte occasion

,
nous n’allons pas au secours

du Portugal
,

ce royaume sera écrasé à notre honte éter-
nelle; et alors la giiene viendra à la suite du déshonneui

,
national. Si, dansdes conjonctures semblables, vous attendez
jusqu'à ce que l’Espagne ait mûri ses macliinations sourdes.

1
assez pour faire une guerre ouverte, vous aurez bientôt l'es-

1
pèce de guerre que demandent les prétendus partisans de la

paix, et qui sait où la guerre s’anètera (i’) ? »

L’ailresse fut volée à la presqit unanimité de la Chambre
,

qui exprima hautement sa satisfaction de ce discours.
Dans la Ciiambrc haute, l’adresse fut appuyée par lord

Holland
,

et passa sans aucune contradiction. Les deux
Chambres s’ajournèrent au 8 février.

L'unanijnité que le parlement montra sur cette mesure
décisive, fut parfaitement en harmonie avec le sentiment
universel de la nation. Les raisons sur lesquelles cette «ne-
sure était fondée, et la promptitude avec laquelle elle fut

adoptée, inspirèrent la confiance; l’ardeur, la dignité et Je

ton de conviction des sentiments généieux avec lesquels on
l’avait défendue, excitèrent l’estime et l’admiration. Jamais
le gouvernement et le peuple n’avaient été plus inti—
inemont unis. 1.,’activité des administrations marcha de
pair avec le dé^ir du public

;
les cinq mille liommes de trou-

pes furent équipés et embarqués dans un délai très-court;
les vents même semblèrent favoriser l’entreprise. Ce fut le

12 décembre c|uc M. Canning prononça son discours
,
et le

25
,
jour de Noël, le vaisseau (jui portait le premier déla-

cliement de l’armée britannique
,
mouilla dans le Tage.

En Asie, le teins de rarmisiice conclu le 17 septembre
1825, fut employé, par le gouvernement birman, à réunir

des troupes pour continuer la guerre avec vigueur. Soixante
mille hommes étaient rassemblés dans le voisinage de Mi-
day. Maba-Nemiou, général, dont les talents inspiraient la

plus grande confiance, eut le commandement de l’armée qui
s’avança le long de l'Irraouaddy et marcha contre Promé.
Elle obtint d’abord quelques succès

,
mai.s ensuite elle essuya

une défaite complète. Alors les Birmans ayant fait des dé-
monstrations de paix, il s’ensuivit une trêve, et bientôt des
conférences pour la paix s’ouvrirent; elles commencèient le

1®’’. janvier 182G, à bord d’un granil bateau mouillé au mi-
lieu de l’Irraouaddy. Le traité fut signé le 3

;
il devait être

ratifié dans un délai de quinze jours. On s’aperçut que, dans
cet intervalle, les Birmans se disposaient à renouveler les hos-
liliiés. Le 14, trois officiers birmans arrivèrent au lieu des
conférences, s’efibicèrent d’excuser le retard cjue leur gou-
vernement apjiortait à la ratification du tiaité, et deman-
dèrent que l’armistice fut prolongé. Ils offrirent de payer
une somme d'argent, et de donner des otages pour l’exécu-

tion du traité, si l’armée britannique voulait se retirer à

Promé. Les commissaires ne voulurent entendre à aucun
nouveau délai

;
à moins que les Birmans ne consentissent à

évacuer Mellouné et à se retirer vers leur capitale, l’année
britannique s'avancerait et continuerait sa marche jusqu'au
moment de la ratification du traité. Ces propositions furent
rejetées par les Birmans; alors on leur déclara que, le 18
à minuit, les hostilités recomraencei'aient; ils se retirèrent.
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En conséquence, ce terme arrivé, les préparatifs des An-
glais pour l’attaque furent poussés avec vigueur; les Bir- ^

mans en firent autant. Le 19, à onze heures du matin . la
!

canonnade commença, et les troupes s’embarquéient pour
j

passer l’Irraouaddy, au-dessus de Mellouné; elles emportè-
rent les ouvrages de l’ennemi, se rendirent maîtresses de son I

ailillerie et de ses munitions, et firent un riche butin Ou 1

trouva même des copies du tiaité en birman et en anglais
,

telles qu’elles avaient été signées; elles n’avaient pas été
expédiées à Ava.
Leaô, l’année britannique continua sa marche triom-

phante vers la capitale; le 3 i
,

elle rencontra le docteur
Price, missionnaire américain, et M. Sandford

,
aide-chi-

rurgien de l’armée. Ce deinier avait été fait prisonnier
quelques mois auparavant; fe roi, apprenant la déroute de
Mellouné, avait rendu ces deu.x personnes à la liberté, et 1

les avait chargés d’êire des me.ssageis de paix. Le général
Campbell refusa de faire arrêter son armée avant que le

traité signé précédemment eût été ratifié, mais promit de
rester pendant douze jours à Payhammiou, ville éloignée de
dix journées de marche de la capitale. Le roi d’Ava préféra

de courir encore une fois le sort des armes.

Le 8 février, l’avant garde de l’armée britannique, cam-
pée à îessib, découvrit l’ennemi occupant une forte posi-

tion à cinq milles de distance. Le général Campbell ayant i

été rejoint par son arrière-garde, le 9, marcha en avant,
[

et, après avoir parcouru quatre milles, trouva, pour la I

première fois, depuis le commencement de la guerre, les 1

Birmans préparés à disputer le terrain. Toutes leurs disposi-

tions étaient faites avec beaucoup de jugement
;
cependant

.

après avoir assez bien soutenu l’-attaque, ils lurent mis en
déroute, laissant Payhammiou avec leur artillerie

,
leurs mu- !

nitions et leurs bagages au pouvoir des Anglais.
1

A la nouvelle de ce désastre, le roi d’Ava renvoya le'

docteur Price au général anglais: les propositions que ce
j

plénipotentiaire anpoiiait n’ayant pas convenu, l'armée bri- '

tannicjue se remit en marche. Quand elle eut atteint Yan-
dabou

,
qui n’est qu’à quatre jours de marche de la capitale, 1

le docteur Price repaïut encore, amenant avec lui les pii-
|

sonniers
,
le traité ratifié, et la somme de 20 lacs de roupies

|

stipulée par le Iraité. Le 5 mars, les troupes victorieuses

reprirent le chemin de Rangoun.
Par le traité de paix signé le 26 février 1826, le roi d’Ava

renonce à toutes ses prétentions sur l’Assam
,
Je Calchar et le

Djyntia; si le radjah de Mennipour désire retourner dans ce
pays, le roi d’Ava le reconnaîtra en qualité de souverain.
Le gouvernement britannique conserve la possession de

l’Arracan
,

les monts Annompilinommiou
,
ou montagnes

d’Arracan
,
connues dans ce pays sous le nom de Yeorna-

bourey et de Pohkenlonng
,
foruieront la limite entre les

deux nations. l

Le roi d’Ava cède au gouvernement britannique les pro-
vinces d’Yeb, Tavoy, Merghi et Ténassérim, avec leurs îles

et dépendances
;
le cours du Sanlouen formera la limite.

Le roi d’Ava consent à payer un croie de roupies. Nul ne
sera inquiété pour la part qu’il aura prise à la guerre. Des
ministres accréflités résideront auprès des gouvernements
respectifs. Il sera conclu un traité de commerce entre les

hautes parties contractmtes.

Le roi de Siam
,
fidèle allié du gouvernement britannique,

ainsi que .ses sujets, sont compris dans le présent traité.

Le sort des armes ne fut pas moins favorable à la Grande-
Bretagne dans le nord-ouesl de l’ilindoustan. Depuis le mois
de décembre 1826, lord Combermère fesait le siège de
Bliurtpore. Le 3 janvier 1826

,
l’artillerie commença à battre

en brèche les ouvrages de la place
;
enfin le 18, l’assaut fut

donné, et le fort fut emporté malgré la résistance obstinée
de la garnison. Dounljen-Sab

,
qui avait usurpé le goiiver

neinent
,
fut arrêté dans sa fuite. Tous les aulres forts du

pays se renflirent
,

et le prince légitime fut rétabli.

En Afrique, les établissements britanniques, .sur la côte

de Guinée
,
furent de nouveau menacés par les Acliantins,

Le colonel Purdon, commandant du cap Corse, sollicité

par les rois du pavs
,
leur fournit des armes; ils mirent en

campagne dix mille hommes. Le colonel Purdon joignit à

quatre-vingts soldats, qui formaient mure ,sa garnison. les

marchands
,

les colons et les officiers civils qu’il put réunir,

enfin cinq cents hommes de milice composés d’Anglais
,
de

(l) Ce discours qui développe toute la politique de la Grande-
1
Bretagne, est donné ici tel qu’il a été imprimé dans les recueils

qui sontpubliés annuellement en Angleterre, et où il a paru rec» I

tifîé ou corrigé, et non pas tel dans les journaux quotidiens.

U. y8
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Hollandais et de Danois. L’armée des Achantins était forte

de vingt-cinq millehoinmes. Le 29 juillet
,
le colonel Purdon

s'avança.jusqu’àWongassey, éloigné de dix-buit milles d’Ac-
cra ; le b août, il prit position dans une plaine à six milles
plus loin, Le 7, il fut attaqué par les Achantins

;
au bout d’une

iieure, une grande partie de l’armée anglaise commença à
lâcher pied

;
alors le colonel Purdon fit jouer son artillerie:

elle produisit un e/ïéi terrible dans les rangs de l’ennemi qui
plia; au meme moment, Accalou

,
roi d’Acquiinbo, exécu-

t.int l’ordre que lui avait donné le colonel Purdon, attaqua
l’aile gauche des Achantins. Le sort de la bataille fut décidé.
Si tous les alliés eussent agi comme Accatou, aucun Achan-
tin

,
pas meme le roi

,
n’eût échappé

;
la perte de leur ar-

mée lut au moins de cinq mille hommes
;

plusieurs princes
et généraux furent tués ou pris. Du côté des Anglais, il y eut
huit cents honnnes tués et deux mille blessés. Le butin fut
considéi able. Un roi nègre s’empara de la tête de sir Charles
Maccarthy (j) ,

que les Achantins regardaient comme leur
plus grand fétiche

;
il refusa de la céder.

1827. Le janvier, on reçutde Lisbonne la nouvelle que
les mesures prises par le gouvernement britannique, relati-
vement aux aflaires du Portugal

, avaient causé la plus vive
satisfaction dans ce royaume. Le message du roi aux deux
Chambres du parlement avait été communiqué aux cortès,
le iq décembre 1826

,
et écouté avec enthousiasme. Le dis-

cours de M. Canning avait été traduit et imprimé en
entier, et expédié dans toutes les provinces.

Le 23
,
un batiment de l’expédition, arrivé le premier

dans le Tage
,

avait débarqué un régiment que le peuple
accueillit avec des applaudissements. Le gouvernement por-
tugais avait consenti sans peine à l'occupation des forts à
l’entrée du Tage par les troupes anglaises. Les embarque-
ments continuèrent, pendant le mois de janvieiv, dans les
ports de la Grande-Bretagne.

Le 5
,

le duc d York
, frère du roi et héritier présomptif

de la couronne
,
mourut à Londres

,
après une maladie

longue et douloureuse. Ce prince
,
né le 16 août 1763 ,

était
dans sa soixante-quatrième année.

Le 24, le duc de Wellington fut nommé pour succédera
ce prince dans la place de généial en cliefdes années de
terre du royaume-uni.

Après une longue vacance, les deux Chambres s'assem-
blèrent le 8 tevrier. Lord Liverpool annonça qu’il ferait

, le

12, la proposition de voter une adresse de condoléance au
roi sur la mort du duc d Yoik

,
et que peu de jours après

il soumettrait à la considération de la Chambre îiaute la loi

relative aux céréales. Interpellé par le comte de Lautlerdale
sur les intentions du gouvernement concernant ces lois

,
le

ministre répondit que, lorsque le plan à propo.ser serait
adopté

,
il serait laissé un délai sulHsant pour que l’opinion

publique pût se manifester avant que le parlement fût appelé
à prendre une décision.

A la Chambre des communes, M, Peel annonça une pro-
position semblable à celle de lord Liverpool, sur la mort
du duc d’York.

5ir Francis Burdett, en présentant la pétition des catho-
liques d’Irlande

,
pour leur émancipation, exprima l’espé-

rance que cette question serait prise incessamment en consi-
dération.

Le lendemain, le marquis de Lansdown prévintia Cham-
bre des pairs qu’il présenterait bientôt la même pétition

,
et

ferait une motion qu’elle aurait pour base.

Le i 3
,
M. Peel refusa de s’expliquer sur la marche que

les ministres comptaient suivre relativement aux lois sur les
céréales; mais il ajouta que le plan général serait imprimé
et distribué à l’avance.

Le i 5
,
les deux Chambres reçurent un message du roi, de-

mandant une augmentation de revenu pour le duc et la du-
chesse de Clarence; augmentation réchmée par la position
actuelle du duc

,
qui

,
par le décès du duc d’York

,
était de-

venu Théritier présomptif de la couronne.

Le j 6, la Chaml)re des communes, à une majorité de
cent soixante-sept voix contre soixante-cinq, décida que le
revenu du duc de Clarence serait porté de a6

,
5oo livres à

32,000
;
et que la duchesse son épouse aurait

,
particulière-

ment
,
une somme annuelle de 6,000 livres.

Depuis quelque tems
,
M. Canning

,
retenu par la goutte

à Brighton
,
n’avait pu assister aux séances du parlement!

(i) Tué long-lems auparavant.

Un nouvel incident vint ajouter aux embarras du ministère :
'

le samedi 17, une attaque d’apoplexie frappa lord Liver-
|

pool au moment où il était seul dans son cabinet. Heurcu-
I

sement ses gens arrivèrent à teins; U fut saigné, et son
état s’améliora; mais son côlé ganclie resta entièrement pa- 1

ralisé, et Ion prévit qu’il serait désormais hors d’état de i

reprendre les fonctions de ministre-
|

Un Conseil de cabinet, convoqué au nom de M. Canning
, |

s’assembla le ig chez M. Huskisson
,
assez grièvement indis- !

posé lui-même pour ne pas pouvoir quitter son appar-
tement.

Malgré l’absence des principaux membres du cabinet
,
les

deux Chambres continuèrent à s’occuper de.s affaires publi-
ques. La composition d'un ministère fesait l'objet de toutes

'

les conversations. Ou disait hautement que ül. Canning ne
I

pouvait, sans nuire à la considération <lont il jouissait
,
(aire ^

partie d’une administration dans laquelle il ii’exerceiait pas '

la principale influence; on ajoutait qu’une déviation du I

sisième libéral
,
suivi récemment jjiiir le ministère, aurait

des conséquences sérieuses pour les intérêts et la réputation
(le la Grande-Bretagne, En agissant avec fianclhse. l’admi-
nistration avait en grande partie désarmé l’opposition; ses
adversaires même avaient rendu justice à la pureté de ses
intentions. On craignait que si, aux ministres actuels

,
ve-

naient à succéder des hommes moins disposés à simpatliiser I

avec l’opinion ))ub!ique
,

il ne s’éveillât dans la nation des
sentiments hostiles contre le ministère.

Le 22, M. Peel lut, dans la Chambre des communes,
plusieurs bills tendant à simplifier et adoucir les lois pénales.
Le discours qu’il prononça, avant de faire celle lecture, fut
accueilli par des témoignages d’approbation unanimes

,
sur-

tout lorsqu’il prononça cette pliiase : cf Depuis cinq ans en-
!

» viron que je suis chargé rie l’administration de la justice.
|

«je me flatte d'avoir contribué, plus que personne, à
» adoucir la législation criminelle d’Angleterre h.

Le 27, M. Canning revint à Londres, et tint aussitôt
un Conseil de cabinet au bureau des affaires étrangères.

Le i*'. mars, le ministre présenta sa proposition relative
aux lois céréales: le projet, en reconnaissant la nécessité
de favoriser les propriétaires de terre

,
ouvre les ports aux

grains étrangers lorsque le prix du froment se sera élevé à
60 shillings le quarter. Sir Francis Burdett, lord Milton
et d’autres membres de la Chambre des commîmes, qui ne
votent pas ordinairement avec le ministère, appuyèrent
M. Canning.

Le 2, la pétition des catholiques d’Angleterre fut pré-
sentée par lord Nugent

,
et celle des prélats catholiques par

M. Plunkett
,
qui a.ssûia que la tranquillité de l’Iilande de-

vait être en grande partie attribuée aux prêtres callioliques.
D’autres membres signalèrent l’intervention de ces prêtres
comme inconvenante dans les dernières élections

,
et les sen-

timents hostiles manifestés par plusieurs d’eniie eux contre
l’Eglise anglicane. M.Plunkeitrepliqua qu’il n’était pas juste
de rendre le corps entier des callioliques d’Iilande respon-
sable des fautes de quelques-uns d’entre eux. La discussion
fut extrêmement aigie.

Le 5
,
sir Francis Burdett demanda que la Chambie des

commune.s décidât qu’elle s’occuperait de l’émancipation des
catholiques; le débat fut continué pendant trois séances-
M. Peel, M. Brougham, M. Canning et M. Plunkett jiar-

lèrent, Jamais les arguments en faveur des catholiques n'a-
vaient été développés avec plus d’éloquence que par les trois
derniers orateurs. La proposition fut rejetée par deux cent
soixante-seize voix contre deux cent soixante-clouze. Jamais
depuis l’union de la Grande-Bietagne et de l’Irlande, la

Chambre n’avait été si complète.
Le 8 ,

la Chambre repiit la discussion sur l'importation
des- blés étrangers. Deux cent vingt-neuf votants contie cent
soixante adoptèrent la première résolution, portant que ces
blés seraient admis moyennant un droit (le 20 shillings

,

lorsque le froment serait à 60 slùllings le quarier
;

ce droit
hausse ou baisse suivant la nature des grains.

Le 21, l’état de santé de M. Canning l’ayant ejnpêdié
d’aller à la Chambre des communes, W. Peel présenta le

traité, signé, le 19 janvier précédent
,
à Biiglitelmstone

.

entre la Grande-Bretagne et le Portugal
,
et dont le but était

de régler que les dépenses occasionées parTr-nvoi des troupes
britanniques dans ce dernier pays, seraientpayées par le gou
vernement portugais. Les foits Saint-Julien et de Bugio

(

doivent être occupés par les troupes britanniques.

Le 26
,
M. Canning était assez bien rétabli pour venir dé-

poser sur le bureau de la Chambre des communes
,

i®. un !
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traité conclu avec l’empereur du Brésil, pour l’abolilion défi-

nitive de la traite des nègres qui doit avoir lieu en i 83o ;

2®. une convention conclue avec les Etats-Unis
,
relativement

aux esclaves enlevés à leurs propriétaires pendant la dei nière

guerre. Les Etats-Unis, qui avaient d'abord demandé une in-

demnité de 2,000,000 de dollars, se contentèrent de

1,200,000.

Depuis long-teins, le public était en proie à l’incertitude

sur la formation du ministère
5

tous les jouis
,

les ministres

étaient interpellés dans les deux Cliambres de donut r des

éclaircissements sur ce poitU, et ne pouvaient répondre que
d’une manière évasive. Le ii avril, la Chambre des com-

munes apprit que M. Canning ne pouvait être présent .

parce qu’ayant accepté la place de premier lord de la tréso-

rerie, il fallait que le bourg qui l'avait élu précédemment,
procédât à une nouvelleélection. De grands apjilaudissements

accueillirent celte notification
3
ensuite la Chambre décida

qu'elle s’ajournait au mai , époque à laquelle on pensait

que le nouveau ministère serait entièrement composé. Le
roi chargea M, Canning de le former. Le ministre oovrit

des négociations avec divers membres de l’opposition, ainsi

qu’avec des amis de l’administration.

Enfin, le 27 avril
,
tous les arrangements furent terminés

,

et la Gazette de la Cour annonça les nominations suivantes :

Membres du cabinet
5 premier lord de la trésorerie et

chancelier de l’échiquier, M. Canning; chancelier, sir John
Copley

,

qui fut créé pair avec le titre de lord Lyndhurst
;

président du conseil, le comte Harrowby; garde du sceau
privé, le duc de Portiand

3
chancelier du duché de Lan-

castre, lord Bexiey
3
seçrétaire-d’état pour les affaires étran-

gères
,

le vicomte Dudley et \Vartl3 secrétaire-d’état pour
les colonies, M. Robinson

,
qui fut créé pair avec le titre

de vicomte Goderich; secrétaire - d’état pour l’intérieur,

M. W. Sturges Rourne; président du conseil de com-
merce, M. AV. Huskisson

3
président du conseil du contrôle

,

M. C. AV. AV’ynn
3
secrétaire de la guerre

,
le vicomte Pal-

merslon.

Les grands officiers de la couronne
,
qui ne fesaient point

partie du Cabinet
,
furent le duc de Clarence, gran<l-amiral3

le marquis d’Anglesea
,
grand-maître de l’artillerie

3
le duc

de Dévonsliire
,
giand-rhainbellan

;
le duc de Leeds

,
grand-

écuyer; M. AV. Lamb, premier secrétaire de la vice-royauté

d’Irlande
3
et dans l’ordre judiciaire

,
sir John Lcacli

,
maître

des rôles; M. Hart, vice-chancelier
3
M. James Scarlett

,

procureur-général; sir N. Tindal, solliciteur-général.

M. Peel
,
qui avait donné sa démission de la place de se-

crétaire-d’élat pour l’intérieur, fut vivement regretté. Plu-

sieurs autres membres de la précédente administration ne'

voulurent pas faire partie de la nouvelle. Ee duc de AVelling-

ton avait résigné .ses places de commandant en chef des

avec die, je pense qu’il est bon de faire observer que la

Grande-Bretagne est maintenant préparée, parles progrès
de la civilisation

,
à voir meltie un terme à des distinctions

fâcheuses entre les différentes classes d'une même nation
,

et à favoriser l'adoption de ce grand principe d’union et de
concorde si nécessaire pour les intérêts et peut-être pour la
conservation de ce pays. »

M. Canning parla principalement de la question catliol:
que; il ajouta quil n’avait jamais eu de raisons pour penst.
que ses collègues eussent des opinions différentes des siennes
sur les autres points de la politique. Il défendit sa conduite
relativement à la formation du ministère actuel, il déclara
qu’il n’avait pas ambitionné la place de prejnier ministre •

mais qu’il n’aurait pas accepté une place subalterne, parce
que la seule raison qu’on aurait pu donner pour qu’il n’oc-
cupât point la plus éminente

,
était son opinion par rapport

aux catholiques. II insista beaucoup sur la nécessité d’avoir
un ministère partagé d’avis sur cette question. Il espérait
que le bon sens du peuple anglais finirait par dissiper les
préventions qui retardaient l'émancipation des catholiques.
Celte question ne devait pas devenir ministérielle

, et si un
minii,<re la proposait, ce ne serait que comme particulier.
Ce di.scours

,
écouté avec beaucoup d’attention, obtint l’ap

probation de la Chambre entière.

M. Dawson
,
ci-devant sous-secrétaire-d’état de l’intérieur,

ayant attaqué violemment ce qu’il appelait la coalition sans
exemple de l’ancienne opposition et du nouveau ministère ,

M. Brougliam défendit sa conduite et celle de ses amis , et
défia d’indiquer une seule question importante de politique,
sur laquelle, depuis trois ans, le gouvernement n’eût pas
été appuyé par leur vote.

A la Chambre des pairs
,
plusieurs membres de l’opposî-

,ion siégeaient sur le.s bancs ministériels
3
d’autres n’avaient

pas bougé de place
3
un grand nombre de pairs ministériels

,

surtout les plus liostiles aux catholiques
,
avaient pris place

parmi eux. Le duc deWellington, lord Melville, le comte de
AV'^estinoreland et lord Eldon étaient sur les bancs neutres.

Après quelques observations de lord Grosvenor et de lord
Ellenborough

,
lord Eldon s’éleva contre les assertions de

ceux qui prétendaient que les ministres démissionnaires
avaient agi de concert, afin de forcer la volonté du souverain
dans le choix de ses conseillers. Il ajouta que la question
catholique ne pouvait tarder à être décidée; or, pénétré de
cette opinion, et décidé à toujours s’opposer à l’émancipa-

troupes de terre et degrand-maîire de l’artillerie. Les démis-

sions semblaient être à Tordre du jour
3

elles furent nom-
breuses dans les divers départements de l’administration,

ainsi qu’à la Cour.

Le 3o, M. Canning, àson entrée au palais de Saint-James

et à sa sortie, fut vivement applaudi par la foule. M. Peel

jeçul de semblables téinoign.ages de l’estime publique.

Le mai, à la séance de la Chambre* des communes,
on vit plusieurs des membres marquanis de l’opposition

prendre leur place derrière les bancs du trésor. M. Peel et

ses frères siégeaient du côté de l’opposition. M. Peel crut

devoir donner des explications sur les motifs qui l’avaient

porté à ne pas continuer de faire |)aitie du ministère
3

les

principes constants d’opposition qu il avait manifestés contre
l’émancipation des catholiques, ne lui avaient pas permis
de rester dans une administration dont M. Canning, parti-

san déclaré de cette émancipation
,
était le chef. Du reste

,

nulle rivalité personnelle n’avait guidé ses démarches dans
celte occasion

3
il finit par défendie les ministres démission-

nairesde l'accusation d’avoir formé des cabales pour se main-
tenir en place et en écarter leurs adversaires.

Sir Francis Burdett déclara que c’était en conformité de
ses principes, et par des motifs d’intérêt public qu’il vou-
lait appuyer de tout son pouvoir le nouveau ministère. Il

rendit ensuite hommage à la pureté des motifs qui avaient
dirigé la conduite de M. Peel, et e.vprima ses regiets de ce
qu’il s’était cru obligé de quitter le ministère; mais il espé
rait que M. Peel ne cesserait pas de s’occuper des utiles ré-
formes qu'il avait entreprises dans la législation, k Sans
assûrer, n continua Toi’ateur, r que la promesse de l’émanci-
p.ition des catholiques soit une condition absolue impo.sée à

l'administration par les hommes qui ont consenti .à voter

(ion, pouvait-il rester clans un ministère dont le chef était
d’un avis diamétralement opposé au sien ?

Le duc de AVellington
,
.sans vouloir suivi e le préopinant

dans SOS observations sur la question catlioliqne, ni expri-
mer son opinion sur le nouveau ministère, s’occupa de re-

pousser les calomnies répandues contre lui par divers jour-
naux. 11 expliqua pourquoi il avait donné sa démission
comme membre du cabinet et comme commandant général
de Tannée. M. Can ning

,
quoiqu’on en pût dire

,
ne pouvait

agir d’après les même.s principes que lord Liverpool
;

il n’y
avait donc pas eu moyen de rester au ministère avec lui.

Quant à ce qu'on avait dit que lui, duc de ATellington
,

avait agi par dépit contre le nouveau ministère, cette asser-
tion était fausse.

Le comte Batliurstet le comte de AV^estmoreland donnèrent
aussi des éclaiicisseinents sur les motifs de leur démission
Les nouveaux ministres et le.s membres de Toppo.silion qui
s’étaient rangés de leur côté

,
entrèrent également dans des

exiiTicalions sur leur conduite. I.e marquis de Londonclerry
parla de M. Canning en termes rempli.s d’aigreur. Le mar-
quis de Lansdown développa les causes qui avaient engagé
ses amis et lui-même à seconder les mesures du ministère.

Le 5 . dans la Chambre des communes
, M. Dawson fit une

nouvelle sortie contre Talliance des whigs avec le ministère ,

et rappela toutes les occa>ions dans lesquelles, depuis que
M. Canning était à la tête des alfaires étrangères . ils avaient

voté contre l’administration. Les réponses de M. Brougliam,
de sir Francis Burdeitet d’autres membre.s de l’ancienne op-
position furent vivement applaudies. M. Canning paria au.ssi.

AI. Peel soutint que la nouvelle alliance ne pouvait être

sincère.

Les attaques contre M. Canning et contre son ministère

continuèrent pendant plusieurs joins dans les deux Cliambres.

Dans la séance du 7, les adversaires de la nouvelle adminis-

tration prétendaient que le.s cliangemenls faits depuis quel-

ques années dans le sistème commercial de la Grande-Bre-

tagne, avaient été nuisibles à la considération
, à l’influence

et même aux intérêcs de la Grande-Bretagne
3

ils soutenaient
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qu’en cette occasion on avait cédé aux exigences des autres

pays. « On parle de loi imposéepar une puissance étrangère, »

dit M. Huskisson j « je réponds que j’espèi e ne pas vivi eassez

» pour voir le jour où les Anglais seraient disposés à consi-

» dérer les droits, les privilèges et l’indépendance du plus

» petit gouvernement de l’Europe
,
comme moins sacrés que

»> les nôtres. J’espère ne pas voir le jour où, parce que nous

» possédons une grande supériorité maritime
,
nous ne re-

» connaîtrions pas aux autres Etats les droits que nous ré-

» clamons pour nous-mêmes. En agissant ainsi, non-seu-

>• lement nous commettrions une grande injustice, mais
Il nous ouvririons encore la seule voie par laquelle la ruine
» de nos droits et de notre prépondérance maritime puisse;

» être accomplie. Loin de suivre une pareille marche . main-
i> tenons nos propres droits, en respectant ceux des autres;'

» le jour où nous cesserons de le faire
,
nos droits seront at-

» taqués par tout le monde en même teins
,
et, pour la pre-

» mière fois, ris seront en danger. Jusque-là, Dieu merci
,

» ils reposent sur la base la plus solide. »

Dans les deux Chambres
,
des membres de la nouvelle op-'

osition parlaient de se former en comité pour examiner
état de la nation

;
ensuite ils se désistaient de cette motion

,

jxirce qu’ayant appris que le ministère n’était que provisoire,

ils attendaient qu’il fût définitivement composé. Les mem-
bres de l'ancienne opposition qui continuaient d’en faire

partie
,
déclaraient qu’ils ne pouvaient accorder une confiance

entière au nouveau ministère avant de connaître la marche
qu’il avait envie de suivre; mais en même teins ils affir-

maient qu’ils n’appartenaient pas à l’opposition dont tel

membre était le clief. Ils blâmaient l’opposition de certains

membres qu’ils soutenaient n’être dictée que |>ar un ressen-

timent personnel, et leur reprochaient de navoir pas at-

tendu qu’une mesure proposée par le ministère pût les auto-
riser à combattre celui qui avait été si long-tems leur chef

ou leur ami.

Vers le milieu de mai, le marquis de Lansdown prit

place au conseil
,
mais sans emploi particulier

;
le comte de

Carlisle, nommé commissaire des forêts, et M. Tierney,
maître de la monnaie, entrèrent également au conseil.

Le 3 i
,
M. Hume proposa de révoquer une loi de 1819 ,

qui assu|élit au même droit de timbre que les journaux tous

les écrits au-dessous de deux feuilles d’impression contenant
des nouvelles politiques; il espérait que la motion serait ap-
puyée par tous ceux des membres delà Chambre qui avaient

combattu le bill.

M. Scarlett, procureur-général
,
répliqua qu’il ne voterait

point pour la révocation du bill
,
bien que dix ans aupara-

vant il eût désapprouvé une partie des clauses qu’il con-

tient. « Je m’empresse au contraire de déclarer, » ajouta ce

magistrat
, « que, vu les divers objets auxquels le bill s’ap-

1 plique, je m’opposerai toujours à ce qu’il soit révoqué en-

» tièreinent. Son objet est de placer sur le même pied que
>> les journaux tous les écrits périodiques au-dessous de deux
» feuilles, se vendant 6 pences et paraissant à des époques

» plus rapprochées c|ue vingt-six jours. Pour justifier la né-

*> cessité d’une telle loi
,

il suflit de dire que si elle n’existait

» pas, les écrits périodiques pourraient prendre absolument
a le même caractère que les journaux , sans payer les droits

»> auxquels ceux-ci sont assujétis. Il faut se rappeler aussi

» qu’à l’époque où ce bill fut proposé, la ville et la province

» étaient inondées d’un déluge d’écrits séditieux et blasphé-

» matoires
;
tout le monde sentit alors la nécessité d’opposer

» une digue à ce torrent. Quelques personnes pensaient que
» le procureur-général devait être chargé de poursuivre les

» imprimeurs etéditeursde ces ouvrages dangereux
;
d’autres

» étaient d’avis que c’étaient les auteurs qu’il fallait punir,
» si on pouvait les découvrir. Il fut cependant convenu gé-
» néralement

,
qu’en rangeant tous ces écrits périodiques

» dans la même catégorie que les journaux
,

et en exigeant

» que les éditeurs de ces écrits fissent connaître leurs noms
r> au bureau du timbre

,
tous les inconvénients qui existaient

» avec l’ancien sistème disparaissaient
;

et que ceux qui se-

» raient attaqués par ces pamphlets, auraient une action

» civile pour en demander la réparation. Quant à l’obligation

» imposée aux éditeurs de déclarer leurs noms au bureau du
» timbre

,
personne ne s’en est plaint

;
il en e.st même ré-

» suite un grand bien, car elle a fourni
,
dans plusieurs

» circonstances, les moyens de réparer les clifFamaiions de la

» presse. Je me suis opposé à ce bill par suite d’idées spécu-
» lalives

;
mais, l’expérience m’ayant instruit, je croirais

» manauer à mes devoirs
,

si je ne le défendais pas au-

» jourd'hui. >»

M. Peel félicita le procureur-général sur la franchise d’une
pareille déclaration

,
que plusieurs membi es de la Chambre,

qui s étaient joints dernièrement au mini.stère, ne paraissaient
pas di.sposés à imiter, ce qui leur feiaii cependant plus
d’honneur que de se tenir éloignés des débats

,
et de laisser

le public dans, l’ignorance sur leurs sentiments à cet égard.
M. Peel demanda la permission de profiter des aveux du
procureur-général, relativement aux effets du bill de 1819 ,

pour repousser les insinuations dirigées contre feu le marquis
de Loudonderry d’avoir voulu, par cette loi, enchaîner la
liberté' de la presse

,
et il termina son discours par un bril-

lant éloge de ce ministre.

M. Canijing soutint aussi la loi de 1819. Il convint que
l’époque actuelle différant beaucoup de celle où ce bill fut
adopté, il pensait qu’il fallait peut-être l’attribuer à l’in-

fluence salutaire de la loi qui avait dégagé la presse de tous
ses inconvénients

;
il déclara qu’appréciant, plus que per-

sonne
,

les avantages d’une presse libre
,

il ne consentirait
jamais que son cours fût empoisonné par un torrent corrom-
pu qu'on avait heureusement détourné.

Le juin, le bill sur les céréales fut |ii en comité géné-
ral à la Cliambre des pairs. Le duc de ^\ellington proposa
un amendement portant que le froment étranger ne pour-
rait être retiré des entrepôts

,
tant que le prix du froment

anglais ne serait pas monté à G6 shillings le quarter. Lord
Goderich représenta que cet amendement rendait le l)ill

inutile; cependant il fut adopté par soixante-dix-huit voix
contre soixante-quatorze.

Le même jour, la Chambre des communes s’élant formée
en comité de subsides

,
M. Canning exposa que

,
malgré cer-

taines apparences peu favorables, on pouvait espérer une
amélioration sensible dans les finances. II estima les recetie.s

de l’année 182.7 à 54,^00,000 livres, et les dépenses à

57,4G4 >ooo livres. Le déficit devait être rempli par une
émission d’une somme équivalente en billets de l’échiquier.

Mais, d’après l’accroissement que le commerce re[)ienait,

M. Canning pensait que le déficit serait moindre qu’il ne
l’avait porté dans son évaluation. En terminant ses comptes,
il lut un passage d’un discours prononcé par M. Pilt, en
1792; puis, empruntant le langage de ce grand ministre,
il présenta un tableau consolant des ressources d’un pays
tel que la Grande-Bretagne. Enfin, il déclara que son in-
tention était de suivre l’exemple d'un tel maître.
Le 8, les deux Chambres reçurent un me.s.sage du roi

,
re-

latifaux dépenses additionnelles qui pourraient être rendues
nécessaires par la prolongation du séiour des troupes bri-
tanniques en Portugal. Les ministres représemèreiu que la

somme de 5oo,ooo livres était portée parmi les subsides
pour cet objet, comme simple vote de crédit, et qu’elle ne
serait employée que jusqu’à la concurrence dont on aurait
besoin. Quelques observations furent failes contre la poli-
tique qui avait dirigé l’expédition de Portugal; les ministres
répétèrent que les troupes avaient été envoyées en Portugal,
non pour y soutenir la constitution qui lui avait été donnée,
ni pour la lui faire adopter, non pour inquiéter 1 Espagne,
où les principes du despotisme dominaient, mais pour dé-
fendre le plus ancien allié de la Grande- Dielagne contre
l’invasion dont H était menacé. La réponse à l’adies.se fut
adoptée à l’unanimité dans la Chambre des pairs. Il en fut
de même dans la Chambre des communes, après une discus-
sion un peu vive.

Des bruits avaient couru que le mini.stère avait acheté
divers journaux; interpellé sur cette rumeur d.ans la séance
du 8 , lord Dudley et Word ne dédaigna pas de ré-
pondre, par un démenti formel, à une aussi faus.se impu-
tation.

Le 12, la Chambre des paii\s s’étant occupée de nouve.m
du bill sur les céréales, le duc de Wellington donna de.s

explications sur sa conduite dans celte affaiie; lebiildeson
amendement avait été d’empêcher les fraudes dans la fixa-

tion du prix des grains, et d’apporter quelques modifica-
tion dans le sistème des entrepôts. Si l’on voulait adopter

,

à cet égard
,

les principes du bill de 1791 ,
il était prêt à

retirer son amendement; il attesta qu’il n’avait janiai.s eu
l’intention de s’opposer à la mesure en général, ou d’en en-
traver l’adoption. L’amendement fut adopté par cent trente-
trois voix contre cent vingt-deux.

Le i 3
,
lord Goderich annonça qu’il ne pouvait pensera

soumettre encore le bill à la Chambre, puisque Tainende-
ment était contraire à son principe fondamental. Ainsi la
question des céréales fut encore ajournée pour cette année.

L’effet de l’amendement du duc de Wellington avait été



DES ROIS D’ANGLETERRE,
dès sa première adoption

,
de produire une hausse de 3

sliillings par qiinrter pour le froment
j
le prix des autres ré-

ré.de*; avait également éprouvé une augmentation
5
les inar-

rliands qui avaient tle.s giains en entrepôt se trouvaient dans
une situation lort embarrassante. J^’amendeineiit déjjlaisail

beaucoup à cause des conséquences fâcheuses qu’il entraî-
nait pour la classe des ouvriers. Lorsijue l’amendement fut

adopte pour la seconde fois, le prix du froment iiaussa de
/, à 5 shillings par quarter.

Le 18, la Chambre des communes s’étant formée en co-
mité génér al

,
I\l. Western proposa que l’arlicle suspensif de

la loi de 1822
,
relatif aux céréales, fût abrogé. M.Canniiig

fil cette autre proposition : « Le comité est d’avis que les cé-
a réales et les farines de toute espèce qui se tr ouvent mainte-
n nant dans les entr epôts du royaume-uni

,
ou qui pourront

B y eire déposées jusqu’au juillet 1828 inclusivement,
Il seront admises n la consommation jusqu’au i®*’. mai 182c),

Il et seront soumises aux mêmes droits que ceux qui sont
» fixés par' le bill mainlenatil devant les pairs

,
tel qu’il était

» avant d’être amendé ». Le ministr e ajouta qu’il ne s’oc-

cuperait pas de ce qui s’était fait ailleurs, relaiivement aux
lois céréales

j
mais qu’il était réellement inconcevable

qu'une faction puussat la perversité au point de se servir
d’une question tenantà la snbsistrnce des habitants du pays,
[lour exciter la liaine politique des partis : rien n’était plu?
odieux La Chambre ne pouvait, sans manquer à sa dignité,
s’itmnilicr- jusqu’à déroger à ses pi irjcipes. avant d’être con
y.iincue qu elle avait tort; cependant le bill actuel devait
etre tellement réiligé, qu’il ne pût faille naître une opposi-
tion dans 1 aiitie Ciiambr e. Le ministre désirait qu’on admît
les céréales étrangères comme la résolulion l'indiquait

,
et

,

de plus
,
les céréales expédiées du Canada

,
d’après la pensée

que le bill
,
amendé p.tr les p.iirs, serait adopté.

M. I^eel déclara qu’il volerait pour l’amendement de
M. Canning

;
il regrettait ejue le ministre u'eûi pas proposé

une mesure qui pût devenir permanente, et former comme
un compromis lionorahle entre les deux Chambres; puis il

attesta ([ue le duc de Wellington n’avait jamais eu l’inten-
lion d’embarrasser le ministère par son amendement; son
seul but avait été de rendre le bill meilleur.

La cliscijssior) continua sur- un ion d’aigreur assez marqué.
Les intentions ((ui avaient dicté ramendeinent furent atta-
quées. Le nom du duc de Wellington fut fiéquemrnent pro-
noncé; M. Caimiiig, l'epienant la parole, dit qu’il n’avait
pas proposé une mesure permanente, parce qu’il ne voulait
pas qu’elle eût le sort de la dernière, et parce qu’il était
convaincu qu’il exisiait dans l’autre Chambre une délermj-
nation de rt’pou-'ser tout ce ([ue les communes pourraient
adopter à cet égard. « Personne ne pense que cent trente-
» tr'üis pairs aient voté pour l’amendement purement et

» simplement, parce qu’ils ont pensé qu’il était avantageux.
» Je suis convaincu que le duc de Wellington s’est imaginé
» qu il rendait un service à son pays

;
mais je ne puis m’em-

»> pêcher de penser qu’il rr’ait é;é rinstrumenl d’autres per-
B sonnes, b

( Quelques cris; à l’ordre, se firent entendre;
mais ils furent bientôt éloufFés par les cris : écoutez ! écou
tez!) « Dans d’autres tenis, il en est arrivé autant i

» d’autres Iiommes aussi grands que le noble duc. Quand je
» considère l'ensemble de toutes les circonstances, je ne
8 puis m’empêcher de croire qu’une main habile a dirigé
» tous les mouvements de cette machine compliquée; je

» connais les moyens qui ont été' mis en œuvre pour fiayei-yens qi

*• les voies à ramendeinent,
pour fiayei'

La mesur e que je proposerai
B dans la session prochaine sera la même que celle qui a été
» repoussée par la Chambre des pairs, b On alla aux voix:
il y en eut

,
pour la motion de M. Western, cinquante-une;

pour l’amendement de M. Canning
, deux cent cinquante-

huit; majorité en faveur du ministère
,
cent quatre-vingt-

cinq.

Le lendemain, dans la Chambre des pairs, divers mem-
bres, que les expressions du discours de M. Canning avaient
ble.ssés, blâmèrent avec beaucoup de chaleur le langage
qu’il avait tenu.

1.6 21
,
quand on s’occupa de nouveau d.ans'la Chambre

des conainuiies du bill des céréales en entrepôt
,
un membre

ayant dit qu'il ne pouvait croire que loril Liverpool eût été
l’auteur du bill amendé par les pairs, M. Canning lui ré-
pondit qu’il s’était strictement conformé aux notes du comte
de Liverpool pour les détails du bill, et qu’il n’y avait

3 j 3

pays avec lesquels la Grande-Bretagne pourrait avoir inté-
rêt à ne pas commercer.

Le 28
,
quand la seconde lecture de ce bill eut lieu dan.s

la Chambre des pairs, le duc de Wellington déclara qu’il
regardait comme expédient de radopler. Il ajouta que

,
par

son amendement
,

il n’avait jamais eu le dessein de faire
échouer le bill, retiré depuis par les ministres; il avait
« r u cet amendement conforme aux intentions de M. Hus-
kisson

,
président du Conseil de commerce

,
et n’avait jamais

pensé à causer de l’embarras au gouvernement. Le bill fut
adopté par soixanle-une voix contre cinquante-quatre.
Le 2 juillet, les commissaires du roi vinrent clore la

session du parlement.

Le6
,
un traité fut signé à Londres, entre la Grande-Bre-

tagne, la France et la Russie. Ces puissances devaient offrir
à la Porte-Ottomane leur médiation

,
dans le but de ména-

ger une réconciliation entre elle et les Grecs : ceux-ci de-
vaient relever du sultan comme d’un seigneur suzerain et
en conséquence, lui payer un tribut annuel, dont le mon-
tant serait fixé une fois pour toutes, d’un commua accord •

ils seraient gouvernés par des autorités qu’ils nommeraient
eux-mêmes, mais sur la nominatron desquels la Forte au-
rait une action déterminée. Les Grecs entreraient en pos-
session des propriétés situées sur le continent, ou dans les
îles de la Gi'èce

,
à condition d’indemniser les propr iétaires

actuels. Tous les détails fie cet arrangement et la détei mina-
lion des limites seraient fixés par des négociations ultérieures
entre les puissances contractantes et les <leux par lies belli-
gérantes. « Les puissances conti'actanles s’engagent à pour-
suivre l’œuvre de la pacification de la Grèce, d’après les
principes énoncés au traité. Elles ne chercheront, dans ces
arrangements, ni une augmentation de territoire, ni réta-
blissement d'une influence exclusive, ni d’autres avantages
commerciaux pour leurs sujets, que ceux que toute autre
nation pourrait obtenir egalement; les arrangements de
réconciliation et de paix qui seront définitivement convenus
entre les parties en contestation, seront garantis par celles-
des puissances signataires qui jugeront utile ou possible
pour elles de contracter une telle obligation. La nature de
celle garantie sera l'objet de stipulations subséquentes entre
les hautes puissances, b Un article additionnel et secret s’ex-
prime ainsi ; « Dans le cas oû la Pnrle-Ottoinane n’accepte-
rait pas, dans l’espace d’un mois, la médiation proposée,
les hautes puissances contractantes conviennent de prendre
les mesures suivantes:

» 1°. Il sera déclaré à la Porte, par leurs représentants
respectifs à Constantinople, que les inconvénients et les maux
indiqués dans le tr aité comme insépai-ables de l’état de choses
en Orient, pendant les six dernieres années, état auquel la
Porte ne paraît pas avoir les moyens de porter remède im-
posent aux hautes parties contractantes l’obligation de
prendre, sans délai, des mesures pour se rapprocher des
Grecs

;
il est entendu que ce rappr ochement sera effectué en

établissant avec les Grecs des relations commerciales
,
en

leur envoyant et en recevant d’eux des agents consulaires
,

aus.si long-tems qu’il existera par mi eux des autorités en
état de maintenir de telles relations

;

» 2°. Si, dans l'espace d’un mois, la Porte n’accepte pas
l’armistice proposé, ou .si les Grecs le refusent

,
il sera dé-

claré à celle de.s parties belligérantes qui voudra continuer
les hostilités

,
ou à toutes les deux, si cela devient néces-

saire, que les hautes parties contractantes ont l’intention
de prendre tous les moyens que les circonstances indique-
ront comme convenables pour obtenir l’effet immédiat de
1 armistice

,
sans cependant prendre aucune part aux hos-

tilités entre les deux parties; il sera transmis immédiate-
ment aux commandants des escadres britannique, française
et russe dans le levant, des instructions conformes aux pré-
visions de cet article

;

» 3“. Si ces me>ures ne suffisent pas
,
l’œuvre de pacifica-

tion sera poursuivi d’après les principes convenus entre les

hautes par-lies contractantes ».

Le 17 ,
il s’opéra des changements dans le ministère; le

marquis de Laii^down fut nommé secrétaire d’État pour l’in-

térieur, au lieu de M. Sturges-Bour ne
,
qui devint intendant

lu New-Forre,st; le comte de Carlisle fut nommé garde du
sceau privé, au lieu du duc de Portland

,
qui remplaça lord

Hanowby dans la présidence du Conseil.

La santé de M. Canning avait éprouvé de -nouvelles at-

teintes; le 8 août, vers quatre heures du matin, ce mi-
ajouté que le seul article donnant au gouvernement la fa- nistre rendit le dernier soupir. Les fatigues extraordinaires
culte de prohiber l’importation des céréales, venant des | des quatre derniers mois hâtèrent probablement sa fin

II.
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L’effet de sa politique avait été de rendre l’Angleterre plus

agréable aux nations étrangères sans lui faire rien perdre

de sa considération. 11 s’occupait de réformes pour allégei

les charges de l'État. Il fut sincèrement regretté. Le i6, sa

dépouille mortelle fut déposée dans l’abbaye de Westmins-

ter, près de celles de Pitt et de Fox.

Aussitôt que le roi eut été instruit du décès de M. Can-

ning, lord Godericli et M. Sturges-Bourne furent mandes

à Windsor, et S. M. leur notifia qu’elle verrait avec plaisir

lord Goderich remplacer M. Canning dans le poste de pre-

mier lord de la trésorerie, et M. Sturges-Bourne lui succé-

der dans celui de chancelier de l’échiquier : le premier ac-

cepta cette offre
j
mais M. Slurges-Bourne demanda avec ins-

tance la permission de refuser celle qui lui était faite. Au

retour des deux membres du cabinet à Londres
,
ils s'abou-

chèrent avecTeurs collègues •, il se tint ensuite plusieurs con-

férences entre eux sur les personnes que I on proposerait au

choix du roi
^

celles-ci assistèrent aux réunions qui eurent

lieu postérieurement, et se rendirent même auprès du roi.

Le résultat des assemblées
,
pour la politique à suivre

,
fut

de maintenir le sistème de conduite qui avait reçu l’appro-

bation signalée du roi
,
et l’appui bien prononcé de la nation.

L’hésitation des personnes proposées causa de longs délais.

Enfin, le 7 septembre, lord Goderich fut nommé premier

lord de la trésorerie, et M. Herries chancelier de l’échiquier.

M. Huskisson passa au département des colonies, et M. Grant

à la présidence du Conseil du commerce.

Le duc de Wellington fut de nouveau investi du comman-
dement général des troupes de terre.

Le 16 août, les ministres des Cours alliées avaient pré-

,

senté à la Porte-Ottomane une note contenant la substance

du traité du 6 juillet
,
et prescrivant un teimie de quinze

jours pour recevoir la réponse. Le 3o, l’ayant demandée au

reis-effendi, ce ministre répondit verbalement qu'il s’en

référait au dernier manifeste turc, déclarant que le grand-

sultan était résolu de repousser toute intervention des puis-

sances étrangères avec la Porte et les sujets rebelles : un

nouveau message du 3 i ne produisit que la confirmation de

celte résoUitiou.

Les négociations continuèrent pendant tout le mois de

septembre, sans amener aucun résultat. I.e commerce des

Anglais souffrait beaucoup des déprédations des pirates na-

viguant sous le pavillon grec.

On savait qu’une flotte venue d’Égypte était en:rée dans

le port de Navarin en Morée, et que, de là
,
elle devait agir

contre les Grecs.

Le 10 novembre, l’amirauté reçut la nouvelle officielle

que, le 21 octobre précédent, les escadres des trois puis-

sances alliées avaient combattu la flotte égyptienne dans le

port de Navarin
,

et l’avaient presqu’eniièrement détruite.

Les amiraux chrétiens avaient voulu renouveler aux com-
mandants de la flotte turque des propositions tendantes à

éviter les hostilités. Les parlementaires anglais ayant été

accueillis à coups de fusil, l’action s’engagea; l’amiral Co-

drington rendit justice à la manière brillante dont les es-

cadres française et russe avaient contiibué à la victoire ob-

tenue sur les Turcs. La perte des Anglais fut d’environ

soixante-dix hommes tués et cent quatie-vingts blessés. Un
des capitaines turcs faits prisonniers

,
fut chargé de notifier

à Ibrahim-Pacha
,
et aux autres commandants des -troupes

turques en Morée, que si un seul coup de fusil ou de canon

était tiré de nouveau sur un bâtiment
,
quel qu'il fût

,
des

puissances alliées, tout ce qui restait de vaisseaux turcs

,

ainsi que les forts de Navarin
,
seraient détruits, et ce nou-

vel acte d’iioslilité serait considéré comme une déclaration

formelle de la Porte
,
contre les trois puissances alliées

,
qui

entraînerait les )>lus terribles conséquences contre le grand-

seigneur et ses pachas.

Vers la fin de l’année, des bruits se répandirent sur la

retraite présumée de lord Goderich; on disait que ce pre-

mier ministre avait demandé avec instance à se retirer.

Comme ces rumeurs prenaient chaque jour plus de consis-

tance, le public s’attendait à voir un changement dans le

ministère.

En Irlande, les assemblées des catholiques furent fré-

quentes et nombreuses, mais la tranquillité publique ne
fut nullement troublée.



HOLLANDE.

SUITE DE LA CHRONOLOGIE HISTORIQUE DE LA HOLLANDE.

OU DES PROVINCES - UNIES.

1796. Dans la troisième partie de cet ouvrage, nous
avons laissé la Hollande au moment où, conquise par les

armes françaises
,

elle fut constituée en république.

Loin de contribuer au bonlieur de la nation, cette nou-
velle forme de gouvernement ne fit qu’accroître les divisions

qui existaient déjà. Nous verrons cette contrée sans cesse

déchirée par l’esprit de faction, obligée de suivre l’impul-
sion de la France, et de se conformer à la domination de
cette puissance, incompatible avec sa position et ses habi-
tudes.

Le stathoiider, en quittant la Hollande, avait été suivi

par ses principaux partisans. Ceux-ci, par leur influence,

par la correspondance qu’ils ne cessaient d’entretenir avec
l’intérieur, et, à l’aide des rassemblements qu’ils formaient
sur les frontières

,
excitaient le peuple à la révolte. Les ten-

tatives des Anglais contre ce pays, dont ils bloquaient la

plupart des ports, l’interruption du commerce, principale

ressource de ces provinces, les charges de l’État nécessitées

par la guerre, les taxes imposées pour payer à la France
les subsides convenus et stipulés par le traité de paix et

d’alliance, tout contribuait à perpétuer le désordre et à

créer les haines.

Pour remédier à ces maux et en arrêter les progrès, les

Etats-Généraux, par leur proclamation du 28 août 1795,
établissent des peines sévères contre les auteurs des émeutes,
contre les déserteurs, les embauclieurs

,
et contre ceux qui

entretiennent des liaisons avec les ennemis du dehors. Ce.s

moyens ne produisent aucun effet. Le 20 septembre, des

cris de vive Orange! se font entendre sur divers points

,

des mouvements séditieux éclatent dans plusieurs villes.

Le gouvernement français voyait avec peine cette désu-

nion; craignant qu’elle n’amène la conquête de ce pays par

les alliés, et désirant y conserver son influence, le comité
de salut public adresse une proclamation au peuple batave,

dans laquelle il l’invite à l'union et à la concorde
, et lui dé-

clare que, lorsqu’on a pénétré en Hollande, on n’a eu d’au-

tre but que de la délivrer de reiinemi commun, de conqué-
rir sa liberté et son indépendance , et d’affermir le bonheur
mutuel des deux nations. Cette proclamation est publiée et

affichée à La Haye, le 25 septembre.

Les rassemblements qui se forment à Osnabrück sous les

auspices du stathouder, l’avis que l’on reçoit que le prince
d’Orange a fait sommer le gouverneur de Jluysken de re-
mettre celte place aux Anglais, l’injonction du stathouder
au gouverneur de Surinam de recevoir les Anglais, le blocus
de flessingue

,
et les mouvements de rinlérieur, donnent

lieu à de nouvelles mesures de répression. Le 7 octobre

,

l’assemblée provisoire de Hollande ordonne aux agents de
l’ancien gouvernement de se rendre dans leur précédent do-
micile

,
sous peine d’arrestation. Le 9 octobre, les députés

des gardes nationales jurent de ne pas souffrir que le sta-

ihouder, ni aucun de ses héritiers
,
reviennen t en Hol lande.

Le 22 octobre, le ci-devant pensionnaire Van-der-Pirgel
est transféré dans la prison de la Cour. On ordonne aux
iiiigrés français qui se trouvent en Hollande, de quitter ce

pays. Dans la province d’Over-Yssel
,
un bourgeois, con-

vaincu d’avoir enrôlé pour le prince d’Orange
,

est fusillé.

Rotterdam, Leyde, Schoonhoven, Amsterdam, voient éclater

des troubles dan.s leur .sein. Les États prennent des mesures
pour garantir la république des entreprises des ennemis du
dehors et du dedans. La Gueldre, les provinces de Gronin-
gue et d’Over-Yssel sont mises en état de défense, et passent

sous l’inspection elle commandement de Moreau, général
en chef de l’armée française.

Le i 4 novembre, on apprend par le ministre résidant à

Saint-Pétersbourg, que le cabinet de Russie ne reconnaît
pas l’indépendance de la Hollande, et qu’il la considérera
comme un pays conquis, tant qu’elle sera occupée par les

troupes françaises. Le i 5
,
proclamalion de l’Assemblée re-

présentaiive de la province de Hollande, sur les projets du
prince Guillaume V, et sur les rassemblements d'Osnabruck.

Les ÉtaLs-Généraux s’occupaient depuis quelque tems d’un
plan de convocation d’une assemblée ou d’une convention
nationale. Déjà plusieurs modes avaient été discutés et n’a-

vaient pas eu l’assentitnent général des provinces. La Zé-
lande en avait demandé l’ajournement, et la Hollande avait

protesté. Cette discussion reprise en novembre, entraîna de
vifs débats, et, apres plusieurs séances très- orageuses, U
fut décidé, le 2S

,
par les provinces de Hollande, de Guel-

dre, d’Ulrecht et d’Over-Yssel, que la convocation aurait

lieu le i*L février. Les provinces de Zélande, de Frise et de
Gioningue votèrent contre, et leurs députés, en protestant

contre la résolution des autres provinces
,
déclarèrent laisser

sous leur responsabilité
,
la suite des événements et les mal-

heurs que pourrait entraîner cette mesure.

Le I". décembre, le ministre plénipotentiaire de Fiance
notifie aux Etats que son gouvernement est décidé à sou-
tenir de fous ses moyens la république des Provinces-Unies

.

et l’invite à payer le.s termes échus des subsides. Le i 5 dé-
cembre, après une longue et vive discussion, les États ar-
rêtent que la délibération du a5 novembre sera exécutée.
Un rassemblement d’émigrés formé en ^Yestphalie

,
sous les

ordres du prince d’Orange, menace le Biemen.

1796. Le janvier, les administrateurs des domaines
du ci-devant stalliouder, sont requis de payer 2

,
63 .H, 1 27 flo-

rins, pour les engagements ou cautionnements de ces do-
maines. On accorde une augmentation de paie aux soldats

de 7 sous par semaine, jiendant six mois, à partir du i«c.

novembre dernier. Le 4 janvier, arrêté qui proroge la réu-
nion de la Convention nationale au 18 février. La province
de Fri.se, qui avait annoncé qu’elle ne fournirait plus de
subsides pour la marine, rétracte sa déclaration. Le 1

2 jan-
vier. l’électeur palatin, en sa qualité de marquis de Berg-
op-Zoom

,
proteste contre la convocation d’une Convention

nationale. Le 20 janvier, résolution du gouvernement de
mettre sur pied une armée de soixante mille hommes, et de
porter les forces navales à quarante vaisseaux de ligne. On
apprendque, le 26 août 1795, l'île de Ceylan est tombée au
pouvoir des Anglais. Le 26 janvier, règlement pour la Con-
vention nationale, suivi de la prole.station des trois pro-
vinces opposantes. Le 3o janvier, armement de plusieurs
vaisseaux à Flessingue et à Middelbourg.

Le stathoudei avait réuni une armée à O.snahriuk. Il la

licencie. Les émigrés dont elle se composait se répandent en
Hollande et y soufflent le feu de la di.scorde.

Le i 5 février, trois cents émigrés fi ançais et bataves sont

arrêtés et conduits à Flessingue. Le 24 février, publication

de la part des États, sur la demande delaprovince de Hollan-

de, portant que la Convention nationale ouvrira sesséance.s

aussitôt après la réunion de quatre-vingts de se.s membres.
La Frise donne son adhésion pure et simple à cette mesure;
mais la Zélande, agitée par diverses factions, et notamment
par les directeurs d’un comité secret, qui cherche à la sépa-
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ver de la Batavia, pour la donner à la France
,
peibiste dans

son opposilion.

C'est au milieu de ces divers mouvements et de ces pro-
testations, que la Convention nationale l'ail Touverture de
ses séances. Les ministres de France, de Suède, de Dane-
inarck, des Etats-Unis, et de l’électeur palatin, seuls rési-
dents, sont invités à cette cérémonie. Tous y assistent, à

l’exception du dernier. Le même jour
,
le nouveau pavillon

est arboré sur les bâtiments. Plusieurs députés qui refusent
de prêter serment

,
sont e.xclus de l’assemblée. La septième

demi-brigade française, à la solde de la Hollande, est
ciioLsie pour la garde de la Convention.

Le lo mars, décret qui reconnait le principe que le droit
de pétition appartient à chaque citoyen. Le i 5 mars, la

Convention, par une proclamation, invite le peuple batave
a voler au secours de la patr'e et à assurer son indépendance.
Le 22 mars, sur la demande du ministre français, qui se
plaint de la présence de plusieurs émigrés de sa nation sur
le territoire batave, l’assemblée ordonne à toutes les auto-
rités constituées de tenir la main à la stricte execution de
l’article 22 du traité de paix et d’alliance, qui porte que les

deux nations contractantes ne donneront aucune reti aile aux
émigrés. Le 21 mars, injonction aux assemblées primaires
de la Fii.se de se réunir, pour remplacer les députés exclus
du sein de la Convention.

Le 4 avril, le chargé d’affaires de la Suède notifie à la

Convention que son souverain reconnaît le gouvernement
des Provinces-Unies. ,Le

7
et le 8

,
proposition et décret qu’il

sera expédié des lettres de marque contre l’Angletei re.

L’Espagne et le Portugal reconnaissent le nouveau gouver-
nement. Le 20 avril, décret qui enjoint aux émigrés fran-
çais de quitter le tei'J'itoire batave dans quin/e jours

,
sous

peine de punition corporelle. Les 20 et 22 avril
,
décret sur

le droit qu’a tout citoyen de solliciKu- les emplois, et sur les

qualités requises pour les obtenir et les occuper : tes condi-
tions sont de faire preuve de capacité, d’avoir une conduite
irréprochable, de reconnaître la souveraineté du peuple,
de jurer attachement au gouvernement établi sur ces prin-
cipes, et de n’enlietenir, directement ni indirectetnent

,

aucune relation pour le rétablissement du statlioudérat ou
de toute autre charge héréditaire. Le 12 mai, 011 a con-
naissance de l’arrivée à Surinam de l'escadre commandée
par l’amiral Brank. Le 5 août, décrété qu’il ne peut y avoir
d’église privilégiée ni dominante. Annulation de tous les

placards et résolutions de l’ancien sislème de la réunion de
l’église avec l’État. Les inini.stres des cultes ne pourront se
montrer hors de l’enceinte des églises et en public, avec
des marques distinctives de leur état.

Le 8 août, noie du mini.stre plénipotentiaire de France
à la Convention nationale, ]>ar laipielle il l’invite à don-
ner. le plus promptement, mie forme de gouvernement
stable et permanente, fondée .sur l'unité et l’indivisibilité.

Le 21 aoiJt ,
décret qui accorde le droit de citoyen aux juifs,

à la charge par eux de se soumettre aux conditions exigées
pour les autres citoyens. Le 16 .septembre

, décret qui pro-
hibe l’importation des inarcliandises anglaises, et déleiul
de payer ou d’accepter les lettres de cliange tirées de la

Grande-Bretagne. Le 21, décret .sur l’organisation des gai des
nationales. Le 23

,
in;onction aux provinces de payer leur

quote-part des 60 millions de contribution restant dus à la,

France.

Le décret de prohibition rendu le iG, donne lieu à de
fortes réclamations de la part de plusiems villes. Des négo-
ciants de Rotterdam en demandent la révocation. Des négo-
ciants d’Amsterdam émettent le même vœu. Le 3 novembie,
nomination de trois commissaires chargés de s'entendre à
Paris avec les plénipotentiaire» français, au sujet delà de-
mande faite par le ministère anglais'd’un passe-port. Le q
novembre, on apprend que l’amiral Lucas

,
parti du Texèi

le 2» février dernier
,
avec trois vaisseaux de ligne, deux

frégates
,

trois autres bâdments et plusieurs transpoiis
,

portant trois mille hommes de débarquement, pour rei
prendre le cap de Bonne-Espérance, dont les Anglais se sont
emparés, et bloqué dans la rade de SahJanah par l’amiial
Elphingslon

,
s’e.st rendu avec toute sa flotte sans avoir

même osé combattre. Dans l’avis qu'il en donne, il déver.se
le blâme sur scs équipages qui se sont insurgé», et ont ar-
boré la cocarde orange. Le 10 novembre,, l’institut de la
branche économique d’Haarlem e.st mis sous la protection
de l’Assemblée nationale, attendu les services qu’il a rendu.s
à la patrie. La nouvelle de la reddition de l’ainiral Luca.s
cause de la fermentation. Les Orangistes saisissent ce’ pré-

texte pour exa.‘!pérer les esprits. Ils attribuent cet échec et
la perte des établissements des Indes-Orientales à l’impé-
ritie des membres du gouvernement. Les 28 et 3o no-
vembre, on adopte les ba.ses du piojet de con.stitulion. La
déclaration quelle sera fondée sur l’unité et l’indivisibilité

sous uiae seule administration, est accueillie par de nom-
breux applaudissements. Le 29 décemhie. la Convention
nationale décide que la ronsiitiition sera précédée d une dé-
claration des droits et des devoirs de l’iiomme.

1797. Du I”. au 14 janvier, décision sur les qualités re-

quises pour voter. Décret portant que la conslitution sera
intitulée Conslilution du peuple batave. . et non du peuple
des Pays-Bas et des Province.s-Unies. L’esprit de sédition c(ui

continue à se manifester dans jiliisieurs villes
,
les tentatives

des Orangistes pour maintenir cet état d’inquiétude et le

propager, donnent lieu à la proposition de les pi ivei du droit
de voter

)
ce qui est rejeté. Le 20 janvier, les dettes des pio-

vinces sont déclarées nationale.». Le i(i février, lesas.sem-
blées primaires de la Hollande, convoquées jiour donner
leur opinion sur les ti ois questions .suivantes : i 0, si la forme
actuelle du gouvernement sera conservée jusqu’à l’aciepta-

tion de la conslilution
j

2". si les membres de la direction
actuelle seront conservés

j
3”. dans le cas de l’aflirmative,

pour combien de tems leurs successeurs .seront-ils eir place^
votent presqu’à runanimité, pour l’aflirniaiive

,
sur les deux

premières questions, en statuant que les nouveaux élus
exerceront pendant une année. Décret sur le moiie d’orga-
nisation du pouvoir exécutif, et sur les qualités requises

pour en faire partie. Le 24 février, conspiration à Ilambourg
en faveur du prétendant. Le 3 niais, une escaclre de huit
vaisseaux de ligne, dix frégates et un brigantiii. est réunie
au Texel. Les 10 et 1 i du même mois, l’Assemblée nationale
déclare que les voles sur Uaccepialion de la constitution
seront recueillis par province, et comptés par nombre de
volants et non d’assemblées primaires. Le 19, .seize mille
iiommes de Farinée du Nord-Hollande

,
recevaient l’ordre

de se mettre en marche pour Fai inée de Sambre-et-Meuse.
Le 24, l’Assemblée po.se en principe que l’aljolilion de la

torture est regardée comme une des partie.s néce.ssaires du
nouve.iii code criminel. Les i 5 et iG mai

,
décret de la Con-

vention nationale, portant que les cérémonies religieuses
ne peuvent avoir lieu que dans 1 intérieur des lempîes, et

défenses aux ministres des cultes de paraître en public en
habits sacerdotaux, ou avec toute autre marque distinctive.
Le 20, création d’un Conseil de guei re pour juger l’amiral
Lucas.et les ofliciers de son escadre, <|ui se sont rendus aux
Anglais. Le 9 juin, proclunation de l’A.ssemblée nationale
au peuple batave, sur la présentation de la constitution.
Les assemblées primaires sont convoquées pour le 8 août,
à l’effet de voter sur son acceptation. Le 19 juin, l’amiral
Lucas, revenu en Hollande sur parole, meurt. Le 20, le
secrétaire île la légation |jnj.ssienne

,
qui avait suspendu .ses

fonctions depuis 1795, les reprend.
(iette conslilution, pré.sentée à la sanction du peuple,

trouve beaucoup de contradicteurs. Plusieurs provinces hé-
sitent sur sa publication. Les mêinc.s motifs qui portent le.s

uns à l’accepter, servent de prétexte aux autres pour la

faire rejeter. Une note du 17 juillet, communiquée à FAssem-
blée nationale par le ministre plénipoteiuiaiie de France,
dont l'objet est d’inviter la nation bataveà accepter la cons-
titution

,
produit une impression favorable ou pénible sur

h-s esprits, suivant l’opinion dont ils sont animés. La ma-
jorité du peuple .se demande si leur pays est ou non indé-
pendant. One démarche de la France influe étrangemeiit
sui' la délibération à vmir, quoique l’Assemblée nationale
.semble pallier ce mal par une réponse digne du peuple
quelle représente. Tout en ajipréciaiu les raisons données
par le gouvernement français

,
elle déclare qu’elle attend

avec respect la décision du jieuple souverain, et qu’elle ne
doute pas qu’il ne fas.-e un choix digne de lui et de la li-

berté. Enfin les as-'emLlées primaires s’ouvrent. Beaucoup
de citoyens ne se pi ésentent pas. A La Haye, sur six mille
personnes ayant droit de voler, à peine iieize cents exetceiii

ce di'oit. Le dépouillement général de toute la république
donne cent vingt-cinq mille quatre cent vingt-.six votants,
dont cent huit mille cent cinquante-neuf volent contie.
Ainsi

, cette constitution . attendue depui.s plus de deux ans
objet des travaux de quinze mois , est rejetée, et la répu-
blique continue d’être gouvernée par un sistème provisoire.
Le 3 i août, la deuxième Assemblée nationale ouvre ses

.séances. Quelques députés lefusent de prêter le serment, et
sont exclus. Le 7 octobre, l’amiral de Winler, bloqué dans
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le Texel, reçoit l’orclie de sortir et cVatlaqner les Anglais. li

c'tait d’un avis contraire. Sa position
,
les forces supérieures

de l’ennemi, lui fesaient redouter l’issue d’un combat aussi

inégal. Le ii.il livre la bataille. Ni l’habileté, ni rinlclli-

gence qu’il déploya dans cette occasion, ni l’intrépidité des

braves marins qui étaient sous ses ordres, ni les traits de

bravoure dont ils s^honorèrent
,
ne purent empêclier la dé-

faite de son année navale. Il fut obligé de céder au nombre,
et, après avoir vu périr la moitié de son équipage et avoir

eu son vaisseau rasé, il fut fait prisonnier. Cette victoire

coûta cher aux Anglais
,
qui furent obligés de faire remor-

quer plusieurs de leurs vaisseaux, et notamment celui monté
par l’amiral Duncan. Sa division, quoique beaucoup plus forte

que celle de l’amiral hollandais Slory, fut vivement repous-

sée par celle-ci. Parmi les divers traits de courage qui eurent

lieu dans cette occasion, nous citerons celui du vice-amiral

P>loys de Taeslong. Cet inlrénide marin ayant eu un bras

emporté pendant l’action
,
se le fit couper et reprit de suite

le commandement.
Cette défaite jeta la consternation dans la république

,
et

augmenta le mécontentement. On se rappela l’opposition de
l’amiral de Winter, ses craintes, dont le triste résultat de

cette expédition venait de démontrer la justesse; et on

accusait le gouvernement d’impéritie ou de trahison. Ces

murmures, répétés par les journaux, et une lettre inséiée

dans celui de La Haye, où ou insinuait que si l’amiral de
Winter avait été défait, la faute en était aux Comités du
gouvernement, donnent lieu à une résolution de l’Assem-
blée nationale, par laquelle elle ordonne de rechercher

l’auteur d’un pareil écrit.

Le 3o octobre, le président de l’Assemblée donne avis de
la conclusion de la paix entre la France et l’Autriche, Le G

nov'embre , décret rendu sur une note communiquée le 3 i

octobre, par le ministre français Noël, qui enjoint aux
prêtres déportés de la France et aux individus rayés provi-
soirement de la liste des émigrés, de quitter le territoiie

batave. Le 9 novembre, nomination d’nn Conseil de guerre

chargé d’examiner la conduite des chefs, commandants in-

férieurs et ofïici&rs qui se trouvaient au combat naval du ii

octobre. Le i 5 novembre, l’Assemblée ayant à prononcer

sur la réclamation formée par le plénipotentiaire français

le 20 octobre
,
conti'e la Cour de justice batave, qu’il accuse

d’entraver le commissaire fiançais dans l’administration des

biens provenant de l’électeur palatin, et séquestrés par la

république française, décide qu’il n’est pas fondé. Le i 4 no-

vembre, le général Bournonville fait annoncer à l’Assemblée

que la conclusion de la paix a décidé la Fiance à réunir l’ar-

mée qu’il commande à celle d’Allemagne, et demande à qui

il doit remettre le commandement de l’armée batave. L’As-

semblée vote des remercîmenls à ce général sur la conduite

qu’il a tenue, et donne des éloges à sa bravoure. Le 2 dé-

cembre
,
l’Assemblée décrète qu’il sei’a levé une contribution

forcée de huit pour cent sur les revenus de tous les Hollan-

dais, pour la r estauration de la marine. Le i 3 décembre, on
oi’donnequele corps du contre-amiral Reintjer, mort des suites

des blessures qu’il a reçues au combat du 11 octobre, soit

i-cinis à sa famille, l’Assemblée nationale se réservant de lui

faire rendre les honneurs qu’elle jugera convenables, api-è;

la décision du Conseil de guerre. Le 3o décembre, arrivée

à La Haye de Charles Lacroix, envoyé par la république

française, pour remplacer le ministre Noël,

i;798. Les trois années qui viennent de s’écouler depuis

l’établissement du gouvernement républicain
, sont loin

d’avoir apporté dans l’Etat les amélioi’ations qu’on avait

lieu d’espérer de ce nouvel ordre de choses. Les provinces,

au lieu d abjurer leurs anciennes divisions, ne se montrent

que plus acharnées à vouloir faire adopter leui's vues parti-

culières, et ne peuvent se mettre d’accord sur les principes

qui pourraient opérer leur bonheur mutuel. De là, cette fer-

mentation sourde que nous avons vue régner dans toutes les

classes; de là
,

les mouvements séditieux qui se sont mani-

festés sur divers points; de là, les tentatives des partisans

du prince d’Orange; de là
,
le rejet de la constituiion proje-

tée. Quelques événements majeurs, malheureusement tous

au détriment de la chose publique, tels que la prise du Cap,

la perte des établissements des Indes, la reddition delà
flotte commandée par ramii al Lucas

,
la défaite de l’amiral

de Winter
,
viennent aggraver le mécontentement général

,

et fournir de nouveaux aliments aux plaintes et aux mur-
mures du peuple.

Les nouveaux troubles arrivés dans les provinces . le re-

fus que fout quelques-unes d’elles de payer l’emprunt forcé

d’après le mode déterminé, bien qu’elles soient convaincues

de l’ui-gence où l’on est de restaurer la marine, l’opposiiion

toujours croissante contre le nouveau sistème, l’influence

de la France sur ce pays
,
tout va opérer une nouvelle révo-

lution. D’abord, cparanle-tiois membres de rAssemblée
nationale forment une protestation contre tous ces mouve-
ments, et contre l’impcritie des gouvernants

,
qui ne .sa-

vent pas déployer des moyens énergiques pour y mettre un
terme et pour faire i-especter leur autoiâté, et exécuter les

decrets du Corps législatif.

Dans la nuit du 21 au 22 janvier, les signataires de la pio-

tesialion se réunissent au logement de Harlem. Après êli*e

convenus de leur plan, ils font prendre les armes à la gar-
nison, ils expédient l’ordie de fermer les barrières, de ne
laisser' sortir personne

,
mais de laisser entrer les voyageurs.

Les généraux Joubei t
,
Daendels

,
et tout rétat-major, sont

placés dans la salle de l'Asseinblée nationale. Le président
avait convoqué la Convention. A huit iieures du matin, les

signataires partent du Harlem escortés par les grenadiers do
la garde nationale, et suivis d’une grande affluenco de
peuple. Arrivés dans le lieu de leurs séances, ils font trans-

férer vingt-un députés dans une salle voisine, où ils furent

déclarés prisonniers. Dès le matin
,
on avait fait arrêter los

membres de la commission des relations extérieures. Api'ès

l’expulsion de ces vingt-un députés
,
l’Assemblée se foi ina

eii comité général et secret. La séance étant devenue jni-

blique à onze heures, on annula le règlement; on ca'sa les

divisions provinciales et leurs administrations, et ou dé-
créta qu’il y aurait un Directoire exécutif inlerniécüaiie,

composé de cinq membres. Dans cet instant, le miiiistre

français Lacroix fut introduit, et vint féliciter l'Assemblée

sur la révolution qu’elle venait d’opérer.

Le même jour
,
ce coi ps se constitua sous le nom d'admi-

nisli'ation législative du peuple batave un et indivisible.

Elle expédia de suite l’ordie aux comités de terre et de mer
de continuer leui’s travaux. Elle procéda au l'cnouv’elleinent

des commissions des finances, des afTaii'CS intérieures
,
d'ins-

pection de l’hôtel national, d’organisation de la garde na-
tionale, de surintendance des biens du prince de Nassau et

des Indes-Orientales. Elle nomme une nouvelle commission
de constitution. Le 28 janvier, vingt-deux membres de l’As-

semblée éci'ivent que, puisque le règlement est cassé, ils ne
se regardent plus comme lésant partie du Corps législatif.

On notifie aux administrations provinciales que leurs fonc-
tions ont cessé, qu’elles se trouvent sous la dépendance im-
médiale de l’administration législative, et qu’elles ne peu-
vent faire aucun paiement sans son consentement. Le 24
janvier, proclamation du Directoire au peuple batave

, sur
la révolution du 22. Ou convient que c’est à l’aide de la

France
,
qui a secondé les vues du gouvernement

,
que celui-

ci doit le triomphe qu’il a obtenu sur les ennemis de la

chose publique. Le 26 janvier, la Cour suprême de justice

est cassée pour s’être permis d'avoir cité devant elle le pré-
sident du Corps législatif, sous prétexte que celui-ci avait

violé sa juridiction en ordonnant des arrestations dans son
ressort. Le changement qui vient de s’opérer dans le gou-
vernement, en amènei-a-t-il un dans les sentiments des pro-
vinces? Hélas! non. On verra toujours à peu près les mêmes
divisions. Indépendamment des vingt-deux députés qui se

sont retirés le 23
,
dix autres ont quitté l’Assemblée le 24,

sur l’ordre du président, apr ès qu’ils ont eu refusé de prêter

le serment de haine au stathoudérat, à l'aristocratie, au fé-

déralisme
,
et à toute espèce de tirannie. Si, d’un côté, des

lettres de félicitation et d’adhésion aux événements du 22
parviennent à l’Assemblée, d’un autre côté, on voit de nou-
velles démissions

,
et l’adiuinistration du Brabant-Batave

déclare qu'au peuple seul appartient le droit d’accepter ou
de refuser le décret du 22. Cependant l’influence des tr oupes

envoyées dans l’intérieur pour y maintenir la tranquillité,

se fait setuii'. Une députation de la province de Hollande

vie»t manifester son adhésion. Les villes d'Utrecht
,
d’Ams-

terdam, de Berg- op -Zoom . de Rottei-dam, adressent des

lettre* de félicitation. Groningue, la Gueldre. et auti-es

provinces, accusent réception du décret du 22, et promet-

tent de s’y conformer. Le 29 janvier, décret qui défend l’ex-

portation des vivi-es et muniiious de guerre pour le Portu-

gal
,
jusqu’à ce que celte nation soit en paix avec la répu-

blique française. Ee 3 r janvier, on reçoit une dépêciie du
ministre résidant à Paris, par laquelle il donne avis que le

gouvernement français a appris av'ec plaisir les événements

du 22 J
que le ministre des r elations extérieures et le gé-

néral Bonaparte ont reçu cette nouvelle avec le plus vif en-
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tliousiasme. Le Directoire
,
chargé de surveiller les macbi-

nalions des ennemis de la république, instruit ladminis-

iration législative que l’aristocratie et le fédéralisme sont

terrassés dans la province du Brabant-Batave. Le fé-

vrier, décret qui ordonne à tous les agents de la réj)ublique

de rester à leurs postes pour prévenir la désorganisation et

arrêter les machinations des Orangisies. Décret que nul dé-

puté ne pourra accepter des emplois qui seraient de nature

à les éloigner de l’Assemblée. Le 2 févj'ier, trente -deux

députés démissionnaires sont déclarés ne plus faire partie de

l’Assemblée nationale. La Zélande envoie son adhésion. Le

3
,
proclamation du Directoire sur les mesures qu’il a cru

devoir prendre contre les députés arrêtés le 22 janvier. Ils

seront enfermés très-étroitement dans divers endroits
,

et y

seront détenus ]usqu’à la paix ou jusqu’à l’acceptation de la

constitution. Le 10 février, sur la demande du citoyen

Lacroix, Tadministiation législative ordonne au Directoire

d’enjoindre aux émigrés français et aux prêtres déportés de

quitter le territoire batave. Le 18 février, sur un message

du Directoire qui informe l’Assemblée des difficultés qu’il

éprouve pour organiser les départements de la guerre et de

la marine, intervient un décret qui déclare déchu du droit

de suffrage tout citoyen appelé à une fonction publique qui

refuse de la remplir, et qui prononce en outre la peine du

bannissement. Le 19 février, autre message du Directoire

pour faire ordonner la proliibilion des marchandises an-

glaises
,
sur la réclamation du gouvernement français. Le 20

février, suppression du comité des Indes-Occidentales
,
et

décret qui le remplace par une administration de sept mem-
bres, autres que des négociants. Le 22 février, message du

corps constituant au Directoire, pour l’inviter à demander

au gouvernement de France, la restitution en faveur des

bataves descendant des Français expatriés
,
par suite delà

révocation de l’édit de Nantes
,
des biens qui ont été possé-

dés par leurs ancêtres. Le ministre, résidant à Paris
,

est

chargé par le Directoire de fane des démarches auprès du

gouvernement fr.ançais
,
pour qu’il soit accordé aux juils

habitant la république, les mêmes droits dont jouissent

en Allemagne les chrétiens bataves. Le
7
mars ,

le prince de

Waldeck félicite l’administration sur la révolution du 22

janvier, et recommande sa personne et son régiment à la

bienveillance de la république. Le 9 mars, décret portant

que l’armée de terre et de mer votera pour l’acceptation de

la constitution
,
comme en France. Le 17 mars

,
l’As.semblée

adopte le projet de constitution
,
décrète qu’il sera présenté

à la nation, et arrête que la nomination provisoire du Di-

rectoire est définitive. Le i". avril (12 germinal an 6),

l’Assemblée se forme extraordinairement en comité général.

A l’issue de ce comité, Van-der-Jacher est arrêté comme cou-

pable d’agiotage. Le 2 avril (i 3 germinal), décret portant

que les membi es de la première et deuxième assemblée qui

se sont livrés à l’agiotage, seront recherchés et punis. Le

12 avril (23 germinal), arrêté du Directoire qui met en

surveillance dans leurs municipalités les membres de l’As-

semblée qui ont refusé de continuer à en faire partie, et

les prive du droit de suffrage. Décret qui enjoint au

Directoire de faire arrêter Locré, ci-devant commissaire de

la caisse de recette
,

faute par lui de rendre compte des

iS4o,ooo florins à lui remis en >793 et 1794- Le représentant

J. Nol est mis en arrêt civil pour f.iit d’agiotage.

L.a constitution
,
soumise à l'acceptation delà république

,

divise le Corps législatif en deux Chambres, qui doivent

être renouvelées par tiers. Il semble cjue la première élec-

tion devait être coinplètej mais l’Assemblée constituante

décida que deux tiers de ses membres resteraient en fonc-

tions. Cette détermination montra au peuple des hommes
qui voulaient se perpétuer dans le pouvoir, et donna lieu,

le 1 3 avril
( 24 germinal ), h une protestation de la part de

plusieurs citoyens d’Amsterdam. Enfin, le i"’. mai (t2 flo-

réal an 6) ,
on fit connaître le résultat du vote

,
qui se pro-

nonça h une forte majorité pour l’acceptation. En consé-

quence, l’Assemblée proclama la constitution
j
mais, par

suite du projet arrêté par elle dans plusieurs séances secrètes

tenues auparavant, et en annonçant que ses fonctions ve-

naient de finir, elle déclara que
,
vu les dangers de la patrie,

il n’était pas convenable de procéder au renouvellement, et

se constitua de sa seule autorité en Corps législatif. Le 3 mai

(14 floréal), le Conseil de guerre assemblé pour juger la

conduite de l’amiral Lucas, au sujet de sa reddition, dé-

clare que ce commandant a agi contre la teneur de ses ins-

tructions
,
et qu’il est cause de la malheureuse issue de son

expédition.

La mesure prise par le Corps constituant de se déclarer

Corps législatif, en ajoutant au mécontentement public,

avait produit la plus grande division. Deux partis, égale-

ment puissants et également soutenus ])ar la France, agis-

saient chacun de leur côté. Cette divergence d’opinion devait

amener infailliblement la chute de l’un ou de l’autre. Le
Directoire

,
qui s’était fait proroger dans ses fonctions cl dont

la majorité partageait les sentiments de l’Assemblée, se

trouvait à la tête de l’iinj il se croyait d’autant plus fort

cju’il pouvait disposer des lorces de l’Etat, et que sa conduite

était approuvée par le ministre Lacroix. Le parti de l’oppo-

sition li en était pas moins imposant. Tout ce qu’il y .avait

de citoyens honnêtes (et c’était la majorité de la nation), le

composait; le général Daendels
,
corroboré de l’assemiment

du général Joubert, en était un des plus chauds partisans.

Un intrigant, nommé Ducange, soudoyé par l’étranger,

entretenait, par sa coudiiiie et par ses discours
,
la division;

il cherchait cà dénigrer le parti de l’opposition et à l’affaiblir.

Le général Daendels, dînant un jour chez le ministre La-
croix

,
s’éleva avec force contre le Corps législatif, qui avait

voulu conserver le pouvoir au mépris de la consiilulion.

Ducange, qui était présent à ce repas, n’eut rien de plus

empressé que d’aller dénoncer ce propos au Directoire. Daen-

dels
,
soit qu’il craignît les suites de cet acte

,
soit qu’il fût

bien aise de consulter le gouvernement français pour concer-

ter avec lui les moyens nécessaires pour faire cesser cette es-

pèce de tirannie où se trouvait plongée la nation batave , se

rendit à Paris muni d’un sauf-conduit du général Joubert.

Le Corps législatif, instruit du départ de Daendels
,

le dé-

clara déserteur, quoiqu’il fût considéré comme cliai gé d’une

mission de la part de ce général français. Daendels, de retour

de son voyage, donne avis de son arrivée au Directoire et

demande que les deux factionnaires dus à son grade soient

replacés à sa porte. Le Directoire ne répond à sa demande
que par des injures

,
en le traitant de rebelle

,
d’audacieux

,

et lui refuse sa garde d’honneur. Alors le général Joubert
lui donna deux grenadiers français. Le retour de Daendels

fut un jour de fête pour les bons citoyens; ses amis s’empres-

sèrent de lui donner un festin
;

ils avaient mis au-dessus de la

])orte ce mot consiiiution. Le lendemain 1 2 juin (24 prairial),

le Directoire fit arrêter les quatre cpmmis.saii es qui avaient été

chargés des préparatifs de la fête
,
et mit les troupes sous les

armes. Le Directoire se disposait en outre à faire sonner le toc-

sin, à opéi er un mouvement général et à retirer le commande-
ment au général Joubert. Celui-ci se rend au Directoire pour
entrer en explication; il est mal reçu. On lui dit qu’on n’a

pas de compte à lui rendre. Le général Daendels
,
réuni à

quelques-uns de ses amis qui
,
comme lui

,
sont las de Toj)-

pression directoriale, et jugent que le moment d’agir est op-

portun
,
se met à la tête de deux compagnies de grenadiers

bataves , marche au Directoire et l’investit. On était à table,

et le ministre Lacroix était du dîner. Les directeurs Vreède
et Fynje se sauvent. Le directeur Van-Layen est arrêté,

et Wildrick et Pokker donnent leur démission; plusieurs

membres du Corps légi.'^latif sont aussi arrêtés. On rapporte

le décret qui prorogeait ses pouvoirs, et l’on crée un gou-
vernement provisoire. Cet événement produisit une vive

sensation à La Haye; il fut reçu avec le plus vif enthou-
siasme

,
et une illumination spontanée ne laissa aucun doute

sur la satisfaction générale
;
elle fut partagée par la popula-

lation d’Amsterdam et de plusieurs autres villes. Le ministre

Lacroix
,
persistant dans son sistème

,
protesta

,
au nom de

la république française, contre les actes commis par Daen-
dels et ses adhérents.

Le 16 juin (28 prairial), proclamation du Directoire pro-

visoire au peuple batave
,
par laquelle il l’invite à l’union et

à la concorde, et lui enjoint de n’obéir qu’aux ordres du Di-

rectoire provisoire. Arrêté qui porte que l’exercice journalier

du pouvoir législatif, ne pouvant être suspendu sans danger,

sera confié, dans le plus bref délai, à des citoyens probes
:

que le gouvernement pi ovisoire, obligé de mettre en activité

la constitution jusqu’à l’installation du Corps législatif, fei a

son possible pour mériter la confiance de la nation ; que l’au-

torité législative à lui confiée provisoirement, cessera par le

fait après l’inslallalion. Le Directoire français
,
éclairé sur la

situation de la Hollande, demande l’expulsion de Ducange,

et rappelle le ministre Lacroix. Celui-ci est remplacé par

le citoyen Roberjot
;
l’autre se réfugie a Wescl, dans les

Étals du roi de Prusse. Les assemblées primaires sont convo-

quées pour le 22 messidor, à l’effet de procédera la nomina-

tion du Corps législatif.

Le renouvellement des administrations intermédiaires
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éprouve beaucoup de diflicultés. Le président de celle de

Rotterdam est arreté, le 20 juin (2 messidor)
,
et conduit

prisonnier à La Haye. Le 2G (d messidor), le grand Conseil

rapporte un décret de l’Assemblée constituante qui défendait

aux régents militaires durégime statUoudérieu de vendre ou

d’aliéner leurs biens meubles et immeubles. Beaucoup de

troupes françaises sont réparties dans la Zélande
,
sous Fles-

singue
,
Middelbourg et le long de la côte. Le 28 (10 messi-

dor ) ,
notification du blocus du Texel par les Anglais et de

la déclaration dn roi d’Angleterre
,
du 1 1. Les fortifications

de Flessingueet de Middelbourg sont mises dans le plus grand

état de défense.

Le 10 juillet (22 messidor), le secrétaire de la légation

française
,
par une note adressée au Directoire

,
réclame les

droits de son gouvernement sur les propriétés des émigrés

français
,
sises en Hollande

,
sur les possessions de l’électeur

palatin
,
dans la seigneurie de Bosch et le marquisat de Berg-

op-Zoom
,
et sur les biens' appartenant à l’ordre teutonique.

Arreté du Directoire qui pvoliibe l'entrée des marchandises

anglaises, à dater du 27 messidor. Des habitants de Rotter-

dam et d’autres villes adressent au Coips législatif des pro-

testations contre la journée du 24 prairial. Le Directoire est

chargé de rechercher les auteurs de ces pétitions. Plusieurs

des représentants arretés sont élargis. Le 24 juillet (6 ther-

midor), sept des nouveaux députés nommés, ayant refusé

sans motif, l’assemblée intermédiaire décide qu’ils sont te-

nus d’accepter. Le Directoire fait fermer les sociétés popu-

laires dont les membres se déchaînaient contre le 24 prairial.

A Rotterdam, on désaime quelques individus. Le bruit

que des malveillants se plaisent à répandre que le ministre

Lacroix est revenu à La Haye
,
et que le général Joubert est

arreté, occasione une grande fermentation.

Le 27 juillet (9 lliermidor) ,
l’assemblée intermédiaire

passe à l’ordre du jour sur la pétition de plusieurs citoyens

d'Amsterdam
,
par laquelle ils demandent l’exclusion de

quelques députés nouvellement élus, sous prétexte que les

uns sont entachés de féde'ralisme, et les autres se sont mon-
trés contraires à la révolution du 22 janvier. Désarmement à

Delft de divers individus qui ont protesté contre la journée

du 24 piaiiiaL Signes de ralliement arborés par ceux qui

sont opposés à ce nouveau sistème. Le 3 i juillet
(

i 3 thermi-

dor), le nouveau Corps législatif est installé. Le 12 août

(
25 thermidor ), décret qui ordonne des mesures pour arrêter

et réprimer les pirateries que les corsaires français commet-

tent sur les côtes de la république batave. Nomination des

membres du Directoire. Plusieurs d’entre eux demandent

d’être exemptés d’accepter ces fondions qu’ils regardent

comme au-dessus de leurs forces
j

le Corps législatif passe à

l’ordre du jour. Dans la même séance du i 3 août, la demande

de l’ex-directeur Vreède
,
tendante àse justifier, est renvoyée

au Directoire. Le 17 août ( 3o thermidor), installation du

Directoire
;

il donne avis que le gouvernement français
,
en

répondant à l’annonce des événements du 24 prairial
,
les a

approuvés. Une grande fermentation règne en Zélande. Des

mouvements éclatent à Delft, au sujet du désarmement. Des

coitipagnies entières de gardes nationales refusent de faire

le service et réclament une réparation prompte de l’aflVont

fait à leurs camarades. Le haut Conseil de guerre acquitte le

chef d’escadre Meurer, impliqué dans le combat naval contre

les Anglais, à la hauteur d’Egmont.

La situation déplorable de.s finances donne lieu à des co-

mités secrets. Le 19 septembre
( 3®. jour complementaire),

la première Chambre décrète une levée de 5 p. 100 sur les

revenus des citoyens au-dessus de Goo florins. Le 21 du

même mois
,
la deuxième Chambre adopte celte ré.sohuion.

Le 22 septembre « 798 (1®'. vendémiaire an 7)^ le Direc-

toire fait publier ce décret et l’accom])agne d’une proclam.a-

tion. Le 5 octobre {
i 4 vendémiaire)

,
la deuxième Chambre

donne sa sanction au décret de la première Chatnbie qui

approuve la conduite du général Daendels.,. dans la journée

du 24 prairial
,
lui vote des remercîments, ainsi qu’aux cinq

citoyens <|ui ont composé le Directoire intermédiaire. Le 9
octobre (18 vendémiaire), arrivée à La Haye du citoyen

Lombard de Langres, envoyé extraordinaire de la répiibli-

(pie française, chargé de conclure un traité de commerce

avec la Hollande. Toutes les places sont mises dans le plus

grand état de défense. La marine reprend un aspect formi-

dable. La prohibition des marchandises anglaises par terre

et par mer est ordonnée à dater du 10 brumaire, sous peine

de confiscation et de la peine de l’exil contre les contreve-

nants.

Les événements qui se passent dans la Belgique
,
l’insur-

3i9

rection qui a éclaté dans plusieurs villes des départements
réunis à la France

,
les tentatives des Anglais contre Os tende,

les mouvements qui se manifestent dans quelques provinces,

font d’abord rendre, le l®^ novembre
(

1 1 brumaire)
,
une

loi contre l’admission des insurgés belges sur le territoire

batave; en même tems, une commission de trois membres
est nommée pour proposer des mesures au sujet de l’insur-

i-ection de la Belgique; et, d’après le traiié conclu avec la

France
,

il est enjoint au Directoire batave d’apporter la plus

grande surveillance sur les adhérents de l’ancien gouverne-
ment; d’.empêcher, sur le sol de la république, le séjour des

émigrés
,
des prêtres déportés et des insurgés des Pays-Bas.

On sème les bruits les plus alarmants sur cette insurrection.

Sur la demande de la France, un embargo est mis sur tous

les bâtiments qui se trouvent dans le port de Flessingue. Le

4 novembre («4 brumaire), le projet de diviser les Pro-
vjnees-Unies en huit départements est adopté. Le 16 novem-
bre (26 brumaire)

,
arrêté duDirectoire qui défend aux jour-

nalistes de publier aucunes nouvelles sur la situation de

l’armée navale, sur ses divers mouvements, sur l’équipement

des troupes, à moins que les notes ne leur en soient four-

nies par l’agent de la marine. Le 22 novembre { 2 frimaire)

,

découverte d’une conspiration contre l’ordre existant et la

révolution du 24 prairial. Arrestation de plusieurs individus.

Us sont renvoyés devantla Cour de justice de Hollande et de

Zélande.

Le 8 décembre
(

1 8 frimaire), le Directoire, dans une pro-

clamation qu’il publie sur les motifs qui l’ont déterminé à

faire arrêter plusieurs personnes, annonce qu’il avait con-

naissance que des militaires brabançonnais déguisés devaient

se rendre avec des olliciers hollandais émigrés sur le terri-

toire batave, pour s’y joindre aux ennemis de la constitution.

A la .suite de cette proclamation
,
beaucoup d'individus sont

arrêtés comme soupçortnés de faire partie des conspirateurs.

Sur la demande du Directoire
,
le Corps législatif rend, le

i I décembre (21 frimaire)
,
une loi d’amnistie générale pour

tous les délits révolutionnaires depuis 1796 jusqu’au i 3 lher-

midor an 6. Les Orangistes
,
sortis du territoire batave de-

puis le 1®'^. janvier 1795, sont seuls exceptés et sont regardés

comme émigrés. Les personnes détenues sont mises en li-

berté. Cet acte de clémence avait été dicté au Directoire par-

le mini.stre français Lombard de Langres, qui, dans une

note qu’il adressait
,
le 4 brumaire, à ce corps constitué, lui

disait <jue rien n’était plus capable d’éteindre les ferments

de discorde civile
,
inséparables d’une révolution

,
que l’oubli

des fautes et des délits révolutionnaires; que c’clait un acte

de justice et presque toujours un lien politique qui ramène
au centre commun des hommes égarés

,
que trop de sévérité

en écarterait à jamais. «Vous êtes forts
,
» ajoutait-il; « soyez

j> magnanimes ! Oubli du passé et réunion de tous les imé-
1) rôts autour de la constitution. » Les assemblées primaires

se réunissent, le iG décembre (26 frimaire), pour nommer
les électeurs qui doivent procéder à l’élection des adminis-
trations départementales.

1799. Le général Brune arrive à La Haye, le 3 janvier

(
i 4 nivôse an 7). Le gouvernement prend des mesures pour

faire rentrer les impositions et notamment la dernière con-

tribution établie. Un brouillard si épais couvre la ville

d’Amsterdam, le G janvier
( 17 nivôse), qu’on est obligé

d’allumer de grands feux dans les rues
,
et qu’on ne peut y

circuler sans être muni de lanternes pour éviter de tomber
dans les canaux. Malgré ces précautions, plusieurs personnes

sont victimes de ce mauvais tems. Le 16 janvier (27 nivôse),

le gouvernement fiançais se plaint que les Bataves conti-

nuent de fournir des vivres aux Anglais. Décret du Co^p^

législatif sur l’organisation des tribunaux. Le 19 j.anviei:

(
.'io nivôse)

,
on célèbre à La Haye l’anniversaire de l'entrée

des Français en Hollande. Le 29 janvier (10 pluviôse), le

haut Conseil de guerre déclare le capitaine de vaisseau Senter

coupable de ne pas avoir fait sou devoir dans le combat du

1 1 octobre 1797, lecondamneà être conduit au Helder. ])our

y être flétripar la main du bourreau et y passer sous le glaive

de la justice, de là à être confiné dans une prison pendant

dix ans, et, après l’expiration de cette peine, banni a per-

pétuité du territoire tie la république. La sentence portait

que l’exécution aurait lieu sur le vaisseau l'Utrecht

,

ou jdu-

sieurs Polonais qui avaient voulu livrer ce vaisseau aux An-

glais, seraient pendus eu sa présence.

Le Directoire, par son message du 28 décembre rjfjS (8

nivôse)
,
avait proposé l’érection d'une banque générale na-

tionale d’emprunt
,

d’escompte et de depot; le 24 février

(G ventôse)
,
le Corps législatif décrète que la banque d'em-
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priml (le la ri-devant province de Hollande
,
établie à Ams-

terdam en 1795, recevra les portions dues par les habitants

dans le recouvrement des contributions du 10 frimaire der-

nier. Par décret du i”. mars (ii ventôse), le Corps' légis-

latif déclare que le citoyen Coupenas, nommé depuis deux

mois au ministère de la guerre
,
et qui a refusé ces fonctions

sous des motifs insuffisants
,
perdra, s’il persiste dans son

refus, ses droits de citoyen et sera banni pour cinq ans. Le
meme jour, décret sur l’inviolabilité de la représentation

nationale^ aucun député ne peut etre arrêté pour dette pen-

dant la durée de la session , etc.

Le général La Fayette fixe sa résidence à Bianen
,
sur le

territoire batave , du consentement tacite du Directoire de

France et avec l’approbation du gouvernement batave. Le
froid et les pluies causent de grands dointnages. Le blé d’hi-

ver, ressource des habitants de la Zélande pendant le prin-

tems
,
est totalement détruit par la gelée. Le i 5 mars (26 ven-

tôse) , un counier, expédié de France
,
annonce la déclara-

tion de guerre de cette puissance à l’empereur d’Allemagne

et au duc de Toscane. Le 27 mars, décret portant que l’ar-

mée de terre sera augmentée de neuf mille cinq cent qua-

rante-cinq hommes. Le 29 mars ( U) germinal
) ,

décret qui

ordonne la vente des biens de l’ex-stathouder. Le 3o mars,

sur la demande du gouvernement français, le comte de Mon-
gaillard, émigré de cette nation

,
est expulsé du territoire

batave. Le Direcloiredéfend toutes lesdénominations de mon-
sieur, de comte

,
etc.

,
et toutes les qualifications quelcon-

ques. sous les peines les plus sévères. Tout individu qui ne s’est

pas fait inscrire sur le registre civique est déclaré incapable

d’emploi. Le 6 mai (17 floréal)
,
le Corps législatif décharge la

( 1-clevant province de la Gueldre des impositions de l’année,

à cause des perles que lui ont occasionées les inondations.

Le i 4 mai (a 5 floréal), proclamation du Directoire sur la

convocation des assemblées primaires des trente et un dis-

tricts qui doivent nommer les députés sortants. Par une autre

proclamation du même jour
,

il invite les citoyens à s’armer

et cà combattre pour l’indépendance de leur pays. Le 17 mai

(28 floréal), le Corps législatif décrète que les fonction-

naires qui
,
le 3 thermidor, ne seront pas inscrits sur les re-

gistres des votants, seront destitues. Le 1
1
juin (2 3 prairial)

,

,
installation du meuibre du Directoire qui remplace celui qui

est sorti.

Le surenchérissement des denrées, occasioné soit par le

blocus des ports, soit par les rigueurs de l’hiver, en rendant

le peuple extrêmement misérable, donne lieu à des mouve-
ments et à des plaintes réitérées contre le gouvernemeiït.

Des pétitions en sens divers sont adressées aux Chambres.
Dans les unes, on lait indirectement la censure des événe-

ments du 24 prairial
5
on se récrie sur divers actes des assem-

blées
,
qu’on regarde comme contraires à la constitution, et

notamment sur l’arrestation des individus qualifiés de cons-

pirateurs
,
sans avoir fourni aucune preuve contre eux. Dans

d’autres, on accuse legouvernement d’accorder des pensions

aux Orangistes et de destituer des patriotes
,
pour donner

leurs emplois aux premiers. Dans une
,
écrite d un stile me

naçant, on y lit ces mots : « Que, puisque les plaintes ne sont

pas écoutées, les baïonnettes se feront mieux entendre».
Toutes ces adresses sont renvoyées au Directoire. Cinq signa-

taires d’une de ces adresses, lue dans la séance du l^ juin
,

rétractent leur signature comme ayant été l’effet de la sur-

prise, par une déclaration remise au Corps législatif. Le 1 1,

les épouses des détenus pour délits politiques avaient de-

mandé aux Chatnbres la mise en jugement de leurs maris,
et le Corps législatif avait renvoyé leur réclamation à la

Cour de justice
J

ce corps se plaint de l’espèce de publicité

qu’on donne à cette affaire
;

il observe qu’elle est si compli-

quée, qu’il ne peut procéder à son jugement avec autant de
célérité qu’on paraît le désirer

j
que, d’ailleurs, les lois ro-

maines qui sont encore eu vigueur lui accordent deux ans

pour les questions de cette nature. Le 20 juin
(
2 messidor)

,

loi d’amnistie en faveur des déserteurs. Décret sur l’organisa-

tion d’une garde nationale sédentaire et d’une garde mobile.

Le Coi'ps législatif décharge un citoyen de Denthe de l’a-

mende de 10 florins à laquelle il avait été condamné, attendu

que son épouse était accoucliée avant le terme de neuf mois
accomplis depuis leur mai'iage.

Par décret du 27 juin (g messidor), les biens de l’ordre

des chevaliers de Saint-Jean sont déclarés propriétés natio-

nales. Dans la séance du 2 juillet (i 4 messidor), le Corps
législatif décide que l’art. 10 de la constitution

,
portant que

nul ne peut avoir une part active au gouvernement, s’il n’est

inscrit sur les registres des votants, sera mis à exécution. Le

bruit qu’on fait circuler, et qui est répété par les journaux

,

que le Corps législatif et le Direcloire batave ont demandé
au roi de Prusse un secours de vingt-cinq mille hommes

,
et

ne celui-ci a manifesté le désir de voir rétablir le stalhou-

érat
,
est démenti par le ministère batave

,
dans une lettre

qu'il écrit, le 6 juillet, au ministre des relations extérieures

de France.

Le 10 juillet (22 messidor)
,
arrivée à La Haye de Fouché

de Nantes, en qualité de ministre français, reinplaçantLom-

bard de Langres
,
rappelé à Paris par un courrier adressé au

général Brune, et anivé dans la nuit du 2 au 3 de juillet.

Les bruits dont nous venons de parler et plusieurs lettres

anonimes adressées à des députés
,
dans lescjuelles on accuse

le directeur Ennerens d’entretenir xlesliaisoiis avec les An-
glais et de vouloir leur vendre la république

,
et dans les-

quelles on dénonce en outre le ministre des relations exté-

rieures elle ministre résidant à Paris, déterminent le Corps

légi.slatifà donner une proclamation poui- inviter le j)euple

à ne pas se laisser séduire par des suggestions des ennemis

de la chose publique, et pour l’assurer que l’union la plus

intime règne entre la réi)ublique française et la républitjue

batave. Les cocardes orange distribuées presque ostensible-

ment, le retour de Guillaume V, stathouder, annoncé par ses

partisans, comme une chose presque certaine
,
font jnendre

des mesures énergiques pour maintenu' la tranquillité. Le
Directoire, autorisé à faire entrer autant de troupes qu’il le

jugera convenable, à La Haye et dans les environs, donne
le commandement des troupes françaises et balaves au géné-

ral Brune.
Le 3o juillet ( 12 thermidor)

,
le nouveau tiers du Corps

législatif est installé. Sur trente-un membres sortants, dix-

iieuf ont été réélus. Dans sa séance du 2 août (1 5 thermidor) ,

le Corps législatif applaudit à la conduite du Directoire qui

a cru devoir mettre sous lesieux du gouvernement français l’é-

tat de situation de la république et lui renouveler l’expression

fidèle des sentiments de la nation et des fonctionnaires publics.

Nous voici arrivés à une époque où hi irpublique est en-

gagée dans une lutte terrible, de laquelle elle sortira cepen-

dant triomphante, malgré les forces imposantes réunies contre

elle et les divisions intestines, alimentées j)ar les partisans

du prince d’Orange.

Le 22 juin dernier, la Russie avait conclu un traité de

subsides avec la Grande-Bretagne, dont le but était une ex-

pédition en Hollande de dix-sept mille six cents hommes

,

de six vaisseaux et cinq frégates. En exécutioh de ce traité

,

les ports de Hollande avaient été mis en état de blocus. Le
20 août, l’amiral Diincan se présente devant la rade du
Texel, à la tête d'une forte escadre, et somme l’amiral

Storg
,
commandant la flotte batave

,
de se rendre à lui

comme agissant au nom du stathouder, et lui annonce que
le général Abercrombie avait débarqué au Helder avec cinq

mille hommes. L’amiral batave
,
parsa réponse du 22 août

,

déclare à l’amiral anglais qu’il connaît les devoirs du pa-
villon qu’il porte et de l.a patrie qu’il sert

;
que

,
fidèle à son

serment, il n’agira jias eu traître , et qu’il est prêt à faire

une défense digne de la cause qu'il soutient. Le Directoire,

instruit de cet événement
,
ordonne

,
le 23

,
à l’agent de la

marine de faire tenir à l’amiral Duncan une note conforme à

la déclaration de l’amiral Storg, et de se plaindre avec éner-

gie de la conduite de l’officier anglais porteur de la somma-
tion qui

,
au mépris des lois de la guerre , a remis a un oHi-

cier batave une proclamation ayant pour but de séduire les

habitants et les troupes et de les détourner de leur.s devoirs.

Le 26 août (9 fructidor)
,
les Anglais commencent à opérer

un débarquement sur la presqu’île du Ilelder. Le général

Daendels, à la tête de douze mille hommes, se trouve du
côté du Helder jiour s’opposer aux progrès de l’ennemi.

De petits combats ont lieu dans les dunes. Les Anglais

essuient quelques pertes. La flotte batave se retire dan.s

le Zuiderzée. Le 27 août
(
10 fructidor ), l’ennemi conti-

nue son débarejuement. Une armée de vingt mille Anglais

est mise à terre sur ces parages. Le général Abercrombie an-

nonce
,
par une proclamation, qu’il se présente non comme

ennemi
,
mais comme allié pour rendre la liberté au peuple.

Plusieurs bâtiments portent pavillon et (lamine hollandais
,

le pavillon anglais flottant à côté. Le Directoire, p.ar une
proclamation

,
invite les bon.s citoyens .à se tenir tranquilles

et à s’armer pour la défense de leurs foyers. Dans la nuit du
14 au i 5 fructidor ( 3 i août au l''^ septembre)

,
le général

Brune part pour Harlem
,
accompagné de l’état- major, du

bureau de poste et d’une partie de l’administration. Par une
lettre qu’il écrit

,
le i 5

,
à la mairie d’Amsterdam

,
il se plaint
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fie l’auflace qne montrent les Orangistes et les émigrés fran-

çais; il enjoint de réprimer l’efFort impie des premiers et de

flaire arrêter les seconds. Les Anglais . maîtres de tout le Zui-

derzée, menacent Amsterdam du côté de la mer. Quelques

villes de la Nord-Hollande se déclarent pour le prince d’O-

range. L’esprit de défection se met aussi parmi les troupes.

Des proclamations du prince héréditaire d’Orange circulent

dans les provinces. Du courrier, porteur d’une de ces pro-

clamations, est arreté par la municipalité de Jutplien. Le

i 5 septembre (29 fructidor), deu.xièine débarquement des

troupes anglo-russes au Ilelder, Nord-Hollande ,
de vingt-six

mille liommes. Quelques combats partiels ont lieu. Le gé-

néral Brune
,
que les circonstances avaient obligé de faire un

mouvement rétrograde, attaque, le i() septembre
(
3 ‘'. jour

complémentaire), toutes les positions anglaises elles emporte

à la baïonnette
,
malgré la résistance la plus opiniâtre. Ber-

glieu est repris. Environ trois mille ennemis restés sur le

cliamp de bataille, deux mille prisonniers, dont quarante

officiers, au nombre desquels se trouve le général rusae

Hermann, vingt-cinq canons, cinq drapeaux
,
sont les fruits

de cette bataille donnée à une lieue et demie d’.-Vlktnaar,

L’ennemi a perdu tous ses avantages de position et de nom-
bre, par les fautes et l’impéritie du duc d’York (1) ,

com-
mandant en chef l’armée anglo-russe. Les soldats de l’armée

franco-batave ont rivalisé de gloire avec leurs chefs. Les

forces des Anglo-Russes étaient de quarante-quatre mille

hommes; celles des Fiançais de trente mille. Le 8 vendé-

miaire an 8(1799). autre combat où l’armée française

prend ses positions. Les Anglais s’emparent du Leminer, ce

qui les rend maîtres de tout le Zuiderzée. Les jours suivants,

divers autres combats sans aucun avantage marquant des

deux côtés. Le 8 octobre (16 vendémiaire), bataille de Kas-

Irikum, à trois lieues d’Alkmaar, Nord-Hollande. Le géné-

ral Brune défait complètement les Anglo-Russes, comman-
dés par le duc d’York, et les retient dans une position si

resserrée, qu’ils sont obligés de capituler. En battant en re-

traite, ils l’ont fait si précipitamment, qu’ils ont laissé par-

tie de leurs bagages
,
des munitions de guerre et des effets

d’habillement.

Le 18 octobre ( 26 vendémiaire)
,
capitulation d’Alkmaar,

presqu’île duHelcler, entre le général Brune et leduc d’York.

Ce prince renonce à la flatteuse idée dont il s’était bercé, de

conquérir la Hollande; il est obligé de signer une capitula-

tion aussi peu honorable que celle que souscrivit à Closter-

Seven
,
en 1757, le fils de Georges 11 . Il est stipulé que l’ar-

mée anglo-russe est tenue de se rembarquer le plus tôt

possible et sans causer du dégât par des inondations dans les

pay.s quelle abandonne; que l’évacuation totale devra etre

effectuée le 3o novembie prochain (g frim. an 8); que l'armée

réparera les batteries du Texel et les dommages
;
que les

prisonniers faits depuis son débarquement seront échangés
;

que huit mille prisonniers français et bataves
,
faits avant la

campagne
,
seront renvoyés libres sans échange ni condition,

aux choix des deux républiques alliées, et que l’amiral de

Winter est dégagé Je sa parole. Le général Knok est laissé

pour otage par le duc d’York. Ainsi finit cette expédition,

qui ne servit qu’à faire briller les talents militaires du général

Brune et sa modération après la victoire.

Le 10 décembre(ig frimaire), décret qui renouvelle ce-

lui sur la proliibition des marebandises anglaises. Autre dé-

cret qui défend l’exportation du blé-froment
,
du seigle

,
de

l’orge et de l’avoine jusqu’au mars
,
et de la paille et du

foin jusqu'au juillet.

1800. Le commissaire français Sémonville vient h L.aHaye,

en qualité de ministre résident. Le 26 janvier (6 pluviôse

an 8) ,
arrivée du général Augereau. Par décret du 8 ventôse

(27 février) , le Directoire est autorisé à se mettre en pos-

session des biens des corporations religieuses de la France et

de la Belgique ,
situés en Balavie . et des biens de plusieurs

princes , en vertu d’un traité conclu
,
1e 5 janvier (i 5 nivôse),

avec le gouvernement français. Nous avons fait connaître

dans la chronologie de France les bases et le prix de cette

cession. L’amiral de Winter est nommé commandant delà

flotte batave. Le Directoire, par un arreté du 6 mars
(

i 5

ventôse), donne le commandement des troupes hataves au

général Augereau. La ville de Gottingue est témoin de la

mort du célèbre Abraham Kæstner,le doyen des astronomes.

(1) Le gt-nêral russe sc pl.ninl des Anglais qui ne l'ont pas se-

conrlii. Ceux-ci se tenaient en arrière, et avaient place les Russes

à l'avant-garde. De la prison d’Amsterdam, où le gcnéml Hermann

)LLANDE. 32 1

1801 . Nous avons rapporté dans la chronologie de France

les divers combats qui eurent lieu après l’expiration de l’ar-

mistice, prolongé par la convention de Hohenlinden. et la

bravoure qu’y déployèrent les troujres balaves, sous le com-
mandement du général Augereau

,
et nous croyons imuile de

les répéter ici; nous y renvoyons nos lecteurs. Cette campa-
gne amena le traité de Lunéville

,
qui fut conclu le g février

1801 (20 pluviôse an g), entre la république française et

l’empereur d’Autriche
,
clans lequel ce dernier reconnut l’in-

dépendance de la Hollande.

Le nouveau sistcine politique que la révolution de bru-

maire an 8 avait amené en France
,
devait produire un chan-

gement dans les pays qui étaient sous son influence et qui

fût conforme aux vues de celui qui tenait en mains les rênes

du gouvernement. Une secousse politique, calculée .sur le

18 brumaire et dictée par Buonaparte
,
eut Heu en Hollande.

Nous avons dit dans la chronologie de Fiance comment s’o-

péra cette révolution
,
et nous avons donné les bases de la

nouvelle constitution qui fut proclamée le 17 octobre 1801

(25 vendémiaire an 10). Le lendemain
,
jour anniversaire

de la défaite de l’armée du duc d’York, on publia la paix

de Lunéville.

Le 16 novembre (a 5 brumaire), le Corps législatif rap-

porta les lois qui défendaient les communications avec l’An-

gleterre. Le 3o (9 frimaire)
,
arrivée du vice-amiral hollan-

dais Hartzeink
,
devant Fle.ssingue. Le 12 décembre (21

frimaire) . installation des nouveaux Conseils de l’Etat. L’a-

miral de Winter retourne au Texel. Les chefs des corps
,

destinés pour les Indes
,
reçoivent l’ordre de les recruter et

de les porter au-dessus du complet. Un convoi marchand,

destiné pour la Méditerranée (le premier expédié depuis la

paix ) , met à la voile
,
le 20 décembre , et doit être convoyé

jusqu’à Smirne. Le 17 décembre (26 frimaire) ,
installation

du Conseil de marine. Le môme jour, loi de répression con-

tre la fraude des droits sur les boissons. Le 19 décembre (28

frimaire), une division navale, composée de deux frégates,

trois bricks et de plusieuis bâtiments de transport, appa-

reille à Amsterdam. Le 21 décembre
(
3o frimaire), leCorps

législatif renouvelle les dispositions des anciennes ordon-

nances qui défendent l’exportation des machines et instru-

ments pour la confection de la toile
,

des pipes
,
pour la

préparation des tabacs et de tous objets d’industrie, L’em-

bauebage des ouvriers et fabricants, pour l’étranger, est dé-

fendu sous les peines les plus sévères. Le gouvernement re-

çoit des nouvelles satisfesantes de Batavia. Le 28 décembre

( 7 nivôse) , la corvette l’Echo, montée par le capitaine Ker-

vel, ayant à son bord plusieurs employés du gouvernement

pour Batavia
,
met à la voile pour cette destination. Le gou-

vernement est autorisé à permettre la navigation, pour les

Indes-Occidentales, aux vaisseaux non construits en Hol-

lande, pourvu qu'ils appartiennent aux habitants de la ré-

publique.

1802. Le 3 janvier (i 3 nivôse), départ de la rade deFles-

singue de l’amiral Hartzeink, avec l’escadre qu’il commande.
Par décret du i 4 janvier (24 nivôse), une somme de

112,000 florins est mise à la disposition du gouvernement
pour le paiement des fournitures faites en 1800; on fesait

une retenue aux officiers pensionnés qui vivaient dans l’é-

tranger. Par une loi du 5 février
( 16 pluviôse), on exempte

ceux qui habitent le Brabant batave et les autres pays cédés

à la France. Le gouvernement continue à s’occuper de l’orga-

nisation de divers corps pour ses colonies; il ordonne la le-

vée d’un régiment de dragons pour le Cap et de quelques

compagnies d’artillerie pour les deux Indes. Le Conseil de la

marine accorde une récompense nationale à l’équipage de la

corvette l’Hîponi'ene pour le dévouement qu’il a montré lors

de l’incendie de Fles'^ingue. Le 6 février (i 7
pluviôse an 10).

établissement d’un droit de 2 florins sur chaque cheval qui

passera en transit sur le territoire de la république. Publi-

cation d’un rapport officiel et salisfesant sur les diverses es-

cadres sorties du Texel, de Fiessingue, etc.

Pour subvenir aux besoins de l’État et pour faite face aux

diverses dépenses courantes et de l’arriéré , le gouvernement

avait proposé un emprunt volontaire de 3 o millions. Le

g février (20 pluviôse), le Corps législatif aoopte cette pro-

position. Le ig février, création d’un inspecteur-général de

la marine. Le a 3 février (4ventôse), le citoyen Janssen,

était (lu tenu, il écriv.ait au duc d \ ork ; « Général duc
, nous nu-

» rions inlailliblemunt gagné la bataille, si
j
avais élé .seconde

» p.nr les Anglais ;
mais vous ne commandez que de.s lâches ».



CHRONOLOGIE

nommé gouverneur tlu cap de Bonne-Espérance, prcle ser-

ment et reçoit ses instruclious du Conseil asiatique, notam-

ment pour les réformes qu’il convient défaire dans l’aclmi-

iiistration de cette colonie. Le Corps législatif s’ajourne au

i 5 avril. Le gouvernement ordonne la réunion d’un comité
dans clinque ci-devant province, chargé de réviser les an-

ciennes lois et de préparer un nouveau code adapté au sis

tème actuel et aux lumières du siècle. Le mars (lo ven-
tôse)

,
l’hôtel des Indes-Orientales ouvre ses bureaux pour

le paiement des assignations liipolhéquées sur la vente faite

eu 1 7qh ,
par le Conseil asiatique

,
des denrées qui se trou-

vaient dans ses magasins. I>es chances avantageuses que pré-

sente l’emprunt de 3o millions déterminent plusieurs mai-
sons de commerce d’Allemagne et d’Angleterre de souscrire

pour de fortes sommes, Le \/^ mars (28 ventôse)
,

le gou-
vernement donne l’ordre aux aiiiorité.s constituées d’exercer

la plus grande surveillance sur les frontières de la Westpha-
Ue

,
pour que les biigauds qui dévastent les bords du J\hin

ne s’intioduisent pas sur le territoire de la république. Une
prime d’encouragement est accordée pour la navigation de
la grande pèche. Les Orangistes qui ont quitté la Hollande,
en 1 ygÜ, demandent à rentrer dans leurs foyers et ofTient de
payer les impositions arriérées auxquelles ils auraient été

soumis s’ils fussent resiés dans leur patrie. Le 2$ mars
(

ger-

minal)
,
la paix est conclue à Amiens entre la France et l’An-

gleterre. Un plénipotentiaire delà république fut admis aux
conférences , lorsqu’on discuta les intérêts de ce pays. Nous
avons rapporté à la chronologie de France les bases de ce
traité et de la convention qui eut lieu le même jour entre
cette puissance et la Hollande.

La ville d’Amsterdam est autorisée à faire un emprunt
forcé de 2 ]). 0/0 par an sur les revenus mobiliers et immo-
biliers de ses habitants. Le 2 avril (12 germinal), nomina-
tion d’un commissaire pour régler, de concert avec le com-
missaire anglais, ce qui est relatif à la cession de Üémérari.
Installation dn Conseil de commerce.
Le iG avril (26 germinal), ouverture des séances du

Corps législatif. Il fait choix de douze orateurs chargés de
discuter les propositions des lois, l.e 10 mai (20 floréal

an 10) ,
.sortie du Texel de l’escadre commandée par l’ami-

ral de AVinter, destinée pour la Méditerranée. Le rq mai
(29 lloréal)

,
le gouvernement annonce au Corps législatif

que les ratifications du traité de paix ont été échangées par
les puissances contractantes. Par décret du 26 mai { G prai-

rial), le Corps législatif autorise le gouvernement à tirer

des caisses publiques l’argent nécessaire pour les dépenses
de l’État. Par de'cret du 3 i mai

(
1

1
prairial), la peine de

mort, prononcée contre quinze militaires, est commuée. Le
3 juin

(
i 4 pvairial ) ,

on célèbre la fête de la paix. Le
7 juin

( 18 prairial)
,
déciet sur l’uniformité des poids et mesures.

Le II juin (22 prairial), le Corps législatif s'ajourne au
18 octobre et termine ses séances par une loi qui auiorise

le gouvernement à accorder de.s pensions à l’armée. Le 16

juin ( 27 prairial)
,
le gouvernement fait publier qu’il ilistri-

bue des terres sur la côte de Guinée et au Cap
, moyennant

une faible redevance. Le 19 juin
(3o prairial), installation

des membres de la direction départementale. Le 27 juin

(8 messidor)
,
installation d’un tribunal militaire. Des fonds

sont accordés par le gouvernemeni pour améliorer les insti-

tutions militaires. Création d’un nouveau vice-amiral. Le
capitaine Dekker e.sl promu à ce grade. Les membres de la

nouvelle adminislvation du Cap
,
réunis au Texel

,
ainsi que

les employés et les .soldats destinés pour cette colonie
,
sont

embarqués le 3o juin
(
ii messidor). Création d’une com-

mission pour visiter les écoles de la république et proposer
les changements et les améliorations que nécessitent les cir-
constances. On apprend que l’amiral de Winter a été très-

bien accueilli par les puissances barbaresques
,
auxquelles il

a remis les présents d’usage. Invention de moulins mis en
activité par le feu, au moyen desquels on opère avec rapidité

le dessèchement d’une partie des marais. Le 29 juillet
(
10

thermidor), départ des gouverneurs des îles de S.iint-xMar-

tinel de Saint-Eustache. Arrêté du gouvernement qui enjoint
aux chefs des troupes qui sont dans la république de n’obéir
qu’aux ordres munis de sa signature et du sceau de l'État.

Le 2 août ( i 4 thermidor) , ouverture des séances extraor-

dinaires du Corps législatif. Deuxième lecture d’un message
du gouvernement, par lequel il propose une amnistie pour
le.s délits politiques et un pardon général pour les militaires.

Autre projet de loi sur l’indemnité à accorder aux action-

naires de la compagnie des Indes-Orientales. Par décret du
5 août ( 1 7

thermiflor
) ,

les tribunaux des colonies sont sou-

HISTORinUE

mis au grand tribunal national. Le 1 1 août ( 28 thermidor)

,

le Corps législatif adopte et convertit en loi le projet d’am-
nistie. Par déciet dn même jour, il fixe la dette de la coin-
pagnie des Indes à i 5o millions. Le 18 août

(
3o thermidor),

il rejette la proposition d indemniser les actionnaires des
Indes, comme contraire aux intérêts de l'État. Par décret
du même jour

,
il permet de privilégier une société pour la

pêche de la baleine au Cap et sur les côtes d’Afrique. Clôture
de la session extraordinaire. Par un arrêté du 3o août

( 12
fructidor), l'ancienne société de la pêche dans les mers du
Groenland et du détroit de Davis est autorisée à exiger que la
nouvelle société prenne part pour un huitième .sur chaque
vaisseau envoyé au Groenland. Sur la demande du com-
merce, on accorde aux bâtiments qui vont .à Smirne une es-
corte d'un brick de guerre. Établissement de bureaux de
poste à Rotlerclam

,
Amsterdam et Middelbourg. pouraccélé-

1er les communications avec les Indes-Occidentales.
An II ( 1802). 23 Septembre (i®f. vendémiaire), arrêté

du gouvernement qui accorde une gratification de 3oo flo-
rins en sus de la prime ordinaire à chaque bâtiment allant à
la pêche du hareng, dans la dernière saison.

Plusieurs vaisseaux
,
arrivés des îles asiatiques au Texel

,

repartent, le 28 septembre (G vendémiaire^, pour les mê-
mes colonies, avec quelques troupes. Le Portugal permet
l’importation des cordages et agrès des vai.sseaux jusqu’au
28 novembre. Le Conseil des finances donne avis que le paie-
ment des rescriptions bataves se fera celte année au comp-
toir du receveur-général de la république. Le 18 octobre
(26 vendémiaii e)

,
ouverture des séances du Corps législa-

tif -, il procède à la nomination des douze orateuis qui doi-
vent discuter les projets de loi •, il renvoie à une commis.sion
la jnoposition à lui adre.ssée par un message du gouveine-
meni

,
tendante à exempter les ofliciers subalternes de l’ar-

mée de terre des contributions pendant vingt-cinq ans • de
leur remettre les sommes qu’ils ont payées depuis 1800

,
et

les bas-officiers des contributions extraordinaires et de l’ar-

riéré. Par un autre message, le gouvernement lui transmet
la liste des candidats pour la jilace qui va vaquer dans son
sein. Le 21 octobre

( 29 vendémiaire)
,

le Corps légishatif

déciète, sur la proposition du gouvernement, (jue les gra-
tifications accordées aux veuves et enfants des militaires qui
ont péri dans les campagnes de la Nord-Hollande leur se-
ront encore payées pendant une année. L’affertation que
mettent quelques personnes à porter des éto/îas de couleur
orange et les rixes fréquentes qui en sont la suite, surtout
à Middelbourg

,
engagent cette municipalité à reuouvelci' les

ordonnances qui défendent tout signe de ralliement. l’ar
arrêté du 22 octobre

( 3o vendémiaire), les citoyens Kikker
et Hatsink sont nommés chefs d’e.scatlie. Le Conseil de
marine accorde une récompense à deux marins du vaisseau
Le. ürutiis qui

,
durant une tempête

,
ont .sauvé la vie à deux

matelots tombés dans la mer. Dans sa séance du 2G octobre
(4 brumaire), le Corps législatif dispense les ofliciers su-
balternes du paiement des impositions .sur les revenus. Avis
que les inscriptions échues le 22 septembre dernier se paient
à bureau ouvert. Le 9 novembre (18 brumaiie), décret
d’amnistie en faveur des déserteurs de terre et de mer. Pro-
rogation jusqu’au 3o avril i 8 .j3 du droit d’exportation .sur le

beurre. Installation du citoyen Becker, élu membre du gou-
vernement pour remplacer le citoyen Eymann. Le i 3 no-
vembre (22 brumaire), déciet (jui ordonne la division des
Provinces Unies en départements et arrondissemenis. L’ex-
pédition, partie pour les Indes-Occidentales, avait relâché
à nie de Ténériffe; on apprend qu’elle en est repartie le
8 octobre en très-bon éljit. La ville d’Amsterdam avait re-
fusé le paiement de l’imposition extraordinaire et avait en-
voyé une députation à La Haye, diargée de remettre au
Corps législatif une adresse conienaiu les motifs de son le-

fus. Cette adresse, suivie d’un mémoire ilétaillé, fut ren-
voyée à une commission

,
et le Corps législatif, sur son rap-

port, se déclara incompétent pour juger l’objet de la l édama-
tion. Le.s pétitionnaires s’étfmt alors ]iourvus auprès du gou-
vernement

,
celui-ci, par un arrêté du 23 novembie

, lejeta

leur demande et motiva sa résolution sur ce principe que les

fonctionnaires subalternes doivent faire exécuter les lois Jus-
qu’à ce que les autorités compétentes aient prononcé qu’elle.s

sont contraires à la constitution. Le gouvernement ordonne
une levée d’hommes pour les Moluques et Batavia. Le :G dé-
cembre (26 frimaire'), le Corps légi.'latil' <Iôt sa session
d’automne et annonce une séance extraordinaire pour le 22
Dans la séance du 22. il rejette le projet de loi qui lend.iit

à réduire le droit établi sur l’entrée des bêtes à cornes, et
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nomme les tlouze oraleurs pour la session de janvier i 8 o3 .

On apprend, par une lettre du gouverneur-général du ca|)

de Bonne-Espérance
,
que les Anglais lui ont fait la remise

do cette colonie qui se trouve dans l’élat le plus florissant.

i 8o3 (an' i i). Les administrations des villes s’organisent.

Parmi les nouvelles reçues par le gouvernement, sont celles

de l’arrivée aux Indes-Occidentales du convoi sous l’escorte

de la frégate la Proserpine, et de l’arrivée à Toulon de

l’amiral de Winter avec son escadre, d’où il doit se rendre

à Lisbonne, et, delà, rentrer en Hollande. Le 4 f^^^^ier

( i 5 pluviôse)
,
on tire du dépôt des troupes coloniales un

corps de deux cents hommes pour la formation de trois

compagnies destinées pour le Cap. Le 12 février (a3 pluviôse),

le Corps législatif décrète que les négociants ne sont pas te-

nus d’exhiber leur livre de commerce aux commissaires

chargés de recevoir la déclaration que chaque citoyen doit

faire du montant de sa fortune, pour la répartition de l’im-

position extraordinaire. Décret du i 4 février (aS pluviôse),

par lequel le Corps législatif modifie la loi relative au rem-
boursement des inscriptions de la républiq^ue. Par décret

du 20 février
(
i*'. ventôse)

,
l'assemblée règle l’exercice du

droit de suffrage pour la nomini^tion des électeurs. Décret

portant quelques modifications à la perception de l’imposi-

tion extraordinaire. Par nn auU-e décret du même jour,

elle donne au gouvernement les moyens de combler le dé-

ficit. Elle fixe également à un pour cent les droits d’entrée

sur les canelles venant de l île de Ceylan. Le 3 mars (12
ventôse), arrêté du gouvernement sur la liberté de la navi-

gation dans les mers de Batavia et des Indes. Plusieurs pio-

lets de loi envoyés au Corps législatif sont renvoyés à di-

veises commi.ssions. Les armements qui ont lieu en France

et en Hollande, et l’activité que met cette dernière puis-

sance à réparer les désastres de la guerre et à mettre ses

ports dans un état de défense respectable
,
donnent lieu en

Angleterre à un message du roi au parlement, sous la date

du S mars. Deux mois après, c’est-à-dire le t8 mai (28 flo-

réal)
,
ce message est suivi d’un manifeste portant déclara

lion de guerre à la France. Le 20 août (2 fructidor) , le ca-

pitaine Verhuel est promu au grade de contre- amiral et

envoyé en mission <à Paris, pour se concerter avec le gou-
vernement français

,
sur l’expédition projetée contre l’An-

gleterre. Le i*’". septembre (i 4 fructidor), on donne avis

aux Hollandais qui ont des fonds à la banque d’Angleterre,

qu’ils n’en louclieront pas les intérêts durant la guerre. On
apprend que l’amirauté anglaise a prononcé la confiscation

des vaisseaux hollandais capturés par les bâtiments de la

Grande-Bretagne. Des signaux d'alarme sont établis le long

des côtes. Le 10 septembre
(
23 fructidor) , le Conseil de

marine va faire l’inspection des côtes maritimes. Le même
jour, on met à exécution les lois et arrêtés sur l’imporia-

tion des marcliandises anglaises. Les derniers jours de l’an

1 1 sont employés par le gouvernement à mettre tous le.s

ports et toutes les fortifications dans un état re.spectable de

défense. On recrute des matelots à Amsterdam et à Rotter-

dam. Des mesures sont prises pour empêcher l’ennemi de

tirer des fromages du pays. Le gouvernement est informé,

de l’arrivée à Batavia des troupes qu’il y a envoyées.

An 12 ( i 8o3 ). Le 2 octobre (9 vendémiaire)
,

le Conseil

de marine prévient les navigateurs que, pendant la durée de

la guerre, les feux ne seront plus allumés sur les hauteurs.

Le 4 octobre (m vendémiaire), pour empêcher une nou-

velle attaque des Anglais
,
on établit des batteries de canons

de gros calibre à Scheveningen. Le i 4 octobre (21 vendé-

miaire), convocation du Corps législatif. Le i 5 octobre

(
22 vendémiaire)

,
ouverture des séances. Le gouvernement

envoie la liste des candidats pour remplater le membre sor-

tant. Le gouvernement accorde une prime aux propriétaires

qui lui offi'iront les bâtiments dont il a besoin. Le 18 oc-

tobre (26 vendémiaire), loi qui accorde le paiement des

gratifications aux veuves et orphelins des militaires tués!

dans la dernière guerre. Loi qui défend l’fexportation du
fromage par terre. La société constitutionnelle d’Hailem

donne au pêcheur Molenaer une fête, en reconnaissance de

ce qu'il éteignît le feu que les Anglais avaient ims à une
barque. Une loi du 22 octobre

( 29 vendémiaire)
,
établit un

impôt de quatre livres flamandes (monnaie de coiupte de 6

florins cliacune), sur chaque tonneau de bière étrangère, ce!

qui équivaut à une prohibition totale. Des commissaires du
Conseil de m.arine inspectent les côtes et les bâtiments de

guerre qui se trouvent dans le.s ports, à l’effet qu’ils soient

prêts à mettre à la voile au premier signal. Le ministre de

la guerre enjoint à tous les officiers absents par congé de re-

joindre leurs corps. La direclion départementale de Zélande
donne avis qu’elle a fait placer un fanal sur l’E.scaut oriental,
qui sera allumé depuis le i*''. septembre jusqu’au 3o avril de
chaque année. Le gouvernement

,
par son arrêté du 4 décem-

bre, cliargelcs administrations deHollande, de Zélande, etc.

,

de pi endre les mesures nécessaires pour éviter la communica-
tion ciel épidémie qui règne sur les bâtiments venant de l’Amé-
rique ou de Malaga. Par décret du 1 3 décembre (21 frimaire),
le Corps législatif confirme la sentence du tribunal national

.

qui condamne à mort le uilote de la frégate le Jason, con-
vaincu d’êire l’auteur de iVmeute qui eut lieu

,
en 1796, sur

cette frégate, et dont le résultat fut l’assassinat des officiels

et la prise de la frégate. Le 17 décembre (28 frimaire),
décret de création d'un emprunt volontaire de

7
millions de

florins, portant intérêt de demi pour cent par an. Nomina-
tion d’une commission chargée de régler avec le gouverne-
ment ce qui est relatif aux finances. Le Corps législatif,

après s’être ajourné au février 1 804, clôt sa session. Des
vai,sseaux américains, sans distinction

,
sont soumis à l.i qua-

rantaine. Le transit des canons de fusil et de pistolet
,
par

la république, est prohibé.

i 8ü4 (an 12). Le Conseil de la commune d'Amsierdam
est autorisé à lever un corps pour la garde et le service mili-

laire de la ville. Le commerce du même ])ays est prévenu
par le commissaire hollandais résidant à Londres, qu'en
vertu des ordres de l’amirauté, les vaisseaux construits en
Hollande, et qui se rendront eu Angleterre sous pavillon
neutre

,
ne seront admis que dans les ports d’Yarmouth et

des Dunes. Par sentence du 17 janvier (26 nivôse), le Con-
seil supérieur militaire condamne, par contumace, le vice-

amiral Story et deux officiers de marine, au bannissement

,

et à la peine de mort en cas d’infraction de leur ban
,
et les

déclare, eu outre, déchus et privés de leurs grades.

La maladie épidémique qui règne à Malaga, fait redou-
bler d’activité les autorités pour arrêter l’épidémie. Cinq
mille florins sont donnés .à l’administration de la Hollande
pour cet objet. Des ordres vigoureux sont donnés pour la

stricte observation des lois et règlements sur la quarantaine.
L’administration d’Amsterdam ordonne que les cadavres trou-

vés sur les côtes soiententerrés à six pieds de profondeur^ une
récompense est accordée par le gouvernement à trois marins
qui, par leur courage, ont repris deux embarcations dont
les Anglais s’étaient emparés. Les colonies sont dans un bon
étal de défense, et prêtes à résister aux attaques des Anglais.
Le 17 mars (26 ventôse), le Corps législatif sanctionne le

budget présenté par le gouvernement pour i 8 u4 . Un arrêté
du 10 avril (20 germinal), défend aux membres et em-
ployés du Conseil asiatique d’avoir aucun intérêt dans le

commerce des Indes-Occidentales
,
ni des autres colonies.

Vingt-six mille florins sont alloués pour la confection de la

carte de la république. Des mesures sont prises contre les

étrangers qui arrivent ou séjournent à Amsterdam.
Le gouvernement, soit pour exciter l’émulation des ma

vins, soit pour récompenser ceux qui se sont illustrés par
quelque action d’éclat ou de bravoure, accorde des marques
honorifiques. Ainsi

,
.sur le raj>port de l’amiral Verhuel

,
un

sabre d’honneur est destiné au lieutenant Velsbergj sur un
autre rapport du même amiral

,
deux sabres d’honneur sont

donnés a deux lieutenants qui se sont distingués dans deux
combats soutenus par la division de la flottille de Flessingue,
contre l’escadre de Sidney Smith, lors de son passage à Os-
tende. Le i8 mars, le brick anglais la Minnve est capturé
et conduit à Bergen. Des lettres du Cap annoncent que
plusieurs bâtiments anglais

.
qui ignoraient la reprise des

hostilités, sont entrés dans le port et y sont détenus. Le
contre-amiral Dekker, instruit à l’Ile-de-France de la décla-
ration de guerre, se joint au contre-amiral Liiiois. Le 17
avril (27 germinal) , le Corps législatif ouvre sa session du
jnintems. Par arrêté du i4 juin (aô floréal), le contre-

amiral Verhuel est promu au grade de vice-amiral. Plusieurs
autres promotions ont lieu parmi les officiers de Farinée et

des régiments du Cap. L’ordre est expédié au gouverneur
de cette ville déformer un bataillon d’infanterie légère d’Hot-

tentots. Le août (i 3 thermidor), la garnison de Suri-

nam
,
renvoyée par le.s Anglais, arrive au Texel. Le 16

août (28 tliermidor), le Corp.s législatif ouvre sa session

extraordinaire. Le i 5 septembre
(
28 fructidor), le citoyen

Weber, capitaine du corps du génie, est condamné cà un ban-
nissement perpétuel, pour fraude envers l’Etat. Un règle-

ment du 20 septembre (troisième jour complémentaire)sou-

met tous les fonctionnaires de l’Etat au paiement de dix

pour cent de leurs appointements, et à uo-î retenue du
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tiers tie leurs revenus, pour étohlir un fonds destiné à faire

des pensions à leurs veuves. Injonction au Conseil de marine

de soinneliie les vaisseaux à la quarantaine.

An i.S ( i8o.;). Pai’ arreté du gouvernement, du 6 oclo-l

bre (i4 vendémiaire) ,
l’entrée des ports de la république

est interdite aux vaisseaux espagnols. Le 12 octobre (20
vendémiaire), il ordonne au vice-am,iral Dekker, comman-
dant les cotes de l’embmulmre de la Meuse et de l’Eins, de

veiller à ce qu’aucune marciiandise anglaise ne soit intro-

duite dans l’Jùat. Des mesures de ligueur sont prises contre

les étrangers par plusieurs villes. Le 20 octobre ( i"'. bru-

juaire, le Corps législatif s’ajourne au vendredi 2i décem-
lue (.00 frimaire).

Pour empocher toute eomimmication avec l’ennemi
,
des

postes militaires sont établis sur les côtes maritimes. On re-

double également de surveillance pour l’exécution des lois

sanitaire.s. Un Anglais venant d’Alicante est condamné
comme infracteur à ces règlements. Le 2y octobre (5 brii-

inaiie), Schmid, employé au bureau de comptabilité
,
est

aricté comme prévenu de malversation. Le do octobre (8
brumaire), arrestation du vice-amiral Simon Dekker

,
ar-

rivé le 27 ;
ses papiers sont envoyés par le Con.seil de ma-

rine au Con.seil suprême de guerre, pour qu’il ait à mettre

en jugement ce vice-amiral
,

cpii a quitté son escadre sans

permission. Le gouvernement fait remettre au Conseil de

marine les sabres cVlioniieuv destinés aux ofliciers de ma-
rine qui ont bien mérité de la patrie. Le 12 décembre (21

frimaire), le tribunal militaire déclare le contre - amiral

lîascli déclin de ses fonctions. Le2t
,
le Corps législatif fait

l’ouvertuie de sa séance extraordinaire. Le 2q décembre (8
nivôse)

, le Conseil de marine est autorisé à admettre dans

les ports de la république les vaisseaux venant d’Italie et

d’Espagne, en les soumettant à une stricte quarantaine.

i 8o5 (an i 3 ). Le Corps législatif, à l'issue d'une séance

secrète, tenue le 2
1
janvier (i"". pluviôse)

,
accorde au gou-

vernement une somme provi.soire de 1 6,870,000 floiins
,
à

compte du budget de i 8o 5
,
pour les besoins de l'Etat.

Les moyens de défense que néces.site la nouvelle guerre,

font pou.^iser avec activité les armements. Des construciions

de vaisseaux et de frégates ont lieu dans plusieurs ciiaiiliers.

Des condamnations sont prononcées contre dos ofTiciers qui

ont manqué dans l’exercice de leurs fonclionsj de même
que des honneurs et des récompenses sont accoiclés à ceux

qui se sont illustrés par leur bravoure et par quelques hauts

faits d’armes. La plus grande surveillance est exercée conti e

les étr.angers et les bâtiments qui viennent de l’Ainériquc

et du Malaga, contre ceux-ci, peur se préserver de la con-

tagion c[ui l'cgne dans ces pays, et contre les premiers
,

pour empêcher la correspondance qu’on peut entretenir avec

l’ennemi. T.e 13 mars (21 venlô'-^e), les directeurs de l’ar-

inement d’Amsterdam, le consul de France et les commis-

saires de marine ,
remettent une épée à M. J. Saint-Faust

,

commandant général de la marine, avec un certificat cons-

tat.ant que ce don est fait en mémoire des combats qu’il a

soutenus contre les Anglais.

Le i 5 mars (24 ventôse)
,
le gouvernement adresse deux

messages au Corps législatif; par le premier, il propose une

nouvelle constitution qui .soit plus en harmonie avec celle

de la France, son alliée. Il s’agit de la création d’un premier
conseiller ou grand pensionnaire

,
en la personne duquel ré-

siderait le pouvoir exécutif, et d’un Conseil de dix-neuf

membres, sons le titre de hautes puissances, revêtues des

fonctions législatives. Le .second est relatif au déficit qui

existe dans les revenus de l’État pour les années 180+ et i 8o 5 ,

évalué à 4o millions de florins, et aux moyens de le com-
bler en mettant à la di.sposition du gouvernement trois ter-

mes de l’imposition extraordinaire. Ces deux messages sont

renvoyés à des commissions spéciales. Dans sa séance du 20
mars

( 29 veniôse) ,
le Corps législatif

, sur le rapport de ces

commissions, adopte la proposition du gouvernement sur

le.s moyens de combler le déficit, et ordonne, sur l’autre

projet, f{ue la nouvelle constitution
,
présentée parle gou-

veinement, sera somnise à l’acceptatioir du peuple, à la no-

mination duquel sera proposée éventueUement celle de M.
Schimmelpenninck, pour remplir les fonctions de premier
con.s'eiller ou grand pensionnaire. Cette résolution est con-

forme à l’avis de la coinmi.ssion
,
qui a déclaré qu’elle avait

l.a conviction intime (jue les lois existantes n’étaient pas suf-

fisantes pour assûrer le bonbeur du peuple.

On reçoit des nouvelles salisfesantes du Cap et de l’escadre

commandée jiar l’amiral Haitsink; une nouvelle organisa-

tion a lieu dans l’armée. Le lieutenant-général Dumonceau
procède à son inspection. On établit une administration de
pilotes pour la navigation de la Meuse et de la Gorce.

Le 2 avril (12 germinal), le gouvernement publie le

projet de couslitution
,
ordonne qu’il sera adiche', et dé-

termine le mode du vote. Des registres sont ouverts pour
recevoir les vceiix du peuple. Le 20 avril

(
3o germinal),

le Corps législatif commue en une peine correclioiinelle la

condamnation à mort prononcée contre trois chefs d’nnc
révolte qui a eu lieu au Caji . dans un corps militaire. On
expédie un courrier à M. Schimmelpenninck pour lui coin-

iminiquer le résultat des votes sur la constitution. Le 2q
avril (9 floréal), le gouvernement publie l’acceptation de la

constitution
,

et la nomination de M. Schimmelpenninck
au poste de giand pensionnaire. Celui-ci a prêté le serment
prescrit par les lois. Après cet acte , le gouvernement et le

Corps législatif se sont dissous. S. Exe. le premier conseiller

jiensionnaire a fait part au peuple de son installation , et

du choix qu’il a fait de M. iluttman pour seciétaire. Le 8
mai

(
18 lloréal), les membres du Conseil d’État prétérit

serment entre les mains du grand pensionnaire et entrent en
fonctions. Le grand pensionnaii'e

.
par arrêté du 9 mai

(
ig

floréal), nomme les dix-neuf individus qui doiveni former
le collège dit des hautes puissances. Le 1 5 mai (28 floréal)

,

il procède à leur installation. Par décret du 23 mai (.8 prai-

rial) et sur la proposition du grand pensionnaire, elles or-

donnent un jour (le prière.s et de jeûne en action.s de grâce

de la nouvelle révolution qui vient de .s’opérer. Une com-
mission est nommée pour travailler à la révision du code
criminel. Défenses sont faites par le grand pensionnaire aux
différentes administrations de nommer à aucune place va-

cante. D’après l’art. 34 de l’acle constitutionnel, le collège

de leurs hautes puissances devant être renouvelé par tiers

chaque année
,
on désigne par la voie du sort le premier

tiers qui doit sortir.

Arrêté du 3 i mai qui défend l’entrée dans les ports de la

république aux vaisseaux anglais, animle les ordonnances
prohibitives du commerce

,
et présente la législation actuelle

sur cette matière. Foi niation d’un Conseil composé de cinq

généraux, chargé delà nomination des licutenanl.s-colonels

et (les coloneLs- des régiments. Le grand pensionnaire va vi-

siter, le 25 juin (6 me.ssijor)
,
les travaux hidraulicpies que

l’on fait dans les environs de Catxvyk
,
pour l’embouchure du

Rhin à la mer du Nord. Le rg juillet
(
3o messidor), leurs

hautes puissances adoptent le jnojet de loi qui leur avait été

proposé , le 1
1

juin, par le grand pen.sionnaire
, sur un nou-

veau sistème d’imposition. Elles donnent également leur

.sanction à la loi qui porte une nouvelle organisation dépar-
tementale. Le août (i 3 thermidor)

,
le tribunal suprême

condamne le contre-amiral Simon ückker à la peine de
mort. Par décision du grand pensionnaire

,
une école mili-

taire générale doit être établie k Amersfort. Le contre-amiral
Dekker, désirant se pourvoirau collège de leurs hautes puis-

sances pour fait e réformer la sentence prononcée contre lui

,

demande un sursis à son exécution qui lui est accordé, le

6 août, parle gouvernement. Le grand pensionnaire
,
obligé

de s’absenter par suite d’indisposition, sera suppléé dans
les audiences publiques par le secrétaire-général du gouver-
nement

:
quant aux affaires d’un intérêt majeur ou qui re-

fjuièrent célérité, les ministres enverront directement leurs

rapports au grand pensionnaire. Le colonel Batenburg

,

commandant a .Surinam, est mandé à La Haye pour rendre
compte de sa conduite. Pour fenner tout accès aux marchan-
dises prohibées, le gouvernement étalilit une ligne de dé-
marcation en-deçà des frontières, dans laquelle il ne pourra

y avoir ni magasin
,
ni dépôt.

Le 6 septembre (16 fructidor), le grand pensionnaire fait

l’ouvei tare des séances de la se.ssion extraordinaire du col-

lège de leurs hautes puissances. Parmi les divers projets de
lois présentés par le pensionnaire et qui ont été discuté.s

préalablement an Conseil d’Élal , elles sanctionnent, 1°. une
loi qui fixe un impôt de 10 p. °/o sur les successions; 2°. une
aulie qui ordonne la vente des domaines nationaux qui ne
sont pas grevés d’Iiipothèques

,
et renvoient les auties à ha

prochaine session. Le i 3 seplembre (2G fructidor), [’amirnl

Verliuel
,
secrétaire d’Etat au département de la marine

,
ar-

rive à La Haye
,
venant de visiter et inspecter les côtes ma-

riiimes et les forces navales. Il donne des témoignages pu-
blics de sa satisfaction .sur le bon ordre qu’il a trouvé exister

sur tous le.s points et notamment sur la belle tenue de l’os-

cadre commandée par l’ainiral de AVinter,

An 14 (i 8o5 ). Création d’un corps de gendarmerie. Le
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ministre cle rinlerieur, par une àrculaire du i5 octobre (23
vendémiaire), demande aux Conseils des départements un
état détaillé des églises de la religion réformée, de leurs
pasteurs et de leur traitement. Apparition devant le Texel
de l’amiral Russcl avec une escadre de plusieurs vaisseaux et
de quelques frégates. Le gouvernement met la plus grande
activité U seconder les vues de l’empereui' des Français

,
en

fortifiant les places fortes
,

les frontières de terre et de mer,
en exerçant la plus grande surveillance

,
soit pour maintenir

la tranquillité publique, soit pour empêclier la contrebande
et pour éviter que les peuples des frontières ne fassent pas-
ser des provisions aux Anglais. Les troupes bataves, de leur
côté, rivalisent de zèle avec les troupes françaises. La divi-
sion batave, sous les ordres du général Duinonceau

,
se dis-

tingue au passage du Danube et à la prise d’fngolsiadt.
Le 25 octobre (3 brumaire)

, les ambassadeurs d’Autrirbe
et de Russie reçoivent l’oi dre de leur Cour de quitter la ré-
publique. Le grand pensionnaire envoie le général Bruce
au quartier-général de l’armée française pour complimenter
l’empereur sur les succès de son expédition. Le 6 novembre
(
>5 brumaire), ouverture de la session extraordinaire du

collège de leurs hautes puissances. Organisation d’une garde
bourgeoise destinée à maintenir le dépôt, l’ordre et la po-
lice intérieure des villes. Le 12 novembre

(
21 brumaire),

sur la communication faite par le ministre d’Espagne, que
sa majesté catholique a levé le cordon que la contagion de
Malaga avait fait établir, le gouvernement arrête que les ba-
timents espagnols seront dispensés de la quarantaine, à la

charge cependant de se conformer aux lois sanitaires. Le
22 novembre (i®’’. frimaire), les généraux Michaud et
Drouais arrivent à La Haye et ont une longue conférence
avec le minislre de France et ensuite avec les autorités cons-
tituées. Parmi les lois rendues par leurs hautes puissances,
on remarque celle du 28 novembre

( 7 frimaire)
,
qui assu-

jélit à une patente, à dater du i”. janvier i8ofi, toute per-
sonne qui exerce un commerce, tous les fabricants, mar-
chands, vendeurs et artisans, qui établit une imposition
extraordinaire sur la vente de tous les articles de commerce
et de luxe et sur tous les individus qui feront usage de la
poudre à cheveux. La session extraordinaire est close le
I". décembre, et, de l’avis du grand pensionnaire

,
la ses-

sion ordinaire s’ouvre le 5 décembre. Le 8, les secrétaires
d’Etat de la guerre et de la marine arrivent de Niinègue où
ils s’étaient rendus pour avoir une conférence avec son al-

tesse impériale le prince Louis, frère de Napoléon. Le 3o dé-
cembre, leurs hautes puissances arrêtent que le sixième
terme de l’imposition affectée sur les propriétés et les reve-
nus, sera payé le i 5 janvier 1806 avec des papiers de l’État
échus le 3 1 de ce mois. Le consul-général des relations com-
merciales de l’empire français part d’Amsterdam

,
ville de sa

résidence, pour le quartier-général de Nimègue. Le prince
Louis vient inspecter les troupes qui se trouvent à Arnlieim.

1806. Communication du traité de paix entre la France
et l’Autriche (1). Le 17 janvier, le prince Louis visitant le

chantier de marine d’Amsterdam
, au moment où l’on po-

sait la quille d’un vaisseau de 74 ,
lui donne le nom ü^Ami-

ral-Ruyler. dont le s'ouvenir est bien cher aux Hollandais.
Par arrêté du 22 février, le grand pensionnaire donne sa

sanction au nouveau plan d’administration, adopté par le

Conseil des Indes-Orientales
,
pour les colonies. Le 25 février,

le secrétaire de légation autrichienne, arrivé depuis jieu de
jours, entre en fonctions comme chargé d’affaires de l’Au-
triche, en attendant l’arrivée de l’ambassadeur de cette
puissance. Le 2 1 mars ,

arrêté du gouvernement qui consacre
l’érection, dans la cathédrale d’Harlem, d’un monument à
la mémoire de M. F. Branings

, architecte hidraulique, et
accorde une médaille d’or de 200 ducats à l’auteur du meil-
leur éloge de ce mécanicien

, dont les talents ont été consa-
crés au bonheur et à la prospérité de sa patrie. Le tribunal
militaire suprême

,
par son ai'iêté de ce ]our, et sur la déci-

sion prise par le gouvernement, et sur i’avis du collège de
leurs hautes puissances . réformantla premièré sentence pro-
noncée contre l’amiral Dekker, le déclare déchu de tous ses
grades et le condamne aux frais de la procédure et à ceux de
sa détention.

De grands événements se préparent. Le i*’’, avril une
assemblée

,
composée des niembres du collège de leurs hautes

puissances, du Conseil d’État
,
du secrétaire-général, des

(1) Voyez pour ce traite la chronologie de la France.

(2) Voyez la chronologie de la France, pour connaître ]c résultat
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ministres d’État et des grediers de chaque corps, a lieu chez
le grand pensionnaire (2).

Le 9 mai, leurs hautes puissances créent une imposition
sous le nom d'impôt affecté aux domestiques.

Le 10 juin, le vice-amiral Verhuel
,
arrivé de Paris en

qualité de commissaire du roi de Hollande, fait une visite
au grand pensionnaire, confère avec les secrétaires d’État et
piend temporairement les rênes du gouvernement. Sur les
notifications du commissaire du roi, le grand pensionnaire
cesse ses fonctions et reprend celles de président du college.
Les membres de ce corps, s’étant réunis dans le lieu de leurs
séances, accordent une audience solennelle au commissaire
du roi. Celui-ci, introduit, communique ses pouvoirs, les

proclamations, traités, loi constitutionnelle et les autres
pièces relatives à l’avènement du prince Louis Napoléon au
trône de Hollande. Au sortir de la séance

,
le commissaire du

roi
,
accompagné du ministre de la guerre et du gouvei neiir,

se rend sur la place où se trouvaient réunies les troupes de
la garnison, et leur fait part des changements survenus dans
la forme du gouvernement.

Le II juin
,
le ministre des affaires étrangères annonce

par une circulaire, aux ministres acciédités auprès du gou-
vernement batave, que le peuple, fatigué des agitations de
l’Europe et de ses propres dissensions

,
vient de fixer ses des-

tinées sous l’égide d’un trône tutélaire^ qu'il remet la garde
de ses lois, la défense de ses droits enire les mains de son
altesse impériale le prince Louis Napoléon, qui vient d’être
proclamé roi de Hollande avec l’assentiment de l’empereur
des Français

,
qui n’a fait que céder au vœu delà nation.

Le i 4 juin
,

le général Nogués est nommé gouverneur-gé-
néral du palais et de la résidence. Le 17, le ministre de la

marine, accompagné de plusieurs généraux, adjudants, etc.
,

se rend à Rotterdam pour y attendre sa majesté. Le gouver-
nement départemental de la Hollande envoie une députa-
tion à Stryersus pour féliciter le roi, lors de son arrivée sur
les frontières.

Le 18, leurs majestés le roi et la reine, arrivés sur les

frontières, reçoivent dans leur yacht la députation du dé-
partement de la Hollande. Vers les neuf heures du soir, leurs

majestés se rendent en grand cortège au palais royal du Bois.
Une députation du Conseil des communes de La Haye, pré-
sidée par le grand bailli, reçoit leurs majestés à la tête du
pont volant jeté à l’entrée du bois, et leur présente le vin
d’honneur. A leur arrivée au palais du Bois, elles y sont
reçues par les députations des divers corps constitués. Le
19, à l’issue d'une séance extraordinaire que leurs hautes
puissances ont tenue, elles se rendent au palais du Bois, et
sont admises à une audience de sa majesté. Le président lui

adresse un discours. Le même jour, le Conseil d’État et tous
les fonctionnaires publics sont admis à complimenter leurs
majestés.

Par décrets du 19, sa majesté nomme ses divers ministres :

celui des finances est chargés par intérim du porte-feuille
de r ntérieur

J
celui de la guerre est remis à l’ancien secré-

taire d’état Pyemanj le ministre des relations étrangères est

chargé des fonctions de grand-maître des cérémonies. Le gé-
néral Nogués est nommé lieutenant-général des armées du
roi, aide-de-camp de sa majesté et gouverneur de La Haye.
M, d’Arjuzon est nommé grand-chambellan, et M. de Séne-
gra grand-maître delà liste civile. Les ministres de la guerre
et de la marine ne présenteront au serment que les officiers

en service actif ou revêtus de quelques commandements; les

autres prêteront le serment conjointement avec les corps
auxquels ils appartiennent. Les ministres de la marine . des
finances et des relations étrangères, et le secrétaire d’Élat

provisoire prêtent serment entre les mains du roi. Par dé-
cret du 21 juin, le colonel Caulincourt est nommé grand-
écuyer de la couronne.

Le 23 juin, leurs majestés font leur entrée solennelle à

La Haye. Elles sont reçues à la porte de la ville par quatre

députés du collège de leurs hautes puissances. Deux autres

niembres de ce corps et le président les reçoivent dans les

appartements de la bibliothèque. Leurs majestés, apres

s’être reposées un instant, sont introduites dans la salle des

séances
,
où la reine est placée dans une tribune qui lui avait

été préparée. Le roî
,
s’étant assis sur le trône dressé en face

du siège du président, reçoit le serment des membres du

de celle assemble'e, et les motifs qui ont précédé et amené un
changement dans la forme du gouverncineiit.
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college qui
,

s’étant avancés au pied du trône, jurent
,
la main

sur l’Évangile, obéissance aux lois constitutionnelles du

royaume et lidélilé au roi. La séance est terminée par un

discours du roi. Le corps de marine prendra le nom de

corps royal delà marine. Un décret du a5 juin crée trois di-

recteurs-généraux qui prendront rang après les ministres et

qui travailleront avec le roi. Sa majesté, par décision du 3

juillet, annonce que, dans le courant de l’année
,
elle prêtera

serment à la nation liollandaise, en présence de leurs liantes

puissances, du Conseil d’Utat et des grands fonctionnaires

publics. Une députation de leurs hautes puissances est ad-

mise à l’audience du roi
,

et lui adresse un discours. Un dé-

cret du 4 juillet porte que l’année de terre reste formée et

composée telle {[u’elle existe; la garde seule reçoit une nou-

velle organisation. Un autre décret distribue la Hollande en

quatre divisions militaires. Sont nommés, par décret du 7

juillet, grand-maître des cérémonies, G. Branzem, ambas-

sadeur à Paris
j
ministre-plénipotentiaire à Paris, le général

Dumonceau
;
grand-veneur, le général Nogués; grand-maré-

chal du palais, le colonel Broe^ directeur-général de la jus-

tice . M. VanhoolTj et ministre de l’intérieur, M. J. -A. Mollé-

rus. Le même jour, le vice-amiral Verhuel, ministre de la

marine
,
donne une fête au roi. La reine prend sous sa pro-

tection la nouvelle institution des indigents qui vient d’être

établie.

Par décret du 12 juillet, le vice-amiral Verhuel est

nommé conseiller d’Éiat. Par un autre décret du i 5 ,
le roi

déclaie accepter le titre de président perpétuel i^ue la société

hollandaise d’Harlem lui a ofFet, et ordonne qu elle prendra

le nom de société royale des sciences. Le roi déclare
,
par son

décret du i 5 ,
que les corps de sa garde sont sous son com-

mandement immédiat. Plusieurs autres décrets rendus par

le roi sont relatifs à l’organisation du Conseil d'Etat et à la

nomination de plusieurs chambellans, écuyers et autres per-

sonnes attachées au service de la Cour.

Le roi va aux eaux de "Wisbaden. Avant son départ, et par

décret du a3 juillet, il ordonne au directeur-général de la

justice de faire suspendre
,
pendant son absence ,

l’exécution

des sentences à mort et de tous autres jugements de condam-

nation
,
pour lesquels il y avait des pourvois en grâce.

La haute Cour martiale, devant laquelle avait été traduit

le contre-amiral Otton Bloys de Trestong, à raison de sa

conduite dans la défense et la reddition de la colonie de Su-

rinam, décliarg^e cet ofiicier-général de tous les griefs arti-

culés contre lui. Les drapeaux conquis sur les ennemis et

les trophées militaires qui se trouvaient à La Haye ont été

envoyés à Amsterdam, ou ils sont déposés dans la salle

d’armes.

Il règne un grand mouvement parmi les corps d armée.

On organise deux bataillons de grenadiers de la garde. L’in-

lanterie légère est envoyée à Délit
5

la garnison de La Haye

et la garde royale reçoivent l’ordre de se tenir prêtes à mar-

cher au premier signal. Plusieurs généraux se rendent au

camp formé à Jeyts. Le 22 septembre, les ministres de

Danemarck et de Portugal présentent leurs lettres de créance

au roi. Par décret du a4 septembre, le conseiller d Etat

Janssens est nommé intendant-général de l’armée. Plusieurs

autres promotions ont lieu.

Le 6 octobre, les membres du college de leurs hautes

puissances
,
convoqués extraordinairement par décret du 4 ?

se réunissent dans la salle de leurs séances. Le ministre des

relations extérieures et deux conseillers d’État, cliargés des

ordres du roi, s’y rendent et leur présentent un projet de

loi sur les impositions et une lettre de sa majesté, par la-

quelle elle invite MM. les membies du collège à mettre de la

célérité dans leur délibération
,
les demandes qui leur sont

proposées n’ayant pour but que le bonheur du peuple. Le

10 octobre, le collège, adoptant le projet présenté au nom
du l'oi, ordonne que tous les impôts établis dans le royaume

seront payés par anticipation, et porte une forte amende

contre les contribuables qui feraient de fausses déclarations

pour la répartition de leur quote-part

On ordonne aux douanes établies sur les frontières d’Alle-

magne et aux gendarmes de ne laisser sortir aucunes denrées,

ni bestiaux
,
ni chevaux ,

etc. Le roi établit son quartier-gé-

néral à Wésel
j

il nomme les officiers de la garde bourgeoise

de Groningue. La ville d’Amsterdam e.st mise en état de dé-

fense; des batteries y sont élevées et on les garnit d’artillerie.

Plusieurs navires chargés de grains entrentau lexel. Lar-

mée hollandaise pénètre en ^Vesiphalie. Le roi de Hollande

porte son quartier-général à Munster. Le 26 octobre, le gé-

CHRÜjSOLOGIE HIS’rorjQUE

néral Daendels entre dans la Frise orientale. L ennemi évacue
la Westphalie. Le 2ç> octobre, l'hôpital ambulant delà
garde est transféré d’Utrecht à Arnheini. Le 3o du meme
mois

,
le roi prend son quarlier-géncral à Padeiborn.

Après l’occupation delà Westphalie parles troupes hollan-

daises ,
le roi arrête que ce pays sera régi par un gouverneur-

général, un sous-gouverneur et un coiUiôleur-général des

finances
,
chargé de l’inspection de la perception des impôts.

Par décret du 4 novembre, l’intendant-général des armées'

,

M. Janssens, est nommé gouverneur-général des ]>ays de
Westphalie. Une commission centrale est établie à Muiisler,

pour remplacer la chambre de guerre et des domaines- prus-
siens. Le roi de Hollande ordonne de jîayer les intérêts de la

dette de l’État; affecte pour l’indemuiié de ce paiement le

dépôt majeur qui se trouve à Dewinter, et ordonne, en con-

séquence, de le transporter à Amsterdam. Le roi établit son
quartier-général à Warborg. Par décret du

7 novembre, le

ge'néral Daendels est revêtu du commandement général des

nouvelles acquisitions du roi en Westphalie et dans l’Ost-

Frise. L’exportation des denrées et objets de première né-
cessité par les ports de l’Osl-Frise et de la Prusse, occupés
par l’armée du nord, est autorisée par décret du 4 novembre.
Celle-ci joint la huitième division de la grande armée. Plu-

sieurs promotions ont lieu dans l’armée.

Le 18 novembie, la session ordinaire annuelle du collège

de leurs hautes puissances est ouverte, au nom du roi
,

par-

le ministre de l’intérieur, qui fait par t à l’assemblée des suc-

cès de la guerre et du prochain retour de sa majesté. Le ig
,

oi arrive 3 La Haye. Par décret du 21 novembre, il or-le I

donne aux officiers de Prusse, qui sont dans la Hesse, de
quitter ce pays et de se rendre prisonniers sur parole à Maës-

tricht. Le 23
,
le ministre d’Espagne et celui du grand-duc

de Bade présentent au roi leurs lettres de créance. Le roi or-

donne
,
par décret du 24 ,

que les drapeaux pris sur l’ennemi

par l’armée hollandaise
,
sous les ordres du général Dumon-

ceau, seront transportés à Amsterdam et réunis à ceux qui

y sont déjà, en attendant qu’ils puissent être placés dans le

palais royal.

Le roi
,
ayant eu communication du décret impérial rendu

à Berlin, le 21 novembre dernier, par son frère Napoléon,
empereur des Français

,
qui déclare en état de blocus

les îles britanniques et interdit tout commerce et toute

correspondance avec elles, ordonne, par décret du 2 décem-
bre, son exécution dan.s toute l’étendue du loyaLime de Hol-
lande et des pays occupés par ses armées. Le 17 décembre

,

le roi, par un message adressé au collège de leurs hautes
puissances, leur propose la création d’un grand ordre du
royaume et d’un ordre de mérite, destinés à récompenser
les actions d’éclat et de mérite. Le collège, prenant ce mes-
sage en considération

,
adopte le projet qu’il renferme et le

convertit en loi
,
séance tenante. L’impôt sur les boissons est

augmenté. Dans la séance du 16, lecollége avait également
sanctionné un projet d’impôt sur la tourbe. Le 20 décembre,
un général hollandai' part pour Maïence, afin d'y recruter
un corps d’étrangers de douze mille hommes.

Sa majesté
,
en exéciit’oii de son décret du 7, portant qu'il

serait créé des grands officiers du royaume, nomme, j)ar or-

donnance du 21 décemlire, maréchaux de Hollande
,
les aini-

aux Verhuel et de Winter; colonels-généraux, MM. Ta-
rayre, colonel-général de la garde, l’amiral Hasting

,
colonel-

général des grenadiers royaux
,

et le général Daendels
,

colonel-général des troupes à cheval. Le même décret ac-

orde le rang et le titre de maréchaux à deux lieulenants-

[énéraux, retirés.

1807. Par décret du 2 janvier, le roi ordonne la création
d’im corps d’officiers-élèves près de sa garde. Le ministre de

la guerre rappelle au service les officiers âgés de moins de
cinquante ans et mis en retraite en 1800, ceux qui ont été mis
à la pension avant 1 796 , et

,
enfin

,
ceux qui ont obtenu une

démission honorable. Le 1
1
janvier, un décret ordonne des

mesures pour empêcher le commerce clandestin avec l’An-

gleterre
,

et défend aussi le commerce des contrebandiers

anglais qui importent dans leur pays le genièvre de Hollande.

Un aulredécret, du 9, règle le service du Conseil d’Etat pour
l’année 1S07.

Le 12 janvier, un événement mallieureux cause presejue la

ruine de la ville de Leyde. Une barque chargée de poudre,
se trouvant dans le canal de Rapenburg qui traverse celte

ville, saute en l’air. L’explosion est si forte, que la majorité

des habitations est détruite. Celte catastrophe donne lieu à

un décret
,
du 19 ,

par lequel le roi défend le tran.sport de la



poudre à canon et du salpêtre
,
sans un ordre exprès du mi-

nistre de la guerre. M. de Hayendorp est nommé à ce minis-

tère. Par décret du 19 ,
le colonel Marttychewitz est nommé

colonel du premier régiment d’artillerie. Un décret du 22

nomme le chevalier Meerman directeur-général de l’instruc-

tion publique et des sciences -, M. Ultman
,
exjsecrétaire d’E-

tat, directeur des beaux-arts et conseiller d’Etat. Une com-

mission est créée, sous la présidence du directeur-général de

l’instruction publique, pour préparer un travail sur la for-

mation des académies royales et sur les encouragements à

donner aux savants et aux artistes; elle est autorisée à en-

voyer des personnes intelligentes dans l’étranger, pour y
puiser des renseignements. Le directeur-général sera chargé

de la surveillance et de l’entretien du musée royal et des

musées des départements, de la rédaction d’un journal sur

cette matière, qui paraîtra tous les mois. Le même decret

porte que des prix seront créés et distribués chaque année,

et que huit élèves, choisis parmi ceux qui auront remporté

les prix, seront envoyés à Paris et à Kome pour rester

pendant deux ans dans chacune de ces villes, aux frais de

l’académie.

Les magistrats de Leyde ont fait un appel à la nation pour

qu’elle vienne au secours des malheureux habitants de cette

cité. Des registres sont ouverts dans toutes les administra-

tions pour y recevoir les dons de la bienfesance. Les offi-

ciers
,
sous-officiers et soldats de la garde font l’abandon d un

jour de leur solde au profit de ces infortunés; le gouverne-

meot, de son côté, n’oublie pas cette ville, devenue si in-

téressante par ce désastre. Par un décret du 26 janvier, por-

tant diverses dispositions en faveur de cette ville, le roi

charge le ministre de l’intérieur de faire réparer les édifices

publics qui ont souffert de l’explosion
;

il ordonne que l’u-

niversité de Leyde prendra le nom d'université royale de

Hollande
,
et c[u’il y sera établi une chaire d’économie poli-

tique et statistique. Par décret du 3o janvier
,
les tribunaux

sont maintenus tels qu’ils existent, et continueront leurs

fonctions jusqu’à leur nouvelle organisation
,
conformément

aux lois constitutionnelles.

Un décret du 2 février, nomme maréchal de Hollande.

M- de Pruigsbergen
;
conseiller d’Etat

,
M. Calkoen; mem-

bres du Corps législatif, MM. Van Leyden, Van West-Baren-

drech
;
membres de la commission chargée de l’organisation

des académies et des écoles publiques, MM. de Perponchei

et Boers.

La communauté des Israélites d’Amsterdam est invitée,

par une circulaire
,
à envoyer des députés à Paris pour assis-

ter au grand sanhédrin. Le roi, par décret du 17 janvier,

avait autorisé cette députation.

Un décret du 4 février défend de cumuler deux traitements.

Le i6
,
le roi fait la distribution des croix de l’ordre du Mé-

rite. Il nomme le général Daendels
,
maréchal de Hollande

Le 19 ,
sa majesté fait la distribution des nouveaux drapeaux

et pavillons aux divers corps de terre et de mer, qui avaient

été réunis pour cet objet dans la plaine de Maliéban. Le roi,

entendant que les juifs de sou royaume soient traités comme
les membres des autres cultes, le ministre de l'intérieur en-

joint la direction du Brabant hollandais d’ordonner aux

municipalités de comprendre les juifs dans le service de la

bourgeoisie armée. Décret du 22, qui ordonne une exjiosi-

tion publique des produits de l’industrie hollandaise pour

cette année, exposition qui se renouvellera tous les deux

ans. Le roi arrête
,
le 24, un règlement sur le recouvrement

des revenus du prince de T^assau,

Les États-Généraux ,
les ministres et les hauts fonction-

naires des Provinces-Unies étaient dans l’usage de se servir

dans leurs missives de cette formule : Sur ce, je prie Dieu
efc.; par décret du 25 février, le roi leur interdit

cette faculté. Un corps de gendarmerie est créé à Leyde, par

décret du 26.

Divers décrets, rendus en février et mars, sont relatifs,

les uns à ^organisation de la cavalerie, de la gendarmerie,

à la nomination de plusieurs officiers, conseillers d’État et

des membres des différentes administrations. Un décret du

6 mars déclare la ville de Leyde exempte de diverses impo .

sitions pendant dix ans. Le produit de celles qui continue-

ront à être perçues sera destiné à venir au secours des victi-

mes du désastre du 1 2
janvier, auxquelles il est fait remise et

abandon de leurs contributions arriérées. Le 10 ,
une amnis-

tie est accordée aux déserteurs de terre et de mer qui rejoin-

drontleurscorpsavantlc iSavril. Un autre décret détermine

la procédure que doivent suivre les Conseils de guerre dans

DE LA lîOLLAlSDE. Sa;

les causes de désertion
,

la peine qu’ils doivent infliger, et

leur attribue, en outre, la connaissance des fautes com-
mises par les officiers de marine. Le roi se rend à Leyde
pour y visiter les ruines et accélérer la reconstruction.

Le 20 mars, ouverture de la session du collège de leurs

hautes puissances. Discours du roi sur la présentation qu’il

fait faire d’un projet de loi pour la création d’une caisse d’a-

mortissement. L’acte le plus remarquable de cette session ,

close le 16 avril, est l’adoption de celte loi par laquellt; il

doit être créé une caisse d’amortissement pour payer les an-

ciennes dettes de l’État
;
et il est ordonné qu’il sera fait un

emprunt de 4o millions, remboursable en dix années, à

raison de 4 millions par an, affecté spécialement et exclu-

sivement sur le produit des impositions de la ville d’Amster-

dam. La même loi statue que les impositions à dé.signer

ultérieurement par S. M. seront augmentées proportionnel-

lement aux besoins de l’État
,
et de manière à couvrir le dé-

ficit que pourra occasioner le fonds d’amortissement.

Un décret du i 3 avril fixe une nouvelle distribution de

la Hollande. Elle est répartie en dix divisions. Leroi nomme
les divers membres des nouvelles administrations. En exécu-

tion de ses ordres, les land-drosts ont été installés dans

tous les départements, le 26 mai. Les directions départe-

mentales ont cessé leurs fonctions le même jour et ont été

dissoutes. Un recensement général de tous les habitants du
royaume est ordonné par décret royal du 28 mai. Un corps

d’armée se rassemble dans les environs deCoavarden, sous

les ordres du général Dumonceau. Les bataillons de la garde

partent vers la mi-juin pour cette destination.

Une ordonnance du roi
,
à la date du i 4 août

,
soumet à

l’examen d’un Conseil de guerre la conduite du gouverneur

de Curaçao et de ceux qui ont contribué à la reddition de

cette lie aux Anglais. Le général Dumonceau
,
sur le rapport

qu’il a reçu du général (ivatien, sous la date du 10 juillet,

donne les plus grands éloges à la conduite et à la bravoure

qu’ont montrées les troupes hollandaises employées en Alle-

magne.

Le 3 septembre, des Anglais débarqués à Schévélingen

,

forcés par les habitants de se rembarquer, laissent à terre

quatorze de leurs marins qui sont faits prisonniers. Le blo-

cus continental s’exécute avec beaucoup de rigueur. Divers

décrets prescrivent des mesures sévères sur ce point. Les mi
nistres et les autorités des côtes maritimes exercent la plus

grande surveillance. Plusieurs individus prévenus d’infrac-

tionaux règlements sur celte matière, sont arrêtés. Quarante

batiments saisis successivement en contravention
,
sont con-

fisqués et déclarés de bonne prise.

Le roi
,
qui avait été aux eaux de Barrège

,
arrive dans sa

capitale le 28 septembre. Il avait accordé cent mille florins

à la ville de Leyde. Par décret du 5 octobre, il en règle la

répartition. Un décret du 8 fixe à la semaine de Pâques de

1808. la première exposition des produits de l’industrie na-

tionale. Le i 3
,
l’ambassadeur ae Wurtemberg remet ses

lettres de créance. Le 20, le roi va visiter les ouvrages du
nouveau canal construit à Catwyk, Le 28, il rend un décret

sur l’organisation des gardes nationales. Le même jour, il

tient dans le palais du Bois un grand chapitre de l’ordre

royal
,
à la suite duquel il donne le grand-cordon de l’ordre

à un de ses ministres et nomme plusieurs chevaliers. Le 28

,

il arrive à Utrecht, où il va fixer sa résidence. Le Conseil

d’État. les grands fonctionnaires publics se rendent dans

cette ville. Le collège de leurs hautes puissances sera con-

voqué dans cette résidence. Un décret du 27 octobre règle la

gestion des finances du royaume.

Le 16 novembre, décret concernant la sûreté publique et

les précautions à prendre pour communiquer avec les îles et

de leurs hautes puissances. Celles-ci se rendent en corps
,
le

26, au palais du roi, où elles sont admises à une audience

particulière. Le 28 ,
le ministre de l’intérieur se vend dans

le lieu des séances du collège et remet à leurs hautes puis-

sances le message du roi
,
dont il est porteur, contenant 1 elat

et la situation du royaume
,
et annonçant que le ministre leur

fera connaître les travaux auxquels elles devront se livrer du

rant leur session actuelle. Le ministre donne communication

d’un décret qui nomme trois commissions chargées, la pre-

mière, de donner son avis sur l’introduction du code civil

français en Hollande ;
la deuxième ,

de travailler à la confec-

tion'du code criminel; et la troisième de présenter un projet
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d'organisation judiciaire et un mode général de procédure.

Le 8 décembre, une députation du collège de leurs hautes

puissances se rend au palais du roi pour remercier sa ma-
jesté de la coniinunicatioii qu’elle a daigne leur faire le 28
novembre.

j 8 o5 . Le 8 janvier, un cartel anglais avec c^uelques pri-

sonniers hollandais abord, se présente à Vlié. Les prison-

niers qu’il amenait, ayant été accueillis, le maréchal de
Winter lui ordonna de se retirer, de prendre le large, et lui

notifia iju’on ne pouvait désormais accepter aucun cartel
,
ni

avoir aucune communicatio 1. Quelques changements ont
lieu clans le ministère. M. Boel est nommé ministre des
relations extérieures J en remplacement de M. Wander-Goes,
démissionnaire. Suppression du ministère de commerce et

des colonies. Celte pariie de radininistratinn rentre dans les

attributions du minislère de la marine.
Le roi autorise dans tout le royaume une collecte, dont

le produit sera réparti entre les habitants de la Zélande et

de Flessingue, qui ont essuyé des pertes par le fait des inon-
dations qui oiucii lieu. Le l'b février, les envoyés du 101 de
Westphalie et de rcinpeieur d’AiUricIie ont leur premièje
audience du roi.

Décrets du roi concernant l’organisation derOst-Frise,des
pays de Jever, Knipliausen et Varel , cédés à la Hollande par
le traité du 1 1 novembre 1807 (i). Des commissaires envoyés
dans ces pays, en prennent possession, le ii mars, au nom
du roi de Hollande. La ville d’Amsterdam ouvie une
souscriplion de Son,000 florins, deslinés à établir une
croisière. Le 3 i mars, le roi adresse au Corps législatif un
messageavec le budget de 1808. Le avril, la caisse da-
morli.ssement présente à sa majesté l’exposé de ses opérations.
Décret sur l’organisation de la marine. Le 6, leurs hautes
puissances adoptent le budget, et font part à sa majesté de
leur délibéralion

,
par un message, L’ouverture de l’exposi-

tion des produits de l’industrie nationale a lieu, le iq avril

,

dans une des salles de riiôtel-de-ville d’Uti eclit. Le l oi' change
de résidence, et va établir le siège du gouvernement .à Ams-
terdam, où il fait son entiée solennelle le 20. Le 28, le

comte de Bylamit arrive de l’aiis, porteur de la nouvelle
de raccoucliemeiU de la veine, qui a donné le jour à un
prince, le 10 à une lieure du matin.

Le jour anniversaire de la fondation de l’ordre de l’union
,

sa majesté fait plu-sieurs promotions de graneVeroix. de
commandeurs et de chevalieis. Par décret du 4 mai, le roi

crée un institut qui sera divisé en quatre classes
,
savoir : la

classe des sciences
, la société hollandaise

,
la société de l'Iiis-

;

toire et des antiquités et celle des belles-lettres. Le G mai
,
dé-

1

crel d’amnistie générale en faveur des déserteurs. Par décret

du tt mai , le rni crée un ministère des cultes
,
et en confie le

porte-feuille à M. Mollérus. Le
1 7, le ministère de 1 intérieur

fait hi clôture de la session du Corps législatif. Leurs hautes
puissances se rendent à Amsterdam . auprès du roi

;
leur pré-

.sident adiesse un discours à sa majesté sur les travaux de
l’assemblée. Des médailles d'or sont accordées par le roi à
deux pilotes échappés des prisons d’Angleterre. Sa majesté
[>asse en revue les troupes de la garnison et la garde nationale

d’Amsterdam.

Le 2 juin
, l’ambassadeur de Russie présente ses lettres de

ci éance, Une seconde souscription est ouverte pour l’arme-
ment en course ou la croisière. Par décret du 24, 1\1 . Sis,
conseiller d’Etat, est nommé directeur-général de la dette
publique. Par un autre décret, le roi déclare que les juifs

ne doivent payer d’autres imposilions que celles que ])aieni

les autres citoyens, et, en coiiséquence
,
supprime toutes les

charges et contributions qui pesaient sur eux.
Depuis qu’il a pi is les rênes du gouvernement

,
Louis Na-

poléon n’a négligé aucun des moyens qui se sont présentés
pour l'amélioration du royaume et pour faire le bonheur
cle la nation. Parcourant, visitant les villes

,
les ports et les

frontières, il a cherché à faiie revivre les anciennes institu-
tions, à les recréer, à en former de nouvelles. Dans une
tournée toute lécente

,
il a ordonné qu’oii lui présentât un

rapport sur les dépcnse.s néce.ssaires pour rendre un des
ports d’Harderwych ou d’Elburg propre à la navigation. Il

a cédé à Pacadémie l’ancien hôtel de la monnaie, a ordonné
d’y faire toutes les réparations que peut nécessiter sa nou-
velle destiriatmn.

Le 12 juillet , le inini.stre de l’intérieur, suivant les ordres
de sa majesté, éciit aux land-drosts

(
préfets) et aux pré-

(i) Voyez la chronologie de la France. ,

sidents des commissions de santé de ne rien négliger pour
propager la vaccine.

Le siège du gouvernement établi depuis long-lems à La
Haye, en procurant à ce pays une grande pro.spérité et une
population plus nombreuse

,
avait fait renchérir les immeu-

bles et les locations -, les impôts publics avaient été réglés sur
celte proportion -, la Cour ayant abandonné cette résidence,
une diminution considérable s’était opérée

,
et dans la popu-

lation eidans la valeur des immeubles. Le roi, désirant que
les cbarge.s pul)liques soient en liarinonie avec les revenus,
par décret du 19 juillet, fait remise aux habitants de La
Haye, du tiers des impositions foncicre.s, et ordonne qu'il

sera procédé à une nouvelle taxe pour la contribution per-
sonnelle, basée sur l’état actuel des locations. Par deux
décrets, sa majesté ordonne la démolition des fortifications

de Nimègue et d’Arnhem . et assigne une église aux caiholi-
que.s de ces deux villes. Un décret du 18 juillet accorde une
médaille d'or et une pension aux sous-ofliciers

,
soldats et

matelots des troupes de terre et de mer qui se sont distin-

gués ou se distingueront dans la suite par quelques actions
d’éclat. Par décret du z3 août

,
le roi oialonne la formation

d’un musée royal. L’institut organisé définitivement jiar dé-
cret du 2, se réunit en assemblée générale le 22 août. Un
décret du 12 septembre divise les juifs en deux cla.sses : la

première sous le nom de juifs ou isrnéliles poriugais-Iiollan-

dais, et la seconde sous celui de juifs allemands-hollandais.
Les troupes de la garnison de La Haye sont dirigées sur
Bréda. Le i 5 novembre, ouverture de la session du Corps
législatif. Le 3o

,
le projet du nouveau code criminel est pré-

senté à sa sanction par un conseiller tl’Eiat. Le q décembre,
une Comission du Conseil d’Etat lui porte le projet du code
civil. Divers décrets sur l'organisation des administialions
civiles et judiciaires, et sur des nominations à différentes

fonctions militaires et à diverses iniUations dans les pre-
mières charges de l’Etat, ont été rendus dans le courant de
cette année.

1809. Une résolution royale
,
du 18 j.mvier, porte que le

rode ciiminel
, adopté par le Corps législatif, dans sa séance

du 5
,
aura force de loi à dater du 3 i janvier, à minuit

,
poui'

les pays du royaume situés- en Europe. Le même décret dé-
clare abrogés, à dater de la même éjmque, les édits, lois,

oïdonnances, arrêts et règlements actuellement eu vigueur.

Les désastres causés par le dégel et les inondations dans
la GuelJie, à Nimègue et dans les environs

,
excitent toute

la sollicitude du roi. Il va visiter eu personne res contrées
pour s’assurer des dommages causés, soit aux édifices et tra-

vau.v publics, soit aux propriélé.s des habitants, et pour y
porter un prompt remède. Un ordi-c du cabinet de sa ma-
jesté, du 6 février, autorise le niinislre de l’intérieur à ou-
vrir une souscription et une collecte générales dans tout le

royaume, pour secourir les malheureuses victimes de ces

inondations. Le 17 février, deux lois rendues par le Corps
législatif, l'iine sur le grand-livre de la dette publique,
l’autre sur runifoiiiiiié des poids et mesures, sont pro-
mulguées. Trois decrets du 7 mars et un du 1

1 ,
ordonnent

aux ministres de prendre tous les moyens nécessaires pour
rendre navigables, dans toutes les saisons

,
le Schipbecli , la

Bigge etl’Aa. Un décret du i 4 ,
réduit h un million l’imj)o-

sition de deux millions, mise sur le département de l’Ost-

Frise, pour 1808. Cette diminution est motivée sur les pertes
que fait éprouver à cette contrée, la stagnation du com-
merce.

Dans sa séance du zly février, le Corps législatif avait

adopté le Code Napoléon. Le roi
,
par décret clu 28 mars,

ordonne la publication de ce code, pour être exécuté dans
tout le royaume, à dater du mai, époque à laquelle

il abroge les lois, usages et coutumes existants. Par dé-
cret du 3o mars, est j)romulguée une loi qui autorise un
emprunt de six millions à 4 pour 0/0 ,

destiné à réparer les

dégâts occasionés par les inondations. Un décret du 3 i
,
re-

nouvelle les dispositions des décrets et règlements subsé-
quents sur le blocus continental, et détermine en outre les

objets qui peuvent être importés et exportés. Un décret du
2 mai promulgue le projet sur la bourgeoisie année, con-
vertie en loi par le Corps législatif. Le vice-amiral de M’in-

(er est nommé commandant-général <les escadres du Texel
et d’Harlingeti.

Le régime de la conscription est introduit en Hollande.
On commence à le mettre en vigueur dans les maisons des

orphelins. Celte mesure excite de vives réclamations.

La guerre se poursuivait en Espagne et en Allemagne; les
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Anglais

.
pour favoriser leurs alliés

,
vinrent avec une forte

escadre sur les côtes de Zélande (i).

Le 3 août, le général Bruce
,
commandant l’île de Suclbe-

verland, rendit ce pays aux Anglais, sans opposer aucune
résistance. Ce général se retire à Berg-op-Zoom, où la garni-

son refuse de le recevoir. Informé de sa conduite, le roi,

par décret du 5 , le destitue de ses fonctions, ordonne qu’il

sera rayé du tableau des chevaliers de TUnion et le traduit

devant un Conseil de guerre.

Louis Napoléon ordonne l’organisation de la milice bour-
geoise, et part pour Rotterdam, où il va établir le quartier-

généralde l’armée de l’intérieur. Par décret du 7, ilnommele
colonel Dubois, colonel des cuirassiers de la garde, et le lieu-

tenant-colonel Akersloov Vanhontes , colonel-commandant
des compagnies d’élite. Le général Tarayre, avec six mille
Hollandais, en partie de la garde, va se réunir aux troupes

^ françaises formant l’aile gaucJie de Parinée. Le roi perte son
quartier-général à Bréda

,
visite les places de Berg-op-Zoom

,

Steenburg et Willemsladt. Après s’étre rendu sur les côtes

et avoir inspecté les corps de troupes qui se portent, d’après

ses ordres
; sur les points d’où l’on peut inquiéter les opéra-

tions de l’ennemi, il prend le commandement en chef de
son armée, à Bosendaal

, où il arrive le 8 août. Un ordre est

expédié au général Gratien, pour qu’il ait à se rendre en
Hollande avec ses troupes. Les ministres de la marine et de
la guerre font un appel au peuple pour l’inviter à concourir
à la défense de son pays. On leur indique les villes où ils

doivent se rendre, et on leur promet qu'ils seront licenciés'

dès que le danger sera passé. Le 22 août, le roi est de retoui'

dans sa capitale : il donne ses soins à mettre son royaume
dans le meilleur état de défense. Invitation aux officiers et

soldats réformés et pensionnés d’entrer dans les bataillon-
de volontaires qu’on forme dans ce moment

,
et destinés au

camp territorial. La nation entière donne des preuves de
dévouement. La bourgeoisie se présente pour faire le service
des villes et des fortifications

,
de concert avec les troupes de

ligne. Les jeunes gens des premières familles de la noblesse
et du commerce s’équipent eu cavalerie volontaire.

Le 5 septembre
,
le général Dumonceau occupe de nouveau

l’île de Bcvcland
,
que Je général Bruce avait livrée aux An-

glais. Le 12
,
toutes les îles de la Zélande

,
ù l’exception de

Valcheren
,
sont de nouveau au pouvoir des troupes hollan-

daises
,
les Anglais ayant abandonné ces pays. Un décret du

môme j'our défend l’importation des marchandises et denrées
coloniales venant de la Zélande.

18 [O. Le 17 janvier, le ministre de l’intérieur se rend au
Corps législatif, qui avait ouvert sa session depuis le 16 no-
veinbre

j
il lui communique deux messages de sa majesté,

l’un sur la clôture de la session ordinaire
,
et l’autre pour la

convocation delà session extraordinaire dont l’ouverture a

lieu incontinent.

Les chantiers de la marine sont dans la plus grande acti-

vité. Les commandants des vaisseaux du Texel reçoivent

l’ordre de se rendre à leur poste. Le ministre de la marine
invite le commerce à faiie des armements en course. Par dé-

cret du lôavril, Je maréchal Dumonceau est nommé comte.

Un décret du 6 mai forme Iroi.s divisions maritimes, ordonne
aux amiraux de tenir leur Hotte prête à mettre à la voile

dans le conunencement de juillet, et veut qu’il lui soit fait,

chaque jour, un rapport sur les progrès de l’armement. Par
décret du 8 mai

,
le roi ordonne un jour de prières publiques

dans tout le royaume. M. Van Meusoen
,
directeur des doua-

nes
,
est nommé directeur-général des douanes par décret du

i 4 - Par décrets des 17, 19 et 22
,
le roi confère le titre de

comte de Dogger-sbunk à l’amiral Kinsbergen, celui de comte
de Savenuack à l’amiral Verhuel, celui de comte de llues-

sen à l'amiral de ^V’inter, et celui de comte de Rosemburg à

M. Tiveen
,
ministre du dépôt hiclraulique. Par décret du q

juin, M. Baugeman-Huisens est nommé chancelier de la mai-
son du roi, et par décret du 10, M. Trauer, capitaine des
gardes du corps, est créé baron de Javer.

Le I". juillet, Louis Napoléon se rend dan.s la salle des

séances du Corps législatif où il déclare abdiquer la cou-
ronne en faveur de Napoléon Louis, son fils aîné

, et au dé-
faut de celui-ci

,
en faveur de son frère Charles-Louis Napo-

léon
,
sous la régence de la reine et sous la garantie de l’em-

pereur des Français
,
conformément à l'acte constitutionnel.

On peut voir (dans la chi'onologie de la France) les motifs

(i) Voyez la chronologie de la France.

de cet acte. Un décret du g juillet, rendu par l’empereur de.s

Français, réunit ce pays à la France.
(
Voyez la chronologie

historique de la France.
)

Le i 4 juillet
,
le prince archi-trésorier de France, nommé

lieutenant-général de Hollande, fait son entrée dans Ams
terdam. Il y est reçu par le duc de Reggio , le général Du-
monceau

,
Famiral de Winter et les autres généraux de terre

etdeinei- les troupes françaises et hollandaises, la garde
rcvale et la garde nationale étaient sous les armes. Le i 5

,
le

prince reçoit le serment de fidélité à l’empereur de la part
des grands fonctionnaires publics, du Conseil d’État

,
du

Corps législatif, du bourguemestre et de ses adjoints. Le 16,
il fait prêter le serment aux troupes, aux tribunaux, au
laud-drost et à toutes les autorités d’Amsterdam. Par décret
du même jour, il déclare que les fonctions du ministère des
relations extérieures sont finies

;
il prévient les ministres

près les Cours étrangères que leurs pouvoirs sont révoqués.
Les ministres des puissances étrangères

,
résidant à Amster-

dam, cessent leurs fonctions. Le 1 7, à onze heures du matin,
"amiral de Winter, chargé des pouvoirs du lieutenanl-géné-
*al

,
reçoit le serment de.s équipages de la troisième escadre,

aux ordres du contre-amiral Verdoorer, en rade devant Ams-
terdam. Use rend ensuite au Texel et à Helveeslugs pour le

même objet. Le 21, le général Dumonceau, chargé de rece-
voir le serment des troupes de sa division, les réunit à La
Haye, pour leur faire remplir ce devoir.

;

Le général Molitor est chargé de faire prêter serment aux
troupes réparties dans les départements d’Utrecht

,
de Guel-

dre, d’Oweryssel
,
de Drenlhe, de Frise, de Groningue et

cfOst-Frise. Le 23
,
le ministre de la justice et de la police pu-

blie un arrêté du lieutenant-général
,
du ifi de ce mois

,
rela-

tif aux titres que doivent prendre les cours, tribunaux
,
no-

taires, etc.
,
à la formule du serment qu’ils doivent prêter,

et portant qu’à l’avenir la justice se rendra au nom de l'em-
pereur. Un décret du 28 septembre assure le paiement des
ilettes arriérées du gouvernement de Hollande, antérieures
à sa réunion à l’empire fiançais. Par autre décret impérial
du 3 o octobre, MM. Sis et Woiue sont nommés conseillers

d’Elat, M. Gogel
,
intendant des finances et du trésor public

de Hollande
,
M. Sis, directeur du grand-livre de la dette

publique de Hollande, et M. Woute, directeur de la caisse
centrale, à Amsterdam. Le 4 décembre

,
en conformité du

décret impérial du 27 août, qui ordonne de brûler les mar-
chandises anglaises

,
deux cent cinquante-trois ballots sont

livrés aux flammes
,
à Amsterdam. La même opération a lieu

à Rotterdam et dans d’autres villes.

Par divers arrêtés du 7, le prince archi-trésorier de France,
en sa qualité de lieutenant-général

,
déclare que l’adminis-

tration des domaines est placée sous la surveillance delà di-
rection supérieure du conseiller d’État

,
intendant - général

des finances, et que le directeur-général travaillera avec lui,
comme les directeurs des différentes administrations de
l’empire travaillent avec le ministre des finances. La même
décision est prise pour la liquidation des douanes hollan-
daises. Divers autres décrets impériaux, rendus depuis la

réunion, et des arrêtés du prince, lieutenant-général de
l’empereur, nomment et instituent les membres de plusieurs
administrations civiles

,
judiciaires et militaires.

Un sénatus-consulte, du i 3
,
sanctionne le décret de réu-

nion de la Hollande à la France
,
et un décret impérial, du

même jour, nomme l’archi- trésorier Lebrun
,
gouverneur

général des départements de la Hollande.

t8ii, 1812. Ces deux années n’offient rien de bien inté-
ressant. Nous allons rapporter cependant quelques faits par-
ticuliers qui. se rattachent à ce pays, son administration
étant à peu près conforme à celle de la France depuis sa réu-
nion à cet empire. Un décret impérial du 1

1
janvier 181 1,

établit les droits à percevoir sur l'importation des marchan-
dises

,
sur les objets de consommation. Par un décret dn jg,

il est établi une école de marine à Amsterdam
,
à la dotation

de laquelle on affecte les fonds des veuves
,
ceux des écoles

de celte ville et d'Enckuysen
;
le surplus des dépenses sera

supporté par le trésor royal. Un décret du z3 février régie Je

mode d’opération et de paiement des arrérages de la (Jette hol-

landaise
,
dus aux habitants de la Zélande

,
du Brabant et du

quartier de Nimègue, jusqu’au i*’’. juillet i8of^. Bes fabri-

ques de sirops et de sucres de betteraves se forment à Amster-
ilametdans la Gueldre. Le vice-amiral deWinter est nommé
inspecteur-général des côtes, par décret du a3 mars. Un déci et

du 4 août fixe et détermine les contributions directes et in- •

directes. L’empereur vient visiter les villes et les fortifica- ^

IL 8:î
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lions de la Hollande. Pai* un décret du i8 octobre, qu’il

donne à Amsterdam ,
il abolit l’ordre de TUnion et crée celui

de la Réunion
,
qu’il dote de 5oo,ooo francs. Par décret dn

22, U fixe le budget de la Hollande à qS millions et celui

des dépenses à ni millions. Les i6 millions de différence

sur la dépense, seront pris sur les bons du sindicat, dans

la caisse centrale d’Amsterdam. Le 7
décembre, la Cour im-

périale de La Haye entérine plusieurs lettres de grâce accor-

dées à des individus condamnés à la peine capitale
,
tant par

les commissions militaires que par les anciens tribunaux.

Un décret impérial du
q
décembre abolit le régime féodal.

Les décrets des 4 juillet et 3o septembre 1811, relatifs à

l’obligation de fournir à l’enregistrement une traduction

française des actes rédigés dans l’idiôme du pays où ils sont

passés, sont déclarés applicables aux sept départements de

la Hollande.

Un décret impérial du 22 janvier 181.H
,
déclare raclieta-

bles et considère comme redevances foncières les dîmes exis-

tantes dans les pays réunis. Le q août, ou brûle à Amster-

dam des marchandises anglaises qui avaient été saisies.

i8i3. La malheureuse issue de la campagne de Moscou
,

les échecs que les années françaises venaient d’éprouver dans

le courant de l’année ,
en Allemagne, avaient obligé l’em-

pneurà dégarnir la plupart des villes et les pays conquis,

pour empêcher l’invasion de la France, ou du moins pour

en arrêter les progrès. L’empereur n’avait guère plus de six

mille hommes répartis sur diverses places delà Hollande,

lorsqu’une année prussienne y pénétra sous les ordres du

général Bulow. Sa présence
,
jointe au mécontentement oc-

casioné par le gouvernement de Napoléon et pai’ les vexa-

tions de ses agents
,
excita la révolte dans plusieurs villes,

telles que Rotterdam
,
Leyde

,
Amsterdam

,
etc.

j
deux ba-

taillons hollandais passèrent du côté de rennemi. Le géné-

ral Rulow n’eut pas de peine à s’emparer, le 24 novembre
,

de la ville d’Amsterdam. Il occupa successivement les autres

places. Le général Molitor s’était replié sur Ulrecht, qu’il

fut obligé d’évacuer. Le général Rulow entra dans cette der-

nière ville le 2 décembre. La prise et l’occupation de ces

fieux villes importantes décidèrent les Hollandais à sedéta-

clier de l'empire de France. Un gouvernement provisoire
,

étalili à Amsterdam, proclama l’indépendance des Provin-

ces-Unies et rappela le prince d’Orange. Celui-ci, qui e'tait

à la suite des alliés, se rend, vers la fin de décembre
,
à

Amsterdam , et s'empare des rênes du gouvernement. Toute

la Hollande reconnut la souveraineté de la maison d’Orange,

honnis l’amiral Verhuel, qui commandait la Hotte du Helder.

i8i4- Ce royaume avait été entièrement évacué
;
la place

de Berg-op-Zoom seule tenait encore. Elle avait une garni-

son de deux mille cent hommes environ, de troupes fran-

çaises, sous le commandement du général Rizannet. Le i3

mars , un corps de six mille Anglais
,
introduit dans la ville

par les habitants, en est chassé par la garnison. Quatre

mille assaillants sont faits prisonniers, plus de huit cents

restent sur le carreau.

Les événements qui se passaient en France inspiraient la

confiance aux souverains dépossédés. La maison d’Orange se

trouvait réunie à Amsterdam.

Le 2q mars
,
une assemblée des notables a lieu dans cette

ville. Le prince souverain
,
son épouse

,
ses deux fils et les

princesses douairières s’y rendirent. Là
,
dans un discours

que le souverain adressa aux notables assemblés
,

il leur dé-

clara que le bonheur de la nation était le seul but auquel il

aspirait; qu’il reconnaissait que les droits d’un chacun de-

vaient être garantis par une loi fondamentale de l’Etat
,
qui

fût en harmonie avec les besoins du pays et les lumières du
siècle; qu’à cet effet, il avait fait rédiger, par une commis-
sion composée des hommes les plus dévoués à la patrie, un

pacte social qu'il croyait propre à resserrer les liens qui de -

vaient unir le peuple et le souverain
;
qu’il les invitait à dé-

libérer sur cet acte, et à y donner leur adhésion après un

libre et profond examen, s’ils croyaient qu’il pût remplir

les vues C[u’on se proposait. Le prince et sa suite s’étant i-eti-

rés
,
les notables

,
après une courte délibération

,
adoptèrent

cette constitution, qui fut proclamée comme la loi fonda-

mentale des Provinces-Unies et des Pays-Bas.

Le 3o . le prince jura de maintenir ce pacte. Ce serment

fut suivi de celui des représentants.

Le prince souverain procéda à l’organisation des ministè-

res et du Conseil d’État. Il confia la direction du départe-

HISTORIQUE
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nent delà guerre à son altesse royale le prince héréditaire,

généralissime de l’année. Par diverses ordonnances
,
furent

nommés au ministère des relations extérieures
,
M. de Nu-

gel d’Ampzen; à celui de la marine
,
M. van der Hoop

;
à

elui de l'intérieur
,
M. W. F. Boel; à celui des finance.s

,

M. Sis d’Oterleck; à. celui du commerce et des colonies
,

VI. van der Callen
;
à la direction générale de la partie lii-

draulique
,
M. V. Ropelaar; M. J. H. Mollérus fut nommé

commissaire-général de la guerre. Le prince créa en outre
un Conseil commercial et colonial. Le Conseil d’État est

installé le ii avril. Le 28, des troupes hollandaises sont
envoyées à Maëstricht et à Venloo

,
pour en prendre posses-

sion après l’évacuation.

Le 3 mai
,
les Etats-Généraux se réunissent dans le palais

du prince souverain, entre les mains duquel les nobles et

puissants seigneurs les composant, prêtent serment suivant

l’ordre des provinces. Cette formalité terminée
,
ils se ren-

dent dans le lieu ordinaire de leurs séances. Là
,

ils nom-
ment une commission de neuf membres

,
chargée de rece-

voir le prince à son arrivée à l’assemblée. Celui-ci
,
accom-

pagné du plus jeune de ses fils
,
est introduit et adresse un

long discours aux nobles et puissants seigneurs, dans lequel

il leur expose l’état du pays et de ses ressources, les désastres

de la guerre et la nécessité indispensable de s’appliquer au
grand œuvre de la restauration.

Par une ordonnance du 7, le prince arrête que les habi-
tants des Pays-Bas peuvent renouer leurs relations commer-
ciales avec l’Italie, et que les vaisseaux .sous pavillon des

puissances de celte contrée
,
seront admis dans les ports hol-

landais, sur le même pied qu’avant la guerre.

Le i3 juin, un message du prince aux États-Généraux
leur donne avis que la paix est définitivement conclue, et

qu’un traité qui en règle les bases et les conditions a été si-

gné à Paris , le 3o mai
,
par les ministres plénipotentiaires

des souverains alliés
,
et que

,
par l’art. 6 ,

la Hollande était

placée sous la souveraineté du prince d’Orange
,
et recevrait

une augmentation de territoire.

La direction générale du commerce du Levant et la navi-

gation dans la Méditerranée
,
sont remises sous la surveil-

lance d’un collège de directeurs
,
formé dans les villes où le

besoin du service l’exigera. Par un arrêté du 24 juillet, le

collège des directeurs ou la Chambre d’Amsterdam
,
prendra

le titre de Chambre présidiale, et les collèges des autres
villes se réuniront, une fois Tan, dans cette résidence

,
pour

y délibérer sur les intérêts du commerce.
Les colleges de l’ordre équestre sont rétablis

,
et, par une

ordonnance du 28 août
,

les membres qui doivent les com-
poser sont nommés.

Le 5 novembre, une commission
,
composée du ministre

de l’intérieur et de deux conseillers d’État
, se rend à la salle

des États-Généraux
,
pour faire

,
au nom du prince

,
la clô-

ture de la session. Le 7, les États se réunissent à La Haye,
en vertu des ordres du souverain

,
qui fait en personne l’ou-

verture de leur première session ordinaire. Le 28, le minis-
tre des finances leur présente le budget des dépenses pour
i8i5, qui est discuté et approuvé. Une résolution défendait

aux navires marchands hollandais d’aborder dans aucun des

ports du midi
,
situés au-delà du polfe de la Biscaye

;
elle est

rapportée par un décret du 29 décembre. Le 3i, le prince

héréditaire
,
en sa qualité de directeur suprême du ministère

de la guerre
,
présente

,
au serment de son altesse royale le

prince souverain, le lieutenant-général Janssens
,
nommé

commissaire-général de la guerre.

18 1 5. Le 22 janvier, la commission chargée de la forma-
tion d’un rode général

,
présente au souverain le résultat de

ses travaux. On lui remet également une adresse des habi-
tants des colonies

,
sous la date du 3 juin

,
dans laquelle ils

expriment les sentiments d’allégresse qu’ils ont éprouvés en

apprenant sa rentrée dans ses États.

L’année dernière
,
au moment où la Hollande recouvra

son indépendance, le souverain fit un appel à la nation

pour qu’elle vînt au secours du trésor public, épuisé parles

tourmentes révolutionnaires et parles efforts qu'il avait fallu

faire pour voir terminer la guerre. Tous les citoyens s’em-
pressèrent de faire des dons, soit en argent, soit eu effets,

soit en bijoux. Le ministre des finances, ayant réalisé ces ob-

jets
,
en conformité du décret du 23 août 181 4 ,

met sous les

ieux du prince souverain un rapport duquel il résulte que
le produit de ces dons s’élève à 1.271,289 florins (1).

(1) On distingue en Hollande le florin d’or et le florin d’argent Vingt florins du roi Louis, en 1808
,
valent 43 francs i4 centimes
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Les capitalistes qui avaient des fonds sur la banque

d’Amsterdam, témoignaient des craintes sur la sûreté de

leurs créances. Pour les rassurer et ranimer le crédit public,

les bourgmestres d’Amsterdam
,
au nom de la municipa-

lité et avec l’autorisation du prince
,
déclarent

,
par un avis

de notre monuaie; ainsi dix florins de la môme monnaie valent

21 francs 57 centimes} mais dix florins d’or du roi Guillaume,

c’est-a-dire du roi actuel, ne valent que 20 francs 84 centimes.

Quant au florin d’argent, dont il est ici question, et qui vaut

du ro février, que la ville garantit les fonds déposés à la

banque
,
sous l’iiipothèque de tous ses biens et revenus.

Avant de continuer l’histoire du nouveau royaume formé
par la réunion des Pays-Bas et de la Hollande

,
nous donne-

rons la suite de la chronologie des Pays-Bas.

vingt sous de Hollande, on l'évalue a 2 francs 16 centimes de
notre monnaie; ainsi 1,271,289 florins Valent 2,745,984 francs

24 centimes.
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SUITE DE LA CHRONOLOGIE HISTORIQUE DES PAYS-BAS.

1705 (an 4 ). Ces provinces ,
réunies à la France par un dé-

cret de la Convention nationale, comme nous l’avons dit dans

la chronologie des tems précédents de l'histoire des Pays-

Bas
,
furent loin de voir se réaliser les espérances quelles

avaient conçues
,
lorsqu’elles émirent leur vœu en i ygd. Les

vexations qu'elles éprouvèrent, lesistème de terreur et d’a-

narchie qui régnait en France, et quelles partagèrent, le

blocus de leurs ports par les Anglais, la stagnation du com-
merce qui en fut la suite

,
la guerre dont leur territoire fut

le théâtre, tout concourut à les rendre malheureux
,
et à les

faire repentir long-tems de leur détermination. Il y a cepen-

dant une distinction à faire entre la Hollande
,
qui perdait sa

liberté, et la Belgique, privée depuis long-tems de cetavan-

tage. Celle-ci souffrait conséquemment beaucoup moins. Les

soulèvements partiels, les mouvements insurrectionnels qui

se manifestèrent si souvent dans les Pays-Bas
,
ne changè-

rent rien à leur sort
j
les Belges furent asservis sous le joug

qu’ils s’étaient imposé, jusqu’au moment où l’Europe s’af-

franchit de la trop longue tirannie de l’usurpateur du sceptre

des Bourbons.

Le i 3 vendémiaire (5 octobre)
,
le décret de réunion est

proclamé à Mons. Tous les pays conquis en deçà du Rhin
,

ainsi que la Belgique
,

l’État de Liège et de Luxembourg
,

réunis au territoire de la République française, forment

neuf départements. Le i”. novembre (jo brumaire), un em-

bargo est mis sur tous les vaisseaux marchands qui se trou-

vent dans le port d’Ostende. Une flottille est armée pour

repousser les tentatives des Anglais
,
qui

,
par leurs croisiè-

res
,
interceptent tout commerce. Les commissaires du pou-

voir exécutif, par un arrêté du 20 brumaire (1 1 novembre),

ordonnent que le paiement de toutes les impositions se fera

en numéraire et non en assignats. Le i 5 frimaire
,
les corps

religieux n’ayant pas fourni l’état de leurs biens et revenus,

qu’on leur avait demandé le 10 brumaire, le séquestre est

apposé sur toutes leurs propriétés.

1797 (
an 5 ). Le 8 pluviôse( 27 janvier) , le ministre de

l’intérieur arrive à Bruxelles^ sa mission tend à resserrer les

liens de la fraternité entre les anciennes provinces et celles

qui leur avaient été réunies
,
et à prendre tous les moyens

propres à améliorer les diverses brandies de l’industrie et de

l’économie politique, soit en favorisant l’agriculture, le

commerce et les arts
,
soit en relevant la marine.

1798 (an 6). L’entrée des journaux étrangers avait été

interdite à Bruxelles
;
par arrêt du 22 pluviôse (10 février)

,

le ministre de la police lève l’interdiction.

Les biens des émigrés belges avaient été confisqués au pro-

fit de la république française
J
par représailles et pour indem-

niser ces émigrés
,
la maison d’Autriche fait saisir les capi-

taux de la Belgique placés sur la banque de Yienne.

Le i". prairial (20 avril), les Anglais bombardent la ville

d’Ostende, et débarquent quatre mille hommes. I.a garni-

son
,
composée de seize cents hommes

,
les force à se rembar-

quer précipitamment, leur tue cent hommes et leur fait

quinze cents prisonniers. Le général anglais est blessé. Cette

tentative coûte
,
en outre, à l’ennemi

,
la perte de trois ca-

nons et la prise de quarante bateaux.

Le séquestre estapposé sur les biens des parents d’émigrés,

en vertu de la loi qui en ordonne le partage avec la républi-

que
,
représentant leurs héritiers absents. Des mouvements

I éclatent sur divers points
,
et notamment dans les départe-

ments de l’Escaut et des Deux-Nèlhes. Des rebelles s’emparent

de Malines. Le général Béguinot marche contre eux et par-
'

vient à les détruire le 3 brumaire ( 24 octobre 1798). Il se

forme bientôt de nouveaux rassemblements. Des corps de

trois à quatre mille liommes parcourent les Ardennes
,
le

pays de Waes
,
les environs de St.-Amand

,
de St.-Nicolas

et de Boom. Battus, les 7 et 8 brumaire (28 et 29 octobre),

dans le département des Forêts, par le général de brigade
Morand, qui était à leur poursuite, ils se portent dans la

Campine. On réunit des forces imposantes pour arrêter ce

foyer d’insurrection. Luxembourg est mis en état de siège.

Des ot.iges sont enlevés à Louvain
,
à Anvers et dans d'autres

lieus. Des personnes, soupçonnées d’être en correspondance
avec les rebelles

,
sont arrêtées et conduites à Paris. Bruxel-

les voit arriver journellement des prêtres réfractaires accusés

de fomenter la révolte. Des engagements ont lieu les 12 et

14 brumaire ( 2 et 4 novembre
) ,

entre ces rebelles et l’ar-

mée française
,

qui met le feu à Bornheim
,
gros bourg près

de Bruxelles
,
pour le détruire et anéantir les rebelles qui

s’y étaient retranchés. D’autres brigands, rassemblés a Na—
mur et dans les environs

,
prennent le titre d’armée auiri-

,

chienne et catholique. Poursuivis par le général Jardon
,
ils

se portent précipitamment sur Diest
,
au nombre de trois à

quatre mille hommes
j

ils s’en emparent malgré la résistance

de la faible garnison de cette ville, et s’y fortifient. Obligés

d’évacuer cette position, ils perdent cinq cents des leurs.

. Les troupes françaises
,
en entrant dans celte ville

,
prennent

des otages, arrêtent des prêtres insermentés et fr.appent une
contribution. Le 5 frimaire

(
28 novembre)

,
battus à Guel

,

Mool et Méchonds
,
ils ^aerdent six cents hommes tués, bles-

sés ou faits prisonniers, huit cents fusils
,
deux cent qua-

rante livres de poudre, quatre voitures de biscuits. Ceux
qui échappent à ce combat s’étendent vers la Meuse, Bruxel-

'

les est mise en état de siège. Le i 4 frimaire (4 décembre
) ,

!

le général Jardon atteint les insurgés à Louvain, et en fait

un carnage horrible. Les drapeaux
, le trésor

,
les caisses

militaires, les bagages
,
tout tombe au pouvoir des Français.

Un autre combat opiniâtre a lieu aux environs de Hiisklt

,

le 28 frimaire (i 5 décembre ).

Des mesures de haute police sont prises pour arrêter les

progrès de cette insurrection. L’administration centrale de
la Dyle, par un arrêté du ii nivôse

( 3 i décembre), or
donne aux agents municipaux et à leurs adjoints

,
sous leur

responsabilité personnelle et sous peine d’être déclarés et

poursuivis comme fauteurs et complices, d’informer sur-le-

champ l’autorité militaire et l’adiuinistralion centrale, de
l’apparition de,s brigands dans leurs communes.

1799 (an 7). Beaucoup d’agents municipaux s’étant ca-

chés à leur approche
,
pour u’être pas obligés de leur donner

le logement, l’administration delà Dyle, par un arrêté du
1 3 nivôse an 7 ( 2 janvier 1799 ), enjoint aux autorités lo-

cales de rester à leurs postes
,

lors de l’arrivée des ti oupes
républicaines, pour leur donner logement

,
sous peine d’ê-

tre poursuivis comme brigands.

Enfin la tranquillité fut rétablie dans ces provinces
,
et la

Campine purgée de la présence des rebelles, qui se dispci sr-

rent.

J.jes événements qui se sont passés depuis cette époque
jusqu’à l’invasion désarmées alliées, étant devenus com-
muns à la Belgique et à la France, nous renvoyons à l'his-

toire chronologique de ce dernier pays, où nous en avons

rendu un compte détaillé. Nous allons reprendre l’histoire

de la Belgique depuis i 8 i 4 jusqu’au mois de juillet i 8 i 5 ,

époque où fut consommée son érection en royaume des Pays-

Bas
,
et sa réunion définitive à la Hollande.

i 8 t 4 . La défaite de l’année française à Leipzig, arrivée

le 18 octobre i 8 i 3 ,
avait sapé la base du colosse impérial ;

aussi les armées alliées
,
mues par un intérêt unique et en-
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couiagées par la victoire

,
ne tardèrent pas <à reprendre Tof-

fensive
, à passer le Rhin et à se déborder comme un torrent

dans les pays qui
,
depuis la révolution

,
avaient été réunis à

la France. Avant la lîn de Fannée
, les provinces d’entre

Meuse et Rhin et d’entre Rliin et Moselle
,

le Luxembourg

.

le pays de Liège et la Belgique, à l’exception de quelques,
forteresses, telles que .Tuliers, Venloo

,
Grave, Maëstricht,

se trouvaient à la disposition des puissances alliées. Deux
gouvernements furent érigés pour administrer ces pays en
leur nom ; l’im à Aix-la-Chapelle, qui s’étendait sur toutes
les provinces d’outre Meuse, et l’autre à Bruxelles, pour cel-

les dont se composait l’ancienne Belgique , seulement Maés-
tricht et un certain nombre de communes du département
de la Meuse inférieure, qui avaient jadis appartenu à la

Hollande, furent régies par trois commissaires liollandais

,

établis à Maëstricht
j

il n’y eut rien de changé dan.s les ad-
ministrations civiles et judiciaires: seulement les préfets fu-
rent appelés gouverneurs, et les Cours impériales devinrent
des Cours supérieures de justice; les codes français furent
conservés

;
ils éprouvèrent seulement quelques modifications

nécessitées par les circonstances. Les deux gouverneurs éta-

blis .à Bruxelles et à Aix-la-Chapelle, investis du double
pouvoir exécutif et législatif, rendaient des arretés qui
avaient force de loi

;
mais ces arrêtés n’étaient pas toujours

fondés sur les mêmes principes, de manière que la Cour su-
périeure de justice de Liège devait avoir deux jurispruden-
ces, l’une pour les pays d’outre Meuse, et l’autre pour les

provinces belgiques. Cette confusion nuisait beaucoup à l’ex-

pédition des affaires. L’état précaire de ces dernières provin-
ces ne cessa que le 3o mai

,
époque du traité de Paris, qui

décidait que la Fi ance serait resserrée dans ses anciennes li-

mites, c’est-à-dire celles qui la circonscrivaient en 1792, et

que
,
par conséquent

,
elle céderait tous les pays quelle avait

conquis depuis celte époque
;
seulement on lui conserva

quehiues cantons des déparieinents de Jeminapes et de Sam-
bre-et-Meu':e

,
plutôt pour arrondir son territoire que pourne

pas alEiiblirsa puissance. Par l’art. 6 du même traité, il

était stipulé que la Hollande
,
placée sous la souveraineté de

la maison d’Orange, recevrait un accroissement de terri-

toire; il fut ensuite décidé que la Belgic£ue, réunie à la

Hollande, formerait le royaume des Pays-Bas; mais que, jus-

qu’après que le congrès
,
qui devait se tenir à Vienne

, sous
deux mois

,
aurait statué sur les intérêts de toutes les par-

ties , les provinces belgiques continueraient à être occupées
par les troupes alliées

,
et seraient administrées par un com-

missaire ayant le litre de gouverneur-général,
Ces fonctions furent d’abord confiées au général baron de

Vincent, ministre d’Autriche; les Belges Turent flattés de
cette nomination : attachés à la maison d’Autriche

,
qui les

avait toujours gouvernés avec douceur et avait constam-
ment respecté leurs libertés et leurs privilèges

,
jusqu’au rè-

gne de Joseph II
,
qui avait tout bouleversé dans ce pays

,
et

avait fini par en perdre la souveraineté
,

ils crurent un mo-
ment qu’ils allaient retomber sous la domination paternelle

de leurs anciens maîtres; mais leur espoir fut déçu. Le 22
juillet

,
Guill.uime

,
prince d’Orange, arrive à Bruxelles

;
le

gouverneur-général fait arborer les couleurs de ce prince; la

cocarde omnge se trouve à tous les chapeaux. Le prince
prend bientôt les rênes du gouvernement. Au mois d’août,

11 procède à l’organisation de la Belgique, crée quatre mi-
nistères : ceux de rinlérieur

,
des finances

,
de la guerre et

de la justice
;

les chefs de ces départements ont le titre de
commissaires-généraux. Il établit un Conseil privé et une
Chambre des comptes

;
alloue 800,000 fr. pour compléter le

paiement des rentes perpétuelles et viagères
,
pour i8ii. Le

12 août, il nomme les principaux membres du gouverne-
ment des provinces, et, le même jour, il exemple de tous
droits d’entrée les Belges (|ui habitent la France et qui vou-
draient rentrer dans leur patrie

,
et accorde la même faveur

aux Français résidant en Belgique, qui désireraient retourner
en France. Nous allons maintenant résumer les principaux
actes législatifs et administratifs du prince d’Orange

,
depuis

qu’il eut pris les rênes du gouvernement général de la Bel-
gique jusqu’à la fin de cette année.

Comme le prince s’altendaità monter bientôt sur le Irône
des Pays-Bas

,
il voulut aplanir en partie les difficuliés que

devaient lui offrir plus tard la différence des mœurs
,
des ha-

bitudes et des intérêts de la Belgique et de la Hollande; et

comme les armées ont toujours compté pour beaucoup dans
un État

,
il décida . le 2r août, que les ordonnances

,
arrêtés

et règlements établis pour les tioupes hollandaises, seiaient

mis en vigueur pour les troupes belges.
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Comme il importait au prince de vivre avec la France dans
les termes- de l’amitié et du bon voisinage, le septem-
bre, il autorisa les Français à faire rentrer dans leur pays
les récoltes qu’ils auraient faites sur le territoire belge, sans
avoir aucune entrave à éprouver de la part des douanes.
Deux étalflissements avaient particulièrement fait abhor-

rer le régime impérial dans la Belgique : celui de la cons-
cription et celui des droits réunis; aussi, le général russe
de àVitzingerode

,
entrant dans les pays réunis à la France

depuis 1792, s’empressa d’y détruire ces deux établisse-
ments; mais comme les administrations fiscales font pres-
que toujours le plus de mal quelles peuvent

,
elles poursui-

virent
, dans la Belgique, le recouvrement des amende.s

encourues pour contraventions aux lois sur les droits réunis.
Le gouverneur-général

,
pour mettre un terme à ces vexa-

tions, par arrêté du 9 septembre, déclara abolies toule.s

procédures relatives aux droits réunis, et fît remise de toutes
amendes encourues et non payées à raison des contraven-
tions.

Le passage d'un régime à un autre, occasione toujours des
dllficuliés sur le règlement des droits acquis

;
quand la Bel-

gique ne formait qu’un tout homogène avec l’empire fran-

çais
,
les jugements et actes notariés passés en France, avaient

de droit force exécutoire dans la Belgique; il s’agissait de
savoir quelle autorité auraient ces actes, depuis la séparation
de la Belgique de la France. Le 9 septembre, le gouverneur-
général décida que les jugements rendus et les contrats pas-
sés eu France, n’auraient aucune exécution dans la Belgi-

que; que les contrats y tiendraient lieu de simple promesse,
et que, malgré ces jugements

,
les habitants de la Belgique

pourraient de nouveau débattre leurs droits devant les u i-

bunaux. Comme cette disposition, par sa généralité, pié-
seniait quelque chose d’équivoque, le 29 novembre sui-

vant
,

il fut statué qu’elle ne s’entendait que des jugeinejits

ou actes rendus ou passés en Fiance, postérieurement au 3 i

janvier 1814.

Notre code pénal
,
rendu sous l’empire

,
contient de.s dis-

positions extrêmement rigoureuses dans certains cas
, et qui

ne peuvent être modifiées que par le souverain. Le gouver-
neur-gtinéral a investi

,
dans ces cas

,
les Cours d’assises d’un

pouvoir discrétionnaire
,
en décidant

, le 9 septembre
,
que

lorsque la peine de réclusion est portée par le code pénal
,
si

les circonstances sont atténuantes, les Cours pourront pro-
noncer cette peine, sans la faire précéder de l’exposition pu-
blique, ou même la réduire à un emprisonnement qui ne
pourra être au-dessous de huit jours

,
si le préjudice causé

n’excède pas 5o francs.

Un grand nombre de Français s'étaient établis dans la

Relgic|ue
;
plusieurs y occupaient des emplois à la nomina-

tion du gouvernement; ü eût été injuste de les en dépossé-
der

;
mais, devenus étrangers par 1 effet des circonstances,

il était juste que le gouvernement prît des mesures pour
s’assùrer de leur fidélité par leur renonciation à leur ancienne
patrie. Par arrêté du 22 .septembre

,
il les obligea de de-

mander des lettres de naturalisation
,
dans un délai déter-

miné.

Le lendemain
,
U rendit des dispositions très-sages sur la

liberté de la presse, l’imprimerie, la librairie et les jour-
naux. Il abroge les lois et règlements rendus à cet égard sous
le gouvernement français

;
chacun est responsable de ce qu’il

écrit et publie, de ce qu’il imprime, vend ou distribue.
L’imprimeur n’est responsable que lorsque l’auteur n’est pas
désigné; tout imprimé qui paraît sans nom d’auteur et sans
la désignation de l’année et de l’endroit de sa publication

,

est qualifié libelle; la propriété des ouvrages est assûrée aux
auteurs et à leurs héritiers pendant leur vie; ce n’est qu’a-

près l’extinction de la première génération des bérilievs, que
tout ouvrage rentre dans le domaine public; aucun droit de
propriélé ne peut être prétendu sur la Bible

,
les livres d’é-

glise ou d’école
,
les auteurs classiques

,
les ouvrages de scien-

ces ou de littérature étrangère, les almanachs; cette excep-

tion ne porte que sur le texte, et le droit de propriété peut
toujours s’exercersur les notes ou augmentations que l’éditeur

pourrait ajouter. Les journalistes
,
pour continuer la publica-

tion de leurs feuilles, doivent se munir d’une autorisation qui

ne leur est accordée qu’autant qu'ils justifient qu’ils ont au
moins trois cents souscripteurs.

Un cadastre pai'ccllaire
,
établi sur de boas principes et

bien exécuté, a toujours présenté l’unique moyen défaire
disparaître les vices qui existent dans la répartition de l’im-

pôt foncier ;
comme ce travail se trouvait interrompu depuis

11.
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dix mois par les évcuements de la guerre, un arrêté du 3o

septembre eu ordomia le rétablissement et la continuation.

L’attention dii prince-gouverneur, quoique protestant

se porta sur les besoins du culte catholique et de ses minis-

tres ,
auxquels l’extrême parcimonie du gouvernetnent fraii'

çais n’avait procuré jusqu’alors que des moyens de subsis-

tance insullisants. Far arrêté du 2 octobre, un crédit de

200,coo t’r. tut ouvert pour venir au secours des ecclésiasti-

ques. Le prince
,
qui est très-pieux

,
ne voyait pas sans dou

leur les pratiques religieuses presque tombées en désuétude;

il voulut rappeler le peuple belge à leur observation
,
en lui

imposant robligalion légale de célébrer les dimanches et les

jours de fêtes avec moins d'indilTérence qu’il ne l’avait fait

jusqu’alors. Eu conséquence, un arrêté du octobre pro-

liiba tout travail les jours de dijnanches et de fêtes
,
hors les

cas de nécessité absolue, ainsi que la vente des comestibles
,

boissons et autres denrées quelconc[ues
,
dans les rues et au-

tres lieus publics, l’étalage des marchandises. L'arrêté or-

donnait en même teins la fermeture des portes des cabarets

et autres lieus ou l’on débite des boissons, ainsi que la ces-

sation de tout divertissement public pendant la durée des

offices paroissiaux. Le prince-gouverneur motiva son arrêté

sur ce que, parun efftl des principes révolutionnaires que

lu réunion de la Belgique avec la Francey avait propagés

,

et au mépris des lois divines , eccUsictstiques et civiles , ony
négligeait l'observance des dimanches etfêtes d’une manière

frappante ; sur ce qu'il importait au rétablissement de la

morale et de L’ordre public, que les anciens règlements lo-

caux , en général en harmonie sur ce point avec les lois des

autres Etals de la chréiicnlé fussent rigoureusement suivis

.

Cet arrêté satisfit généralement le peuple belge, qui
,
avant

d’éprouver jusqu’à un certain point l'influem-e de la démora-

lisaiion révolutionnaire
,

était si renommé par son amour
pour la religion. Une autre disposition de la même nature,

émanée le 21 du même mois, augmenta encore la vénéra-

tion pour les qualités morales du prince. On sait que l’un

des premiers travaux de l’Assemblée législative en France,

fut de réduire le mariage à la simple qualité de contrat civil,

qui avait sa perfection indépendamment du sacrement. Cette

ligne de démarcation, tracée entre les lois politiques et les

lois religieuses
,
alarma les personnes qui voulaient rester

soumises au joug de l’Evangile
,
parte que ces lois ne se trou-

vaient point en hvarmonie
;
que les unes établissaient des

empêchements au mariage, là où les autres laissaient une li-

berté illimitée; la législation française, sur le mariage, se

trouvait souvent en contradiction avec la législation canoni-

ejue, que les passions et l’intérêt ne sont que trop poi tés à

enfreindre : le sage gouverneur de la Belgique essaya d’ap-

porter un remède à ce mal
,

et de concilier les droits civils

avec ceux de la morale et de la conscience
;
le 2 1 octobre, U

décida que tout individu catholique qui voudrait contracter

mariage, serait tenu de se pourvoir d'une déclaration de son

curé ou de tout autre ecclésiastique autorisé par l’ordinaire
,

constatant qu’il n’existe aucun empêchement canonique à

l'union des futurs époux
,

et que l’officier de l’Etat civil ne

pourrait les marier que sur la présentation de celte déclara-

lion.

Nous avons dit plus haut que le général en chef russe
, ba-

ron de Witzingei'üde
,

avait supprimé les droits réunis.

Cette mesuie lui avait concilié l’afl'ection des habitants des

Pays-Bas, mais ne pouvait être que transitoire; car, dans
l’état actuel de la civilisation, un gouvernement ne peut
exister sans impôts, et les moins onéreux sans doute sont
ceux qui se perçoivent sur les objets de consommation. Aus.si

un ariêlé du 27 octobre, rétablit les droits réunis, sous le

titre d’impositions indirectes analogues aux anciennes habi-
tudes des provinces belgic[ues. Leur perception fut dégagée
de tous les exercices ([ui l’avaient reiulue oïlieuse.

Le 3o du même mois
,
un arrêté créa des agents sollici-

teurs pour suivre exclusivement le.s affaires que les particu-

liers aui aient à poursuivre dans les bureaux des commissa
riats généraux et de la .secrétairerie d’Etat

;
ces agents ont les

mêmes atli ibuiions que les avocats aux Conseils du roi en
Franre; leurs éinolmnenls sont fixés avec beaucoup de mo-
dération.

L’institution du juri dans les causes criminelles, que le

gouvernement fiançais avait implantée dans les Pays-Bas
,

n’y avait jamai.s pris de profondes racines
;

les belges tien-

nent fortement à leurs anciennes lois; et lorsque l’empereur
Joseph II voulut introduire chez eux un nouveau régime ju-

diciaire
,
il échoua dans son entreprise et dut revenir sur ses

pas : l’institution du juri avait d’abord été d’autant moins

goûtée, qu’elle était d’origine française et qu’elle paraissait
un fruit de la révolution

,
quoiqu’elle remonte à une époque

très-antique. Cette institution avait, d’ailleurs
,
été dénatu-

rée et détournée de son principe, par le code d’instruction
criminelle de 1808; ce n’était plus qu'une arme dans les

mains du pouvoir, qui
,
loin d’être favorable à la liberté et

à la sûreté individuelle
,
ne fesait que les exposer davantage

aux caprices du gouvernement; en outre
, les Belges ne se

voyaient pas avec plai.sir obligés, tous les trois mois, de
s’arracher à leurs occupations

,
pour aller pas.ser à leurs frais

quinze jours ou trois semaines au chef-lieu de la province.
Le prince-gouverneur, à qui l’on soumit toutes ces considé-
rations, rendit

,
le ü novembre

,
un arrêté qui abolit l’insti-

tution du juri
,
et qui interdit la publicité des audiences dans

les affaires criminelles
,
jusqu’à l'ouverture des plaidoiries.

Cet arrêté n'excita de réclamations que de la part des publi-
cistes et des jurisconsultes partisans du juri anglais , et qui
pensent que les hommes appelés à émettre une déclaration
sur le fait, ne peuvent pas être admis à prononcer la peine
qu’entraîne ce fait

,
quand il est qualifié crime.

Un assez grand nombre de débiteurs, ruinés par suite des
événements politiques qui avaient eu lieu depuis vingt ans,
se trouvaient hors d’état de faire honneur à leurs obligations.
Harcelés par les poursuites de leurs créanciers, ils s’adressè-
rent au gouvernement, pour qu’il daignâtprovisoirement ve-
nir à leur secours. Un arrêlé du 28 novembre leur accorda
un sursis d’une année; mai.s, d’après une information juri-
dicjue, et pour concilier l’intérêt des créanciers avec ceux des
débiteurs, il fut décidé que ces sursis ne seraient accordés
qu’à des négociants

,
corporations ou autres personnes qui,

sans qu’il y eût de leur faute, et par des événements extraor-
dinaires de la guerre, ou par d’autres calamités imprévues

,

.se trouveraient dans l’impossibilité momentanée de satis-
faire leurs créanciers

;
Us devaient en outre, soit parla pro-

duction de leur bilan
,

soit par d’autres preuves valables,
établir la probabilité qu’au moyen d’un sursis, ils seraient
dans le cas de satisfaire au j>aiement de leurs dettes. Enfin .

aucune prolongation de sursis ne devait être-accordée qu’a-
près une nouvelle information sur la cause de la tlemande.
Cette décision alarma les créanciers et ne procura qu’un sou-
lagement momentané aux débiteurs

,
auxquels elle fit perdre

tout crédit ettout moyen de rétablir leurs affaires; car la lé-

gislation sur le commerce est bien dangereuse toutes les fois
qu’elle intervient dans les transactions privées.

Un arrêlé du 12 août avait organisé la Chambre des comp-
tes; un arrêté du 3o novembre détermina, d’une manière
plus précise, ses devoirs et ses droits.

Plusieurs communes des départements de l'Ourte et de la
Meuse-Inférieure

,
qui dépendaient anciennement de la Hol-

lande
,
se trouvaient régies par des ordonnances émanées des

trois commissaires hollandais e'tablis à Maostricht; pour ra-
mener ces départements aux principes d’unité dans la légis-
lation et le gouvernement, le prince-gouverneuv décida

,
le

3o novembre, que tous les arrêtés rendus j)ar le gouverne-
ment général de la Belgique

,
seraient désormais obligatoires

dans ces communes.

t 8 i 5 . Le prince-gouverneur savait que
,
d’après le traité

de Paris, du 3o mai 1814, il devait, comme souverain des
provinces, recevoir une augmentation de territoire; il

n’ignorait pas non plus qu’il devait régner un peu plus tard
sur la Hollande et la Belgique, qui devaient être converties
en royaume. Mais le sort des provinces belgiques, cjuoique
déjà décidé par les hautes puissances confédérées, ne pou-
vait être affermi que par de fortes mesures militaires. Aussi,
le 2 février, fut-il question d’établir une ligne de défense for-
midable sur le Rhin

, depuis les frontières de la Suisse jus-
qu’à Wésel. Une armée permanente devait maintenir la

sûrele de 1 Allemagne; des liaisons défensives entre l’empire
et le royaume des Pays-Bas unis devaient être formées de
maniéré a assiirer l’indépendance de ce dernier contre les

événements qui pouvaient survenir. Le royaume des Pays-
Bas, qui n’était encore qu’un embrion, mais qui était des-
tiné à devenir plus tard une puissance du second ordre, de-
vait acquérir, par sa situation

,
ses ressources commerciales,

agricoles et militaires
,
une grande influence dans la balance

politique de l’Europe. Pour assurer d’autant jiUis cette in-
fluence, il fut décidé, le 6 janvier, que l’armée des Pays-
Bas serait renforcée par la formation de dix nouveaux ba-
taillons d’infanterie.

Le gouvernement n’ignorait pas cju’il existait encore dans
les provinces belgicjues d'anciens partisans de la domination
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autrichienne; U crut devoir leur faire quelques concessions.

En conséquence ,
un arrêté dura janvier rétablit à Bruxelles

douze agents en Cour, dont les fonctions consistaient à solli-

citer des grâces et à suivre des affaires administratives et con-

tentieuses dans les bureaux des ministères
,
ainsi que cela se

pratiquait sous le gouvernement autrichien.

Comme les arts et les sciences contribuent beaucoup à la

gloire et à la prospérité d’un pays
,

le prince-gouverneur

donna des soins particuliers à cette branche importante de

l’administration; en conséquence, le Conseil d’administra-

tion et les professeurs de l’académie royale de peinture

,

sculpture et architecture, furent installés dans une des salles

de l’académie de Bruxelles
,
1e i6 janvier.

La législation occupa particulièrement l’attention du

prince, qui voulait faire disparaître de son pays les lois

françaises, soit parce quelles ne se trouvaient pas en har-

monie avec les mœurs et les usages des habitants, soit parce

qu’elles rappelaient des souvenirs qu’il fallait effacer : une

commission fut nommée pour former un code général; elle

présenta au prince-gouverneur des projets de loi sur l’orga-

nisation judiciaire, sur le mode deprocéder, tant en matière

civile que criminelle, ainsi qu’un projet de code criminel et

un autre de code de commerce. Il est aisé de former des

codes; mais l’essentiel est de les bien adapter aux besoins

d’uD État; l'expérience seule peut les consolider ou les dé-

truire. Il ne paraît pas que ces projets aient fait beaucoup

de sensation; on les a regardés comme les rêves d^iommes

de bien
,
et ils ne sont jamais sortis des cartons du ministère

de la justice.

Une affaire délicate, puisqu’elle touchait à la conscience

et aux principes religieux, faillit exciter dans la Belgique

une commotion contraire aux intérêts du gouvernement.

Monseigneur Ciamberlani
,
supérieur des missions de Hol-

lande, avait fait connaître ses instructions au prince-gou-

verneur, qui lui avait répondu qu’il ne se mêlait pas des

affaires de l’Église; il avait visité les séminaires et rempli

d’autres actes de sa mission. Le 1 9 janvier, le sous-intendant

de Maliues, d’après l’ordre du commissaire-général de la

justice, à Bruxelles, fît conduire monseigneur Ciamberlani

,

par la maréchaussée, hors du territoire de la Belgique. Ce
procédé militaire et prévôtal excita dans le pays la plus vive

indignation; on se rappela que les ministres de Joseph II

s’étaient conduits d’après les mêmes principes lorsqu’il fut

question d’envahir les libertés religieuses et politiques des

Pays-Bas.

Le code pénal, rédigé sous l’influence de la France,
contenait des dispositions rigoureuses que le gouverneur-
général crut devoir adoucir ; en conséquence

,
le 20 janvier,

il autorise les juges à commuer, dans certains cas, la peine
des travaux forcés à tems en celle de la réclusion

, même
sans exposition préalable. C’était le vrai moyen de donner à

la magistrature une considération qui lui ôtait le rôle pure-
ment passif qui lui est attribué dans le jugement des affaires

criminelles.

Les faux monnayeurs ont été punis dans tous les pays
,
de

la peine capitale. Au commencement de celte année, ils

s’étaieut singulièrement multipliés dans la Belgique. Un
arrêté du 3o janvier porta la peine de mort contre tout indi-

vidu qui aurait contrefait la monnaie décimale ou toute au-

tre monnaie d’or et d’argent ayant cours légal en Belgique,

ou qui aurait participé à l'émission ou à l’introduction des

monnaies contrefaites et altérées.

Le sort des provinces belgiques est défînitivement fixé.

Le 28 février, le prince - gouverneur mande au comte de
Jliiennes, commissaire-général de la justice, que toutes les

p.irties de la Belgique qui ont appartenu à l’Autriche, ont

été placées sous la souveraineté de ce prince, à l’exception

de quelques portions des territoires de Limbourg et de

Luxembourg. La nouvelle agrégation des Pays-Bas se

trouve ce qu’elle était sous l'archiduc Albert et l’archidu-

chesse Isabelle, à l’exception d’une partie de la Flandre et

du Halnaut ,
dont la France était depuis long-tems en pos-

session
;
mais les Pays-Bas acquéraient en échange le pays

de Liège. Cette nouvelle fut généralement bien accueillie

dans les Pays-Bas.
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i8i5. GuillaumeI, qui offre le modèle de loutes les vertus
prive'es, crut qu’il était derintévêt public de renforcer î'auto-

rité-paternelle et de mettre un frein au libertinage
;
en consé*

quence, par un arrêté du 25 février, il autorisa les tribu-
naux de première instance, sur la demande des parents, à

faire renfermer dans des maisons de correction, sans autre
forme de procédure

,
les personnes qui, en raison de leur

mauvaise conduite, ne peuvent être conservées dans la so-
ciété. Cette disposition éminemment morale ne laisse toute-
fois pas de prise à l’arbitraire; la magistrature intervient
entre les parents et les enfants, et n’accucille la demande
des premiers que lorsqu’elle est fondée sur des preuves irré-
cusables.

Le royaume des Pays-Bas était à peine fondé, qu’il se vit
menacé d’une catastrophe qui pouvait le faire rentrer dans
le néant. Le 17 mars, on apprit l’évasion de Bonaparte de
lîle d’Elbe, son débarquement sur les côtes de Fiance, sa
marche rapide, et en quelque sorte triomphale dans diverses
provinces. Cette nouvelle causa, dans la Belgique, une im-
pression très-vive. Bonaparte y comptait peut-être autant de
-partisans que d’ennemis; il avait pour lui tous les acqué-
reurs de domaines nationaux

,
tous les indigènes qui avaient

obtenu des emplois sous .son gouvernement, tous les mili-
taires qui avaient servi dans ses armées. Les destins de la
maison d'Orange ne tenaient donc qu’à un fil; le moindre
échec pouvait la renverser. Alors, les troupes anglaises se
concentrèrent sur Anvers et Malines

,
et les Prussiens se

réunirent en force dans le pays de Luxembourg. Le même
jour, le roi vint annoncer à l’assemblée des États-Généraux,
à La Haye

,
son avènement au trône des Pays-Bas.

Les circonstances exigeaient de sévères mesures de police;
la patrie était en danger; le 21 mars, l’ordre fut donné;
au procureur, chargé de la direction suprême de la police,
de surveiller toutes les personnes, et surtout les étrangers,
qu’on pourrait soupçonner d’être partisans de la France.
Cette mesure, toute rigoureuse quelle était, n’était cepen-
dant pas arbitraire, car un grand nombre de Belge.s n’a-
vaient pas dissimulé leur satisfaction et leurs espérances à
la nouvelle du retour de Bonaparte, Ce retour devait être le

signal d'une nouvelle agression contre l’ex-empereur. Le
23 mars, le lieutenant-général prussien, baron de Ziéten

,

établit son quartier-général à Liège. Les habitants de ce
pays étaient particulièrement dévoués au régime français;
leur franchise ne leur permettait pas de dissimuler leur in-
clination. H n’est donc pa.s étonnant que les soldats prus-
siens se soient livrés à quelques avanies à leur égard. Mais
bientôt les vexations furent portées à un tel degré, que les
généraux prussiens craignirent une insurrection générale de
la part des habitants.

Le 8 avril, le prince héréditaire d’Orange fut nommé com-
mandant en chef des troupes belges

;
son quartier-général fui

établi à Nivelles.

La crise qui se préparait à l’extérieur exigeait de grandes
mesures répres.sivcs dans l’intérieur du royaume. Le 10 avril,
le roi rendit un arrêté portant que tous ceux qui

,
par leurs

discours ou par leurs éci ils, chercheraient à troubler la tran-
quillité publique

,
qui

,
par leurs actions ou par des ouvrages

imprimés-, se feraient connaître comme instruments d’une
domination étrangère, c(ui chercheraient à diviser les ci-
toyens, seraient, selon les circonstances, condamnés à des
peines afflictives et infamante.s, et même à la peine de
mon, si elles avaient occasioné une révolte. Les arrêts de-
vaient être prononcés- par cinq juges au moins

,
sans recours

en cassation
,
et être exécutés dans les vingt-quatre heures.

L'arrêté érigeait à Bruxelles une Cour de justice spéciale
extraordinaire qui

,
par sa composition et ses formes som-

maires
,
rappelait un peu le tribunal révolutionnaire du co-

mité de salut public. Cette institution, qui ne se trouvait

pas en harmonie avec les mœurs du pays, ne tarda point à

tomber en désuétude
,
surtout quand on voulut la maintenir

après la cessation des événements qui en avaient nécessité la

création. Cette Cour n’a prononcé qu’un petit nombre
d’arrêts portant condamnation à des peines purement cor-
rectionnelles.

Le s3 avril, le duc de M'ellington visite les fortcre.sses des
Pays-Bas

,
inspecte plusieurs régiments anglais. Les forces

ties troupes alliées qui doivent agir contre la France, de-
puis le Haut-Rhin jusqu’à la mer du Nord, sont distribuées

de la manière suivante : le prince de Scbwartzenberg com-
mande dans le pay.s situé entre Bâle et Manheini

: l’archiduc

Charles, depuis Manheim jusqu’aux bords de la Moselle; le

maréchal Blticher, entre la Moselle et la Meuse ; et le duc de
Wellington

,
depuis la Meuse jusqu’à la mer. Le 2-5 avril , le

roi se rend à Nivelles
,
où est établi le quartier-général de l’ar-

mée belge; le duc de Wellington s’y rend aussi. Le grand
quartier-général doit être transféré à Ath

;
on élève des retran-

chements devant les villes de Tournai , Mous
,
Chaileroi et

Ypres
;
on prend toutes les mesures pour sc meitre en garde

contre l’invasion que fait craindre le retour de Bonaparte.
Malgré les danger.s qui le menacent à l’extéi ieur, le roi

ne perd pas de vue les intérêts essentiels des États dont la

souveraineté lui a été confiée. Le 22 avril
, il nomme une

commission spéciale chargée de s'occuper sans delai de la ré-

vision de la loi fondamentale, pour l’adapter, aux besoins,
aux mœurs et aux habitudes des provinces belgiques.

Les événements se pressent, les dangers deviennent immi-
nents

,
des troupes nombreuses se concentrent dans la Belgi-

que, qui voit bientôt réunie sur son territoire une armée de
quatre-vingt mille hommes, sous les ordres du duc de
Wellington, composée d’Anglais, d’Hanovriens

,
Belges,

Hollandais, Prussiens.

Le i4 mai, M. Verstolk de Poelcn prend, an nom du
roi

,
possession de la ville de Liège

,
ainsi que des cantons

situés sur la rive gauche de la Meuse, qui doivent faire

partie du royaume des Pays-Bas.

Le iq du même mois
,
les États-Généraux .sanctionnent la

demande du roi
,
tendant à ce que la milice nationale puis.se

être mise en activité de service pendant la guerre; cette

mesure ne pouvait pas êtjc prise sans l’autorisation du pou-
voir législatif.

L’acte du congrès de Vienne, du g juin
,
fixe

, art. 64 et

65, les limites du royaume de.s Pay.s-Bas. L'art. G7 cède au
souverain de ce pays le grand duché de Luxembourg, toute-
fois, sous la condition que la ville de Luxembourg sera
considéiée, sous le rapport militaire, comme forteresse de
la confédération germanique. Par l’art. 6g . le roi est investi

de la souverainett
'

’ du duché de Bouillon, non
cédée à la France

,

' de Paris, du 3o mai 1814.
Par l’art 72, le roi des l-'ay.-.-nas entre dans tous les droits

et prend sur lui toutes les charges et tous les engagements
stipulés par le traité de Paris, relativement aux provinces et

districts séparés de la France.

Dans le mois de juin
,

il se passa des événements d’une
haute importance et de nature à remettre en question l’exis-

tence du nouveau rovaiime de.s Pays-Bas. Le 1 4 de ce mois

,

Napoléon
,
à la tête d’une nombreuse armée, avait fait une !

irruption dans les provinces belgique.s ;
il battit, le jour sui-

|

vaut . les Prussiens dans la plaine de Flem us; mais enfin
,
le I

18 . il succomba clans le.s champs de Waterloo
,
et sa puis.sance

i

coloss.ale y trouva définitivement son tombeau. Nous glisse- i

ions légèrement sur ces événements, qui appartiennent à
l’hi.stoire chronologif|ue de la France, bien qu'ils se soient !



passés sur le territoire des Pays-Bas. Nous observerons seule-

ment que
,
dans la sanglante et terrible bataillede Waterloo,

les troupes belges
,
sur la défection desquelles Napoléon avait

compté, restèrent fidèles à leur souverain et à leur patrie,

et firent des prodiges de valem-j elles délivrèrent le prince

héréditaire qui les commandait, et que son courage avait

enveloppé dans les rangs ennemis, après avoir reçu une
blessure grave à l’épaule. Les prisonniers

,
et surtont les

blessés français
,
furent accueillis dans toutes les villes de la

Belgique, avec un intérêt qui tenait de l’enthousiasme; les

soins les plus empressés et les plus charitables leur fu-

rent prodigués
;
on vit alors que les Belges n’avaient

pas cessé de regarder les Français comme leurs frères , et

qu’ils n’en voulaient qu’à l’homme qui, depuis tant d’an-
nées

,
fesait peser son joug de fer sur l’Europe. Cependant,

on doit dire que si la bataille de AVaterloo eût amené un
autre résultat

,
les provinces belgiques n’auraient pas opposé

une forte résistance à leur nouvelle réunion à la France.
Leur gouvernement était encore au berceau; on ne connais-
sait pas bien encore les principes qui devaient diriger sa

marche; et les intérêts nés de la révolution étaient assez

considérables pour que leur lésion entraînât plus tard des
mécontentements

,
et peut-être des insurrections; mais le roi

ne tarda point à dissiper toutes les craintes, à raffermir

toutes les espérances
,
en annonçant et en prouvant

,
par ses

procédés
,
qu’il voulait lui-même marcher en avant dans la

carrière des libertés publiques.

Le 8 juillet, le roi nomme le duc de Wellington
,
prince

de Waterloo, et le comte de Clancarty, marquis de
Heusden.

Le lo, le gouvernement est informé que le roi de France
est rentré dans sa capitale

,
le 8 du même mois. S. M. avait

reçu, ainsi que les princes de sa famille, sa suite et les

Français fidèles qui l’avaient accompagné dans sa retraite,

la plus honorable hospitalité dans le royaume des Pays-Bas,
circonstance qui n’a pu qu’affermir les liens d’affection entre
deux Etals limitrophes.

Le i 5 dumême mois
,
le commissaire-général de la justice

reçoit une note du prince de Metternicli
,
annonçant que les

tribunaux autrichiens ont reçu l’ordre de laisser suivre, aux
sujets du roi des Pays-Bas

,
les successions qui leur sont

éclmes ou qui leur écherront à l'avenir dans les États de l'em-
pereur d’Autriche, à charge de réciprocité; cette disposition

achève de convaincre les Belges que l’empereur a définitive-

ment renoncé à toutes prétentions .sur leurs provinces.

Les rtotables, chargés d’émettre leurs votes sur l’accepta-

tion ou le rejet de la constitution
,
doivcntse réunir dans les

arrondissements des provinces méridionales
,
le i 4 août; et

le i 8
,
on doit procéder, à Bruxelles

,
au dépouillement de

ces votes.

Le i 8 ,
convocation des Etats -Généraux pour le août;

la commission
,
chargée de la révision de la loi fondamen-

tale
,
présente au roi le résultat de son travail. Le même jour,

on publie une proclamation du roi sur la réunion des pro-
vinces belgiques

,
qui ne doivent plus former, avec la Hol-

lande, qu’un seul et même Etat, Tous les cultes sont protégés
et jouissent d’une faveur égale

;
tous les citoyens sont indis-

tinctement admissibles aux emplois publics. Les provinces
belgiques doivent être convenablement représentées dans
l’assemblée des États-Généraux

, dont les réunions ordinaires

doivent se tenir aliernativeinent dans une ville de Hollande
et de la Belgique ;

les diverses provinces jouissent de tous les

avantages commerciaux et autres que leur assure leur posi-

tion respective. Après la réunion, les provinces et les villes

de la Belgique doivent être admises au commerce et à la jia-

vigalion dans les colonies
, sur le même pied que les provin-

ces et les villes hollandaises
;
les chaînes doivent êtie com-

munes ainsi que les bénéfices •’ niraclées jusqu’à la

réunion sont
,
ainsi que les L

j
des fortifications, pour

le compte du trésor royal
;
les digues restent à la charge des

villes et districts que ces établissements protègent; le pou-
voir judiciaire est indépendant; le projet de la loi fonda-
mentale est soumis à l’approbation d’assemblées de no-
tables.

Le 24 J
une armée de réserve de troupes nationales

,
com-

posée de vingt bataillons d'infanterie
,
vingt escadrons de

cavalerie et dix batteries d'artillerie, doit se réunir sur
l’Escault

,
sous le commandement du lieutenant - général

Bredal.

Deux jours auparavant
( 22 juillet), l’ambassadeur et mi-

nistre plénipotentiaire de la Grande-Bretagne, auprès du loi
!

des Pays-Bas
,
fait la remise des provinces belgiques entre les

I

33 ;

mains du baron deNagel, chambellan du l'oi, et son secrétaire
d Etat au departement des affaires étrangères

,
qui accepte ,

au nom du roi
, la souveraineté des provinces belgiques aux

conditions stipulées dans le protocoled’une conférence tenue,
a Vienne, au niois de juin, entre les ministres des hautes
puissances alliées

,
formant appendice à l’art. 8 du traité du

3 i mai 1814, conditions dont le baron de Nagel garantit
I exécution au nom de son souverain.

I.e 29 ,
le roi visite les champs de Waterloo

,
scène d’une

bataille aussi sanglante pour les Français que glorieuse pour
les Belges; sa majesté, en voyant les tristes débris encore
épars dans cette vaste plaine

,
a pu se convaincre des sacri-

fices que font les peuples pour servir l’ambition d’un monar-
que

,
ou pour résister à ses entreprises. L’odeur des cadavres

putréfiés et gisants encore sans sépulture, l’aspect des mois-
sons dévastées, des fermes et des maisons écrasées par l’ar-
tillerie ou consumées par les flammes

,
des paysans sans asile

et sans ressources, durent faire la plus vive impression sur
l’âme sensibledu monarque, qui effectivement s’empressa de
fournir des secours aux victimes de ces désastres.

Nous avons dit que
,
le 18 juillet

,
la commission

,
chargée

de réviser la loi fondamentale
,
avait présenté au roi le résul-

tat de son travail
;
il paraît que ce travail a dû subir quelques

modifications
,
puisqu’il fut mis de nouveau sous les ieux de

S. M.
,
le I'''. août. Nous allons en donner un léger aperçu.

La commission adopte tous les principes de la constitution
hollandaise. Les provinces.se composent de celles du Brabant
septentrional, du Brabant méridional, de Limbourg

,
de

Gueldre
,
de Liège

,
de la Flandre orientale, de la AVe.st-

Flandic ou Flandre occidentale
,
du Hainault

,
de Hollande,

de Zélande
,
de Namur, d’Anvers, d’Utreclit, d’Over-Yssel,

de Groningue, et de Drenthe. Le roi ne peut porter une cou-
ronne étrangère

;
il reçoit de la caisse de l’État un revenu de

2,400,000 florins
;
le douaire de la reine est de i5o,ooo flo-

rins
;
le prince béréditnire obtient

,
à sa majorité, un revenu

de 100,000 florins; cette somme est doublée à l’époque de
son mariage. Le roi est majeur à dix-huit ans. La représenta
tion nationale est divisée en deux Chambres; celle des repré-
sentants, élus par les Etats provinciaux, se compose de cent
dix membres

;
le roi nomme ceux de la Chambre haute, qui

doi^’ellt être au moins au nombre de 4® j eî
5
au plus

,
de 60

.

Des États provinciaux sont établis
;
ils sont chargés de tout

ce qui concerne Téconotnie intérieure de leur province res-
pective

;
une députation, pri.se dans leur sein

,
et qui rem-

place les anciens Conseils de préfecture
,
s’occupe de tout ce '

qui est relatif à l’administration contentieuse. Les États pro-
vinciaux nomment les députés à la deuxième Chambre des
Etats-Généraux; outre cette éminente attribution, ils ont en-
core toutes celles qui appartenaient aux anciens Conseils de
département et d’arrondissement. Celte institution précieuse,
qui existait autrefois dans la Hollande et dans la Belgique .

favorise singulièrement le maintien des libertés nationales

.

mais ne permet pas qu'elles puissent jamais dégénérer en
abus. La liberté et la protection des cultes

,
la liberté de la

presse
,
la liberté et la sûreté individuelle

,
sont également

garanties par la loi fondamentale, qui n’est que le résumé
des anciennes franchises dont les dix-sept provinces-unies
avaient joui pendant plusieurs siècles. Ainsi la Charte des
Pays-Bas n’est pas une de ces constitutions improvisées

,
qui

n’ont jamais qu’une existence éphémère, parce qu’elles étaient
nées au sein des passions. La loi fondamentale de Guil-
laume I". a sa source dans les moeurs

, les lois et les habi-
tudes du peuple

;
elle s’appuie uniquement sur leurs vérita-

bles intérêts
;
rien ne doit donc en ébranler les bases.

Le 2 août
,
le roi rend deux décrets très-importants

,
et qui

prouvent le prix qu’il attache à la propagation des arts et des
sciences

,
qui font la gloire des empires et accroissent souvent

leur prospérité. L'un de ces décrets est relatif à l'organisation
de la haute instruction publique. Trois académies et dix athé-
nées doivent être établis dans les provinces septentrionales;*
le roi se réserve la faculté de modifier le haut enseignement
dans les provinces du midi. Par le second décret

,
le roi prend

sous sa protection spéciale la société libre d’émulation pour
les sciences et les arts

, établie à Leyde.
La publication de la loi fondamentale ne satisfit point gé-

néralement les Belges
,
surtout ceux qui avaient jadis lutté

contre les entreprises de l’empereur Joseph II. M. de Broglie,

évêque de Gand, fît paraître un mandement parlequel il dé-
fendait à ses ouailles de donner leur assentiment aux articles

de la constitution
,
qui établissent la tolérance de tous les

cultes
,
et Tadmissibiliié des citoyens de toute religion aux

emplois; celte manière de penser n’était point particulière
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à Teveque de Gand
;
les autres prélats ou vicaires

,
capitulai-

res des autres évêchés des provinces belgiques
,
se pronon-

cèrent dans le même sens , et l’on peut dire qu’ils étaient les

organes fidèles des vœux de la presque universalité de leurs

diocésains. Le mandement de l’évêque de Gand fît une sen-
sation très-vive et fut sans doute une des causes principales

des vexations qu’il eut à éprouver plus tard.

L’assemblée des Etats-Généraux fut ouverte à La Haye

,

le 8 aoiît
,
par le roi. Le 20 du même mois, une députation

nombreuse apporta au monarque le visa des États pour l’ac-

ceptation de la loi fondamentale, avec les modifications
dont on l’avait jugée susceptible. Le meme jour, le ministre
de l’intérieur fait la clôture de la session au nom du roi.

On apprit alors que l’escadre hollandaise
,
composée de dix

fi^égates et d’un brick, était arrivée, le 22 juillet, dans la rade
d Alger

;
il existait des dissentions entre le dey et le roi des

Pays-Bas
j
des négociations de paix étaient entamées sous

la médiation du consul anglais; mais un événement fortuit

faillit à les rompie; l’escadre hollandaise ayant chassé une
frégate et une corvette algériennes, qui entrèrent dans le port
par un vent favorable, malgré la poursuite vigoureuse de
1 escadre, le dey montra la plus profonde indignation : ce-
pendant il ne s’opposa point à ce que les négociations fussent
reprises

;
il avisa

,
toutefois

,
aux moyens de préserver ses

navires de toutes les attaques que pourrait diriger contre eux
l’escadre hollandaise.

Le roi avait bien annoncé aux États-Généraux l’accepta-
lion de la loi fondamentale; cependant cette acceptation ne
fut pas unanime dans les provinces méridionales

;
il résulte

,

en eflet, d’une proclamation royale, publiée le 24 du même
mois, que sept cent ([uatre-vingc*seize notables avaient dé-
sapprouvé le projet de constitution; c’était dans la Belgique
la majorité des votants. Toutefois, en énumérant et en com-
parant les votes de toutes les provinces du royaume, sa
majesté trouvait une majorité en faveur de l’adoption; en
conséquence, elle déclare que les dispositions contenues clans

la constitution
,
forment, dès à présent

,
la loi fondamentale

du royaume des Pays-Bas
,
prononce les peines les plus sé-

vères contre quiconque, dorénavant, se permettrait de trou-
bler ou d’ébranler, par des actions ou par des écrits, les

sentiments de soumission
,
d’attachement et de fidélité que

tout citoyen doit à la constitution.

Le 24 août
,
un arrêté détermine les armoiries de l’État et

de la famille royale. Celles de l’État sont formées des armes
luTéditaires de la maison de Nassau, qui sont d'azur, semé
de billeites d’or, un lion rampant de même, armé et lampassé
de gueules. On fait à ces armoiries les additions suivantes:
le lion, couronné d’une couronne royale, tenantde ladextre
un glaive élevé

,
et de la senestre un faisceau de flèches avec

des pointes élevées d’or, liées de même. L’an été règle aussi les

armoiries particulières des princes et princesses de la famille

royale.

Le 4 septembre, un arrêté maintient la loteiie en usage
dans les provinces méridionales, et permet qu’on y intro-
duise la loterie par classes

,
établie dans les départements

septentrionaux.

Le 6 ,
le roi convoque une assemblée exlraordinaiie des

États-Généraux, pour le 18 du même mois.
Le roi

,
persuadé qu’il ne pourrait conquérir ou conserver

l’aflection des Belges, qu’en favorisant leurs sentiments reli-

gieux et en assûrant de plus en plus le libre exercice de la
religion catholique, crée, le 16 septembre, dans le Conseil
d’Etat, une commission composée de trois ou quatre mem-
bres chargés de délibérer sur toute proposition relative au
culte et au clergé catholique; cette commission doit toujours
résider a Bruxelles

;
elle est aulori.sée à présenter directement

au roi toutes les vues qui lui paraîtront utiles au bien de la

religion; elle doit examiner les ordonnances en matière
ecclésiastique, émanées d’une autorité étrangère, et veiller
au maintien des anciennes libertés de l’église Belgique.
Le 22 septembre était le jour fixé pour l’inauguration et

l’intionisation du roi. A onze heures, sa majesté, accompa-
gnée d’une brillante escorte, des ministres et des grands
fonctionnaires de l’État

,
se rend à la salle des États-Géné-

raux au milieu d’un immense concours de personnes; elle y
prononce un discours où les plus nobles sentiments sont ex-
primés de la manière la plus touchante. Après la lecture de
la loi fondamentale, sa majesté prête le serment; les prési-
dents des deux Chambres proclament alors solennellement
ce nouveau pacte social. Les hérauts d’armes font entendre
le cri de we le roi! qui est généralement répété. Des mé-
dailles happées pour éterniser le souvenir de ce beau jour,

sont <à l’instant distribuées : elles portent l'effigie de sa ma-
jesté, avec la légende TVilk. Nass. Bclg. rex. Liixemb. M.
Dux. et au revers Pair. Sal. reg. etord. soleni. sücrüm

,

asserta M. D. CCC, XV. Le roi et les États-Généraux
,
ac-

compagnés d’un nombreux '’ortége, se rendent à la cathé-
drale, pour remercier la Prflvidence. Le roi n’en sort que
pour retounter à son palais : il reçoit partout les témoi-
gnages de l’affection du peuple. L’inauguration eut lieu en
plein air sur la place Royale, à Bruxelles.

Le 26, les Etals-Généraux approuvent deux projets de
loi

;
l’un

,
relatif à une dotation de 20,000 florins de revenu

en faveur du duc de Wellington, prince de Waterloo,
comme gage de la reconnais.sance nationale et des glorieux
services par lui rendus à l'État et à la cause des puissances
alliées. Celte dotation consiste en terres et bois. Le second
projet concerne la création d’un ordre du mérite civil

,
sous

la dénomination d’ordre du Lion-Belgique

,

destiné à la ré-

compense des vertus civiques, des découvertes importantes
et des succès obtenus dans les sciences et les arts. Le roi est

grand-maître de l’ordre; la grande-maîtrise est attachée à

r péiuité à la couronne
;
une pension de 200 florins

, dont
moitié réversible aux veuves, est attachée à la qualité de

chevalier. Les membres de l’ordre sont divisés en trois

classes
,

les grands’eroix
,
les commandeurs et les cheva-

liers : la décoration consiste en une croix, dont l’écusson
porte sur un des revers un lion

,
et sur l’autre cette légende :

Virtus nobilitat.

Le 29 ,
le roi sanctionne les deux lois dont la désignation

précède; et pour récompenser le mérite et la fidélité de plu-
sieurs de ses sujets, il accorde des titres de noblesse à quel-
ques-uns, et confère à d’autres Indignité de comtes, barons
et chevaliers. Une députation de la première Chambre des
Etats-Géiiéraux présente au roi le vœu unanime des deux
Chambres, tendant à obtenir la permission d’offrir à S. A. R.
le prince d’Orange, un témoignage public de la reconnais-
sance et de l’admiration nationale. Le roi agi-ée ce vœu. La
veille(a8), le roi avait communiqué aux Chambres, 1°. un
traité d’accession à la Grande-Bretagne, conclu à Vienne, le

26 mars i 8 i 5
;

2°. une convention entre la Rassie et le

royaume de la Grande-Bretagne et des Pays-Bas, pour régler

définitivement la dette russe, en Hollande, conclue à Lon-
dres, le ig mai i 8 i 5

;
3 °. un traité de limites avec la Prusse,

conclu le 3 i mai de la même année. Le 29 ,
le ministre de

l’intérieur déclare, au nom du roi
,
que la session extraordi-

naire des États-Généraux est terminée. L’empereur de Russie
arrive à Bruxelles.

Le 3o septembre, la chambre de commerce de la ville

d’Amsterdam prévient les négociants et armateurs, que le

roi d’Espagne permet aux sujets des Pays-Bas, et pendant
quinze ans, le libre commerce avec Porto-Rico, moyennant
un droit de 3 p. 0/0 d’entrée et d’un pareil droit de sortie

,

et à condition que les expéditions seront faites sous pavillon
espagnol.

On apprend, le même jour, que le prince de Broglie
,
évo-

que de Gand
,
vient de publier un second mandement dans

lequelil discute avec force les intérêts de la religion, dans
ses rapports avec la nouvelle constitution des Pays-Ba.s. Ce
mandement est suivi d’une déclaration de foi approuvée
par tout le clergé belgique et signée des évêques de Tournai
et de Namur, et des vicaires-généraux de Malines

,
de Liège

et des sièges vacants. Ce mandement fait une vive .sensation

dans les provinces belgiques
,
et irrite singulièrement le mi-

nistère contre Tévêque de Gand
,
quoiqu’il n’eût été que Tor-

gane des sentiments et des vœux de tous les ecclésiastiques,

et l’on peut dire de tous les catholiques des provinces méri-
dionales.

Le i". octobre, le duc d’Otrante arrive à Bruxelles, se

rendant à Dresde, en qualité de ministre du roi de France
,

auprès de S. M. le roi de Saxe.

Le même jour, l’empereur de Russie, cjui était arrivé la

veille dans la même ville, visite les champs de Waterloo
avec le roi des Pays-Bas. Le prince héréditaire et les princes
de Prusse, ainsi que d’autres .seigneurs, ayant vu Tinscrip-
lion en grands caractères, à la Belle Alliance, l’empereur,
se tournant vers le roi et le prince héréditaire, leur dit :

« Ah! c’est vraiment la belle alliance, tant sou.s le rappt)i i

» des États que des familles :
plaise à Dieu qu’elle dure long-

« teins ! a

Le 5 octobre, une publication du gouvernement prussien
du Bas-Rliin annonce qu’il .sera conclu un traité de com-
merce avec le royaume des Pays-Ba.s, d’ajnès l’état actuel
des possessions respectives. Cette circonstance dissipa les
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craintes que l’on avait conçues d’une distraction de quelques

parties des Pays-Bas au profit de la Prusse.

Le g octobre
,
le roi de Prusse arrive à Bruxelles.

Le i6,le roi fait l’ouverture de la session ordinaire des

Etats-Généraux, convoqués à La Haye; et le 20, le ministre

des finances présente à la deuxième Chambre un projet de
loi tendant à combler le déficit occasioné par les dépenses
extraordinaires de l’année, et qui est évalué à 40,000,000 de
flo iisj il propose, à cet effet, la création d’une somme
égale d’obligations d’un nouveau sindicat des Pays-Bas, à
établir.

Le G novembre
,
installation de l’université de Leyde

,

réorganisée conformément à un décret royal du 12 août pré-
cédent. Ce décret organique règle définitivement, pour les

provinces septentrionales
,
tout ce qui concerne l’instruction

publique et générale, et l’enseignement académique en par-
ticulier.

Comme les travaux des Chambres législatives ne présen-
taient pas d’urgence, d'après un message du roi

,
du 1 1 no-

vembre, elles s'ajournent au ii du mois suivant.

Le 16 décembre
,
conformément au traité de Paris

,
du 20

novembre précédent, le château de Bouillon est évacué par
les troupes françaises et occupé par celles des Pays-Bas.
Le 18, le mariage du prince d’Orange avec la grandedu-

chesse de Pxussie
,
Anna Paulowna

,
est publié solennelle-

ment à La Haye.
Le roi , sur l’avis du Conseil d’Ét.il et de l’assentissemcnt

des États-Généraux
,
rend, le 27 décembre

,
un décret portant

que le domaine situé dans la forêt de Soignes
,
connu sous le

nom de parc deTervueren, agrandi de quelques terres doma-
niales, sera cédé en toute propriété à S. A. P., le prince d’O-
range

,
comme une marque de la reconnaissance nationale

,

et qu'un palais sera acheté aux frais du trésor public
,
pour

être également cédé à ce prince.

L’année i 8 i 5
,
c[ui avait paru offrir d’abord des chances

fâcheuses pour le royaume des Pays-Bas
,
a vu, au contraire

,

consolider son existence. Une loi fondamentale, qui conci-
lie tous les intérêts et fait cesser toutes les divisions

,
a été

donnée au peuple, qui l’a accueillie avec transport) le roi

s’est paisiblement assis sur son trône, qu’il embellit par ses

vertus. Toutes les parties de l’administration ont été mises
en- liarmonie

j
ha plus sévère économie a été établie dans les

finances
;
des institutions

,
nécessaires à la stabilité du trône,

ont été fondées; les services rendus à l’État récompensés de
la manière la plus honorable : les sciences et les arts encoura-
gés. Jamais un État n’a vu s’opérer dans son sein et en aussi

peu de tems, de telles améliorations; le roi a parfaitement
réussi dans tous ses desseins

,
parce que, sans égard pour les

intérêts des partis
,

il n’a jamais eu en vue que la prospérité

nation.ile.

1816. Le 4 janvier
,
plusieurs Français

,
qui avaient pris

une part plus ou moins active aux déplorables événements
de 181 5

,
avaient été bannis de leur patrie

,
par ordonnance

royale du 24 juillet de la même année. Plusieurs s’étaient

réfugiés sur le sol de la Belgique
;

les sentiments qui les

animaient, et la crainte qu’ils ne tramassent quelques projets

sinistres contre la France, et ne s’entendissent avec les enne-

mis qu elle recelait encore dans son sein
,
déterminèrent les

puissances alliées à prendre des mesures sévères pour obvier

à ces malheurs
;
en conséquence, les réfugiés français furent

contraints d’abandonner les Pays-Bas
;

il leur fut accordé,

! à cet égard, un délai péremptoire qui devait expirer le i 5
février. Le gouvernement des Pays-Bas n’était

, sous ce rap-
port

,
que l’exécuteur des décisions arrêtées par le comité

européen
,
établi à Bruxelles.

A la même époque , le roi , voulant mettre à exécution
les principaux articles de la loi fondamentale

,
confirma dans

leurs fonctions les membres, encore en activité, des États
provinciaux et députations des provinces du Brabant septen-
trional , de Gueldre

,
de Zélande

,
d’Utrecht, de Frise

,
d’O-

ver-Y'ssel
,
de Groningue et de Drenlhe, et nomma ensuite à

toutes les places vacantes dans les assemblées des États, de
manière que cette belle institution reçut alors son complé-
ment

,
et fut généralisée dans tout le royaume.

Le 1 4 janvier
,
en vertu du traité de Pains, du 3 i mai 1814,

la France avait conservé quelques portions de territoire qui
n’étaient pas comprises dans les limites qui les circonscri-

vaient en i/89; ces portions consistaient en quelques cantons
dépendant des anciens départements de Jemmapes et de Sam-
bre-et-Meusc

;
mais

,
d’après le traité du 20 novembre 181 5

ces cantons furent de nouveau détachés de la France, et

-

33g
réunis au royaume des Pays-Bas : un arrêté royal régla et
détermina a quels arrondissements et cantons ces portions
de territoire devaient judiciairement et administrativement
appartenir.

Le 10 février, le roi
,
bien convaincu

,
par l’expérience du

passé
,
que rien n’etait plus capable de troubler l’ordre et la

tranquillité d un État que les discussions religieuses, qui
amenèrent souvent la guerre civile

,
et craignant que plu-

sieurs prêtres catholiques n’usassent de leur influence pour
soufflei la discorde dans les esprits, décide que, dans les cas
de cette nature, les plaintes et réclamations seraient adres-
sées à la commission du culte catholique, établie à Bruxelles

,

et aux gouverneurs des provinces, qui les transmettraient’
sans délai, au directeur général de ce culte, qui les soumet-
trait au roi

,
pour y être statué. Cet arrêté, tout sage qu’il

paraît au premier coup d’œil, était peut-être impolitique et
intempestif: impolitique

,
en ce qu’on provoque le danger

quand on paraît le craindre
;
intempestif, en ce que

,
à cette

époque
,
le clergé catholique n’avait encore donné aucun si-

gne de désaffection envers le souverain
,
ni d’insubordination

envers son gouvernement.

Le r I mars, on apprend que le mariage du prince d’O-
range avec la grande duchesse de Russie

,
Anna Paulowna

,

a été célébré a St.-Pétersbourg, le 21 février précédent
;
on

savait déjà que le prince se trouvait dans cette ville le 22
décembre i 8 i 5

;
qu'il avait été cordialement accueilli par

l’empereur
;
quele27 du même mois

,
l’ambassadeur extra-

ordinaire du roi des Pays-Bas
,
avait fait la demande en forme

de la main de la princesse
,

et que cette demande avait été
reçue de la manière la plus honorable et la plus gracieu.se.

Cette nouvelle causa une satisfaction générale dans les Pays-
Bas

;
les habitants ne virent point sans orgueil l’héritier pré-

somptif de la couronne uni par des liens sacrés au plus
puissant potentat de l’Europe.

Le 10 mai, d’après le concordat conclu entre le Saint-Siège
et le gouvernement français

, le 26 messidor an 9, et la loi
du i8 germinal an 10, des fonctions relatives à leur exécu-
tion étaient attribuées au Conseil d’État

,
au conseiller d’État

chargé des affaires des cultes, aux ministres des cultes et aux
préfets. Comme àlépoque du concordat, les provinces bel-
giques fesaient partie de la France; elles avaient été compri-
.ses dans cette grande et précieuse transaction

;
après leur

séparation et leur formation en royaume
, conjointement

avec la Hollande
, le roi y avait maintenu le concordat • il

ne .s’agissait plus que de déleriuiner quelles autorités joui-
raient

,
dans ce royaume, des attributions dévolues aux

autorités françaises
;

le roi les confia provisoirement .à la
commission du Conseil d’État, chargée des affaires concer-
nant le culte catholique, au directeur-général des mêmes
affaires, et aux gouverneurs civils des provinces, substitués
aux anciens préfets, de manière qu’il n’y eut pas

,
à cet é"ard

la moindre innovation; les choses restèrent sur l’ancien
pied.

Le 18 mai
,
un arrêté ordonne au ministère public de

poursuivre l'éditeur successif du Mercure des Pays-Bas, et
dix Mercure Sun’eillant, pour avoirinséré dans ces journ.aux
deux articles, l’un intitulé la Sainte-Alliance.

,

et l’autre
Considérations politiques

,

comme contenant des diatribes
injurieuses contre trois grandes puissances

;
cet arrêté paraît

avoir été provoque par les ministres plénipotentiaires de
France et de Russie à la Cour des Pays-Bas. Nous verrons
plus tard quels furent les résultats de ces poursuites.

Le 4 juin, transmission à la deuxième Chambre des Étals-
Généraux d’un projet de loi tendant à introduire, dans le
royaume, l’uniformité des poids et mesures

,
d’après le sis-

tème métrique ou décimal. Ce sisième avait eu d’abord
beaucoup de peine às’établirdansla Belgique, peu favorable
à toute espèce d’innovation; mais elle ne tarda point à eu
reconnaître les avantages

,
et à exprimer le désir de le conser-

ver. C’est un des fruits de la révolution française que le teins

elles préjugés n’étoufferont jamais, parce qu’il repose sur
I

des calculs que l’on peut regarder comme certains, et sur
des intérêts réels et permanents.

Le t 5 juin, l'arrêté du 10 mai, concernant les attribu-
tions dévolues à l’autorité civile

,
pour l’exécution du con-

cordat et de la loi du 18 germinal au 10 ,
avait fait naître

quelques inquiétudes aux évêques du royaume. Le directeur
'

des affaires du culte catholique s'empressa de les tranquilli-

ser, eu leur mandant que le concordat de 1801 devait con
tinuer à faire loi de l’État, et que si les dernières mesures
prises rencontraient, dans leur exécution

,
quelques parti-
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culaiilés qui fissent oinbiage aux prélats, ils pouvaient

adresser leurs réclamations ,
auxquelles il serait fait droit.

Le I*^ juillet, le roi annonce aux Etats*Généraux son

accession au traité de la Sainte-Alliance.

Le même iour, plusieurs États piovinciaux s’assemblent
]

ceux de la Flandre occidentale à Bruges, ceux du Hainaut

à Mons.
Le 26 juillet, les délits de la presse occupaient toujours

ratlention du gouvernement
,
qui la poursuivait avec plus

de rigueur peut-être que de prudence. Le ministre de la jus-

tice ordonna alors la mise en jugement de l’auteur et de l’é-

diteur de \ Observateur Belge

,

pour avoir inséré dans leur

recueil une chanson qualifiée d’attentat aux bonnes mœurs;
cette chanson

,
très-gaie et même assez libre

,
ne présentait

cependant aucun caractère de délit
j
aussi l’auteur et l’édi-

teur furent-ils acquittés sans difficultés. Les poursuites ne
furent même regardées que comme un prétexte pour se ven-

ger d,es rédacteurs de \’ Observateur Belge, comme s’étant

permis une critique énergique
,
mais décente

,
de plusieurs

actes du gouvernement
,
qui ne leur paraissaient pas en har-

monie avec la loi fondamentale.

Le 6 août, on a vu plus haut que l’éditeur du Mercure
des Pays-Bas

,

puis du Mercure Surveillant

,

avait été mis
en jugement pour l’insertion de deux articles que les minis-

tres de quelques puissances regardaient comme injurieux

envers leurs souverains. L’éditeur avait été comlamnéj
s’étant pourvu eu appel, la Cour supérieure de justice de
Liège l’en débouta

,
et le condamna à deux mois de prison

,

ù 5o fr. d’amende
,
à la privation de ses droits civils pendant

cinq ansj l’éditeur s’étant encore pourvu en cassation, l'ar-

rêt fut confirmé. Cet événement fut suivi
,

peu de teins après
,

d’une terrible catastrophe; l’éditeur voyant ses e.spcrances

détruites et sa fortune renversée, se prtkiipita dans la Meuse.

Le I®'. de ce mois, le roi rendit un décret sur une matière de
la plus haute importance. M. Évraest, docteur en médecine
à Louvain, avait fait un legs de 1 4 » 000 florins au profit d’une
congrégation religieuse et anoniine, et avait nommé M. De-
bal

,
prêtre, son exécuteur testamentaire. Il paraît que celte

disposition fut critiquée par les parents du défunt, et qu’au
lieu de s’adressera l’autorité judiciaire qui

,
seule, était com-

pétente pour statuer sur leurs réclainatioiis, ils invoquèrent
«lirecteraent la justice du souverain. S. M. défendit à l’exécu-

teur testamentaire de payer le legs
,

et dispensa des frais

judiciaires, des droits de timbre et d’enregistrement, tous
les actes de la procédure en nullité du testament ou du legs

à intenter par les héritiers ab-inlestat. Le roi crut devoir

prendre cette disposition sévère, pour neutraliser les efiets

d’une captation trop ordinaire, et pour empêcher que des

corporations ne s’enrichissent aux préjudices des héritiers

naturels. Cependant, l’arrêté royal est un véritable juge-

ment, et
,
par la loi fondamentale, le pouvoir judiciaire est

séparé du pouvoir exécutif. L’arrêté est juste
,
sans doute

,

mais est-il légal ? n’est-il pas un empiétement sur les attri-

butions des ti'ibunaux 7

Le 23 août, le prince d’Orange et la grande duchesse,
son épouse

,
arrivent au château de Loo

;
après avoir reçu

partout, sur leur passage
,
les preuves de l’allégresse publi-

que
,
des fêtes spontanées

,
et non officiellement prescrites

,

leur sont données dans toutes les villes.

Le 3o août
,
la session des Étals-Généraux

,
ouverte à La

Haye le 3o avril, ne fut signalée par aucun acte bien re-

marquable. Ce jour même, elle adopte un projet de loi sur le

sistème monétaire, et sur Tuniformité des poids et mesures.

i 3 septembre. Le code pénal présentait quelques lacunes,
surtout relativement aux délits qui se commettent par la voie
delà presse; pour remédier au mal, S. M. adressa à la deuxième
Cliambre des États-Généraux

,
un projet de loi, contenant des

mesures répressives contre les ouvrages imprimés qui con-
tiendraient des observations injurieuses aux princes et puis-
sances étrangères, alliées de S. M.

,
ou vivant en bonne

inlelligence avec elle. Cette mesure paraît avoir été déter-
minée par les débats auxquels donna lieu le procès intenté
à l’éditeur du Mercure Surveillant.

Le ry septembre, la deuxième Chambre des États-Géné-
raux adopte le projet de loi sur le sistème monétaire et sur
runifonnité des poids et mesures

,
et un autre projet sur les

impositions indirectes. Elle reçoit plusieurs messages du roi.

Par l’un
, S. M. donne communication du traité conclu avec

l’Espagne
,
contre Alger, Tunis et Tripoli

;
par l’autre, de la

convention faite avec le roi de Prusse
,
relativement à la dé-

limitation de leurs États respectifs; elle informe aussi la

Chambre des arrangements pris avec le prince de Salm-Salm.
Le 22 juillet

,
le sieur Simon

,
receveur des douanes à

Brie en France, et qui habitait le duché du Luxembourg
depuis le mois d avril

, y avait été arrêté comme ayant pris

une part active aux événements des cent jours. Le sieur Si-
mon avait dénoncé cet acte à la deuxième Chambre

,
comme

un attentat formel à l’article de la loi fondamentale, qui
garantit la liberté individuelle à quiconque habite le terri-

toire du royaume. Celte plainte fut prise d’abord en consi-
dération parla deuxième Chambre, qui renvoya, à l’examen
des sections, un projet d’adresse au roi

,
proposé par M. d’O*

trenge. Ce projet
,
ayant été discuté dans la séance du 17

septembre
,
fut rejeté

,
le 20

,
à la majorité de trente-huit

voix contre vingt-six, par le motif que, dans l’intervalle qui
s’était écoidé depuis la proposition faite le 4 du même mois,
le sieur Simon avait été remis à la gendarmerie française

,

en vertu de la demande
,
en extradition

,
formée par le gou-

vernement français, à laquelle celui des Pays-Bas avait
obtempéré, en réciprocité de l’arrestation

,
faite en France

,

d’un receveur des Pays-Bas
,
qui s’y était réfugié après avoir

détourné les fonds de sa caisse, et qui avait été également
remis à la maréchaussée belge. La Chambre laissa de côté le

point de droit, qui consistait à savoir s’il existait, entre la

France et les Pays-Bas, des conventions réciproques qui
autorisassent l'extradition des sujets des deux Etats respec-
tifs

,
pour le délit imputé au sieur Simon.

Le 27 septembie, la deuxième Chambre adopta le projet
de loi qui lui avait été présenté le i 3

,
relaliveinent aux in-

dividus qui
,
dans leurs écrits, auraient outragé ou seulement

offensé le caractère personnel des souverains et princes étran-
gers, auraient contesté ou révoqué en doute la légilimilé de
leur dinastie et de leur gouvernement, ou auraient critiqué

leurs actes en termes offensants ou injurieux, lis sont punis,
pour la première fois

,
d’une amende de 5oo florins

,
ou d’un

emprisonnement de six mois
,

s’ils ne peuvent la payer. La
récidive est punie d’un emprisonnement d’un à trois ans. Si

l’auteur n’est pas connu
,
on s’en prend à l’éditeur, et, dans

l’absence de celui-ci, l’imprimeur est passible des mêmes
poursuites et des mêmes pénalilés. Cette mesure paraît avoir
été provoquée particulièrement par les écrits incendiaires et

calomnieux que publiaient alors quelques Français réfugiés
dans la Belgique, qui, tous les jours, traînaient dans' la

fange le caractère de leur auguste souverain
,
des princes et

princesses de sa famille, en livrant à la dérision et au mépris
tous les acles de son gouvernement.

Le 2 octobre, le ministre de l’intérieur clôt la session des
Etats-Généraux et leur notifie

,
en même teins

,
que leur

session ordinaire s’ouvrira
,
le 21 du mêmemois

,
à Bruxel-

les, en vertu de^ la décision prise, le même jour, par le roi

,

conformément à la loi fondamentale.

Le 8 octobre, on publie
,
à La Haye, un traité conclu

, le
10 août précédent

,
entre les Pays- Bas et l'Espagne

;
U stipule

une alliance purement défensive
;
son principal objet est de

protéger le commerce des puissances contractantes,

Le i 5 octobre
,

le prince Frédéric, fils puîné de S. M.
est reconnu

,
à La Haye

,
comme giand-inaître de la franc-

maçonnerie
;
ce qui prouve que le souverain ne regarde jias

cette institution comme contraire à son autoiiié, ni comme
nuisible à l’ordie public. Le même jour, le corps dijdoma-
tique se réunit à Bruxelles, où le gouvernement doit fixer

sa résidence, à l'occasion de la session des Éiats-Généraux
qui doit être ouverte le 21 du même mois

,
par le roi.

Dans le discours qu’il prononce en langue nationale

,

c’est-à-dire, en hollandais, le roi annonce aux Cham-
bres qu’il entretient la plus parfaite intelligence avec les

puissances étrangères
;
qu’il a pi is des mesures pour subvenir

à la calamilé occasionée par la cherté extraordinaire des ro-
mesiibles

;
qu’une loi

, sur l’organisation de la milice natio-
nale

,
serait présentée

;
que des motifs d’intérêt généra!

avaient déterminé un projet d’échange de quelques portions
de territoire avecla Piu.sse

,
et que les anangements conclus

avec celte puissance seront soumis à l’examen des États-Gé-
néraux

,
ainsi que le pi escrit la loi fondamentale. S. M. assûi e

que les frais d’administralion générale ont subi une giande
diminution

,
de manière qu’il ne sera plus question d’aug-

menter les impôts; que la régularité et la facilité des percep-
tions

,
démontrent la salutaire influence cpie la liberté du

commerce a exen ée sur la situation des habitants. « Enfin
,
»

ajoute S. M.
,

« il est encore un point bien essentiel à atteiu-
» dre pour la pro.spérité de l’Éiat

,
celui de faire fleurir

» riudusti'ie et l’agricullure; « elle invoque
,
à cet égard, le

concours des Chambres.
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3o octobre. Autrefois . à Bruxelles
,
on e'taît dans l'usage

de céle'brer un service funèbre pour les militaires décédés
dans le courant de l’année

j
le roi rétablit cette louable et

précieuse coutume, qui était également pratiquée à Athènes,

lorsque cette république avait le sentiment de l’importance

des services rendus à l’État
,
et des sacrifices des citoyens

généreux qui bravaient la mort
,
pour défendre ses libertés

et sa gloire. L’hommage rendu à d’illustres morts, est im
encouragement donné aux vivants de marcher sur leurs tra-

ces
j

et cet hommage acquiert un nouveau prix, quand il

reçoit la sanction de la religion.

Comme la récolte avait été mauvaise
,
la disette se fesait

déjà sentir dans les provinces, notamment dans le grand
duché- de Luxembourg

,
où il y a beaucoup de landes

et de plaines stériles. Une députation du grand duché, ad-

mise, le novembre
,
auprès du roi

,
sollicite la prohibi-

tion de la sortie du blé de sarrasin et des poimnes de terre

,

qui forment la principale nourriture des habitants de ce pau-
vre pays. Le roi prend cette demande en considération

,
et

en fait l’objet d’un décret, qui reçoit la sanction des deux
Chambres le 8 novembre.

Le i8 novembre,. l’académie des sciences et belles-lettres,

fondée
,
à Bruxelles

,
par l’impératrice Marie-Thérèse

,
est

rétablie sous le titre d’académie royale des sciences et belles-

lettres de Bruxelles. Le roi en est protecteur
j

elle se com-
pose de soixante membres

,
dont douze honoraires

,
et qua-

rante-huit effectifs
^

elle peut admettre des correspondants
étrangers

J
des prix annuels sont décernés aux meilleurs

ouvi ages sur des questions ou sujets proposés par l’académie.

On désirait depuis long-tems de voir revivre cette intéres-

sante institution
,
qui avait jadis produit tant d’avantages en

donnant l’essor aux talents, et eu favorisant les progrès des
lettres si utiles à la gloire et à la prospérité des empires. Le
roi, dans cette circonstance comme dans beaucoup d’autres,

a sanctionné le vœu de ses provinces méridionales.

9 décembre. La loi sur les impositions indirectes con-
tenait un effet rétroactif, qui est toujours plus ou moins
odieux , et qui avait donné lieu A plusieurs réclamations
adressées tant à S, M. elle-inéme

,
qu’aux Chambres légis-

latives. Un décret déclare qu’il n’y a pas lieu à se départir

des mesures prescrites. Peut-être y a-t-il des circonstances où
les besoins de l’Etat font passer sur la rigueur des principes

.

et où la justice est contrainte de fléchir devant les exigences
de la politique.

iSiy, 6 février. L’évêque de Namur avait publié, le

7 décembre i8i6, une lettre pastorale
,
par laquelle il or-

donnait des prières publiques pour le roi et l’heureuse déli-
vrance de la princesse d’Orange^ quelques ecclésiastiques

avaient été alarmés de cette mesure
,
pensant que l’église ne

permettait ]K)int de prier pour des personnes séparées de son
sein

5
le prélat paraissait .ivoir des doutes à cet égard

5
il les

soumit au cardinal Gonsalvi, qui lui répondit, le G février,

que l’Église u’avait jatnais refusé d’adresser ses vœux et ses

prières au ciel pour les rois et les gouvernements
,
quoique

non catholiques
, afin que le seigneur leur accordAt une paix

durable, et qu'il les rendît favorables à la vraie religion. Son
éminence mandait

,
en conséquence

,
à l’évêque de Namur

,

qu’on pouvait prier, aux Pays-Bas, ])oiir -la stabilité du
trône

,
pour la prospérité du gouvernement et pour toute

autre circonstance qui conceinait le plus grand bien du roi

et de la famille roy.alej mais sous la modification exprimée
dans la lettre du vicaire-général d’Aix-la-Ciia pelle . où on lit

le passage suivant ; «Mais je suis fort éloigné d’ordonner ces

n prières dans la sainte messe même
,
ou de faire nommer

T> le roi dans le canon ».

Le 20 février, la princesse d’Orange accouche d'un fils^

la nation apprend cette nouvelle avec la plus vive allégresse^

elle voit dans ce rejeton de l’auguste maison de Nassau
,
un

nouveau gage de la stabilité du trône et de la prospérité du
royaume. Le baptême du jeune prince est fixé au 24 marsj il

doit être célébré dans l’église des Augusüns, à Biuxelles.

28 février. Le serment de fidélité à la loi fondamentale,
exigé des fonctionnaires publics, avait inquiété les conscien-

ces de jjlusicurs d’entre eux, qui refusèrent, en conséquence

,

de le prêter; des mesures rigoureuses avaient été prises con-
tre les réfractaires

;
ils furent , toutefois

,
admis par décret

,

du 25 février, à se relever de leur disgrâce, en prêtant ce

serment
;
quelques-uns le firent

,
mais en y mettant des res-

trictions. Ces restrictions ne furent pas plus du goût du gou-

I

vernement
,
qu’un refus pur et simple. Eu conséquence

,
peu

de teins après
,

le procureur-général
,
près la Cour supé-

34i

rieure de justice de Bruxelles, reçut l’ordre de dresser une
liste de tous les fonctionnaires qui s’étaient refusés à la pres-
tation du serinent, ou qui ne l’avaient prêté qu’avec restric-
tion, Ils étaient considérés comme démissionnaires.

Le 2 mars, une affaire plus sérieuse
,
mais qui se rattachait

au même objet, excita bientôt de vives inquiétudes, et fut
regardée comme uii essai de l’intolérance du protestantisme
hollandais. M. de Broglie

, évêque de Gand
,
avait publié

,

en 1816, an Jugement doctrinal, par lequel il proposait
diverses objections contre la prestation du serment exigé par
la loi fondamentale. On a vu plus haut que les évêques et

les vicaires-généraux des autres diocèses du royaume avaient
partagé les doctrines de M. de Broglie

5
cependant

,
par une

exception qu’on peut appeler honorable, la foudre ne tomba
que sur ce prélat : des poursuites criminelles furent dirigées
à sa charge; déjà la Chambre des mises en accusation avait,
le 5 février

,
décerné contre lui un mandat de comparution

qui lui fut signifié. Mgr. de Broglie protesta
,
le 2 mars,

contre ce mandat : il ne voulut point reconnaître la compé-
tence de la Cour supérieure pour juger des matières de doc-
trine; il rappela la conduite que les plus grands docteurs
avaient tenue

,
les principes qu’ils avaient professés dans des

cas semblables; il lui parut absurde et souverainement in-
juste que

,
sous l'empire d’une loi fondamentale

,
qui admet

dans toutes les Cours de justice des magistrats de différentes

religions
,
on leur abandonnât le sort des évêques qui con-

sentiraient à les reconnaître comme juges compétents de leur

doctrine et des actes de leur ministère. Cette protestation ne
fit qu’irriter les membres de la Chambre d’accusation

,
qui,

le 20 mars
,
convertit en mandat d’amener le simple man-

dat de comparution qu’elle avait décerné d’abord : deux
huissiers furent envoyés dans différentes parties de la Flandre
pour le mettre à exécution. Afin de se soustraire à ces ava-
nies, l’évêque de Gand se vit contraint d’abandonner son
troupeau et de se réfugier en France, ne voulant pas offrir

au peuple le scandaleux et désolant spectacle d’un prélat

conduit à l’échafaud et confondu avec le.s plus vils criminels.

On vena plus tard l’issue de ce procès célèbre.

Le 5 mars, un arrêté royal déclare légitimes les enfants
nés

,
avant mariage

,
des personnes mariées à la suite de dis-

|)enses
,
quoiqu’il n’y soit pas fait mention de la légitimité

de ces enlânts. Seulement les parents sont assujétis à faire
,

dans le délai de trois mois, leur déclaration A l’ofilcier de
l’étal civil.

Le 20 mars ,
l’évêque de Gand ne fut pas le seul ecclésias-

tique enveloppé dans les mesures acerbes déployées contre
ceux qui contestaient la légalité du serment. L'abbé Defoëre
rédigeait depuis long-tems, à Bruges, un ouvrage semi-pério-
dique

,
intitulé : Le Spectateur Belge-, on y remarquait une

grande pureté
,
et peut-être aussi quelque exagération dans

les principes; le tout était revêtu d’un stile énergique et per-
suasif; M. Defoëre avait gagné beaucoup de prosélites

;
Je

produit de son ouvrage était consacré à l’entretien d’un éta-
blisseinent où de pauvres demoiselles recevaient une éduca-
tion convenable; les talents et les vertus de ce jeune ecclé-
siastique lui avaient attiré une espèce de protectorat dans sa
province. Il en fallait beaucoup moins pour exciter l’envie

et appeler les persécutions. Les opinions religieuses et poli-
tiques de M. Defoëre ne lardèrent pas A le conduire devant
la Cour spéciale extraordinaire de Bruxelles

,
qui

,
par arrêt

du 20 mars, rendu après une longue délibération
,
le con-

damna A deux années d’emprisonnement, par le motif que
plusieurs passages de son journal contenaient des expressions
injurieuses au roi

,
contraires nu respect dû A la loi fonda-

mentale
,
et tendant à faire naître

,
entre les habitants du

l'oyaume
,

la défiance
,
la désunion

,
les querelles et le dé-

sordre. La Cour n’ayant point désigné
,
dans son arrêt ,

les

passages qu’elle incriminait comme éléments de di'sentions

civiles
,
sa décision déplut généralement

,
parce qu’elle n’a-

vait pour base que l'arbitraire. L’abbé Defoëre
,
générale-

ment estimé, devint alors l’objet de l’intérêt national
;

la

persécution qu’il avait éprouvée parut le prélude de celles

qui seraient dirigées plus tard contre les e'erivains ecclésias-

tiques ou laïques qui soutiendraient les immunités de l’église,

et traceraient une ligne de démarcation entre l'autorité de
la puissance spirituelle et celle de la puissance temporelle.

L'abbé Defoëre fut donc enfermé dans la pri.son de Vilvorde;

les pétitions présentées eu sa faveur, tant au roi qu’aux États-

Généraux, n’obtinrent aucun résuFtat satisfesant; l’intérêt

même que toutes les classes de citoyens lui témoignaient,
fut un motif de plus pour que sa détention ne fût ni adoucie,
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ni abrégée} cependant il lui fut permis de dire la messe et .constances ne nécessitaient point une institution exhorbi-

de continuer ses travaux Uttérairesdansla prison. tante du droit commun} en second lieu, parce que son
existence était un attentat à la loi fondamentale. M. Stéve-
notte

,
l’un des rédacteurs du Frai Libéral, s’était contenté,

en rappelant l’arrêt rendu contre l’abbé Defoiire, d’insérer
dans sa feuille les noms des conseillers qui l’avaient pro-
noncé} il fut condamné, par le tribunal correctionnel de
Bruxelles, à trois mois d’emprisonnement et à cinq cents

florins d’amende
,
sur le motif que

,
par la divulgation des

noms des conseillers, il aurait fait entendre que ces magis-
trats auraient, par leur arrêt, porté atteinte à la liberté in-

dividuelle et à la liberté de la presse.

5 mai. La haine ministérielle qui poursuivait l’abbé De-
foëre s’étendit jusque sur M. Demoor, imprimeur du Spec-
tateur Belge, qui fut également traduit devant la Cour
spéciale extraordinaire, et condamné à quarante florins

d’amende, par le motif que Tanêté du s3 septembre i8i4,
sur la liberté de la presse, n’avait pas abrogé les disposi-

tions du code pénal sur la complicité de l’imprimeur avec
l’auteur, lorsqu’il avait agi en connaissance de cause.

6 mai. La ligne des places fortes
,
qui doivent couvrir les

fl ornières des Pays-Bas du côté de la France, doit s’étendie
de Nieuport à Luxembourg, et celle à établir sur la Meuse,
de Nainur à Venloo} il s’agit de fortifier aussi les villes de
Huy et de Liège.

10 mai. Un arrêté royal de ce jour crée un établissement
en faveur des pauvres Israélites, et détermine les règles d’a-

près lesquelles il doit être dirigé} l’instruction doit y être
donnée soit en langue hébraïque, soit en langue hollandaise.
Tout secours esi refusé aux indigents qui n’enverraient pas
leurs enfants soit aux écoles pieuses

,
soit aux écoles com-

munales.

Le i 3 mai, le ministre plénipotentiaire des Pays-Bas à la

Cour de Vienne et le prince de Metlernich
,
premier ministre

de cette Cour, signent une déclaration qui autorise le libre

retour, dans leur patrie, des militaires des Pays-Bas, natifs

de l’empire d’Aul riche
,
et, réciproquement, des militaires

autrichiens natifs du royaume des Pays-Bas.

20 mai. Plusieurs Français établis à Gand
,
Bruxelles et

Anvers, y rédigeaient des journaux d’opposition
;
un arrêté

royal les obligea de quitter le territoire du royaume dans le

délai de huit jours. Cet arrêté, qui reçut son exécution
,

frappa les rédacteurs du Frai Liberal

,

du journal des Deux-
Flandres eidi\x Constitutionnel d’Anvers.

Le même jour, le tribunal correctionnel de Bruxelles
condamna à une amende de cinq cents florins

,
et

,
en cas de

non paiement
,
à six mois de prison, l’un des rédacteurs du

Frai Libéral

,

poursuivi à la requête de l’ambassadeur d'Es-
pagne. Peut-être eût-il été plus convenable à la dignité des
souverains de se montrer moins sensibles aux injures de
quelques folliculaires, et de les condamner au mépris.

11 fut question alors d’assigner deux provinces septentrio-
nales où seraient forcés de s’établir les étrangers qu’on vou-
drait éloigner de Bruxelles et des provinces méridionales}
cette disposition avait été arrêtée de concert avec les puis-

sances alliées.

10 juin. On aurait pu croire que l’évasion du prince de
Broglie, évêque de Gand, aurait fait cesser les poursuites

dirigées contre lui} mais la haine des sectes est implacable;
le ministère voulait faire avaler à ce prélat le calice d’amer-
tume jusqu’à la lie. Eu conséquence

,
le lo juin, la Chambre

des mises en accusation
,
séant à Bruxelles, rendit un arrêt

portant ordonnance de prise de corps contre monseigneur
de Broglie et renvoi devant la Cour d’assises de Bruxelles,
déclarée compétente par l’art. i8 de la loi du 20 aviil 1810,
pour y être jugé sur les différents faits, qualifiés crimes

,

qui lui sont imputés. En supposant que les poui suiie.s fussent

légales
,
on doit convenir que le prélat était enlevé à scs ju-

ges naturels
,
qui étaient les membres de la Cour d’assises de

Gand.

26 juin. L’extrême cherté des grains
,
provenant de la

mauvaise récolte de l’année précédente, occasione partout

les plus grands désordres. Le 24, la ville de Lierre a été le

théâtre d’une émeute; à Lockeren
,
à Mous

,
on a craint des

mouvements plus sérieux encore
;
le 20 ,

la ville de Courtray
et, le z'6

,
celle de Bruges, avaient été en proie aux mêmes

agitations. Le 24, Gand, le 26, Anveis, avaient présenté
des setnes également désastreuses; on s’était porté en foule

aux maisons des accapareurs et des boulangers; les même.s
événements s’étaient passés à Rotterdam et, peu de jours
après, à La Haye; des voies de fait graves avaient été com-

de continuer ses travaux littéraires dans la prison

Plusieurs souverains s’alarmaient de la liberté avec la-

quelle les journaux des Pays-Bas s’exprimaient sur leurs

procédés et sur les actes de leur gouvernement
;
à cette épo-

que
,

les rédacteurs du Frai Libéral, Journal qui s’impri-

mait à Bruxelles, furent mis en jugement sur la dénoncia-

tion de l’ambassadeur d’Espagne, pour l’insertion, dans leur

feuille, de quelques articles qui lui paraissaient offensants

pour le caractère et la dignité de son souverain.

Le zS mars, un vaisseau marocain avait arrêté deux na-

vires sous pavillon des Pays-Bas; sur les plaintes du consul

général de ce royaume à Tanger, l’empereur de Maroc, après

en avoir ordonné l’examen
,
fait remettre les navires arrêtés

à la disposition de leurs capitaines, et destitue les gouver-

neurs de Tanger et de Rebat
,
ainsi que le raïs ou capitaine

du bâtiment capteur. Cette nouvelle, parvenue aux Pays-
Bas le 25 mars

,
est reçue avec la plus vive allégresse

;
on

conçoit alors que le pavillon national sera toujours respecté

comme celui des premières puissances maritimes, et telqu’il

l’était lorsque les flottes hollandaises étaient commandées
par les amiraux Ruyter et Zoulman.

Le 2g mars, le roi sentit qu’il était impolitique et dan-
gereux de forcer le sanctuaire des consciences; des mesures

sévères avaient été prises tant contre les fonctionnaires pu-
blics qui avaient refusé de prêter le serinent, que contre ceux

qui l’avaient prêté avec restriction
;
tous étaient considérés

comme démissionnaires. Un arrêté du 2g mars maiDtiut

dans leurs fonctions ceux qui avaient prêté un serment res-

trictif.

3 avril. Décret qui établit à Louvain un hôpital général

d’instruction
,
ou les élèves en médecine peuvent se former

dans la connaissance pratique de leur art.

y
avril. Il existait jadis dans le port de Flessingue un

droit de péage connu sous le nom de droit de Toll, établi

du teins aes anciens ducs de Brabant
,
et qui

,
depuis longues

années
,
était tombé en désuétude

;
les agents du fisc

, tou-

i

ours avides d’étendre leurs attributions et d’augmenter

eurs recettes
,
profitèrent des circonstances où la législation

sur cet objet était encore incertaine
,
pour faire revivre cet

ancien droit qui pesait beaucoup sur le commerce. De nom-
breuses réclamations furent adressées au gouvernement qui,

d’abord, ne parut point disposé à les accueillir; mais enfin

elles devinrent si énergiques, que sa majesté
,
autant par né-

cessité que par esprit de justice
,
ordonna

,
le

7
avril

,
un

sursis à toute perception de ce droit, la restitution des som-

mes perçues, et la destitution du receveur, dont la conduite

fut censurée comme illégale.

i 3 avril. On se rappelle avec quels succès les beaux-arts

furent jadis cultivés aans les Pays-Bas; l’école flamande n’a

rien à envier aux plus célèbres écoles delTtalie; la patrie

des Rubens, des Vandyck, des Jordans et d’une foule d’au-

tres artistes qui se sont immortalisés par leurs admirables

productions aans les arts du dessin
,
aspirait depuis long-

tems après la renaissance des beaux jours de sa gloire. Le
roi

,
à la perspicacité de qui rien n’échappe, s’est empressé

de répondre au vœu de ses sujets; un arrêté du i 3 avril or-

donne l’établissement d’écoles de dessin dans toutes les vil-

les du royaume, et crée, à Amsterdam et à Anvers, une
académie aussi complète que possible, de peinture, sculp-

ture, architecture et gravure, sous la dénomination d'Aca-

démie royale des beaux-arts.

22 avril. Mort du duc de Beaufort. Le fils du prince d’O-

range est vacciné; cet exemple acliève de détruire les préju-

gés qui existaient encore contre la précieuse invention de la

vaccine.

Le traité de commerce de 1701, conclu entre le roi de

Danemarck et les anciens Étals-Généraux des Provinces-

Ünies
,
est renouvelé et mis en vigueur.

Des difficultés s’étaient élevées à La Haye sur la formule

du serment que doivent prêter les juifs; le roi décide que

ce serment doit être le même que celui qui est exigé de tous

ses sujets; seulement les juifs sont autorisés à le prêter ayant

la tête couverte.

2 mai. Nous avons parlé plus haut du procès de l’abbé

Defoëre et de la condamnation prononcée contre lui par la

Cour spéciale extraordinaire; celte Cour, modelée sur l’an-

cien tribunal révolutionnaire du comité de salut public et

sur le Conseil des troubles
,
établi à Bruxelles par le duc

d’Albe, lors de la grande révolution des Pays-Bas, était gé-

néralement en horreur
,
d’abord en raison de ce que les cir-
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mises
,

et la force publique s’était trouvée insuffisante pour

réprimer les mouvements populaires
j
l’exaspération, exci-

tée par la disette, était extrême dans toutes les provinces

méridionales. Le gouvernement prit les mesures les plus

sages et les plus promptes pour faire baisser le prix des cé-

réales
,
et étouffer un mécontentement qui pouvait dégéné-

rer en insurrection. On reçut alors, par forme de compen-
sation ,

la nouvelle consolante que
,
dans la colonie de Java,

tout était rentré dans l’ordre, et aue l’insurrection avait été

comprimée sur tous les points de 1 île.

1 4 juillet. Des troubles éclatent à Bruxelles, à l’occasion

de la cherté des légumes et principalement des pommes de

terre, qui forment, dans les Pays-Bas, la principale nour-
riture du peuple.

20 juillet. Les poursuites contre les journalistes ne se ra-

lentissent pas
;
un arrêt de la Cour spéciale extraordinaire

,

du 20 juillet, condamne à 5o florins le rédacteur et l’édi-

teur du Mercure d’Anvers

,

pour in'^ertion dans cette feuille

de deux articles contenant provocation à la révolte. Nous
avons vu que, le 2 mai

,
M. Stévenolle

,
l’un des rédacteurs

du Vrai Libéral
,
avait été condamné à trois mois de prison

et à 5oo florins d’amende, pour avoir inséré dans sa feuille

les noms des conseillers qui avaient condamné M. l’abbé

Defoëre
j
un arrêt du sS juillet a rejeté l’appel de M. Slé-

venotte et confirmé le jugement.

Le 3o juillet, un autre procès de la même nature est sur

le point d’être porté devant les tribunaux. M. Dony, ci-de-

vant conseiller pensionnaire de Bruges, et auteur aun ou-
vrage intitulé : Les Habitants de La Lune

,

est arrêté comme
prévenu du crime de lèse-majeslé et de haute trahison : cette

prévention est fondée sur une requête au roi, par laquelle

il réclamait, au nom de deux Anglais dont il était fondé de

pouvoirs, 100,000 florins de Hollande, à charge de la com-
pagnie des Indes.

Le I®’’. août ,
la Cour supérieure de justice de Bruxelles

,

chambre des appels de police correctionnelle, confirme le

jugement qui avait condamné M. Cauchois-Lemaire à 5oo

(lorins d’amende
,
pour avoir inséré dans le Vrai Libéral des

réflexions injurieuses au roi d’Espagne.

3 août. Un décret de ce jour ordonne que les impositions

indirectes, en vigueur dans le royaume, seront perçues

dans les contrées cédées par la Prusse en vertu du traité du

7
octobre iSifi.

9 août. Ouverture solennelle du nouveau peu t de Middel-

iioiirg, en présence du roi.

Le i 3 août, l’infant d’Espagne, don François de Paule,

arrive à Bruxelles sous le nom de comte de Moratalla; il se

propose de faire quelque séjour dans le pays et d’en visiter

les établissements.

25 août. Ouverture solennelle de la dixième Assemblée

générale de l’Institut royal des sciences, des lettres et des

beaux-arts des Pays-Bas
,
tenue à Amsterdam. Le lendemain,

la première classe de l’Institut général tient sa première

séance; le secrétaire fait un rapport de ses opérations pen-

dant les deux dernières années.

Le 27 août, MM. Eustis et Galatin , ministres plénipoten-

tiaires des États-Unis
,
arrivent à La Haye. Le roi de Prusse

arrive, le 6 septembre
,
à Bruxelles, sous le nom de comte

de Ruppin
;

il en repart le 8, pour retourner dans ses États.

7 septembre. Le duc de Wellington avait intenté une ac-

tion correctionnelle à M. Debusschen, éditeur d’un journal

à Cand. pour y avoir inséré quelques réflexions que le duc

regardait comme injurieuses à son honneur; sa grandeur fut

déclarée non recevable dans cette action, par jugement du

tribunal de première instance de Gand.

Le II septembre, le maire de SoUegem fait élever un mo-
nument au comte d’Egmont

,
décapité le i 5 juin i 5 ti8

;
ses

restes avaient été retrouvés, en iHo 5 , dans l’église de Sotte-

gem , où l’on reconstruisait alors le maître-autel. Le prince

Frédéric et d’autres grands fonctionnaires s’empressent de

souscrire pour l’érection de ce monument ,
en l’honneur d’un

des plus illustres promoteurs de la révolution à laquelle les

sept provinces unies furent redevables de leur liberté.

27 septembre. Installation de l’université de Bruxelles.

Le curé de Meulcbecke est condamné à une amende de 4^

florins pour avoir célébré différents mariages avant qu’il ne
lui eût été justifié que les actes en avaient été préalablement

reçus par 1 officier de l’état civil.

Le 2 octobre
,
le prince de Méan

,
archevêque de Malines,

prêle, entre les mains du roi, le serment prescrit par le

concordat.

Le 9 octobre, l’université de Sand est installée; le prince
d’Orange assiste à cette cérémonie.

Le i 3 octobre
,
l’archevêque de Malines prend possession

de son siège
;
son installation se fait avec la plus imposante

solennité.

Le i 4 octobre
,
la société instituée pour les secours à por-

ter aux asphixiés . fait un rapport sur ses travaux depuis un
clemi-siecle , d où date son existence; ce rapport, du plus
haut intérêt, est lu en présence de sa majesté, qui avait
daigné assister à cette séance intéressante.

A cette époque, les poursuites commencées contre le

prince de Broglie
,
évêque de Gand

,
se continuaient avec un

acharnement que l’exil volontaire du prélat aurait dû amor-
tir. Le

7
octobre, il avait été cité à comparaître devant le

conseiller chargé de l’instruction du procès. Les deux griefs
qu’on lui reprochait étaient 1°. d’avoir, en août 181 5

,
par

un écrit intitulé Jugement doctrinal, critiqué et censuré un
acte de l’autorité publique, et d’avoir provoqué la désobéis-
sance à cet acte; 2®. d’avoir, depuis i 8 j 5 el notamment en
1816 et postérieurement, entretenu, sur des matières reli-

gieuses
,
des correspondances avec une Cour élrangère

,
sans

en avoir préalablement informé le directeur-général des
cultes, et s’être muni de son autorisation; lesquelles cor-
respondances avaient été suivies de la publication de deux
bulles el d’un bref du pape non placetés ni visés. Ces deux
chefs de prévention parurent très-faibles aux jeux des hom-
mes non prévenus; car, d’après la loi fondamentale, chacun
a le droit de critiquer les actes du gouvernement

,
el ce n’i st

point provoquer directement la désobéissance à ces actes,

que d’en lelever les défauts et l’illégalité
;
en second lieu

,
il

n’a jamais été défendu aux évêques de consulter le Saint-
Siège sur dos points de doctrine, et l’on n’avait point fait

un crime à l’évêque de Namur d’avoir tiansmis au cardinal

Gonsalvi sa lettre pastorale sur les prières pour le roi et

l’heureuse délivrance de la princesse d’Orange; enfin les

bulles et les brefs du pape, qui ne roulent que sur des points

de doctrine, n’ont jam.iis été soumis à l’examen de l’auto-

rité temporelle; en supposant même que les deux bulles et

le bref dont il s’agit eussent été passibles de cette foimaliié,

la publication qui eu avait été faite ne pouvait concerner
que l'imprimeur, et d’ailleurs un vice de forme n’a jamais
constitué un délit, encore moins un crime, lorsque les écrits

publiés ne portaient point attaque directe à l’ordre public
,

ni à la loi fondamentale
;
tout

,
dans cette procédure

,
pi é-

sentait donc le double caractère de la violence et de la par-
tialité; c’est ce qui sera prouvé ultérieurement par ses ré-
sultats définitifs.

Le 20 octobi-e, le roi fait en personne
, à La Haye

,
l’ou-

verture des États-Généraux. Voici le résumé du discours
que sa majesté prononça dans cette occasion solennelle. La
naissance du fils du prince d'Orange assûre un héritier à ce

prince ; l’éducation de cet enfant sera dirigée vers le bonheur
de ses compatriotes. Tout fait espérer le maintien de la paix.

La disette a été terrible dans le cours de cette année; mais
des mesures ont été prises pour en diminuer les tristes ef-

fets; il sera présenté, à la sanction législative, des plans
plus efficaces pour prévenir le retour de ce fléau. La nation
a montré du zèle pour la loi sur la milice nationale. L'agri-
culture est. dans un état florissant

;
l’industrie a besoin d’être

encouragée. L’intérêt national exige la continuation des dé-
penses pour les fortifications des provinces méridionales. La
cherté des comestibles a produit une diminution dans la

vente des objets manufacturés
;
de là déficit dans les finan-

ces de l’État, qu’il s’agit de couvrir. Sa majesté est vivement
pénétrée de cette vérité, que le tre'sor public est dans une
triste situation, quand la misère dévore les habitants; qu’il

est donc autant de l’intérêt que du devoir d’un gouverne-
ment

, de favoriser et d’encourager l’agriculture
,
l’industrie

et le commerce.

1 5 novembre. Quelques nuages viennent troubler l’union

et la paix de la famille royale, qui offre un r.ire assemblage

de toutes les vertus privées. Le prince d’Orange était placé à

la tête du département de la guerre
,
dont la direction était

confiée au comte de Gollz, comme commissaire-général. Le

prince
,
qui avait signalé sa valeur dans les champs dé Wa-

terloo
,
avait admiré la bravoure des Belges

,
lors même qu’ils

combattaient dans les rangs ennemis; rentrés dans leur pa-

trie, plusieurs officiers s’adressèrent au prince qui les prit

sous sa protection et demanda pour eux a sa majesté la fa-

culté de reprendre leurs grades en servant dans l’armée na-

tionale; le roi déféra aux désirs de son auguste fils
,
et lui fit
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la promesse formelle de replacer ces officiers dans un service

actifj mais le comte de Goltz donna à cette disposition une

application diamétralement opposée aux intentions du prince

d’Orange, en fesnnt décider que les officiers dont il s’agit

devaient partir pour les colonies. Le prince
,
indigné, donna

de suite la démission de tousses emplois militaires, démis-

sion que le roi accepta d’abord le lO novembre. Cet événe-

ment attrista singulièrement les Belges
j
mais comme les

bons coeurs sont rarement susceptibles d’un ressentiment de

quelque durée, les démarches faites par la famille royale

pour réconcilier le père avec le fils, obtinrent tout le succès

qu’on pouvait en attendre. Le 24 décembre
,

le roi rendit

un arreté par lequel U réintégrait le prince d’Orange dans

toutes ses attributions. Cet acte de justice de la part d’un

souverain et d’un père
,
causa une satisfaction générale, par-

ticulièrement aux militaires, qui, voyant déjà dans l’héri-

tier présomptif de la couronne
,
un prince valeureux capable

d’eji maintenir la gloire et d’en défendre les droits, furent

convaincus que les intérêts de l’armée trouveraient toujours

en lui un protecteur.

24 décembre. Les lois rendues dans le courant de celte

année offrent peu d’intérêt
j
elles ne se rattachent guère qu’à

des objets de fiscalité. L’une porte que les dispositions de

celle du 28 décembre 1816
,
relatives aux droits et recettes

de lEtat, resteront en vigueur jusqu’à ce qu’elles aient été

remplacées par d’autre.s mesures législatives. Une loi du 28
mars 18 j 5

,
avait établi une société pour le commeice du

thé de la Cliine
,

dans les provinces septentrionales du
royaumej ses dispositions furent abrogées par une loi du

28 décembre, qui déclara ce commerce libre et soumit le

tliéàun droit d’entrée. Une autre loi du même jour, est re-

lative aux droits de succession et de mutation par décès. Cette

loi contient une disposition très-morale
,
en ce qu’elle af-

franchit du droit proportionnel la succession en ligne di-

recte, de manière que ,
dans les Pays-Bas, un fils n’est plu--;

obligé de racheter au fisc les dépouilles de son père: les in-

térêts du trésor public n’ont point
,
dans ce royaume, étouffé

la voix de la nature et de la saine raison.

Cette année ne fut pas généralement heureuse pour les

Pays-Bas
^
la disette et la cliei té des denrées de première né-

cessité excitèrent des mécontentements et des révolte.s
;
l’in-

surrection pouvait se propager dans toutes les provinces
,

si

le gouvernement ne s’était empressé d’en couper les racines

en fesant venir abondamment des grains de l’étranger. Le
peuple s'apaisa loisqu’il cessa d’être en proie aux horreurs

de la famine. Une autre cause de désaffection envers le gou-

vernement provenait de la guerre faite aux opinions reli

gieuses et politiques
,

et du vague des jugements rendus

contre les délits imputés à la presse •, mais ces inconvénients

passagers disparurent devant les sages mesures que j>rit le

gouvernement pour encourager et faire fleurir les sciences
,

les lettres et les beaux-arts, pour favoriser les sociétés pa-
triotiques établies dans plusieurs villes, telles que Bruxel-

les ,
Gand ,

Louvain, etc., à l’effet de soutenir l’industrie,

sociétés basées sur ce principe
,
que la liberté est l’ame du

commerce et le premier besoin de l’industrie. Trois univer-

sités, établies dans les provinces méridionales, furent ins-

tallées et leurs cours ouverts à une nombreuse et studieuse

jeunesse ;
la défense extéi ieure n’a pas été négligée; les jjla-

ces fortes du côté de la France ont été fortifiées
;
des travaux

de la même nature ont été achevés dans d’autres villes, si-

tuées plus au centre du royaume
;
de nouveaux ports ontété

ouverts ou rendus plus facil«’s à la navigation. L’ordre et

l’économie ont été établis dans les finances; on peut donc
assurer que, malgVé la position pénible et délicate où s’est

trouvé le gouvernement des Pays-Bas
,

il n’a point ralenti sa

marche dans l’amélioration de son sistème économique
,
et

dans l’encouragement donné aux établissements qui assu-

rent la tranquillité des Etats
,
et à ceux qui contribuent le

plus directement à leur gloire et à leur prospérité.

i8i8. Le 2 janvier, sa majesté, pour prouver de plus en

plus l'intérêt qu’elle prenait aux établissements publics qui
avaient pour but le soulagement lie l'humanité, confère à

; M. Surret la décoration de l’ordre du Lion-Belgique, pour le

récompenser des services qu’il a rendus à l’État, en créant

un établissement qui a fait disparaître la mendicité dans
son ressort.

Le 3 février, le ministre de la justice présente à la

deuxième Chambre des Etats-Généraux deux pi ojets de loi

,

l'un conieuant suppression de la Cour spéciale
,
établie par

la loi du 10 avril i 8 i 5 et par l’anêlé du 20 du même mois;
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le second ayant pour objet de rapporter ou plulot d’ampli-
fier la loi du 28 septembre 1816

,
concernant les abus de la

presse, et d’en remplacer les dispositions pai‘ d’autres plus
complètes et plus énergiques ; ce projet étend les condamna-
tions établies par la loi du 28 septembre, aux individus qui

,

dans des écrits imprimés, se permettraient de calomnier,
d’injurier ou de tourner en ridicule la personne ou le carac-
tère des ambassadeurs, ministres et autres agents diploma-
tiques accrédités auprès du gouvernement des Pays-Bas. Le
premier projet fut favorablemement accueilli

,
parce qu’il

tendait à anéantir une institution révolutionnaire qui ne
devait pas survivre aux circonstances délicates et impérieuses
qui l’avaient enfantée. Quant au projet restriciif de la liberté

de la presse, comme ce n’était qu’un nouvel instrument
d’oppression, la Chambre ne tarda pas à faire pressentir
qu’elle le rejeterait.

i 3 mars. De violentes tempêtes occasionent une multi-
tude de désastres et de malheurs

;
un grand nombre de bâ-

timents ont fait naufrage ou se .sont échoués sur les côtes du
royaume et sur celles de France

;
les unes et les autres sont

couvertes de cadavres et de débris de vaisseaux.

24 mars. A d.iter du premier avril, la surveillance géné-
rale de la police est supprimée. Le comte de Jhiennes, qui
avait été' chargé de ce département, reste ministre d’État.

Les Belges n’eurent plus alors aucun doute sur le désir bien
prononcé du gouvernement

,
de maintenir toutes les libertés

publiques, puisqu’il anéantissait une institution inquisito-

riale
,
aussi odieuse dans son principe qu’elle l’était devenue

par l’arbitraire et les excès de ses principaux agents.

2g avril. M. Scheffer, écrivain, cond.imné à Paris
,
pour

avoir publié un écrit politique, s’était retiré à Bruxelles
;
le

gouvernement lui fait intimer l’ordre de se rendre à Dor-
di eclit

,
lieu de sa naissance

;
et on lui donne un surveillant

pour s’assûrer de l’exécution de cet ordre.

22 mai. Le duc et la duchesse de Cambridge et le prince
de Linange arrivent à Bruxelles.

25 mai. Le roi donne, au château de Loo, une audience
solennelle, remarquable par la quantité de fonctionnaires
et de personnes notables qui s’y étaient renilus des provin-
ces de Gueldre et d’Over-Yssel

,
et par deux grandes députa-

tions des tribunaux de ce pays et de Zwol. Le roi admet à

sa table plusieurs de ces fonctionnaires.

3 i mai. Le célèbre peintre David, dont la réputation se-
rait parvenue glorieuse et sans tache à la postérité, s’il n’eût
point eu l'idée malheureuse de se mêler d’afl'aites politi-
ques

,
ayant été contraint d’abandonner le sol de la France

s’était réfugié dans la Belgique, où il se livrait exclusive-
ment à la culture de l’art qui l'immortalisera. Il exposa dans
l’une des salles de l’iiôtel-de-ville

, à Gand
,
un tableau re-

présentant les adieux d’Eucharis et de Télémaque. Cette nou-
velle production a prouvé aux connaisseurs que l’âge n’avait
point affaibli l’énergie ni altéré la délicatesse du pinceau
du premier peintre de l’époque.

2 juin. On installe, à La Haye
,
la commission des écoles

du culte israélite des Pays-Bas. Les autres commissions éta-
blies pour exécuter les dispositions blenfesanles tlu souve-
rain

, sur cette matière
,
le sont à Amsterdam

,
Groningue

,

Leewiende, Maestriebt, Middelbourg et Zwol. On doit or-
ganiser celles de Rotterdam, Aiuersfort et Nimègue.

26 juin. Un arrêté règle les prétentions des divers indivi-
dus qui ont des réclamations à faire envers le gouvernement
français, fondées sur les tiaités de 181 4 ,

de i 8 i 5 et sur la

transaction du 25 avril 1818, conclus entre les puissances
alliées et la France.

27 juin. L’esprit d’intolérance n’était pas encore générale-
ment éteint dans les Pays-Bas; quelques ecclésiastiques plus
zélés que prudents, rallumaient, peut^tre sans le savoir, le

flambeau de la discorde. L’archevêque de Malinesse vit donc
contraint de retirer à l’ex-jésuite Douché, le pouvoir qu’il

avait obtenu de prêciier et de confesseï-, d’après l’abus qu’il

en fesait par ses sermons scandaleux et extravagants. Non -

seulement il avait enseigné en chaire
,
niême à Amsterdam

,

que tous ceux qui ne sont pas de l’Église romaine, sont
damnés devant Dieu, et méritent d’être extirpés de la teiye ;

mais il prétend que les catholiques n’élaieiit point obligés

de tenir parole à des hérétiques, et même que le seiinent
prêté par eux, pour le soutien de tels réprouvés, était nul
et (le nul effet.

28

juin. Un arrêté du roi établit des commissions d’agri-
culture dans toutes les provinces du royaume; elles doivent

I
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faire des recherches exactes sur l’e'tat de l’agriculture et de

l’économie rurale dans leurs di%’erses branches, faire con-

naître les entreprises et essais u-tiles, les proee’dés ou ins-

truments nouveaux ou perfectionnés, qui
,
dans leur pro-

vince respective
,
ont aidé ou peuvent aider aux progrès de

l’agriculture; faire des recherches sur l’état des landes et

bruyères; indiquer les moyens de les mettre en culture,

sans froisser, par une innovation subite
,
des intérêts parti-

culiers dans le pâturage du bétail ou autrement. Ces com-
missions doivent infomrer le juinistre de riiitérieur et la

députation des États
,
de tous les événements funestes qui

pourraient frapper l’agriculture dans leur province, et nom-
jnéinent des maladies épizootiques.

27

juillet. On a vu plus haut que le duc de Wellington

avait intenté une action en diffamation contre M Debuss-
cher, éditeur du Journal des Deux-Flandres. Voici en quoi

consistait l'imputation que le duc regardait comme inju-

rieuse à son lioiineur : L’intendant de la Martinique, re-
gardé comme un homme cruel

,
et dont la conduite avait eu

quelque chose de révoltant contre des officiers fiançais,

était, selon l’article incriminé, destilué par le ministère de
France

;
mais cette destitution avait été révoquée par l’in-

tercession du noble lord, qui accorde sa prolection à ce

fonctionnaire public, parce qu’il gère très-bien la colonie en
faveur d’un gouvernement étranger. L’affaire portée au tri-

bunal correctionnel de Gand, le duc de Wellington avait

été déclaré non-recevable clans son action; par jugement du

7 septembre 1817, son appel n’avait pas eu plus de succès

devant la Cour supérieure de Bruxelles, qui l’avait écarté

f

)ar une fin de non-recevoir. La Cour de cassation . devant
aquelle le duc s’élait pourvu, annula l’arrêt attaqué

,
et sta-

tuant aufond, condamna, le 27 juillet, M. Debusscher à un
mois d’emprisonnement

,
à a5 florins d’amende, à l’inter-

diction des droits civils pendant cincj ans, avec permission
au duc de faire imprimer et afficher l arrêt de condamnation
au nombre de cinq cents exemplaires

,
aux frais de l’éditeur.

Sa Grâce avait conclu à 10,000 florins de dommages-intérêts,
que la Cour réduisit simplement aux frais des diverses ins-

tances que le procès avait subies.

28

juillet. Le collège des États provinciaux de la Flandre
orientale décide l’ouverture d’uue souscription

,
dont le pro-

duit servira à élever un monument à la mémoire du comte
d’Egmont et du comte de Home, décapités, en i 568

,
pour

avoir pris une part active à la révolution qui arracha les

sept Pi ovinces-Unjes à la domination de Philippe U.

29

juillet. Le directeur-général des droits d’entrée et de
sortie, donne aviscjue les vaisseaux portant pavillon turc ou
apparlenant à une place de l’empire oltoman

,
jouiront des

mêmes avantages et prérogatives que les vaisseaux anglais,

danois
,
russes

,
etc.

, et qu’ils seront traités avec la même
faveur que ceux des Pays-Bas.

2 août. La princesse d’Orange accouche d’un second prince;

cette heureuse fécondité cause, dans le pays
,
une satisfaction

générale.

3 août. Les Etats provinciaux du Brabant méridional
adoptent, dans leur .séance de ce jour, un règlement ayant
pour objet de rétablir la police de la voirie, des chemins vici-

naux et des cours d’eau de la province.

Pour arrêter les progrès de la mendicité et pour assurer

une existence à quantité de personnes destituées de toutes

ressources, la société de bienfesance, sous la présidence et

la direction du prince Frédéric, arrête qu’il sera fondé des

colonies dans l'intérieur delà Hollande.
18 septembre. Un arrêté royal attribue au ministère du

waterstaat et des travaux publics la direction des mines
qui, auparavant, fesait partie du ministère de l’intérieur.

Cet arrêté renferme les dispositions nécessaires pour l’exé-

cation de la loi du 21 avril 1810, relative à l’administra-

lion des mines, la délivrance des concessions pour leur ex-
ploitation ,

et les oppositions aux demandes de cette nature,

le tout adapté à la forme actuelle du gouvernement.

3o septembre. Un arrêté royal supprime le collège de
Sainte-Barbe

,
établi à Gand

,
par le motif que les ecclésias-

tiques auxquels renseignement élait exclusivement ronfié

dans ce collège, devaient se borner à celui de la théologie.

Celte sujipression fit, dès lors, présumer que celle de tous
les petits séminaires en serait la suite.

I octobre. A dater de ce jour, les espèces monnoyées de
France ne .sont plus admises dans les caisses publiques des
provinces du Brabant septentrional et de la Zélande, en
vertu d’une décision prise par sa majesté, le 5 juillet

dernier.

L’éditeur ilu Journal des Deux-Flandres

,

est arrêté et mis
au secret : les motifs de celte mesure sont encore ignorés.

5 octobre. Les bureaux des divers ministères sont transférés

à Bruxelles, où le gouvernement doit fixer sa résidence
pendant la session des États-Généraux.

19 octobre, f.e roi fait en personne l’ouverture des États-

Généraux; il prononce
,
à cette occasion, un discours, dont

voici le résumé : Le prince d'Orange est père d’un second
fils

;
les universités, les athénées et les collèges sont en pleine

activité; on s’occupe des moyens d’établir l’instruction pri-
maire, de manière à l’étendre et à la peiTectionner. L’agri-

culture est dans le meilleur état possible; la vente de ses

produits donne un nouvel aliment au commerce; le nombre
des dépôts de mendicité s’esl augmenté; la liquidation des
dettes commerciales touche à sa fin; la loi sur la milice ren-
contre peu de difficultés dans son exécution. Le budjet
prouvera qu’on s’est utilement occupé d’économies. Le pro-
jet du Code des lois des Pays-Bas, sera présenté dans le

cours de la se.ssion. Une diminution sensible dans les dépen-
ses, pour l’année 1819 ,

va s’opérer par les résultats avanta-

geux qu’a produits la situation prospère du loyaume rela-

tivement aux beaux-arts, à l’agriculture
,
au commerce et

à l’industrie.

i'’’’. novembre. Ensuite de la résolution prise par la so-

ciété de bienfesance, des colons sont établis ce même jour

dans une propriété acquise par elle sur le territoire de la

province de Drentlie. Cette propriété porte le nom de Frédé-
ricMVord.

Les Etals de l.a Flandre occidentale ayant arrêté qu’il se-

rait ouvert une souscription, dont le produit serait affecté

A l'érection d’une statue en l’honneur de JeanVandlck. dit

Jean de Bruges, sa majesté souscrit pour 5oo florins. Cette

circonstance prouve de plus en plus que le souverain ne né-

glige aucune occasion d’encourager et d’honorer les beaux-
arts, dont il s’est déclaré le protecteur.

17 novembre. L’empereur de Russie arrive A Bruxelles;

il y est bientôt suivi de son auguste mère et de son frère
,
le

grand-duc Michel. La réunion de ces illustres personnages
donne lieu A des fêles brillantes; tous les habitants de
Bruxelles éprouvent une vive allégresse en voyant le plus

puissant monarque de l’Europe prendre part à leurs diver-

tissements, donner des témoignages publics de l’améuité de
son caractère et de la bienfesance de son cœur.

29 novembre. Le roi confère au prince de Metlernich le

grand-cordon et la plaque du Lion-Belgique.

3 décembre. Décret sur l’organisation de l’arme de la ca-
valerie, qui doit être mise sur un pied plus économique et

plus conforme à l’état de paix.

24 décembre. Conformément à une loi, le roi décide que
les contribulions

,
droits et revenus continueront d’être le-

vés et perçus comme en 1818, jusqu’à ce que d'autres dis-'

positions législatives aient été prises à cet égard.

181g. Le 2 janvier, les fêtes auxquelles donna lieu la pré-
sence

, à Bruxelles
,
de l’empereur de Russie, faillirent être

troublées par un événement qu’on pouvait d’abord regarder
comme fâcheux , mais qui fut, par la suite , reconnu comme
bizarre. On fit courir le bruit que plusieurs individus avaient
formé le complot de s’emparer de la personne de l’empereur
Alexandre; 011 en arrêta un certain nombre; le 10 de ce

mois, deux d’entre eux furent relâchés et les autres renvoyés
devant la Cliambie des mises en accusation.

On a mentionné plus haut l’arrestation et la mise au se-

cret de l’éditeur à.\x Journal des Deux-Flandres ; il ne tarda
pas à être mis en jugement, ainsi que le rédacteur de l’article

dont l’insertion dans le journal avait donné matière aux
poursuites; après de longues plaidoiries

,
un arrêt

,
rendu

conformément à l’arrêté du 20 avril i 8 i 5 et à la loi du 6
mars 1818 ,

condamna l’éditeur à un an de jirison, et le ré-

dacteur à un emprisonnement de quatre années et à 5oo flo-

rins d’amende
;
ce dernier s’est pourvu en cassation.

Plusieurs particuliers
, tant Hollandais que citoyens d’au-

tres États
,
dirigent

,
devant la diète germanique

,
une ac-

tion contre les deux premiers membres de cette confédéra-

tion , l’Autriche et la Prusse. Ce sont les porteurs des vieilles

obligations négociées A Amsterdam
,
pour le compte de la

Silésie
,
en 173.^, 1735 et lySG

,
qui profitent de l’obligation

du Bundestag, pour faire valoir leurs droits plus ou moins
oubliés depuis

1 742 ,
époque de la paix de Berlin

,
qui par-

tagea
,
par portions égales, la Silésie entre la Prusse et

l’Autriche. On doute fort que ces prétentions, déjà un peu

surannées, soient favorablement accueillies; la Prusse y
met particulièrement une forte opposition.
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20 mars. L’abbe Defoëie, après avoir Biii le terme de sa

détention à la prison de Vilvorde, en sort et retourne à

Bruges pour y reprendre la publication du Spectateur Belge,

interrompue depuis deux ans.

La plupart des Etals des provinces méridionales e'meitent,

dans le cours de leur session, leurs vœux sur plusieurs ob-

jets iinpoitants; ils demandent i°. le rétablissement del’ins-

tituiioii dujuri dans le jugement des affaires criminelles ;

2". le rélevé de la déchéance encourue par les créanciers de

l’État, et prononcée par la loi du i 5 février 18195 3 °. le

prompt établissement de la haute Cour dans une des villes

les plus centrales du royaume; 4"- maintien des codes

actuels, saufles cliangements jugés indispensables. Les États

de la Flandre orientale se prononçaient dans ce sens
,
le i 5

juillet . en demandant en outre que la partie de l’ancien dé-

partement de l’Escaut, connue sous le nom de Flandre

hollandaise, et qui est détachée de la Flandre orientale, y
lût de nouveau réunie

;
que la matière première du lin

,
à

sa sortie, fût imposée à des droits plus considérables. Le 1

7

juillet, les États du Hainaut émettent des vœux identiques

sur les quaire points importants qui viennent d’étre men-
tionnés; il en est de même des États provinciaux d'Anvers

et de Liège. Le 18 et le 19 du meme mois, ceux de la Flan-

dre occidentale et du Brabant méridional émettentla même
opinion. Tous décident que ces qualie points seront l’objet

de suppliques à présenter au roi. Les États provinciaux n’é-

taient, à cet égard
,
que les interprètes des vœux des publi-

cistes et jurisconsultes les plus distingués, qui voyaient,

dans l’institution du juri
,
une forte barrière contre l'arbi-

traire. et l’une des meilleures garanties de la liberté indi-

viduelle. Ils ne pensaient pas qu'il fût nécessaire de rédiger

de nouveaux codes, lorsque les codes français satisfesaienl

parfaitement à tous les besoins de la société, et qu’il devait

s’agir seulement d’y faire les modifications que l’expérience in-

diquait comme indispensables
:
que la vénalité, dans la lé-

gislation
,
ébranlait toujours les bases de l’édifice social.

Slais les hommes d’état de la Hollande étaient d’une opinion

contraire; ils voulaient absolument anéantir, dans le

l'ovauine, tout le sistème français, et vivre sous le régime

des lois purement nationales. Ils voulaient donc non perfec-

tionner, mais détruire. On verra plus tard s’ils prenaient

pour guide la raison plutôt que le préjugé.

Le gouvernement était persuadé que l'inslruction était le

premier besoin des peuples et le premier devoir de ceux qui

sont appelés à les régir et à les rendre heureux. Les sociétés

d’émulation
,

établies dans différentes villes
,
contribuent

singulièrement à propager les lumières; des écoles d'ensei-

gnement mutuel se forment dans plusieurs endroits, et toutes

les autorités
,
depuis les gouverneurs des provinces jusqu’aux

derniers fonctionnaires dans l’échelle administrative, les

protègent, les encouragent et en assurent le succès; la mé-
thode lancastrienne est introduite, même dans les prisons;

une école de ce genre est élablie dans la maison de répres-

sion de Bruges. Une commission, composée d’iin membre
de chaque juri temporaire nommé dans les j)iovinces méri-

dionales. se réunit sous la présidence du ministre de l’ins-

truction publique. Le roi accorde
,
à titre d’encouragement,

des médailles d’or aux étudiants des universités du royaume.

Ces procédés généreux ont donné le plus grand essor aux

talents. L’instruction primaire surtout a fait un bien notable

en propageant, dans les campagnes et dans les classe'; indi-

gentes
,
le goût et l’habitude des vertus religieuses et moia~

les
,
et en rendant

,
par ce moyen

,
l’obéissance facile.

3 août. Le baron de Binder, ministre d’Autriche à la Cour
des Pays-Bas

,
avait dénoncé l'éditeur et le rédacteur en chef

du journal Constitutionnel de la province d’Anvers
,
comme

ayant attaqué, d’une manière injurieuse, le caractère de

son souverain, dans un article de ce journal. C’était une

lettre extraite du Morning-Chronicle

,

contenant quelques

i-éflexionssur la conduite de M. Handelt, résident d'Autriche

à Francfort, qui avait provoqué la punition du censeur de

la gazette de cette ville
,
pour avoir laissé passer un récit des

négociations qui eurent lieu entre le cabinet d’Autriche et la

, Cour de I\ome
,
extrait de la Bibliothèque historique; l'édi-

j

teur fut mis hors de cause le 10 août; mais une ordonnance

j

de la Chambre du Conseil renvoya le rédacteur en chef (l’a-

I vocat Constantin) à la police correctionnelle.

17 août. 11 se fait à Gand de nombreuses arrestations
;
on

leur donne pour motif le défaut de passeports ou leur irré-

gularité. On compte
,
parmi les personnes arrêtées

,
des mi-

litaires de tous grades
,
dont le séjour dans les Pays-Bas avait

|l

pour objet des enrôlements pour les insurgés des colonies
espagnoles.

22 septembre. Des lettres reçues de Curaçao apprennent
que l expédition des insurgeiits

,
consistant en quinze bâti-

ments de guerre et douze transports, dont quelques-uns
sont armés, et qui était partie de Margaréta le i 3 juillet,
ayant mille Anglais parmi la troupe de débarquement, a
débarqué le 19 août à Cumana. Cette ville et tout ce qui s’y

trouvait est tombé au pouvoir des insurgents, ainsi que deux
bâtiments de guerre espagnols

,
qui n’ont pu échapper à l’a-

miral Brion.

Le 5 octobre
,
le roi passe la revue des tioupes réunies au

camp de Meggelen
;

le 6, il assiste aux grandes manœuvres
exécutées sous le commandement du prince d Orange.

i 3 octobre. Un événement malheureux porte la désolation
dans la famille royale. Le roi perd une sœur chérie dans la

personne de la duchessedouairière deBrunswick-Lunebourg
;

elle était née le 28 novembre
1 770 ,

avait épousé
,
le 1 4 oc-

tobre
1 790 ,

le duc héréditaire de Brunsivick-Wolfenbiittel
,

mort le 20 septembre i 8o5 . Cette auguste princesse n’avait

fait q-ue languir depuis la mort de son fils
,
tué à la bataille

de Waterloo.

Le i 5 octobre, le rédacteur du Constitutionnel d'Anvers
est acquitté

,
par le tribunal correctionnel de la même ville

,

de l’accusation portée contre lui par le baron de Binder,
ministre d’Autriche à La Haye; ce rédacteur prouva que,
loin de s’étre jamais permis des réflexions' injurieuses contre
les souverains qu’il avait toujours considérés comme la pierre
angulaire de l’édifice social

,
il ne s’était jamais exprimé que

dans les termes les plus respectueux sur le compte de l’ein-

peieur d’Autriche
,
qu’il regardait comme le modèle des ver-

tus publiques et privées. Plusieurs numéros de sa gazette
assùrèrent le succès de sa défense improvisée. Cependant le

ministère public interjeta appel du jugement.
18 octobre. Ouverture des Etats-Généraux par une com-

mission royale chargée de cette' fonction
;
le roi, inconsola-

ble de la mort d’une sœur auguste et chérie
,
qui avait mis

en danger les jours de leur respectable mère, avait été con-
traint par la douleur de suspendre les soins assidus qu’il

donne aux affaires publiques. Le discours royal fut prononcé
à Fâssemblée par le ministre de l’intérieur. Nous allons en
présenter brièvemejU la substance. Les projets de codes se-
ront successivement et par parties soumis aux délibérations
des États-Généraux

;
l’agriculture, pendant cette année, a

ofî'ert une abondance extraordinaire de produits
;
beaucoup

de propriétaires s’occupent de défrichements, et l’adininis-
tration générale encourage ces entreprises. Les mesures nou-
velles se développent insensiblement et avec succès dans les

colonies; d’importantes fabriques et de grands travaux of-

frent le spectacle d’une activité croissante . et si le commerce
et l’industrie souffrent encore d’une extension antérieure dé-
mesurée et de l’influence du cours violent des événements,
la situation des autres États de l’Europe est, sous ce rap-
port

,
moins favorable encore. La navigation et le commerce

deviennent de plus en plus actifs dans les colonies. Le bud-
jet décennal, basé sur les économies qui ont été introduites
dans les administrations civiles et militaires

,
sera soumis à

la délibération des Chambres.

1 9 novembre. Arrêté royal qui prescrit des mesures sani-
taires contre les vaisseaux naufragés sur les côtes du
royaume

,
et qui viendraient d’endroits infectés par la peste

,

la fièvre jaune ou autres maladies épidémiques.
Les poursuites les plus sévères ont lieu contre les éditeurs

et imprimeurs prévenus de délits ou crimes
,
en matière de

la libel lé de la presse
; le 4 décembre, sur l’appel interjeté

par le ministèie public du jugement rendu par le tribunal
correctionnel d’Anvers, qui acquittait M. Constantin, ré-

dacteur en chef du journal Constitutionnel de celte province,
la Cour supérieure de justice de Bruxelles, chambre des aji-

pels de police correctionnelle, à la majorité de trois voix
contre deux

,
le condamne à une amende de 5oo florins ou à

six mois de prison, en cas de non paiement. Cet arrêt est

fondé sur ce que la monarchie autrichienne étant régie par
un gouvernement absolu

,
critiquer les actes d’un de ses mi-

nistres
,
c’est s’en prendre directement au souverain. Cet ar-

rêt n’a jamais reçu d’exécution.

Le 2Ô décembre . la deuxième Chambre rejette à l’unani-

mité les six projets de loi sur le budjel. Cependant
,
comme

on ne pouvait pas raisonnablement paraliser la marche de
l’administration

,
le 28 du même mois

,
les deux Chambres

adoptent un projet de loi présenté par le gouvernemeiii

,

portant qu’attendu le rejet du budjet, et pour ne pas inter-
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rompre le service de l'État, les dispositions de la loi du 24
décembre 1818, des laet 21 mai 1819 ,

resteront en vigueur

pendant huit mois ou durant tel autre terme moins long,

si elles se trouvent remplacées par d’autres dispositions.

I
Cette circonstance prouve que, dans les Pays-Bas, l’adop-

tion du budjet de la part des Chambres
,
n’est pas un simple

acte de formalité, et que les élus du peuple comprennent
leur véritable mission

,
en conciliant leurs doubles devoirs

envers leurs commettants et envers la couronne.

29 décembre. Le rejet du budjet décennal et de celui de
1820

,
avait fait la plus vive sensation. L’unanimité des vo-

tes à cet égard avait déconcerté le ministère; comme le ser-

vice public et l’administration générale ne pouvaient point
rester en stagnation

,
le roi proposa et la deuxième Chambre

des Etats-Généraux adopta un projet de loi portant que les

di'positioiis de celles des 24 décembre 1818, 12 et 21 mai
i8ig resteraient en vigueur pendant huit mois après l’expi-

ration de cette année, ou pendant tel autre terme moins
prolongé, après lequel elles seraient remplacées par d’autres

dispositions législatives. Le 3o du meme mois, la première
Chambre adopta cette loi transitoire

;
elle fut publiée le

même jour et devint obligatoire par son insertion dans le

journal hollandais \nûi\x\é Staals~Blad.

Le 3o décembre, le sindicat du royaume arrête que, con-
formément à la loi du 1 1 novembre 181 5

,
il sera amorti

,

dans le courant de l’année 1820, sur le restant des 28,000,000
de florins en obligations créées par la même loi

,
pour une

somme capitale de 5 , 100,000 florins.

La crue excessive des eaux répand l’alarme dans divers
cantons des provinces septentrionales, menacés d’inonda-
tion

;
on reçoit de plusieurs endroits des nouvelles déso-

lantes.

Cette année présente, pour le royaume des Pay.s-Bas, une
amélioration progressive. Les vrais intérêts de l’agriculture

et du commerce sont mieux entendus; l’instruction trans-

cendante et élémentaire fait de nouveaux progrès; les procès
en matière <le délits de la presse deviennent plus rares; plus

de mesures arbitraires. La voie du perfectionnement est ou-
verte dans tous les genres. Chacun y marche librement, et le

gouvernement se place à la tête de tout ce qu’il y a de bon
et de généreux,

1820, janxner. Les Etats provinciaux commencent,
dès ce jour, à administrer la plus grande partie des travaux

publics relatifs aux routes , canaux, ponts et digues, ainsi

qu’à percevoir les revenus locaux destinés à ces opérations.

C’est un retour à ce qui se pratiquait dans l’ancien régime;
les États provinciaux peuvent seuls b'ven connaître les besoins

de leurs administrés
;

ils font procéder aux travaux qui in-

téressent leurs provinces respectives avec une économie qu’on

ne trouve jamais dans les directions générales, dont les di-

vers employés ont souvent des intérêts diamétralement op-

posés à ceux de la province; c’est ce que l’on a éprouvé dans

les Pays-Bas sous le règne de Joseph II. Guillaume qui

profite de toutes les erreurs jiour les éviter, a
,
sous ce point

de vue comme sous beaucoup d’autres
,
ramené les choses à

leur état primitif et naturel.

Le 2 janvier, le roi promulgue une loi
,
adoptée par les

Chambres
,

qui autorise le gouvernement à mettre en circu-

lation 24)000,000 de bons du sindicat, restant du crédit

ouvert par la loi du 18 février 1818
,
pour couvrir le déficit

de 1819 et des services antérieurs.

Le 6 janvier, le roi accorde des secours extraordinaires à

plusieurs ecclésiastiques pensionnés de la Flandie occiden-
tale

,
pour cause de leur grand âge ou de leur situation peu

aisée. Quoique sa majesté professe une religion dissidente,

elle a toujours prouvé que les ministres du culte catholique

avaient des droits particuliers à sa protection et à sa bien-
veillance. Elle ne s est jamais départie de ces sentiments de
pliilantlii'opie qui lui ont concilié l’amour de tous ses sujets

des provinces méridionales.

ig janvier. Une cause intéressante s’est présentée devant
la Cour d’assises de Gand; M. Granier, baron deBeaure-
gard

,
chevalier de Saint-Louis, prenant le titre d'inspec-

teur-général d’arûllerie de l’armée de la Nouvelle-Grenade,
était accusé d’avoir, par des action.? hostiles, provoqué contre
l’Etat une déclaration de guerre de la part de l’Espagne ou

!
des puissances alliées; il fut acquitté; mais la police géné-
rale le fit conduire jusqu’aux frontières du royaume

, dont
il était expulsé.

28 janvier. M. Vanderstraeten se trouvait poursuivi cri-

minelienient pour avoir publié un ouvrage intitulé : De
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l’i’tat actuel du royaume des Pays-Bas et des moyens de
L'améliorer. Cet écrit était plein de faits dont il n’était guère
possible de coiite.ster l’exactitude; mais peut-être était-il

rédigé avec ti-op de fiel et contenait-il d’inconvenantes per-
sonnalités; sept avocats des plus distingués de Bruxelles
rédigent et signent en faveur de M. Vanderstraeten une con-
sultation dont on verra bientôt les effets.

27 janvier. Les inondations causent d'horribles ravages
dans les provinces septentrionales. La digne de l’Ablasser-
waaid est rompue; les communications sont iuteirompues
avec Amsterdam. La digue de la rive droite de la Meuse,
entre Ileumen et Ovei-Asselt

,
a été renversée par la vio-

lence des eaux; par suite de cette rupture
,
les environs de

Niinègue et le pays entre la Meuse et le Waal sont entière-
ment inondés

;
le village de Pressingen

,
près de Niinègue .

a entièrement disparu
,
deux maisons seules ont échappé à

ce désastre. Le 3o du même mois
,
on apprend que la rup-

ture delà digue de l’Ablassenvaarda occasioné les plus grands
mallieur.s. La débâcle commença; un tas énorme de glaçons
se fix.a un peu en deçà de la rupture et se précipita avec im-
pétuosité dans les campagnes du Waard. On entendit toute
la nuit le son du tocsin

,
les signaux de détresse ou les cris

des habitants
;
on est parvenu à en sauver un grand nombre.

A Vyngaarden, une grande quantité de bestiaux a été noyée

.

Ces désastres excitèrent toute la sollicitude de sa maje>té;
elle parcourut les pays inondés et avisa aux moyens de pro-
emer de prompts et utiles secours aux victimes de ces inon-
dations.

Le roi
,
voulant favoriser la nouvelle méthode d’enseigne-

ment mutuel, accorde au sieur Fraussen
,

instituteur à

Maëstricht, une gratification pour les efïorts qu’il a faits

dans le but de favoriser et de propager cette méthode,
dont les avantages sont maintenant généralement sentis.

29 janvier. M. Vanderstraeten
,
auteur de l'ouvrage inti-

tulé : De l'état actuel des Pays-Bas et des moyens de l’a-

méliorery est mis en état de prévention par ordonnance ren-
due en chambre du Conseil

,
et renvoyé devant la chambre

de mise en accusation.

24 février. Les sept avocats
,
signataires de la consultation

rédigée en faveur de M. Vanderstraeten, sont poursuivis, ar-
rêtés et interrogés par le juge d’instruction de Bruxelles

,
et

le 26 du même mois, ils sont frappés d’un mandat de déj>ôt,

comme « prévenus d’avoir, de complicité avec d’autres

,

> alarmé ou tenté d’alarmer, troublé ou tenté de troubler le

«public, au moyen d'un écrit imprimé et distribué avec

» profusion
;
d’avoir suscité ou tenté de susciter la défiance

<• et la désunion parmi les habitants des Pays-Bas, et de les

» avoir provoqués à la désobéissance envers les autorités
n publiques ». Le vague de cette ordonnance et l’oppression
de sept jurisconsultes distingués, emprisonnés pour avoir
émis un avis conforme à leur conscience et dans les attribu-
tions d’une fonction éminemment libre, excitèrent l’indi-
gnation ])ublique; le ministère dut reculer et la chambre
d’accusation prononça la mise en liberté de ces sept avocats;
une décision contraire aurait pu faire naître une insurrection
générale; tant les esprits étaient alors exaltés. Il faut re-

marquer encore que le |ils de M. Vanderstraeten avait été
enveloppé dans ses poursuites

,
pour avoir distribué la con-

sultation rédigée en faveur de son père. La piété filiale était

regardée, non pas comme un simple délit, mais comme
lui crime capital. J.es tribunaux de Bruxelles durent absou-
dre ce jeune homme pour ne point se mettre de niveau avec
nos anciens tribunaux révolutionnaires, qui voulaient étein-
dre tous les sentiments de la nature

,
pour réduire l’homme

i l’état de brute.

2ü février. Le gouverneur de la Flandre occidentale (Gand)
adresse une circulaire aux officiers municipaux de sa pro-
vince, pour les inviter à prévenir les communautés' l eligieu-

ses que les engagements ou vœux solennels contractés par
les novices, ne peuvent, d’après les lois, être émis qu’en

présence de l'autorité épiscopale reconnue du gouvernement,
ou par un ecclésiastique délégué par cette autorité, et

,
au

cas de vacance du siège épiscopal, par un ecclésiastique que
délègue le chapitre de la cathédrale ou le vicaire-général

capitulaire. Par une autre circulaire
,
le gouverneur invite

les mêmes officiers municipaux à prendre des mesures pour
empêcher de publier, dans le même diocèse

,
des mande-

ments au nom du ci-devant évêque de Gand ou de ses pré-

tendus vicaires-généraux. L’évêque de Gand, quoique chassé

de son diocèse par la plus inique violence, n’avait point

perdu son caractère ni son pouvoir épiscopal. L’autorité ci-
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vile ne pouvait le dépouiller ni de l'un ni de l’autre. Il

avait, dans son absence force'e
,

le droit de nommer ses

grands vicaires, par conséquent, leurs mandements étaient

obligatoires pour les catholiques du diocèse.

24 juillet. Des soldats prussiens
,
en garnison à Coblentz,

s’étaient permis des avanies contre des habitants de la

meme ville. Un journal publié alors à Paris sous le titre

du Censeur Européen , avait représenté ces avanies sous des

couleurs peut-être un peu trop lugubres. L’article du Cen-

seur fol réimprimé dans le journal Consiitulionnel de la

province d’Anvers. Le prince d’Hastfeld, ministre plénipo-

tentiaire de Prusse à La Haye, crut voir dans cet article une

insulte contre son souverain, et, en conséquence, il fit

poursuivie judiciairement le rédacteur et l’éditeur du jour-

nal d’Anvers. Le 24 juillet, le tribunal correctionnel de

Louvain condamna M. Constantin
,
rédacteur, et M. \oiian

,

éditeur et imprimeur du journal
,

le premier, à dix-huit

mois d’emprisonnement, et le deuxième à .'ioo florins d’a-

mende avec suppression de sa patente pendant trois ans,

comme convaincus d’insultes et d’outrages envers le gouver-

nement prussien. Le jugement fut prononcé par défaut con-

tre le rédacteur, qui se trouvait alors en France. L’article

inséré dans le journal ne le concernait point
j
c’était unique-

ment l’affaire de l’éditeur. Par ordonnance rendue en cham-

bre du Conseil, le rédacteur et l’éditeur furent renvoyés

devant le tribunal correctionnel d’Anvers
,
comme prévenus

de calomnies envers la maréchaussée de la même ville. Cette

poui'suite judiciaire était absurde
;
voici sur quoi elle était

fondée. Deux cavaliers de maréchaussée de la ville d’Anvers

avaient arrêté sur la route de Malines un malheureux Prus-

sien privé de sa raison
;

il était dans un état complet d’i-

vresse; ils attaclièrent le Prussien à la queue d’un de leurs

chevaux qu'ils firent marcher au grand trot
;
arrivés à Anvers,

le Prussien avait les poignets décliirés
,

la poitrine brisée
;

on le mit dans un hospice; les cavaliers de la maréchaussée

furent envoyés au cachot; le rédacteur du journal ayant eu

connaissance de ces faits, en vendit compte dans son jour-

nal; mais sans en nommer les auteurs. Dénoncé pour ca-

lomnie par le commandant de la maréchaussée, il dut faire

une dénonciation légale qui fut appuyée par les dépositions

de plus de soixante témoins, 11 paraît que l’affaire n’a pas eu

de suite.

i août. Les Chambres de commerce du royaume
,
riva

lisent de zèle pour former une caisse d’encouragement en

faveur des artistes et fabricants
,
dont le fonds sera employé

à l’achat d’objets de divers genres et de divers prix
,
qui fi-

gureront à l’exposition deliand, qui aura lieu le août,

et dont l'ouverture sera faite soleunelleinent dans cette ville

par les autorités de la province et de la ville réunies. Celte

exposition eut effectivement lieu le de ce mois.

îo août. Décret qui enjoint aux communautés hospita-

lières et religieuses de soumettre
,
avant le

1 janvier 1821,

leurs statuts à l’approbation du gouvernement.

5 septembre. Une c{uestion d’un grand intérêt est portée

à la Cour d’appel de La Haye. Dans la révolution de lûja,

les protestants s’étaient emparés des biens des églises et des

fabriques de la communion romaine. Un décret de Louis

Bonaparte
,
alors roi de Hollande

,
ordonna que les meni-

hres de la communion réformée partageraient avec les catho-

liques, en proportion du nombre d’âmes de cliafjue commu-
nauté, tous les biens des fabriques, toutes les fois que ces

projiriétés n’auraient pas été données à l’église par des pro-
testants. Les catholiques de la commune de Delden lécla-

nièrent leur part en [ustice; les protestants s’y refusèrent et

la demande fut lejetée en première instance par le motif que
Louis Bonaparte ne pouvait, d’après la constitution du
royaume, déposséder les protestants par un décret. Les ca-

llioliques soutenaient par la même raison que les États
,
en

1572 et années suivantes, n’avaient pas eu le droit de dispo-

ser des biens consacrés au culte calliolicjue; ces biens n’ayant

jamais changé de maîtres
,
appartiennent encore à la totalité

des habitants chrétiens
,
et tloivent être partagés au prorata

de la population respective des communautés ; il n’y a point

de prescription contre celui qui ne peut agir en justice. Il

s'agit de juger la validité de la spoliation en 1572 et de la

réintégration en 1809 : malheureusement ces sortes d’affaires

se décident ordinairement ))ar le préjugé et par la force.

16 octobre. Ouverture à Bruxelles de la session ordinaire

des Etats-Généraux. Voici le résumé du discours prononcé
par le roi : La Porte a reconnu les anciens droits des Pays-

Bas à la navigation de la mer Noire. Au moyen de négocia-

tions avec le gouvernement britannique, la faculté de navi-

guer avec les vaisseaux mentionnés au premier article de la

convention réglant le commerce des propriétaires et créan-

ciers hipotbécaires, sujets du royaume des Pays-Bas, dans

les colonies de Démérary, d’Exécpiibo et de Borbice
,
est pro-

longée de nouveau pendant un terme de cinq ans. L’admi-

nistration provinciale et municipale suit une marche con-

forme aux règlements : l’introduction du nouveau sislème

des poids et mesures a eu lieu sous de favorables auspices
;

l’organisation de la surveillance médicale a produit d’heureux

effèts; l’administration du fvatersiaat a reçu une nouvelle

forme ; la direction de plusieurs ouvrages qui en font par-

tie, y compris les grandes routes, a été confiée aux provin-

ces; les digues détruites eu totalité ou en partie dans l’iii-

ver dernier, par les tempêtes, les eaux et les débâcles, sont

rétablies ou se rétablissent
;

le défrichement des terres in-

cultes se poursuit avec activité; il en est de même des ou-

vrages de l’établissement maritime au Nieuwe-Diep
,
ainsi

que de ceux du graïul canal dans la Hollande septentrionale.

Les dispositions sur l’arriéré de la dette sont mises à exécu-

tion. La récolte a été abondante; la pêche du hareng n’a

pas été aussi heureuse. Dans le.s colonies, les affaires mar-

chent régulièrement. L’exposition des objets de l'indus-

trie nationale a rempli toutes les espérances. Le ciédit pu-

blic s'est soutenu. Sa majesté annonce qu’il sera présenté

aux Chambres des projets de lois sur les gardes communales,

sur l’étal des pauvres, les enfants trouvés et abandonnés;

u’enfin le projet du Code civil sera soumis en entier à la

élibération des États-Généraux. Sa majesté désire réta-

blissement durable et conforme à la marciie du siècle
,
d’une

législation nationale avec l’introduction d’une organisation

judiciaire qui en est inséparable; elle ajoute que 1 observa-

tion, l’exécution régulière et la conservation de la loi fon-

damentale sont le but de tous ses soins et de tous ses efforts.

Un décret accorde un octroi de quinze ans à M. Sclierbon

d’Amsterdam
,
pour l’invention et la confection d’une en-

veloppe en joncs, qui soutient les hommes, les animaux et

les canots sur l’eau et les empêclie d’aller à fond.

4 novembre. Sur la demande du gouvernement pi us-

sien, le roi des Pays-Bas ordonne les l eclierclies les jdus ac-

tives dans toute l’étendue de son royaume, pour découvrir

les voleurs qui ont enlevé le ti^sor des trois rois dans la ca-

ibétirale de Cologne.

6 novembre. Des nouvelles de Batavia annoncent que,

d’après les avis reçus de Macassar, la tranquillité continuait

à régner dans l’île. Il n’était nullement ajipareiît que le

sultan de Boni eût conçu des projets liostiles contre le gou-

vernement des Pays-Bas
,
dans l’Inde. I^e 2t juin

,
le Goen-

ning-Api ou la montagne brûlante de Banda, avait com-
mencé à vomir des torrents de feu. Toute l’île était couverte

de cendres et de pierres que ce volcan lançait à de très-gran-

des distances. On craignait de grands dégâts dans les parcs

où sont plantés les|arlDres précieux qui produisent les noix

muscades.

16 décembre. La seconde Chambre des États-Généraux

adopte les trois projets de loi sur les finances : le premier

sur les recettes et dépenses, le deuxième sur les voie.s et

moyens, le troisième sur uu emprunt de huit millions; les

discussions furent assez orageuses.

Cette année se termina par un événement malheureux.

Le 29 décembre, à cinq heures du matin, le palais du

prince d’Orange, à Bruxelles, fut la proie d’un incendie;

tout fut dévasté. Le feu se communiqua au palais des États-

Généraux; le mancjue d’eau et l’impétuosité du vent du

nord empêchèrent ce. bel et majestueux édifice d’échapper

à ce désastre. La façade qui paraissait y avoir résisté
,
ne

larda pas â disparaître.

1821, 19 janvier. MM. les vicaires-généraux et le secré-

taire du cbapitie de Gand se pourvoient en cassation contre

l’arrêt qui les avait renvoyés devant la Cour d’assises, pour

avoir publié quelques mandements ou autres instructions

pastorales émanés de inonseigneur de Bioglie, leur évêque,

qui. décrété lui-même d’accusation
,
avait cru devoir se ré-

fugier en France.

24 mai. La loi du divorce donna beu a de vives discus-

sions dans le sein de la deuxième Cliambre des États-Geoé-

raux; on voulait qu’à l’instar de la France, la législature

rayât du Code civil cette loi immorale qui avait désolé tant

de familles et causé tant de désordres dans la société
;
cepen-

dant la Chambre décida que le divorce serait admis dans

certains cas à déterminer par la loi.

Il juillet. La première Chambre adopte les lois de fi-
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nances à la simple majorité rie quatre voix; les discussions

auxquelles elles avaient donné lieu à la deuxième Chambre
avaient été Irès-vive.s; ces lois avaient été même fortement

combattues par des ]>ersonnes que leurs emplois attachaient

au gouvernement. Le iG du même mois, le grand-chani-

belian du roi adressa à huit chambellans, membres de,s

Etats-Généraux, une lettre de la teneur suivante : « J’ai

)i riionneur de vous faire connaître
,
monsieur, que, jusqu’à

» nouvel ordre, vous ne serez plus admis à faire votre ser-

» vice ». La disgrâce de ces députés provenait de te qu’ils

avaient refusé de donner leur assentiment aux lois de fi-

nances. Le ministère croyait cjiie leurs votes devaient lui

être acquis, et qu’ils devaient sacrifier à ses volontés leur

conscience et leur délicatesse; cette mesure inconsidérée fit

une grande sensation dans le public et attira l’intérêt géné-
ral sur les députés courageux qu’elle avait frappés.

20 juillet. Ou reçoit des nouvelles de Batavia, qui an-
noncent que, dans l’île de Lanka

,
des mutins ont de nou-

veau cherclié à troubler la tranquillité de cette possession
,

et ont voulu s’emparer de la ])lace de Koba, près de Pen-
kel-Pinang, mais qu’ils ont été repoussés et mis en fuite.

27 juillet. Mademoiselle Lenormand, si connue à Paiis,

par sa pratique de l’art trompeur de la divination
,

fit une
excursion dans les Pays-Bas, où elle exerça son talent; mais
comme il existe dans le Code pénal des dispositions sévères
contre les personnes qui se mêlent de deviner et qui lèvent,
par ce moyen

,
une sorte d’impôt sur la crédulité publique,

mademoiselle Lenormand fut traduite devant le tribunal
correctionnel de Louvain, qui la condamna à une année
<reinprisonnemciU et à une atnende. Sur l’appel qu’elle in-

terjeta de ce jugement, h Cour supérieure de justice de
Bruxelles le rél'onna sous le rapport du délit d’escroquerie;
mais elle condamna mademoiselle Lenormand à i 5 fr.

d’amende, pour avoir pronostiqué et fait le métier de devi-
neresse. M. Van Meenen

,
célèbre jurisconsulte de Louvain

,

la défendait. Son acquittement excita une sensation agréable
dans le public. Mademoiselle Lenormand était déjà restée
piès de quatre mois en prison; sans doute elle ne se serait

pas exposée à ce désagrément si son art eût présenté quelque
caractère de certitude, car elle en eût fait usage pour son
propre compte.

S août. Le duc de Cambridge
,
frère du roi d’Angleterre,

arrive à Bruxelles.

19 août. Nous avons déjà eu l'occasion d’observer que
plusieurs fonctionnaires publics avaient refusé de prêter le

serment prescrit par les lois, ou ne l’avaient prêté qu’avec des
restrictions

; un décret royal permet la prestation de ce ser-

ment avec les restrictions approuvées par le souverain pon-
tife, le \fy octobre «820. Le roi s’est toujours montré jaloux
de concilier la délicatesse des consciences avec les exigences
de l’ordre public.

24 août. On reçoit des nouvelles de Batavia, qui annon-
cent que le roi de Siam a reçu Uambassadeur liollandais de
la manière la plus honorable, qu’il a donné des preuves de
ses dispositions amicales envers le gouvernement des Pays-
Bas, et qu’il désire ouvrir un commerce entre ses Etals et

l’île de Java
,
que ce désir s’est même déjà manifesté par des

effets avantageux à la colonie.

27 septembre. Le roi d’Angleterre arrive à Bruxelles. On
remarque que c’est le premier roi de la maison d’Hanovre
qui ait quitté la Grande-Bretagne pour voyager sur le con-
tinent. Le 3o du même mois

,
sa majesté va visiter le champ

de bataille de Waterloo
,
accompagnée du duc deAVelling-

ton; deux jours après, elle repreud la route de ses États
d’Allemagne

,
en passant par Namur, Liège, Aix-la-Chapelle.

Bien accueillie partout
,
elle laisse aussi partout des traces de

sa munificence.

1 5 octobre. Le roi fait
,
à La Haye

,
l’ouverture de la se.s-

sion ordinaire des Étals-Généraux. Sa majesté annonce que
la situation du royaume est heureuse sous le triple rapport
de l’agriculture

,
du commerce et de la navigation. Les arts

et les sciences sont cultivés avec ardeur; l’administralion

prend de jour en jour, dans les provinces, une marche plus
régulière et plus assurée; les communications entre les di-
verses parties du royaume deviennent plus faciles; le régime
des prisons doit être modifié et établi sur un meilleur plan.
Les recettes et les dépenses présentent entre elles l’équilibre

désirable. Plusieurs lois fesant partie du Code civil, seront de
nouveau présentées à l'examen des Chatnbres, avec les modi-
fications dont les discussions antérieures ont fait sentir la con-
venance ou la nécessité.

i6 octobre. La Cour d’assises de Gand condamne M. Pe-
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seux
,
rédacteur du journal de la même ville, à Goo florin.s

d’amende, et M. Houdin, imprimeur du même journal, à

1.200 florins, pour y avoir inséré divers articles relatifs aux
affaires de Naples, et avoii' tenté, par là, de répandiedes
alarmes et de semer la dissention dans le royaume des

Pays-Bas.

22 octobre. Une autre affaire de la même nature fut jugée

par la Cour d’assises de Bruxelles, qui condamna à une
année d’emprisonnement MM. Verveke et Léman

,
rédacteur,

et traducteur respectifs d’une feuille politique intitulée le

pour avoir inséré dans ce journal plusieurs articles

tendant à susciter la désunion parmi les habitants. On les

accusait aussi d’avoir tourné en ridicule des membres de la

deuxième Chambre, qui avaient toujours voté dans le sens

du ministère.

La séance de la deuxième Chambre, fixée au iG de ce

mois, n'eut lieu que le 29 octobre
,
attendu que le iG, il

n’y avait eu que vingt-neuf membres pi'ésents
;
le 23

,
trente

seulement avaient paru. Le 3 i
,
le roi communique un mes-

sage accompagné d’un projet de loi relatif à la répai tition du
principal des contributions foncière, personnelle, mobi-
lière et des portes et fenêtres pour l’année.

Dans la séance du 2 novembre, le ministre des finances

présente deux projets de loi, l’un relatif aux dépen.ses ex-

traordinaires pour l’année 1822
,
et l’autre sur les moyens

d’y faire face. Dans la séance du 9, la Chambre adopte le

projet de loi sur les contributions. Dans celle du 1 4 ?
le gou-

vernement communique le traité conclu le 2 octobre précé-

dent avec la France, pour l’extradition réciproque des dé-

serteurs. La Chambre adopte la loi sur les contributions.

Le 23 décembre
j
la même Chambre donne aussi sa sanction

aux deux projets de loi sur le budjet de 1822. La première

Chambre ayant également donné sou adhésion à ce budjet

extraordin^re
,

il est promulgué comme loi le 28 décembre.

Ou reçoit la nouvelle que le ckolera-morbu.i qui
,
depuis

plusieurs mois avait exercé de grands ravages dans l’île de
Java, commençait à perdre de son intensité, particulière-

ment à Batavia. Deux arrêtés du roi
,
publiés dans le Siaats-

Courant

,

convertissent en lois les deux projets adoptés par

les Chambres sur le budjetextraordluaire de 1822.

1822, 3janvier. Un arrêt delà Gourde cassation deBruxel-
les décide qu’un Français non naturalisé, quoique domicilié

dans cette ville depuis plus de vingt-cinq ans
,
ne peut servir

de témoin dans un lestameni. On avait inféré de là qu’il ne
pouvait être témoin à un acte notarié; c’est une erreur qui

provient de ce que l’on a confondu le droit civil avec le droit

politique. Les testaments appartiennent au droit politique;

par conséquent les individus qui y interviennent comme té-

moins doivent apparieiiir à la cité; quant aux autres actes

qui sont du ressort du droit de.s gens, tout individu qui
jouit de ses droits civils

,
peut y être appelé connue lémoin.

Le tribunal correclionnel de Charleroi condamne à un an de
prison et à i, 5oo florins d’amende M. Pierrard

,
notaire à

Jhuin
,
pour avoir fait insérer dans un journal de Bruxelles,

intitulé le P'rai Libéral, une lettre par laquelle il accusait la

maréchaussée de vexations arbitraires. Il faut convenir qu’à

cette époque la maréchaussée des Fays-Ba.s était plutôt la

terreur des paisibles voyageurs que celle des brigands qui
exploitent les grandes routes. Il n’est point d’avanies quelle
n’ail suscitées

,
point de vexations qu’elle n’ait exercées : ar-

restations arbitraires, mauvais traitements, assassinats mê-
me

,
sont des crimes dont quelques-uns de ses membres se

sont rendas coupables et dont ils ne se sont jamais légale-
ment justifiés.

Le i 5 mars, après des discussions très-vives
,
la deuxième

Chambre adopte le projet de loi sur l’impôt pet«oimel
,
à

une majorité de trois voix.

Le 10 avril, M. Soupil, ancien officier français, reçoit

l’ordre de quitter le royaume dans vingt-quatre heures. Il

est accompagné à la diligence par un officier de police chargé

de s’assûrer de son départ. Pareille mesiue arbitraire avait

été prise l’année précédente contre M. le colonel Biice, qui,

quoique voyageant avec un passeport en due forme, avait

été arrêté à Liège; le gouvernement françai.s, auquel il

adressa des doléances
,
intervint en sa faveur; mais le minis-

tre des Pays-Bas
,
ne pouvant plus le tenir en prison

,
le fit

conduire
,
de brigade en brigade, jusqu’aux portes de Civet.

Un Anglais, domicilié depuis longues années à Louvain,
avait éprouvé le même traitement.

Le 21 mai
,
la princesse d'Orange accouche d’un fils ', qui

mourut quelques mois après.

U.
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Le 3 juin
,
la deuxième Chambre rejette, à une très-grande

majorité, le projet de loi relaliïà l’aliénation des domaines
par voie de loterie; un orateur disait : On courtise les agio-

teurs comme les enfants prodigues courtisent les usuriers ;

un autre : Le sistènie des emprunts est une arme plus dan-
gereuse que la poudre à canon. Ce projet de loi paraissait

avoir été l'édigé sous l’influence des Israélites que le minis-
tère avait constitués ses agents

,
pour favoriser les succès de

la loterie hollandaise. Le bon sens national ne s’abusa point

sur l’appât trompeur présenté aux hommes crédules par les

suppôts de l’agiotage.

i 5 juin. On présente à la même Chambre un projet de loi

sur les moyens de combler entièrement le déficit et de pour-
voir à tous les besoins pressants du trésor public.

Le 22 juin, la première Chambre adopte les titres IV, V
et VI du Code civil

;
le a4 »

^lle adopte aussi les projets de loi

d’impôt sur le vin et sur le sucre.

Le 24 juin
,

le président de la deuxième Chambre donne
lecture, 1®. d’un projet de loi tendant à accorder au roi

,

aux termes de l'art. 3 t de la loi fondamentale
,
des domaines

d’un revenu de 5oo,ooo florins
,
en déduction de 2,400,000

florins de la liste civile
;
2°. d’un message de la secrétairerie

d’Etat sur quelques modifications à faire au projet de loi sur

les boissons distillées à l’étranger; 3°. de deux messages de
la première Chambre annonçant son adhésion aux titres IV,

V et VI du Code civil
,
et au projet de loi sur la contribu-

tion personnelle. Le 2 août, la deuxième Chambre adopte
le projet de loi sur le sel, et, le 7, le projet de loi sur la

m.outurc, qui fut également adopté le td du même mois
par la pi emière Chambre. Jamais projet de loi ne fut com-
battu avec plus de force à la deuxième Chambre; cette loi,

adoptée et promulguée, fut regardée comme un désastre,

surtout par les habitants des provinces méridionales, qui la

considéi èrent comme le plus dangereux ralïincment de l’es-

])i'it fiscal.

25 août. Des religieuses de la congrégation de Sainte-Ur-

sule s’étaient établies sans autorisation dans la commune de
Jhildouek, arrondissement de Louvain; le gouvernement
prit ombrage de l’apparition de ces religieuses; en consé-
quence, lin arrête royal du 25 août leur ordonna de se sépa-
rer à l’instant et de quitter le local qu’elles occupaient.

6 octobre. Ouverture à Bruges
,
dans l’église de Saint-Do-

nat
,
du jubilé de deux cent cinquante ans, en ronunémora-

tion du triomphe remporté par les- chrétiens sur les Turcs,

à Lépante , eniSyi. Don Juan d’Autriche fut le héros de
cette immorlellejournée; à cette époque

,
les Autrichiens au-

raient eu horreur de se ranger sous les étendards de Maho-
met, et de sacrifier les intérêts de la croix à ceux du crois-

sant.

Le 2 1 octobre
,
le roi fait à Bruxelles l’ouverture de la ses-

sion ordinaire des États-Généraux
;
le discours du trône n’of-

fre rien de remarquable
;
c’est la répétition de celui qui fut

prononcé l’année précédente.

Le 24 octobre, sa majesté adresse à la deuxième Chambre
le projet de code de commerce pour le royaume. Le piési-

dent donne lecture d'un projet de loi .sur la répartition des

contributions direcle.s de iBaS, d'un autre projet sur la rec-

tification des limites des provinces de Groningue et de
Drenthe.

12 novembre. Transmission a l.a Chambre d’un projet

de loi sur le bucljet extraordinaire de iSad.

Le i 3 novembre, le roi admetà son audience et accueille

avec une bienveillance extrême M. l’abbé Desmazures, l’un

des pères latins de la Terre-Sainte, qu’il a habitée pendant
trois ans.

Un arrêté du roi, du 26 octobre, portant qu’à dater du
janvier iSaS, il .sera fait usage de la langue nationale

dans tous lesacte.s publics, donne lieu aux plus vives récla-

mations de la part des liabitanis des provinces méridionales.

,
Les avocats de Gand présentent au roi une pétition qui n’est

pas accueillie. Il reste irrévocablement décidé que l’on ne
pourra employer que la langue nationale au barreau, dans

les administrations et dans les actes publics. Il paraît

qu’on devrait entendre par langue nationale, celle qui est

parlée par la majorité des habitants de la nation. Sous ce

rapport, la langue hollandaise ne pourrait point prétendre

à la préférence
;
car la Hollande ne comprend pas les deux

citiquièines de la population des Pays-Bas: il y a des provin-

ces
,
telles que celles de Liège

,
de Hainaut, de Namur, de

Luxembourg, cleLimbourg et du Brabant méridional, ces

deux dernières en partie, où l’on ne connaît aucunement la

langue hollandaise
,
qui ne ressemble pas non plus à l’idiome

flamand que l’on parle dans quelques autres provinces mé-
ridionales. L’arrêté du 2G octobre est donc entièrement
inexécutable

;
car il n’y a pas de puissance sur la terre qui

soit capable de changer la langue d’un peuple dans l'espace
de deux mois. Les partisans du sistèine hollandais se fon-
daient sur la facilité avec laquelle la langue française s’était

naturalisée dans tous les pays où les Fiançais avaient porté
leurs armes

;
mais il y a loiig-tems que la langue française

est devenue une langue universelle
;
on la parle dans tous

les Etats de l’Europe; elle est même connue en Asie
,
tandis

que l’idiome batave est concentré dans les marais qui l’ont

vu naître, et paraît destiné à n’en jamais franchir les limites.

Le 16 décembre, l’académie des sciences et des belles-let-

tres de Bruxelles
,
établie en 1772 ,

célèbre son jubilé de cin-

quante ans d'existence.

Un arrêté royal approuve les statuts de la société géné-
rale établie à Bruxelles, pour l’encouragement de l’industrie

nationale.

Le ig décembre, la deuxième Chambre adopte la loi sur
l’introduction de l’impôt sur la mouture et sur l’abattage

des bestiaux. Un décret du 21 introduit les nouvelles me-
sures pour les grains, légumes, etc.

27 décembre. Loi qui règle la deuxième partie du bucljet

des dépenses pour iSaS. Une autre loi détermine les moyens
d’y faire face.

On voit que cette année n’a pas été fertile en événements
notables; la situation matérielledu royaume n’a été ni em-
pirée ni ame'liorée; les procè.s politiques ont été très-rares,

ce qui prouve que l’esprit public s’est affermi; quelques vexa-
tions partielles n’empêchent pas de reconnaître, dans le sis-

tème d’administration générale, de la mesure, de la modé-
ration

,
de la sagesse et de la fermeté. L’opposition tlans les

Chambres législatives a été nationale et jamais hostile.

182^, 2 janvier. La langue nationale est ini.se en us.ige

dans les plaidoiries devant la Cour supéi ieure de justice de
Bruxelles et les tribunaux qui en dépendent; mais cette lan-

gue e.stsi pauvre, que les avocats sont obligés d’emprunter .à

la langue Irançaise la plupart des termes de procéduic; il

est toutefois des arrondissement.s, dans le res.sort de la Cour
supérieure

,
où ni les juges, ni les avocats

,
n’entendent pas

un seul mot de hollanduis, tel que l’anondissement de Ni-
velles et toute la province de Hainaut, de manière que la

langue fi ançaise doit
,
dans ce pays comme dans les jnoviii-

cés de Liège et de IVamur, ainsi ejue pour la plus foi te partie
du grand-duché de Luxembourg

,
rester langue nationale

,

malgré tous les airêtés du gouvernement. La langue d’im
peuple se change plus dilficilement encore que se.s mœurs,
ses usages et ses habitudes.

6 janvier. Le sislème de navigation intérieure, si juste-
ment célèbre dans les provinces septentrionales du royaume
des Pays-Bas, doit être mis à exécution ilans les provinces
méridionales; le canal d’Antoing, dit de la frontière, doit
être commencé au printems prochain; ce canal débarras-
sera le commerce intérieur des charbons de terre que la pro-
vince de Hainaut verse dans la consommation du royaume

,

des péages énormes auxquels donnait lieu la nécessité de
pas,-.er à Condé jioiir communiquer à l’Escaut

,
et descendie

ce fleuve sur Tournai; ces droits dépassaient 3oo francs pour
chaque bateau de canal

,
et se payaient pour un circuit inu-

tile d’environ deux lieues sur le territoire françai.s.

Le 8 janvier, une décision ministérielle autorise les plai-
doiries en langue française pour les affaires pendantes devant
la Cour supérieure de justice de Bruxelles et qui sont sur le

point d’être terminées; mais afin qu’on ne clonnât pointa
cette décision plus d’extension qu’elle n’en comportait

,
le

premier président avertit le barreau qu’il ne suflit pas que
des qualités aient été posées ou des conclusions prises, ni

que des excejitions aient été proposées et même jugées , mais
qu’il est nécessaire rjue la cause ait été plaidée au fond pour
que la plaidoirie en français pût être admise.

i8 janviei'. L’accroi.s.seinent des impôts et surtout l’exécu-

tion rigoureuse de la loi sur le droit de moulure excitent

partout un vif mécontentement et donnent lieu à des insur-
rections dans quelques cantons du grand-duché de Luxem-
bourg; des rassemblements se forment

,
des bandes s’empa-

rent toutes les nuits des moulins
, y font moudre leurs grains

et se dispersent dans la matinée; ils ont repoussé la maré-
chaussée. de sorte qu’il a fallu leur opposer des détache-
ments de troupes de lii^ne, qui sont parvenus à rétablir
l’ordre.

Le ig janvier, la Cour supérieure de justice de Bruxidles
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est saisie d’une cause très-intéressante. Madame la comtesse

de Potoska
,
née princesse de Ligne, devenue

,
par son ma-

riage, étrangère au royaume des Pays-Bas, prétend avoir le

droit de recueillir, dans la succession du maréchal pi ince de

Ligne
,
son aïeul

,
en vertu d’actes qui lui en avaient irrévo-

cablement conféré la propriété
,
tou.s les biens féodaux qu’il

possédait dans la province de Hainaul
j

elle revendique ces

biens, possédés par le jeune prince de Ligne, qui pré-

tend qu’elle n’est point recevable dans sa demande, parce

que le prince Louis, son père
,
en était devenu légitimement

propriétaire par suite d’actes formels du gouvernement fran-

çais, qui en avaitdisposé eu sa faveur; que ce gouvernement
interdit aux tribunaux de loucher, eu matière quelconque,
aux actes de haute administration; qu’au surplus, la com-
tesse, étrangère au royaume des Pays-Bas

,
n'y était pas suc-

cessible.

Le 2 1 janvier, la première Chambre des Étals-Généraux
informe la deuxième qu’elle a adopté la loi sur les limites

des provinces de G roningue et de Ûrenthe, une autre loi sur

la répartition du principal delà contribution foncière, celle

de l’introduction de l’impôt sur la mouture, enfin les trois

lois sur les finances.

Le 4- février, la deuxième Chambre adopte un projet de
loi sur l’état civil

,
et

,
le 24* rejette celui qui était re-

latif aux patentes.

2S février. On reçoit des nouvelles de Batavia qui annon-
cent que^ le 8 octobre dernier, un effroyable phénomène de
la nature a désolé le pays de Samadang. Oualre-vingt-huit
kampougs et plus de deux mille âmes ont péri par une lave

dévorante sortie inopinément et avec une violence extraor-
dinaire de la montagne Kaloeng-Goeng, sur les frontières

de Samadang et Limbaugau, qui n’était pas connue comme
volcan. Les pertes résultant de ce désastre sont incalculables.

Le juin, la société d’encouragement et d’émulation
de la ville de Liège ouvre une souscription dont le produit
est destiné à l’érection d’un monument à la mémoire de Gré-
try

;
ce monument doit renfermer le cœur de ce compositeur

célèbre, déposé à l’ermitage de Montmorenci, près Paris.

Les Liégeois, passionne's pour les l)eaux-arts . ne pouvaient
que se montrer empressés à recueillir la partie la plus pré-

cieuse des dépouilles mortelles d’un de leurs plus illustres

comp.itriotes
,
qui charmera long-tems encore la scène fran-

çaise par les accents de sa mélodie aussi douce que variée,

qui est la véritable expression de la nature.

iG juin. La régence de la ville de Marlem décide que la

quatrième fête séculaire, pour l'invention de l’imprimerie,

sera célébrée le 10 juillet, jour où doit avoir lieu l'inaugu-

ration du monument élevé en l'honneur de Laurent Rosier,

qui
,
le premier, fit usage des caractères mobiles pour l’im-

pression. Mais on sait que cette prétendue invention n’a au-

cune réalité; c'est ce qui est démoutré dans \’ Origine de iim-
primerie, parL.-P.-C. Lambinet, Paris 1810, 2 vol. in-8“.

Le véritable inventeur de l’imprimerie est Guttemberg, éta-

bli à Strasbourg depuis environ l’an » 43o.

2 juillet. Le roi
,
qui

,
les année.s précédentes

,
avait prouvé,

par de nombreux bienfaits, sa sollicitude envers les églises

1

catholiques et les membres du clergé de cette communion,
accorde de nouveaux secours pour réparations d’églises et de
maisons pastorales, ainsique pour augmentation des trai-

tements (le divers desservants et vicaires.

ï.'î août. Le sistème métrique des Français avait rencon-
tré de nombreux obstacles et une très-forte opposition lors

de son introduction dans les Pays-Bas. Les Belges n’avaient

jamais pu se familiariser avec les nouvelles nomenclatures
empruntées à la langue grecque. Pour faire droit à leurs

motifs d’opposition ou pour compatir à leurs préjugés, un
arreté royal décida qu’à dater du i'-’’. octobre 1828, les ob-
jets qui sont exprimés en poids, mesures de longueur et de
superficie des Pays-Bas, doivent porter, dans tous les actes
publics, les noms prescits par la loi et les arrêtés rendus à

cet égard, sans qu’il soit permis d’y ajouter aucune des an-
ciennes dénominations, ou de sé servir de celles-ci unique-
ment. On pourra néanmoins y ajouter les noms sistéma-
tiques.

20 août. Arrêté qui augmente les droits d’entrée de divers

objets d’origine française, et qui en frappe d’autres de pro-
hibition.

21 août. Un arrêté dis.sout deux sociétés catholiques éta-
blies à Utrecht et à Bruxelles , sans autorisation du gouver-
nement.

4 septembre. Le roi accorde à M. le chanoine Lies les

fonds nécessaires pour la construction des bâtiments qui se-

ront affectés à l’établissement d'un institut de sourds-muets
a Gand

. que ce chanoine y a érigé pour l’enseignement de
ces malheureux

,
d’après la méthode de l immortel abbé de

l’Épée. Cette institution manquait encore au royaume des
Pays-Bas; l’occasion de l’y établir ne pouvait qu’être saisie

avec empressement par le meilleur et le plus paternel des

«nonarques.

iG septembre. Sa majesté crée un conseil des ministres

pour l’explication des lois et règlements d'administration
publique.

28 septembre. Un décret accorde une prime pour l’arres-

tation des miliciens fugitifs ou retardataiies. Cette mesure,
employée dans d’autres Etats, peut être commandée par la

politique^ mais elle n’en paraît pas moins contraire à la mo-
rale, en ce qu’elle accorde une prime à l'espionnage, à la

délation, ce qui met un nouveau poids dans la balance de
la corruption.

20 octobre. Le roi fait ronverhire, à La Haye, de la

session ordinaire des Eiats-Généraux. Le discours du trdne

n’offie rien de remarcjuable, rien qui le distingue de ceux

qui ont été prononcés les années précédentes. Toujours même
amitié et bonne intelligence avec les autres puissances de

l’Europe. Les bonnes études font des progrès dans les uni-

versités; l’extension des avantages de l’instruclion primaire

et l’état florissant des beaux-arts sont également palpal)les.

La récolte a été abondante
;

le bas prix que conservent les

denrées entretient toutes les entreprises de l’industrie. Dans
les possessions d’outre-mer régnent, en général

,
l’ordre, la

prospérité et le repos; les travaux d’utilité publique com-
mencés se poursuivent et promettent d’heureux résultats.

Les projets de loi qui doivent composer la législation natio-

nale seront présentés dans le cours de la session
;
de manière

à avancer considérablement cet important ouvrage.

28 octobre. Ou donne lecture ,
dans la deuxième Chambre,

de |)lusieurs messages du roi ,
accompagnés i“. d’un projet

de loi qui fixe les limites des provinces de Liège et de Na-
mur; 2°. d’un autre .sUr les limites du Brabant septentrio-

nal et de la province de Limbourg; 8°. d’un autre portant
injonction à ceux qui auraient des deniers appartenant à des

absents ou présumés tels , de les verser à la caisse de consi-

gnation; 4"- enfin, de dix-sept autres projets formant le

second livre du Code civil.

29 octobre. Le gouvernement transmet à la deuxième
Chambre im projet de loi sur la répariition de la contribu-

tion foncière, entre les diverses provinces, pour l’année

1824. Dans la séance du i 5 novembre, la Chambre adopte
le projet de loi relatif à la consignation des deniers ajiparle-

nanl à des absents ou présumés tels, et un autre sur les

sociétés de bienfesance. Le 2S décembre, la Cli.iiubre adopte
le titre IV du deuxième livre du Coile civil, intitulé : des
droits et devoirs entre Jes propriétaires voisins , le VL. du
droit de bâtisse, le VH*', de Vemphitéose

,

le VIII''. des

rentes foncières

,

le IX'. de Vusufniil, et le X*. de Vusage
et de l’habitation. Le 27 du même mois

,
elle ouvre la dis-

cussion sur cinq projets de loi concernant le timbre, les

droits d’enregistrement et de greffe, d’hipotheque
, de suc-

cession
,
et sur les emprunts étrangers

;
les lois sur le timbre

et sur les droiLs de succession sont rejetées; celle qui

concerne les droits d’hipolhèque est adoptée. Dans la

séance du 3 t, la Chambre reçoit un message de la jue-

inière, qui l’informe qu’elle a donné son adliésion aux
deux projets de loi sur le budjet extraordinaire pour l’an-

née 1824*

On apprend, par des lettres reçues de Batavia, qu’une
expédition dirigée contre Jontoli, pour détruire les pirates

établis dans cet endroit, a obtenu tout le succès que l’on

pouvait s’en promettre.

Cette année n’a offert aucun événement bien remarquable
pour le royaume des Pays-Bas; la discussion de la législa-

tion civile a particulièrement occupé les deux Chambres,

qui eussent sans doute préféré de se conformer au vœu géné-

ral de la nation, en conservant le Code civil des Français,

sauf quelques modifications peu importantes, nécessitées par

les localités
,
les mœurs et les anciens usages du pays.

1824, 2 janvier. Les nouvelles reçues de Macassar
(
île de

Java), annoncent l’arrivée des ambassadeurs du royaume
de Boni, dans cette ville, pour donner officiellement la

nouvelle de la mort du roi Arveng-Polakka
,
et le clioix que

les chefs et le peuple ont fait de la sœur du roi, Arveng-

Daloé, pour reine, ainsi que le désir quelle manifestait de
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renouvelei- les traités de bonne intelligence qui existent en-

tre son royaume et le gouvernement des Pays-Bas.

5 janvier. La deuxième Cliainbre adopte le titre XIII du

deuxième livre du Code civil, intitulé : des exécuteurs tes-

tamentaires
,
le XIV''. du bénéfice d'inventaire, et le XV*^.

de Vacceptation et de la répudiation des successions. Le H

du même mois
,
elle donne aussi sa sanction aux titres XVI

et XVII du deuxième livre du même Code
,
sur les succes-

sions et testaments

,

et au IIL. titre du même livre, inti-

tulé : de la propriété. Mais le 9 ,
ce troisième titre est rejeté

par la première Chambre
,
qui avait également refusé sa

sanction aux deux premiers.

Par décret du même jour
( 8 janvier)

,
sa majesté orga-

nise la régence d’Anvers, règle les attributions des Bourg-

mestres
,
des échevins et des conseillers, ainsique la du

rée de leurs fonctions.

1 4 janvier. Comme l’introduction de la langue nationale

dans les plaidoiries occasionait de grandes difficultés, et

avait donné lieu à de nombreuses réclamations , sa majesté

décide que les avocats qui ne connaissent pas assez la langue

nationale, sont autorisés à plaider en langue française jusqu’à

la fin de 1825.

1 5 janvier. L’assemblée annuelle de la société pour l’en-

seignement mutuel
,
a lieu à Maestricht

,
sous la présidence

de M. Partouns, vicaire épiscopal et curé de la parois.se de

Saint-Gervais
,
qui prononce un discours dans lequel il fait

sentir les avantages ailacliésà l’éducation en général
,
et res-

sortir particulièrement ceux qu’oflre l’enseignement mutuel.

M. le gouverneur de la province lit un rapport sur les tra-

vaux de la commission et la situation de l’école
j
le nombre

des élèves était de cinq cent cinquante.

16 janvier. La deuxième Cliainl)re des Etats-Généraux

adopte un projet de loi portant augmentation desdioits siii'

quelques produits d’oiigine française ou venant de France,

et pioliibition de quelques-uns de ces produits à l’entrée par

terre.

22 janvier. Les Chambres législatives s’ajournent jusqu’au

mois de mai.

26 janvier. Un décret royal autorise une négociation de
i,5oo,ooo florins, pour couvrir les frais du creusement du
canal à établir depuis Vianen, par le Zédeiih

,
jusqu’à la

Merwe (partie de la Meuse)
,
à Gorcuin.

i®'. février. Aux termes d’un décret royal, nul ne pourra

exercer l’état d’instituteur dans le royaiiine ,
s’il n est muni,

1°. d’un certificat d’admission on d’un bievet de capacité dé-

livré par le jui i ou par la commission provinciale d’instruc-

tion, qui l’autorise pour les parties de l’enseignement dont

il s’occupe; a°. d’un acte de nomination légale pour l’école

dans laquelle il enseigne. Un second décret rend les disposi-

tions de celui du a 5 juillet 1822
,

applicables à toute

réunion
,
soit ecclésiastique

,
soit séculière

,
qui se consacre

en tout ou en partie à rinstruciion delà jeunesse. Un troisième

décret, du même jour, décide qu’après le i' ‘‘. août prodiatn,

il ne pourra plus être adressé <le requêtes ayant pour objet

l’approbation des statuts de congrégations religieuses, et

que toutes les communautés de cette espèce non reconnues à

cette époque, seront dissoutes. Cette mesure ne s’appliijue

point aux membres restants des anciennes communautés re-

iigieu>ies qui u’avaient d’autre^but qu’une vie contemplative,

et qui vivent ensemble par vue d’économie. Par ces commu-
nautés, on entend les béguinages qui existent dans un grand
nombre de villes de la Belgique. Ce ne sont point, à pro-
prement pai'ler, des corporations, puisqu’elles ne sontassu-

jéties à aucune règle, et que les béguines ne font point de

vœux; ce ne sont que des aggrégations de femmes qui veu-
lent passer leur vie dans le repos et dans l’exercice des pra-

tiques religieuses.

3 février. Un décret règle l’administration des villes de la

province du Brabant mcridioual.

10 février. Un autre décret organise la régence de
Bruxelles.

8 mars. La princesse d’Orange donne le jour à une prin-

cesse.

1 7 mars. Une convention
,
passée entre les Pays-Bas et l’An-

gleterre, règle les dioits re.spectîfs de ces pui,ssances, relati-

vëinent à leurs possessions dans les Grandes-Indes.

5 juin. Le ministre de l'intérieur fait la clôture de la ses-

sion des États-Généraux.

4 juillet. Le roi approuve la délibération des Etats pro-

vinciaux du Brabant méridional
,
au sujet des monuments

historiques qui n’appartiennent ni au gouvernement, ni à

des particuliers, et décide qu’ils seront mis sous la surveil-

lance de l’administration générale.

1 1 août. Décret qui
,
en attendant la conclusion d’un traité

de commerce avec l’Angleterre, arrête le tarif des droits d’en-

trée sur les marchandises importées par les vaisseaux sous

pavillon anglais.

16 août. Sa majesté rend un décret pour réprimer et

arrêter le scandale résultant de l’abus que font les ]>rêlres

de leur ministère, en s’appropriant des attriliutions tem-

porelles, abus qui avait donné lieu à des plaintes réitérées.

12 septembre. I.e roi abolit, à dater du 1®'. janvier iSaS,

la contribution levée .sur les navires entrant dans les poi ts

de la ci-devant amirauté de la Meuse, à Amsterdam.

3 octobre. Un décret soumet l’importation des grains à un

cautionnement déterminé, pour assûrer éveniuelleineut le

paiement de l’impôt qui doit être établi sur ce genre de

commerce.

19 octobre. Sa tnajeslé fait, à Bruxelles, l'ouverture de la

session des État.s-Généiaux. Les événements de l’année

n’ayant présenté rien d'extraordinaire
,

le discours de la

couronne n’ofl’re rien non plus de remarquable; c’est tou-

jours le même fond d’idée que dans les discours des années

précédentes. Le 21
,
la deuxième Chambre reçoit communi-

cation de plusieurs projets de loi
,
l’un relatif au mariage du

prince Frédéric, un second sur l’impôt foncier, troi.s autres

sur des délimitations de jn’ovinces
,
deux relatifs à la législa-

tion de la milice, un antre sur un emprunt pour le dessè-

chement d’un canal.

22 octobre. Deux messages annoncent l’envoi de dix

titre.s du Code civih Le président communique à la Chambi c

im décret royal du 20 septembre
,
qui nomme une commis-

sion de neuf membres, pour la rédaction et l’examen dos

Codes de procédure civile, de commerce et d'instruction cri-

minelle. Le ministre des finances i)ré.senle le budjet annuel

des dépenses de l’État et un projet de loi qui fixe les moyens
d’y faire face, ainsi qu’un projet de loi sur le budjet décen-

nal. La loi relative au mariage du prince Frédéi ic, est aciop

tée dans la séance du 3i. Le 7 novembre, le président fait

donner lecture d’uu projet de loi sur la traite des nègres; ce

projet e.«t conçu dans les sentiments les jihis chrétiens et L s

plus philantropiques. Le roi des Pays-Bas s’est encore mis

,

sous ce rapport, au niveau de la généreuse jiolitiquede l’An-

gleterre. Le 20 novemlire, la deuxième Chambre adopte le

projet de loi lelatif aux poursuites dirigées contre les mili-

ciens qui n’ont pas satisfait aux obligations de l’inscription

et du tirage au .xort avant 1817. Elle adopte également le

projet de loi sur la répariition de l’impôt. Le 18 décembre
,

elle donne aussi son adliésion à la loi sur la répression de la

traite des nègres. Le 28, la première Cliatnbre sanctionne

les trois jjrojets de lois sur le budjet de 1825.

On peut voir, par cet exposé rapide
,
que le gouvernement

des Pays-Ba.s marche à grands pas clans la carrièie de la civi-

lisation
;
il accélère les progrès de sa législation civile

,
met

un ordre admirable dans ses finances
,
encourage les science.s

et les arts, favorise l’instruction primaire, et fait adminis-

trer la justice avec autant de sagesse que d’impartialité:

l’opinion publique se foi'inc et se fixe; plus de procès |)oli-

tiques, jilus d’actes arbiiiaires : la puissance ecclésiastique,

comme la puissance civile, s’entendent pour marcher au

même but, et faire régner dans cet heuieux pays, la con-

corde, la gloire et le bonheur. Tous les germes de dissen-

tion sont anéantis; la loi seule y domine en souveraine, et

le gouvernement ne paralise jamais son action.

182.5. La session législative, qui fut ouverte le 18 octobre

1824, se prolongea jusqu’au 5 mars de l’année suivante
;
de-

puis le l'^ janvier jusqu’à cette éjioque, il n’inlei vint que

‘deux décisions notables. Après une discussion extrêmement
vive, la seconde Chambre des Élats-Généraux adopta, à la

faible majorité de quarante-sept voix contre quarante-deux
,

le projet de loi qui inlerdi.'iait le cours légal des monnaies

françaises; l’ojiposition à l'adnii.ssion de ce projet partit des

dépulés des provinces méridionales
;

il lut également adopté

par la première Chambre
,
où il fut aussi fortement com-

battu que dans la deuxième; cette loi
,
cjui intervertit dans

la fabrication des monnaies indigènes le sistème décimal,

n’a reru. comme on aura lieu de l’observer plus tard
,
qu’une

exécution iinpai faite.

On sait que le sol de la Hollande, situé plusieurs piés au-

dessous du niveau de la mei-, est sujet à de fréquentes et dé-

sastreuse.s inondations. Dans la nuit du .8 au 4 février, une

marée qui s’éleva de deux piés et demi au-dessus de celle de
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1717, se fit sentir sur toutes les côtes de la mer du Nord
,

rompit plusieurs digues, inonda une vaste étendue de pays
et causa d inimenses dommages. La seule provmce il Over-
Lssel perdit deux cent cinquante personnes et plus de qu.i-

torze mille bêtes à cornes; quinze cents liabitaiions furent
détruites; le gouvernement et les Cliambres législatives avi-
sèrent de suite aux moyens de secourir les victimes de ces
désastres, et de léparer les digues.

Le 5 mars
,
le ministre de l'intérieur fit

,
au nom du roi

,

la clôture de la session pendant laquelle on acheva pres-
qu entièrement la discussion et le vote du Code civil

,
et l'on

conclut deux traités de limites, l’un avec la France, l’autre

avec le roi d’Angleterre, comme souverain du Hanovre.
Le 4 avril, il parut à Bruxelles une circulaire adressée

par le directeur des affaires du cidle catholique à l’archevê-
que de Malines et aux évêques, pour qu’ils enjoignissent
aux cures de ne pas recevoir les missionnaires étrangers ou
autres qui se présenteraient dans les paroisses, en vue d’y
instruire le peuple en matière de religion.

Un arreté du i 4 juin décida qu’à l’avenir aucune école
ayabt poiu- objet de former des élèves pour les universités
et les séminaires épiscopaux

,
ne poui rait être établie sans

une autorisation du ministre de l'intérieur, et que toutes cel-
les qui, au 21 décembre de la même année, n'auraient pas
obtenu l’approbation du ministre

,
seiaieiu fermées.

Un autre arrêté du même jour fit beaucoup plus de sensa-
tion : ce fut celui qui ordonnait l’établissement d’un collège
philosophique prés de Funiversité de Louvain : l’on devait
enseigner dans ce college les langues

,
la partie élémentaire de

la phisique, de l’histoire naturelle et de la médecine, la mêla*
phisiqiie

,
la morale et même le droit canon. Deux ans après

I organisation de ce collège, les leçons de philosopiiie devaient
cesser dans les séminaires épiscojKiux

,
et, à dater de cette

époque
,
les jeunes gens ne pouvaient être reçus dans ces sé-

minaires qu après avoir passé deux ans au college philoso-
phique et justifié qu’ils y avaient fait des études sullisantes.
Deux mois après, un autre arrêté royal décida qu’aucun
jeune Belge qui

,
après le 1". octobre

,
aurait étudié hors du

royaume
,
ne pourrait être reçu au college philosophique de

Louvain, ni même à l’une des universités, ni nommé à au-
cun emploi du gouvernement, ni admis à exercer aucune
fonction ecclésiastique.

Ces deux arrêtés ne passèient point san.s réclamation. L’é-
tablissement du college philosophique rappelait l’existence
du séminaire général, institué à Louvain en 1787, par l’em-
pereur Jo.seph Il

,
séminaire qui fut l’un des principes de.s ora-

ges politiques qui avaient désolé le pays pendant plusieurs
années. On ne voyait pas bien clairement qu’il fût impos-
sible à un prêtre de bien remplir ses fonctions, de prêcher,
de catéchiser et d’administrer les sacrements

,
sans bien con-

naîiie les trois règnes de la nature, les aphorismes d’IIip-

pon ate, et sans avoir approfondi les doctrines de Descartes,
de Locke et de Leibnitz; la plus forte ojiposition à ces ar-
rêtés vint (le la part des prélats de la Belgique; le souverain
pontife Jui-mêine ndiessa des réclamations très-vives au
gouvernement des Pays-Ba.s, et ne vit dans l'établissement
du collège philosophique que le renouvellement du sémi-
naire général de Louvain , dont l’inslitution avait été aussi
funeste à la religion ([u’à l’État. A ces difficultés se mêlèrent
d’autres circonstances encore plus désagiéables au Saint-
Siège; pour en donner une juste idée, il faut reprendre les

choses de plus haut.

L’église métropolitaine d’ülrecliL, fondée sur la fin du
septième siècle, fut érigée en avchevêclm vers le milieu du
seizième, avec cinq évêchés suffragants. I.a révolulion qui
arriva bientôt après dans la religion et l’état politique des
-sept provinces unies des Pays-Bas, fit perdre à cette é'dise
ses biens

,
ses temples et les préiogaiives extérieures que les

églises ne tiennent que de la libéralité des souverains • mais
il s’y est conservé plusieurs centaines de milliers de cathoH

,
naii es réservées aux papes

,
selon les canons ou selon l’usaeeDes deux chapitres t^ui se sont conservés dans cette mého^

pôle, celui de Harlem a constamment gardé son m
lorrae et rexeicice de ses droits jusqu’aux premières a.„,eedu dix-liuilienie siecIe. Quant à celui d’Uueclit il faliufpour ménager les souverains

,
lui donner une autre forme eten procurer la succession sous les nouveaux no

de sénat et de conseil épiscopal; mais il s’est conservé tou-jours a 1 instar et sur le modèle de tous les chapitres de ca-hediale malgie cette organisation régulière et constante
le Saint-Siege prétendit que les catholiques de ces provincene devaient etre gouvernes que par de purs vicaires aposto-
liques envoyés 111111, ediateiiieiit par le pape et révocables àsa volonté

,
tels que ceux qu’il envoie pour prêcher l’Évan-

gile aux nations infidèles et dans ce que l’on appelle les navsde missions. Cest ainsi que le pape interdit un archevéoue
d Utrecht en 1 an 1700. Le clergé et les chapitres de cette
eglise ne purent conseiuir à se voir dépouiller ainsi de leurs
droits et de leur existence; ils réclamèrent, mais inutile-ment Les papes refusèrent à cette église la confirmation
des élections de ses eveques, adressèrent aux calliolinues de
lueurs diocèses

,
des brefs dans lesquels ils leur défendaient

de reconnaître ces evêques pour leurs légitimes pasteurs • ils
déclaraient en outre, dans ces brefs, les sacres illicites et ces

êques
,
aussi bien que leur clergé, rebelles au Saint-Siège

excommuniés et schismatiques. A la suite des querelles Jur
les écrits de Jansénius

,
le pape avait aboli le siège métro-

politain d Ltrecht
;
malgré celte abolition, les chanoinesnen continuèrent pas moins à élire des archevêques et des

iveques qui demandaient bien l’institution canonique
lloiiie, mais qui ne recevaient en réponse que des excom-
inunicatmns. Le 1 3 juin iSaS, le chajiitre de Déventer élut
pour eveque un Hollandais nommé Willem Vel

; quelque
leiiis après

,
les chanoines d’Utrccht appelèrent au siéve ar-

c iiepiscopal M. Jean Vansanten. Ces deux prélats deman-
ileieiil linslilulion canonique au souverain pontife, qui leur
l'éponditpar une bulle d’excommunication; celte bulle en
datedu igaoût 1825, déclara les élections nulles, vaines et
liliales, le sacre des deux évêques illégitime et sacriléce
et Us frappa d’anallième; néanmoins, forts de la volonté
et de l appui du gouvernement

, à l’exemple de leurs prédé-
cesseurs

,
ils commuèrent l'exercice des fonctions épisconv

les; ils pensèrent qim les anathèmes lancés par le pape --

rang, leur vertu, leur science, s’étant empressés, non-seu-
lement de coininuiuquer avec l’église de Hollande

, mais en-
core de lui donner les signes les plus flatteurs d’estime et
d’attachement, la même chose ne
I. • , . ,

““ pas manquer
d arriver a une epoqiie ou 1 on était encore plus éclairé sur
1 exorbuance des prétentions ultramonlaines.

Le 101 des Pays-Bas
,

se trouvant ainsi contrarié par laCour de Rome dans son double projet d’établir un collège
P .,lo.<op liique et de régler le sort des catholiques et de l'é-
glise de Hollande, prit quelques dispositions pour téiiioi"ncr
sou meconleiueiiieiit. 11 fit fermer les petits séininahes
renvoya les fieres des écoles diiéliennes et organisa le col-^
loge philosophique

,
qui fut ouvert à Louvain le ,7 octobreDe ces trois mesures celle qui fit le plus d’impression

dans les familles
,
fut le rem-oi des frères des écoles chré

tiennes; 1 s ne sétaicnt pas volonlairemeiit introduits dans
lesi'ays-Iias; ,1s y avaient élé appelés par les régences des
villes, qui durent négocier long-tems avec leu, supérieur
pour obtenir 1 envol d un certain nombre de sujets le suiié
rieur leur ayant observé qu’il n’en avait pas assez pour silf-
hre aux besoins des maisons de France; quoi qu’il en soit

,

il delera aux ilemandes des villes; elles préparèrent .i grands
Irais les moyens d existence et de logement des petits' frères
qui se rendu eut dans les Pays-Bas; leur douceur, leur pa-
tience, leur iiietlioded’eiiseigneiiient, leurattirèrent bieiilôt
attaclieiiient et la vénération des chefs de faiiiiiles et de

leurs eiifaiiLs
,
qui affluèrent dans leurs écoles et y puisèrent

des principes de religion
, de soumission et de bonne con-

uuile, que Ion avait inutilement attendus des si.stème.s an-
tthiturs (l’instruction élémentaire. Les frères des écoles chré-
tiennes

,
quoique Fiançais, ne pouvaient inspirer aucun

ombrage au gouvernement des Pays-Bas, puisqu’ils ne se
'

mêlaient ni de jiolitique, ni de discussions Inéologiques et
que leniermés dans leur étroite et modeste sphère ils* se
bornaient à en.seigner aux enfants la lecture, l’écriture le
calcul, les principes de Ja religion chrétienne, à les accoin-

ques qui ont toujours eu des évêques à leur tête, et y ont
maintcuu

, sans interruption
, l’exercice de la religion catho-

lique et l’ordre hiérarchique
,

tel qu’il était avant la révo-
lution. La clistinciion des paroisses et des diocèses s’y est

également conservée. A l’égard de l’église métropolitaine
la succession de ses archevê<|ues n’a point été interrompue

;
ils y ont joui constamment dans leur diocèse de toute la ju-
ridiction des ordinaires. La qualité de vicaire apostolique,
que les papes ont accordée aux archevêques d’Dtrecht

,
de-

puis la révolution
, ne fesait qu’ajouter aux pouvoirs ordi-

naires
,
communs à tous les évêques, les facultés extraordi-
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pagner aux offices de l’église pour y surveiller leur conduite

et leur donner des exemples de modestie. Ces observations

fuient pie'sentées au gouvernement
,

qui n'en tint aucun

compte, frappé du préjugé que tous les ecclésiastiques et

même les simples instituteurs français, réunis en corpora-

tion religieuse, sont imbus des principes jésuitiques et des

doctrines ultramontaines incompatibles avec le bon onire

d’un État où toutes les religions sont également protégées.

Le meme jour (17 octobre), le roi fit en personne l’ou-

verture des États-Généraux. Dans le discours qu’il prononça

en langue nationale, il annonça rétablissement du collège

pliilosopliique
j
mais il glissa légèrement sur cet objet comme

s’il eût marché sur des charbons ardents; il rappela le ma-
riage de son second fils, le prince Frédéric; l’exposition des

produits de l’industrie nationale qui venait d’avoir lieu à

Harlem
,
comme une preuve éclatante des progrès de cette

branche intéressante de la prospérité nationale. Il annonça

des améliorations dans le régime des provinces et des com-
munes, dans le sislèrae des impôts, l’établissement du sis-

tèiue sanitaire, la suppression des monnaies françaises qui

s’était opérée facilement
,
la perspective enfin d’une dimi-

nution clans les contributions.

Cinq jours avant (le 12 octobre), un arrêté avait aboli la

mendicité sous des peines sévères, attendu que les colonies

et les ateliers établis pouvaient recevoir et nourrir tous les

individus qui n’avaieiit pas de moyens d’existence. On sait

que, sous le régime impérial, une mesure de ce genre avait été

prise et généralement exécutée; mais, par le «nalheur des

teins, les dépôts destinés à recevoir les mendiaiiLs
,
privés

en grande partie des revenus qui leur avaient été afTectés,

ne pouvaient plus remplir entièrement leur objet; le gou-

vernement s’occupa donc des moyens d’atteindre le but pour
lequel ces dépôts avaient été institués

,
et il est parvenu à

déli uire totalement la mendicité, cette plaie d’un État dont

elle fait la lionle
,
en prouvant ou son incurie ou son impuis-

sance.

On devait s’attendre que les mesures sévères prises par le

gouvernement en matière d’instruction publique rendraient

la session législative plus ou moins orageuse. La discussion

du budjet s’étant ouverte dans la séance du i 3 décembre,
après avoir d’abord roulé sur la question financière, tomba
ensuite sur les matières politiques. On demanda des amélio-

rations dans le sistème et des modifications dans les mesures

que le gouvernement avait adoptées relativement à l’instruc-

tion publique. L’établissement du collège philosophique fut

particulièrement l’objet des plus violents débats et de la plus

amère censure
;
toulelôis la conduite du gouvernement, à cet

égard
,
trouva des apologistes dans plusieurs députés qui tra-

cèrent un tableau assez rembruni des machinations mises en

œuvre, disaient-ils, par le clergé catholique. Après trois

jours de discussion
,

le budjet fut mis aux voix et adopté.

Quant aux relations extérieures
,
le gouvernement déclara

qu il avait entièremcnl adopté le sistème de l’AngleleiTe,

principalement en ce qui concernait la liberté du commerce;

il avait envoyé des agents olFiciels dans les nouveaux États

d'Amérique. L’Angleterre avait remis aux Pays-Bas les éta-

blissements de Cencooleiî et de Sumatra; cependant l’in-

surrection qui avait éclaté dans quelques districts de l’ile de

Java
,
avait pris, du côté de Djojakaria et dans la province

de Kadoe
,
un caractère plus alarmant. Un grand nombre de

pangerangs
(
cliefs

)
.s’étaient déclarés en faveur du dernier

souson-liaunan (empeieur). Au mois de juillet, ils avaient

été battus et dispersés dans plusieurs actions par le gouver-

neur de Batavia; mais la saison des pluies étant survenue,

les opérations militaires avaient du souffrir une interrup-

tion qui avait procuré aux indigènes les moyens de se re-

mettre en possession des districts qu’on croyait pacifiés et

soumis.

1826. Cette année s’ouvre, pour les Pays-Bas, sous de si-

nistres auspices. Le 4 janvier
, on apprend qu’à l’île de

[

Java, les affaires n’étaient pas dans un état aussi désespéré
J

qu’on l’avait annoncé d’abord; les insurgés, loin d’avoir fait !

des attaques heureuses
,
avaient été repoussés par les troupes '

bataves, lorsqu’ils avaient tenté d’envahir la résidence du
jeune sultan et celle du prince Pakou-Alam. Dans la pro-

vince de Kadou, les bandes de brigands avaient été mises en

déroute; aucun mouvement n’avait été remarqué dan.s les

pays appartenant au gouvernement; et l’empereur de 8ou-
rakasta, au lieu de s’être déclaré contre les Hollandais, con-

tinuait à prendre des mesures avec leur général
,
pour réta-

blir la tranquillité. Le sultan de Madura avait offert des forces

auxiliaires, de manière que l’armée batave se trouvait à

même de tenter des entreprises plus importantes. Le 26 du
même mois, on apprend qu’une bataille décisive a eu lieu

le i 4 septembre, au-dessus de Samarang; que les troupes
hollandaises ont remporté une victoire complète. Malgré ce
succès

,
le gouvernement dut organiser en milices les habi-

tants chrétiens depuis l’âge de ifi ans jusqu’à 45 , tant à Ba-
tavia qu’à Samarang et à Soubarayes. Des renforts sont pré-
parés au Zéyel, pour se rendre incessamment dans cette colo-

nie. Le i‘"‘. février, on reçoit des nouvelles qui affaiblissent

les espérances; les troubles continuent; on a découvert à

Samarang une conspiration pour incendier la ville : le vieux
régent, Radus-Adi Hali

,
a été emprisonné comme prévenu

d’avoir pris part aux mouvements qui ont agité les provin-
ces des indigènes, à Djocjosurla et dans le voisinage de Sa-
marang. Ces circonstances malheureuses entravent le cours

des affaires
;
on poursuit les rebelles; mais le sort de la co-

lonie reste toujours incertain.

Vendant que ces événements font craindre aux Pays-Bas la

perte de la plus intéres.sante de leurs colonies, l’intérieur

est agité par c[uelqiies dissentions d’autant plus fàcheiÿses

cju’elles se rattaclient à des affaires de religion et de cons-

cience. Nous avons remai que plus haut que l’établissement

d’un collège philosophique à Louvain, avait excité diverses

réclamations de la part des prélats du pays, et même de
celle du souverain pontife. Le/, février, le clirecteui-général

des affaires du culte catholique adresse une missive fulmi-
nante à l’archevêque de Malines, au sujet de deux lettres,

l’une de M. Mazio
,

l'autre de l’archevêque lui-même,
écrites au gouverneur civil de la province d'Anvers

,
relati-

vement aux arrêtés du 4 iSaS. La lettre de M. Mazio
est considérée comme un appel direct à la dé.sobéissance et à

la résistance aux dispositions de sa majesté, puisrju’on
y

rappelle les événements de 1787; on sait qu’à cette époque

,

l’empereur Joseph II institua un séminaire général ;i Lou-
vain, où tous les évêques des Pays-Bas devaient envoyer
leurs jeunes clercs

;
cet établissement fut vivement combattu

par les prélats à l’autorité et aux droits desquels il portait

visiblement atteinte; aussi, le séminaire géiiéi'al
,
confié à

des professeurs dont les principes étaient au moins équivo-
ques, fut -il bientôt désert, et Joseph II fut obligé lui-

même d’en prononcer la suppression. Les P>elges croyaient
apercevoir une identité parfaite entre ce séminaire si abhorré
et le nouveau collège philosophique; soit raison, soit pré-
jugé

,
l’archevêque de Malines et les vicaires capitulaires des

auti-es diocèses adoptèrent cette opinion et la soutinrent
avec vigueur. La lettre de M. Mazio fut présentée comme
contenant un empiètement formel sur les droits des évêques
du royaume. « Ce sont les évê([ues, » disait le directeur-gé-
néral des .affaires du culte catholique, » qui sont établis par le

» Saint-Esprit pour gouverner leurs églises; vouloir y faire
» intervenirle pape, c’est un renversement de principes, une
n aliénation des droits dont les évêques ne peuvent disposer,

» puisqu’ils n’en ont pas le dépôt et l’administration. Dans le

» chef visible de l’Eglise, réside sans doute la primauté
» d’honneur et de juridiction

;
mais celte prérogative ne lui

» donne pas le droit de s’ingérer dans l’administration du
»» diocèse des autres évêques. » Le directeur fait

,
nu nom du

roi
,
les plus vifs reproches à l’archevêque de Malines

,
pour

la publicité qu’il a donnée à la lettre de M. Mazio; il lui

observe qu’il s’est écarté de la limite de ses devoirs, en
taxant lui-même les arrêtés du roi, de destructeurs de la re-

ligion catholique romaine, en reprochant à sa majesté d'a-

voir manqué aux déclarations et promesses quelle avait
faites à ses sujets catholiques romains; la lettre du directeur-
général se termine par des menaces contre l’arclievêque. s’il

persistait dans son sistème de dénégation des mesures adop-
tées par le roi, en matière d’instruction publique. Il ne
paraît pas que celte contestation ail eu les .suites fâcheuses
qu’on |)ouvait en craindre d’après la disposition des esprits.

Nous avons vu, en 1826, que les frères des écoles chré-
tiennes, que plusieurs villes des provinces belgiques avaient
appelés et obtenus diüicilemeiit

,
avaient été foicés de s’éloi-

gner du royaume des Pays-Bas, malgré tout le bien qu’ils y
avaient fait; il paraît que plusieurs indigènes, qui avaient été
se former en Fiance, s’étaient maintenus dans les écoles
établies dans leur pays. Leurs doctrines

,
tout innocentes et

pures qu’elles étaient, firent cependant ombrage, et le 21
février, un arrêté royal décida que l’a.'îsocialion des écoles
chrétiennes ne pouvait être admise dans le royaume. Le
gouvernement paraît avoir pris l’alarme à l’aspect d’une om-
bre

;
car, comme nous l’avons déjà observé, les frères des
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écoles chrétiennes ne s’occupaient que d’enseigner aux en-,
fants à lire et à écrire

,
les éléments du calcul et de la reli-

gion
,
sans se mêler de discussions ihéologiques et politiques^

ils élevaient leurs disciples dans la pratique des vertus reli-

gieuses et moiates
,
et déjà l’enfance était moins pétulante et '

plussouini.se. Tous les chefs de famille ont versé des larmes '

en se voyant enlever une institution aussi paternelle et aussi

utile.

Le i 3 mars
,

la forteresse de Luxembourg fut remise à la

confédération germanique , en vertu de l'art. G7 d’un acte '

du congrès de Vienne. Cette remise fut toutefois suivie d’une

protestation de la part du roi des Pays-Bas
,
malgré tous les

ménagements employés pour ne pas compromettre la dignité '

de ce souverain.

Le 25 mars
,
clôture des États-Généraux pour la session de

1825-1826, pendant laquelle furent adoptés différents titres

du Code civil et du Code de commerce. '

Le 20 juin, le prince Frédéric, fils puîné du roi, est

nommé général d’artillerie et commissaire-général de la

guerre. Par cette double nomination, le prince se trouve

de droit admis aux Conseils.

Le 3 juillet, le roi autorise la publication et l’exécution de
la bulle du pape, concernant le jubilé , sous les clauses pres-

crites par le concordat de i8oi
,
relativement aux ordonnan-

ces émanées du Saint-Siège. Sous ce rapport, le roi des Pays-
Bas a adapté .à son royaume les principes sur lesquels

repose la liberté de l’église gallicane.

Le î 5 septembre, le ministre de l’intérieur a, par une
circulaire, levé toute espèce de doute sur la fixité des prin-

cipes qui avaient dirigé le roi dans ! établissement du col-

lège pliilosopliique de Louvain; on avait pensé que les arrê-

tés royaux du i4 juin iSaS formeraient l'un des objets des
négociations avec la Cour de Rome

,
et pourraient même

recevoir, plus tard, de grandes modifications. Le ministre
observe que le collège pliilosopliique sera maintenu sur les

bases et d’après les principes de son institution. Cela est dif-

ficile à croire
,
car en général les Belges sont persuadés qu’on

peut être un excellent prêtre sans avoir fait une étude appro-
fon<he de l’Iiisloire naturelle, de la médecine

,
de la chimie,

de l’agriculture et de la philosophie transcendante. Il n’est

cependant pas douteux que ces connaissances ne soient

utiles à un curé, et l’exemple de nos missionnaires le

prouve évidemment.

Le 27, le magasin à poudre d’Ostende saute en l’air; l’ex-

plosion cause des dégâts immenses.

Le 1 6 octobre
,
le roi ouvre la se.ssion des Chambres légis-

latives; il annonce qu’un arrangement concernant le culte

catholique romain pourra être conclu avec le Saint-Siège.

Il s’étend sur la prospérité de l’agriculture, des fabriques,

de la pêche, du commerce et de la navigation, et observe

que l’instruction publique satisfait aux besoins de la so-

ciété.

Une épidémie ravage plusieurs provinces; elle a déjà en-

levé, dans celle de Groningue, deux mille qiiatre-vingt-dix-

liuit personnes; tous les moyens sanitaires employés ont eu

lu'u de succès; le sentiment de ces malheurs est aggravé par

les nouvelles que l’on reçoit des colonies : la tranquillité

n’est pas encore rétablie dans l’île de Java; l’année se ter-

mine donc d’une manière assex triste.

Le roi, à la sollicitude de qui rien n’échappe, l'étend au

sort des détenus dans les prisons ; le 9 noveinore
,

il décide

qu’il sera distribué, depuis le i 5 novembre jusqu’au i 5

mars, une boisson chaude composée d’eau et de lait. Cette

disposition, peu iinportanie au premier coup d’ceil, donne
une liante idée de la philanthropie du monarque, et prou-

ve qu’il n’oublie pas même ceux de ses sujets qui parais-

sent avoir perdu tout litre à sa protection.

Le 26 décembre, le projet de loi qui fixait provisoire-

ment les impositions sur le pied actuel pour le premier se-

mestre de 1827, a été adopté à l’unanimité de quatre-vingt-

un suffrages.

1827, 12 janvier. Le vaisseau de ligne /e TVassenaar,

part du Texel pour Batavia, avec des troupes à bord.

Le J 3 ,
à midi, un incendie éclate à Bruxelles à l’extrémité

ouest du batiment de l’ancienne cour, où se trouvent la bi-

bliothèque publique, le cabinet d'histoire naturelle, plu-

sieurs dépôts précieux d’objets d’art et des ateliers d artistes.

Cet événement est le résultat de la négligence des ouvriers

pompiers, qui, étant sortis vers midi, ont laissé dans les

gouttières du toit leur réchaud plein de braises allumées.
|
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.Le vent a poussé le feu sous les ardoises
,
et en peu d’ins-

tants
,
toute la charpente était en flammes. Les deux fils du

roi, le prince d’Orange et le prince Frédéric étaient arrivés

des premiers, et n'ont point cessé, jusqu'à la fin, de donner
des ordres et d'encourager les travailleurs. Cependant l’in-

cendie se déployait avec violence : on craignait pour la bi-

bliothèque, pour le reste de l’édifice, et même pour les

maisons de la rue de l’Empereur; mais les pompiers portè-

rent des secours avec tant d’intelligence et d’intiépidité,

que vers quatre heures et demie, ils étaient déjà maîtres du
feu, et qu’on avait abandonné aux flammes la part qu’on

ne pouvait leur arracher, pour ne s’occuper que de sauver

ce qui environnait le foyer de l’incendie. Vers huit heures

du soir, tout était éteint
;
mais le dommage est considérable.

Les pompiers de la ville méritent les plus grands éloges ;

trois d’entre eux ont été blessés, mais légèrement, par la

chute d’un plafond; un bourgeois a reçu aussi une blessure

peu grave. Enfin
,

il n’y a pas eu un instant de confusion
,
et

rien n’a été soustrait ni égaré. La troupe a fait aussi preuve

de beaucoup de zèle.

Le collège philosophique continuait de déplaire au clergé;

quelques prêtres catlioliques de la mission hollandaise pri-

rent le parti de donner chez eux l’instruction tliéologique à

ceux qui se destinaient à l’état ecclésiastique. Le gouver-

neur de la Hollande méridionale, par un arrêté du i 5 jan-

vier, prohiba ce qu’il regardait comme un abus
,
et déclara

que le teins ainsi employé par les jeunes gens, serait perdu

pour leur avancement.
Le iG, vers six heures du matin, un malheur plus grand

encore que l’incendie du i 3
,
vint affliger le royaume des

Pays-Bas. Le T-f'assenaar, démâté par la tempête, fut jeté

à la côte, à environ une lieue et demie au nord d’Egmont.

et y échoua. Au premier avis de cet événement
,
les autori-

tés et les pêcheurs de l’endroit s’empre.ssèrent de porter tous

les secours possibles au vaisseau naufragé. Il avait à bord le

bataillon de volontaires sous les ordres du major Cox-van-

Spengler. Le gouverneur de la province mit, le 17, à la

disposition de la marine, le bateau à vapeur le ISoord-Hol-

land, pour sauver, autantque possible
,
les hommes et même

le vaisseau. On fit de vains efforts à Egmond pour faire

passer le canot de sauvetage à travers les brisants. Dans la

soirée du 17, vingt-huit hommes parvinrent à terre. Mais

on reconnut bientôt qu’il était impossible de rien sauver de

la carcasse du b.atimcnt, et l’on se mit en devoir de trans-

porter au rivage l’équipage et la troupe. Le gouverneur de

la Hollande septentrionale fit, sur-le-champ
,
donner aux

naufragés les vêtements et tous les secours que réclamait

leur triste position. Rien ne put être sauvé de la cargaison

ni des effets de l’équipage : les flancs du navire étaient en-

foncés presque partout, et dans l’après-midi du 18
,
le bâti-

ment fut entièrement brisé.

Lorsque le vaisseau toucha, les premières secousses furent

si violentes cjue la cale fut remplie d’eau en un instant, et

que soixante ousoixante-dixbomines qui s’y trouvaient furent

noyés. Le nombre des hommes qui ont péri dans le naufrage

ne dépasse pas beaucoup celui de cent. Tous les officiers des

troupes de terre qui se rendaient à Batavia
,
sont parvenus à

gagner le rivage. J.e 1 7
au soir, tous les naufragés qui avaient

pu être sauvés, arrivèrent heureusement à terre et furent

dirigés en partie sur Alkmaer, et en partie sur le Texel et au
Helcler. Deux officiers seulement ont péri.

Le vaisseau le TVaterloo

,

également chargé pour les In-
des orientales

,
a aussi fait naufrage à l’une des embouchures

de l’Ems.Il a été démâté et a jeté l’ancre sur la côte de la Frise;

mais ce vaisseau était pour le reste en bon éiat
,
et personne

n’y avait péri, en sorte qu’on s’occupait activement à sau-

ver les hommes et les eflets, pour ensuite touer la carcasse

au Texel. *

Tout douleureux que soit cet événement, on peut encore

considérer comme un bonheur que, dans cet épouvantable

ouragan, il n’ait péri qu’un assez petit nombre d’hommes
des deux vaisseaux , à bord desquels il se trouvait cependant

au-delà de deux mille hommes. La perte pour le trésor est

immense.
La nouvelle de ce second désastre étant arrivée à Bruxelles

! le 21
,
avant midi

,
le prince Frédéric partit le soir même

sur les neuf heures, accompagné de ses aides-de-camp

,

et prit la route de la Hollanae. Sept bateaux purlieurs de

Schéveningue furent mis, le 3o janvier, à la recherche du
i fValerloo

,
et ne purent rencontrer ce vaisseau ni avoir sur

: lui des renseignements certains.

1
Ce secours aurait cependant été bien nécessaire dans l’île
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<lc Ratavia. Un corps H’envli'on trois mille rebelles s’etait

rassemble dans le ilislrict de l’adang, Le gouverneur-géné-

ral hollandais de Kock, jugea nécessaire de faire contre eux

une attaque rombinée
,
qu’il exécuta le 26 février. Il avait

pal tagé ses troupes en trois colonnes. Le succès couronna ses

opérations, et Uennemi fut dispersé. Quelques chefs infé-

rieurs du district de Padang vinrent se soumettre
,
et la co-

lonie était assez tranquille le 27; mais on attendait le ren-

fort que la tempête avait arrêté.

Le i 4 mars, le roi de Suède et de Norvège ratifia uu
traité signé, à Hruxelles, le 26 octobre dernier, pour sup-
primer le droit de détraction ou de retrait des héritages

éclms dans leurs Etats aux sujets des deux souverains. Les
deux ratifications furent échangées le

7
mai.

Le avril, une loi améliore la législation des douanes
des Pays-Paysj elle modifie principalement les tarifs en ce

qui concerne l’avoine, l'orge, le sarrasin, les cuirs, la

garance, le fil à voiles, les machines et mécaniques à l’ii—

sage des fabriques et manufactures, et principalement les

dillérentes espèces de thé. Cette loi a aussi pour objet de fa-

ciliter le transit.

Au mois de mai, M. de Conninck, ancien ministre de l’inté-

l ieur et ensuite des aflaiies étraugères du royaume des l’ays-

Büs, mourut; à Anvers
,
à l’age de cinquante-sept ans.

Le 29 mai , un traité fut signé
,
à Stockliolm . au nom de.s

rois de Suède et des Pays-Bas, pour que les matelots
dé.serteurs destleux royaumes soient restitués aux deux sou-
verains, dès qu’ils auront été réclamés.

Le baron de Fagel, ambassadeur du roi des Pays-Bas A la

Cour de Fiance, arriva de Paris à Bruxelles le 3 juin, au
soii-, et, le lendemain malin à cinq heures, eut une longue
aiulienre du roi. Ou supposa que l’arrivée inattendue de ce
ministre se rattachait aux affaires de la Grèce, et qu’il s’agis-

sait d'engager le gouvernement des Pays-Bas à se joindre à

la cause commune : on dé.sirail qu’une division de sa flotte

prît une part active dans les mesures qui pourront bientôt
avoir Heu

,
afin de protéger les Grecs contre la marine tur-

que et égiptienne. Les sentiments du roi des Pays-Bas sont
décidément en faveur de la cause des Grecs, et ses sujets

verraient avec eniliousiasine une démarche pour protéger
ce peuple infortuné.

Le I 5 juin
,
un traité fut signé à Londres, entre le roi et

les Etats-Unis du Mexique, en vertu duquel les marchan-
dises et batiments des Pays-Bas, contiuueiont à n’être assu-

jétis
,
dans les ports mexicains

,
à aucun paiement plus élevé

,

ni ne seront soumis à aucune autre charge c[ue les bâtiments
et les marchandises de la nation la plus favorisée.

Le 18 juin
,
le comte de Celles, ambassadeur extraordi-

•naire et plénipotentiaire, signe un concordat à Rome, au
nom de son souverain

,
avec le cardinal Cappellaii

,
préfet

de la congrégation de la Propagande, stipulant au nom du
pape Léon XII. Par ce concordat, chaque diocèse aura son
cliapitie et son séminaire. Toutes les fois qu’im siège ar-
cliiépiscopal ou épiscopal viendra à vaquer, les cliapitie.s

des églises vacantes auront soin, dans le premier mois, à

«oinpter du jour de la vacance, de porter à la connaissance
<ie sa majesté les noms des candidats appartenant au clei gé
du royaume des Pays-Bas, qu’ils auront jugés dignes et ca-
pables de gouverner l’église archiépisco|)aIe ou épiscopale,
et eu qui ils auront reconnu la piété, la doctiine et la pru-
ilence exigées dans les évêques par les lois de l’Église.

Si
,
par hasard

,
parmi les candidats , il y en avait qui ne

fussent pas également agréables au roi, les cliapllres efl’ace-

ront leurs noms de la liste
,
qui pourtant devra rester com-

posée d uu nombre de candidats sullisant
,
pour que le choix

du nouvel arciievêque ou é\^êque puisse avoir lieuj alors les

chapitres procéderont à l’élection canonique de l’archevêque
ou de 1 évoque . (jii ils clioisirout selon les formes canoniques
d usage

,
parmi les candidats dont le nom aura été maintenu

sur la liste, et ils adres.seront
,
dans le mois, au saint-père,

l’acte authentique de celte élection.

Le souveiam pontife fera'dresser le jii ocès-verbal il’infor-

inalion sur l’étal de l’église et sur les f[ualités de la personne
destinée à être promue à i’église archiépiscopale ou épisco-
pale, et après avoir re^:u le résultat de ces informations,
s’il pige que les qualités exigées dans un évêque par les canons
i<e trouvent réunies dans la personne élue

,
U lui donnera

l'institution canonique par lettres apostoliques, d’après les

formes établies
,
et dans le plus bref délai possible.

Si ou contraire l’élection u’avail pas été canoniquement
conduiie, ou si le candidat n’avait pas été reconnu par le

saint-père, doué des qualités susdites, le souverain pontife,

par faveur spéciale, concédera au chapitre le pouvoir de
procéder à une nouvelle élection

,
dans les formes canoni-

ques.

A Batavia
,
les colonnes mobiles avaient encore, de teins

à autre, des engagements avec les insurgés dans les princi-

pautés de l’intérieur de l’île. Les troupes de la division ex-

péditionnaire ([ui se trouvaient à bord du vaisseau de sa

majesté
,
le Zélandais

,
avaient été débarquées à Samaraiig,

d’où elles devaient se rendre à San-Yago
,
où l’on comptait

réunir toute la division. La soumission des pangeiangs
Natto-Prodjo et Sérang avait rétabli le calme dans ces con-
trées. Le commissaire-général, par uu arrêté du 28 juin,

étendit le droit additionnel de 5 p. o;o sur les droits d’entrée

et de sortie déjà perç us à Batavia, Samarang et Saurabaya
,

à tous les autres ports de Java et Madura. Il révoqua la dé-

fense de prendre à ferme des terres des princes javanais

,

pour engager les planteurs à ne pas se borner à la culture

du café, à laquelle il paraît tju’on se livre presqu’exclusive-

ment à Java; mais aussi à s adonner à la culture d’autres

productions fort recberchi'es en Euroj)e, en Chine et dans

:

l’archipel indien. II ordonna spécialement des essais pour la

culture de la vigne dans l’île de Jav.a. Il est également ques-
tion d'y introduire la culture de l’arbreà thé du Japon

,
cjui

forme, comme on sait, une des principales branches du
commerce de la Clone avec l’Europe. Une plante de ce vé-

gétal ayant été cultivée avec succès au jardin de botanique

de Buitenzorg, il est résulté, d’essais subséquents, que sur

mille plantes
,
vingt à peine avaient péi i. Une jdantation

de thé doit même avoir été établie dans les districts de
Préang, par les soins de M. Kentj elle donne également de
belles espérances.

Le 9 juillet
,
dans la vue de favoriser l’éducation des per-

sonnes tlu sexe qui annoncent dTieureuses dispositions pour
la carrière de l’instruction publique, le roi des Pays-Bas ren-

dit un arrêté pour meure à la disposition du ministre de
l’intérieur et sur les fonds de son département

,
dix bourses

entières ou prébendes, chacune de 3oo fi'ancs par an, et

dix demi-bourses de i 5o francsj ces bourses auront pour
objet le placement, daus de bons pensionnats du royaume,
de demoiselles de quinze à seize ans

,
ayant l’inclination et

les dispositions convenables pour l’état d’institutrice, afin

de se foi'jner sous la direction de la supérieure de ces pen-
sionnats. Ces bourses ne pourront être conférées que pour
trois ans au plus, et uniquement à de jeunes jiersonnes ap-
partenant au royaume des Pays-Bas

,
qui auront déclaré l’in-

tention positive de recevoir l’éducation propie à devenir
institutrice, et qui ont déjà fait des progrès sulfisants dans
les langues nationale et française

,
l’aualise grammaticale et

la logique
,
et les premicis éléments de calcul et d’arith-

métique. En portant ces dispositions à la connaissance des
autorités, le gouvernement les a invitées à lui faire connaître,
le plutôt possible, quelles sont les jeunes personnes qui, dans
leur ressort, désirent participer à l’obtention de ces bour-
.ses, et quel est leur degré d’aptitude pour y avoir droit.

D’un autre côté, la commission d'instruction du Brabant
méridional s’occupait de la désignation des pensionnats qui,
dans cette province

,
lui paraissaient les plus propres à l'or

mer de jeunes institutrices.

Par un arrêté du 12 juin i 8a4 ,
le roi avait déterminé le

nombre des proséliies qui pouvaient être admis dans Ip.s

congrégations religieuses reconnues. En outre, il avait clé

établi en principeque, quant aux communautés non encore
reconnues et simplement tolérées, elles devaient rester piu-
visoircment //i sialurjuo^ c’est-à-dire qu’elles ne pounaienl
admellre de nouveaux membres, pour cjuelcjue cause que
ce fût. Une dépêche ministérielle, du 12 mai t 8 a5

,
et ensuite

uu rescrit de sa majesté, du
7

juillet 1826, étaient po.siiHs

à cet égard. Opendant plusieurs a.s.sociation.s religieuses du
diocèse de Cand n’ayant tenu aucun compte de ces ordres,
et ayant reçu des novices, l’autorité, dans les premiers
jours de juillet icSay, fit sortir respectivement de ces maisons
les personnes qu’un s’était permis d’y admellre

,
eu conlra-

vcniion aux règlements en vigueur, ce qui était extrême-
ment modéré; car toute congiégatiou autorisée par le gou-
vernement, à de certaines comlilions, qui enfreint ces

conditions
,
se met naturellement en danger d’être dissoute.

Le prince Tulliakine
,
grand-maître de la Cour de l’em-

pereur de Russie, arriva le 2
1
juillet à Bruxelles, venant de

Paris, et se rendant aux eaux d’Aix-la-Cliapelle. 11 descen-
dit à l’hôtel d’Anglütej re.

Ce mêintj jour, aiusi qu’un programme l’avait annoncé
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les courses de chevaux indigènes eurent lieu A cinq heures

après midi, dans la plaine de Monplaisir. Une partie de la

population de Bruxelles était rassemblée dans cette vaste

prairie ,
où Ton comptait aussi plus de quatorze cents équi-

pages de toutes formes et de toutes espèces. Le prince d’O-

range s’y rendit à cheval et parcourut à plusieurs reprises

les environs de la lice. Le prince et la princesse d’Orange

étaient dans la loge royale. A la seconde épreuve
,
un cheval

appartenant au baron Duval
,
remporta le prix

,
consistant

en un vase de vermeil de la valeur de r,ooo florins
(
2,160

francs). A la course des Ponys, ce fut encore un cheval ap-

partenant au meme amati ur qui gagna la selle
,
la bride et

le gobelet d’argent, proposés comme prix.

Un événement mallieureux arriv'a à cette époque, dans la

commune de Hœleden
,
dont le curé se nomme P. -J. Van-

denpatte. Le frère de ce pasteur avait dissipé toute sa for-

tune et n’était jamais content des secours que lui donnait

quelquefois le curé. Le 16 juillet, ce dernier allait de Sur-

: beinpde vers Glabbeck, accompagné de son clerc. Il avait

un parapluie à la main, et le clerc un petit bâton
,
son frère

lui souhaita le bon jour
;
le curé lui rendit ce souhait, mais

sans vouloir s’arrêter pour écouter ce qu’il avait à lui dire,

l.e- frère, irrité, leva son bâton sur le curé, dont le clerc

para le coup. Alors le frère s’efforça de frapper plusieurs

fois le clerc, qui se défendit en lui donnant deux coups de

son bâton sur la tête. Ce petit combat dura une demi-heure

,

au bout de laquelle le curé s’enfuit à travers les campagnes
et retourna chez lui. Mais son frère fut à Surbempde chez

le bourgmestre
J

et déclara que les deux contusions qu’il

avait à la tête provenaient des coups que lui avait donnés

son frère, et éleva ainsi une querelle judiciaire assez scan-

daleuse, qui occupa les journaux.

Les Etats provinciaux des Pays-Bas tinrent, au mois de

juillet, leur session, qui offrit beaucoup d’intérêt. Voici

,

pour en donner une idée, l’extrait du rapport fait par la

députation des Etats ilu Ilainaut :

« Au janvier la population était de cinq cent

fl quarante-six mille deux cent quarante-cinq; au 3 i dé-

» cembre
,

de cinq cent cinquante - trois mille six cent

« soixante-douze. Les sommes allouées pour le soutien et

» l’encouragement de l’instruction primaire , tant par le tré-

» sor que sur les fonds provinciaux, communaux et debien-

fl fesance, montent à ii 4 ,
68 ( florins (2475711 francs). Le

» nombre des élèves des collèges est de treize cent trente-

« quatre, dans cette province seulement. Malgré des cir-

» constances peu favorables
,
l’année 1826 a vu hausser gé-

n néralement le prix des denrées. Un détachement et une
» colonisation ont été effectués par un particulier, non loin

fl des rives delà Sambre. Une nouvelle branche d’industrie,

» la plantation du mûrier et la culture du ver à soie, s’est

!
>1 établie près d’Atb. Le nombre des établissements indus-

» triels et usines s’est accru dans l’étendue de la province,

» savoir : de six brasseries, une fabrique de tabac
,
une de

n tissus, une de chapeaux, une fonderie de suif, huit fours

» à chaux, un four à réverbère, trois machines à vapeur,

)) cinq moulins à farine et trois à huile, une radinerie de

a sucre et une de sel. De nouvelles relations commerciales

» se sont établies
,
tant avec les provinces de l'intérieur qu’a-

I) vec l’étranger. La situation prospère du commerce du

n charbon se maintient ;
deux mille deux cent quatre-vingt-

n quatre bateaux ont été expédiés daus l'intérieur, et deux

fl raille neuf cent quatre-vingt-trois pour l’étranger, en-

» semble cinq mille deux cent soixante-sept, portant six

n millions six cent dix-lmit mille cinq cent soixante-deux

I n barils de houille. L’emploi des nouvelles mesures est

» devenu presque général. La route de Charleroi à Pliilippe-

» ville est terminée. Le produit des barrières a été de

» 269327,35 florins (581,745 francs). La canalisation de la

» Sambre a été suivie activement; le canal de Charleroi à

U Bruxelles a été entrepris. Le droit de navigation a produit

» sur le canal de Mons à Condé 471775O2 florins; sur l’Es-

» caut, i3i4957^j sur la Dendre, 1647,36; total 61 ,674 Ao-

fl rins «4 (i 33,864 francs). Ce droit sur la Sambre et sur le

j> canal de la Haine à l’Escaut a été cédé aux cessionnaires.

» Jfos relations commerciales avec la France se sont étendues à

» un plus grand nombre d’objets. Les droits d’entrée, de sortie

) et de transit SC sont élevésà 550078 , 53 florins (1,188, 170 f.).

» Ces droits, en iSaS, étaient montés plus haut de 10472,63

n florins; différence en moins, attribuable au cliangement

«» apporté par la loi du 24 tnars 1826 ,
à la classificalioti des

n châles
,
maintenant tarifes au poids

;
en outre, le droit de

n sortie sur plusieurs objets a été réduit. »
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Lors de la forniaiiou du royaume des Pays-Bas, les moyens
jiécuniaires des communes étaient généralement arriérés et

dans un état défavorable. Depuis lors
,
les finances locales se

sont infiniment améliorées, et différentes mesures ont été

adoptées pour diminuer les dettes dont les communes étaient

chargées. Quoique le roi eût déjà remarqué de teins en teins

l’efficacité de ces mesures . H a cependant désitié pouvoir ju-

ger des résultats généraux pour tout le royaume
;
en consé-

quence
,
ce prince a fait enjoindre au département de l’inté-

rieur de lui adresser un rapport comp.iratif par province,

1°. des revenus des différentes communes du royaume
,

tels

qu’ils étaient en i8i4; 2®. du montant des dettes, tant

constituées qu’arriérées, à la charge de chaque commune à

cette même époque; 3 “. les dettes dont elles sont encore

chargées actuellement. Par ce tableau, sa majesté pourra

juger si la situation financière des communes
, dans cet in-

tervalle, s’est améliorée ou non. Elle verra, en outre,

quelles communes, depuis cet heureux établissement de

l’ordre actuel des choses, ont géré leurs affaires pécuniaiies

de la manière la plus avantageuse. En confonnilé de cet ar-

rêté, les députés de la Hollande méiiilionale ont demandé
aux communes de cette province de leur faire parvenir,

avaïule i". août, l’état comparatif en question.

Le 25 juillet, le roi des Pays-bas ratifia
,
à Bruxelies

,
la

convention signée à Rome, le 18 juin, par ses plénipoten-

tiaires
,
le comte de Celles, son ambassadeur, qui fut nomme’

par un arrêté du même jour commandeur de l’ordre du
Lion-Belgique, et M. Germain

,
conseiller de l’ambassadeur,

qui fut nommé le inêmejour chevalier du même ordre.

Le marquis de Chabannes-Lapalisse était détenu pour det-

tes à Bruxelles par quelques créanciers et avait publié divers

écrits au sujet de sa détention. Un témoignage marquant de

munificence, donné par une main protectrice du malheur,

a dû le consoler de bien de.s disgrâces.

Le 26, le roi partit à neuf heures du palais de Lacken
,

pour se rendre à La Haye. On attendait le même jour, à

Bruxelles, le prince Frédéric des Pays-Bas, de retour de

son voyage.

La nouvelle
,

si importante pour les catholiques du

royaume des Pays-Bas, de la coiicUision du concordat,

donne l’espérance que les dissentions religieuses qui avaient

éclaté dans ce royaume, cesseront par suite de cet accord

entre le chef de l’église et le souverain. Le Journal de Liège,

qui s’était montré l’un des plus zélés défenseurs de l’auto-

rité religieuse
,
s’exprima ainsi à cette occasion :

« Nous avons entendu sonner l’heure de la paix
;

le con-
» cordât est conclu et ratifié. Dès ce moment, oublions le

» passé et ne portons nos regards que sur l’avenir. Une nou-

» velle ère va cummencer pour nous; le deuil où nos églises

» étaient plongées doit finir bientôt. Toute discussion cesse

a dès ce moment ;
toute dispute est terminée. Le gouveine-

» ment a fini jiar s’eiUendi e avec le Saint-Siège; c’e.st l’exem-

» pie que nous suivons. Nous ne connaissons plus d’ad-

» versaires sur les points qui ont fait l’objet de tant de
fl contestations depuis deux ans. II nous restait encore des

» réponses à faire, des opinions à combattre, des erreurs à

>> réfuter, des absurdités à faire observer ; nous sacrifions vo*

» lontiers celle petite satisfaction à la paix et à la concorde,

» Espérons que les écrivains qui avaient cru devoir prendre

» ])arti contre nous, ne tenteront pas de nous faire repentir

fl de cette résolution. Une véritable union d’esprit et de seii-

» timents entre eux et nous est une chose très-diflicîle, pour
« ne pas dire impossible, nous le savons

;
ce qui n’est pas

U impossible
,
c’est de garder le silence. »

Le i''^. août, la reine s’étant heurtée contre un meuble
dans ses appariements, eut le malheur de faire une chute,

et se cassa une côte du côté droit ; mais elle dormit la nuit

et n'eut pas de fièvre, eu sorte que cet événement n’eut au-

cune suite fâcheuse.

Le i 5 ,
le prince d’Orange arriva à Spa vers les deux Iieures

de l’après-dinée. Une cavalcade avait été au-devant de lui

jusqu’au Marteau, où les chevaux de sa voiture furent déte-

lés et remplacés par d’autres appartenant à des habitants de

Spa. Toute la population s’était portée sur le passage du

prince, et l’a accueilli avec de vives acclamations.

Dès le mois d’août
,
des préparatifs considérables se fe-

saient pour un camp dans la bruyère de 1 urnhout près Ra-

veLs ; cent cinquante sapeurs étaient journellement occupés

â niveler le terrain
,
à tirer des alignements pour le place-

ment des lentes. Le camp devait être formé d’infanterie,

cavalerie et artillerie, qu’on assurait devoir rester réunies

jusqu’au 8 octobre. On remarquait l)eaucoup de mouvement

yu
II.
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parmi les liabitants qui s’apprêtaient à y élever des habita-
tions en ]>ois ei à les décorer.

Le prince Frédéric, commissaire-général de la guerre,
profita de cette occasion pour arrêter d’utiles dispo>itions.

L’école noi male de l’enseigueinent universel de l'ai tnée prit

en conséquence une nouvelle extension. Les ordres fuient
donnés pour qu’un sous-officier et un cadet de chaque divi-
sion d’infanterie et un sous-ofiicier ou cadet de chaque régi-
ment de cavalerie fussent détachés à 1 école normale de
Louvain, a ! effet d’y être instruits dans tout ce que les

sous-olliciers doivent savoir pour parvenir au grade d'offi-

cier. Les officiers de l’école normale seront répartis en deux
classes; les uns y seront employés en qualité d’instructeurs

;

les autres seront considérés comme élevés et destinés à ac-
quérir toutes les connaissances requises pour la promotion
du grade de premier lieutenant à celui de capitaine.
Le to septembre, le prince d’Oiange vint à Lille assister

au camp qu’in.spectait en personne Charles X, roi de France,
qui était dans cette ville depuis trois joui’s. Le prince fut
parfaitement accueilli par le roi et par les habitants de la

ville. U accompagna IJiarles X à une revue des troupes de
la garnison. Le roi donna constamment la droite au fils de
son auguste voisin. Le soir, le pi ince assistait au spectacle
avec sa majesté. H s’y fesait remarquer par la courtoisie et
la grâce qui

,
à Bruxelles, lui gagnent tous les cœurs.

Le piinre et la princesse Frédéric arrivèrent dans la soi-
rée du 12 octobre à La Haye. Le roi et la reine firent un pe-
tit voyage de Villebroech à Rotterdam. Leurs majestés

,
dans

celte route, firent un détour considérable et se dirigèrent
vers Flessingue, où elles reaconlrèrent le vaisseau de ligne
le Zeeuw, capitaine Lucas, et la frégate AmslH

,

capitaine
Rekker, Tous deux avaient jeté l’ancre le jour précédent

;
le

premier revenait de son voyage aux Indes orientales, le se-
cond de sa croisière sur les côtes d’Afrique et d’Amérique.
Durant la présence de leurs majestés

,
les deux bords furent

parés elsaluèrent, de Flessingue, le yaclità vapeur, qui pour-
snivit sa route le long des îles de la Zélande, nonobstant
l’obscurité

; mais le mauvais teins survenu le força de rester
à l’ancre quelque teins

,
ensuite de quoi leurs majestés arri-

vèrent à Rotterdam vers deu.x heures du malin.
La session ordinaire des États-Généraux fut ouverte à La

Haye, par le roi, le 1 5 octobre, en présence du prince d'O-
range et du prince Frédéric des Pays-Bas. Le roi prononça

,

en langue nationale
,
le discours suivant :

K Nobles et puissants seigneurs !

» Je suis heureux, en ouvrant cette session
,
de pouvoir

» vous assiirer de nouveau, que nous entretenons avec lou-
» tes les puissances les relations les plus satisfesantes de ré-
» ciprocité et de bonne amitié.

» Mes soins tendent consiaininent à utiliser ces relations

» pour les intérêts et le bien-être de mes sujets.

« L’espoir que j’exprimais l’année dernière à votre assem-
» blt^ ,

de voir bientôt se conclure un arrangement avec le

» Saint-Siège, au sujet du culte catholique romain, s’est

» réalisé.

» Les négociations entamées ]>our cet effet ont montré le

n désir sincère que l’on avait de part et d’autre de régler, à

n la satisfaction mutuelle
,
cet important objet

;
et elles ont

« eu pour heureu-ie issue une convention signée à Rome et

» ratifiée mainien.mt
,
dont il sera donné communication à

B vos nobles puissances.

» Les réserves sous lesquelles j’ai permis la publication de
B la bulle

,
émanée à cptie occasion de sa sainteté, sur l’ex-

» plication de la convention, renferment les garanties que
« les lois de l’État rendaient nécessaires.

» La conclusion d un ti ai té de navigation et de commerce
8 avec les États-Unis du Mexique assurera au pavillon des
a Pays-Bas, dans les ports mexicains, les avantages qui y
» sont accordés à la nation la plus favori.sée; aussitôt après
» l’échange des ratifications, cette convention sera commu-
» niquée à vos nobles puissances.

» Une disposition du roi de Suède et de Norvège a levé

» provisoirement les entraves qui ne penneiiaieiu pas à la

» navigation des Pays-Bas d’importer, dans les jjorts de la

» Suède
,
d’autres produits que les nôtres.

» Par suite, une mesure législative réciproque, dont le

» projet est préparé, sera incessamment proposée à vos no-
n blés puissances.

, » Notre commerce prospère en général.

>1 Nos constructions navales se sont considéi'ablement
0 multipliées.

» L agriculture se relève de plus en plus.

» L’exploitation des mines est poussée avec activité.

» Liudusliie manufaciuiière fait des progrès toujours
)i croissants. Elle lutte courageusement et avec persévérance
U contre la concurrence générale, tant sur les inaicliésde
» l’Europe que sur ceux des autres parties du monde. Même
» de nouvelles branches d’industrie, jusqu’ici étrangères à

0 notre royaume, y ont été introduites.

» Les produits de nos fabriques trouveront des débouchés,
n alors surtout que le manufaclurier et le commerçant

,
sui-

» vant une même roule dans leur propre intérêt, réuniront
» leurs moyens pour coopérer ensemble à la prospérité gé-
)) nérale.

» Les différentes parties de notre pêche nationale sont
>> exercées avec plus ou moins de succès.

» Des mesures efficaces ont
,
grâce à la divine Providence

,

» considérablement fait diminuer la maladie qui
,

à la fin

» de l’année dernière
,
désolait avec une intensité extraor-

» dinaire plusieurs de nos provinces. Des dispositions sont
»• prises pour faire disparaître les causes qui peuvent avoir
» contribué à propager ce lléau.

» On poursuit partout avec activité les travaux pour l’a-

n chèvement et l’amélioration des communications par terre

» et par eau. Ils iiifluent de plus en plus sur les sources et
» le développement de la jtrospéiité de la nation.

M Les institutions pour l’instruction publique continuent
» de répondre à ce que l'on en attendait. Élles reçoivent
» inopinément l’extension et les modifications que récia-
« ment le besoin des sciences.

» La prospérité des beaux-arts est encouragée par tous les

»» moyens convenables.
» Les troubles de Java ont pris un aspect moins fâcheux

;

» le chef des insurgés a éié successivement abandonné par
a plusieurs de ses partisans. L.a seule nouvelle des lenfoi ts

» de troupes envoyés d’ici
,

et dont une grande partie C't

B déjà parvenue à sa destination , a, d’après les dernieis
»> rapports, produit chez les rebelles une influence favorable
•I à notre autorité.

» Dans cet étal de choses
,
j’ai l’intention

,
nobles et puis-

» sants seigneurs
,
de vous pr oposer, en faveur de cette cô-

» Ionie, un secours extraordinaire qui, pour le moment,
» n’exigera aucun saci ifice, que celui que vos nobles puis-
» sauces ont déjà assuré par leur garantie.

J) L’expérience m’a fait voir la ncre'sité de prendre éga-
)i lement quelques mesures particulières en faveur de nos
H possessions des Indes occidentales, pour accroître leur
•1 prospérité, en rapport avec les intérêts de la mèr&-patrie.

» Un commissaire-général se rend sur les lieux
,
muni des

» instructions nécessaires, pour introduire dans ces colonies
» un sistème d’administration plus simple et moins dispen.
» dieux, et donner à des dispositions

,
prises depuis long-

» teins
,
la direction que réclame le but de leur institution

,

B et dont, par diverses circonstances, on s’est écaité jus-
» qu’ici.

» Les différentes branches des revenus de l’État ont, dans
» leur ensemble, pendant rexercice couianl, répondu plei-

» nement à ce que Ton en attendait.

» Le projet d’une léparlition plus égale de l’impôt fon-
« cier, débattu dans votre dernière session, a été , sur la

« demande de vos nobles puissances, pris en considération

M ultérieure.

» J’ai maintenant l’intention d’attendre que les évalua-
lions cadastrales soient plus complètes, pour vous pro-

» poser, dans la suite, de régler définitivement celle impor-
» tante matière. Cependant l’étjuité exige que les provinces

» qui sont évidemment surtaxées obtiennent un dégiève-
<1 ment provisoire

;
je crois pouvoir compter sur voue coo-

» péralion pour prendre, dans ce but, une mesure qui sera

» soumise à vos ilélibéralions.

w L’expérience a prouvé que l’organisation actuelle des

» loteries donne quelquefois lieu à des inconvénients
,

et

« qu’elle exerce une fune>te influence sur la moralilé publi-

! que; au commencement de l année prochaine
,
elle subira

B des moditicaiions convenables.

» Je crois pouvoir vous donner une assurance qui me fait

« éprouver une grande satisfaction. Quoique la situation fi-

> nancière des nos possessions d’oui re-nier augmente le bud-

» jet dos charges pour l’exercice prochain, quoique les mo-
B difîcalions que subiront les loteries fassent pre'voir une
» diminution dans les recettes

,
des sacrifices extraordinaires

a ne devront pas être demandés à mes sujets bieri-aimés.

*» Les dispositions législatives adoptées dans votre dernière

j

a session sur i’oi'ganisation du pouvoir judiciaire et l’admi-
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» nistration de la juslice pourront, dans celle-ci

,
recevoir

» leur comple'inent par la fixation des cantons de justice qui
» partageiont le royaume.

» Le code pénal
,
déjà communiqué de ma part aux mem-

» bres des Etats-Généraux
,
sera, ainsi que celui de procé-

» dure civile, soumis, daus cette session, à vos délibéra-
» lions.

J) J’ai même l’espoir que le code de procédui e criminelle

» pourra vous être également présenté -, alors le sistème en-
» lier de législation

,
voulu par la loi fondamentale

,
sera

» complété,
» Les nombreuses et importantes matières, traitées avec

» soin dans ces lois
,
pourront être

,
par la nature même des

M choses
,
envisagées sous différents points de vue

,
et vous

«offriront, dans votre présente session
,
une série étendue

» de travaux difficiles. Je ne doute milleinent de leurs résul-

» tats utiles et satisfesans pour la patrie.

» Animés d’un même amour pour elle, nos communs ef-

» forts atteindront , avec le secours de la protection divine,
» le but vers lequel tendent constamment vos désirs et les

» miens, la prospérité de nos concitoyens, »

Après la prononciation de ce discours d’ouverture, le roi

se leva et quitta la salle avec ses augustes fils et son cortège,
conduit par la commission qui l'avait afcompagné à son
entrée. Des salves d’artillerie annoncèrent son départ.

Au retour du roi à son palais, il fut accueilli par les plus
vives démonstralioris du respect des nombreux spectateurs
rassemblés sur son passage.

La seconde Chambre des États-Généraux s’assembla le len-
demain i6 octobrej le 17, l’audience du roi fut très-nom-
breuse et dura jusqu’à sept heures.

Ce même jour 17, la grande écluse, à l’ouest deTerneu-
sen

,
se trouvant achevée , fut mise en communication avec

les eaux de la mer. On fit aussitôt la manœuvre de ses portes

colossales avec le plus grand succès
j
ces manœuvres

,
qui ne

fureni pas contrariées par le moindre accident
,
de même

que les déblais de la digue qui couvrait l’écluse du côté de la

mer, fureni faites en présence du gouverneur de la pro-
vince.

Le 18, la séance de la seconde Chambre des États-Géné-
raux s’ouvrit à midi et demi. M. Reyphins occupa le fauteuil.

I-e greffier donna lecture du procès-verbal de la dernière
séance. La rédaction -fut approuvée.

A/, van Meuwen. Nobles et puissants seigneurs
,
la com-

mission chargée par vos nobles puissances de porter à sa

majesté la liste des candidats nommés pour la présidence de
la Chambre pendant la ses'ion actuelle, a été reçue avec le

cérémoni.il d’usage
,

et sa majesté a daigné lui dire de rap-

porter à la Chambre quelle s’occupera incessamment de la

nomination de son président.

Al. le président. Il va être donné lecture de l’an êté royal

qui nomme M. Van-der-Goes président de celle Chambre.
Le greffier lit cet arrêté dans les deux langues.

AI. le président. Je prie M. Van-der-Goes de venir occuper
le fauteuil

,
et je remercie la Cliambre des ténroignages de

confiance qu’elle a bien voulu me donner.

Al. yan-der-Goes remplace M. Reyphins au fauteuil et

dit :

tt Nobles et puissants seigneurs !

» Si j’ai eu le bonheur de recevoir constamment des té-

” moignages de bienveillance de la part de vos nobles puis-

» sances, je dois les attribuer à ce que, depuis le pi’emier

» moment de ma nomination parmi vous, j’ai continué sans
» inlenuption d’énoncer mes opinions avec franchise, et

» que
,
dans toutes les circonstances

,
je me suis monli’é par-

» lisan zélé de l’union et de la concorde
,
dont cette Chambre

» se glorifie à si juste titre.

» De tout teins .sensible à ces marques multipliées de vo-

» tre estime et de votre bienveillance
,
je les é|)iouve dou-

» blementen ce jour, après la preuve distinguée que vous
a venez de m’en donner à l’ouverture de cette session. Appelé
n par vos suffrages et par la nomination de notre souverain
M bien-aimé à présider cette assemblée, je ne sens que trop
» cependant la faiblesse de mes moyens

,
et ce ne serait pas

. » sans inquiétude que j’accepter.vis cette lâche importante
,

» si je ne trouvais dans la confiance dont vos nobles puis-
fl sances m’ont honoré, un sûr garant de leur puissante

» coopération. Encouragé par cette idée, je tâclierai de di-
n rigerles délibérations sur les importantes matières qui
» doivent vous être soumises

,
de manière à mériter votre

» approbation. »

3%
L’impression du discours fut demandée

,
et l’on procéda

au tirage au sort des sections pour le mois d’octobre.

M. le président. J’ai reçu cinq jirojets de loi dont je prie-

rai M. le greffier de donner communication à la Chambre.
Le greffier lut les messages royaux qui accompagnaient ces

projets
;
ils portaient en substance :

« Nobles et puis.sants seigneurs, nous vous présentons le

» projet du nouveau code pénal. La connaissance que vous
» en avez déjà acquise, facilitera la discussion de cette ma-
» lière importante.

n L’examen du code de procédure civile par la commis—
M sion nommée à cet effet

,
étant maintenant terminé

,
nous

» vous le présentons et nous espérons qu’il obtiendra votre

» assentiment.

» Pour faire avancer les opérations cadastrales, il est né-

n cessaire d’établir une ligne fixe de démarcation entre les

» communes de Breust et d’Eysden dans la province de Lim-
» bourg, et celle de MeiilamI de la province de Liège. En
» conséquence et en conformité de l'art. 3 de la loi fonda-

» mentale, nous vous présentons un projet de loi pour la

» rectification des limite» entre ces communes.
j« La loi du i 4 juin 1819a établi des restrictions sur des

» objets importés sous pavillon suédois à leur entrée dans le

« royaume -, les mesures de réciprocité qui viennent d’être

» adoptées entre les deux Etats peuvent faire cesser ces res-

» trictions. Nous vous présentons à celle fin un projet de loi;

» nous espérons qu’il obtiendra vos suffrages.

» A l’ouverture de la session actuelle, nous avons fait con-

» naître notre intention de vous proposer d’accorder encore

» un secours à nos colonies des Indes-Orientales; la guéri

e

» seule exige un supplément à la somme que vous avez déjà

» garantie. Nous proposons de la porter à 2,700,000 florins,

» sans toutefois accroître la garantie que vous avez déjà vo-
3) lée. Le projet de loi ci-joint, rédigé dans ce sens, et ac-

» compagné d’un mémoire explicatif, pourra, nous l’e.spé-

» rons
,
obtenir vos suffrages. »

Al, le président. Ces projets de loi sont renvoyés à l’exa-

men des sections d'octobre.

Al. Dolrenge. Avec l’impression.

M. le président. Il vient de m’être adressé un traité con-

clu entre notre gouvernement et le roi de Suède et de Nor-
vège.

AI. le greffier. Aux termes de l’art. 58 de la loi fondamen-
tale, il est donné communication à la Chambre, 1°. de l’a-

bolition réciproque du droit de délraction entre le royaume
des Pays-Bas et la Suède

;
2°. de la convention entre ces deux

puissances pour l’extradition mutuelle des matelots déser-

teurs des marines royales et marchandes.

Al. le président. « Ces pièces sont prises pour notification

» et seront imprimées, a

La commission chargée de la rédaction de l’adresse en ré-

ponse au discours du trône
,
prononcé à l’ouverture de cette

session, fut composée de MM. Reyphins, Le Clercq, Le
Hon

,
Beealei'ts et van de Poil.

La séance fut ajournée le lendemain à midi.

La commission nommée par le ministre de l’intérieur pour
juger les objets d’art exposés à La Haye, termina ses tra-

vaux et se sépara le id.

On vit arriver à La Haye le baron de Vignet
,
cliargé d’af-

faires du roi de Sardaigne; le chevalier d’Abreu de Lima,
ministre de Portugal, et le commandeur de Souza Dias

,

chargé d’affaires de l'empereur du Biésil.

Dans la séance du 28 octobre, le président de la seconde
Chambre des Etats-Généraux reçut trois mes.sagesdu roi :

l’un pour régler la répartition , entre les provinces du
royaume, du principal de la contribution foncière sur les

propriétés bâties et non bâties pour l’année 1828; le second

pour appliquer un fonds en dégrèvement, .sur la contribu-

tion foncière
,
en faveur des provinces surtaxées

;
le troisième

pour assûrer l’exécution des opérations cadastrales dans les

communes de Saint-Séry, province du Brabant méridional,

et de Sombreffe, province de Namur.

Le 2g octobre, le roi reçut l’adresse des États-Généraux

en réponse à son discours. Il répliqua qu’il était charmé de

rencontrer dans cette assemblée les mêmes opinions et les

mêmes vœux. Il ajouta qu’il espérait, dans les discussions

importantes qui allaient avoir lieu, trouver toujours le

même accord de sentiments pour le bonheur de la nation.

Le 3 novembre, il approuva les choix faits par la prenàière

classe de l’Institut royal des Pays-Bas
,
des sciences et des
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beaux-arts

,
d’un assez grand nombre d’associés et de cônes

pondants.

Le >7 novembre, le prince deMéan, archevêque de Ma-
lines. publia up mandement pour féliciter les fidèles et re-

»nercier le roi du concordat conclu avec le Saint-Siège
,
qui

excita une .satisfaction générale dans le diocèse.

Le 22 novembre . le roi abolit , dans ses Etats . la loterie

qénoise
, et maintint celle de.s Pays-Bas à Bruxelles et à La

Haye, sauf les modifications qu’il jugea nécessaires pour évi-

ter les abus et pour conserver la moralité publique.

DU ROYA.UME DES PAYS-BAS.

Le 24 novembre
,
le roi fit un arrêté pour favoriser la na-

vigation du grand canal de Nord-Hollande.

Le 29 novembre
,
le ministre delà marine et des colonies

adressa une dépêche au vice-amiral commandant les forces

du roi dans le f.,evant
,
pour s’opposer aux pirateries des Grecs

dans l’ArcIdpel.

Le 2 décembre, il y eut de grandes réjouissances à Liège

au sujet du concordat. Il y en avait eu de .semblables à Maês-

tricht
, à Gand, à Anvèrs et dans les diverses provinces des

Pays-Bas.



ALLEMAGNE.

SUITE DE LA CHRONOLOGIE HISTORIQUE DES EMPEREURS D’ALLEMAGNE

ET DU RÈGNE DE FRANÇOIS II.

1801. Le 16 janvier, les généraux Brune
,
commandant en

chef l’année française en Italie
,

et M. de Bellegartle
,
com-

mandant en chef rarinée autrichienne, concluent un armis-
tice dont on peut voir les clauses dans la chronologie histo-

rique des rois de France.
3 i janvier. Le généial Bellegarde annonce au général

Bi'iine que l’empereur d’Auiriclie avait autorisé rélargisse-

ment des Italiens détenus dans les prisons des Etats hérédi-
taires pour leurs opinions politiques.

18 mars. L’empereur, voyant bien que lesPay.s-Bas auti i-

cliiens lui étaient échappés sans retour, nomme une com-
mission dans ce pays pour prendre des arrangements au su-
jet de quelques emprunts f|ui y avaient été faits pour le

compte de U maison d’Autriche. On met toute l’activité pos-
sible pour compléter l’armée impériale qui doit être aug-
mentée de plusieurs régiments de cavalerie légère.

24 mars. La paix étant enfin conclue avec la France, l’em
percur s’occupe des moyens d’adoucir les cliarges de ses

[leuples
j
U -sujiprime quelques impôts et prend des mesures

pour le remboursement des emprunts faits au.x pays étran

18 avril. L’insurrection hongroise est s’oîennellement dis-

soute.

3o avril. Le retour de la paix ravive le commerce, les

ateliers et les manufactures se remplissent d’ouvriersj les

effets publics reju-ennent leur crédit. La troupe doit être

cliargée de la conslruciion des routes
,
sous la direction du

corps du génie: ces sortes de travaux ont déjà commencé en
Stirie.

4 mai. L’empereur supprime la chambre royale des finan-

cesj le dépaiTement du commerce et des revenus du pays pst

incorporé à la chancellerie de Bohême, qui doit réunir la

diieclion des finances à celle des affaires politiques et judi-

ciaiies •, les revenus des péages, des sels et des tabacs doivent
être régis par la commission de la banque -, la caisse des det-
tes de l’Etat est soumise à la dii-ertion du ministre de l’inté-

rieur. D après le nouveau plan d'organisation de l’ai mée
,
les

engagements ne seront plus que de six ans
;
suppression des

capitaines de la compagnie du colonel, de celle du premier
et du second major, des lieutenants-colonels, des capitaines
et majois en second, des enseignes ou oornettesj les sous-
oflicieis doivent faire le service de ces derniers.

16 mai. L’armée autrichienne sera, en lems de paix,
coin]>osée de trois cent mille hommes effectifs, dont quarante
mille de cavalerie. L’infanterie doit avoir des fusils plus lé
gpis et, au lieu de sabres

,
des baïonnettes de la longueur de

deux pieds. L’ai lillerie légère, au lieu d’être tran-^portée sur
des chariots, manœuvrera à la française, c’est-à-dire à

cheval.

1 8 mai. Le college des villes impériales remet au co-com-
missaire impérial

,
au nom des villes impériales de Soiiabc

et des villes an.séaiiques
,
des vepré.sentalions adres-ées à sa

majesté impériale relativement au maintien de leur existence
poliiique et de leurs privilèges.

28 mai. Sa majesté impériale ordonne la formation d’un
institut des sourds et muets en Hongrie

,
rjui doit être établi

à Welzen
,
dans l'édifice du Theresiunum. L’institution jilii-

lanthropique de l’abbé de l’Épée avait fixé dans le teins l’at-

tention de l’empereur Joseph II, lorsqu’il vint pour la pre
mière fois en France; son neveu ne pouvait qu’encourager
un établissement qui a pour objet de remédier aux irrégula-
rités de la natuie, etd’élever à la dignité d’homme des'êtres

11.

qui long-tems avaient été' réduits à la condition des auto-
mates.

I". juin. L’archiduc Charles e.st nommé chevalier de
l’ordre Teutonique avec dispense des vœux. Il est installé,
le 1

1
juin

,
dans la dignité de co-adjuteur, à laquelle il avait

été promu le 3 du même mois.

17 juin. L’arcliiduc Maximilien, électeur de Cologne,
grand-inaitre de cet ordre

,
assûre à son co-adjnteur iin re-

venu annuel de 80,000 florins. H meurt le 27 juillet. Sa
perteexcite des regrets, parce que ce vénérablearchevêque,
marchant sur les traces des princes de son auguste fainille

,

•s’élait constamment distingué par sa libéralité
,
.son amour

pour les beaux-arts, ses principes de tolérance et ses senti-
ments de pliilanihropie..

L’état de paix permettait de faire de grandes réductions
dans l’année et d’alléger ainsi le poids des charges publiques;
l’état-major de l’armée d’Italie est dissous

;
on annonce

comme très-prochaine la dissolution de celui de l’armée d’Al-
lemagne.

3o juillet. L’introduction de la vaccine avait , depuisplu-
sieurs années, obtenu en Francedes résultats salutaires; mais
comme tout ce qui est nouveau, cette précieuse découverte
n’était reçue qu’avec défiance dans les autres pays; un pré-
jugé naturel s’élève contre tout ce qui s’écarte des voies or-
dinaires. L’empereur nomme une commission composée des
plus habiles médecins, pour constater les progrès, les simp-
lômes et les effets de la vaccine.

On donne connaissance du protocole de la délibération
arrêtée le 3o mars précédent par le collège des princes, sur
le décret de la commission impériale du 3 du même mois,
par lequel sa majesté impéi iale demande que la diète géné-^

prenne un conclusunî auv le mode de coopération des
s de lenipire, pour déterminer les arrangements qui

•ale

États

sont encore nécessaires pour compléter la paix de Lunéville.
26 août. L’empereur veut réunir la D.dmatie à la Hongrie-

il doit être convoqué
,
à cet effet

,
une assemblée des Étals à

Ofen.

17 septembre. L’archiduc Charles veut subvenir au bien-
être des soldats qui ont partagé sa gloire sur les champs de
bataille; il propose, à cet eflet, un établissement propre à
remplir ses vues généreuses. La vaste prairie située pies de
Vienne, connue sous le nom de Brigitten-Au

,

eh^pariie
plantée de bois

,
partie en pâturages

,
serait convertie en un

jardin potager à l’usage de la garnison de celte ville
,
qui en

tirerait gratuitement les légumes nécessaires à sa subsis-
tance.

icj scplembre. Arrivée à Vienne de M. de Cliampagny, am-
bassadeur de la république française. Le 3 octobre, le mi-
nistre de Bussie, comte de Rassumowsky, arrive dans la
meme capitale. La censure de.s livres est réunie à la police

,

ce changement a pour objet de rendre la surveillance plus
rigoureuse.

7 octobre. La ville de Kracowiec
,
éloignée de trois lieues

de celle de Lemberg, est réduite en cendres.
18 octobre. L’empereur accorde un pardon général à tous

les déserteurs de l’aiméc autrichienne. Il s’agit d’établir un
impôt sur les biens-fonds des propriétaires nobles de la Hon-
grie; en compensation de celte charge, les gentilshommes
liongrois seraient exempts du service personnel. Avant d’a-
dopter cette mesure, on cherche à sonder l’opinion des diflé*

lents comilats.

I". novembre. Depuis la nouvelle organisation du Con-
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seil d’État
,
les afïaires s’expedient avec la plus grande célé-

rilé; U s’agil de faire des lecherclies juridiques au sujet des

differentes sommes qui ont été dépensées dans le départe*

ment de la guerre depuis 1788, et dont Remploi n’est pas

justifié. On organise définitivement la grande loterie d‘État,

qui est très-importante pour les finances d’Aulriclie.

6 novembre. On célèbre à Vienne
,
dans l’église paroissiale

des Augustins
,
les obsèques annuelles pour les guerriers morts

sur Je champ de balmlle-

«8 novembre. Le gouveinement donne une nouvelle

preuve de sa tolérance pour les religions dissidentes, en
permettant aux protestants de Sandes

,
dans la .GalUrie occi-

dentale, de s’établir dans l’église du couvent des Cordeliers

de cette ville.

24 novembre. Le célèbre feld-maréclial comte de Lascy
meurt âgé de soixante-dix-sept ans.

décembre. L’empereur défend l’exportation à l’étran-

ger, par terre et par mer, de toute espèce de grains
,
légu-

mes
,
bestiaux

,
du suif et du savon

,
sous peine de confisca-

tion.

3 décembre. Un particulier de la ville d’Aracli retrouve
l’art de peindre sur le verre. Ses premières épreuves sont

coui'onnées d’un plein succès. Ainsi notre siècle recouvre une
«lécouvei te qui s’étaii perdue dans la nuit des tems

,
et une,

branche d’indu.slrie utile et agréable.

10 décembre. L’armée autrichienne est à peu près réduite

sur le pied de paix.

1802, 2 janvier. Le gouvernement ayant rencontré des obs-:

lacies iusurmontables dans l’établissement de sa grande lo-

lei ie
,
avait paru renoncer à ce projetj cependant

,
peu de

jours après, l’empereur est revenu sur ses pas, et a approuvé
le plan. Il s’agit d’établir un impôt sur plusieurs objets de,

luxe et autres, particulièrement sur les bijoux
,
étoffes, toi-

les
,
vins étrangers, sucre

,
café, cacao

,
ainsi que sur les do-

ine.sliques
,
chevaux de luxe et cartes à jouer.

6 janvier. Le docteur Gall
,
qui prétend juger les hommes

non pas seulement comme Lavaler, d’après les traits de leur

figure, mais d’après les protubérances de leur crâne, reçoit

de l’etnpereur un billet qui lui défend de débiter publique-
ment ses doetlines, attendu qu’elles tendaient au matéria-
lisme. On pouvait dire quelles tendaient aussi au fatalisme,

et qu'alors les vertus et les crimes, n’étant que le résultat

de Rorganisation phisique, échappaient à la justice divine et

humaine
J
mais cette conclusion serait bien rigoureuse. Il

n’est pas douteux que nous naissons avec des inclinations

qu’il faut quelquefois combattre par Réducalion
,
et c’est ce

combat qui rend notre mérite plus grand aux ieux de la re-

lis'™;
I 2 janvier. I.es Bénédictins sont rétablis dans la Hongrie.

Tous leurs biens leur sont rendus
;
mais une partie de leurs

revenus doit être consacrée à l’entretien des écoles. Les Ber-

nardins et les Frémonirés avaient également sollicité leur

rélablissementj mais leurs réclamations sont renvoyées à la

prochaine diète de Hongrie.

\'j janvier. Le professeur Reisner publie une petite bro-
chure dans laquelle il prouve que l’on peut se servir d’aigles

pour diriger un ballon
j

il indique le nombre nécessaire de
ces oiseaux suivant la dimension du ballon

,
la manière de

les dresser, de les atteler et de les guider.

32 janvier. La sévérité des ordonnances relatives à la cen-
sure est adoucie en ce qu’il est maintenant permis à plusieurs

particuliers de faire venir de l’étranger des livres défendus

,

à condition de ne les prêter à personne, encore moins de
les vendre.

iGmars. Organisation des provinces italiennes nouvelle-

ment acquises par l’Autiichej la Dalmatie, l’Albanie véni-

tienne et tes lies voisines ne doivent plus faire partie du dé-
jiarteinent de lltalie : ces pays doivent être réunis à la

Hongrie.

17 mars. Les personnes employées dans les différents mi-
nistères doivent déclarer si elles apjiartiennent à quelque
société secrète établie dans l’intérieur ou hors des États au-
trichiens. Cette mesure est étendue aux ecclésiastiques, aux
instituteurs publics, aux avocats, aux ministres luthériens

et réformés.

14 avril. Le gouvernement appiouve le projet d’une nou
velle organisation de l’instruction publique et de Rétai ec-

clésiastique
,
rédigé par l’abbé Lorenz

,
ex-jésuite; tous les

insliiuieurs des écoles, lycées et même des universités
,
doi-

vent être pris
,
autant que possible

,
parmi les membres du

clergéj le droit canon doit être exclusivement enseigné par

eux. On donnera des prix à ceux qui se voueront à Rétat de
prêtre; les jeunes gens pourront entrer dans les ordres à l’âge

de vingt-un ans
;

les lonrlations en faveur des couvents et

autres établissements ecclésiastiques doivent être unique-
ment destinées à cet usage.

25 avril. Les nationaux ne seront plus obligés
,
à l’avenir,

à un service militaire pour la vie; mais ils auront une capi-

tulation pour un certain nombre d’années; Rariillerie seule
rexlera sur l’ancien pied,

26 avril. Depuis le nouveau plan adopté pour encourager
la profession de l’état ecclésiastique

, il est défendu Je rece-
voir, jusqu’à nouvel ordre, des avocats et des procureurs,
sans une permission spéciale de sa majesté. Les universités

doivent suspendre Rexamen des candidats et la nomination
des docteurs. L’éducation de la jeunesse doit être exclusive-

ment conféiée au clergé. Les laïcs ne peuvent enseigner que
le droit et la médecine. Les ecclésiastiques ne doivent plus
ôiré soumis aux magistrats ordinaiies; ils ne dépendent
plus que des administralions provinciales pour le civil, et

jouissent, sous ce rapport, des privilèges de la noblesse.

13 mai. La conscription militaire à vie est supprimée
;

elle est remplacée par un engagement à terme de dix , douze
ou qualoi'ze années. L’empereur est couronné à Piesbourg
comme roi de Hongrie. Les nouvelles ordonnances relatives

aux encouragements à donner aux jeunes gens pour les faire

entrer dans Rétat ecclésiastique
,
ont été prises sui' la de-

mande des évêques, qui se plaignaient qu’il leur manquait
de dignes sujets pour la conduite des fideles; i) a donc été

décidé que le .séminaire général de Vienne et tous les .sémi-

naires provinciaux seraient rétablis comme ils l’avaient été

par Josepli II, et sur le pied ou ils étaient quand ils furent

depuis supprimés par Léopold. Les séminaires provinciaux
doivent prendre

,
dans les collégiales et les monastères voi-

sins, des individus capables d’enseigner la science ecclé'ias-

tique. Le cours de pliilosopUie doit se faire en langue latine,

comme par le passé. Les fond.s et bâtiments affecté,s aux an-

ciens séminaires doivent leur être rendus; les trailemenis

des curés doivent être réglés de manière à ce qu’ils aient au
moins i ,000 florins

(
2,000 francs).

i 3 mai. Leurs majestés impériales font leur entrée solen-

nelle à Fre.sbourg; le lendemain
,
l’empereur se rend dans

la grande salle d’audience du palais, pour faire l’ouverture

de la diète; le comte de Falfy, chancelier deîlongiie, ex-
pose aux Etals les motifs de leur convocation

;
le monarque

prononce en.suite un discours en latin, auquel Rassemblée
répond par les acclamations àe vioe le roil L’empeieur
se transporte ensuite h l'iiôtel des États avec les membre,s de
la diète, et il y est fait lecture des propositions de sa ma-
jesté.

16 mai. Transmission à la censure de Hongrie et à celle de
Vienne d’un ordre portant qu’il ne pourra être publié sans
la permission du gouvernement, aucun écrit qui aurait un
rapport quelconque à la diète qui se lient à Fresbourg.

iq mai. Les évêques hongrois ayant demandé à l’empereur
la révocation des privilèges que Joseph II avait accorilés aux
protestants

,
sa majesté leur fait réjiondre qu’elle ne peut ac-

céder à leurs demandes, parce que cette révocation occasio-
nerait des troubles, et s’opposeiait à la diiection qu’a prise
Re.sjnit national. Les jésuites .sollicitent de tous côtés leur
rétablissement; on croit qu’il seia question d’eux à la diète

de Fresbourg; mais il paraît qu’ils éprouvent beaucoup de
résistance, quoiqu’ils aientsu déjà se rendre favorables plu
sieurs grands seigneurs.

22 mai. On continue à Vienne
,
avec succès

,
les opéra-

tions du galvanisme; les sourds-muets
,
soumis à ces essais

commencent à entendre ; à la troisième ou quatrième opé-
ration, l'expérience est sans effet pour ceux qui ne ressen-
tent rien au bout de vingt-trois minutes.

3o juillet. On célèbre à Naumboui g la Jl-ie ries cerises.

Voici l’origine de celte fête
;

loisqu’en les Hussites

menacèrent cette ville d’une destruction procliaine, un bour-
geois nommé Wolf proposa d’envoyer à ces cruels ennemis
tous les enfants de sept à quatorze ans envelojipés de draps
mortuaires

;
leur chef, Frocope Rasas

,
fut touché de ce spec-

tacle et éjiargna la ville; les enfants revinrent tenant en
main des branches vertes et ciiant victoire

;
les Hussites les

avaient régalés aveedes fruits; depui.s jdus de troiscents ans,

on célébrait celte fêle, en lésant aux enfants le même ré-

gal et en les promenant par la ville. Des danses dans la

prairie, des repas sous les tentes ,
la musique, les iliumi-

naiions, ont rappelé cette joie franche et simple qui distin-

guait les hommes dei’ancien teins.
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28 sepleinbre. La diète de Presbourg prend un ronclu-

sunt par lequel elle .sollicite vivement sa majesté impériale
de se prononcer pour l’incorporation de la Dalmatie, de la

rraiisilvanie et des deux Galiicies au royaume de Hongrie.

3 i octobre. Dans toutes les universités de Hongrie, les

chaires de pliilosoplne et <le droit canon iie doivent plus être

occupées que par des ecclésiastiques. Cette réforme existe
• déjà dans toute l’Autriclie. Il est défendu à Vienne d’avoir,

dans les bibliotlièques et les cabinets de lecture, les ouvra-
ges des éci'ivains français qui ont contribué à répandre les

pi incipes révolutioniidires ; depuis l’ordonnance de prohi-
bition, en date du 5 de ce mois, on ne peut plus trouver les

ouvrages de J. -J. Rousseau
,
d’Helvétius et de Bayle.

i 8o3 , lyjanvier. L’empereur adresse un rescritau Con-
seil de guerre rie la Coui- et aux commandants-généraux re-
connus, concernant la nouvelle organisation et la distribu-
tion des travaux du ministère de la guerre. Les départements
du Conseil se composent, i®. delà division du miliiairej
2®. de la division de l’économie politique; 3®. de celle de la

justice; chaque département agit sans être influencé en rien
par les autres.

'9 janvier. Dans les teins de guerre
,
ou la morale a tant

à souffrir, les maximes de la probité sont souvent mises en
oubli

;
la fortune

,
bien ou mal acquise

,
est la seule divinité

que l’on encense ; le gouvernement autrichien, qui s'atta-
chait à mettre de l’ordre dan.s ses finances, à rétablir l'éco-
nomie dans loutes les parties du service public, porte un
regard sciutaleur et sévère clans la gestion de plusieur,s
agents comptables. Des- malversations et des infidélités se
découvient

,
et un grand nombre de receveurs infidèles sont

traduits devant les tribunaux de Vienne.

i 5 mars. Le célèbre Klopstock, auteur d’un poëme épique,
intitulé la Messiade

,

ineuri à Hambourg, âgé de soixante-
dix-neuf ans. Ce patriarche de la poésie allemande a laissé à
sa patrie une épopée qui n’est pas inférieure au Paradis
perdu de Milton. Ses obsèques sont célébrées avec une pompe
extraordinaire, le 22 mars.

f) avril. Le gouveriiemeut autrichien ne s’occupe pas seu-
lement des sciences économiques et militaires; tout ce qui
peut contribuer à l.a perfection des beaux-arts a des droits
pai ticuliers à Sa sollicitude. Souvent il met en course des
liommes distingués par leur goût et leur érudition pour re-

chercher les productions les plus exquises de l’antiquité et

de.s tems modernes. M. le baron de Carnéa Staffaner, con-
seiller intime de l’empereur, envoie à sa majesté plusieurs
monumenLs des arts qu'il a découverts dans sa mission scien-
tifitjue en Istrie

,
en Dalmatie et en Albanie

,
parmi lesquels

on distingue
,

t®. un torso de marbre de Paros
,
trouvé dans

les mines de Salona, en Dalmatie
,
qui a sept pieds et demi

de hauteur, et qui représente un liéros nu, debout, appuyé
contre un tronc d'arbre, sur lequel repose sa clilamyde;
2=*. une Minerve de cuivre de Corinthe

,
tioiive'e sur les côtes

de Dalmatie, près de Xa-Ostrogli
;
elle a huit pieds de hau-

teur; 3®. une mtif/onnn avec l’enfant qui repose: ce tableau,

trouvé à Pirano
,
en Istrie, est d’Aloïse Vivarino

,
vénitien

;

4 °. un combat naval, tableau trouvé à Pirano. peint à

l’huile, d’une grandeur de onze pieds sur vingt-deux de
large. C’est un des chefs-d’tc-uvre du Tinloret; il le fit à la

demande du .sénat de Venise. Il représente le célèbre combat
fabuleux entre les flottes allemande et vénitienne

,
près du

cap Salvère, dans les parages de Pirano, dont on fixe l’é-

poque à rannée 1 177 ;
5 ®. le buste de Santorius-Santorio

,

trouvé à Capo-d’Istrie
,
peint à l’iiuile et sur marbre.

I
7

avril. L’empereur de Maroc demande à la maison d’Au-
triche

,
comme possédant actuellement le territoire et la ma-

rine de Venise, le ti ibut que lui payait autrefois celte répu-
blique. Le 20 avril, l’empereur fixe jusqu’au dernier décem-
bte de cette année, le pardon général qu’il a accordé aux
déserteurs. Ceux qui en profileront peuvent rentrer dans
leurs corps respectifs sans y subir aucune peine. En cas de
vieillesse ou d’infirmités, il leur est permis de s’établir dans
telle province des États héréditaires qu’ils voudront choisir.

27 avril. Acte du corjis germanique portant règlement
définitif des indemnités .stipulées par le traité de Lunéville,
arrêté par la députation extraordinaire de l'enipiie, le aS
février i 8o3 ,

ratifié par la diète généiale et transmis à l’em-
pereur. le 24 mars suivant

,
et sanctionné aujourd’hui par

sa majesté. Quant à ce qui la concerne, la répartition et le

régleineut définitif ont lieu de la manière suivante : à sa
majesté, pour la cession du bailliage d’Ortenau, les évêcliés

de Trente et de Brixen, avec tous leurs biens, revenus,
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propriétés
,
droits et prérogatives, sans aucune exception

quelconque, et les chapitres, abbayes et couvents située

dans ces deux évêchés, à charge néanmoins de pourvoir à

l’entretien viager des deux princes-évêques actuels
,
et des

membres des deux chapitres, de la manièie dont ils pour-
ront convenir entre eux

,
ainsi qu’à la dotation subséquente

du clergé à proposer à ces deux diocèses
,
sur le pied établi

dans d’autres pi’ovinces de la monaicliie autricliienne. Tous
les di’oils de propriété et autres qui compétent à sa majesté
l’empereur et roi

,
comme souverain héiéditaire d’Auti iclie,

et comme chef suprême de l’empire
,
compatibles avec l’exé-

cution du présent acte
,
lui restent réservés.

I". mai. lln’eslplus permis à aucun juif
,
dans la Galli-

cie
,
de se faire .servir par des domestiques chrétiens. Le

7
mai, toutes les familles juives qui ne possèdent point un ca-
pital de 20,000 florins, doivent quitter Vienne et s’établir
dans les provinces.

juillet. L’empereur, ayant appris que M. de Sabran
,

ancien évêque de Laon, avait fait, sur les affaires de l’Église
des inandemenLs reconnus contraires à l’esprit de la religion
et à la tranquillité des fidèles

,
lui défend de rien publier de

semblable à l’avenir, sous peine d’être chassé de ses États.
L’éveque est envoyé en Transilvanie

,
pour y rester en sur-

veillance.

i 3 août. Le gouvernement se propose de faire équi])er,
dans les ports de la mer Adriatique, une flottille de,slinée à

protéger les vaisseaux autrichiens contre les corsaires bai-

baresques. Le i 4 août, la nouvelle organisation des deux
Galiicies est achevée. Le siège du gouvernement est défini-
tivement fixé à Lemberg

;
les autorités actuellement établies

a Cracovie sont dissoutes. Celte organisation sera mise en
activité le i.S octobre.

22 août. On vient d’établir un nouveau sistème pour le

salaire du haut clergé de Hongrie
;
le primat de ce royaume,

qui jouissait d’un revenu annuel de 000,000 florins, rece-
vra à l'avenir i 5o,oon florins en argent. Chaque archevêque
aura 60,000 florins et les évêques 4°,000; il doit êtie éi igé
deux nouveaux évêchés à Kaschau et Salhmar. L’évêché
d’Erlau sera érigé en archevêché.

I
7
septembre. Le nouvel archevêque de Vienne réunit à

un dîner les membres des consistoires et les ministres lu-
iliériens et réformés de la capitale, qui se trouvaient mêlés
à uti grand nombre d’ecclésiastiques; après le repas, il leur
a adressé un discours plein d’onction et de charité religieuse
et dans le meilleur esprit de paix et de tolérance chré-
tiennes.

27 novembre. L’empereur autorise l’établissement d’un
consistoire général pour les égti.'es protestantes, dans la Gai
licie.

2i décembre. Patente impériale pour la répression de l’u-
sure. Les intérêts d’un prêt

,
pour lequel il aura été remis

un gage, ne pourront s’élever à plus de cinq pour cent par
an

,
et ceux d un prêt sans gage à plus de six pour cent.

24 décembre. On remet en vigueur la loi sur la censure
donnée en 1 798 ,

d’après laquelle les sujets de .sa majesté ne
peuvent faire insérer aucune lettre, aucun article dans les
journaux et gazettes étrangers, sans les avoir auparavant
soumis à la censure dans leur propre pays. Il doit paraître
ince.ssamment une ordonnance impéi iale concernant les de-
voirs réciproques des maîtres et des domestiques, ainsi qu’un
règlement contre les progrès du luxe, principalement parmi
les gens à gages. On croit qu’il leur sera prescrit une manière
particulière de s’habiller.

1804
, 9 janvier. A la suite d’une longue guerre qui a dé-

tendu tous les ressorts de l’ordre social
,

il est presqu'impos-
sible que le bi igandage et la déprédation ne .signalent point
leurs ravages et ne s’exécutent avec plus ou moins d’impunité.
Une ordonnance impériale porte qu’à l’avenir toutes les dili-

gences devront avoir une escorte militaire pour les mettre
a labri des altacjues des voleurs. La force de celte escorte
est graduée sur la statistique morale des pays que les dili-

gences doivent parcom ir. Le gouvernement autrichien est si

doux
,
si paternel, qu’il invite en quelc[ue sorte les habi-

tants des autres États d'Allemagne à vivre sous sou empire,
Une grande quantité de colons s’étant présentés pour s’éta-

blir dans les pays héréditaires, un décret ordonne que les

nouveaux colons ne poiinont y êtie reçus que lorsqu’on
aura fait les dispositions convenables pour en placer un cer-
tain nombre.

1 3 janvier. L’empereur porte son attention vers le bien-
être de ses nouveaux Étals d’Italie. La ville de Venise et ses
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environs reçoivent d'iinporlanies ameliorations
;
on doit

I commencer au printeins les travaux pour le dessèchement

ties lagunes.

j

a6 janvier. Le nouveau code criminel et de police correc-

1 tionnelle a été mis en vigueur le i". de ce mois. Parmi les

I crimes ])unis de mort est comprise la fabrication des papiers

1 de crédit ou billets de banque
,
qui ont la même valeur que

I

le numéraire. La contrel'açon d’une reconnaissance émise

i par une caisse publique est punie <!e la prison perpétuelle;

!
il en est <le même de la contrefaçon des papiers de crédit

public étrangers,

! aS janvier. L’ordonnance contre l’usure n’obtient aucun

icsultat salisfesanl
;
les personnes qui avaient besoin d’ein-

I

prunter ne trouvaient à le faire à aucun prix; il y eut alors

des emprunts sur gage à 5o ])our o/o
,
sans qu’il fût au pou-

voir du gouvernement d’empêclier ce désordre, aucun dé-

nonciateur ne se présentant pour lui fournir l’occasion d’ap-

pliquer les peines contre l’usure.

avril. L’empereur défend aux émigre's français le sé-

jour clans ses États, jusqu’à cinquante lieues des frbiitières

de la république française.

i6 avril. Tous les dimanches et les samedis, d’après un

décret impéi ial, il doit y avoir, dans une des salles de l’u-

uiversité ,
à Vienne, une instruction populaire sur les moyens

(le faire revenir à la vie les noyés qui en paraissent privés

sans l’être efFeclivement. On y fait à chaque fois l’épreuve de

l’appareil dont on se sert dans ce cas.

i 5 juillet. La navigation de Trieste est extrêmement flo-

rissante
;
les batiments marchands

,
sous pavillon autrichien,

!
sont généialement respectés; ils ont la libre entrée dans

I tous les ports, ce C|ui met les propriétaires de ces navire.s à

! même de faire de brillantes affaires.

!
iq juillet. L’empereur joint à ses domaines d’Autriche la

: ville de Lindau
,
qu’il a achetée avec un territoire assez con-

j

sidérable; le gouvernement se propose d’acquérir la ville de
' Kempten. Ces acquisitions donnent lieu à jilusieurs objec-

.

tions de la part des politiques allemands. Les uns disent

' qu’il est contraire à la constitution de l'empire qu'on puisse,

i par des traités particuliers, déranger l’équilibre de FAlle-

; magne; qu’en se procurant ainsi des principautés particu-

lières, on parvient à contraindre les possesseurs voisins à

traiter à leur tour; ilarriverait ainsi que l’Allemagne serait

insensiblement réduite à un petit liombre de puissances
,
et

qu’un jour elle serait partagée entre deux ou trois. Cepen-

dant le véritable souverain (le l’Allemagne e.st le corps ger-

manique; il est contraire à tous les principes, qu’on puisse

augmenter ou détruire le nombre des parties indépendantes

de ce corps politique, sans le concours du souverain.

! 10 août. Dans le grand Conseil présidé par l’empereur et

i

auquel as.sisteiit tous les grands dignilaiies de la couronne,

sa majesté fait connaître l’inteniion où elle est de joindre

à ses titres celui d’empereur héréditaire d’Autriche
,
et de

reconnaître Napoléon comme empereur des Français, héré-

ditaire. Le i6 août, cette résolution, quant au premier

point, est notifiée par une note circulaire aux mini.stres

étrangers acciédités près la Cour de Vienne. L’empereur

voyait (pi’il n’était plus que de nom le chef de la Confédéra-

tion germanique; il crut donc devoir s’ériger en empereur
de .ses Ktals héréditaires, pour contre-balancer le même titre

que Bonaparte venait de prendre en France.

1 8 août. Un avait annoncé qu’une ordonnance impéi iale

avait déclaré le port de Venise port franc
;
cette nouvelle a

été démentie plus tard. Le 3 o septembre, l’ordonnance ac-

corde seulement au commerce et au port de Veni.se la fran-

chise de l’enliepôt dans un magasin clos
,
de manière toute-

fois que ,
dans l’endroit qui sera choisi pour l’établissement

d’un port franc limité, les niarcliandises pourront être im-
portées et exportées par mer, sans rien payer.

2.'i septembre. Les besoins de l’État obligent le gouver-
nement de recourir à des impositions extraordinaires; elles

sont établies sur les biens-fonds
,
sur les clas.ses

,
comme en

i8oi, et sur le personnel. Une vingtaine de juifs des envi-

rons d’Augsbourg avaient été arrêtés par des soldats autri-

chiens et conduits dans les prisons de Gunsbourg, comme
prévenus d’avoir falsifié des billets de la banque de Vienne

et d’avoir mis ces billets en circulation. La régence autri-

chienne, séante à Gunsbourg. les renvoie absou.s
;
sur l’ap-

pel de la partie publique
,

le jugement est confirmé, le 17
novembre

,
par la Cour supérieure de V ienne; des poursuites

criminelles sont dirigées contre le dénonciateur, qui est

aussi un juif. Le 26 novembre, il est décidé qu’à compter

r’. janvier i 8o 5
,

les officiers civils et militaires delà
inouarclne autiichieniie doivent être payés de leur traite-
ment un tiers en mmiéraire

, un tiers en billets de banque
.

et le troisième tiers en petite monnaie de cuivie. Le 23 no-
vembre,^ poste de ministre impérial d’Autriche près la

Cour de Suède doit rester vacant
,
tant que le roi n’aura pas

reconnu la nouvelle dignité impériale de sa majesté. Le 8
décembre

,
sa majesté impériale se rend à l'église calliédrale

de Saint-Étienne
,
dans la plus grande pompe

,
pour y re-

mercier le ciel (lu nouveau lu.stie qui vient d'êtie ajouté à la

monarchie. Des députa'ions des pi incipales provinces alle-
mantfes de cette monarchie se présentent à l'empereur pour
le féliciter et prêter le serment de fidélité des habitants qu'ils

étaient chargés de représenter.

23 décembre. Établi.ssement à Vienne d’une imprimerie
impériale de laquelle doivent désormais sortir tous les actes
émanés de l’autorité suprême. Non content d’avoir institué

dans toutes les villes de ses Étals, des comité.s de vaccine,
l’empereur fait rédiger une adresse dans le dialecte du bas
peuple

,
avec ordre à tous les curés d’en faire soigneusement

remettre un exemplaire aux parents de ciiaque enfant pré-
senté au baptême. On peut voir, par cet aperçu

,
que le gou-

vernement autrichien n a rien négligé do tout ce (jui pou-
vait remédier aux maux d’une longue guerre, assûier la

prospérité de ses peuples, donner des encourageinents aux
entrepri.ses uliles, étendre les lumières

,
répandre partout

les bienfaits de l’instruction
,
et se mettre à même de lutter

avec succès contre toutes les attaques qui pourraient être un
jour dii igées contre son indépendance.

i 8 o5 , 21 janviei'. Le comte de Trautinansdoiff. ministre
d’Elat et des conférences à Vienne

, estélevé, ainsi que sa
famille, à la dignité de prince de l’Empire germanique. Celte
[)romolion est la récompense de longs et honorables travaux
dans la carrière polilique. Les progrès de la civilisation s’an-

noncent par la tolérance religieuse
;

le,
s
juifs commencent à

être con.sidérés pai tout comme des citoyens
;
les distinctions

flétrissantes f]ui les tenaient en (luehiue sorte en dehors de
la société, disparaissent insensibiement. Le 22 janvier, l’é-

lecteur (le Sülsbourg sujjprjme, dans ses États, l’impôt
perçu sur les juifs; cet impôt était probablement celui qu’on
appelait le piedJ'ourchii, qui assimilait les juifs aux vils ani-
maux

,
pour l’entrée desquels on exigeait, dans les villes

le paiement de l’octroi municipal.

2O janvier. Des in.specteurs nommés eiiplioriaiorcs so\it

établis dans les collèges cat!ioli(jues de la Ilongi ie et de
l'Allemagne méridionale; ils sont chargés de veiller à ce que
les principes de la religion soient profondément inculqués
dans le cœur des élèves. Toute critique, même hi.sioiique,

des ouvrages qui intére.ssent la foi, est sévèrement interdite.

A Vienne, les cours de logique, de métaphisique et de phi-
sique ne se font plus qu’en latin, l’ersonne ne jîeut dotincr
un précepteur pai tieulier à ses enfants

,
sans la pennis.sion de

l’université; le.s paienisqui contreviendraient à celte dispo-
•sition fermeraient à leurs enfants la cariière des emplois
publics.

27 janvier. M. de Larochefoucauld, nouvel amba.ssndeur
de France auprès de l’empereur d’.\utiiciie, arriveà Vienne.
Les Monténégrins cessent d’inquiéter les frontières de la

Dalmaüe. L’harmonie est tellement rétablie entie les trou-

pes autrichiennes et ces montagnards, ([u’ils livienl les dé-
serteurs à ces tioupes et leur amènent des vivres en abon-
dance. On attribue cet heureux changement aux mesures
sages du lieutenant-général de Brody, qui a été chargé de
l’organisation de la Dalmalie et de l’Albanie.

février. Une patente impériale, relative au nouveau
sistèine de conscription militaire

,

pour les Etats héi éditaires

d’Autriche, détermine les divers arroudissements de cons-
criptiou et toutes les mesures à prendre pour en faciliter le

SUC! ès.

4 février. Le comte de Sternberg-Mander.scheid
,
voulant

recouvrer une partie de ses revemi.s
,
séquesli és par la Cour

de Vienne, lui vend le comté de Weissenaii
,
en fjouabe. Ce

comté, autrefois abbaye, avait été concédé à la maison de
Sternberg par l’art. 24, du récès de i 8o 3 ;

mais le chef su-
prême de l’empire s’était attribué, en vertu d’un droit d’é-

pave , la faculté de séquestrer et de s’approprier tous le.s biens

meubles et immeubles qui se trouvaient sur le territoire aii-

irichien. A l’époque de la sécularisation
,
l’abbaye de Weis-

senau a partagé le sort de la plupart des autres biens ecclé-

siastiques voisins des États autrichiens, et le possesseur a

cru devoir transiger avec la Cour de Vienne. On annonce
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que quelques autres propriétaires
,

qui se trouvent placés

d.ins la iiiüine position
,
finiront par composer de la même

manière.

17 mars. L’empereur, voulant subvenir à l’insu/tisance

des hospices d’enfants trouvés, ordonne que tout pèie de

famille <[ui rècueillera et élèvera une ou plusieurs de ces in-

forl nuées créatures
,
aura un nombre égal de ses fils exempts

de la conscription militaire.

22 mars. Un mandat du Conseil aulique ordonne des

poursuites criminelles contre M. Becker, liomme de lettres

et conseiller privé du duc régnant de Saxe-Gotha, éditeur

d’une feuille très-répandue en Allemagne, sous le litre de

Rfichs-Anztiger, pour avoir inséré dans celte feuille un ar-

ticle intitulé Plan de réforme pour l’Eglise dans l’Allema-

gne catholique. Ce mandatest transmis au duc de Saxe-Go-

tha
,
avec invitation de faire punir le rédacteur, ainsi que le

censeur de cette gazette
,
et de rendre compte

,
dans le dé-

lai de deux mois
,
au clief suprême de l’empire, du résultat

des poursuites.

5 juin. L'empereur se rend à Prague pour veiller lui-même
à l’adinini.stration de ses piovinces de Bohême, menacées de
là famine par suite de la mauvaise récolte. Des mesures sont

prises pour remédier à la disette du pain. Jusqu’à la fin de
i8o6, tout commerce de grains est interdit aux juifs. Tous
les cônlrats ou marchés qu’ils pourraient avoir déjà conclus
pour la prochaine récolte , sont déclarés nuis. On ne peut

qu'admirer ici le contraste de la bonté paternelle du souve-
rain pour ses peuples avec la barbare avidité d’une .secte

sans entrailles
,
qui spécule sur les objets les plus indispen-

sables à la subsistance de l’homme
,
et s’inquiète peu de veil-

la famine et la désolation régner dans un pays, pourvu
qu’elle assouvisse sa soif de l’or. Les mesures prises par sa

majesté obtiennent de pi oints et heureux résultats
j
les mo-

nopoleurs n'osent plus se montrer, et le peuple commence
à reprendre courage à l’aspect de la main puissante et géné-
reuse qui écarte de lui le plus liorrible des fléaux.

6 juin. Publication d’une ordonnance impériale, du t*’’.

de ce mois, qui soumet les juifs de la Gallicie occidentale

aux mêmes lois que ceux de la Gallicie orientale. Ils sont
obligés de quitter leurs noons hébreux et d’adopter des pré-

noms et des noms de famille allemands. Leurs registres de
mariage

,
de naissance et de circonrision doivent être désor-

mais tenus de la manière usitée en Allemagne. Les rabbins,

les docteurs et les anciens des sinagogues sont responsables

de l’exécution de celte loi
,
dont les infracteurs seront punis

par des amendes et par le bannissement hors des Etats d'Au-

triche, Les actes et documents déjà existants et passés sous

des noms juifs, conserveront leur validité pour un certain

teins, au bout du([uel cette validité cessera d’être reconnue.
i 4 juin. Sa majesté impériale arrive à Vienne

,
de retour

de son voyage en Bohême
, où elle s'étail rendue pour mettre

un terme à la disette qui désolait ce pays. Par suite des me-
sures vigoureuses prises à cet égard par sa majesté, la cherté

des vivres diminue progressivement. Sa majesté le roi de
Prusse

,
touché des maux qui accablent les Boliémiens

,
oifre

à l’empereur, Ie28juin, de leur fournir, de ses propres
magasins

,
la quantité de grains nécessaire pour attendre la

récolte.

24 juin. L’archiduc Rodolphe est promu à la dignité de
coadjuteur de l’archevêché d’Olmutz.

2 juillet. Une crue subite dans le prix des vivres occa-

sione à Presbourg une émeute assez violente. La Hongrie
est menacée du même sort que la Bohême

,
si l’on ne vient

pas promtement à son secours. La disette se fait également
sentir dans le.s États héréditaires; les 6 et 7 juillet, elle

donne lieu, à Vienne
, à une insurrection populaire; on est

contraint de déjiloyer la force des armes pour la compri-
mer; le calme se rétablit avec peine. Sa majesté se trouvait

à Baden lors de cette émeute, qui a fait une impression

d’autant plus vive qu’elle a donné lieu à des massacres. Le
gouvernement prend de grandes précautions pour as,sûrer la

tranquillité dans la capitale et réprimer les séditieux. Quatre
régiments doivent venir renforcer la garnison

;
les faubourgs

sont occupés par les troupes et chaque auberge est pourvue
d’un corps de-garde. On a formé une commission composée
d’un membre de toutes les autorités locales

;
elle doit s’oc-

cuper de la recherche des moyens propres à faire cesser cette

inquiétante situation; il y a eu beaucoup d’arrestations; la

police déploie une grande activité- On croit que plusieurs

des personnes arrêtées seront pendues et d’autres punies plus
ou moins sévèrement.

10 juillet. Par suite de cette insurrection
,
l’empereur rend

une ordonnance portant, i®. que tous les ouvriers, journa-
liers

,
etc., doivent retourner à leur travail respectif

;
2°. que

les parents, les maîtres, les fabricants, etc., sont responsa-
bles de la désobéissance de leurs enfants et de leurs ouvriers
à cette ordonnance, et sont obligés de déclarer à la police
ceux qui ne seront pas retournés chez eux après la publica-
tion de celte loi

;
3®. que tout attroupement sera dissipé par

la force armee, autorisée à faire feu sur tout concours de
peuple qui ne se séparerait point après la publication de
l ordonnance

;
i^°. que tous les individus saisis comme fesant

partie ou comme chefs d'un pareil attroupement
,
seront

jugés conformément au code criminel, et même militaire-
ment, selon les circonstances,

1 5 juillet. Jamais on ne vit de disette aussi générale,
aussi cruelle que celle qui désole la Silésie autrichienne
tandis que la Silésie prussienne n’en éprouve aucune at-
teinte

,
grâce à la vigilance paternelle du gouvernement.

Une circulaire adressée, le 19 juillet
,
aux premiers magis-

trats du bailliage de Vienne
,
prescrit les mesures à prendre

contre les étrangers et autres personnes en général
,
qui sont

parties de Vienne après l’époque de la dernière émeute. Ceux
de ces individus qui se trouveraient sans passeport ou mu-
nis d’un passeport délivré depuis les troubles

,
doivent être

arrêtés et remis sans délai à la disposition de la police de
Vienne. Le 20, toutes les mesures de rigueur que les cir-
constances ont forcé de prendre continuent encore à Vienne
et dans ses faubourgs. A toutes les barrières

, il y a de la ca-
valerie

,
de l’infanterie et des soldais de police; on a réparé

tous les ponts-levis des portes de la ville; dans plusieurs
endroits, on a pratiqué des embrasures pour y placer du
canon. Quoique tout soit parfaitement tranquille, la vigi-
lance de la troupe et de la police est toujours la même. Le
24, les auteurs del’émeuie sont traduits devant le tribunal
criminel; d'autres ont été renvoyés aux tribunaux militai-
res; les moins coupables ont été punis par la bastonnade;
les étrangers ont été conduits au-delà des frontières

;
il est

défendu aux compagnons et ouvriers de faire le lundi; l'em-
pereur confie à la police l’inspection sur le commerce des
comestibles.

i 5 juillet. Sa majesté nomme l’archiduc Reinier, son
frère, ministre de l’intérieur, et ordonne que le Conseil
d’Etat communiquera chaque fois son travail à ce prince,
avant qu’il ne soit soumis à l’approbation suprême. L'am-
bition QU chef du gouvernement français et ses attentats per-
pétuels contre l'indépendance des membres de la Confédé-
ration germanique

, avaient inspiré des craintes fondées à
l’empereur d’Autriche

,
qui prend la résolution d’arrêter la

marche ultérieure des projets d’invasion conçus et en partie
déjà exécutés par Buonaparte

;
aussi l’espoir de conserver la

paix s’affaiblit de jour en jour
;
tout prend

,
dans les envi-

rons de Lintz, une attitude guerrière; les troupes sont en
mouvement de tous côtés.

Le 1 2 août
,
le gouvernement donne l’ordre de faire pas-

ser, par l'électorat de Saltzbourg, un corps d’environ quinze
mille liommes, qui va se joindre aux troupes duTyrol;
celles qui sont destinées au camp de Budweis sont en mar-
che

;
ce camp doit servir à la réunion des régiments qui oc-

cupent la Bohême. Un autre camp est établi en Styrie, un
autre près de Laxenbourg, un autre, enfin, à Weitz, dans
la Haute-Autriche.

Le « 430Ût, tous les régiments qui sont sur les frontières
de la Turquie ont reçu ordre de se tenir prêts à marcher

;
les

Autrichiens s’avancent vers le Tyrol et l’Inu. Outre douze
mille hommes arrivés à Braunau, une force considérable
s est portée a Sharding. Une inquiétude générale agite les

esprits; les préparatifs et les armements de l’Autriche an-
noncent quelle est résolue à la guerre; aussi on s’attend à
voir les Autrichiens passer l’Inn et marcher sur Munich d’un
instant à l’autre.

i 5 août. L’archiduc Antoine-Victor est installé comme
grand-maître de l’ordre Teuionique à Margentheim

,
ou eut

également lieu la prestation de foi et hommage.
20 août. Cent cinquante pièces de canon sont parties de

Vienne pour l’Italie. Les armées russes sont en mouvement
par la Hongrie et la Bohême

;
elles inspirent de la confiance

à l’Autriche, dont les troupes se disposent à envahir la Ba-
vière

, Wurtzbourg, la Souabe et même la Suisse. Tous les

mouvements annoncent que l’Allemagne méridionale touche
à une crise. L’année autriciiienne doit être mise sur le pied
de guerre au i septembre. Une armée de quatre-vingt-dix

mille hommes est rassemblée sur les frontières de l’Autriche.

I*'. septembre. L’armée autrichienne passe l’Inn et s’em-

11.
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pare d’une grande partie de la Bavière. Les troupes bava-

roises, ne se trouvant pas en force, n’opposent point de ré-

sistance.

I i8 septembre. Circulaire adres>-ée aux sujets de la maison

!

d’Aiiiriclie
,
pour les inviter à subvenir volontairement au.\

;

besoins de l’ai-mée impériale. Le 20
,
le gouvernement les

I

e.xhorle à payer avec exactitude leurs impositions. Le 27 ,

l’année autiicbienne
,
après avoir envahi la Bavière, prend

position sur le Leck
.

passe l’Iller et s’avance, à marches

forcées, pour s'enipai-er de la Foret-Noire. L’empereur part

devienne et se rend au quartier-général de Meimningen
;

à la suite d’une séance d’un grand Conseil de guerre, il re-

tourne dans sa capitale, après avoir séjourné trois jours à

Louisbourg, et s’étre ensuite porté sur Ehvangen
,
ville si-

tuée sur les frontières de l’électorat de Wurtemberg. Les

Autricliiens gouvernent la Bavière militairement
j
ceux qui

contreviennent à leurs ordies sont arrêtés et Iransleiés dans

les forteresses de l’Autriche, lis font, dans le pays, des ré-

quisitions très-onéreuses
,

qui sont payées avec des recon-

naissances sans délégation précise, sans termes assignés.

M. de Larochefoucauld
,
ambassadeur de France à la Cour

de Vienne, fait demander, le 20 de ce mois, ses passeports
,

au moment où il avait été informé que les troupes autri-

chiennes avaient passé ITun et envahi la Bavière.

5 octobre. Toutes les raisses publiques, dans le Haut-Pa-

lalinat, sont séquestrées par ordre de la Cour de Vienne.

Le 1 2 ,
une ordonnance de police enjoint à tous les aubergis-

tes . limonadieis , marchands de vins, etc., d’empêcher
qu’il ne soit parlé chez eux des événements politiques,

sous peine d’une amende de too florins. L’alarme croît dans
la capitale. Des ingénieuis sont occupés à élever des redou-

tes au nord de Saltzbourg, pour détendre l’entrée de l’Au-

triclie.

i 3 octobre. La certitude delà guerre fait baisser le change
dans les Etats de Venise et régnei- une stagnation complète
dans les transactions commerciales

5
les relations de ce

genre cessent avec la plus grande partie des autres places de
l’Italie, parce que les Vénitiens ciaignent d’y être traités

comme sujets de la maison d’Autriche. Le commerce de Ve-
nise avec l’.Allemagne méridionale est absolument nul.

i 5 octobre. L’empereur demande aux Etats de Hongrie
une levée de douze mille hommes et des contributions en
grains et en argent.

18 octobre. On équipe à Venise une flottille assez nom*
breuse pour servir à la défense du port et établir des croi-

sières dans le golfe Adriatique. I e 20 ,
la grande armée au-

trichienne se relire en Souabe, après avoir éprouvé de
nombreux revers en Bavière. Pour réparer les perles d’hom-
mes

,
l’empereur ordonne que des corps de réserve soient le-

vés dans toutes les provinces de la monarchie. Le 26, la

Cour se trouve dans une pénurie totale d’argent
3

elle a re

cours à des taxes de guerre extiaoi'dinaiies contre lesquelles

il s’élève de nombreuses réclamations. L’ordonnance concer-

nant la levée des reciues est publiée; la répartition est faite

sur toutes les provinces
j
un autre resrril impérial doit or-

donner la levée en masse, dans l’Autriche, la Holiêiiie, la

Moravie, etc. On avait voulu éteudie cette mesure au duché
de Venise, mais on y a renoncé, parce qu’on ne se fie pas

aux Italiens.

27 octobre. L’empereur part pour l’armée; l’archiduc

Ferdinand retourne en Bohême pour prendre le commande-
ment d’un corps d’année. L’arcliiduc-palaiin se rend en
Hongr ie pour organiser la levée hongroise. La diète de Hon-
grie lient sa tr oisième séance; elle arrête que l’on mettra sur

pied une armée composée de cavalei'ie et d’infanterie; elle

nomme une commission chargée d'organis-er cette armée na-

tionale. Le 4 no'’embre, les Etats de Bohême tiennent une
séance extraordinaire, dans laquelle ils délibèrent sur les

mesur es que nécessiteraient les circonstances. Le 27, l’em-

pereur publie à Brunn une nouvelle proclamation pour la

coniiuiialion de la guerre, dans laquelle il se fonde sur les

secours de ses alliés. La bataille d’Austerlitz ne tarda pas à

obliger l’empereur de revenir à des vues pacifiques; ses

Étals Iréiédilaires et sa capitale étaient au pouvoir des Fran-
çui'. Le it décembre, il a une entrevue avec Napoléon;
l’ar mistice qui en fut la suite produit une allégresse géné-
rale. Le 26, un traité de paix entre l’Autriche et la France
est conclu à Fiesboiirg

;
l’empereur est obligé de souscrire à

de grands sacrifices; il perd les Etats de Venise, indépen-

damment d’autres territoires. Le 28, on citante, dans la ca-

thédrale devienne
,
un Te Deuni en actions de grâces poul-

ie rétablissement de la paix. Nous ne rapporterons pas ici

plus au long les dispositions du traité de Presbourg; on peut
les voir dans la clironologie historique de France.

t8o6, 16 janvier. L’empereur arriveà Vienm»; il se rend
(1 abord a la cathédrale où l’on chante un Te üeum qui res-

seiitblait assez a un De pre^undis. Les concessions que .sa

majesté avait dû faire, et au moyen desquelles il avait pu
obtenir son retour dans sa capitale, avaient dû laisser dans
son cœur des impressions pénibles. Le iq, le général Miol
lis prend, au nom du gouvernement fiançais, possession de
la ville de Venise. Le 3 'r

,
rarcliiiluc Charles est chargé de

tout ce qui concerne la partie mililaii e. Le 2 février', comme
plusieurs ofliciers-généiaux autrichiens s’étaient comportés
avec une impéritie tjui paraissait présenter les caractères de
la traliison, particulièrement le génér al Mack

,
qui avait mis

bas les armes, quoiqu’il lût à la tête d’une année considé-
rable, qui brûlait du désir de voler aux combats, l’empe-
r'eur nomme une commission cliargée d'examiner la conduite
(lu généial Mack et de quelques autres officiers supérieurs.
Le 8, elle ouvre ses séances sous la présidence du général
d’artillerie, baron de Mêlas.

17 mars. La paix rétablie, les relations diplomatiques
sont renouées entre l’Aii triche et la France; M. de Laroche-
foucauld, ambassadeur de ce dernier- pays, revient à Vienne.
Le 24 de ce mois

,
il a sa première audience de l’emperem-,

5 avril. Le comte deSiadion, minisli-e d’État
,
remet au

comte de Rasumowsky, ambassadeur de Riis>ie, une pio-
(estaiion au sujet de l’occupation de Catiaio par les Russes.
L’empereur accorde une amnistie générale à tous les dés(»r-

teurs qui lentreroni avant la fin de ce mois; l’aichiduc

Charles prolonge de huit mois cette amnistie. Le 5 mai,
toutes les difficultés survenues entre la France et l’AutiicIre

,

relalivcinenl à l’occupation des bouclres du Cattaio, sont le-

vées
,
l’empereur de Russie ayant ordonné que les bouches

du Cattai'o fussent remises à l’année française, aux tei'ines

du traité de Presbouig. Le 6 ,
l’ambassadeur que la Porte

envoie aupr ès du gouverneirrent fr ançais
,
arrive à Vienne.

Le 20
,
l’empereur de Russie or donne à ses troupes , cjui oc-

cupaieitt Cattaro
,
d’évacuer cette place et de la remeltieaux

Autrichiens, des mains desquels les troujres françaises de-
vaient la recevoir. On dort, à l’imitation de la France; éta-

blir, dans Tadministialion de la guerre, un bureau de géo-
graphie topograpliique et stalisli(jire.

Le 21 mai, le comte de Metternich - Vinnebourg est

nommé ambassadeur d’Autriche auprès du gouvernement
fi-ançais. Depuis la conclusion de la paix, l’eitrpeieur s’oc-

cupe à revivifier l’éuute de la philosophie et de l’histoire.

On fonde une chaire de la science de la religion pour les

philosophes. Le 24 . les ports de Trieste et île Sienne sont
feintés aux Anglais et aux Russes. Le général comte de Bcl-
legarde est chargé de se l endie à Callaro pour rerirer cette
place des mains des Russes et de la remeiii e aux Français

,

remise qui effectivement eut lieu le 2 ]uin. Le 5 du inême
mois, l’élerteai- an Iti-cliancelier de l’empire désigne

,
pour-

son successeur, le c.rr dinal Fesch. Le 10, le grand chapitre
d’Aschaflenbourg adlière à la nomination de ce cai-diual .à

la dignité de coadjuteur. Le 12 ,
la ville de l’uuisbonne vote

des lemercîmenis à l’archi-chancelier
,
pour avoir fait ce

choix.

6 août. L’empereur déclare renoncer- à .sa dignité de chef
de l’empire germanic|ue

,
dont il regarde la char ge comme

éteinte par l’établissement de la nouvelle conféilération du
Rhin. Le q ,

les titres et les armes de sa maji'sté apostolique
et royale d'Autriche sont déterminé.s par un règlement pris

à cet égard. L’archiduc-palalin donne sa démission, que l'on

attribue à l’impo.sstbililé de faire accéder les magnats de Hon-
grie à l’adoption de.s mesures pr ises pour la restauration des
finances. D’autres personnes atliibuent cette retraite aux
changenrenls politiques que Fou voudrait faire à la consti-

tution hongioise.

22 août. Cependant Taffaire s’arrange et l'archiduc-pala-

lin retourne à sa résidence.

23 août. Le lieutenant-général comte de Meerfeld est

nommé ambassadeur d’Autriclie à la Cour de Russie. La
diète, qui doit s’assembler en Hongrie, a un l)iit tiès-iru-

poitant; elle doit donner à ce royaume à peu près la même
constitution que celle qui est établie dans les pi-ovjnces de
l’Autriche et de la Boliême; il est aussi qiiesiion d’incorpoi-er

à la Hongrie l’Esclavonie, la Croatie et la Transilvanie

.

qui, sous le rapport de l’administration, en étaient eniiè-

, renient séparées; par suite de ces réunions, la Hongrie au-
rait environ quatre mille sept cent quatre-vingts lieues car-
rées et neuf millions ti-ois cent quai-ante mille Irabilants.
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Le 8 septembre, on croit que la diète de Hongrie se tiendra
au château de Schoenbrunn.

Le 27 septembre, la France et la Prusse élanten guerre,
la Cour d Autriche prend des mesures pour le maintien de
la neutralité qu’elle a adoptée. Un corps d’artnce se rassem-
ble en Boheine et un autie dans la Haute-Autriche, pour
former un cordon sur les frontières. Le 18 octobre, l’archi-

duc Cliarles se rend en Bohême, pour visiter l’ai mée qui s’y

rassemble. 1.,’archidur Jean est nommé commandant en Mo-
ravie; l’archiduc Ferdinand roinin.inde le corps réuni dans
la Slyrie. Le 16 novembre, le général Andréossi, qui suc-
cède à M. de Larocliefoucauld dans l’ambassade de France à

Vienne, présente à l’empereur ses lettres de créance. Le 26
,

le général Mack, condamné à mort par une commission
militaire

, mais qui a obtenu de l’empereur une commuta-
tion de peine, est conduit dans la forteresse de Spielbeig.
pour y rester jusqu’à sa mort. Le général-major comte de
Spangen s’étant pleinement justifié, l’empereur lui rend sa

charge de brigadier dans la Silésie-Moravie.

4 déceihbre. Le prince de Lambesc doit être nommé ca-
pitaine de la garde noble allemande, à la place du prince
d’Auersberg, dont on rappellera ci-après la condamnation.
Le 8

,
l’arrhiduc palatin remet à l’empereur les résultats des

délibérations des États de Hongrie sur les demandes qui leur
ont été faites; sa majesté y donne sa sanction. Le comte de
Collorédo

.
président du Conseil supérieur de la guerre,

apporte à Vienne tous les jugements prononcés à Josepli-
siadt, en Bohême

.
pour les soumettre à l’empereur. Le

général Mack a été condamné à la peine de mort
j

le
prince d’Aueisbei g , à un emprisonnement à vie et à la ron-
tiscaiion de ses biens. On a vu plus Iiaut que .sa majesté
avait modifié l’aviêt du général Mack; elle modifie égale-
ment la sentence rendue contre le prince d’Auersberg

, or-
ilonne qu’il perdra ses dignités et sera transféré dans une
forteresse pour quatre années seulement, et de là dans ses
lei res. La confiscation de .ses biens n’am-a point lieu. Le co-
lonel Seringer est condamné aux arrêts pour deux mois; il

commandait les avant-postes sur le pont du Tabor
,
près de

Vienne, lorscjue les f'rançais .s’en emparèrent Je i 3 novem-
bre 180.5

;
il avait négligé de briller ce pont

,
quoiqu’il en

eût reçu Fordie’ positif. Le marquis deGhisliéri, dernier
commissaire civil de l’Auiricbe en Dalmalie et en Albanie,
e.st condamné à un emprisonnement de quelques années
dans une forteresse , et à la perle de ses places et dignités

,

pour avoir ordonné la remise de Cattaro aux Russes, et
avoir, par cette infraction au traité de paix

,
compromis for-

tement la Cour de Vienne auprès du gouvernement fran-
çais. Le 24 décembre, l’arcbiduc Ferdinand meurt àVieune,
à l’âge de cinquante-deux ans

;
il était oncle de l’empereur

et avait épomsé la princesse Marie-Beatrix
,

fille du duc Her-
cule lU, de Modcne, Reggio et Mirandole. Les ardiiducs
d’Auiriclie doivent porter à l’avenir le litre d’altesse impé-
riale.

1807, 2 janvier. Tonte communication avec l'Angleterre
étant interrompue, le bureau de poste de Vienne n’accepte
plus de lettres adres.sées aux habitani.s de.s îles britanniques.
Le 10 février, le gouvernement renonce au plan d’après le-

quel les provinces auiricliiennes devaient être converties en
gouvernements. Le i 4 ,

l’empereur convoque les États de
Hongrie à Bude, pour le 5 avril prochain. Le 5 mars, dé-
cret aulique portant qu’à l’avenir toutes le.s personnes qui
voudront se marier ne pourront, ni faire publier leurs bans.

' ni recevoir la bénédiction nuptiale, à moins d’être munies
d’un certificat de leur pasteur, qui atteste qu’elles .sont con-
venablement instruites de leur religion et de sa doctrine.
Quand même on obtiendrait une dispense

,
ce certificat sera

n écessaire.

3 t mars. L’empereur se rend à Bude, pour y faire l’ouver-
ture de la diète; il doit ensuite partir pour Semlin, et de
là pour la Gallicie, afin de visiter le coidon de troupes tiré

sur les frontières. Le 6 avril
, l’impératrice accouche

,
avant

terme, d une princesse qui meurt le 9 du même mois. Le
r 8. l’ouverture de la diète hongroise a lieu à Bude. Le i3

I

l’impératrice meurt d’une péripneumonie et d'une pleurésie
très-violente; elle n’avait que trenie-quaire ans et dix mois •

de douze enfants qu’elJe a eus, il reste encore quatre princes
et cinq prince.sses. Le 9 avril

,
première séance de la diète

de Hongrie. Le lendemain 10
,
après la messe, l’empereur se

rend à l’assemblée des États; le vice-chancelier du royaume
i jnend la parole pour leur annoncer l’objet de leui- convoca-
' tion; l'empeieur prononce ensuite un discours en langue
I lutine

,
puis un référendaire remet la proposition royale au

367 Ivice-chancelier, qui la présente au monarque; sa majesté la
remet à l’archiduc-palatin

,
qui remercie sa majesté au nom

des États. L’empereur part ensuite pour Vienne, d’où il re-
vient à Bude. le 1 5 du même mois. Le 19 avril, il est décidé
que I armée doit être divisée en quatre grands corps de neu-
tralité armée, qui seront commandés par les archiducs
Charles, Jean, Ferdinand et Maximilien. Le 22 ,

le prince
Adam de Suiumbag , inaitre de la Cour impériale

,
conseiller

intime et ministre d’État, décède à Vienne
, âgé de qnalre-

vingt-quatre ans; il laisse une immense fortune; son fils est
ainba.ssadeur d Autriche à Londres. Aucun comestible ne
peut plus être exporté des États héréditaires. Le 18 m.ù, la
diète hongroise répond aux demandes royales soumises à ses
délibérations. Les États prient sa majesté, attendu qu’elle a
cédé toutes ses possessions dans l’Allemagne proprement
dite et renoncé a la dignité d’empereur d’Allemagne

, de
fixer sa résidence en Hongrie, comme étant actuellement le
centre de la monai cbie autrichienne. Les États reconnais.sent
l’obligation que les constitutions du royaume imposent aux
habitants, de recourir à l’insurrection dans les grands dan-
gers de la patrie; iis conviennent aussi de l’avantage que
présente l’établissement d’une armée régulière

;
mais ils

prient sa majesté de ne p.as augmenter le nombi e des trou-
pes sans nécessité; de diminuer, autant que possible, les

dépen.ses pour l’entretien de l’année. Ils ajoutent que, pé-
nétrés d’horreur pour la guerre, ils n’appiouveiont jamais
que celles qui sont absolument indispen.sables . à d’autant
plus forte raison que le sistème militaire de la Hongrie e.^t

essentiellement délensif; ils désirent que sa maje.sié empê-
che

,
en général

,
que les guerres ne se succèdent trop rapi-

dement, et ne .s’entreprennent dans des vues d’ambition
politique. Ils prient l’empereur de remplir toujours les dis-
positions constitutionnelles établies dans les années 1608 et
i 6 i 3

,
d’après lesquelles les Hongrois ne doivent jamais être

exclus des Conseils du souverain ; ils représentent à sa ma-
jesté que le nombre prodigieux des billets de banque et la

monnaie de cuivre e'mise également avec beaucoup de pio-
fusion, ayant fait disparaître l’or et l’argent

,
il serait à pro-

pos, pour remédier à ce mal, que sa majesté voulût bien
vivifier le commerce de la Hongrie, en favorisant la libre
exportation des produits qui se trouvent en trop grande
quantité dans le royaume

,
et en supprimant tous les droits

de douanes et péages établis tant dans l’intérieur que sur les
frontières attenantes à la Gallicie, à la Moravie et aux pro-
vinces del’Auli'iche proprement dite. Ils prient sa majesté de
ne plus mettre en circulation de nouveaux billets de banque,
d’élendie particulièrement sa sollicitude sur l’exploitation
des nombreuses mines qui se trouvent dans la Hongrie

,
dans

la Transilvanie, et dont on ne s’est pas encore sufiisaimnent
occupé. Enfin, ils renouvellent leurs .sollicitations relative-
ment à l’incorporation formelle de la Transilvanie, de la
Croatie, du Baiinat et autre.s provinces adjacentes, ainsi que
de Fiume et de Trieste au royaume de Hongrie. On ignore
comment ces propositions seront accueillies par le souve-
rain. Le 20 mai, l’empereur retourne à Bude.
Le 24 mai, l’archiduc Charles adresse à l’empereur de.s

représentations et obsei vations sur les régiments hongroi.s
au service d’Autriche

,
.sur leur oigani.sntion

, ainsi (|ue sur
celle de l'insurrection

;
il s”e rend de Bude dans la Gallicie

pour y passer en revue les troupes autrichiennes stationnées
sous les ordres du général Bellegarde. Le 18 juin

,
on pen-

sait que les délibérations de la diète hongroise porteraient
sur deux principaux points, i“. le rétablis.sement des finan-
ces

,
non par des pailialifs, mais par des moyens piomts,

énergiques et sufllsaiits
,
proportionnés à l’urgence des con-

jonctures; 2°. le règlement de tout ce qui concerne la partie
militaire. Les 22 et i3 juin

, les États délibèrent sur les sub-
sides que le royaume doit offrir au souverain pour soiiienir

le crédit de l’État.

5 juillet. La Cour paraît mécontente de l’esprit qui anime
la inajorilé des membres de la dièle hongroise

;
cepeodant

,

les Etats ont accordé à la Cour une contribuiion extraordi-
naire jiour l’extinction d’une partie des billets de banque
qui se trouvent en circulation

,
et la levée des recrues pour

compléter les régiments nationaux. On a consenti, en ou-
tre, contre la teneur de.s anciennes loi.s, à ce que les régi-

ments hongrois fus.sent employés, à l’avenir, partout où le

gouvernement le jugerait à propos
;
mais

,
quant à l’insur-

rection hongroise, elle ne pourra jamais, sous aucun pré-
texte

,
avoir lieu que pour la défense du royaume de Hon-

grie. Le septembre, les différends qui se sont élevés

entre la Cour et les États de Hongrie ne sont pas aplanis
;



CHRONOLOGIE HISTORIQUE3ÜS

ils prennent de jour en jour un caractère plus se'rieux
;
l’un

des qèneraux autrichiens les plus distingués s’étant
,
en sa

qualité de inembie de la diète, fortement prononcé contre

la Cour de Vienne
, est rayé

,
par ordre de l'empereur, de la

liste de ses généraux et privé de tous ses emplois. Le décret

impérial relatif à cet objet est communiqué officiellement à

l’armée de Hongrie. Le 2 1 septembre
,
les magnats et Etats

de Hongrie repiennent le cours de leurs séances, qui avaient

été interrompues depuis un mois. Le 3o, l’empereur visite

les mines de fer qui se trouvent dans les environs de Gratz.

Le 8 octobre
,
les demandes faites par le cabinet autrichien

aux magnats hongrois consistaient en ce que le royaume de
Hongrie prît, en une seule fois, pour 80,000,000 de billets

de banque, afin de faciliter leur extinction. Les États se dé-

clarent prêts a éteindi-e les 80,000,000 successivement et

dans l’espace de quatre années. Le 1 2 octobre
,
la diète con-

tinue ses séances; dans une des dernières
,
elle s’est occupée

principalement des clifFérentes demandes ( gruvamina et

poslulata) àa royaume, ainsi que d’une représentation à

faire au souverain. Le 6 décembre, dans une autre de ses

séances, il a été question de traiter, dans la langue hongroise,

toutes les affaires publiques, et de renoncer à l’usage du la-

tin et de l’allemand
;
les dernièi es séances de la diète ont été

en grande partie consacrées à des discussions sur le sort des

juifs qui se trouvent dans le royaume de Hongrie. L’empe-
reur déclare aux États que la suppression des douanes et

péages entre la Hongrie et la Gallicie, qu’ils avaient de-
mandée, ne pouvait avoir lieu. Une nouvelle ordonnance
impériale interdit l’entrée de Vienne à tout juif qui s’y pré-
senierail sans un certificat légalisé par les autorités du lieu

qu’il habite, attestant qu’il est appelé, dans la capitale, par
des affaires de commerce ou par des procès. Le 10 décem-
bre, en conséquence d’une convention récemment conclue
entre l’Autriche et la France

, la garnison française qui occu-
pait la ville de Braunau, l’évacue. La présence de cette gar-
nison au sein des États d’Autriche était une mesure ignomi-
nieuse pour la puissance qui la supportait

,
et outrageante

delà part de celle qui en avait trop long-tems continué la

durée. Les Étals de Hongrie se décident à se charger de l’a-

mortissement d’un million de florins sur la dette de la mo-
narchie.

1807, Il décembre. Les États de Hongrie sollicitent en
vain la prolongation de la diète; l’empereur persiste dans la

résolution de clore la session par le motif que la trop longue
durée des diètes occasionait des dépenses trop onéreuses
pour les contribuables. La clôture a effectivement lieu le24;
entre autres lois sanctionnées par la diète de Presbourg

,

l’une porte que la ville et le port de Fiume seront immatri-
culés au royaume de Hongrie

,
et que le gouverneur de cette

ville prendra place à côté des magistrats pendant la tenue
de la diète, et que ses députés siégeiont avec les États. Par
une autre loi ,

l'empereur consent à ce que les marchandises
dont l’importation est permise eu Hongrie, soient exemles de
tous droits quelconques

;
en passant par les États allemands

de l’Autriche (à la réserve des droits de route), ceux de
péage pourront être acquittés dans les bailliages hongrois;
en outre, les marchandises exportées de la Hongrie sont
exemtesdu droit imposé en remplacement du péage, à leur

passage dans les pays héiéditaires de l’Autriche. Voici ce
((ui résulte d'auties actes présentés à la diète et sanctionnés
par l’empereur. Sa majesté permet l’exportation des grains
et de toutes les productions du sol en général

;
à cet égard,

les impôts sont diminués ou supprimés, à l’exception de
ceux ^ui sont perçus au passage des rivières ou aux barriè-
res

,
1 exportation des vins doit louir des tanciens privilèges

et étie
,
en outi e ,

facilitée par ï affranchissement de l’obli-

gation qui existait autrefois de joindre aux vins de Hongrie
un certain nombre de tonneaux de vins de FAutriclie. La
marche des plaidoiries en matière civile et criminelle doit
être plus promte et plus décisive. Les tribunaux d’appel et

ceux qui jugent en dernier ressort, doivent prononcer leur
sentence dans un délai fixé. Un règlement particulier doit
l éduire le nombre des cas où les affaires doivent être portées
au banc du roi. Un autre acte oblige d’enregistrer avec soin I

les pièces déposées dans les greffes et autres lieus de sûreté.

A la même époque, on garnit les frontières de l’Autriche
j

du côté de la Turquie, par de forts cordons de troupes; le

)ort de Trieste est mis dans le meilleur état de défense; les
'

oriifications de la ville sont aussi considérablement aug-
'

inentées.

1808, 6 janvier. Le mariage de l’empereur avec l’archi-

duchesse Marie-Louise-Béatrix est célébré dans l’église des

Augustins, à Vienne , en présence de la haute noblesse, des
ministiés, du corps diplomatique étranger et de toutes les

personnes de marque qui se trouvaient clans la résidence im-
périale.

27 janvier. On rédige un plan pour un Musée gén'^ral dis
sciences et des arts, qu’on se propo'^e d’établir en Hongrie.

2 février. H est question à Vienne d'ouvrir, par le Danube,
de nouvelles communications avec l’Asie, pour remplacer
celles qui avaient lieu par l'Archipel et les échelles du Le-
vant. Le Danube est navigable depuis Uhn jusqu’à son em-
bouchure dans la mer Noire. Les inai cliandi.ses qu’on trans-
porte sur ce fleuve pourront êl!e ch.argées sur des batiments
qui traverseront celte mer et les débarqueront à Isnikmid
(l’ancienne Nicomédie)

,
d’où il sera facile de les faire parve-

nir à leur destination. On pourra se servir de la même voie

pour obtenir le café de Moka
,
les cotons et beaucoup d’au-

tres objets qui mettraient le continent à même de se passer

de riniermédiaire des Anglais. Il seiait nécessaire de pour-
voir à la sûreté de la navigation sur le Danube

,
depuis Bel *

grade jusqu’à Kilia , ce qui serait facile , si les grandes puis-
sances intervenaient auprès de la Porte et des Serviens,

pour les engager à ne point troubler cette nouvelle com-
munication.

1 1 février. Convention entre la Cour d’Autriche et celle de

Bavière
,
contenant différentes stipulations relatives au com-

merce du sel , à celui du bols entre la Bavièie et les princi-

pautés autrichiennes de Salzbourg et de Berckiolsgaden, au
transit de toutes les propriétés publiques et de tous les effets

particuliers sur la Sjlach , la Salza
,

1 Inn et le Danube
,
soit

en descendant vers l’.\ulriche, soit en remontant vers la

Bavière. Ce traité, qui contient trente-six articles, est con-
clu pour six ans. D'après des ordres émanés du Conseil su-

prême de la guerre, de nouveaux renforts partent pour
Triesfe.

î 3 février. L’archiduc-palatin publie le plan du Muséum
nrifionü/ de Hongrie. Cet établissement doit avoir une bi-

bliothèque, un cabinet de médailles, un cabinet d'antiqui-

tés et de curiosités
,
une collectio'n d’armures anciennes, un

cabinet d’histoire naturelle, un panthéon renfermant les

bustes et portraits des Hongrois les plus célèbres; enfin,

un local consacré à l’exposition des produits de l’industrie

nationale. Ce Muséum doit être établi à Pest.

i 5 février. De nouvelles troupes partent pour aller ren-
forcer le cordon formé sur la frontière de la Turquie. Toutes
celles qui composent ce cordon sont mises sous hs ordres du
général comte de Bellegarde. Le 18, le gouvernement publie
une déclaration

,
dans laquelle il l etrace la suite des com-

munications officielles qui ont eu lieu entre lui et le gou-
vernement anglais, depuis le mois d’avril 1807, pour prou-
ver que le cabinet de St James ne peut ignorer les principes
qui ont guidé l’empeieni', ni les raisons qui ont enfin rompu
tous les rapports entre l’Aulnche et la Grande-Ihetagne.
Le 24, toutes les communications entie ces deux États sont
suspendues jusqu’à la conclusion de la paix générale, at-

tendu le refus itératif fait par le gouvernement britannique
de la médiation que l’Autriche lui avait offerte. Cette réso-

lution est comnumiquée au ('.orps diplomatique et aux mi-
nistres chargés de l’administration iniéiieure de l’empire.

Le 10 mars, la flotte anglaise, qui a paru devant le port de
l’rieste

,
n’a encore commis d’hostilités que contre quelques

bàtimenls marchands. Le gouvernement fait prendre les

mesures les plus efficaces pour la défense du port et de la

ville. Le commandant de l’escadre russe s’est mis également
en mesure de bien recevoir les Anglais, s’ils osaient l’attaquer.

Lei 5 ,
la ville prend un aspect guenier; les côte.s sont

hérissées de batteries
,
sur tous les points où l’on pourrait

redouter un débarquement tle la part de l’ennemi.

28 mars. L’enqiereur enjoint à la direction de police et de
censure de lui soumettre immédiatement tous les ouvrages

,

i feuilles périodiquçs et autres
,
qui contiendraient des articles

j

sur les rapports extérieurs et intérieurs de la monarchie au-

trichienne
,

et qui paraîtraient, tant dans l’étianger que
dans le pays.

4 mai. Sa majesté approuve le plan d’une milice natio-

nale; les fils de bourgeois
,
dans toutes les villes

,
et les fils I

de paysans
,
dans les campagnes ,

doivent être exercés aux
armes les jours de dimanches et de fêtes

,
pat lagés en com-

pagnies et en bataillons, afin d’êtie à portée
,
en cas de be-

soin
,
de servir à la défense de leur patrie

;
mais seulement

dans leurs provinces. Cette milice nationale de la monarchie
autrichienne

,
en n’y comprenant point la Hongrie

,
ne doit

consister d'abord qu’en cent quatre-vingt mille hommes,
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'
qui doivent ctre employés désormais

,
partie pour complé-

I

ter les régiments allemands
,
partie pour former une armée

I

de rései've.

I
9 mai. Convention entre l’Autriche et la Russie, par la-

I

quelle les deux puissances s’engagent à rextradiiion récipro-

I

que des déserteurs. L’administration des écoles publiques

protestantes
,
dans les Etats autrichiens, qui avait été trans-

I

férée aux autorités spirituelles catholiques
,

est remise aux

I
autorités civiles. Le a'i

,
ouverture de l’assemblée des États

I

du royaume de Bohême, à Prague. Le a5 . les députés

I

montrent le ])lus grand empressement à accéder à toutes

les demandes de la Cour, et à faire tous les sacrifices
,
deve-

nus nécessaires, pour la restauration des finances. Le i 5

|uin, le clergé protestant obtient le privilège d’étre, ainsi

que le clergé cailiolique . soumis
,
pour les affaires conten-

I lieuses, à Ta jurisprudence adoptée par la noblesse. L’em-
pereur tient fortement au sistème de tokh'ance que Joseph II

a intioduit en Autriche.

3 juin. Des ordres sont transmis aux autorités autrichien-
nes des villes fi’oulières relativement aux étrangers; non-
seulement on y examine les passeports des voyageurs avec
la plus scrup lieuse attention

,
mais on s’informe même mi-

nuiieuseineni de l’ob|et de leur voyage
,

et si
,
malgré les

passeports, ils ne peuvent pas prouver que des affaires ren-
dent absolument indispensable leur présence en Autriche

,

la perniission d’y entrer leur est refusée.

i*'. juillet. L'organisation de la garde nationale s’opère
tranquillement dans toute> les parties de l’Autriclie et de la

Rohême. La nomination des chefs de bataillon esta peu près
terminée; on a, presque partout, nommé à ce poste des
propriétaires considéiés. Le 4 ,

en vertu d’une ordonnance
impériale, les rabbins sont tenus de déclarer, dans les sî-
nagogues

,
à leurs co-religionnaires, t|ue toutes les excom-

munications dont le gouvernement ne leconnaît p.is la vali-

dité sont milles, et que tous ceux qui les publient sont
soumis à une amende de 5o écus d’empire au profit de celui

j

qui les aurait fait connaître, ou punis coi-porelleinent, selon
les circonstances. Les rabbins ou docteurs coupables de ce
délilsont bannis, s’ils .sont nés étrangers, ou privés de leurs

em|)Iois
,
s’ils sont nés dans les États <le l’Autriclie : cette me-

; suie a été prise à l’occasion des excommunications que le

I rabbin de Frantfori avait publiées au sujet d’une contrefaçon
du livre de prières à l’usage des juifs. Le lo, l’empereur
nomme l’ai'cliiduc Ferdinand

,
son beau-frère, gouveineur

en chef du royaume de Boliême. Son altesse royale continue
à exercer les mêmes fonctions dans la Moravie et dans la Si-

lésie autrichienne. Le ii, l'arcbiduc Jean va visiter les du-
chés de Styrie, de Carintlne, de Cainiole, les comtés de
Goerz et de Giadiska

,
le gouvernement île Trieste

, et orga-
nisa

, dans ces contrées
,
des bataillons de réserve et la ini-

I
lice nationale. Le 19, toutes les patentes précédemment
rendues en matière de loterie sont révoquées

;
il est expres-

se'ment défendu
,
dans toute l'Autricbe

,
de faiie des mises

dans les loteries étrangères
,
sous des amendes très-fortes.

La diète de Hongrie est convoquée pour le 28 août. Les États
de la Basse-Autriche sont rassemblés à Vienne, pour délibé-
rer sur la levée de la milice nationale. Comme cette levée
se fesait dans la Carintbie par voie de contrainte, l’arcliiduc

Jean orilonnequ'il soit procédé, sans violence, à l’inscription

des miliciens; mais il cominine des peines graves contre ceux
qui tenteraient de .se sousiraii-e à cette obligation. Le 20, les

mêmes difficultés s'étaient présentées dans la Basse-Autriche
et notamment dans la Carniole

,
les comtés de Goiice

,

Frioul. Le 22, d’après une ordonnance de la Cour, et en
conséquence de l’embargo mis par les États-Unis d’Ainéi ique
sur leurs propres vaisseaux

,
nul bâtiment de cette nation

ne peut plus être admis dans les ports autrichiens. Cette me-
sure paraît dirigée contre les négociants anglais qui cherche-
raient à se couvrir du pavillon américain. Le 3o

,
la nouvelle

de la convocation d’une diète hongroise à Presbourg et des
projets de la Cour produit une grande sensation dans Je

royaume, qui est excepté de la levée de la milice
,
parce

qu’une pareille mesure ne manquerait pas d'y exciter de
violentes réclamations; on ménage beaucoup ce pay.s

,
et 011

lui donne publiquement des témoignages d’estime à travers
lesquels perce, néanmoins, celte ancienne défiance qu'a
toujours inspirée la nation hongroise, læ 5 août

, les magnats
les plus puissants du royaume parai.>-sent fort opposés aux
plans du monarque. Le 01, la diète s’ouvre à Presbourg. I.e

b septembre, elle est déjà en pleine activité; mais les dis-

cussions sur les affaires publiques ne peuvent commencer
de suite; ce n’est qu’après le couronnement de l’impératrice
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que les propositions royales doivent être communiquées à

la diète. Le 7 octobre
,
un des principaux griefs dont la na-

tion hongroise se plaint et dont elle demande le redresse-
ment

,
a rapport aux péages et aux droits de douanes très-

considérables qu’on est obligé d’acquitter pour toutes les
productions exportées de la Hongrie, et cela lors même que
ces productions sont Iran.'-poriées simplement dans d’autres
provinces de la monarchie auiricliienne. On se plaint plus
vivement encore de ce que l’exportation d’un grand nombre
d’objets est ab.solument défendue, tandis que l’intérêt de
l’Etat et des pai iiculiers exigerait qu’on en favorisât le débit,
Le 2 t

,
le parti d’opposition dans la diète discute avec beau-

coup de sévérité les mesures proposées par la Cour. La plu-
part de ces mesures ont déjà reçu beaucoup de modifîca-
lions; d’autres sont combattues ouvertement; on le.sjuge,
en général

,
peu propres à rétablir le crédit dont les finances

de l'État ont le plus grand besoin. Le 22, l’empeieur re-
mercie la diète des mesures qu’elle a prises pour le bien de
l’Etat et le maintien de la constitution

;
il déclare en même

temsqu'iléviiera, par tous lesinoyens po.ssibles, une nouvelle
guerre, et qu’il s'efforcera de conserver la noblesse hongroise
pour la gloire et riionneur du trône. Il approuve le parti
que les États ont pris relativement à la nouvelle académie
militaire.

4 novembre. Les bâtiments autrichiens obtiennent de
nouveau le droit de naviguer librement dans la mer Noiie

,

et de s’y rendre par les Dardanelles, sans y être inquiétés
par aucune autorité ottomane, soit en s’y rendant

,
soit à

leur retour. Cette prérogative, à laquelle le ministère au-
tiicbien tenait beaucoup au commencement du règne de
l’empereur actuel

,
était surtout favorable au commerce de

Trie.sie
, de Fiume et des autres ports autrichiens situés sur

le golfe Adriatique. Un grand nombre de bâtiments chargés
de marcliandises de toute espèce

, se rendait, chaque année,
dans les ports russes de !a mer Noire

,
et en rapportait des

cargaisons de blé. Au moment où la guerre éclata entre la
Porte et la Russie, le ministère ottoman regarda l’Autriche
comme l’alliée de la Russie, et, ne voulant pas permettre que '

celle-ci eût directement, ou par se,s sujets commerçants,
aucune communication avec ses alliés, par des mers qui
étaient sous la domination exclusive de la Porte, letirtfâ
l’Autriche la prérogative dont on vient de parler. Le 5

,
la

diète de Hongrie termine ses séances.

21 décembre. Tout sujet ottoman, qui veut jouir en Au-
triche de,s droits qu’elle accorde à ses habitants, doit faire
venir sa femme et ses enfants dans les États héréditaires

,

et payer toutes les contributions comme le.s autres sujets
autrichiens.

1809, 27 janvier. Les États de Hongrie renouvellent la

demande de l’introduction de la langue hongroise dans les
administrations et les tribunaux de ce royaume; la Cour
n’y avait jamais voulu consentir. Le 2 février, il s’est formé
à Vienne une société d’orientalistes qui se propose de publier
un recueil périodique consacré aux langues et littératures
de rOi ient. Le comte Venceslas de Rézéwusky s’est chargé
des frais d’impression de ce recueil.

1 1 février. L’ambition du chef du gouvernement français
avait alarmé tous les autres États de l’Europe et les tenait
sur le qui vive. L’empereur d’Autriche avait été, par le der-
nier traité de paix

,
contraint d’abandonner une bonne par-

tie de ses possessions et de subir les lois d’un usurpateur
heureux. Voyant Buonaparte occupé sérieusement en Espa- I

gne . il crut avoir trouvé le moment propice de soustraire
l’Allemagne à son joug de plomb. Il fit, en conséquence,
des armements considérables, dont il déguisa constamment
le but. Mais à l’époque où nous sommes parvenus, les bruits
de guerre se soutenaient et l’on ne doutait plus quelle n’é-
clatât bientôt; on pensait que la Russie y prendrait part,
fous les officiers qui se trouvaient à Vienne avaient reçu
1 ordre de rejoindre leurs corps. On fesait une réquisition
de chevaux pour l’artillerie et la cavalerie

;
on expédiait en

Hongrie des envois considérables d’armes et d’uniformes.
Les troupes se renforçaient aux confins de l’Italie et de la

Bohême.
i 5 février. Elle,s reçoivent un ordre du jour qui les pré-

vient qu’elles seront mises sur le pied de guerre le i mars,
et que la milice en activité de service recevra Je même avan-
tage. Le 2 mars, toute la garnison de Vienne part pour la

i

Boliênie; on arme à ia bâte les forteresses de ce royaume;
cinq corps d’armée s’y rassemblent; l’im, près de Saats

,

sous le commandement du général Bellegarde, le second
,

près de Pilsen, commandé par le feld Zeugmeisler, comte

II.
93
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de HolienzoHern ;
le troiïiiènie

,
près de Prague

,
com-

mandé par le feld-mavéchal-lieulenant prince de Schwart-

zenberg; le quatrième, près de Piessick, commandé par le

prince de Rosenberg, et le cinquième
,
près de Coclin

, com-

mandé par le prince de Lidistenstein. L'arcliiduc Charles

publie une proclamation par laquelle il invite tous les sujets

de l’empire, qui ne sont pas tenus de servir dans les armées,

à se réunir en bataillons
,
pour être employés au service de

la patrie, même au-delà des frontières des Etats héréditai-

res , dans le cas où elles seraient menacées par Tenneini, Le

G, les Autrichiens poursuivent vivement, clans la Gallicie,

leurs prépaiatifs de guerre. Le I'^ avril, l’arcliiduc Charles

part pour l’armée, ainsi que l’archiduc Maximilien. Le 4 -

l’empereur, de son côté
,
quitte Vienne pour aller se mettre

à la tête de son armée
,
en Bohême. Le 9, le prince Charles,

qui s’était établi à Linlz, avec son état-major et son quar-

tier-général, commande en chef l’armée autrichienne char-

gée d’attaquer la Bavière
5

il mande au général en chef de

l’armée française en Bavière, qu’il avait l’ordre de se portei

en avant avec les troupes qu’il commandait, et de irailei

en ennemis toutes celles qui lui feraient résistance. Le 10
,

le saint-sacrement est exposé dans toutes les églises à Vienne

,

en exécution d’un mandement de l’archevêque, quia or-

donné des prières publiques pour détourner delà patrie les

calamités dont elle peut être menacée. L’archiduc Charles

adresse deux proclamations, l’une à l’armée, l’autre aux

peuples de l’Autriche
5
deux jours auparavant, l’empereur

en avait fait publier une du même genre. Le i 3 ,
les Serviens

rompent toute communication avec rAulricliej ils font des

mouvements qui annoncent le projet de passer le Danube
,

pour agir contre la Hongrie. Le 19 ,
les Autrichiens sont dé-

faits dans un combat qui a lieu à PfafFenofen. Le 20, ils ne

.sont pas plus lieureux à la bataille du Tann
,

qui a lieu le

même jour. Le 2 1 ,
la bataille d’Abensberg

,
livrée le lende-

main
,
est encore plus désasti euse pour eux

;
ils succombent

également dans le combat de Landshut -, la bataille d’Eck-

niülh qui a lieu le lendemain 22 ,
le combat et la prise de

Ratisbonne qui la suivent, le 28 ,
mettent le comble aux

revers de l’année. Le 25
,
l’inlernonce autrichien

,
M. Stur-

mer, fait tout ce qu’il peut à Constantinople pour assùrer le

ti iomphe du parti anglais
;

il annonce que sa Cour doit faire

cause commune avec l’Angleterre contre la France et la Rus-

sie, et s’apprête aussi à conclure un traité d’alliance avec

la Porte. Tous les étrangers qui se trouvent dans les Étals

autrichiens sont inquiétés
,

à moins d’être connus parleur

haine contre la France. Les Autrichiens ont commencé les

hostilités contre le duché de Varsovie; déjà plusieurs es-

carmouches ont eu lieu entre les avant-postes autrichiens

et polonai.s.

2 mai. On emploie, dans lanionarchie autrichienne, les

mesures les plus rigoureuses pour se procurer des recrues ;

aucun étranger n’est exemt du service; on prend partout les

jeunes gens, de quelque pays qu’ils soient, et même les pè-

res de famille. Le 5
,
l’archiduc Maximilien adresse aux peu-

ples des États de l’Autriche une proclamation pour les invi-

, 1er à voler à la défense de la patrie
;

il en adresse une autre

aux habitants de Vienne, pour les engager à repousserl’en-

nemi, s’il se présente devant la ville. En vertu du traité de

Pi esbourg, tous les biens de l’ordi e Teuionique étaient dé-

volus à la maison d’Autriche; la confédération du Rhin se

trouvant en guerre avec celte puissance, les princes qui

compo.sent cetle ligue prennent le parti d’occuper celles de

ces possessions qui se trouvent dans leur territoiie. Le 12
,

capitulation pour la remise de Vienne à l’armée française.

Le i 4 .
Napoléon dissout la milice dite landwehr. Le 20, la

ville de Trieste capitule; la garnison
,
prisonnière de guerre,

doitêtre transférée en France.

i 4 juin. Un ordre du jour, de l’armée autrichienne
,
pres-

crit ,
dans les provinces, la formation de colonnes mobiles

I

auprès de chacune desquelles sera établie une commission

militaire. Le 17, la landwehr du cercle de Prague n’étant pas

payée, tous les paysansqui la composent abandonnentleurs

I

drapeaux. Le 5 juillet
,
l’armée française passe le Danube à

'

1 île Lobau et livre la bataille d’Enzendorf. Le lendemain 6

;
a Heu la bataille décisive de Wagram, qui met en péril la

I

monarchie autrichienne. L’empereur cl l'impératrice s'é-

I
talent retirés à Tolis

,
en Hongrie. Le 7, l’archevêque de

’ Vienne adresse, un mandement aux curés et aux habitants

I
de son diocèse qui s’étaient réfugiés dans les bois, dans les

villes, ou dans les bourgs, qui leur enjoint de retourner

dans leurs villages, leurs maisons et leurs paroisses, à re-

prendre leurs fonctions, à vaquer surtout aux devoirs reli-

gieux de leur état
,
et à s’occuper de la moisson et de l’agri-

culliire. Le i 5 , l’armistice, qui avait été conclu entre
l’Autriche et la France, cause à Vienne une satisfaction

générale, mais jette la consternation parmi les insurgés ty-

roliens. Cet armistice est, au bout duii mois, suivi d’un
traité Je paix signé à Vienne, le 14 octobre. Par ce traité,

l'empereur d Autriche est dépouillé d’une giande partie de

ses possessions. On rappelle ici brièvement les circonstan-
ces de celte guerre et île la paix qui l’a terminée

;
on trou-

vera des détails plus étendus dans cette continuai ion de

VArl de vérifier les Dates, chronologie des Rois de France,
année 1809.

21 octobre. Une nouvelle commission aulique est chargée

à Vienne de la direction provisoire de toutes les affaires ad-
ministratives

;
les autorilé.s civiles de celle capitale sont re

mises en activité. Le 27, le gouvernement doit établir de
nouveaux impôts pour faire face aux dépenses extraordinai

res de l Élat.

20 novembre. Les Français évacuent la ville de Vienne
,

où leur conduite admirable laisse de précieux souvenirs. Le
22 ,

l’empereur fait son entrée à Presbourg; il entre àVienrie

le 2B
, et le lendemain 29 ,

il se rend à l’église métropoli-
taine, où il est chanté un Te Deuni et une messe solen-
nelle

, à l’occasion de son retour et de la paix.

!*'. décembre. L’empereur accorde un pardon général aux

soldats de la landwehr qui ont enfreint leur obligation de

défendre leur pairie. Les guerres finissent toujours par tarir

les ressources de 1 Etat le plus opulent
;
aussi faut-il recou-

rir à des moyens exti’aordinaires pour restaurer ses finances

épuisées. Le 20, tous les vases et meubles d’argent ou d’ar-

gent doré, ainsi que les galons ou broderies d'argent des

habits
,
doivent être portés à la monnaie

,
à l’exception des

cuillers et mniitres d argent, les cachets, les instruments

pour la broderie, les ornements de vases qu’on ne pourrait

enlever sans les endommager. Le 3o
,
par suite de cette me-

sure, la régence de la Basse-Autriche défend la sortie des

matières d’argent des provinces héréditaires d’Allemagne.

1810, i 4 janvier. Le commerce de Vienne et de la Ba.s,se-

Autriche représente à l’empereur les suites qui pourraient

résulter de la chute rapide de.s billets de banque. Toutes les

gazettes qui s’impriment dans la monarchie doivent être

surveillées de manière qu’elles ne contiennent aucun arti-

cle dont les puissances étrangères puissent s’offen.ser.

2 février. Réunion définitive de la régence de l’Autriche

supérieure avec celle de l’Autriche inferieure; Vienne en

sera le siège. Le 5
,

il s’agit d’augmenter le nombre des em-
ployés aux mines d’or, d’argent et de cuivre qui existent en
Hongrie, d’améliorer les travaux; les montagnes qui renfer-

ment le minerai étaient d’un grand produit sous le règne de
Marie-Thérèse, l.e i 5

,
on apprend à Vienne que le contrat

de mariage entre Bonaparte cM l’archiduchesse Marie-Louise,

a été signé. Le 24 , les fiançailles sont publiquement décla-

rées à la Cour; à ci'l te occasion
,

l 'empereur oi'donne des

fêles solennelles. Le 10 mars , le prince de ISeiifchâtel
,
am-

bassadeur de Ronapai te , demande pour ce dernier à l’em-

pereur la main de l’archiduchesse Marie-Louise, que sa

majesté accorde. Son altesse impériale donne aussi son con-

sentement. L’archiduc Charles accepte la procuration que

Napoléon lui avait adressée pour le représentera la céré-

monie du mariage
,
qui fut célébré le lendemain. Le 29 avril,

le gouvernement se dispose à réprimer les brigandages que

les Turcs exercent sur les frontières cpii
,
étant déjà proté-

gées par un cordon de milices nationales, doivent trouver

un nouvel appui dans un renforcement de troupes de ligne.

2 mai. On trouve, ilans le district militaire de Temes-
war, en Hongrie, cent quarante-huit médailles ou monnaies

grecques
,
à l’effigie de Philippe

, roi de Macédoine, d A-
lexandre-le-Grand cl «le Lyslmaque : ces objets d’antiquité

sont apportés à Vienne. Le 4 >
gouvernement défend

l’introduction du rafé dans les Étals aulricliieris
,

parle

motif c]ue celte marchandise dont la privation n’arrête au-

cune branche d’induslrle, cl qui, considérée comme objet

de consommation
,
n’est pas d’un besoin indispensable. Son

introduction coûte des sommes énormes qui, en restant

dans le pays, rendraient de nouvelles forces au sistème gé-

néral des finances, il faudra désormais une permission par-

ticulière pour faire entrer du café en Autriche
,
et payer en

numéraire 60 florins par quintal
,
ce qui équivaut à une pro-

hibition absolue.

7 mai. Comme le théâtre de la guerre entre les Russes et

les Turcs se rapproche beaucoup des frontières de la Hongrie,
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Ir gouvernement autrichien fait mettre sur pied un cordon

respectable de troupes dont le commandement est confié au

feld-maréchal lieutenant Duka, qui doit établir son quar-

tier-général à Temeswar.

i 5 mai. Un ordre du cabinet défend la circulation, dans

les Etats autrichiens, du journal du 1\Iurgetiboie qui s’im-

prime à Munich, parce que ce journal insultait habituelle-

ment les.protestahls, en tes accusant de principes favorables

à la iléniocratle et à l’athéisme. L’empereur, en considé-

rant que les protestant s forment une grande partie des peuples

soumis à son sceptre, n’a pas cru devoir souffrir qu’une

feuille étrangère colportât des accusations aussi dénuées de

fondement que propres à troubler la concorde et la tranquil-

lité publiques.

3o juin. L’éilucalion du prince impérial est confiée au ba-

ron d Ehrlierg, origin.iire de la Carniole et parent de l’ar-

che véque de Vienne
;
M. de Goroy, qui en avait été charge

jusqu’alors, doit remplir les mêmes fonctions auprès de l’ar-

chiduc François, second Kis de l’empereur.

juillet. Il est (juestion de créer à Vienne une académie

des sciences ; on sent en général
,
en Allemagne , le besoin

urgent de prévenir la décadence îles études scientifiques, qui

f

iourrait bien être la suite du goût exclusif du public pour

a poésie, le théâtre, les romans et les h^aux-arts; mais,
en Autriche particulièrement , on sent la nécessité d’ache-

ver l’ensemlile des établissements scient ifiques qui, jus(|u'ici,

était resté incomplet. Le 8 août
,
tous les corps de l’armée

insurrectionnelle de la Hongrie sont informés que, n'étant

plus en activité, Us doivent se dessaisir de leurs armes. 1 !

s'agit d’une nouvelle organisation des milices hongroises,

et de quelques autres changements dans l’administration du

royaume. Les démarches faites auprès des magnats, du

clergé et des villes de Hongrie
,
pour les porter à des sacri-

fices volontaires en faveur Je la restauration des finances de

la monarchie, n’ayant pas eu de succès , on s’occupe d’une

nouvelle mesure dont le résultat serait de soumettre la Hon-
grie aux mêmes charges que toutes les autres parties de la

monarchie. Celte entreprise ne paraît point d’une exécution

facile. Le 9, les États de 'Lransilvanie ouvrent leur session
,

sous la présidence du comte Louis de TékéÜ.

27 août. Le comte de Hzéwuski publie, à Vienne, le

deuxième cahier du recueil intitulé Mines d'Orienl. Ce ca-

hier contient ,
entre autres morceaux intéressants

,
un éloge

de U ville de Ilagdad
,
par un poète persan

,
traduit en vers

allemands par madame Chézy; quelques détails sur la ga-

lanterie de Saladin et de Malek Adel, par M. Hammer, et

des extraits de la Sunna
,
ou traduction orale de Mahomet.

2g août. On doit étendre l’institut établi à Vienne sous

la dénomination d’.\cadémie orientale; cet institut a été

fondé en 17645 prinre de Kaunilz, alors premier mi
r.islre, sous les auspices de l’impératrice Marie-Tbétèse. Il

a formé jusqu’à ce jour un grand nombre de très-babiles

orientalistes, dont beaucoup ont été employés successive-

ment à la légation de Constantinople. Les plus célèbres de

ses élèves sont le ministre de Thugut
,
le baron de Herbert,

le baron de Sliirmer, ministre actuel en Turquie. Les pro-

fesseurs de cel institut ont fourni successivement les ou-
vrages les plus intéressants sur la littérature orientale.

M. Cliaberl vient de publier une comédie en langue turque,

intitulée Hadji-Dektache

,

ou la Créature des janissaires, en

trois actes; elle a été imprimée avec une introduction fran-

,

çaisc.

.3o août. Les affaires *le la Hongrie présentent un point

difficile à régler
;
ce royaume ne peut être obligé à contri-

buer aux charges extraordinaires qu’on est forcé d’imposer

aux habitants de la monarchie, qu'autanl que la diète v

consente; maison n’a pas voulu convof|uer la diète hon-
groise pendant celte année; *1 ailleurs , les sacrifices qu’elle

pourrait faire ne seraient consentis qu'aulant que la Cour,

de son côté, accéderait à plusieurs demandes que les Étals

hongrois ont faites depuis long-tems; quant aux saci-ifires

volontaires que des magnats, des comilafs et des villes se

sont imposés jusqu’ici par un zèle vraiment patriotique, ils

sont considérables sans tloule , mais ils ne sont que partiels
,

et ne forment pas en total des sommes proportionnées à l'é-

tendue et à la richesse de la Hongrie.

3 i août. I..0 comte Philippe de Coben tzel décède à Vienne.
Après avoir rempli

,
dans sa jeunesse

,
plusieurs emplois su-

balternes, il fut envoyé à Teschen, en 1779. par l’impératrice

I
Marie-Tliérèse

,
pour y conclure la paix avec la Prusse; il

I fut ensuite nommé vice-chancelier. .Joseph II, connaissant

371

son amour pour les sciences et les arts
,
lui confia la direc-

tion du jardin de Schœnhrunn
,
qu’il rendit bientôt le plus

riche de l’Europe en plantes exotiques. En 1789, il fut

commissaire de la Cour, chargé de rétablir la Iranquilliié
dans les Pays-Bas insurgés, mais il ne réussit point dans
cette mission. En 1792, il succéda au prince île Kannitz
dans le ministère des affaires élrangèrs

;
mais il reçut sa dé-

mission au mois de mai de l'année suivante; il se retira

dans une de ses terres pour s’y , livrer entièrement à l’élude
des sciences. Il quitta sa retraite en i8oj, et alla résidera
Paris, en qualité d’ambassadeur d’Autriche. I.a guerre de
i8o5 mil fin à sa carrière diplomatique; sa famille

, dont il

était le dernier rejeton , se trouve éteinte par sa mort,

6 septembre. La régence supérieure de Vienne et de la

Basse-Autriche publie diverses ordonnances relatives à l’em-
prunt forcé décrété à la fin de la dernière guerre

, pour faire

face au paiement îles contributions exigibles.

8 septembre. L’empereur ordonne rélabiissemcnl de
chaires spéciales d’e'conomie rurale dans le lycée de l.em-
berg et les collèges de Slanislawo\v, Pzesinis.sis

, Terriow,
etc. Lettres-patentes relatives à l’impôt pour l’amortisse-

ment des dettes publiques; les biens immeubles
,
(|uelle que

soit leur nature, paient 10 p. 0/0; il en est de même des
biens meubles, dont on excepte les capitaux placés dans les

fonds publics et les sommes ou denrées que certaines classe.s

de citoyens sont autorisées à tenir en dépôt. I.’impôt sur

les biens meubles doit être payé dans l’espace de cinq ans
;

le produit en est exclusivement consacré à l’amorlissemeni
du papier-monnaie

:
quant à la contribution sur les biens

immeubles; on peut la payer en quinze portions égales,

d’année en année; mais des primes considérables sont pro-
mises à ceux qui devanceront ces termes dans les premiers
dix-huit mois. On calcule que l’impôt sur les terres pro-
duira 1,260,000,000 de. francs; que les autres branches de
l’impôt donneront une somme au moins égale. attend
ce que feront les Hongrois pour la commune patrie; car la

Hongrie
,
qui compte sept miliion.x d habitants

,
n’esl point

soumise à l impôt foncier. Le 1 4 septembre
,
l’empereur per-

met de vendre, au profit des finances de l’État, mais en
espèces sonnantes

,
les biens ecclésiastiques appartenant à

des couvents et autres établissements religieux, l.e 20, plu-
sieurs grandes compagnies d’entrepreneurs se forment en
Autriche, pour faire des soumissions à l’effet d acquérir les

biens ecclésiastiques
,
dont la vente est annoncée. Ces adju-

dications s’opèrent avec succès et n’éprouvent aucun obs-
tacle.

7 octobre. La diète de la Basse-Autriche ouvre sa session
;

elle doit s'occuper des impôts pour celte année. Le 27, ou-
verture de rassemblée générale des États du comiial de
Presbourg, sous la présidence du comte Léopold de Palfy
Le 12 décembre, la censure permet de vendre publiquement
les ouvrages qui contiendraient quelques observations sur la

constitution actuelle de la monarchie autrichienne et sur
les défauts qu’elle peut avoir, pourvu que res oljserxalions
soient présentées d’un ion modeste et appuyées sur de bon-
nes raisons

1811,9 février. La régence de la Basse-Autriche adresse à

tons les vassaux de fiefs, tant séculiers qu’ecclésiastiques,

une circulaire qui enjoint de remettre aux autorités compé-
tentes, un tableau exact des fiefs de la haute eide la Bassc-
Autriche, de leurs propriétaires et des héritiers vivants de
ces derniers.

20 février. Les sommes provenant de la vente des biens
ecclésiastiques doivent être affectées à raniortissemenl du
papier-monnaie. Le i 5 mars, ces biens ne peuvent être ven-
dus qu’en billets d’échange et par adjudication publique

,

d'après l’ordre des députations de rachat et d’amortissement
réunis, dans les mains desquelles les prix des ventes doi-

vent être versés; les adjudicataires se présentent en grand
nombre, et cette opéialioii financière obtient tous les ré-

sultats que l'on pouvait désirer.

3 o mars. La police punit sévèrement les artisans , les bou-

chers
,
boulangers et aubergistes, qui ont augmenté leurs

prix d’une manière démesurée depuis là publication du der-

nier édit de finances. Le 6 mai
,
on publie , à \ ionne

, une

gazette grecque
,
dont le but est de faire connaître aux Grecs

actuels l'étal des sciences, afin de cliercber à ranimer, par

ce moyen
,
l’espri t de celle nation ,

autrefois si célèbre. La
Moldavie et la Valachie ne sont guère peuplées que de

Grecs. Dans les autres provinces européennes de l'empire

turc , ils forment à peu près la moitié de la population.
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Le i 5
,
les archives secrètes de l'Éiat , de la Cour el de la

famille impériale, qui renferment des trésors si précieux

I pour l’histoire de l’Autriche, ont été enrichies par les soins

I du comte de Metlernich
,
qui en a la direction. A l'époque

de la suppression des couvents
,
sous Joseph 11

,
les archives

en furent presque totalement dispersées, vendues ou dé-
truites, ainsi que les objets d’art que l’on y trouva. La bi-

I
bliolhoqùe de la Cour vient de céder aux archives plus de
quatre mille pièces jusqu’alors inconnues

;
l’on doit y réu-

nir, comme sur un point central, toutes celles que l’on
découvrira. Le i6, il est permis à tout le monde de faire

bâi ir, à Vienne
,
de nouvelles maisons

,
excepté aux juifs,

s ils ne sont pas propriétaires. Le 25 , on découvre, en
rransilvanie

, une nouvelle mine d’or. Le premier essai
fait espérer que cette découverte sera d’un grand produit.

la ville de Presbourg
, en Hongrie, est presque

entièrement détruite par un incendie.

12 juin. La censure des livres s’exerce à Vienne avec
moins de rigueur : au lieu du catalogue des livres défen-
dus

,
qui ne fesait que piquer la curiosité

,
on publie ac-

tuellement le catalogue des livres (me l’autorité reconnaîi
comme permis. Les censeurs sont des hommes éclairés el

estimables,

a8 juillet. L’entreprise de publier, à Vienne, un journal
en grec moderne, a beaucoup de succès

;
elle a été projetée

et exécutée par l’archimandrite Anihémius Gaza
,
dont les

connaissances et le patriotisme sont notoires; elle a, comme
nous I avons dit

,
pour but d’érlairer la nation greccjue

, et
de la faire sortir de l’apathie qui l’accable depuis la perle
de son existence politique. La société littéraire

,
fondée

l’année dernière à Bucharest, par le savant métropolite
Ognaliris, contribue beaucoup au succès de ce journal,
qui paraît tous les mois.

29 août. Ouverture de la diète de Hongrie à Presbourg.
Sa première séance a lieu le 2 septembre. Le discours
prononcé à cette occasion par l’empereur, en langue hon-
groise, fait une impression favorable. Le 4 ,

toute la nation
hongroise a les ieux ouverts sur la diète, et attend avec
impatience les rapports des députés. Le 25

, le cardinal-
archevêque d’OImutz étant décédé

, l’archiduc Rodolphe,
le plus ^pune des frères de l’empereur, qui était coadjuteur,
prend possession de ce riche archevêché

,
qui avait déjà été

possédé par trois archiducs d'Autriche. Le 12 octobre
,

l'archiiluc Rodolphe reRonce à l’état ecclésiastique et à

l’archevêché d Olmuiz, pour se mettre à la tête du régiment
d’Alvinsky

;
mais on le verra

,
plus tard

, revenir à son pre-
mier état. I>’empereur permet aux juifs d’ouvrir, à Vienne,
une sinagogue

,
et d'établir en même lems une école pour

l’instruction de la jeunesse.

1812, iSjanvier. L’exportation de la monnaie de cuivre

,

qui avait été permise depuis le 20 février de l’année der-
nière

,
est défendue de nouveau. Les feuilles publi()ues <le

Vienne rapportent plusieurs circonstances remarquables du
voyage de M. Nésenslroem dans le nord de la Sibérie. Ce
voyageur a pénétré jusqu'aux côtes de la mer Glaciale

; il

a visité deux îles situées dans ces parages
,
el qu’on apjielie

iiajourd’hui les îles Saintes. 11 y a trouvé des ossements
énormes de mammouth, de rhinocéros, d’éléphant, de ba-
leine

, et il a cru rcconn.-JÎtre que ces deux îles
, inhabitées,

étaient comme le cimetière (le générations qui nous sont
inconnues, lia trouvé aussi l’envergure et les serres d’un
oiseau qui doit avoir été trois fuis plus grand que le condor
de 1 Amérique méridionale

,
le plus grand des oiseaux con-

nus, et qui a
(Je quinze à seize pieds (l'envergure. Il y a aussi

dans les deux îles des chemins en très-bon état
,
qui doivent

.ivoir été pratiqués par le passage d’animaux sauvages. On
en conclut que le pays qui s’étend du 80’ degré au pôle, est
une terre ferme, habitée principalement par des ours blancs
et autres

,
et par des renards noirs qui aiment beaucoup ce

climat.
‘

4 avril. Le gouvernement établit plusieurs prix d’encou-
ragement

,
à l’effet d’introduire la vaccination dans toutes

les provinces appartenant à la Basse-Autriche
; il défend

sous lies peines très-sévères
,
de faire paraître en public ou

dans les rues, des enfants ou autres personnes inferiées de
la petite vérole. Afin d’extirper, autant que possible, les
préjugés qui s’opposent à l’introduction générale de la vac-
cination, M, l’abbé Piwongé,iîgé de cinquante ans, et M. le
professeur de Perger, âgé de trente ans

, su font inoculer la
vaccine,

1*'. juin. La diète de Hongrie tient sa cent vingt-sixième

et dernière séance. Ses actes restent secrets
,
probablement

parce que le gouvernement ne trouvait pas son intérêt à les

faire connaître.

1
1

juil|el. La guerre avait éclaté entre la France el la
Russie, L’empereur d’Autriche, d’après les nouveaux liens
qui l’unissaient au chef du gouvernement français

, se trou-
vait obligéTle prendre une part plus ou moins active à celle
guerre. 11 ordonne, pour mesure préliminaire, que tous les

militaires absents par permission, soieni rendus lé i ( août
aux dépôts de leurs régiments. Un nouveau recrutcnieiit
doit avoir lieu. Le 18, par suite des hostilités commencées
sur le Niémen , l’empereur rappelle le comte de Saini-Ju-

I lien
, son ministre plénipotentiaire à la Cour de Russie et

fait donner des pas.seporls au comte de Slakellierg, ministre
plénipotentiaire de Russie à la Cour d’Autrirhe. Le 26 , le

prince de Schwartzenberg est investi des pouvoirs les plus
amples ; il peut conférer aux officiers jusqu’au grade de lieu-
tenant-colonel

,
et l’ordre de Marie-Thérèse

, sans tenir le

chapitre d’usage
;

il peut destituer ceux dont il aurait à se I

plaindre. Le 27 ,
on fait à Preshourg,en séance publique

du comitat et du magistrat de la ville, l’ouverture et la

publication d’un rescril de la Cour, qui établit d’une ma-
nière plus positive et augmente l'impôl sur plusieurs n ar-
cliandises coloniales

,
lors de l’importation, du transit el de

la sortie de ces marchandises.

8 août. On remarque de grands mouvements dans la

Bohême. Tous les soMats absents par congé doivent re-
joindre leurs corps. La régence de Vienne donne ordre de
faire arrêter tous les mendiants que l'on trouverait sur les

chemins
,
et de les faire amener 5 la ville

,
pour y êlie [>!a-

cés
,
ou dans des maisons de travail, ou dans des ijôpilaux.

Le 12 , le gouvernement renforce les troupes stationnées en
Transilvanie et dans le Baniiat; un camp de réserve doit
être établi à Carchau

, en Hongrie
;
plusieurs régiments ont

reçu l’ordre de s’y rendre. Le prince de S< hvvarlzenberg

,

énéral en chef de l'année auxiliaire autrichienne, chargée
e concourir aux opérations de la grande armée française

,

remporte des avantages signalés sur les généraux russes 'l or-
masovv et Kamensky. Le 18

,
plusieurs corps sont en marche

pour aller rejoindre l’armée (Ju prince de Schwartzenberg.
On renforce considérablement les troupes sur les frontières
de la Transilvanie; vingt-cinq mille recrues doivent être le-

vées en Hongrie. Le a3 décembre
,
tous Ic's gouverneurs des

provinces héréditaires sont mandés à Vienne avec leurs con-
seillers présidiaux

j
ils doivent assister à une conférence so-

lennelle, qui doit avoir lieu le 4 janvier et où il s'agira d’une
conscription plus nombreuse c]ue celle de l’année dernière
et de la répartition des fournitures entre les differentes pro- !

vinccs de la monarchie, de manière que chacun fournisse I

les objets qui sont le plus à sa convenance.
I

i 8 j 3, 27 février. On parle beaucoup, à Vienne, d’une
j

découverte que I on a faite relativement à la peste. 11 ré-
sulte de nouveaux e-sais faits par MM. Aubon et Lafont,
médecins à Constantinople el à Salonique

,
que la vaccine

préserve de ce fléau. Le premier donne pour preuve de celle
assertion que, de six mille personnes vaccinées à Constan- I

linople, aucune n’a été atteinte de la contagion
,
et que des

enfants vaccinés ont continué à prendre le sein de leurs
mères

,
attaquées de la peste, sans la gagner. Un médecin

italien
,
qui se consacre à l’étude des efiets de la peste

,
en

Turquie, s’en est inoculé le venin avec la vaccine, sans
que la contagion se soit développée

,
quoiqu’il se fût mis

,

en outre
,
dans tous les points (Je contact possible dans les

hôpitaux des pestiférés.

3 i mars. Tous les biens de l’ordre de Malle qui se trou-
vent dans les Etats autrichiens

, et dont le gouvernement
n’a pas encore disposé, seront réunis à Tordre Teuto-
nique,qui doit recevoir plus d’étendue, dans les pays hé-
réditaires, Tous le.s bailliages devenus vacants depuis la

nomination du dernier grand-maître
,
doivent être mis en

élection chapiirale.

3 avril. Une nouvelle promotion de généraux a lieu dans
l’armée. Le 10 avril, comme les liabitants delà Hongrie se
composent de quatre ou cinq nations diverses, dont les I

langues, les religions et les mœurs diffèrent considérable-
ment

,
le gouvernement établit trois nouvelles écoles nor-

males
,
destinées à former des instituteurs pour les Slavo-

Serviens ou llliriens
, les Valaques et les Grecs. Ces écoles

seront placées à Saint-André
,
à Peslh et à .\rad. Dans ces

écoles, il y aura des cliaires pour toutes les branches d’études
que réclament i’état actuel de la civilisation européenne et
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les besoins particuliers des églises grecques

,
valaques el il-

lirieiines du rit romain. L’universilé de Pestb est mainte

nant aussi florissante qu’aucune des meilleures de l’Alle-

magne. 'J'outes les entraves qui s’opposaient jadis à l'acli-

viié littéraire des écrivains hongrois ont disparu
;

el la

Hongrie, livrée à son libre essor, n’en reconnaît qu’avec

plus d’ardeur tout ce qu'elle doit aux lumières de l’Alle-

magne. Le 2^ avril, les Russes ont porté des troupes sur les

frontières de la Bukowine et de la Gallicie
,
menaçant sur

ce point le territoire autrichien : leurs généraux ont pu-
blié, le long des frontières

,
un ordre par lequel il est dé-

fendu à tous les sujets autrichiens d entrer sur le territoire

russe; on n’y veut plus admettre non plus de marchan-
dises venant des pays héréditaires d’Autriche. La Russie

n’agissait ainsi que [larce que l’empereur supposait l’exis-

tence d’une union étroite et intime entre l’empereur d'Au-

triclie et Napoléon ,
tandis ()ue le premier ne fesait que

ceder à l’em(dre des circonstances et aux lois rigoureuses

lie la nécessité. D’empereur ordonne que les chevaliers de

l’ordre de Marie-l'hérèse prennent désormais l’engagement

(le ne jamais porter les armes contre l’Autriche el ses al-

liés. Le corps auxiliaire autrichien a eu
,
depuis peu

,
quel-

ques escarmouches avec les Russes, en avant de Cracovie.

Ces escarmouches n’avaient rien de sérieux : l’empereur

d’Autriche ne voulait pas rompre ouvertement avec son

gendre ; mais il ne voulait pas
,
non plus , aggraver le joug

de plomb (ju'il cherchait à faire peser sur rCurope
,
et dont

il subissait lui-méme le déshonorant fardeau. Le 3o juin ,

l empereur offre sa médiation pour une paix continentale

ou generale ; elle est acceptée par Napoléon, Les plénipo-
tentiaires des puissances doivent se réunira Prague avant

le 5 juillet, l-e
7

juillet
,
l'empereur se rend au château de

Brandois, près de Prague, avec l’intention d’y séjourner

quelque tems.

12 juillet. Le ministre des affaires étrangères s'e rend à

Prague, avec toute sa chancellerie. Le 17, la reine de Sicile,

l infortmiée Caroline, si cruellement persécutée par Napo-
léon

,
arrive à Palotla, ville de la Basse-Hongrie, dans le

voisinage de Raab. Le 22 ,
le comte de Meliernich se rend

â Prague, avec les (*mp!oyés de la chancellerie privée de la

Cour et d État
,
ainsi que le comte de Narbonne

, ambassa-
deur de France

,
M. d’Anstelleii

, conseiller privé de Rus-

sie, 'M. J’Aicipeus, ministre de cette puissance, el le baron
de Humboldl, ministre de Prusse Les ministres plénipoten-

tiaires se trouvent réunis à Prague, le 28 juillet.

août. L’archiduc palatin de Hongrie, en vertu des

ordres de l’empereur, convoque les assemblées du comilat.

L’etupi'reur fait de nombreuses promotions dans l’armée.

Le 12, il déclare la guerre à la F rance , el publie un mani-
feste à cet égard. Le 1 5

,
l’empereur de Russie ari ive à Pra-

guej le roi de Prusse y est attendu le lendemain. Le 19,
un grand nombre de troupes se rend en Bohême. Le 28, les

conférences de Prague n ayant amené aucun résultat salis-

ft'sanl, le comte de Narbonne et le duc de Vicence quittent

cette ville. L'armée principale russe et un corps prussien

sont en marche pour se joindre à l'armée autrichienne.
!*'. sc[)iembre. Les «'mpereurs d’Autriche el de l^ussie,

et le roi de Prusse, se réunissent dans le camp près de Tœ-
plilz. Le 7, l’aimée autrichienne et l'armée bavaroise, qui

lui est opposée, s'observent mutuellement. Lord Aberdeen,
ambassadeur extraordinaire de la (irande-Brelagne à la Cour
d’Autriche, avait présenté, le 5

,
à l’empereur, ses lettres

de créance. Le 9, de nouvelles promotions ont lieu dans
1 armée. Le v ire-roi d Italie attaqua , le G

,
la position autri-

chienne de Feslriz, sur la rive droite de la Drave, près de
Rosseck ; le gros de son corps se porta sur le fron t de la po-

sition autrichienne, tandis qu’une colonne considérable se

dirigeait, par le Barenlhal, contre les montagnes occupées
par les troupes autrichien nés. A huit heures du soir, l'aile gau-

che de ces troupes fut re()Oussée des montagnes. Le général

d’artillerie, baron deSlillcr, retire les troupes de la position

de Festritz et se place sur la rive gauche de la Ürave
, après

avoir enlevé les ponts qui existaient sur celte rivière. Le i 5

octobre, le prince de Schwartzenberg annonce, à l’ordre du
jour, que, le lendemain, il serait livré une bataille générale
et décisive. L’engagement eut effectivement lieu le 16 ; mais
les résultats définitifs ne furent déterminés que par la ba-
taille de Leipzig, qui se donna le 18, et qui fit perdre à

Napoléon l'atlilude victorieuse qu’il avait conservée jus-
qu'alors. ( Voyez

,
pour plus amples éclaircissements sur

cette campagne, VArl de vérifier les dates, chronologie his-

torique des Rois de France, partie.)

g novembre. La partie septentrionale de la Bohême souf-
fre beaucoup par la présence prolongée de l’armée autri-
chienne

, et surtout par le passage et le séjour des corps d’ar-
mée russescl prussiens. Le paysa été épuisé par les fournitures
et des réquisitions de tout genre. Le cultivateur a perdu
toutes ses provisions, et les bestiaux ont été enlevés. On
travaille beaucoup aux fortifications des places de ce
royaume

,
que l’on continue à mettre en état de défense, no-

tamment la ville de Prague, dont les ouvrages n’avaient
pas été réparés depuis long-lems.

28 décembre. Le commandement en chef de l’armée au-
trichienne, en Italie, est confié au feld-maréchal comte de
Bellogarde. Le nombre des familles serviennes qui

.
pour se

soustraire au joug des Turcs
, se sont réfugiées sur le terri-

toire autrichien
,
se monte déjà à plus de vingt-quatre mille.

Czerni-George est du nombre de ces réfugiés. Le grand-visir
a exigé du gouvernementautrichion l’exiraililion de tous ces
individus, circonstance (]ui place ce gnuvervenement dans
une position embarrassante

; car il ne pourrait condescendre
à celte demande

, sans décéler sa faiblesse
,
et s’il s’y refuse

,

il s’expose à une rupture qui peut avoir des résultats funestes.

ï 8 i 4 ,
3 i janvier. Les armées confédérées, après la dé-

roule des Français à Leipzig, les avaient poursuivis dans
leur retraite

;
elles avaient passé le Rhin

,
el les combats qui

avaient eu lieu après leur entrée en France
, avaient eu des

succès divers. Le général autrichien Bubna quitte
,
le 3 t jan-

vier, Pont-d Ain , el repart pour Genève
;
il fait rétrograder

une partie des troupes qu’il avait cuncenirées entre Âlaxi-
niieux cl Porit-d Ain

,
et entre Ponl-d’Ain el Bourg; la co-

lonne de huit cents hommes
, (jui était arrivée le 27 à Seys-

sel
,
a reçu l’ordre de se replier sur Genève.

Le 3 i mars, l’empereur de Russie cl le roi de Prusse font
leur entrée à Paris. Le 12 avril, celte nouvelle parvient à
Vienne. Le i 4 ,

elle est confirmée officiellement par l’arri-

vée du landgrave de Fursienberg, expédié en courrier par
le prince de Schwartzenberg. I/enlbousiasmc e.slàson com-
ble, quand on apprend que l'énorme colosse qui tenait en-
chaînées, sous ses pieds

,
les libertés polilique.s de presque

tous les Etats européens, est renversé. Ce mémorable évé-
nemenlesl célébré dans l’église métropolitaine de Vienne,
par une messe solennelle et un Te Üeum. L’église, immense
par elle-même, n’a pu contenir tous ceux qui voulaient y
entrer. J/empereur ordonne que des actions de grâce solen-
nelles soient rendues à Dieu, dans toutes les églises catho-
liques de la monarchie autrichienne

,
pour la délivrance du

Saint-Père et son retour dans ses États. Le 17 avril, par
suite de la suspension d’armes conclue avec le commandant
de l’armée française, et de la dislocation générale de la

grande armée alliée, l’armée autrichienne du midi (les
corps des généraux Bianchi

, Bubna el du prince de Hesse-
Hombourg) est cantonnée dans les départements du Mont-
Blanc, de l Isère, du Rhône, de l’Ain, de la Saône et de la

Loire; la cavalerie de réserve autrichienne dans celui de la

Haute-Marne. Le 2.3 avril
,
d'après une convention mili-

taire conclue entre le comte de Beltegarde et le vice-roi
(] Italie , nuire les forteresses d’Osopo

,
Palmanuova, Lé-

gnago el Venise, occupées, depuis le 20, par les troupes au-
trichiennes, lafoiteresse de Peschi ne doit leur être remise
que le 26, et Mantoue le i". mai. Toutes les autres places
fortes de l'Italie doivent être rendues sur-le-champ. Milan
et tout le royaume d’Italie seront occupés par ces troupes,
au nom des puissances alliées. Les troupes italiennes restent
dans les quartiers qu’elles occupent

,
mais elles sont mises

sous les ordres du fehl-maréchat comte de Bellcgarde. Le 4
mai, l’empereur donne l’ordre de faire cesser les recrute-
menls et de dissoudre les halaillons de la landwehr, qui ne
sont p,is en campagne. Le 3o, traité de paix entre la France,
l’Autriche, la Russie, l’Angielerre et la Prusse; la France
est resserrée dans ses anciennes limites, et l’Autriche re-
couvre particulièrement

,
en Italie

,
toutes les possessions

qu’elle avait dû abandonner, en vertu de traités précédents.

I.e i 5 juin
, l’empereur retourne dans ses États et fait son

entrée à Vienne. Le 28 ,
les différentes députations des pro-

vinces s'élant réunies au palais impérial, l’empereur leur

adresse un discours fort touchant
,
leur annonce que la paix

du monde est conclue, et qu’avec elle la tranquillité et le

bonheur vont redevenir le partage du pays. « Vous avez, »

dit-il, « mes fidèles sujets
,
rempli votre dï'voir envers moi

« et la patrie : nous avons supporté avec fermeté et un cou-
« rage inébranlable le poids de vingt années d'une guerre
» désastreuse

;
elles sont passées ;

le mal est anéanti dans sa

» racine. » L’empereur envoie au prince-régent d’Angle-

n. 94
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terre l’ordre de la Toisori-d'Or, et nomme aussi ce prince

propriéiaire d un régiment de hussards aulricliioiis, qui

doit porter le nom de prince-régent trAiiglc‘U‘ire. Le 7

août, le prince de Sch\varlzenberg arrive à A ieiine. Les ré-

giments croates qui étaient au service do France sont orga-

nises de nouveau, et forment déjà une force de huit mille

hommes, i^’organisalioii de l’armée du ci-devant royaume
d Italie est entièrement terminée. Le 10, l'empereur donne
une nouvelle organisation judiciaire au.v provinces du Ty-
rol et du Voralberg, rentrées sous son obéissance. Le 18,
S. M. déclare 1 ordre de la Couronne-de-Fer, l’un des ordres

de sa maison; annonce qu'il en sera le grand-maître, et

{|u’il fera bientôt connaître les changements apportés aux
statuts de cet ordre. Le 21 ,

elle permet aux bénédictins de
Seintesfesleln

,
dans la liasse-Autriche

, <rétablir un gym-
nase. L’empereur, voulant récompenser les importants ser-

vices que les princes de Metlernich et de Schwarizenberg
ont rendus à la cause générale de l Europe et à celte de la

monarchie autrichienne, en particulier, fait, à ces deux
princes, des donations considérables en Hongrie. La déci-
sion de S. M.

,
à cet égard

,
en date du 21 avril

,
est aujour-

d hui rendue publique. Le 27 août, la ville Je Genève en-
voie une dépuialioii à l’empereur, pour le remercier de la

bonne conduite tenue par scs troupes, pendant leur séjour

sur le teri'iloire de la république. Le monarque fait un gra-

cieux accueil à cet te députation
,
et laisse à la ville ilc tie-

I
nève les vingt-quatre canons que les Autrichiens y ont
trouvés en y entrant. Le comte de Saurasv continue de tra-
vailler à l’organisation des provinces illiriciines.

I.e 8 septembre, la reine Caroline de Sicile décède au
châieaii de plaisance de llezendorff; c’était la dernière
lies filles de l’impératrice -^larie-Thérèse

;
elle était née le

idaoût 1782, et avait été mariée au roi de Naples, le la

mai 1768 ;
depuis loug-loms aux prises avec tous les genres

d in fort une , séparée dti roi son époux , et dUne [>arlîe de sa

famille, elle était leveuue dans son pays natal pour s y re-
mettre des peines que la haine implacable de lionapartc
lui avait fait éprouver, meme depuis (pi’il avait épou.sé sa

()elile-fille
;
son bonheur n’eut que la durée d’un songe. Sa

dépouillé mortelle a été transportée, le 9, dans l’église pa-
roissiale du palais.

19 septembre. Le pape invite la Cour d’Autriche à rétablir

les jésuites dans ses Etats. Cette proposition n’est ptiini fa-

vorablement accueillie pour le moment. Les biens des jé-

suites ne furent point vendus en Aulriclie lors de la sup-
pression de cet ordre^ ils sont encore intacts, et c’est le

trésor impérial qui en perçoit les revenus; on croit que
c’est l’état actuel des finances qui empêche de rendre ces

biens.

22 septembre. Comme il était convenu
,
d’après le dernici-

traité de paix
,
qu il serait tenu un congrès à V ienne, pour

régler deiiniliveinenl les intérêts des puissances
,
on voit ar-

river dans celle ville le roi de Wurtemberg, le roi de L)a-

iipinarck, le duc J Oldenbourg
,

le prince régnant de ilo-

heiizollern-lléchingen
,

le duc regnanl de Saxe-Cobourg,
le prince héréditaire de Hesse- Darmstailt

,
le duc J.,ouis d A-

remherg
,

le duc d'Alberg, ministre de France
,

lord Clan-
carly, ministre d’Angleterre à La Haye, et J anliv.s person-
nages marquants. Le 25 septembie,.reiiipereurde Russie et le

roide Prusse font leurentrée solennelle à Vienne
;
leprincc

de Talleyrand, ministre de France, y était arrivé la veille.

Le 27, arrivée de l’impéralricc de Rus.sie dans la même
ville. Le lendemain

, 28, arrivée du roi et de la reine de
Bavière cl du tluc régnant de Brunswick. Les pléciipoien-

liaires du premier rang ont déjà commencé et continuent
leurs conféierices. Les ministres qui assistent au congrès
sont, pour l’Autriche

,
le prince de Metlernich

, ministre
des affaires étrangères, cl le baron de Slein

;
[)uur la France,

le prince de Talleyrand-PérlgorJ, minislre des affaires

éiiangères, et le efue d’Alberg; pour l'Angleterre, lord

Casllereagh, minislre des affaires étrangères, et lord Claii-

carly, ambassadeur de celle même puissance dans les Pays-
Bas

;
pour la Prusse

,
le prince de Hardenberg

;
pour la Ba-

vière, le prince Je WrèJe
;
pour l' Espagne, le chevalier de

Susnes de l.abraJor; pour le Portugal
,
M. de Palmella

;
puur

la Sicile, le commandeur de Kufo; pour Na[)les, le duc de
Cnmpochiaro. Le 29 septembre, les ministres des six grandes
puissances, la France, la Russie, l'Autriche, la Prusse

,

l Angleterre et l’Espagne
,
tiennent une conférence jirépa -

ratnire dans laquelle il est seulement question de savoir

(|uelles seraient les Cours dont les ministres seraient admis
au congrès. Cette assemblée a deux objets dislincis, dont

1 un embrasse les intérêts généraux de toutes les puissances
de. 1 iuirope

,
et l’autre ne concerne que les affaires de FAl-

leinogne.

lû décembre. Le prince de Ligne décède à Vienne, à l’â^e
de soixante-dix-neuf ans passés. Il était chevalier de l’ordre
de b Toison-d t)r, commandeur de l’ordre de iMarie-Thé-
rèse, fehl-maréchal des armées d'Autiiclie, propriétaire
d’un régiment d'infanterie, capitaine des Tiabans de la

garde, et de la garde du palais impérial. Son esprit et son
caractère sont généralement connus

;
ils lui àuirèrent l ad-

miration de l’Europe
;

il a parliculièiement laissé des sou-
venirs chers et agréables à la Cour de France. Ses écrits
remarquables par la variété des sujets qu'il traite, le clioix

des portraits et des anecdotes, l’originalllé des aperçus et le

piquant de Fexpression
,

seront toujours recherchés et lus

avec plaisir. Le prince de Ligne réunis.sait toutes les qualités
d’Alcibiade, sans en avoir les défauts, encore moins les

vices
;
la vivacité et la gaîté française jointes à la constance

et à la fermeté allemande, formaient en lui un admirable
composé dont les modèles sont extrêmement rares. Le 20 dé-
cembre, les députés de plusieurs diocèses et de plusieurs
chapitres d’Allemagne, remettent au congrès un mémoire
intitulé : Tableau de la trisie sîluallon de l'église catlioliijue

^

privée de ses biens et de ses pasteurs, en Allemagne, (^e iné-
rnuire est fortement appuyé par le nonce du pape, et fait

beaucoup d’impression. I>es points principaux des réclama-
tions des pétitionnaires sont : t®. l.,e rélablissement de l é-

gli.se d Allemagne dans son indéperKiance et dans ses droits,
surtout relalivemenl à l’election <lcs évêques. Il e.sl remar-
quable que le clergé caiholique d’Allemagne réclame pour
les chapitres des églises cathédrales

, le droit d élin les cu'-
(jues, droit qui a subsisté eu Allemagne jusqu’en i 8o3

,
et

que les chapitres de France ont perdu par 1 établissement du
concordat conclu entre Leon X et François l''. Le second
objet de la réclamation est la restitution des biens ecclésias •

licpjes partout où cette restitution pourra se faire sans in-
convénient, et une indemnité graduelle jKiur tout ce qui
ne peut être restitué, l/empeieur fait un gracieux accueil à

M. de Womsbold, doyen des chapitres de Woims et de
.VIdïrnce, et à M. Hellerich, chanoine de Spire; il leur
donne les assûrances les plus consolantes et leur promet sa
protection particulière f»our le rélablissemeni et la réorga-
nisation Je l’église calhulique en Allemagne. J^e 24 décem-
bre

,
le prince de Metlernich est chargé Je proposer au con-

grès la négociation d’un concordai générai. Ceux ijui désirent
sincèrement que l’on s’occupe au congrès de la réorganis.a-
lion tle l’église catholique d’Allemagne, voient avec peine
(|ue le pape ail donné de l’ombrage aux protestants, et même
aux catholiques. Presque tous les prêtres éclairés de la Ger-
manie savent faire une disline! ion entre les droits du Saint-
Siège et les prétentions de la Gourde Rome.

2Ô décembre, l.e gouvernement de la république de
Gêue.s fait reinellre au congrès une proieslation contre la

réunion de celle république avec les Étals du roi de Sar-
daigne. Le 29 décembre, te commaiiJeur Vié »le Osaréni
chargé d’affaires des languc.s Je France de l’ordre de Saint-
.Jean de .lénisalem

,
prè.v les ministres plénipoieniiaircs au

congrès, leur présente un ntéinoirc pour prouver la neces.silé

d’as.>ûrer à l’ordre un domaine dans la Méditerr.anée. Cet
ordre

,
dit-il , né a Jérusalem

,
Illustré à Rhodes

, éclipsé à
Malihe, mourraii à Vienne, s’il n’élail utile à la Médiier-
ranéc. (irand-prévôt maritime depuis ciiHj cents ans, lui

seul peut parvenir à reprimer le biigamiage intolérahie dr's

régences d’Afrique. Hospice noble, il |)eul continuer d’offrir
aux cadets de.s famille.s nobles appauvries une dotation ho-
norable. Le nouveau plan de cotisiilnlion pour b coiifedé'-

ralioti allemande
,
commnnicpié par le prince de Melletiiich

à la commission chargée dei-.atfaiies d’Allemagne, est rédige
avec le plus grand soin : il s’accorde avec les vues de r.\u-
I riche

,
de b Prusse

,
de b Bavière

, du Wurtemberg et du
Hanovre. Les juifs ont à Vienne une députation chargée de
solliciter auprès de la commission des affaires d’Allemagtie

,

le droit de bourgeoi.sie pour tous les juifs dans rélendue île

l'empire; mais ils ont montré tant de cujiidiié dans la

dernière guerre, ils étaient si altaché.s au parti anarchi(|ue,
qu’ils excitent peu d intérêt; on doute très- fort ijue leur
demande soit favorablement accuiMlüp.

i 8 i 5
, 2 janvier. L’on ne doit poser à Vienne que les ba.sps

de la réorganisation de l’église cat!ioli(|iie d Allemagne
: les

différents princes conclueronl des concordais particuliers
avec le Saint-Siège.

2 février. Les opérations du congrès de Vienne sont tou-
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jours très actives

,
mais elles sont enveloppées des ombres geni

,
en Toscane et dans les Apennins, eut aussi différents

du mislère
;
tout ce que l’on en sait de certain

,
c’est que le j avantages contre une colonne ennemie qui tenta de s’ap-

pays de Salzbourg rcii're definii ivemeril sous la liominaiion procher de E'iorerice. !l règne un grand mécontentement
autrichienne; il en est de même du lirisgaii: de sorte que parmi les troupes napolitaines; la désertion augmetite «le

relte puissance redevient frontière «le la France, sur le jour en jour; l’indiscipline de ces troupes et leur esj)rit «Je

lJaut-l\liiri. Des notes assez vives ont été échangées entre rapine les rendent icllcineni odieuses, que, dans plusieurs
f«*s plénipotentiaires d’Aul riche et de Prusse , au sujet de la pays

, les habitants se sont déjà armés contre elles.

Saxe. Le coile civil autrichien doit éiie introduit à Venise
, j

17 avril. On ne compte plus sur un rapprochement en-
à dater du i®'. mars, cl dans la Lombardie, à compter du jtre les alliés et Bonaparte, sa promesse de s’en tenir au
1®“^. avnl.

I

traité de Pans n étant appuyée sur aucune garantie. On au-
10 mars. Les dispositions prises par le gouvernement à l’é- i

rai t peut-être ajouté foi à ses intentions pacifiques, s^il eût
gard «Je ! Italie font une vive sensation ;renescnl plus six I proposé, comme gage de paix, de remettre des forteresses
à liuit régiments qui s'y r«’nd«‘nl

,
comme on l avait annoncé,

c’est une grande armée qui «loi! s’y rassomliler
;

le prince de
Schwartzenbcrg doit en prendre le commandement en chef.

Beaucoup de troupes de iJongrie ont reçu l'ordre de partir

sans délai pour l’ilalie
;
outre cette armée, un corps de

serve assez considérable doit être établi en Slyrie.

I.e i 3
,

la nouvelle du débarquement de Bonaparte et de
sa marche rapiiJe était parvenue à Vienne. Cet événement
Y fait la plus vive sensation. Les puissances alliées prennent
alors des déterminations rigoureuses

;
elles font paraître une

déclaration portant que Bonaparte s’est placé hors des rela-

tions civiles etsociales
,
et (|ue

,
comme ennemi et perturba-

teur (lu monde, il s’est livré à la vindicte publi(|ue : les

puissances aniionceni que
,
fermement résolues à maintenir

le traité de Paris, et de recourir à toute autre mesure
,
elles

emploieront tous leurs moyens et réuniront tous leurs ef-

forts pour que la paix générale ne soit pas troublée de nou-
veau.

iç) mars. Les affaires de l’Allemagne rencontrent de
gran«les difHrultés. L’empereiar «le Russie manifeste le désir

que l’on s’occupe avant tout «les bases de la confédération
gerinani(]ue

,
sauf à régler les détails, l es princes et comtes

médiats continuent leurs assi'iiibiées et se proposent de sou-
mellre au congrès diverses propositions éneigiques. l.e 24.,
une commission spéciale est chargée de réiliger la pièce
officielle (|ui contiendra les hases de l’organisation de l’em-
pire germanique, avec des dis[iositions préliminaires rela-
tives aux objets qu’on n’a pas eu le lems de régler défini
(ivement. Le 26, l’arcliMuc Charles doit aller prendre le

commandement des troupes qui vont en J-onibardie- Le 6
avril

, le prince impérial doit accompagner l’empereur à

l'armée, l’archidue Jean commander le génie, et l’archi-

ilur Louis la réserve; S. A, 1 . doit avoir pour adjoint le

prince de Lichtenstein. Le prince l' erdinand de ‘Wurtem-
berg est chargé d’organiser les réserves d’Autiiche: les au-
tres archidurs «.loivent se rendre aux régiments dont ils sont
propriétaires. L archiduc Baynier doit gouverner l’intérieur

de l’empire pendant l’absence du souverain. L'armée autri-

chienne en Italie se cimcentre sur le Fô pour y attendre les

renfuris (|ul sont en marche de l’Allemagne.

10 avril. Après la camfiagne «le 1812
,

le roi de Naples
(^lural), avait abandonné l’armée francai.se; à peine de
retour dans sa ca[iilalo

,
il fit connaîlie à I Autriche son in-

tention de combiner désormais sa marche polilîcjuc avec
celle de la Gourde Vienne. Pendant la eâmpagne de i 8 i 3 ,

aux premières apparences de succès pour Napoléon
,
il revint

reprendr e le cominandemen t d’une armée française. Après la

bataille de Leipzig
,
retonrvic à Naples, il renoua ses négo-

ciations pour accéder à la ligue européenne. Enliii, le ii

janvier 18 14 ,
un traité fut signé entre Naples cl l’Autriche,

l.e 5 mars suivant
,
lors(|ue 1 invasion de Bonaparte fntcon-

nue à Naples, le roi fil déclarera l’Autriche et à l'Angle-
terre son invariable atlacln'meni à la ligue; en mt'me tems,
il «lépécha le comte de Beanfremonl à Bonaparte, pour lui

telles que Strasbourg, Huningue, Neufbrisac
,
Landau,

Besançon, etc.

19 avril. Les préparatifs de guerre continuent à Vienne
avec une activité sans exemple. Tous les régiments sont
plus que complets, bien exercés, armés et habillés. L’éner-
gie du gouvernement et le parfait accord qui existe entre
les hautes puissances, promettent de la grande tragédie qui
va être jouée, la plus heureuse réussite. Le 12 mai

,
déjà ces

puissances avaient
,

le ^5 mars
,
conclu à Vienne un traité

uniquement dirigé dans le but de soutenir la France, ou
tout autre pays envahi

,
contre les entreprises de Bonaparte

et de ses adhérents. Unecommission fut chargée d’examiner
si, d’après les événements qui s’étaient passés depuis le re-
tour de Bonaparte en France, et ensuite des pièces publiées
a Paris sur la déclaration que les puissances avaient fait

émaner contre lui le i 3 mars
,

il serait nécessaire de pro-
céder à une nouvelle déclaration. La commission fut d’avis

. que la déclaration du i 3 mars avait été dictée aux puis-
sances alliées par des motifs d’une justice si évidente, et

d un poids si décisif, qu’aucun des sophismes par les(]ueJs

on avait piétendu alta(|uer cette déclaration
,
ne saurait y

3orter atteinte; 2“. que rc.s motifs subsistaient dans toute
eur force, et que les changements survenus de fait, de-
puis la déclaration du iSmars, n’en avaient point opéré
dans la position de Bonaparte et de la France vis-à-vis des
puissances; .3 °. que l’offre de ratifier le traité de Paris ne
saurait, sous aucun rapport, changer les dispositions des
puissances. Cos conclusions furent adoptées par les pléni-
potentiaires.

14 niai. 'J’rente mille hommes de troupes autricJiiennes
traversent Milan; elles vont se réunir à l’armée du Pié-
mont, qui s’avance vers les frontières méridionales de la

France, l.e 20 mai, la campagne de Naples n’a «luré que
trois semaines. L’armée napolitaine ayant été entièrement
défaite, Joachim rentra précipitamment, le ig, dans sa
c.ipiiale; les Autrichiens refusèrent de tiaiier avec lui;
mais, le lemlemain

,
un armistice fut conclu entre les

troupes alliées cl les troupes napolitaines. Tout le terri-
toire doit être cédé aux alliés après l’occupation de la ca-
pitale, Le même jour, le roi prend la fuite, l.e 2g , il se lient
à Vienne une grande assemblée de tous les plénipoten-
tiaires des hautes puissances signataires du traité de Paris,
et des ministres des autres Éi.ais accrédités au congrès.
C’est dans celte assemblée, présidée par le prince de Mel-
lernich, que la déclaration de la clôture du congrès a été si-

gnée.

9 juin. L’acte du congrès qui règle les intérêts des Étals

,

princes et villes libres de l’Europe, contient, relaliveineut
à l’Autriche, les «îispositiCms suivantes : l’empereur rede-
vient souverain des provinces et territoires qui avaient été
cédés, soit en tout

,
soit en partie, par les traités de Cam-

po-Formio, de 1799; de Lunéville
,
de :8oj

;
de Presbourg,

de i>io 5
;
par la convention additionnelle de Fontainebleau,

lie 1807 ,
et ])ar le traité de Vienne, de 1809 ;

ces pays sont
offrir ses servici's; enfin

, à l’arrivée di? ce dernier à Lyon,
;
l’Istrie', tant autrichienne que ci-devant Vénitienne

,
la

il se déclara ouvertement pour lui, disant qu il prouverait Dalmalie, les îles ci-devant vénitiennes de 1 Adriatique,
que sa cause ne lui avait jamais été étrangère

;
le .80 mars, les les bouches du Caltaro

,
la ville de Venise, les lacunes, de

troupes napolitaines avaient c«xmmencé les hostilités contre même que les autres provinces et districts de 1̂ Terre-
1 Aiiiriche dans les légations. L empereur déclaie en cnn- Ferme, des Etals ci —devant vénitiens sur la rive gauche
séquence qu'il considère l étal de guerre établi entre l’Au- ' de l’Adigp; les duchés de Milan et de Mantoue; les prin-
Iriche et Naples. Le 14 avril, l’année napolitaine s’élait cipaulés de Brixen et de Trente; le comté du Tyrol, le

avancée en force contre Ferrare et sur la tête du pont d Oc-
!
Vomlberg, le Frioul autrichien

,
le Fiioul ci-devant vc-

cliio-Bello
,
voulatii à tout prix s emparer de ces points

;
le ' ni tien

; le territoire de Montt'-Fiascone, le gouvernement de
général autrichien avait, le ro, fait avancer sur Capri une

,

la ville de Trieste; la Carniole, la haute Carimhle, la

folniinc sous les ordres «lu général comte de Stahremberg
;

;
Croatie à la droite de la Save; Fiume et le littoral hon-

ceiip colonne rencontra bientôt l’ennemi, commandé jiar’gfois, et le district de Castua. Sont en outre réunis à la

général Fesse, l’attaqua et le força de se jeter en clé- |monarchie autrichienne, 1°. les autres parties des Étals vc-
sordre clan.s la ville, qu il tenta de défendre, mais en vain, jnitiens, ainsi que tout autre territoire qui se trouve situé
L'avant-g.inle du feld-maréchal-lieulen.'uit Bianrhi entra, [entre le Tésin, le P«) cl la mer Adriatique; 2 °. les vallées
le II, à Müdène, Le corps sous les ordres du general Nu-

,

de la ValteÜne
,
de Bormio et de Chiavenria; 3 ®. les terri-
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loires ayant formé la ci-devant république de Raguse.

Ainsi les frontières des Etals d’Autriche sont
,

i“. du coté

des États ilu roi de Sardaigne, telles qu’elles étaient au i*'.

janvier 1 792 ;
2®- du côté des Etats de Parme

, Plaisance et

Guastalla, le cours du Pô, la ligne de dérnarcation suivant

le Thalweg de ce fleuvej ô". du côté des États de Modène,
les mêmes qu’elles étaient au i*^. janvier 1792 ;

4°- du côté

des Étals du pape ,
le cours du Pô jusqu’à l’embouchure du

Snro; 5 °. du côté de la Suisse
,
l’ancienne frontière de la

Lombardie et celle qui sépare les vallées de la Valteline,

de normioet Chiavenna, des cantons des Grisons et du Té-
sin. Làoù le Thalweg du Pô constituera la limite

,
les chan-

gements (jiie subira par la suite le cours de ce fleuve
,
n’au-

ront à l’avenir aucun effet sur la propriété des îles qui s’y

Irouvent. 14 Autriche renonce
,
en faveur de la Prusse, à

ses droits de suzeraineté sur la Lusace.

Comme. l’Autriche se trouve placée à la tête de la confé-

dération germanique, il est indispensable de rapporter ici

ce que le congrès a décidé relativement à cette confédéra-

tion
;

elle doit être composée de l’empereur d’Autriche,

du roi de Prusse
,
du roi de Danemarck pour le duché de

Holslein, du roi des Pays-Bas pour le grand duché de

Luxembourg, des autres princes souverains et des villes

libres d’Allemagne. Les affaires de la confédération sont con-

fiées à une diète fédérative qui doit siéger à Francfort , et

dans laquelle tous les membres doivent voler par leurs plé-

nipoleniiaires
,
soit individuellement

,
soit collectivement

;

mais chaque membre de la diète
,
quelle que soit sa dignité,

quel que soit le nombre de ses plénipotentiaires, n’a qu’une

voix. Celte diète est présidée par un ministre autrichien.

Ma Is s’il s’agit de lois fondamentales à porter, ou de chan-

gements à faire dans les lois fondamentales de la confédé-

ration
,
de mesures à prendre par rapport à l’acte fédératif

même, d’institutions organiques ou d’autres arrangements

d un intérêt commun à adopter, la diète se forme en assem-

blée générale
J
alois la distribution des voix est calculée sur

l étendue respective des Etals individuels. Les grands États,

tels que l'Autriche, la Prusse, la Saxe, la Bavière, le Ha-
novre, le Wurtemberg, ont chacun quatre voix. J..orsque

la guerre est déclarée par la confédération, aucun membre
ne peut entamer de négociations particulières avec l’enne-

mi, ni faire la paix ou conclure un armistice, sans le con-
sentement des autres. Les membres de la confédération,

en se réservant le droit de former des alliances, s’obligent

toutefois à ne contracter aucun engagement qui serait di-

rigé contre la sûreté de la confédération ou des États indi-

viduels qui la composent. Les Étals confédérés ne peuvent,

sous aucun prétexte, se faire la guerre; ils doivent sou-

mettre leurs différends à la diète, et, si l’on ne peut les

aplanir, ils sont jugés par un tribunal auslregal
, à la

sentence duquel les parties doivent acquiescer sans appel.

Cette partie de l’acte du congrès donne lieu à une protes-

tation de la part des princes médiatisés, qui se réservent la

faculté de faire valoir leurs droits dans l’occasion.

Le 2.3 juin , le prince de Schwartzenberg
,
général en chef

des armées alliées, adresse aux Français une proclamation

dans laquelle il exprime le vœu et la resolution des puissan-

ces. L’Europe, dit-il
,
ne veut point empiéter sur les droits

d’une grande nation
j
mais elle ne souffrira ]>oint que la

France
,
sous le commandement d’un chef ambitieux, me-

nace de nouveau le repos de ses voisins. L’Europe ne peut

désarmer tant que Bonaparte sera sur le trône de France
;

elle veut la paix
;
elle ne transigera jamais avec celui qu’elle

regarde comme un obstacle perpétuel à la paix.

Le juillet. une commission, composée deMM. Laforêt

Poniécoulant ,
la Fayette, Sébasliani

,
Benjamin Constant

et d’Argensnn ,
avait été envoyée par le gouvernement pro

visoire de France , au quartier-général des trois monarques
réunis à Haguenau. Les hautes puissances résolurent Je faire

entendre par une commission spéciale ces envoyés
,

qui

annonçaient 1 intention de faire connaître quelle était la

véritable situation des choses à Paris. Il leur fut ensuite

répondu que les trois puissances
, l'Autriche

,
la Kussie et

la Prusse, regardaient comme condition essentielle de la

paix et d’une véritable tranquillité, que Napoléon Bona-
parte fût mis hors d état de troubler à l avenir le repos de
la France et de l’Europe

,
et que sa personne fût confiée à la

garde des puissances.

Le 10 juillet, l’empereur arrive à Paris, et reçoit aussitôt

la visite du roi de France. I.e 2S juillet
,
les armements et les

mesures relatives à la guerre doivent cesser sur tous les

points du territoire autrichien. Le 3o juillet, le ci-devant
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roi de Naples (Murat) avait gagné la mer
,
en fuyant avec

précipitation. Son épouse, qui ne l’a\ait point accompagné,
s’ôtait réfugiée à Trieste

j
011 lui avait proposé d’aller s éta-

blir en Bohême; mais elle avait, à cet égard, témoigné la

ilus grande répugnance. Elle obtint enfin rautorisalion de
ixer son séjour dans la Basse-Aulriebe

, où elle habile le

château de Helnbourg
,
qui est situé à six lieues de Vienne

,

du côté delà Hongrie. Il lui est expressément défendu de
laraîlre à Vienne et de s’en approcher même d’une lieue.

Elle doit regarder l’autorisation de résider en Autriche
comme une faveur d’autant plus grande, qu’en 1810, son
frère Louis avait fait la même demande

,
qui fut rejetée

,
et

qu’il obtint
,
avec beaucoup de ]ieiiie

,
la [lermission de res-

ter en Stirie. Madame Murat n’obtinl pas , toutefois, l’au-

torisation de s’établir de suite dans le nou\eau domicile

qu’elle avait élu
;
quelques circonstances politiques enlia-

vèrent momentanément l’o.écution de ce projet
;
elle dut

demeurer eucore quelque lems à Gralz, en Slii le •, jusqu a ce

u’elle pût habiter le château de Heinhourg, où elle se ren-

it en prenant le titre de comtesse de Lipano. Au milieu des

désastres qui tombèrent tout à coup sur le nouveau roi de
Naples et sa famille

,
madame Mural sauva quelques débris

de sa fortune. L’état qui fut dressé des effeis ([u’clle avait

apportés à Trieste
,
présentait 1,800,000 ducats en or, cent

vingt quintaux de vaisselle, au moins pour trois millions de

diamants, et un grand nombre de tableaux et d’antiques
;

ces derniers objets devaient être rendus à la couronne de

Naples, mais tout le reste devait être considéré comme la

propriété particulière de madame Murat, ün peut voir ici

une nouvelle preuve de la modération des puissances alliées
;

en dépouillaiil les usurpateurs de leur pouvoir, elles leur

laissent les richesses dont ce pouvoir mal acquis a été l’u-

nique source.

âi août. Le roi de France
,
pour donner à l’empereur une

preuve de son amitié et de ses sentiments de reconnaissance

pour le noble appui et la coopération de l’ Aul riche au rétablis-

sement de la tranquillité et d’un ordre légal en France
,

lui

confère l’ordre du Saint-Esprit
;
l’emiiereur, de son côté, con-

fère au roi de France le grand ordre de Saint-Etienne. Le 8

septembre
,
d’après des arrangements pris entre l'Autriche

et l’Angleterre
,
des commissaires autrichiens prennent pos-

session des îles dalmates et ragusines de Mezzo, Calamulla
,

Guisparia
,
Mel<)a

,
Carzola

,
Zagosta et Lissa

,
que les An-

glais avaient occupées jusqu’alors, et qui doivent faire dé-
sormais partie intégrante de la Dalmatie.

I..e 1 4 septembre, l’archiduchesse Marie-Louise, ci devant

impératrice de France
,
signe un acte formel par lequel elle

renonce
,
pour elle et pour sou fils

, au litre de majesté
,
et

à toute prétention quelconque à la couronne de France : elle

portera désormais le titre il’archicluchcsse d’Autriche et de

duchesse de Parme ;
son fils sera appelé le prince héréditaire

de Parme. Cette renonciation était à peu près inutile; car

Napoléon n’était
,
en Fmnce, qu’un souverain de fait

; il

n’avait aucun droit à la couronne; elle reposait toujours mo-
ralement sur la tête auguste tie Louis XVIII, qui n'avail pas

abdiqué ses droits
,
et qui même ii’aurail pu les abdiquer au

préjudice de sa famille, aux termes de nos anciennes lois

fondamentales : cette abdication eût été sans effet. Celle de

Marie-Louise n’a donc été qu une simple ceremonie , faite

pour dissiper les scrupules de ceux (jui pensaien l que Napo-
léon avait des droits réels à la couronne de France

,
et pour

dejouer les projets des intrigants qui auraient voulu se pré-

valoir de ces prétendus droits pour semer des germes de

discorde
,
et peut-être même susciter les guerres civiles en

France.

16 septembre. Quoique la presse ne soit pas tout-à-

fait libre à Vienne , chacun dit et imprime à peu près tout

ce qu’il veut. Cependant
,
la police a jugé nécessaire de sou-

mettre à la censure plusieurs feuilles qui viennent de l’é-

tranger, dont les opinions, le ton tranchant et la couleur

en général ne peuvent simpathiser avec la tranquillité cl

le bon ordre. I..e Mercure du Rhin est spécialement signalé

par son imprudence, en parlant des abus de l’agiotage en

Autriche , sur lequel il avait beau jeu ;
il se permit d’at-

taquer des personnes qui demandent des égards
;

le gouver-

nement , au reste
,
a pris de vigoureuses mesures contre les

agioteurs secrets
;

la police s’est transportée, dans les ré-

duits où ils tenaient leurs conciliabules; elle veille aussi

sur les caricatures qui arrivent de 1 étranger. Il y en a de

fort plaisantes, mais qui n’en sont que plus dangereuses; le

meilleur moyen
,
peut-être, d’en paraliser les effets, serait

de n’y prêter aucune attention.
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i8 septembre. L’île de Sainte-Hélène avait été assignée

conime lieu il'exil à Bonaparte
,
qui s’y trouvait déjà; des

commissaires des grandes puissances devaient s’y rendre
aussi. M. le baron <le Sturmer fut le commissaire nommé
par l'empereur d’ Autriche : U part pour Londres, où les

autres commissaires doivent se réunir et s’embarquer sur

le meme vaisseau. Le 12 octobre, les Cours d’Autriche,

d’ \ng[f terre et de Prusse se son t réunies dans le même prin-

cipe, que les chefs-d’œuvre d’art et de science, qui étaient

devenus, dans toute l’Europe, la dépouille des guerres ré-

volutionnaires, devaient être rendus a leurs propriétaires et

aux villes dont ils fesaienl l’ornement et la richesse. En
conséquence de ce principe, les chefs-d’œuvre pris en Ita-

lie, en Allemagne
,
en Espagne et dans les Pays-Bas, se-

ront enlevés du Musée de Paris et des autres lieus où ils

peuvent se trouver. Cette opération fut effectuée peu de
jours après. I.e duc de Wellington fit enlever du Muséum
les tableaux, statues et autres olijels d art

,
qui furent fidèle-

ment renvoyés dans les liens où ils avaient été ravis. 11 n’é-

tait pas juste
, en effet

,
que les principaux chefs-d’œuvre de

I Europe se trouvassent concentrés dans les salle.sdu Muséum
de Paris, y étant arrivés surtout par la voie du brigamlage.

Chaque pays, dépouillé de ses principaux objets d’art, les a vus

reparaître dans son sein avec un enlliousiasme que l'on ne
peut décrire. Ce retour ine.spéré fut une grande leçon p ur

les peuples conquérants
,
qui se ressouviendront iong-lems

de celte maxime : Bien mal acquis ne profite jamais. La jus-

tice éternelle n’est jamais endormie.
5 novembre. Malgré la surveillance de la police à

Vienne, l’agiotage exerce une funeste influence sur le

cours des effets piil)lics, et occasione chaque jour une cherté
alarmante dans les vivres et antres objets de première né-
cessité Il est le résultat des spéculations de la bourse et de
quelques riches ]iropriétaires qui conduisent cette infernale

machine. La police a mandé les juifs, qui sont connus ei

désignés d’une manière spéciale, pour jouer à la bais.se et

perdre le crédit public. Elle leur a fait des remontrances
et des menaces

;
mais que peiit-on attendre de pareilles gens,

qui sacrifient tout à leur insatiable soif de l’or? I.,e meilleur

moyen «l’obvier à ces inconvénieni.s serait de mettre de l’or-

dre et «le l’économie dans radminislratlon des finances , et de
ne point trop s’appuyer sur ce fantôme de crédit public qui

ruine les peuples et perd souvent les Etats. L’empereur,
accompagné de l’impératrice et de plusieurs princes et prin-

cesses de sa maison , visite actuellement les provinces d 1-

talie qu’il a reconquises. Partout il est accueilli avec enthou-

siasme. Tous ces peuples sont on chaulés île se voir soust rails

au joug de fer de Napoléon, et rentrés dans les mains d’une
administration paternelle.

L" 2q décembre, la Cour d’Autriche entame avec le roi

lie Sardaigne une négociation relative à la cession de la for-

teresse d’Alexandrie, en Piémont
,
et d’un district voisin

de celle ^lace. l.’Aulriche restituerait le [lays de Novaro
au roi de banlaigne. La cession d’Alexandrie complétera le

sislème défensif de l’Autriche sur les frontières occidentales

de ses [jossessions d Italie.

1816 , 17 janvier. Le retour de Tltalie se[ilentrionale à la

maison d Autriche, dont la domination fut toujours douce

et paternelle
,
avait été l’objet d'un enthousiasme général;

aussi l’empereur et l’impératiice sont-ils reçus, à Milan et

dans toutes les villes de la Lombardie, avec la plus vive al-

légresse. Les Italiens se flattent des plus douces espérances
;

l 'empereur paraît disposé à leur donner un archiduc pour
vice-roi : on désigne pour ce poste l’archiduc .Ican, qui

,
pen-

dant son dernier séjour à Milan
,
s’est concilié l’amour et la

vénération des habitants.

27 janvier. Tous les domestiques de l’archiduchesse Ma-
rie-l.,ouise prennent la livrée de la maison impériale d Au-
triche, conformément à des arrangements antérieurs. L’or-

ganisation des autorités pour Içs provinces nouvellement

acquises du Tyrol et du Voralberg, ainsi que de Halmaiie
,

de Venise et de Milan
,
est entièrement terminée.

4 mars. L’arrangemenf conclu entre l’Autriche et la Ba-
vière, relativement à leurs limites respectives

, tient le mi-
lieu entre le premier traité de la Bavière avec les puissances

alliées, et la convention des quatre puissances du 3 no-
vembre 181.Ô. Les lieux Étals ont traité, entre eux

, sans au-

cune intervention, ni de la Russie ni de la Prusse. On est

convenu que 1 Inn formerait
,
comme en 1789 ,

la limite des

territoires respectifs; m.nis comme les indemnités doivent

être prises sur le royaume de W'^urtemberg et sur le grand-

duché de Bade, le consentement de ces Etals est nécessaire

pour le traité définitif. D’après cet arrangement, l’Au-
triche rentre en possession de la jiarlie du llausrackviriel

,

cedée par le traité de Vienne de 1Ô09, ainsi que de ITiin-
vierlel et de la principauté de Salzbourg, à l’exception de
quelques ilisincis situés sur la rive gauche de la Salzach et

de la Saale
;
enfin

, du Itaiiliage de Vils
,
qui était resté sous

la domination de la Bavière. Cette puissance reçoit, en
échangé

,
les pays que l’Autriche possède sur les deux rives

(lu Khin.
20 mars. Les négociations entre le secrétaire d'état de la

Cour de Rome et le ministre de Vienne
,
sont devenues

l’obj(*t de conférences journalières
; le travail doit être en-

voyé à l’empereur, qui en a déjà approuvé les bases. Tout
ce qui est relatif aux évêchés d Italie doit être maintenu
comme [>ar le passé. Le rétablissement des ordres religieux

doit avoir lieu dans une proportion conforme aux besoins

de la religion
;

l évèché de Padoue est conservéavec tous ses

anciens privilèges. Le 3o mars, les Vénitiens obtiennent la

franchise du port de Venise.

7
avril, l.e bunhenr qu’éprouvait l’empereur de se trouver

au milieu de ses nouveaux sujets
,
qui l’avaient accueilli avec

enthousiasme
,
est troublé par un événement malheureux

(]iii perce le cœur de cet excellent et vertueux monarque:
l’impératrice meurt à la fleur de son âge

;
clic était jiée à Mi-

lan
,

le 4 décembre 1787. Lorsqu’en 1796, I invasion des

français força la famille d’Esie de quitter la Lombardie,
celle princesse se relira dans l’intérieur des Etats autrichiens ;

le joug que Bonaparte fcsail peser sur la France exaspéra, au

plus haut degré, le cœur de celle jeune archiduchesse. Lors-

qu’eri 1807, l’empereur la choisit pour épouse, elle se fit

distinguer par ses vertus comme par ses grâces. En «812 et

en i 8 i 3
,

lors des événements qui accélérèrent la chute de

Bonaparte
,
elle ne cessa de montrer le plus vifaltachemcnt

pour l’Allemagne; elle obtint l’objet du désir qu’elle avait

.souvent formé, de voir la Lombardie réunie à l’Autriche,

téunion qu’elle reganlail comme indispensable pour rétablir

[ ancien éclat de cette monarchie. Les trois archiduchesses

Léopoldlne
,
Clémentine et Candirie regrettent, en sa per-

sonne
,
une bonne mère et une tendre amie

,
qui s’occupait

souvent de leur éducation.

23 avril. Une députation des sinagogues de Manloue, Ve-
nise

,
Livourne, vient , au nom de tous les co- eligionnaires,

supplier l’empereur d interposer ses bons offices pour les faire

jouir, dans tous les Étals de l’Europe
,
du libre exercice de

leur culte, «f Nos pères » ,
disent les députés

,
« sont exposés

« à s’expatrier en (juelques pays où un sislème d’intolérance

” semble prévaloir pour les tenir dans I humiliation. Nous
» trouvons protection près le Sainl-Sicge et dans la capi-
>» laie du monde chrétien ; nous sommes libres comme les

» autres citoyens. j> Celle députation est très-bien accueillie

par l’empereur, qui promet aux juifs de les protéger dans
ses Etals d’Autriche.

2 mai. Un département de censure est établi à Milan sous

la direction immédiate du gouvernement; il est chargé de
revoir tons les livres et toutes les gravures, de quelque espèce

qu’ils soient
,
qui seraient introduits de l’étranger, et qui

devront , en conséquence
,
passer de la douane à la censure,

et tous les manuscrits et estampes qui seront livrés à l’im-

pression dans l intérit'ur. La censure des pièces de théâtre

e.si confiée aux officiers de police, sous la direction des au-
torités supérieures respectives. I.e

7
juin

,
le gouvernement

milanais publie un édit en vertu dufjuel les habitants du pays

{[ui, par suite des dernières Iran.^actions politiques, ont

changé de domination et qui voudraient disposer de leurs

propiiéléset les transporter où il leur plaît, doivent faire

leur déclaration
,
par écrit . au gouvernement et attendre sa

décision. Ils doivent préalablement avoir satisfait à toutes

leurs obligations personnelles et réelles.

3o juillet. Le prince Léopold de Sicile épouse l’archidu-

chesse Clémentine
,
fille de l’empereur. L’Italie se trouve

,

maintenant, en quelque sorte, hors de la .sphère ordinaire

de la politique européenne, La prépondérance autrichienne

s’y est établie avec plus de force que jamais. Le trident an-

glais domine dans ses mers
;
la nomination du général autri-

chien Nugent, au commanilement supérieur de l armée

napolitaine, prouve l'accord de la Cour de Naplesavec ce.s

deux grandes puissances. Il y a, sans doute, dans les Etals

d’Italie
,
quelques restes de fermentation ;

mais elle s apaise

nécessairement peu à peu, et les Italiens, en générai
,
ne

paraissent pas plus faits pour se gouverner aujourd hui qu ils

ne Font été autrefois. La ville d’Erlau, en Hongrie, vient

d’être élevée au rang des villes royales; l'archevêque, à qui
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elle appartenait, sera dédommagé par la donation d’un do-

maine de la couronne. Le seul commerce des vins d'f^rlau

est un o[)jel
,
année commune ,

d’un million et demi de flo-

rins. On ne voit pas que le Saint Siège suit intervenu dans

celte transaction
, où il s’agissait

,
néanmoins

,
de l’aliéna-

lion d’un domaine appartenant à l’église.

3 août. l..’empcreur conserve
,
sous la dénomination d ll-

lirie
,
les provinces reconquises

,
savoir : la Garni oie , le cercle

de Villachvle Gorice, le littoral, l’ancien littoral de Hongrie,

et la portion du territoire qui a fait partie de la province de

Croal ie. S. M. ajoute à ces provinces les arrondissements de Ci-

vitale et Gradisca
,
qui ont appartenu à l’ancien royaume

d’Italie, ainsi que le cercle de RIagenfurlh
,
qui .a fait

,
jus-

qu’à présent, partie de l’Autriche inférieure
,
et les érige en

royaume, sous le nom de la Nouvelle-lllirie.

29 septembre. L’empereur introduit dans le royaume
I.ombard-Vénitien

,
pour les affaires ecclésiastiques, le

même plan d’administralion qui est établi, depuis long-

terris, dans les Etats héréditaires
;

il a nommé, dernière-

ment, M. Morandi à l'évêché de Mantnue, et M. Raguni à

l’évêché Je î.odi , sans qu’ils aient sollicité ces sièges, chose

assez rare aujourd hui. Il est remarquable aussi que ces deux

prélats ne sont point nobles. M. Morandi est le fils d’un

paysan. Le député de Manloue a voulu faire, à ce sujet, des

représentations à la commission centrale; mais le gouver-
neur général lui a répondu très-sèchement. L’empereur a

«Jéclaré, en outre, que les évêques de ses Etats n’iiaietit

plus
,
dorénavant , à Home

,
ni pour l’examen

,
ni pour leur

sacre
;
qu’ils ne paieraient plus pour leurs bulles que le quart

d’une année de leur revenu
,
au lieu de payer l’année en-

tière. On voit que l’empereur, sans s’attacher strictement

au sislème de Jo.seph II
,
en matière ecclésiastique, veut,

cependant, en conserver les bases, et distinguer les droits

du Saint-Siège des préleniions de la Gourde Rome.
10 novembre. L’empereur épouse la princesse Caroline-

Auguste, fille du roi de IJavière : celte princesse avait été

mariée, d'abord, au prince héréditaire de Wurtemberg;
mais ce mariage ne fut point heureux

;
un divorce vint dis-

soudre cette union mal assortie. La princesse s’était
, depuis

deux ans, retirée à Wurzbourg
;
l’empereur la vit une seule

fois
;
ses charmes et ses vertus captivèrent ie cœur du souve-

rain. Au moyen de celle alliance, l’Autriche forme le lien

le plus amical avec un Etat voisin
,
qui

,
sur une frontière

très-étendue
, a un grand nombre de points de contact avec

les Etals héréditaires, et particulièrement avec les provinces

d’Autriche.

1817 , 14 mars. L’empereur, voulant pourvoir àce qu’au-

cun juif ne fût amené par violence ou par un faux intérêt

,

à embrasser le christianisme, et concilier la liberté de. se

convertir à la religion chrétienne avec les droits que les lois

assûrent aux parents et aux tuteurs
,
ordonne de s’on tenir,

pour le premier objet, au règlement rendu le .3o janvier

i 8o-3
,
par le gouvernement italien

,
et qui dérive des dispo-

sitions prescrites en 1788 et 1791, par les empereurs Jo-
seph II et Léopold II, et pour le second objet ,

d’étendre

à la I omhardie les règlements existants dans toutes les autres

parties de l’empire autrichien.

Le 9 avril
,
la princesse de Galles arrive à Vienne sous le

nom de duchesse de Cornwallis. Comme elle gardait l’inco-

gnito, elle reçoit secrètement les visites de plusieurs princes

de la famille impériale.

Le i<J avril, on découvre, dans l’Autriche supérieure,

une. secte de fanatiques qui ,
dit-on

,
à l'instar des Spencêens,

en Angleterre
,
prêche l égalité et la communauté des biens.

On prétend quelle sacrifie des hommes, pour purifier les

autres de leurs iniquités
,
et qu’elle a immolé

,
dans le cou-

rant de la semaine sainte, plusieurs hommes, qui ont expiré

dans des tourments affreux. Une fille de treize ans doit avoir

été égorgée dans le village d'Apfebvomg, le vendredi-saint :

sept hommes auraient été les victimes de cet abominable
fanatisme, On ajoute que l’auteur de la secte, Porscliel

,

et quatre-vingt -six de ses sectaires, ont été arrêtés
;
que des

détachements milltaire.s ont été répartis dans les villages, et

que la tranquillité est rentrée dans les cœurs des malheureux
habitants

;
que Porschel avait été conduit à la forteresse de

Spiiberg
,
près de Briinn , où son procès devait commencer

incessamment. Il y avait de l’exagération dans ces derniers

récits. Des informations ultérieures ont simplement fait

,
connaître que le curé d’une, commune appartenant autrefois

I
à la Bavière , mais qui depuis fut cédée à l’Autriche

,
avait

,

!
par trop de zèle pour sa vocation

,
exalté les esprits de ses

1 ouailles, en leur prêchant que, dans les tems de calamités

où l’on se trouvait, il fallait faire offrande à l’Eternel de
j

tout ce qui était superflu, et que de là il s’élait formé une 1

secte d adamites
,
qui

, remettant tout à l’espoir d’un autre

monde, avalent entièrement négligé les travaux de l’.agricul-

lurc. Ce' curé ( Porschel )
étant

,
d’ailleurs

,
d’une conduite

vraiment exemplaire
,
ne fut qu'admonesté secrètement

,
et

transféré ensuite à Salzbonrg. Cependant, celle nouvelle

secte comptait déjà beaucoup de proséliles
, et le 3o mais

,

dimanche des Rameaux, les excès avaient été. portés si loin
,

que
,
sous prétexte de détruire les objets d’un luxe inutile

,

les sectaires avaient dévasté plusieurs maisons de riches pro-

priétaires, tué et blessé t|uelques personnes, l.es autorités

avaient pris les mesures nécessaires pour réprimer ces af-

freux désordres. 11 paraît qu’il y avait tléjà plusieurs années
que cette secte avait pris nais.sanre

;
le curé Porsche! s’en

était constitué le chef, et il avait éic arrêté par les autorités

bavaroises, lorsque le Hausrackvlrtcl appartenait à la Bavière,

et remisa l’Autriche lors de la cession de celte province à

la Cour de Vienne. Porschel est le même curé qui
,
en 1806,

accompagna le libraire Palm au supplice
,
lorsqu il fut exé-

cuté par ordre de Bonaparte. Depuis ce tems, il avait de

fréquents accès de mélancolie. : son sislème tend.iit à la for-

mation d’une nouvelle Eglise, à un pèlerinage à Jérusa-

lem pour convertir les juifs. Ses partisans continuaient à

entretenir des liaisons avec lui
,
lorsqu’il fut enfermq â Salz-

bourg. On se flattait de les éclairer par une meilleure ins-

truction
j
des curés respectables cherchaient à les convaincre

de leurs erreurs; mais leurs efforts furent infructueux. Ce
fut à la fin de mars que quelques centaines de paysans de
celte secte entreprirent de forcer les habilaiils d’autres com-
munes à se réunir à eux

;
ceux-ci résistèrent :

on en vint aux

mauvais traitements
;
un domestique fut effertlvcment sa-

crifié par ces fanatiques, comme une victime dévouée à Dieu.

Les coupables, au nombre de six, furent arrêtés. Porschel
fut transféré à Vienne. L’autorité ecclésiastique l’ayant in-
terrogé, trouva qu’il avait l’esprit aliéné. Les méilecins con-
sultés

, confirmèrent ce fait. On le mit en surveillance dans
un établissement religieux. D’après ce qu’on a pu découvrir

concernant ses sectateurs
,

il paraît qu’ils ont été égarés par

la lecture de plusieurs traités misliques, des prophéties du
paysan Adam Miiller, sur une nouvelle Jérusalem.
Le i 3 mai

,
célébration du mariage do l’archiduchesse

Léopoldine avec le prince royal de Portugal ,
don Pédro

,

représenté dans celte cérémonie par l’archiduc Charles.
Le 28 mai

, l’empereur, comme roi de Gallicie et de f-o-

domirie (Pologne autrichienne)
,
rétablit

, avec quelques
modifications, le gouvernement représentatif dans ces deux
royaumes

,
tel que Joseph 11 l’avait établi on 178.4. U doit

y avoir, comme par le passé, quatre ordres du royaume,
savoir ; les prélats, les seigneurs

,
les chevaliers , et les dé-

putés des villes. Parce moyen
,
un des articles les plus im-

portants des actes du congrès de Vienne se trouve exécuté.
Le 20 juin, l’empereur et l’impémlrice partent de Vienne

pour aller visiter la Gallicie, les sept montagnes et les

bannals des frontières militaires. Une patente impéi iale dé-
termine les droits des Etals-Généraux du royaume de Gal-
licie et de Lodomirie. Ces Etals sont chargés de répartir

les impôts et autres prestationj; de maintenir la matricule
de la noblesse

;
d'accoi'der l’indigénat

; d’administrer quel-
ques fonds spécifiés dans cette paleniej de faire parvenir

au gouvernement
,
soit les vœux f]u’ils forment pour le bien

général
,
soit les éclaircissements qui pourront leur être de-

mandés. Le droit <le fixer les impôts est réservé
,
dans toute

son étendue
, au souverain qui

,
tous les ans

,
fait connaître

à la diète la fixation des impôts valables
,
dans la forme d’un

püsiululum.

Le 26 juin
, la propagation des lumières et le perfec-

tionnement de rinsli'uclion publique fixent plus que jamais

l’alienlion du gouvernement. Huit écoles normales vont être

établies dans la province du T’yrol; savoir : à In.sprudc
,

Bolzen
,
Trente , Rovérédo

,
Brixen , Maran, Feldkirck et

Hall. Les professeurs nouvellement nommés jirennent rang
parmi ceux des universités des États d’Autriche en Alle-

magne.
Le I G juillet

,
ouverture solennelle des États de Gallicie.

Les mesures aussi énergiques que dispendieuses que le gou-

vernement a adoptées pour l’exécution de l immense entre-

prise des cadastres
,
dans les pays héréditaires

,
excitent l’al-

tenlion générale.

20 juillet. A cette époque
,

l’armée autrichienne est

.ainsi composée : on y compte 4 *'’-^ généraux et 38o colonels,

dont 38o généraux et i 63 colonels qui ne sont pas en acli-
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vité. I En infanlerifi
,
5S régiments de ligne, 21 bal aillons

tle grenadiers , 17 régiments fi'onlières , i régiment de chas-

seurs tyroliens, 12 balaillotis de chasseurs, 5 balaillons de

garnison. 2®. En cavalerie, 8 régiments de cuirassiers, (3 ré-

gimenls de dragons
, 7 régiments de chevau-légers ,

1 2 re'gi-

ments de hussards, 4 régimenis de hoiilans
,
un corps de

gendarmerie à cheval dans la Lombardie. 3 °. En artillerie,

5 régiments d’artillerie, un corps de troupes destiné au

bombardement, 19 corps d'artillerie des gainisons. 4"* Un
corps de génie ,

composé de 6 généraux
,
<le 3o ofliciers d’é-

tal-major, de 102 ofticieis supérieurs, du cotps de sapeurs

et tie mineurs. Le corps d’armée autrichien fesanl partie de

l armée d'occupation en France, est composé île 6 régi-

ments d'infanterie de ligne
,
de 2 bataillons de chasseurs à

pied, lie 2 régiments de dragons, et de 2 régiments de

hussards. Le coips d'armée autrichien stationne dans le

royaume de Naples est composé de 3 régimenis d’infanterie

de ligne, et i régiment de dragons. L’élection de nouveaux

magistrats dans quelques comilats de la Hongrie
,
produit

des scènes fort tumultueuses
j

les deux partis en viennent

aux mains.

20 août. ï..a malignité innée dans le cœur des hommes,
fait souvent confondre avec les exrès du fanaii.sme les pra-

tiques d’une dévotion ordinaire. On croyait avoir décou-

vert une nouvelle secte lellgiense ressemblant beaucoup à

celle de Porschcl , dont il a été parlé plus haui, aux environs

de Weidling, près Neuhourg, dans la Basse-Autriche. Une
haute montagne près de Neubourg était

,
disait-on

,
le théâ-

tre du nouveau culte. Les adhérents se rendaient Irès-fré-

i]uemmenl sur cette montagne, près d’un vieux chêne. Us

avaient voulu forcer le cure du village, au ha.s de la mon-
tagne, de leui' dire la messe ; mais il s’yscrait énergif|uemenl

refusé : alors il aurait été remplacé
,
dans son office

,
par

une comtes.se fesanl partie de la congrégation. I.es informa-

tions prises par les autorités, firent apprécier à leur juste

valeur la dénonciation portée contre ce prétendu rassem-

blement. Tout se réduisit à un fait très-simple. De pieux

cultivateurs fesaienl fi-éqiieminent des actes de dévotion

près d'une image de la sainte Vierge ,
sur la montagne voi-

sine : des malveillants dénonrèrent ces innocents exercices,

qui furent reconnus n’avoir rien de répréhensible
;
la com-

tesse, qu’on avait inculpée de dire elle-même la messe,

n’existait seulement pas. Le gouvernement a fait justice de

celte misérable dénonciation.

Le 4 octobie
,
le consistoire général protestant autrichien

adresse une circulaire à tous les surintendants, doyens et

prédiraleurs de la confession d Augsbourg et de la confes-

sion helvétique dans la Basse-Autriche, la Haute-Autriche

et l’Autriche inférieure
;

la Bohême ,
la Gallicie

,
la Mol-

davie, la Silésie autrichienne
,

les provinces ilUriennes
;

celles de la Lombardie et du pay.s de Venise. U est ordonné,

par cette circulaire
,
que la fêle de la tolérance sera réunie,

pour celle année, à la fêle séculaire de la réformation,

et sera célébrée les 1". et 2 novembre. On observe que

les pasteurs sont invités à rappeler à leurs paroissiens com-

bien la position des protestants dans les Etats autrichiens

a été améliorée ,
surtout sous le règne de l’emperenr Jo-

seph Il ,
et àsignaler la haute protection dont ils jouissent

sous le gouvernement paternel de l’empereur François II.

Le 25 octobre ,
d’après une. convention conclue avec le

Saint-Siège ,
l'empereur et ses successeurs doivent nommer

aux sièges de toutes les églises qui ont dépendu des répu-

bliques de 'Venise et de Raguse.

19 décembre. Le gouvernement, afin d’ouvrir aux pro-

duits de l’Autriche un débouché parla mer Adriatique avec

les États-Unis de l’Amérique septentrionale, envoie le baron

Charles de Slurmer à Philadelphie, en qualité de consul gé-

néral d’Autriche.

i8i8, 29 mai. Décès du baron de Thugut, âgé de qualre-

i vingt-dix ans
j

il est enterré dans un tonjbeau que le prince

I de Uiélrischtein, son élève et son ami , lui a fait construire

à Nicolsbourg en Moravie. L’histoire a déjà jugé M. de Thu-

gut, et lui a rendu la justice que c’était en grande partie à

ses conseils fermes et sages que l'Allemagne et la partie

orientale de l’Europe doivent le bienfait d’avoir échappé

au joug du jacobinisme.

22 juillet, l.’empereurconfère au prince François-Joseph-

Charles, fils de l’archiduchesse Marie-Louise, le litre de

duc de Reichsiadt, avec celui d’altesse sérénissime. Ses

armoiries doivent consister en deux lions marchant du côté

droit
,
l’un en avant de l’autre ;

sur un écu en ovale
,
champ

de gueules, divisé transversalement par une ligne étroite en

or, décoré du chapeau et du manteau ducal. Le support

consiste en deux griffons sable et or avec des bannières sur

lesquelles sont répétées les armes ducales. Le dur. de Reich

slacll prend rang à la Cour et dans toute l’étendue de l'em-

pire, après les princes de la famille impériale et les archi-

ducs d’Autriche.

Il août. Décès du prince de Metternich-Winnebourg,
prince d Ochsenhausen

,
chevalier de la Toison-dOr,

grand’eroix de l’ordre de Saint-Etienne, conseiller privé

actuel, chambellan, ministre d’Éiat et des corvférences. Il

était âgé de soixanle-lieize ans. C’est le père du chancelier

d Etal, né le 18 mai 1773, et alors âgé de quarante-rinq

ans. Le prince de Schwarlzenberg reçoit de la ville d’Ox-
ford le droit de bourgeoisie, aciompagné d’un diplôme ho-

notable qui contient l’éloge des services signalés que ce

général a rendus à l'Europe, en la délivrant du despotisme

militaire sous lequel elle gémissait.

3 t août. L’évê{|ue d'Âlep vint implorer la protection de

l’empereur en faveurdes catholiques d’Alep, qui éprouvent

la plus cruelle persécution : elle a recommencé le 22 juin

avec une nouvelle fureur, et le. pacha a donné l’ordre de

désigner tous les Grecs unis avec l’Eglise romaine, et tous

les catholiques qui ne voudraient pas fréquenter les églises

des tirets schismatiques, ni communiqueravec eux, afin de

les faire arrêter
,
de les bannir ou de les mettre à mort.

28 septembre. Un congrès des quatre premières puis-

sances de l’Europe, l’Angleterre ,
l’Autriche

,
la France et

la Prusse, devait se tenir à Aix-la-Chapelle; le principal

objet de ses délibérations devait rouler sur l’état actuel de

la France, et sur le plus ou moins de convenance qu'il y
aurait à retirer de re royaume ,

ou à y mainlenirencore pen-

dant deux ans les années alliées qui l occupaient. L empereur

d’Autriche arrive le 3o,* H va visiter avec le roi de Prusse

l’antique cathédrale d’Aix-la-Chapelle ,
et contemple long-

Ipinsavecun allendrissemenl religieux le tombeau de Char-

lemagne. Les deux monarques s’enlretiennenf des événe-

ments mémorables, tant anciens que récents, dont ces Meus

rappellentdes souvenirs. Ces souverains vi>iitent ensuite la

grande salle des conférences où fut conclu le traité d Aix-la-

Chapelle en 1748 , et où l’on voit encore un tableau lepré-

seutant les ambas>iaileurs tjui y ont pris part.

9 octobre. Convention conclue à Aix-la-Chapelle, entre

l'Autriche et la France, relativement à l’évacuation de ce

dernier pays par les troupes autrichiennes, le 3o novembre

suivant, ainsi qu'à la remise des places et forts que ces

troupes occupent. Dans la même convention sont réglées

les sommes dont la France est redevable envers les puis-

sances alliées, ainsi que le mode et les époques du paie-

ment :
pareilles conventions sont conclues entre la France

et les autres puis.sances alliées, l’Angleterre, la Russie et la

Prusse. Ces puissartees s’étaient convaincues que l’occupa-

tion de la France par leurs troupes commençait à devenir

dangereuse, du moment où elle cessait d’être absolument

indispensable.

28 octobre. Ouverture de la diète de Bohême à Prague
,

et de celle de Moravie à Brunn. La plupart des princes mé-
diatisés s’étalent rendus à Aix-la-Chapelle : ils se proposent

de faire de nouvelles démarches, particulièrement auprès

des ministres de Vienne et de Berlin. De ces deux cabinets

,

celui de Vienne est sans doute le plus favoi-able à la cause

des victimes du despotisme de Bonaparte, de res princes

connus généralement par leur attachement à l’Autriche:

plusieurs d’entre eux se trouvent au service de celte puis-

sance, nnn-seulemcnt par position et par intérêt
, mais en-

core par affection. Voici à peu près la situation de ces

princes et comtes, qui sont au nombre de soixante-dix à

quatre-vingts au congrès de Vienne : ils se déclarèrent illé-

gitimement dépouille.s, particulièrement par l’établissement

Je la confédération du Rhin
j

ils réclamèrent tous leurs an-

ciens droits de souveraineté : on se borna à insérer en leur

faveur
,
dans l’acte de confédération germanique, les arti-

cles 6 et i4
;
ce dernier leur accorde, entre autres droits

,

ceux d’égalité de naissance avec les maisons souveraines
,

celui d'appartenir à la classe des plus privilégiés, particu-

lièrement en matière d'impôt, celui ae n’etre juslii iables

que des tribunaux supérieurs
,
l’exercice de la juridiction cri-

minelle en première
,

quelquefois même en seconde inslam:e

sur leurs terres, la police locale, etc. Ces deux articles de

l’acte fédératifont été diversement interprétés dansrhacune

des constitutions nouvelles des États allernands
;
la Bavière

,

Bade, Darmstadt, ont accordé à peu près tout ce que les

princes et comtes pouvaient raisonnablement demander:
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d'autres États, comme la Prusse., ne se sont pas encore dé-

finitivement expliqués
J

le Wurtemberg ne paraît pas vou-

loir admettre leurs prétentions, et la maison médiatisée de

la Tour et Taxis vient d’en porter plainte formellement à la

diète de la confédération. Le sixième article de l'acte fédé-

ratif porte que la iliète, en s'occupant des lois organiques

de la confédération
,
examinera .si on doit pccorder quelques

voix collectives aux princes médiatisés ; ils ont plus dune
fois forcé la rliète de tnetire,cette matière en i ''libération

,

mais leurs efforts ont été infructueux. Il faut voir mainte-

nant quel sera le résultat de leur déraarclie auprès <iu con-

grès : les circonstances ne leur sont pas luul-à-fait défavo-

rables; il est possible qpe les puissances redoutent les progrès

ou le développement d un esprit révolulio. naire en Âlle-

;
magne

; on paraît avoir l’idée de les bal.aricer par le contre-

I

poids d’une puissante aristocratie. Le total de ce que les

princes et comtes médiatisés possèdent de territoire en

A llemagne est de 43o milles carrés
,
de 1 5 au dégré, avec une

population d’un million 5oo,ooo habitants.

3 novembre. L’empereur donne aux habitants d’origine

valaque
,
de ses Etats

,
une preuve éclatante de sa bienveil-

lance
, en ordonnant que tout homme de cet le nation

,
quel

que soit le culte qu'il professe, puisse aspirer à toutes 'es

fonctions civiles et militaires, pourvu qu’il ait les qualités

nécessaires pour les remplir.

17 novembre. Le congrès d’Aix-la-Chapelle étant dis-

sous, l’empereur quitte celte ville pour retourner dans ses

Etats. Le décembre, il nomme le duc de Wellington
feld-maréchal des armées autrichiennes, et lui donne le

régiment d’Erbach
,
infanterie,

j

i8ig, 6 février- U’ambassadeur de Perse, Mirza-Abul-
‘ Hassan-Khan

,
obtient une audience du prince de Metlor-

nich; la famille de cet ambassadeur était très- puissante

sous le règne d’Aga-Mohammed-Schah
,
prédécesseur du

Schah actuel. Il a, prononcé un petit discours dans lequel

on remarque celte phrase : « S. M. le roi des rois, dont le

» palais s’élève jusqu’aux deux, cl rcfsemble. au soleil, 1'

« possesseur de la couronne du, trône de l ancien empereur
>) des Herses, le Darius d'Ivan-Zuran

,
m’a envoyé devant le

« grand empereur d’Autriche i>. Il aurait désiré avoir une au-

dience de S. M., mais il ne l’a point obtenue, soit parce

que l’empereur se disposait à quitter sa capitale , soit parce

qii il songeait que les intérêts dp l’Autriche n’avàlonl aucun

point de connexion avec ceux de la Perse. Le 1
1 , l’empe-

reur part pour se rendre à Florence, Rome et Naples; lu

plupart des ambassadeurs étrangers accrédités auprès de la

Cour de Vienne doivent suivre ce monarque en Italie.

7
juillet. Le comte Bellesnay, ayant tué son père, avait été

condamné à la peine de mort •, son exécution a lieu à Peslh

en Hongrie, au milieu d'un grand concours de spectateurs.

[-C peuple avait fait une immense provision de pierres pour

lapider le bourreau, dans- le cas où il aurait manqué son

coup ; mais, quoique tremblant , il fil son devoir avec toute

la promlitudc et toute l habileté possibles. Le comte de

Bellesnay marcha au supplice avec une apparente gaîté; il

eut soin de se vêtir avec élégance; il s’est déshabillé lui-

même et a distribué ses vêlements à ses laquais ; il a fait un

leslametU par lequel il a distribué des legs à sa mère, à sa

fiancée et à d’antres personnes; il a reçu les secours de la

religion
,
mais avec beaucoup d’indifférence.

3 août. Leurs Majestés arrivent à Schœnbrunn, retour-

nant de leur voyage d Italie. Le 9 août
,
de nombreux diplo-

mates du premier rang sont réunis à Carlsbad , en Bohême
;

ils ne tiennent pas de séances proprement dites, mais ils

s’entretiennent ensemble dans des promenades avant et après

les dîners que donnent assez souvent le prince de Mellernich

et les deux princes de Schwarlzenborg. J-e 29, les confé-

rences se prolongent
;
on ne paraît pas encore être d’accord

sur les principes uniformes qui doivent être adoptés à l’égard

(les prérogatives des princes médiatisés. 1.,’archiduc Rodol-
phe, cardinal-archevêque d Olmuiz, qui a été successive-

ment revêtu du sous-diaconat
,
du diaconat et de la prêtrise,

à queh|ues jours d’intervalle, fait sa confession épiscopale

en présence du nonce du pape
;

il doit recevoir incessam-

ment la consécration épiscopale.

3 septembre. Pour éviter l'inconvénient de laisser les

protestants d’Autriche faire leurs études dans les universités

du nord de l’Allemangne, il est question d’établir, près de

l’université de Vienne, des chaires de théologie luthérienne

et calviniste. Il y a eu des mouvements contre les juifs à

Hresbourgen Hongrie. Les magistrats les ont comprimés,

mais on craint qu’ils ne se propagent dans tout le royaume
,

où la police n’a pas beaucoup Je vigueur; la fermentation

contre les juifs a gagné la Pologne.

5 octobre. Les conférences commencées à Carlsbad doi -

continuer à Vienne : c’est surtout l'inlerprélation positive

de l’art- i 3 de l’acte fédéral , relatif aux constitutions repré-

sentatives, qui doit fixer ratlenlion des diplomates réunis.

On sent qu’une parfaite uniformité no peut pas être établie

pour toutes les nouvelles conslilulions allemandes; mais, à

peu d’exceptions près, on est déjà tombé d'accord à Carlsbad,

que toutes les nouvelles organisations doivent être ba.sées

sur un sislème commun , d’après lequel les principes mo-
narchiques seraient conservés et appuyés sur un sislème. ad-
ministratif assez puissant pour conlrc-balancer l’esprit dé-

I

mocratique; c’est pourquoi on in-si^te pai ticulièremenl pour
u’il yaît, dans toutes ces organisations, deux chambres,
ont (a p.emière doit être composée exclusivement d’élé-

ments monarchiques pour servir de contre-poids à l’esprit

tiémocralique qui pourrait s'iritioduire dans l’autre cham-
bre, à laquelle les diverses corporations enveriaient leurs

représentants.

19 octobre. Ouverture
,
à Vienne

,
des Etals de la Basse-

Autriche.

20 octobre. D’après la législation autrichienne, les di-

vorces étaient facile.S à obtenir dans le pays : mais la com-
mission aulique prescrit une formalité qui les rendra p'us

difficiles. Les époux devront, dorénavant , comparaître pu-
bliquement devant les juges, pour expliquer eux-mêmes
leurs griefs; on pense que, par ce moyen, les cas de cons-

cience deviendront plus rares, et que moins de femmes de-
manderont le divorce pour cause d impuissance.

26 octobre. A la suite des mesures que les gouvernements
d’Allemagne ont jugé nécessaires pour régler la liberté de la

presse, il a été préalablement statué que lou.s les proprié-

taires de journaux ou d autres feuilles périodiques seraient

solidairement responsables des principes et *ios écrits de

leurs réilacleurs, et que ceux-ci devraient ajouter leurs

noms à cliaque numéro de leurs feuilles.

25 novembre. Le congrès de Vienne lient sa première

séance. Il a pour objet principal de convenir de tontes les

mesures d’exécution
,
pour réprimer les derniers restes de

l'effervescence démagogique qui menaçait le repos des peu-

ples. On est persuadé que les premières opérations des con-

grès auront pour objet les mesures de surveillance sur la

jeunesse des universités. C'est M. le conseiller de Genlz qui

est chargé du protocole, comme il l’avait été à Aix-la-Cha-

pelle. Tout ce que l’on sait sur les objets des conférences,

c’e.sl qu’on ne touchera pas aux constitutions déjà exis-

tantes dans l’Allemagne méridionale. Tout le reste est cou-
vert du voile du mislère.

28 décembre. Les conférences du congrès sont présidées

par le prince de. Mellernich; après lui, le ministre le plu.s

influent et le plus laborieux
,
c’est le comte de Bernstorff

,

ministre député de la Prusse ; c’est le fils aîné du ministre

célèbre, qui, dans les désastres que la révolution française

avait causés en Europe, eut le talent de conserver la neu-
tralité du Danemarck, d’en affermir le trône et d’en rendre

l’alliance précieuse à tous les caliinels. Vient ensuite 1
^*

comte Munster, minislredéputé du Hanovre
,
célèbre par la

multitude des négociations auxquelles son nom se ratta-

che
,
et qui Jouit, à la Cour d’Angleterre, de toute la faveur

de son souverain. Les séances se tiennent à l’hôlcl de la

chancellerie.

25 décembre. Dans la huitième conférence, on a décidé

la question importante, du véritable sens de l’art. i 3 de

l’acté fédératif; cette décision est favorable aux anciennes

in.slilutions.

1820, janvier. Quoique les travaux du congrès soient

enveloppés des omlires du mislère, ou parvient cependant

à découvrir que les objets soumis à ses délibérations sont

,

1°. un tribunal suprême de la confédération; 2®. un règle-

ment sur l’exécution définitive des decisions de la diète;

3 °. la fixation des relations i.iiérieures de la confédération

,

uant à la paix et à la guerre
;

les forteresses de la confé-

ération; 5 °. les contingents pour l’armée fédérale; 6°. les

moyens pour faciliter le commerce entre les divers Etats de

la fédération. Tels sont les objets dont le congrès s’esl oc-

cupé jusqu'à présent. On y en a ajouté d’autres qui ne sont

pas d’une moindre impoi lance ,
tels que l’inlerprélation de

i'art. i 3 de l’acte fédéral, la fixation de la compétence de

la diète, détermination des cas où la majorité des voix peut

décider, fixation des droits des princes médiatisés et des

voix qu’ils demandent à la diète.
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g février. Voici la population delà Hongrie, à cetle épo-

que
:
plus de sept millions six conl mille âmes qui, relali-

I venieni à leur culte religieux, se Irmiveiit subdivisés de la

! manière suivante r cinq millions sept cent quinze mille

catholiques romains , six raille treize grecs
,
un million cent

:

cifiqiiatile protestants, tant luthériens que calvinistes, cent

trente-cinq radie israélilos.

I 17 mai. l.e congrès tient sa Irenle-unième séance : on y
signe 1 acte définitif qui cijiitient le résultat de ses opéra-

tions en soixante-cinq articles. Outre la résolution prise

pour roiisoliderel suppléer I acte de la confédéral ion germa-

nique ,011 a aussi traité plusieurs autres questions, telles que

le règlement definitif du sort des princes et comtes média-

tisés, la liberté du commerce et l’abolition des douanes in-

térieures, les droits îles Israélites à Francfort, la sûreté des

libraires de l’Allemagne contre les contrefacteurs, etc. On
a aussi demandé la liberté entière du commerce des grains

et (le toute espèce de vivres entre les divers Etals de la con-

fédération, y romp is l Autriche et la Prusse.

3o juin Une révolution s’était opérée à Naples; la

ronsiiiiition nouvelle d'Espagne avait été imposée à ce

rosamne par un parti
;
celle constiluticn incohéreiile et bâ-

tarde fjui laissait le pouvoir exécutif désarmé, et proclamait

la souveraineté du peuple, ne pouvait que déplaire aux

puissances qui avaient reconnu, en principe, la légitimité

du monartpje, comme principale base du gouvernement

monarrliî(|ue. Le roi de Naples, qui ne se trouvait pas en

mesure de réprimer l'effervescence populaire
,
avait accepté,

mais à regret ,
la consiiiulioii des (Cortès espagnoles, cnmme

jadis I.ouis XVl avait accepté la constitution de FAssetn-

blée constituante. Les troubles de Naples excitèrent, à

Vienne, la plus vive sensation : de suite, des troupes fu-

rent envoyées eu Lombardie; on y destine cinquante-deux

bataillons d’infanterie hongroise, qui forment un effectif

de près de trente mille hommes; en y comprenant les trou-

pes qui sont déjà en Italie, le gcuvernenient autrichien y
comptera soixante mille hommes d infanterie et trente es-

caii'ons de cavalerie.

25 juillet. I.e gouvernement ordonne la communication

d’une note confidentielle aux ministres des differentes Cours
d’Allemagne ,

relal ivement aux affaires de Naples. Les trou-

illes ([ui désolent ce malheureux [lays sont attribués à l’in-

flupiice venimeuse des sectes révolutionnaires, aux menées

des carbonari. On observe qu’il est dangereux d’envisager

avec indiffère nce l'activité des associations secrètes et les

complots qui se machinent dans les ténèbres. Dans le cas où

les dispositions légales et administratives se trouveraient

insuffisantes, l'empereur annonce le dessein de recourir à

des mesures plus énergiques, bien convaincu que ses alliés

germani(]ues concourront à ses efforts.

° 16 août. Le général de cavalerie, baron de Frimont, est

nommé au commandement suprême des troupes autri-

chiennes en Italie, dont on porte aciuellemeDl la force à

soixante-douze mille six cent soixante-dix-huit hommes
d infanterie de toutesarmes, cinq mille huitceot trente-un

hommes de cavalerie et deux mille artilleurs.

21 août. L’empereur répond à une députation des ma-
gnats de Hongrie, qu’il regardait la constitution de ce

royaume, avec toutes les libertés et privilèges des divers

États
,
comme un boulevard de la nation

,
et qu'il la défen-

drait toujours de toutes ses forces. Cette déclaration élec-

trise la nation hongroise; son enthousiasme est partagé

même par les classes inférieures, où l’esprit d innovation de

l’ouest de l’Europe n'a rmllemenl pénétré. Les Hongrois

sentent tout le prix d’une liberté fondée sur leurs antiques

lois, mais la licence leur est en horreur; bons citoyens,

mais sujets fidèles, ils ne séparent point la défense de leurs

droits légaux de l’obéissance qu ils doivent à leur souverain.

Le 29 septembre, la nation lui offre trente mille conscrits

et douze mille chevaux à titre de don volontaire.

18 ocicjbre. Un congrès de souverains et de ministres

avait été iiuli(]ué comme devant se tenir à Troppau. L’em-

pereur d’Auiricbe y arrive le 20 ;
l’empereur de Russie et le

prince royal de Prusse s’y rendent également
;
plusieurs mi-

nistres y sont déjà réunis : c’est toujours JM. de Geniz qui

est chargé de tenir le protocole. Le 28, les conférences pré-

liminaires commencent. Les plénipotentiaires sont, de la

[lari de l’Autriche
,
le prince Je Meiternich

,
qui a avec lui

les conseillers auliques de Geniz, de 'Walken et le comte de

Mercy
;
de la part de la Russie, le comte de Nesselrode

,
le

comte de Capo-d Istria
,

le conseiller d État de Maddusse-

xvitz^ de la part de la Prusse
,
le chancelier d’É ta

t
prince de

Hardenberg, le comte de Bernstorff, les conseillers privés
Schœll et Schauman

;
outreces plénipotentiaires, on compte

encore plusieurs ministres accrédités de ces Cours. Le
7
no-

vembre
, le roi de Prusse arrive à Troppau. La situation po-

litique de 1 Italie méridionnale est le principal objet sur
lequel délibèrent les ministres des grandes puissances assem-
blées à Troppau. Quoiqu’on ne connaisse point les résultats
des conférences, personne ne doute que 1 esprit qui préside
aux délibérations du congrès ne soit le même qui a dicté le

traité de la sainte alliance
,
et qui a subordonné les inté-

rêts particuliers au grand principe de la légitimité, établie

comme base et comme garantie de la tranquillité générale.
ig décembre. Comme la ville de Troppau se trouve trop

éloignée du théâtre des affaires en Italie, le congrès doit
être transféré à Laybach pour ycontinuer ses opérations. Le
28, I es trois souverains alliés, l’empereur de Russie, l’em-
pereur d’Autriche et le roi de Prusse, prennent la résolu-
tion de réunir toutes leurs forces pour renverser l'état ac-
tuel des choses dans le royaume de Naples. Chacun de ces
souverains écrit au roi de Naples pour l’inviter à se rendre
à Laybach, où les conférences du congrès doivent être con-
tinuées.

iSat, janvier, f.e prince de Met ternich part pour Lay-
bach, accompagné du comte de Mercy et du chevalier Je
Geniz. Le 2, le lendemain , leurs majestés se rendent à la

même destination: on attend aussi le comte de la Ferron-
nays

,
ministre de France A la Cour de Russie

,
et le prince de

Ruffo, ancien ministre du roi des Deux-Siciles auprès de
la même Cour. Le 3

,
l’empereur de Russie arrive à Lay-

bach
;

il doit y être Incessaimnenl suivi des comtes de Capo-
d’IsLfia et de Nesselrode

,
scs ministres des affaires étran-

gères.

b janvier, 1/ empereur et l’impératrice d’Autriche font

leur entrée solennelle à Laybach. On peut juger de l’objet

des conférences qui doivent avoir lieu dans celte ville
,
par

la première déclaration faite au nom de l’empereur de Rus-
sie, aux monarques et aux ministres assemblés à Troppau.
(.elle déclaration contient l’assurance positive que sa ma-
jesté est disposée à prendre une part très-active à toutes les

mesures qui seront jugées nécessaires pour rétablir ou pour
maintenir la tranc|uilliléen Europe, à condition cependant
de voir préalablement et solennellement proclamer le prin-
cipe que le moindre changement ne sera point porté à l’état

territorial de l’Europe, tel qu’il a été établi l’année i 8 i 5
et suivantes , sous la garantie réciproque de toutes les puis-

sances. Ce principe a été admis comme base de toutes les

délibérations, et l’on ne doute pas qu’il ne soit l’objet du
traité qui sera rendu public, aussitôt que tout sera défini-

tivement arrêté entre les hautes puissances. Le 8 ,
le roi de

Naples arrive à Laybach. Le 22 , on ne peut mieux pressen-

tir l’importance des matières qui seront agitées au congrès

,

ij’en rappelant les noms des diplomates qui sont chargés
e les débattre. Ce sont

,
pour l’Autriche, le prince de Mel-

lernich, MM. de Spiegel et de Geniz, M. de Vincent, am-
bassadeur d’Autriche en France, le comte d’Inzaghi

,
gou-

verneur civil autrichien du pays de Venise, M. de Bombelles,
nouveau ministre d'Autriche près le roi de Naples; pour la

France , le comte dcRIacas, ambassadeur à Rome, le mar-
quis de Caraman, ambassadeur à Vienne, le comte de la Fer-
ronnays, ambassadeur en Russie; pour la Russie, les mi-
nistres secrétaires d’Ëlat comtes de Capo - d’Istria et de
Nesselrode

,
M. Pozzo-di-Borgo, ambassadeur en France, le

comte de Moncenigo
,
ministre près la Cour de Sardaigne

,

M. d’Oubril, ministre près le roi des Deux-Siciles, M.
de Séverin

,
conseiller d’État, les généraux princes de

Wolkonski, Czernilcheff, Ouwaroff, Ospharowsky, le

comte de (jolowskin , mitiislre de Russie à Vienne; pour
la Prusse, le prince de Hardenberg, chancelier d’Eiat, le

comte de Bernstoff, ministre des affaires étrangèresj pour
l’Angleterre, M. (lordon

,
chargé d’affaires provisoire à la

(>our de Vienne, lord Stewart
, ambassadeur à celte Cour

,

et le comte de Clanswilliam sont aussi attendus à Laybach
j

pour les Deux - Siciles , le prince Rnffo, ambassadeur à

Vienne
, le marquis de Ruffo , secrétaire d’Etat, le prince

de Butera, chambellan du roi; pour la Sardaigne, lecomle
de Saint-Marsan

,
ministre des affaires étrangères, le comte

d’Aglié, ministre de Sardaigne à Londres
;
pour la Toscane,

le prince de Corsini
,
ministre du grand-duc

;
pour Modène,

le marquis de Molza
,
ministre des affaires étrangères. L’Es-

pagne et le Portugal doivent avoir aussi des représentants au

congrès : les conférences ne doivent commencer qu’après

l'arrivée de tous les ministres. Le 27 janvier, quoique le

IL
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misière couvre ce qui se passe au congrès , on parvient ce-

pendant à découvrir que l’Autriche el la Russie ne consen-

tiront jamais à ce que la constitution des corlès reste en

vigueur à Naples; mais ces deux puissances ne prétendent

f

ias que le pouvoir absolu soit rétabli dans ce royaume
;
ainsi

e roi Ferdinand conservera la latitude de donner à ses

peiiplesun gouvernement représentatif, et une constitution

dans laquelle on consacrera la précmitjence du principe mo-
narchique. I.es différentes autorités de la province ayant

été présentées à l’empereur
,

S. M. ilit aux professeurs du

lycée : « Les étudiants de la Carniole ont toujours passé

>* pour lie bons étudiants; tâchez de leur conserver celte

M répiilalioii. Daillcurs, lenez-\ous à ce qui est ancien,
» cai' c’est ce qui est bnn^ nos ancêtres s’en sont trouvés

Il bien, el pourquoi n’en feriojismous pas autant i' Maintenant
Il il y a de nouvelle idées qui sont en vogue •

je ne saurais les

>1 .Tpprouver, et je ne les approuverai jamais; gardez-vous-
1» en

,
el tenez-vous à ce qui est positif; car je n’ai pas tant

»> besoin de savants, que de citoyens probes et vertueux.

» C’est à vous à former les jeunes gens pour qu'ils devien-
i> neni tels. Celui qui est à mon service doit enseigner ce

» que j’ordoniiej celui qui ne peut pas le faire, ou qui

» vient avec île nouvelles idées, n’a i]u’à s’en aller, ou je

Il rcMoigiicrai ». L’armée passe le Pô et se rend, en trois

colonnes. sui- la frontière de Nappes. Un corps de quarante

mille hommes se montrera d abord sur le Tronto
,
et

,
s’il

trouve de la résistance de la part des Napolitains, il sera

suivi du reste de l’armée, qui s’élève à quatre-vingt mille

hommes. Ce n’est qu’avec le plus grand effort sur lui-même
que le roi Je Naples a consenti à la marche des troupes au-

trichiennes vers ses Etats. Le i a février, lorJ Stewart, am-
bassadeur d’Angleterre, envoie de Lsybach un counler à

Naples, pour inviter le commandant des forces navales do

S. M. bnlaniiique, à qiiiller les parages de Naples au mo-
ment où les troupes autrichiennes s’approclieronl des fron-

tières de ce royaume, l-e i 3
,
publication de la déclaration

du congrès de Laybacl» dans la gazette officielle de Vienne,
relativement aux affaires de Naples. On a observé que cette

pièce n’est ni datée ni signée. L’asservissement de l’Ilalle

au pouvoir absolu est décidé dans ce congrès, qui rétracte,

de la manière la plus formelle, toutes les promesses de li-

berté constitutionnelle que les souverains alliés avalent si

solennellement faites aux peuples d’Allemagne et d’Italie,

en 181.3 et i 8 i 4 - Voici brièvement la substance de celte

déclaration.

L’explosion révolutionnaire qui a eu lieu à Naples, ainsi

que rétablissement forcé de la constitution des Cortès dans

ce royaume, durent attirer la sollicitude el appeler l’atten-

tion des hautes puissances alliées. L.a révolution napoli-

taine s’était répercutée dans les autres Etals de l Italie
;
elle

menaçait particulièrement les possessions autrichiennes si-

tuées dans celle péninsuloj l’empereur dut donc aviser aux

moyens d’en arrêter les progrès
;
il s’est trouvé parfaitement

d’accord à cel égard avec les souverains de Russie el de

Prusse. Mais des considérations particulières engagèrent le

gouvernement britannique à ne point accérler au plan des

autres f.ours, el le cabinet de France n’y accéda qu’avec des

restrictions. Le roi de Naples s'élanl rendu à Laybach
,

les

souverains alliés lui déclarèrent qu’ils étaient fermement
résolus à ne point laisser subsister le régime qu’une faction

sans litre et sans pouvoir avait Imposé au loyaume des

Deux-Siciles, par les moyens Ies_ plus criminels ;
régime

incompatible avec la sûreté des Étals voisins et avec le

maintien de la paix de l’F-urope
;
que si cet état de choses

ne pouvait pas finir par un désaveu spontané de ceux qui

exerçaient le pouvoir à Naples, il fallait avoir recours à la

force des armes. Mais comme ces derniers ne firent aucun
cas des représentations qui leur avaient été adressées, et

qu’ils persistèrent à vouloir maintenir le nouvel ordre de

choses , l’armée autrichienne destinée à accomplir les réso-

lutions arrêtées à Laybach, reçut l’onlre de passer le Pô el

de se porter vers les frontières napolitaines. Les monarques
déclarent qu’ils n’ont en vue que le salut des États qu’ils

sont appelés à gouverner, et le repos du monde
;
qu’aucune

autre pensée
,
aucun autre intérêt n'a trouvé place dans

I

les déclarations de leurs cabinets; ils veulent assûrer la

[

tranquillité au sein des États
,

les droits des trônes, la vraie
' liberté et la prospérité des peuples.

I

L’empereur n'avait pas attendu la publication de celte

j

déclaration pour faire mettre son armée en marche. Le 6 du
1
même mois, deux divisions avaient déjà passé le Pô , et le

I
7 ,

une autre division en avait fait autant auprès de Ferrare.

HISTORIQUE

Le 8, toute l armée se trouve sur la rive droite de ce fl;'nve,

et, le même jour, la tête de la première colonne entre à
Bologne. L armée trame à sa suite de nomljreux convois de
vivres, de munitions et d'effets de guerre; les Napolitains,
de leur côte

,
sont abondamment pourvus de tout

, excepté
de fusils. Le i 5

, le souverain pontife ayant exprimé le

désir que sa capitale fût exemlée du passage des troupes, il

est défendu aux officiers même J’y entrer sans une permis-
sion spéciale du général en chef. Le 18, la maison Roth-
schild fait expédier quatre-vingts quint aux d'argent monnayé
destiné pour l’armée anlrichlenne en Italie. Le î 5

, le total
Je celle armée qui marche sur Naples est de soixante mille
liommes; l’artnée de réserve qui se trouve dans la Lombar
die véniliennes’élève à quarante mille hommes. J.e 5 mars,
de nouvelles troupes sont envoyées on Italie. Le 19, des
mouvements séditieux ayant éclaté paimi la g.'irnison pio-
monlaise, d’ Alex.-indrie , l'empereur donne l'ordre défor-
mer une aimée de réserve des fortes garnisons qui se trou-
vent dans les provinces italiennes, et auxquelles doivent se
réunir des renforts venant de l’intérieur de la raonarrhie.
Le 20, les révolutionnaires de Naples n’élaiit pas en mesure
de tenir long-lems le terrain, il n’y avait ni sagesse dans
leurs Conseils, ni courage dans leurs armées; après quelques
combats, ressemblant plutôt à des escarmourbes, ils re-
culèrent honteusement devant les forces autrichiennes

;
le

parlement napolitain fut dissouset la révolution fut éteinte.
Celle importante nouvelle étant parvenue à Laybach

. les

empereurs d’Autriche et de Russie se rendent à l’église des
Ursuliiies pour remercier le Très-flaiit qui a béni leurs ef-
forts. Le 20, une partie de l’armée aulricbitmne fait son en-
trée à Naples; le général Frimonl, qui la commande en
chef, publie une proclamation par laquelle il annonce qu«*
tout citoyen Irancjuille jouira de la protection de l’année;
qu’il ne sera levé aucune contribution de guerre dans le

royaume, toutes les fois que l’armée y sera reçue amica-
lement, Cependant, les fournitures des objets matériels in-

dispensables à l'armée sont à la charge du pays; il est dé-
livré

,
à cel égard , des quittances qui doivent être admises

plus tard à la liquidation; mais ces c|uiltances sont refusées
aux communes qui se conduiraient hostilement. Le 2^ ,

les

événements du Piémont donnent lieu à des armements
extraordinaires de la part de l’Autriche: quarante mille
hommes tloivenl sc rendre dans la Lombardie. L’invasion
du royaume Je Naples s’est opérée sans ile grands obstacles

;

cependant on disait que tout y était disposé pour U mieux;
que cent mille hommes étaient prêts à vaincre ou mourir;
que les Napolitains avaient une tête ardente, volcanique,
el qu au moment décisif, lis se battraient en désespérés. Ce-
pendant ils ne parurent sur le champ de bataille que pour
y manifester leur impuissance ou leur lâcheté. La révolu-
tion, comme tine étincelle é!eclri(|ue

,
avait gagné le Pié-

mont ; elle menaçait d y causer les [ilus grands ravages : les
souverains alliés prennent la ferme résolution d’extirper le

mal dans sa racine.

2y mars. Le comte de Bubna, commandant général à Mi-
lan, rassemble vingt mille hommes à Pavie, pour observer
les Piemontais. Les insurgés d’Alexandrie y érigent une
junte spéciale sous le titre Je junte de la confédération ita-
lienne; elle rend des décrets et publie dos proclamations;
elle a déclaré la guerre à l’Autriche, et signifié au roi de
Sardaigne, lui-même, qu’elle ne veut le reconnaître que
comme roi d Italie. Le gouverneur d’lns[iruck y fait publier
une proclamation rontre les carbonati. « D’après la connais-
sance, dit-il, qui a été acquise que cette société désorgani-
satrice a cherché à faire des prosélites dans les Étals autri-
chiens

, tout individu qui s’affilierait aux carbonari
, ou ne

révélerait pas leurs complots
,

sera puni comme criminel
de haute trahison.» Le foyer de la révolte est toujours a

Alexandrie.

8 avril. Le comte de Buhna, informé que les rebelles du
Piémont se portaient sur Novare, pour attaquer la partie
de l’armée piémonlaise qui, fidèle à son roi, se trouvait
dans celte place sous les ordres du général comte de La-
tour , se détermine à marcher à son secours ;

il passe le To-
sin

;
l’avant-garde arrive au moment où Novare se trouvait

fortement menacée par les rebelles
;

le combat commence
,

et, en peu do lems, l’ennemi est repoussé de la plaine de

I

Novare, où il était parvenu, ainsi que des bastions; il est
contraint de se retirer précipitamment sur Verceü, où il est

poursuivi par les avant-gardes autrichienne et piémontaise.
Le 12 avril

,
cette première action déconcerte les rebelles-

Alexandrie ouvre ses portes ; les Autrichiens l’occupent.
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Turin était restée fidèle , mais ses habitants n’avaient osé si-

gnaler leur dévouement à leur souverain
,
parce que les in-

surgés occupaient la citadelle et menaçaient de bombarder
la ville.

12 mai. Le royaume de Naples et le Piémont soumis par

les armes aulrichiennes, le congrès de I.aybach avait en-

tièrement rempli l’objet pour lequel il s’était assemblé; il

se sépare
; les plénipolent iaires d Autriche

,
de Prusse et de

Russie publient une dcrlaralion énonciative de la ferme

résolution de leurs souverains d’élouffer les révolutions et

de prendre, à cet effet, les mesures indi(|uées par la pru-

dence et prescrites par le salut commun : à celle déclaration

est jointe une circulaire dans laf|uelle sont récapitulés les

derniers événements lie Naples et du Piémont. Jj’einperenr

de Russie quille Laybach pour retourner dans ses Etals. I.e

2 1 mai, l’empereur et limpéralrice d'Autriche parlent

également de celte ville et arrivent à Vienne le 2.3.

ip juin. Iv'empereur accorde la grande croix de l’ordre de

Saint-Etienne de Hongrie au comte de Rlacas et au mar-
quis de Caraman, emhassadeurs de France, le piemier à

Rome, et le second à Vienne. Le 4 juillet
,
l’insurrection

des Grecs avait d’autant plus alarmé la Cour d’Autriche,

que la Russie, qui était présumée la favoriser, se trouvait

déjà en étal d hostilité contre la ’J'urquie; une nouvelle

guerre dans l’est de l Europe pouvait avoir des suites très*

funestes pour l’Autriche, en raison de la contiguïté de son

territoire aux provinces qui seraient le premier théâtre des

combats ; celte puissance s’empressa donc d’offrir sa média-
tion à la Russie et à la Porte, afin de contribuer à détruire

les différends qui existaient entre les deux Etals.

i 4 juillet. Il paraît néanmoinsque l’intervention de l'in-

ternonce autrichien auprès du divan n’a pu faire admettre
celte médiation. La nouvelle de la mort de Napoléon par-
vient à Vienne, où elle fait une profonde sensation.

3 avril. Le gouvernement ne pouvait pas voird’un œil d’in-

différence les résultatsdes démélésqui divisaient la Russie et

la Turquie
;

il rassemble
,
en conséquence, un corps d’armée

considérable sur les frontières de ce dernier empire; le gou-

vernement entretient avec les autres grandes puissances des

rapports intimes, accompagnés de négociations irès-aclives.

On parle d’un nouveau congrès, dont les délibérations au-
raient pour but unique le règlement des affaires de la

Turquie.

U août. Une ordonnance impériale enjoint aux avocats

de mettre plus d’activité dans leurs travaux, qu’ils n’ont

coutume <le le faire
;
celui qui sera convaincu de négligence,

doit d'abord être condamné à une forte amende, et, en

cas de récidive, rayé du tableau.

Il septembre. L’empereur autorise l’établissement d’un

noviciat de jésuites à Vienne.

i 4 octobre. L’a Iministralion s’occupe de deux objets très-

importants : U s’agit de soumettre tous les indigènes indis-

tinctement à la conscription militaire, comme en France,

en Bavière, en Prusse et dans tous les Pays-Bas; le contin-

gent annuel doit être désigné par le sort
;
le second objet est

l’abolition des corvées, moyennant un équivalent en argent.

La (iour persiste dans son projet <le neutralité entre la Rus-

sie et la Turquie; voilà pourquoi elle a refusé à la Russie

la liberté du prince Ypsllanii
,
détenu dans la forteresse de

Monigatz
,
de même qu elle a refusé de livrer ce prince à la

Porte.

4 novembre. On publie à Vienne une convention con-

clue, à Novarre, le 20 juillet dernier, entre l’Autriche, la

Russie et la l’russe
,
d une part , et le roi de Sardaigne

,
de

l’autre, relativement à l occupation temporaire d’une ligne

militaire dans les États de ce dernier souverain
;

la force

du corps d’armée autrichien destiné à cette occupation, doit

monter à douze mille hommes.
i 4 novembre. L’instruction publique ou particulière ne

doit plus être désormais confiée qu’aux jésuites et rédempto-

risles : aucune famille, aucun habitant des États hérédi-

taires de l’Autriche ne pourront plus faire venir de l’étran-

.

ger des précepteurs pour leurs enfants,

î 16 novembre. La régence de la Basse-Autriche prend des

mesures rigoureuses contre l’association des carhonari.

26 novembre. Tous les étrangers qui se livraient à l’en-

seignement public ou pirliculier, dans les Étals autrichiens,

reçoivent
,
sans ilistinclion

,
l'ordre d en sortir. Le gouver-

nement apporte en même tems une atléntion sévère aux

abus de la presse : il donne de nouvelles instructions sur la

censure des livres, des journaux et des autres ouvrages pé-
riodiques.

décembre. L’empereur permet la convocation d’un
sinode national de 1 Église catholique romaine dans le

royaume de Hongrie : le but de ce sinode est le rétablisse-

ment de l’ancienne pureté morale et religieuse; il doit être

convoqué par le ministère du prince primai
,
archevêque de

Slrigonie. Depuis 171/1 ,
il n’y avait eu aucun sinode ni gé-

néral, ni particulier, dans ce royaume. Le sinode doit être

précédé de .si n odes particuliers que chaque évêque assemblera
dans son diocèse.

1822, 3 i janvier. Le cabinet devienne adresse
,
à tous les

membres de la confédération germanique
, une lettre confi-

dentielle très-importante; il désire qu’il soit établi un sis-

tème de neutralité armée dans toute l’Allemagne
,
comme

étant d’une nécessité indispensable dans l’état actuel de l'Eu-

rope. L’union et l’accorcl parfait (disait-il) qui régnaient
tre les gouvernements allemands, joints aux mesures

énergiques prises par les cabinets
,
pour obvier aux menées

démagogiques
,
avaient réussi

,
ju.«qu alors

, à garantir l’Alle-

magne de l'esprit anarchique qui s’était m.anifesié sur d'au-

tres points de T Europe. Bien que la même un ion règne entre

les autres États les plus puis ants de l’Allemagne ( l’Au-
triche et la Prusse ), et que cette union soit le pins sûr ga-

rant de la conservai ion de la paix intérieure de l 'Allemagne

,

toutefois les troubles qui pourraient éclater dans les pays

étrangers
, semblent ,

dans les circonstances actuelles ,
corn

mander une prévoyance extraordinaire
; et ,

sous ce rapport

,

une neutralité armée de l’Allemagne paraît désirable. Celle

mesure sage
,
et qui ii’avoit rien d'hostile

,
était commandée

par l’esprit d’effervescence qui troublait quelques nations;

la révolution était ilepuis deux ans consommée on Espagne;

le monarque était captif; la constitution des Cortè.s, qui

laissait le pouvoir exécutif désarmé
,
menaçait la nation

d’une longue et déchirante anarchie; l’étincelle électrique

pouvait gagner le Portugal, et rallumer un foyer qui n’éiait

pas encore éteint en Italie
,
et dont il s’exhalait souvent d’ar-

dentes étincelles, malgré la force de compression que la

présence des armées étrangères semblait présenter. La paix

sociale était bien éloignée d’être parfaitement établie en

France. Des factions y rêvaient la république ou le retour

d’un rejeton de Bonaparte; des conspirations aussi crimi-

nelles dans leur objet
,
qu’absurdes dans ieur.s moyens

,
se re-

nouvelaient sans cesse; l’impunité aurait fini, peut-être,

par en assûrer le succès; alors la paix de l’Europe était

anéantie et sa situation remise en problème. Le cabinet

d’Autriche fesalt donc preuve d’une sage prévoyance, en

prenant les mesures nécessaires pour prévenir une nouvelle

dissolution du corps social.

25 mars. On a vu plus haut que le rabinet de Vienne
avait offert sa médiation pour terminer les différends élevés

entre la Russie et la Turc[uie; mais que les efforts de l’in-

ternonre autrichien auprès du divan, avaient été sans suc-

cès. Dès le 28 février
,

le reis-effendi avait adressé à l’in-

lernouce une note peu conciliante
,
que ce dernier trans-

mit à son cabinet. Celle note fut renvoyée à l’internonce,

avec ordre de déclarer à la Porte qu’un pareil document ne

pouvait être reçu, attendu qu’il était entièrement contra-

dictoire avec le langage et les assûrances antérieures du mi-
nistre ottoman

;
que la Cour de Vienne abandonnait désor-

mais au divan le soin d’arranger lui-même ses démêlés avec

la Russie, et que l’Autriche renonçait à la médiation qu'elle

avait offerte. La note du reis-effendi contenait dix feuilles

in-4°>i et n’était remplie que des prétendus griefs de la

Porte contre la Russie. On pensait qu’on ne pourrait arra-

cher une autre réponse au divan, ou que, s'il en donnait

une autre, elle serait encore plus insultante. J.e gouverne-

ment ne juge à propos de faire des publittations sur les évé-

nements de Constantinople, que lorsqu'il connaîtra les dis-

positions de la Russie-

Le 16 avril, les conférences entre le prince de Metter-

nich et M. de Talischeff, ambassadeur de Russie à Vienne

,

ont amené des résultats couverts encore du voile du rais-

tère; on sait seulement qu’ils auront pour effet de resser-

rer encore davantage les liens qui déjà unissaient les deux

Cours. Les délibérations prises dans ces conférences étaient

basées sur l’espoir que les diplomates de Péra avaient con-

servé jusqu’au dernier moment de ramener le divan à des

idées plus pacifiques.

Le .) août ,
le Conseil auliq.ue de guerre adresse au com-

mandant de l escadre aul richienne dans le Levant , I ordre

de se concerter sans retard avec les commandants des forces

navales anglaises et françaises , tant pour délivrer des mains

des Grecs les bâtiments autrichiens retenus à Missolonghi

,
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ou clans d’aulres ports, que pour protéger ceux qui pour-

raient être exposes au même danger. Les Grecs, alors,

avaient déclaré en état de l>lociis tontes les côtes de remplie

ottoman ejui n’étaient pas dans leuis mains.

I.e Q octobie , 1 empereur nonjme barons de l’empire

tous les frères Rothschild, eux et leur postérité des deux

sexes, à perpétuité.

Le i 5 octobre , la situation de l’Europe avait fixé la solli-

citude des hautes puissances alliées. L’abîme des révolutions

s’était en quelque sorte rouvert
;
elles crurent devoir aviser à

des mesures efficaces pour le combler. Un congrès fut as-

semblé à Vérone: l’empereur d’.Aulriche
,
les rois de Prusse

et de Sardaigne arrivent dans cette ville; l'empereur de Rus-

sie s’y rend aussi le 17. Il y est bientôt suivi du roi de Naples

et de plusieurs princesses. Cliacpie puissance fut représentée

au congrès par plusieurs ministres et autres hommes d Étal :

l’Autriche le fut par le prirtce de Mellernich, ministre des

affaires étrangères, et par le baron de Lebzeltern ,
ambas-

sadeur à la Cuur de Russie
;
M. de Gentz . conseiller d’Etat

,

était encore chargé, comme aux précédents congrès, de

tenir le protocole (i).

Le 20 octobre, les conférences s’ouvrent. Comme les dé-

libérations étaient couvertes du voile du mislère
, ce ne fut

c|u’après qu’elles furent terminées qu’on en connut parfai-

tement les objets.

Le 1 4 décembre , les empereurs d’Autriche et de Russie

,

et le roi de Prusse, font adresser à leurs ministres près ties

(Jours de l’Europe, une circulaire dans laquelle sont dé-

taillés les principes et les motifs des résolutions arrêtées au

congrès. Désir de soulager l’Italie du poids de l’occupation

militaire; de faire cesser les maux de la Grèce, au moyen
d’une pacification

;
d'étouffer la révolution qui désole l’JEs-

pagne, et de prévenir les désastres qu’entraîneraient, pour

les autres Etats de l’Europe, les tentatives criminelles d’une

faction qui ne veut c]ue révolutions et bouleversements;

tels furent les points principaux qui fixèrent les méditations

du congrès : I on peut encore y ajouter des résolutions gé-
néreuses et philantropiques pour anéantir généralement la

traite des noirs. Le prince de Mettornich fait connaître

au chargé d’affaires d’Autriche à Madrid
,

les motifs des

dclerminalions arrêtées au congrès relativement à l’Es-

pagne.

Le 23 décembre, on réunit le margraviat de Moravie et

les principautés de la Silésie autrichienne au royaume de

Bohême, sous un seul et même gouverneur, avec le titre

lie capitaine-général. Celte éminente dignité est destinée à

l’archiduc Charles.

1823, 10 janvier. L’ambassadeur d’Autriche à Madrid

déclare au ministre des affaires étrangères d’Espagne
,
que

l’empereur ne saurait plus maintenir avec ce royaume îles

relations qui
,
dans les circonstances actuelles, seraient aussi

inutiles que déplacées; en conséquence, il demande les

passeports nécessaires pour sortir d Espagne. Une grande

fpiaiitilé de boyards vala(jues et moldaves s étaient réfugiés

dans les Étals autrichiens. Ils reçoivent l’ordre de quitter

Hcrmanstadl, Kronstadt et Kzernowilz
; de renlrei-, après

1111 terme fixé, dans leurs foyers, ou bien de choisir, pour

demeurer, un autre lieu dans l’intérieur de la monarchie.

Cette mesure était dictée par la conviction des suites fu-

nestes qu’avait déjà eiieset que pouvait encore avoir, sur les

pays voisins, la réunion simultanée d un si grand nombre
d émigrés dans les villes frontières de la Transllvanie.

l.e 8 avril
, le chargé d affaires d’Autriche, qui était resté

.1 Madrid, quitte celle capitale
;
ce qui prouve que te ca-

binet de Vienne rlonnail un plein asseniimeni à 1 interven-

tion armée rie la France dans les affaires de la péninsule.

Le 27, l’élude de la théologie ne doit plus avoir lieu

désormais
,
en AulHcbe

,
que dans les séminaires épis-

copaux.

Le juin
,
publication de la réponse du cabinet de

Vienne
,
à une note remise par le duc de Wellington au

congrès de Vérone, relativement à la traite des nègres.

L’enipereiir déclare qu il est riisposé à contribuer de tout

son pouvoir à la suppression de cet infâme commerce
; à

accéder aux mesures que pourraient prendre
,
à cet égard

,

les puissances maritimes, pour le considérer et le poursuivre

comme une piraterie; à retirer l’usage et la protection du
pavillon autrichien aux individas nés dans les Étals de celte

monarcliie qui feraient
,
sous ce pavillon

,
le commerce des I

esclaves.
'

Le 3o juin, sir Henri '^^'elleslev, nouvel ambassadeur
d Angleierre, arrive à Vienne.

l.e 12 juillet
,
d’après une résolution du cabinet, tout

envoi d’écrits ([uelconques sur la littérature et les scietues,

ne peut avoir lieu qu’en vertu d’une autorisation obt< nno

par le canal d’une h'galion autrichienne. Les ouvrages in-
|

(roduils sans autorisation dans les Étais de celle monarchie
, j

doivent être renvoyés. Celle mesure s’appliijue à tous le.s !

écrivains ou éditeurs de l’étranger qui voudraient dédier ou .

adresser des ouvrages à l’empereur.
[

Le i8 septembre, S M. se rend à Kzernowilz
,
dans la I

Bückowine
,
où il doit avoir une entrevue avec l’empereur

:

de l\ussie. Celle entrevue eut lieu le 4 ?
à la suite d arran-

gemenls pris entre les deux souverains pendant leur séjour '

à Inspruck, dans le Tyrol, après la clôture du r ongrès de

Vérone
,

et leui- retour à V ienne. Leur un irjue ol) jet était de

s’entretenir sur les affaires de la Turquie. Cependant
,
à celte

occasion , le« deux raonartpies ont fait connaître leur salis- J

faction du résultat qu'avait obtenu le sistème poli tirpie qu ils
;

avaient adopté, par lequel ils avaient maintenu et affermi le

repos de l’Europe
,
en s’atiarljanl à détruire partout l’esprit

d’inquiétude et de rébellion.

2Q décembre. Les mouvements qui avaient agité l’Italie

pendant les dernières années, n’avaient pas été sans influence

sur le Milanais: plusieurs personnes avaient été anêiées et •

mises en jugement pour délits politiques ; mais les circons-

tances étaient devenues moins critiques. L’empereur en pro-

file pour satisfaire la clémence qui le caractérise si éminem •

ment
;

il fait mettre en liberté les individus contre lescjucls

il n’existait point d’accusation bien grave, et limite à un

certain tems la détention de ceux qui avaient été condam-
nés à une réclusion perpétuelle.

1824, mars.Voulahl prouversahauteconsidéraiion pour

les scicncés et les lettres
,
l’empereur agrée le litre de doc- i

leur en droit, dont l’université de Casan lui a fait présenlor

le diplôme
,
en reconnaissance de ce que S. M. a bien voulu

que les i nsi rumen ts d’astronomie destinés pour col le univer-

sité, fussent fabriquésà l’institut polytechnique de Vienne.

4 novembre. L'archiduc François-Charles, fils <le l’em-
pereur, épouse la princesse Sophie, l’une des filles du roi de
Bavière, et sœur de l'impératrice.

2q novembre. Un mouvement de centralisation a lieu

parmi les troupes stationnées dans les provinces aulricbieri-

iies limitrophes du territoire turc. On attribuait d’aboid ce

mouvement aux dispositions exigées pour raugmeuiation
d’un cordon sanitaire établi le long des limites orientales i

de la Bucko^vine , de la Transilvanie et du Bannat de Té-
meswar, à cause des ravages que la peste continue à exercer

dans les provinces de la Tur<|uie septentrionale. Cette cause

n’est peut-être qu un prétexte : on pourrait plutôt supposer

que l'Autriche
,
vivement alarmée de l étal de décadence

de l’empire oltoinan
,
forme sur les frontières turques une

armée cl observation
,
pour notre pas prise au dépourvu;

car il est probable que si la guerre entre la Grèce et la Tur-
quie durait long-tems, l'empire du Croissant, déjà si for-

tement ébranlé, s’écroulerait lout-à-fait, du moins de ce

côté-ci du Bosphore. La Cour de Vienne, craigtianl peut-
être que la Russie ne voulût profiter de cette circonstance

pour s’agrandir encore, peut juger nécessaire de faire un

grand effort pour détourner la ruine qui menace évidem-
ment la Porte. Mais celte dernière puissance ne paraît guère

ilispqsée à écouter les conseils sages et salutaires qu’un ca-

binet aussi prudent que celui de l’Autriche
,
pourra lui don-

ner; il est à craindre qu’elle ne leur subordonne un entliou-

siasme aveugle qui peut la conduire à sa ruine.

1825
, 7

janvier. I.e cabinet de Vienne reprend ses négo-

ciations avec la Prusse, pour que ces deux puissances se

trouvent entièrement d'accord sur les objets qui doivent

être traités à la diète germanique.

28 mai. L’empereur conclut, avec le roi dos Deux-Si-

cilcs, une convention relativement à la durée de rétablis-

sement d’un corps de troupes autrichien dans ce royaume,
et à la fixation de la force de ce corps, qui doit rester dans

le royaume jusqu’à la fin de mars 1827. Le 3 juillet, l’em-

pereur convoque la diète de Hongrie pour le sacre et le

couronnement de 1 impératrice. Le gouvernement provi-

(l) Voyez XArt de vérifier les dates, 3^. partie, chronologie liistorique de France.
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soire Je la Grèce proteste contre les procédés du colonel
|

Accurti ,
commanJant des forces navales dans le Levant:

il avait arreté deux bâtiments marchands sous pavillon au-

trichien, qui ,
chargés de provisions appartenant à la Porte

ottomane, avaient été saisis par des bâtiments de guerre

grecs
,
et amenés à î^apoli de Romanie

,
pour être examinés

régulièrement. Le même gouvernement se plaint encore de

ce que le colonel Accurli avait répété le même acte de vio-

lence dans le port de l'île de Spezia, en s’emparant d’un

autre bâtiment dont les papiers prouvaient, d’une manière

évidente, sa destination pour Prévésa
,
et donnaient un dé-

menti formel à ses papiers simulés. M. Accurli avait dé-

claré en meme tems quil délivrerait, sans exception, tous

les bâtiments marchands autrichiens qui seraient arrêtés

par des armements grecs
,
auxquels il interdisait

,
par celle

mesure ,
le droitde visite. Il autorisait alors le pavillon im-

périal à couvrir même les contrebandes de guerre qu’on

voudrait transporter chez l’ennemi. Le gouvernement grec

fait un appel à la justice de l’empereur, qui a déclaré qu’il

garderait la plus stricte neutralité pendant la durée de la

lutte actuelle entre la Grèce et la Turquie. Il paraît que

l’amiral Accurti n’avait fait ces prises que parce que le gou-

vernement grec devait à l’Autriche des indemnités dont la

justice était reconnue
,
mais dont le paiement était tou-

jours éludé. Le i 4 septembre, le même amiral arrive dans

a rade de Smlrne, au commencement de ce mois
, y conduit

inq mistics et un bateau pirate dont il s’était emparé à

Miconi , où il avait aussi coulé à fond un autre navire. Il

tenait à bord de son vaisseau
, dans les fers, les capitaines

de ces mistics. Ce fut dans l’île de Candie où résidait le

foyer du brigandage affreux qui s’exerçait sur les mers
, que

l’amiral se rendit pour faire justice des dila[»idalions exer-

cées contre une foule de bâtiments autrichiens
, et qu’il y

recouvra
,
d’après de justes renseignements

,
une partie de

la cargaison d’un de ces bâtiments qui avait été chargé à

Trieste.

i8 septembre. Ouverture de la diète de Hongrie à Pres-

bourg. Les Étals du royaume qui forment cette diète se

composent, i°. du haut clergé catholique, et des évêques

du rit grec nommé: 2°. de la haute noble.sse; savoir : les

barons du royaume (magnats), les comtes et barons
'

6°. des gentilshommes ou Tordre équestre
, et des corpora-

tions ecclésiastiques J
des villes libres royales. La diète

est divisée en deux chambres, qu’on appelle iuhuîœ ; la

chambre haute {tabula magnatum)
,
présidée par le palatin

,

est composée des grands dignitaires et barons du royaume
,

des évêques et prélats , des comtes suprêmes, des cinquante-

deux comitats du royaume, des magnats, qui assistent en

personne. La chambre basse i/otuum) est présidée

par le président du tribunal dit table royale

,

qui est appelé

personalis
^
lieutenant de roi. Elle est formée des députés

des comitats, de ceux des corporations religieuses, des man-
dataires des magnats qui ne se rendent pas en personne à la

diète, et des députés des villes royales. A dix heures, les

États-Généraux se sont réunis dans le palais royal, pour

assister à la messe du Saint-Esprit
;
ils se sont ensuite ren-

dus
,
en grand costume national

,
dans la salle du trône

,
où

parurent successivement l’impératrice, l’archiduchesse So-

phie, sa sœur, l’archiduchesse palatine, l’archiduc ]irince

royal de Hongrie, et l’archiduc François-Charles. Dans le

discours que l’empereur prononça en langue latine
,
on re-

marque particulièrement cette phrase : « Des événements
n importants se sont passés depuis notre dernière réunion

« dans ce lieu. H a fallu les guerres les plus sanglantes pour

» procurer enfin à l’Europe la jouissance de la paix
,
après

» laquelle elle soupirait depuis si long-tems. Pendant toute

» la durée de celle lutte
,
je n’ai négligé aucune peine pér-

it sonnelle, aucun effort qui me parût propre à atteindre

» mon but
,
pour soutenir les droits de mon royaume. L’es-

» poir certain d’une paix de longue durée favorise vos dé-
a libérations. Un autre motif m’engage encore à les entre-

» prendre dans le moment actuel
;
mon âge s’avance, et les

» jours des mortels sont dans les mains du Seigneur ». A ces

mots, l’impératrice et l’arcbiduches-se Sophie fondirent en

larmeb. Ce mouvement de sensibilité se communiqua à toute

l’assemblée
,
qui ,

après quelque agitation
,
s’écria d'une voix

unanime : « Dieu conserve le roi long-tems! long-tems!»

Sa majesté, les larmes aux yeux , continua son discours, après

lequel, ayant remisses propositions cachetées au chancelier,

elle se retira avec une émotion sensible
, au milieu des accla-

mations réitérées.

L’empereuravait déclaré, le 9 du même mois, que, d’après
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une résolution de la diète, du 18 août précédent, il serait

accordé aux anciennes familles, membres de l’empire ger-
manique et médiatisés par suite de la dissolution de cet
empire, un rang et un litre analogues à leur égalité de
naissance avec les maisons souveraines, et que les princes
auraient le titre d’altesse sérénissime. Voici la liste de ces
familles maintenant médiatisées. Les princes domiciliés
dans la monarchie autrichienne sont ceux d Auersberg,
Collorédo, Mansfeld

, Dietrichslein
,

Esterhazy, Kaunilz-
Rielberg, Rhewenhuller, Lobkowitz, MeUernich, Rosen-
berg, Schwarizenberg, Schœnbourg, Starhemberg, Traut
mansdorff, Windiscrigraelzj les princes domiciliés hors
de la monarchie autrichienne sont : Aremberg (duc),
Benlheim-Sleinfurth ou Ilehda, Croy(duc), Fugger-
Babenbausen, Furslenberg, Hohenlohe-Langenbourg-Lan-
geiibourg, Hohenlohe-Langenbourg-Oebringen

,
Hohen-

lohe-Langenbourg-Kirchberg
, Hohenlohe-Waldcnbourg-

Bartenslein
, Hobcnlohe - Waldenbourg - Rartenslein -

laxlberg
,

Hohenlohe - W^aldenbourg - Shillingsfürsl
,

Isenbourg-Offenbacb-Berstein , Léyen, Linange
,
Looz-

Corswaren (duc)
, Loewestein-Werllieiin-Rosenberg, Loe-

weslein-Werlhelm-Frendenberg
,

Oettingen-Spielberg
,

Oellingen-Wallerstein
, Salm-Salm, Salm Kyrbourg,Salm-

Kiffersebeid - Kraulheim
,
Salm- Horlsmar

,
Sayn- Wii 1-

genslein - Berlebourg, Sayn - Witigenstrin - llobenslein
,

Solins-Braunfels
,
Solms-Licli et Iloben-Solms, Waldhourg-

Wolfegg-Waidsée
, Waldbourg-Zeil-Trauchbourg, Wald-

bourg-Zeil-Wursach
, "l’our et Taxis.

6 novembre. L’empereur adresse sa réponse et sa résolu-
tion sur les représentations des États de Hongrie du 22
octobre. Ces représentations étaient conçues en termes t rès-

e'nergifjues; le monarque les trouva reprébensibles tant au
fond qu’à la manière dont elles étaient présentées^ il dé-
clara sa volonté que , dans ces matières, on s’en tint au recès

de la diète de 1790 à 1791

.

27 décembre. Les pertes que les corsaire.^ grecs font éprou-
ver au commerce autrichien déterminent la < our de Vienne
à augmenter ses forces maritimes dans l’Archipel.

Les représentations énergiques adressées à l’empereur
par la diète de Hongrie, mécontentent S. M. sous diffé-

rents rapports. L’empereur du Brésil avait fait tous scs ef-
forts auprès de l'empereur d’Autriche

, son beau-père, pour
être reconnu par lui en cette qualité; mais le cabinet de
Vienne s’était refusé à cette reconnai.ssance tant que l’éman-
cipation du Brésil n’aurait pas été prononcée par le roi de
Portugal; cette condition ayant été remplie, l’empereur
permit à l’ambassadeur du Brésil de lui remettre ses lettres

de créance, attendu que la Cour de Portugal était entière-
ment désintéressée dans celte affaire. Le 29 ,

l’empereur or-

donne que le régiment qui porte le nom de l’empereur
Alexandre, récemment décédé, le conservera à perpétuité.

1826, 1
1

janvier. Le cabinet de Vienne fait publier une
note du ministre des affaires étrangères de Russie, annon-
çant que l’empereur Nicolas a manifesté l’intenlion
de maintenir le sistème politique adopté par l’empereur
Alexandre.

23 février. La députation de la diète de Hongrie
,
ayant

été admise à présenleràl’empereurses félicitations au sujet
du jour anniversaire de sa naissance, reçoit une réponse dans
laquelle perce un certain méron lentement sur les procédés de
la diète. « Ses travaux, » dit S. M., « ses délibérations et
»> ses résultats, ont-ils, jusqu'à ce jour, atteint le but de
» nos vœux et de nos espérances.? c’est ce que nous laissons
» décider aux États eux-mêmes: un père a le droit de faire

« cette question à ses enfans. » Le 18 novembre, cepeti-

danl la diète, assemblée depuis long-tems, persiste dans son
refus d 'adopter les propositions royales sur l’impôt

,
a moins

qu’on ne lui fasse justice sur différentes réclamations rela-

tives aux infractions à la loi forvdamentale
,

et à plusieurs

autres griefs bien connus
; ce ne sont pas seulement les Étals

hongrois qui opposent des difficultés : ceux <!e Bohême,
qui ne jouissent réellement que d’une ombre de liberté

constitutionnelle, élèvent des plaintes sur l’énormilé des

charges qui
,
dans ce royaume, pèsent particulièrement sur

la propriété foncière, et auxquelles les contribuables peu-
vent d’autant moins .suffire

,
que les productions agricoles

rendent à peine les frais de culture.

1827, 10 mars. On apprend à Vienne la nouvelle de la

mort cle l’archiduchesse Léopoldine, impératrice du Brésil :

cette nouvelle excite une sensation d’autant plus doulou-
reuse, que la famille impérialecomptaii bien que don Pèdre
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CHRONOLOGIE HISTORIQUE

DES GRANDS-DUCS DE BADE.

CHARLES-FRÉDÉRIC.

1800. La position du margrave de Bade, dont les États

étaient limitrophes de la France et des grandes principautés

de l’Allemagne ,
était extrêmement délicate. Au commence-

ment du dix-neuvième siècle, ce margrave sut l’apprécieret

en tirer parti, sans manquer à ses devoirs envers la confédé-

ration germanique
j

il sut conserver l’estime et les égards

des gouvernements éphémères qui régirent assez long-tems

la France.

i 5 novembre. Résolu de xnaintenir son sistème de neu-
tralité, il reste sans inquiétude sur les événements de la

guerre qui bouleversait l’Europe, et malgré les pressantes

instances dont il est obsédé, il ne veut point quitter son

château de Carlsruhe, quoique les flambeaux de la guerre

et les fléaux qu’elle entraîne, menacent son pays.

i 8o3 , 19 juin. Le margrave
,
malgré les pénibles distrac-

tions et les inquiétudes de tout genre
,
que la guerre avait dû

lui causer, s’occupe de l'objet le jnus important pour tout étal,

tant grand que petit. Nous voulons parler de l’instruction

publique, le premier devoir des gouvernements, comme le

P
remier besoin des peuples. Le prince organise de nouveau

université de Heidelberg, qui était le*seul établissement

littéraire et scientifique étendu des Etats badois. L’université

est divisée en six sections ; 1°. celle de théologie; il y a des

professeurs catholiques, luthériens et réformés; a°. celle de

jurisprudence et de droit public; 3°. celle de médecine;

4°. celle d’économie politique et d’administration ;
5". celle

de philosophie, comprenant les mathématiques, la phisi-

que, l’histoire naturelle, l’histoire proprement dite, la

géographie, la statistique, etc.; 6®. celle des arts.

i 8o4 ,
i 5 mars. Comme l’électorat de Bade était sous

l’influence immédiate du souverain qui gouvernait alors la

France, on ne doit pas être surpris que l’électeur n’ait

point protesté contre l’horrible violation de son territoire,

commise par les satellites du despote, par les brigands dé-

guisés en militaires, qui enlevèrent, ce jour, le clucd’En-

ghien , du château d’Ettenheim, pour en faire la victime des

transactions de Bonaparte avec les jacobins.

17 mars. Cet te mesure fut suivie d’un ordre à tous les Fran-

çais émigrés établis dans le pays de Bade, de s’en éloigner

dans le plus court délai.

i 8o 5
,
5 mars. Les Allemands sont assez sujets aux rêve-

ries mistiques: l’esprit de secte a, dans tous les tems, fait,

chez eux, des progrès rapides. Une secte nouvelle, connue

sous le nom de séparatistes, s’est formée dans l’électorat; on

les appelle ainsi, parce qu’ils se sont séparés de la commu-
nion évangélique; le gouvernement les tolère tant que leurs

exercices religieux n offriront rien d’offensif, qu’ils ne

contreviendront pas aux lois, et qu’ils respecteront les au-

tres cultes : cette tolérance s’étend même jusqu’à la pro-

tection.

1806, 16 janvier. En vertu du traité de Presbourg, con-

clu le 26 décembre i 8o5 ,
entre l’Autriche et la France

,
le

margrave de Bade obtient un accroissement de territoire,

qui se compose d’une partie du Brisga^v, de tout l’Ortenau
,

de la ville de Constance ,
de la commanderie de Meinau et de

toutes les possessions qui en dépendent. Le margrave an-

nonce qu’en vertu de ce traité, il a pris le titre d'électeur.

24 janvier. Il se met en possession des pays qui lui ont été

cédés. Cette mesure n’éprouve aucun obstacle de la pari des

habitants, ni des anciens possesseurs.

3 t janvier. Il conclut, avec le roi de NVurlemberg ,
une

convention pour l’extradition mutuelle des déserteurs.

7 mars. Si l’électeur de Bade avait reçu le prix de sa sou-

mission aux volontés de Bonaparte
,

il était juste ,
en quel-

que sorte, qu’il subît ce qu'il pouvait regarder comme l’hu-

miliation des sacrifices que ce dernier pourrait lui imposer :

le prince électoral dut épouser Stéphanie de Beauharnals,

née du mariage du comte de Beauharnais avec mademoiselle

de Marnésia, mais que Bonaparte avait adoptée pour sa fille,

et qu’il avait napoléonisée

,

comme plusieurs autres: le ma-
riage est déclaré.

4 juillet. Les époux font leur entrée solennelle à Carlsruhe.

i 3 août. L’électeur abdique ce titre pour prendre celui

de grand-duc.

2 septembre. Il y joint le titre d’altesse royale
;
son petîL-

fils porte celui de S. A. M’’. le grand-duc héréditaire; son

épouse celui de S. A. I. madame la grande-duchesse héré-

ditaire; les princes puînés conservent le titre de margraves

de Bade avec celui d’altesse.

20 septembre. Le grand-duc prend possession de la prin-

cipauté de Fursienberg.

9 octobre. Le grand-duc avait eu , de son second mariage
avec la comtesse de Hochberg, quatre enfants, trois princes

et une princesse ;
mais comme ces enfants provenaient d’un

mariage appelé morganatique ou de la main gauche, on pou-
vait leur contester le droit de succéder, dans le cas où le

grand-duc héréditaire ne laisserait pas de descendants. Une
ordonnance lève cette difficulté en les déclarant successibles.

12 octobre. Bonaparte ayant voulu contraindre toutes

les puissances européennes à adopter son sistème continen-

tal, le grand-duc ne pouvait que lui donner, dans cette cir-

constance, une nouvelle marque de sa soumission; en con-
séquence, la prohibition du commerce des marchandises
anglaises devint une des lois pénales du grand-duché.

20 novembre. Comme les possessions de la ci-devan t no-
blesse immédiate avaient été incorporées dans la souve-

raineté du grand-duc, des mesures sont prises pour exécuter

celle incorporation. Son altesse avait déjà transigé avec le

grand-duc de Hesse
,
relativement à la jouissance des posses-

sions de celte nature, situées eplre les deux principautés.

1807, 12 avril. Le grand-duc réorganise son ministère,

conserve sur le pied actuel la constitution collégiale
,
qui

est le pivot ou le point central du gouvernement : lemi-
nistère est divisé en quatre départements : 1 celui d Etal

;

2°. celui de la justice
;
3 ®. celui de la police; 4”- des

finances. Le premier, le plus important de tous, est présidé

pBr le ministre des afGires étrangères; il comprend dans son

ressort toutes les affaires de la famille du souverain et de la

maison de Bade, celle de l.i Cour, de scs établissements et

de sa police particulière, tout ce qui concerne le rang et le

cérémonial , les titres
,
les décorations ,

les ordres, les affai-

res diplomatiques
,
et particulièrement celle de la confédé-

ration du Rhin.

23 juin. LTne ordonnance fixe les limites de la constitu-

tion ecclésiastique, dans le grand-duché. Les tribunaux
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pcclésiasllqiies ralholiques élahlis lions tle son ressort, ne'

pourronl y exercer leur pouvoir que jusqu’au ilécès des évê-

(jues actuels; ce pouvoir alors sera transmis tle droit à un

évêque du pays légalement institué.

i 3 juillet D'après une nouvelle division territoriale, le

grand-duché est partagé eu trois provinces : le Palalinat ou

la province du Ras-Uhin, le Margraviat ou la province du

Rhin-Moyen, et le Landgraviat ou la province du Haut-

Rhin. Chacune de ces provinces est subelivisée en arrondis-

sements, dont chacun a ses autorités administratives et

judiciaires séparées. 11 y a, pour chaque province, une
régence supérieure

,
et pour tout le grand-duché une Cour

supérieure d’appel
;
quant aux affaires administratives, le

ministère les juge en dernier ressort.

12 septembre. Des juifs ayant réclamé contre l’augmenia-

lion ilu péage personnel auquel sont assujélis tous les étran-

gers qui professent une autre religion que celle de l’Étal
,

le

prince défend non-seulement celle augmentation, mais il

supprime ce péage honteux, si contraire aux principes de

tout bon gcuverneinenl et si indigne des lumières de notre

siècle.

1808, 3 i mai. En Allemagne
,
comme dans bien d’antres

pays, on croit dissiper les orages en sonnant les cloches :

une funeste expérience a dd faire sentir les tristes résultats

de celte antique et pernicieuse coutume; le grand-duc l’a-

bolit dans ses Etals.

4 juin. I.a secte des séparatistes, dont nous avons déjà

parlé, avait, depuis quelque lems, donné des preuves d’un

fanatisme qui avait besoin d’être réprimé
;
ces enthousiastes

tenaient des discours contre le gouvernement
, manquaient

de respect aux magistrats et aux ministres des cultes. On
leur signifie que s’ils ne changeaient pas de conduite, ils

devraient évacuer le grand-duché dans le délai d’un an.

1808 , 12 juillet. Une grande partie des Etats de l’Europe

avait déjà adopté le code civil des Français, remarquable

[*ar sa précision et sa clarté. Il devient loi de l’Etat dans le

grand-duché de Bade, sauf les modifications que les usages

et les localités pourront rendre nécessaires. Il ne doit être

mis en vigueur qu’à dater du janvier 1809. Il est décidé

en principe qu’une représcntalioq nationale aura lieu dans

le grand-duché, et que l’égalité dans les Impôts sera établie

pour toutes les classes de citoyens.

24 août. D’après un nouveau recensement, la popula-

tion badoise s’élève à neuf cent vingt-trois mille âmes.

q octobre. Le grand-duc héréditaire est nommé ministre

de la guerre
j
la conscription militaire est introduite

;
l’obli-

gation de se soumettre au sort ne dure que depuis l’âge de

vingt ans jusqu’à vingt-cinq Celte mesure tendait à mettre

encore davantage le grand-duché en harmonie avec la France.

30 octoUfe. Un autre établissement beaucoup plus utile

est formé dans le pays
;
c’est celui de l uniformité des poids

et mesures.

1 2 décembre. Le grand-duc héréditaire est associé au gou-

vernement
;

il a voix délibérative au conseil d’Etat.

1810, 18 mai. On sent le besoin de confier la défense du

pays aux habitants
,
qui ont le plus grand intérêt au main-

tien de l’ordre public : en conséquence, la garde nationale

est organisée à i’instar de celle de la France.

4 juin. Les étudiantss’étalent réunis en corporations, qui

pouvaient avoir des suites funestes pour l’étal social; ces

jeunes gens qui, avant d’être hommes
,
s’élaienl érigés en

législateurs, exaltaient les têtes ignorantes
: pour obvier à

ces inconvénients, un ordre supérieur dissout ces corpo-
rations.

27 juillet. La Cour suprême de justice est transférée de
Bruchsal à Manheim, où elle fait son ouverture solennelle.

3 1 août. Le gouvernement badois donne une nouvelle

prouve de son respect pour la liberté et la propriété indivi-

duelles, en permettant à tous les habitants de changer de
domicile, de le transférer même à l’étranger, d’aliéner leurs

propriétés.

16 novembre. L’uniformité des poids et mesures ne pou-
vait s’établir, dans le pays, sans l’adoption du sistème mé-
trique usité en France : ce sistème devient, en conséquence,
une des lois du pays.

181
1 , 29 avril. Le nombre des fêtess’était considérable-

ment multiplié dans le grand-duché, comme dans tout le

reste de l’Allemagne : l’économie politique exigeait uneré-
formatinn à cet égard; une ordonnance réduisit à seize,

outre les dimanches, le nombre des fêtes qui seraient célé-

brées à l’avenir par les sujets ralboliques, savoir : le nou-
vel an, l'Epiphanie, la Purification, la Saint-Joseph,
l’Annonciation, les lundis de Pâques et de la Pentecôte,
l'Ascension, la Fête-Dieu, Saint-Pierre et Saint-Paul,
l’Assnmption, la Nativité de la Sainte-Vierge, la Toussaint

,

Noè'l et la Saint-Etienne, ce saint étant le patron de la

grande-duchesse héréditaire.

10 juin. Décès du grand-duc, âgé de quatre-vingt-trois

ans; son petit-fils, CharlesLouis-Frédéric
, né le 8 juin

1 786 ,
lui succède.

16 septembre. Une onlonnance établit une règle uniforme
pour tous les couvents de femmes vouées à l’éJucaiion

,
les

seuls qui soient conservés dans le grand-duché. Aucune re-

ligieuse ne peut être admise avant l’âge de dix-huit ans ré’

volus; les vœux ne peuvent être prononcés que pour trois

ans; mais à l’expiration de ce terme, ils peuvent toujours

être renouvelés successivement pour trois autres années, à la

fin desquelles les religieuses sont libres de quitter le couvent,

en prévenant trois mois d'avance
;
aucune religieuse ne peut

faire l'abandon irrévocable de sa fortune à un couvent : toutes

conservent leur droit de succéder et de lester.

3 octobre. Les loteries ont toujours été considérées comme
des fléaux dans les Etats policés; elles ruinent les familles

et accélèrent la corruption des mœurs; tout établissement

de loterie est
,
en conséquence, interdit dans le grand-du-

ché. Le 8 novembre, les propriétaires des fiefs provenant

de corporations ou fondations religieuses, doivent faire,

«lans l’année, reprise de ces fiefs
,
s’ils ne veulent pas être

déchus de tout droit. Le 1 1 novembre
,
établissement d’une

direction générale de la police.

1814, 2 septembre. Il règne un assez grand méconlenlc-
ment dans le pays )

les contributions considérables qu’on y a

levéesVn* sont le principal motif. Les habitants des provin-

ces nouvellement réunies se plaignent amèrement de ce que

les fonctions publiques n’ont pas été exclusivement confiées

aux indigènes. Le fait est que le grand-duché
,
agrandi au

moyen des possessions cédées par le traité de Presbourg, ne

fait plus un tout compact ; le grand ressort de la confé-

dération germanique étarfl brisé, chaque Etal cherche à

recouvrer ce qu’il a perdu. Le 29 décembre
,
l’Autriche re-

demande le Brisgaw, en offrant au grand-duc un dédom-
magement pécuniaire égal aux revenus actuels du paysj mais
le grand-duc ne se montre nullement disposé à accepter cette

composition
]

il manifeste l’intention de conserver l’inté-

gralité de ses Etats. La guerre ayant cessé
,
les armements

extraordinaires devenaient inutiles; aussi le gouvernement
licencie-t-il les levées de celle nature qu’il avait dû faire.

i 8 i 5 , 3 i janvier. On évalue à 22 millions de florins

d’empire les dépenses extraordinaires dont le grand-duché

a été grevé
,
par suite de la guerre, depuis l'automne de 1 8 i 3

jusqu'à l’époqueactuelle. Celte seule circonstance donne une
idée des ressources et de rpxcellente administration de ce

petit Etat. Le 9 février, les Etats provinciaux sont établis

dans le grand-duché , comme ils existent déjà dans plusieurs

autres Etals de l’Allemagne. Le i 5 avril, d’après le traité

des indemnités signé à Vienne par les puissances alliées, le

grand-duc est mis en possession d’une partie des pays situés

sur la rive gauche du Rhin, y compris Deux-Ponts, avec

cent soixante-seize mille habitants. D’après l’acte du con-
grès de Vienne

,
du 9 juin ,

le grand-duc obtient une voix

a la diète germanique, et trois dans l’assemblée générale.

Le i 5 août, il conclut, avec l’Angleterre, un traité par le-

quel il met seize mille hommes à la solde de cette puissance.

Le 9 octobre, il licencie la landwehr.

i8t6, 12 janvier. Le grand-duc annonce l'intention for-

melle d’établir une constitution représentative dans ses Etals
;

mais il doit, avant tout
,
attendre l’issue des négociations de

Francfort, relatives aux changements tfirritoriaux proposés

par les grandes puissances.

Le 2 mai, la grande-duchesse accouche d’un prince.

24 juillet. La baronne de Krudener, prophétessedefraîche

date, avait attiré beaucoup de monde aux exercices religieux

qu’elle fesait les dimanches en plein air; on y voyait accou-

rir des hommes de toutes les classes eide toutes les religions,

venant de la Suisse, de l’Alsace et de jilusieurs parties de

l’Allemagne ;
souvent elle comptait plu.sieurs milliers d’au-

diteurs : le gouvernement met fin à ces prédications par une

ordonnance, et renvoie même de son territoire les pélerin.s

étrangers.

9 novembre. Tandis que, dans quelques petits États, on

repousse les juifs de la société civile
,
on leur alloue dans le
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grand-duchd des paris de biens communaux
, à condition de

cultiver ces terrains
,
soit par eux-mêmes ,

soit par d’autres,

mais pour leur compte ,
sans pouvoir les aliéner.

idiy, i4 mars. Sur l’invitation de l’empereur de Russie
,

le grand-duc accède au traité de la sainte alliance. Le 1“'.

juiflet
,
le nonce du pape avait proposé au grand-duc la di-

vision de ses États en deux évêchés
,
dont l’un dépendrait de

l’évêché de Bâle, qu’il s agit de rétablir en Suisse
;
mais le

grand-duc n’adopte point ce projet,- déclarant vouloir dési-

gner lui-même l’évêque de son diocèse.

7 octobre.. Le jeune prince héréditaire étant mort
,

il fut

question de régler le mode de succession au grand-duché :

en conséquence
,
le grand-duc déclare les trois princes de

Hochberg princes grands-ducs et margraves de Bade
,
avec le

titre d’altesses; le grand-duché forme un État Indivisible et

inaliénable
;
le droit do succession est dévolu aux mâles

,
d’a-

près l’ordre de prlmogénlture. Ce statut de famille excite la

plus vive satisfaction dans tout le grand-duché.

Le II octobre, la grande-duchesse accouche d’une prin-

cesse, qui reçoit les noms de Marie- Caroline-Élisabeth-

Amélie.

i8i8, i3 mars. Le grand-duc adresse au roi de Bavière

des observations et des plaintes sur ce qu’il était rnenacé,

depuis trois ans, de se voir enlever une partiede sesÉtats ; il

est surpris de ce que les puissances consentent à payer leurs

dettes avec des provinces qui lui appartiennent, et qui sont

le prix du sang de ses sujets
,
et particulièrement de ce que

le roi de Bavière ,
non content d'accepter les territoires que

l’on veut enlever au grand-duc, presse encore l’exécution

des mesures (jui tendent à cette spoliation. Le roi de Ba
vière n’oppose à ces plaintes qu’une réponse évasive

;
décla-

rant qu’il n’a pris aucune part aux conventions conclues à

Paris entre les quatre puissances qui ont signé le traité de

i8i5.

Le 2 juillet
,
M. le baron de Wessemberg, nommé par le

chapitre de Constance évêque de ce dioeèse, fit les démarches
nécessaires pour obtenir du saint-siège l’institution cano-
nique, qui lui fut refusée. Le c^'dinal Consalvi donna les

motifs de ce refus. 'La Cour de Rome était informée
, di-

sait-il
,
d’une manière positive

,
que M. de Wessemberg,

dans la société de cinq ecclésiastiques
,
dont les noms n’é-

taienf que trop connus, avait formé et énoncé l’horrible

dessein de faire disparaître de l’Allemagne, dans le court

espace de deux années, toute idée de la divinité de J.-C. ;

d'y détruire en même lems l’autorité du pape ,
et d’y substi-

tuer un patriarchat indépendant du pontife romain. Aussitôt

(]ue M. de Wessemberg eût été informé de ces chefs d'accu-

;

salton, il se rendit à Borne, et répondit au cardinal avec

I

autant de modestie que d’assurance. Sa réponse ne fut point

1 écoutée, parce que de nouvelles calomnies avaient trouvé

accès auprès du saint-siège
;

il fit de nouveaux efforts pour

en dévoiler toutes les turpitudes, et il protesta hautement

de sa soumission aux successeurs de saint Pierre, et de son

obéissance à l’Église catholique et auxdogmes qu’elle recon-

naît. Cette profession de foi fut encore mal accueillie : on

engagea M. de Wessemberg à abjurer ses erreurs et à renon-

cer au vicariat qui lui avait été conféré. Alors il quitta Borne.

De retour dans le grand-duché, il adressa un mémoire à la

dièie de Francfort, accompagné d’un recueil de pièces jus-

tificatives et de toutes let notes échangées à Rome entre

lui cl le cardinal Consalvi. En attendant, le gouvernement

badois le maintint dans l’exercice de ses fonctions. Il impor-

tait à la délicatesse des consciences et à la tranquillité de

l’État que la position de M. de Wessemberg ne fût pas plus

long-lems incertaine. Ce fut alors que le grand-duc fit re-

mettre à la diète germanique un ntémoire assez vigoureux

sur le refus fait par la Cour de Rome tle confirmer canoni-

quement la nomination de M. de Wessemberg à l’évêché

de Constance.

a Où en seraient les intérêt* de l’Église
,
n disait S. A.

,

ic et la liberté de la nation allemande, la dignité de ses

gouvernements, l’honneur et la sûreté des individus, si une

décision arbitraire de la Cour de Home suffisait pour annu-
ler les opérations des souverains

,
et paraliser l’existence ci-

vile des personnages les plus distingués , soit dans l’État
,
soit

dans l’Église? La Cour de Rome a-t-elle pu s’attendre qu’on

donnerait force de loi à un bref qui
,
d après sa forme et son

contenu
, ne pourrait jamais obtenir le placilutn regium

?

ou
a-t-elle cru qu’il n’en avait pas besoin ? que dans le grand-

i duché de Bade, on s’écarterait des droits de la souveraineté

I que les gouvernements les plus sages et les pins fermes dans

38g
le respect dû au saint-siège avaient tracés et invariablement
mûris depuis lottg-tems.^ ou voudrait-on, comme autrefois

danslemoyen âge, accorder moins de droits aux Allemands,
dont on se plaisait alors à Rome à nommer le pays la terre

d’obéissance [terram ohedienticé)^ qu’aux princes et aux peu-
ples des autres pays?”»»

Le 29 août, on publie l’acte constitutionnel du grand-
duché. 11 est divisé en cinq sections. I.a première traite du
rand-duché et du gouvernement en général; la deuxième,
es droits politiques des Radois

;
la troisième, îles Etats

,
des

droits et des devoirs des membres qui les composent
;
la qua-

trième, du pouvoir des États
j
la cinquième, de l’ouverture

(le leurs séances, et de la forme de leurs délibérations. Cet
acte consacre l’égalité des droits ; la responsabilité des mi-
nistres et autres fonctionnaires; la répartition égale des
charges de l’Etal

;
l’admissibilité à tous les emplois civils et

militaires de tous les citoyens appartenant à l une des trois

confessions chrétiennes
;
la liberté individuelle. La liberté

de la presse est subordonnée aux décrets de la diète germa-
nique. l.es États se composent de deux chambres, dont une
est élective

j
le grand-duc sanctionne et promulgue les lois

j

les représentants sont nommés pour liait ans
;
ils sont renou-

velés tous les deux ans
,
par quart

j
aucun impôt ne peut être

levé, aucun emprunt contracté, sans le consentement des

États
;

les séantes des deux chambres sont publiques
;

le

droit de pétition appartient à tous les citoyens
}
mais ils ne

peuvent's’adresser directement aux chambres avant de prou-

ver qu’ils se sont préalablement adressés aux ministres.

Le 8 décembre
,
le grand-duc

,
depuis long-tems malade,

succombe à ses douleurs. Il était né le 8 juin 1786 , fils du
prince héréditaire Charles-Louis, décédé en 1801

j
il suc-

céda à son aïeul le 8 juin i8i 1; épousa, le 8 avril 1806 , Sté-

phanie deBeauharnais. Il laisse trois princesses en bas âge. Son
oncle

,
LoiUs-Auguste-Guillxümk

,
prince grand-ducal

,

margrave de Bade, né le 9 février iy63 , lui succède : s’il

meurt sans descendants , ce qui est assez probable, puisqu’il

est encore célibataire
,
les enfants que le grand-duc Charles-

Frédéric a eus de son mariage morganatique avec la demoi-
selle Gégersberg

,
doivent succéder, conformément au

statut de famille établi par le feu grand-duc. Ces enfants

,

qui portaient autrefois le litre de comtes de Hochberg, ont
reçu, comme nous l’avons déjà observé

,
en 1818, celui de

margraves de Bade. En cas d'extinction de la ligne directe,

l’Autriche réclame la réversion du Brisgaw, et le roi de

Bavière celle du Palatinat , en vertu d’anciens pactes et usa-

ges. Cette question sur la réversion des provinces qui ont
appartenu aux maisons de Lorraine - Autriche et de AVllIels-

bach-Lavlère
, est indépendante d’une autre question ré-

sultante de traités récemment conclu* entre l’Autriche et

Bade , notamment celui de Francfort
, en i8i3

,
par lequel

le grand-duc s’obligea à des cessions qui pourraient être né-

cessaires pour les arrangements territoriaux de l’Allemagne.
L'ancien État dos margraves de Bade ne comptait que deux
ceot mille habitants

;
mais, agrandi par la France, le grand-

duché est parvenu à une population d’un million d âmes.
C’est un pays riche, fertile et pittoresque

;
il renferme tous

les défilés de la forêt Noire, qui ouvrent l'entrée de l’Alle-

magne méridionale, et il borde le Rhin sur une ligne de
soixanie-dix à quatre-vingts lieues. I>a maison de Bade ou
de Zaringue s’esl alliée à plusieurs diriasties. Sur quatre

sœurs du feu grand-duc , Tune épousa l’empereur Alexandre
;

une autre, Maximilien
,
roi de Bavière ; une troisième, Gus-

tave IV, ancien roi de Suède. Étichon
,
premier duc d’Al-

sace en 684 ,
est la souche commune de la maison de Habs-

bourg, de celle de Lorraine et de celle de Zaringue.

maison de Bade se divisa en deux lignes : la première, qui

était catholique, s’éteignit en 1771.

1 2 décembre. On fixe le sort de la grande -duchesse douai-

rière et de ses filles; elles doivent avoir pour résidence le

château de Manheim. La princesse, outre sa dot, doit jouir

d’un revenu de 100,000 florins.

1819, 22 avril. Ouverture à Carlsruhe de la session des deux

chambres : le serment de fidélité à la constitution est prêté

d’abord par les princes de la maison ducale, ensuite par les

[irinces médiatisés
, les comtes, les prélats

,
l’administrateur

de l'évêché de Constance
;
enfin

,
par les membres des deux

chambres.

8 juillet. Une proposition avait été faite dans la première

chambre par M. de Rollock d’une adresse de remnrcîmeni

au souverain pour la fermeté avec laquelle on avait écarté

toutes les tentatives de la Cour de Rome pour s’immiscer

H. 08



CHRONOLOGIE lUSlORIOUE
I

dans les affaires ccclésiasllcjiies du grand-duclié. On avait

I

passé à l’ordre du jour. M. Dutllingcr renouvelle cel>e pro-

position dans la seconde chambre
j

il examine les deux brefs

du pape, dont l’un avait rejeté arbitrairement l’élection

faite par le chapitre de Constance de M. le baron de Wes-
semberg, en qualité d'éveque de ce diocèse, sans alléguer

Je motifs, ou plutôt sans examen juridique pour lequel le

gouvernement du grand-duché était seul compétent
;
l’autre

bref avait déclaré nuis les mariages contractés, sans aucune

dispense particulière du pape, entre les sujets catholiques

et évangéliques du grand-duché. I.a discussion devient très-

vive ; mais la proposition est prise en considération et ren-

voyée à l’examen des bureaux.

5 septembre. Depuis quelques mois, les juifs étaient en

proie aux plus odieuses persécutions; pour y mettre un

terme, le gouvernement décide qu’à l’avenir les communes
seront responsables de tout dommage occasioné à des juifs

qui y sont domiciliés, sauf aux communes à se pourvoir et

se faire indemniser par les auteurs et complices des voies de

fait.

5 novembre. Une ordonnance établit la censure. Celle

de toutes les gazettes, journaux, et écrits semblables, est

déférée aux directeurs des cercles, qui peuvent nommer un

certain nombre de censeurs probes cl éclairés. Celle des

ouvrages scientifiques et des livres qui n’entrent pas dans la

catégorie des brochures
,
même de tous ceux qui renferment

plus de vingt feuilles d'impression
,

est confiée à un collège

supérieur de censure. Non-seulement les écrits, mais les

«liscours même qui devront être prononcés dans les églises

et dans les écoles, cérémonies religieuses ou politiques,

!
doivent passer à l’examen des censeurs. Cette mesure est dé-

i terminée par les excès auxquels s’éiaicnt portés des écri-

vains qui ne respectaient ni la religion
,
ni la morale, ni la

saine politique.

1820 ,
16 février. Le gouvernement exemte du droit de

détraclion, établi dans les États badois, toutes les sommes
provenant de successions, dots, donations, émigrations,

qui sont envoyées en pays étrangers, en faveur de la Suisse.

11 est défendu aux habitants dont les immeubles sont com-
pris dans l'assûrance badoise contre les incendies, d’entrer

dans des compagnies d’assûrances étrangères. Une associa-

tion biblique générale est établie pour toutes les communes
protestantes du grand-duché.

18 juillet. Un membre delà chambredes députés, M.Win*

;
ter, avait été arrêté contre les formes prescrites par la cons-

I

titution ;
on le laissait dans l’incertitude sur les progrès ou

I

le résultat de la procédure intentée à sa charge; sa délen-

I
lion le privait naturellement de l’avantage de siéger à la

I

chambre
;

il porta plainte à cette chambre. Le rapporteur

de la commission nommée pour examiner celte plainte, ob-

serva que, sans une connaissance entière des procès-verbaux,

l’on ne pouvait prononcer sur les deux premiers griefs
;
mais

que, quant au troisième, il fallait prier le gouvernement

d'engager les juges à terminer promptement l’affaire. Sur la

demande d’informations plus étendues, la commission du

gouvernement observa que la procédure instruite contre le

député Winter avait été ordonnée par la commission spé-

ciale de Maïence
,
d'après des indices communiqués au gou-

vernement badois, qui n’avait pu se dispenser de déférer à

la réquisition de cette commission , comme venant d’une

institution fédérale reconnue
,
et qu’il avait pu seulement

,

après la clôture de l’enquête, remettre les procès-verbaux

aux juges réguliers
,
ce qui maintenant était fait. Après une

longue et vive discussion
,
la chambre approuve, à une grande

majorité de voix
,
la motion du député

,
M. de Liebenstein

,

tendant à ce que le gouvernement fût invité à mettre un
terme à la détention de M. Winter.

I 24 août. La première chambre adopte
,
après de longs

I

débats, le projet de loi présenté par le gouvernement
, sur

I

la responsabilité des ministres. Le 26, la deuxième chambre
' adopte le projet de loi sur le rachat des corvées seigneuria-

I

les
, déjà volé par la première chambre,

j

2 septembre. La séance cie la deuxième chambre a été

i

très-remarquable ;
on y termina la discussion du projet de

loi sur la responsahüité des miriislres, qui passa à une très-

grande majorité. Le 3
,
la même chambre adopte également

la loi abolitive des confiscations. Le 5 ,
la session est close.

Le grand-duc exprime sa satisfaction particulière des tra-

vaux des chambres. Tous les députés dînent avec S. A. H.

,

qui porte
,
au banquet

,
le premier toast en ces termes : A

notre réunion ! Qu’il y règne, pour fonder le bien de la pa-

I

trie
, le même accord qui existe entre nous au moment de I

noire séparation !

5 octobre. Publication de la loi sur la responsabilité dos
ministres. L’accusation peut être portée contre ceux d’entre

eux qui ont signé une disposition ou une résolution telle,

que les États jugent qu’elle enfreint la constitution
,
ou des

droits reconnus qui en dérivent. Quand les Étals croient de-

voir porter une accusation
,
Us doivent eu déterminer !<‘s

points
,
et les faire examiner dans chaque chambre par une

commission. Si les deux chambres s’accordent
, à la plura-

lité des voix, à porter l’accusation, la chambre qui en a

fait la proposition en envoie l’acte au grand-duc
,
avec les

pièces justificatives. Cet acte est alors remis à la première
autorité de justice

,
pour l’examiner et rendre une décision.

Ces objets sont traités en plein Conseil. Le degré de puni-
tion est déterminé d’après la mauvaise intention ou la gra-

vité delà faute, d’après l’importance du dommage qui en
est résulté. Les punitions consistent dans le bannissement

,

la suspension des fonctions, la destitution, avec ou sans

pension ; enfin
,
la destitution absolue. Si l’infraction de la

constitution ou des droits constitutionnels amène un autre

délit déterminé
,

la procédure et les peines légales
,
ainsi

que, dans tous les cas, la réparation des dommages, reslenl

réservés. Le grand-duc, en se conservant le droit de faire

grâce, s’engage à ne plus jamais employer un ministre con-
damné comme prévaricateur.

4. novembre. Suppression de l’accise établie sur les ta-

bacs
,

les huiles et les bois de construction.

1821
,

i 5 janvier. On espérait voir apporter quelques
modifications à l’édit de censure; mais elles e'prouvent un
ajournement

;
toutefois, les mesures qui avaient été adop-

tées ont été adoucies , et 1 on a renoncé au sisième de n’a-

voir qu’un seul journal pour tout le grand-duché, puisqu’on

vient d’en permettre un nouveau à Fribourg», et un journal

îolilique à Manheim. Les professeurs des deux universités

Fribourg et Heidelberg) ont plus de latitude dans leurs

conférences.

i®’’. février. Abrogation de l'ordonnance du 5 novembre
i8iq, quant à ce qui concerne les articles qui se trouvent

en opposition avec la loi sur la presse, de la confédération

germanique
, du 20 septembre même année. Remise en vi-

gueur de l’ancien règlement de censure, du ig décembre
i 8o5 , en tant qu’il ne se trouve pas contraire à la loi pié-
mentionnée.

26 juillet. Le sinode géne'ral
,
assemblé à Carlsruhe pour

opérer la fusion des deux confessions évangéliques du grand-

duché ,
signe

,
dans une église destinée au culte commun des

deux confessions réunies , l’acte solennel de celte réunion
,

qui avait déjà été sanctionné par le grand-duc
,
le de ce

mois. Le 7 octobre, dissolution de la communauté \valloni)e

ou française réformée
,
après plus de trois cents ans d’exis-

tence pour en opérer la fusion avec la communauté alle-

mande de la même confession. Celte démarche est regardée
comme préparatoire à la réunion des deux confessions lu-
thérienne et réformée, qui doit être solennellement pro-
clamée le 28 de ce mois dans tout le grand-duché. La com-
munauté wallonne établie en Hollande et dans divers Étals

d’Allemagne, se composait, dans le principe
, des protes-

tants français qui quittèrent leur patrie après la révocation i

de l’édit de Nantes. Malgré ce lap!» de tems
,
ces protestants

célébraient et célèbrent encore leurs offices dans leur langue
maternelle

,
quoique dans les usages de la vie commune ils

emploient l’idiome du pays où ils furent naturalisés.

1822 ,
ro mai. La deuxièmechambre adopte à l’unanimité

un projet de loi sur la liberté des études. D’après cette loi

,

il est permis à tout sujet du grand-duché d’étudier où bon
lui semble

,
même en pays étranger, et de choisir le genre

d’études qu’il jugera à propos; cependant, avant de pouvoir
entrer à l’université, il faudra subir un examen dans une
des écoles moyennes du pays. Les jeunes gens qui ont étudié

le droit
,
l’économie politique

,
la philologie ,

la médecine
et la chirurgie

,
ne peuvent obtenir aucun emploi public

qu’après avoir, à la fin de leurs études, subi cet examen avec

succès.

2 décembre. La deuxième chambre adopte la loi sur la

conscription militaire.

Le 3 i
, la première chambre vote ,

avec des modifications

essentielles, la première partie de l’organisation municipale,
que lui avait adressée la seconde chambre.

1823, i". janvier. Voici l’aperçu de l’état financier du
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granJ-duche. Revenus, 8 ,i 85,458 florins. Dépenses égales

aux recelles. Dette publique
,
i6,oj>6,ooo florins.

Le 3 i ,
clôture de l'assemblée des États. L’avant-dernière

séance de la deuxième chambre a eu un résultat assez désa-

gréable. L’état militaire était porté, dans le budjet
,

à

1,648,000 fl. Le gouvernement se contentait de i,6oo,ooofl.

La chambre persista à n’en vouloir accorder que i,5oo,ooo,

malgré les plus pressantes oliservations de )a part du gou-
vernement. La chambre maintint sa résolution à la stmple

majorité de trente voix contre vingt-neuf. Le 10 février, le

grand-duc fait paraître
,
au sujet de la séparation des Etals-

Généraux, une proclamation énergique et très-étendue. Il

exprime ses regrets de ne pas pouvoir diminuer les charges

publiques
;

il gémit sur ce qu’une session qui a coûté 90,000 fl.

pourrait rester sans résultat utile, si l’on ne trouvait pas

moyen de s’entendre; il exécutera, au surplus, par des

moyens administratifs
,
une grande partie des améliorations

intérieures qui ont été proposées.

1 5 octobre. La fontaine du château de Carlsbad, si connue
par ses effets salutaires

,
qui tarit tout à coup le 2 septembre

1809 ,
reparaît à son ancienne place, aussi abondante et aussi

forte qu’autrefois. Les autorités se sont concertées avec les

médecins des eaux
, afin de s’assurer pour toujours de la pos-

session d’un trésor sanitaire aussi précieux.

1 824, 10 avril. Le grand-duc accorde une pleine liberté aux

catholiques de Pforzheim
,
dans l’exercice de leur culte.

Ce culte n’était encore que toléré
;
mais la conduite des ca-

tholiques a engagé le prince à rendre, en leur faveur, le

décret le plus honorahie. Il espère, dit-il, que ses sujets

catholiques verront, dans celte marque de bienveillance
,

un nouveau motif de se distinguer par leurs sentiments de

religion et par la pratique de toutes les vertus.

juillet. Ordonnance sur l’enseignement religieux.

L’université d'Heidelberg doit maintenir cet enseignement
dans les cours sur la dogmatique, tel qu’il est basé sur la

Bible et les livres siinboliques
,
en rapport avec l’acte d’u-

nion. Dans les cours d’cxegèse, sur l’Ecrilnre sainte, on doit

éviter soigneusement tout ce qui pourrait affaiblir la croyance

des faits miraculeux du Nouveau-Testament ou les déna-

turer. Dans tout enseignement sur l’histoire et les dogmes
de l’Église, on ne doit jamais perdre le respect dû à l’Église

évangélique et à sa doctrine. La section évangélique du mi-
nistère de l’intérieur doit s’assûrer si les pastenrs enseignent

dans toute leur pureté les vérités révélées
;
et

,
dans le cas

de tendance contraire
,
les doyens doivent faire leur rapport

â la section. Celte ordonnance est motivée sur ce que l’en-

seignement pur de l Évangile était négligé de plus en plus,

et qu’au lieu de la parole de Dieu on enseignait des opinions

humaines et éphémères
;
que l’on professait une sorte de

rationalisme qui sapait les fondements de la foi.

septembre. Des associations clandestine.*', et crimi-

nelles s’étaient formées à l’université de Fribourg en Bris-

gawj une information judiciaire eut lieu à ce sujet; les

actes de cette procédure furent transmis à Carlsruhe; un

docteur attaché à l’université se trouva grièvement compro-

mis
;
plusieurs étudiants impliqués dans la même affaire,

et convaincus d’avoir continué à faire partie d'une associa-

tion secrète ,
doivent être renvoyés de l’université. On ii’a

pas pu découvrir encore 4ous les •membres de celte asso-

ciation.

1826, 7 octobre. L’instruction publique subit une or-

•iij,

ganisalion nouvelle. Le grand-duc vent (|ue l'inslrurlioii

primaire soit donnée avec clarté et d une manière appro-
priée aux besoins du peuple; mais que

,
dans les hautes et

nroyennes écoles, l’enseignement soit approfondi dans toutes

les branches
;
que, surtout dans les gimnases et les licées

,

la littérature classique
,
base de toute éducation scien t i tique

,

soit cultivée
,
ainsi que les connais.sances auxiliaires, de

manière à conduire à l’acqulsiiUxn de cnn naissances pi us éten-

dues, 11 doit être créé , en outre, un etablissement pour ceux
qui se vouent à l’élude des mal hématiques et des sciences

naturelles, non-seulement pour leur propre instruction, mais
encore pour faire l’application de ces sciences aux u.^ages

de la vie civile
;
pour 1 architecture, les constructions hl -

drauliques
;
celles des grandes routes

,
les mines , la science

forestière, ou enfin tous les objets de service public qui sont
fondés sur ces sciences.

1826, 8 juin. Oi'Jonnance sur l’éducation des enfants

provenant de mariages mixtes. On révoque l’édil du ily mai

1807, portant que les en fan t s mâles doivent être alisolumcnl

élevés dans la religion du père. A l'avenir, les fiancés ib*

communion différente pourront déterminer, avant le ma-
riage

,
par un contrat en due forme

,
la confession du père

ou de la mèie, pour que tous les enfants y soient éleves,

ou suivre
, à cet égard , le partage des sexes

;
<Ie sorte que les

garçons soient élevés dans la religion du père
,
les filles dans

celle île la mère.

25 septembre. Quatre jours auparavant, la reine Frédéri-

que de Suède était décédée à Lausanne, entre les bras de

ses enfants et de sa sœur, la reine douairière de Bavière.

29 septembre. Le grand-duc, voulant arrêter les progrc.-,

de la petite vérole
,
qui s’est manifestée dans ses Étals, or-

donne qu’aucun sujet, Badois ou étranger, n’y sera admis

comme ouvrier ou comme domestique, s’il ne prouve, par

de bons certificats
,
qu’il a eu la petite vérole ou qu’il a été

vacciné; et que
,
dans le cas contraire, il sera obligé de se

soumettre immédiatement à la vaccination , ou de quitter le

grand-duché.

i 3 octobre. Le corps de la reine Frédérique de Suède est

déposé d.ins le caveau de la famille grand’diicale, à Pforz-
heim : c’était la troisième fille du prince héréditaire de Rade,
Charles-Louis, mort on 1801. Elle naquit le 12 mars 1781,
fut mariée solennellement

,
le.3 i octobre 1797, avec l’ancien

roi de Suède, Gustave-Adolphe IV, et couronnée, le Savril

1800, à la diète de Norkorping. Par suite de malheureux
événements

,
la reine quitta la Suède douze ans après son

mariage, et vécut révérée et chérie au sein de sa famille,

comme un modèle de toutes les vertus, s’occupant elle-

même de l’éducation de ses enfants.

8 novembre. L’administrateur de l'évêché de Constance
publie un avertissement relativement à des écrits que des
voyageurs inconnus distribuaient gratis parmi le peuple

,
en

invitant ses diocésains à se préraiiiiir contre ces écrits, dont
l’esprit et les principes s’écartent plus ou moins de ceux de
l’Église catholique.

1827, 3o juin. Comme, d’après une loi du .3o janvier 1819,
tous les emplois civils inférieurs

,
jusque et y compris ceux

de secrétaires de chancellerie
,
ilans les bure.iiix d une classe

moyenne, sont inamovibles après ciiuj ans d’exercice, tous
les ministères doivent, chaque année

,
faire un rapport sur

tous les fonctionnaires qui sont déjà placés ou qui le seront
à l’avenir.
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1801 , 6 novembre. Le roi de Prusse confie à son allesse

royale le landgrave Guillaume le commandement en
chef de la Weslphalie.

1 803 ,
i 3 juin. M. Elignon est nommé ministre plénipo-

tentiaire de France auprès de l’électeur.

1 804 ,
21 décembre. Son Altesse Royale, après avoir faîl

examiner les réclamations de la ville de Franclort
, touchant

la levée du séquestre apposé sur les biens
,
revenus et autres

redevances de cette ville impériale, dans le comté hessois de
Hanau, les trouve fondées et ordonne la levée du séques-

trej celte nouvelle est accueillie avec la plus vive satisfac-

tion par les habitants de Francfort.

1 80 5 , 26 janvier. Les princes de la maison de Hesse
^
sa-

voir : l’électeur de Hesse-Cassel
,

le landgrave de Hesse-
Darmstadt, le prince de Hesse-Hombourg et le prince de

Hesse Rothenbourg, réunissent des députés à Darmstadt,
pour se concerter sur la nouvelle manière de régler leurs

relations et rapports de famille, qui ont éjçrouvé divers

changements par l’accession de la maison de Cassel à la di-

gnité électorale.

Il février. L’électeur autorise ses frères, le prince Char-
les et le prince Frédéric, à prendre le titre de landgrave

I
de Hesse-Cassel.

I

ag août. Des contestations s’étaient élevées entre la mai-
son électorale de Brunswick-Lunebourg et la maison de

Hesse, relativement au comté de Sayn-Allenkirchen
;
l’au-

torité supérieure ordonne qu’il sera prononcé sur ce diffé-

rend par des arbitres, ou, comme on s’exprime dans le

droit public allemand, par des austr'egues, c’est-à-dire par

des princes et États d’Allemagne, qui sont les pairs des par-

ties en litige.

J 806, 6 octobre. L’électeur ordonne à ceux de ses vas-

saux et sujets qui se trouveraient au service militaire étran-

ger (
celui des États de la confédération du Rhin excepté )

de se présenter, dans le délai de trois mois, devant les auto-

rités civiles de leur pays nalal et devant le Conseil de guerre

établi à Darmstadt
,
sous peine de confiscation de leurs biens

présents et futurs, et de privation de leurs droits et privi-

lèges quelconques, en cas de contravention.

I

i8octobre. Bonaparte ayant déclaré la guerre à la Prusse,

j
l’électeur de Hesse se trouva plaeé dans une position très-

délicate. Ses sentiments personnels l’attachaient au roi de

Prusse; il ne balança point à en suivre l’impulsion : alors

il s’exposa au courroux de Bonaparte, qui ne demandait pas

mieux que de trouver un prétexte pour s’emparer du landgra-

viat. M. de Salnt-Genest
,
chargé des affaires de France à

Cassel, déclare à l’électeur que Napoléon est parfail^ent in-

formé de ses liaisons avec la Prusse: que les troupes prus-

siennes étaient entrées à Cassel
;

qu’elles y avaient été

accueillies avec enthousiasme par le prince héréditaire, qui

t avait traversé la ville à leur tête; que ces troupes avaient

* parcouru tous les États de Hesse-Cassel pour attaquer l’ar-

mée française à Francfort. Après avoir énoncé d’autres griefs,

le chargé d’affaires ajoute que la sûreté de l’armée française

exige que la place de Hanau et tout le pays de Hesse-Cassel

soient occupés par les Français.

* 3 i octobre. Proclamation du maréchal Mortier, par !a-

;
quelle H annonce aux habitants de Hesse

,
qu’il vient pren-

dre possession de leur pays. Le sort du prince est décidéj il

doit payer, par la perte de ses Etats, son dévouement aux

intérêts de la Prusse.

4 novembre. D'après une proclamation du général fran-

çais Lagrange
J

la perception tous les revenus de l’élec-

teur et l’administration de la justice doivent avoir lieu au
nom de Napoléon. Tout le pays est désarmé.

10 novembre. Les armes de Hesse sont enlevées de

Cassel.

i8o7,4février. Une commission militaire, établie à Cas-
sel, condamne à la peine de mort un aubergiste, nommé
Wcnzel, comme convaincu d’avoir dirigé la première in-

surrection qui avait éclaté dans le pays
,
eu adoptant le litre

de général des paysans.

18 novembre. Ici commence un interrègne : Bonaparte
avait dépouillé l’électeur de ses États; il en avait fait le

noyau du nouveau royaume de Westphalie, qu’il destinait an

plus jeune de ses frères
,
nommé Jérôme

, à qui il avait fait

épuuser une princesse de Wurtemberg
,
après l’avoir séparé

de mademoiselle Palerson , sa première épouse. Des com-
missaires français procèdent à la division du royaume de
NV'eslphalie en neuf départements, savoir : 1°. celui du Wé-
ser, comprenant les principautés de Minden et de Ravens-
berg; 2°. celui de la Fulde, comprenant la Basse-Hesse et

la principauté de Paderborn
;
3". celui de la Werra

, compre-
nant la Hesse supérieure; 4°- celui de la Leine, formé par
la principauté de Goettingne

,
le district brunsvvickois (Ju

Wéser et le bailliage de Hunnesruck; 5 °. celui du Hartz,
composé de la principauté de Grubenhuyen

,
du Hartz su-

périeur et des bailliages brunswickois de Green-Gressen
,

Slauffenbourg et Gaudersheim; 6°. celui de l’Oker, conte-
nant la principauté de Hililesheim, située en-deçà de la

Leine, avec Elne, les districts brunsvvickois de Wolffen-
bullel et Scharnigue : la ville de Brunswick est le chef-lieu

de ce département, dans lequel se trouvent aussi les villes

de Hildesheim et de Goslar; 7°. le département de la Saale,

comprenant les principautés de Halbersladl et Blanken-
bourg, les comtés de Wernigérode et Mansfeld et la ville

de Halle; 8°. le département de l’Elbe, formé de la prin-
cipauté de MagJebourg et de la vieille Marche; 9“. celui

d'Eichsfekl, contenant le bailliage brunswickois de Wal-
kenried

,
les comtés de Hohenstein et d’Jiichsfeld. Ces

départements sont divisés en districts, cantons et munici-
palités.

i 5 décembre. Le roi publie une proclamation sur son
avènement au trône.

2$ décembre. Une nouvelle constitution est donnée aux
Westphaliens. Elle consacre l’égalité de tous les sujets de-

vant la loi
,
l’abolition entière de la servitude

, l’obligation

de tous les citoyens de concourir au paiement des contri-

butions, l’admissibilité de tous aux emplois, une représen-

tation nationale, le libre exercice des cultes, l’indépen-

dance de l'ordre judiciaire , le jugement par jurés en matière

criminelle. Les Westphaliens reçoivent, en outre, le Code
civil des Français, ainsi que leur sistème monétaire.

1B08, 7 janvier. 'Voici la population des départements,
réduits àhuil, d’après une nouvelle circonscription : 1°. ce-

lui de l'Elbe
,
dont le chef-lieu est Magdebourg

,
contenant
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253,000 âmes; 2“. celui de la Fulde, chef-lieu Cassel,

23g,5o 2 ;
0°. celui du Hartz, chef-lieu lleiligenstadt,

2io,g8g
;

i\°. celui de la Leine
,

chef-lieu Gœttingue,

145,537 j 5 °. celui de l’Oker, chef-lieu Brunswick, 267,878;
6°. celui de la Saale

,
chef-lieu Halberstadl, 206,222;

7®. celui de la Werra , chef-lieu Marbourg
,
264,000 ;

8®. celui du Wéser, chef-lieu Osnabrück, 334 ,000.

3 1 janvier. Abolition des taxes imposées sur les juifs
,
sup-

pression des droits et des actes de servage, c’est-à-dire des

corvées dont les personnes étaient tenues en tant que vas-

sales; ce sont : 1°. toutes corvées qui étant même impo-

sées à raison de la possession d'un fonds
,
ne sont pas déter-

minées et dépendent de la volonté de celui qui les exigeait;

2". l’obligation des colons de servir comme domestiques

dans la maison du ci-devant maître, et le droit qui consiste

à forcer leurs enfants de ne pas servir d’autre maître que

lui
;
3®. l’obligation de demander, pour se marier, le con-

sentement du ci-devant maître, et de lui payer des droits

pour une telle permission. Aux termes du décret d’abolition

de ces obligations féodales, le ci-devant maître n’a plus de

droits sur l’éducation et la destination des enfants du colon.

H ne peut les contraindre à rester attachés à l’état de paysans

et à la profession de leurs père et mère ,
ni les empêcher de

s’établir hors du colonat. Il ne peut exiger de ses colons

aucun serment de fidélité eide soumission
,
ni les contrain-

dre, par aucune peine corporelle ou pécuniaire, à remplir en-

vers lui celles de leurs obligations qui ne sont pas suppri-

mées; dans ce cas, il ne peut que se pourvoir devant les

tribunaux. Le colûn a la liberté de déguerpir et de s’établir

ailleurs, pourvu qu’il signifie son intention en temsulile et

sous un délai convenable.

1809 ,
5 mai. Une insurrection se manifeste dans les dé-

partements de la Fulde et de la Werra
;
on pense qu’elle a

été suscitée par des étrangers. Le roi publie un décret contre

le major prussien Schill
,
qui a entretenu

,
dans le district de

Biélefeld, département du Wéser, des intelligences pour

y alimenter des mécontentements et exciter à la révolte
;

il

avait traversé en armes ,
avec une troupe à cheval

,
le terri-

toire de plusieurs princes confédérés, ainsi que le territoire

westphalien
,
sans aucune autorisation du gouvernement

prussien. Cette démarche l’assimilait donc aux pirates, qui

font la guerre sans l’attache de leurs souverains, et aux

bandes de voleurs armées; ordre est donné de poursuivre

le major Schill, et de le saisir, mort ou vif, lui et les

siens.

23 mai. F.n exécution d’un décret du 29 avril précédent

,

le séquestre est mis sur tous les biens, meubles et immeu-
bles de vingt-sept individus marquants réputés chefs et pro-

moteurs de r insurrection prémen lionnée
,
ou reconnus traî-

tres à la patrie et au roi. I.e 1®'^. juin, quelques-uns de ces

chefs sont arrêtés et condamnés à .mort. Le roi part pour
prendre le commandement de l’armée française qui doit

être arrivée à Erfurth. Le 5 juin, plusieurs couvents de

religieuses sont supprimés dans les provinces ci-devant

prussiennes, fesant actuellement partie du royaume de

Westphalie. Un décret ordonne la prise en possession des

biens de l’onlre Teutonique, situés dans le royaume.

9 juillet. Le roi prend part à la guerre de la France con-
tre l’Autriche: une grande partie de son armée est rassem-

blée auprès de lui à Zeswckau
;

le colonel Thielman
,
com-

mandant un corps de Saxons et de Westphaliens
,
rejette

en Bohême un parti de mille à douze cents hommes com-
mandés par l’électeur en personne. Le 29 juillet, le cin-

quième régiment de ligne qui, sur la foi d’un armistice,

était parti de Magdebourg pour se rendre à Bruns\vick, est

rencontré et attaqué par le corps du duc d’Œls
; ce régi-

ment oppose la plus vigoureuse résistance. I.e 12 août, le

ducd’OEIs, quoique vivement poursuivi, parvient à s’em-
barquer sur le Wéser auprès de Bréraen; son arrière-garde

est attaquée par le premier régiment de cuirassiers west-
phaliens.

1810, 20 février. L’ordre de Malte est supprimé dans

toute l’étendue du rovaume
;
ses biens sont réunis au do-

maine de l’État. Les membres de l’ordre doivent recevoir

des pensions qui ne peuvent excéder h moitié de leurs an-
ciens bénéfices.

.3 juin. Sécularisation de plusieurs couvents de filles;

leurs biens sont vendus au profit du trésor public
; les reli-,

gieuses sont admises à la pension.

181 i
,
22 avril. La haute police est placée dans les attri-
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butions de l’inspecteur général de la gendarmerie. La ré-

forme morale des juifs se continue avec succès. Il paraît un
recueil périodique intitulé Sulamiih, destiné à répandre les

lumières du siècle parmi les juifs. Le 4 juillet, un délai

péremptoire de trois mois leur est accordé pour prendre un
surnom héréditaire

;
il leur est défendu de s’assembler pour

l’exercice de leur culte ailleurs que dans la synagogue.

12 décembre. Voici un aperçu statistique du royaume de
We.stphalie, tel qu’il est actuellement, d’après le traité

conclu à Paris, le to mai 181 1 . Il contient 8,253
carrés, et 2,066,973 habitants, sans compter l’armée, qui

est de 3o,ooo hommes. Les luthériens sont au nombre de

1,490,323; les réformés, de 298,837; les catholiques, de

263,124 ;
les juifs

,
de 18,280

;
le reste est composé de mon •

nonites et frères moraves. On compte 206 villes, 96 bourgs,

4,43s villages, 1,160 hameaux, et 2,3i6 habitations iso-

lées. Les huit départements sont divisés en 28 districts,

397 cantons, 286 mairies de canton, et 4°3 justices de

aix, qui forment le ressort de 28 tribunaux de district,

uit Cours criminelles et deux tribunaux d’appel.

1812, 20 novembre. On établit plusieurs hospices où
doivent être réunis les moines appartenant aux couvents

des ordres mendiants supprimés.,

1 8 1 3
, 4 octobre. La guerre de la France contre la Russie,

d’après la tournure qu’elle avait prise
,
ne pouvait manquer

d’avoir des résultats funestes pour le roi de Westphalie.

Des partisans, commandes par le général-major russe, se

portent sur Mulhausen
,
et apprenant que Cassel était dé-

garni de troupes, ils tentent une surprise, mais ils sont

repoussés; le lendemain ,
les troupes westphaliennes s’étant

dissoutes, les partisans entrent dans Cassel et mettent tout

au pillage. Le roi s’élait retiré sur le Rhin ; la défaite de

l’armée française dans les plaines de Leipzick, le 18 du
même mois, entraîna la ruine du royaume éphémère de

W^estphalie, dontlcs parties furent rendues à leurs anciens

possesseurs.

1 8 1 4 ,
28 décembre. L’électeur, ayant repris possession de

ses États, y rétablit les impositions telles quelles étaient

en 1806, ainsi que la constitution qui existait avant l’inva-

sion des Français. Les États-Généraux reprennent leur au-
torité; les paysans, qui autrefois en étaient exclus, y en-
voient des représentants

;
les Etats sont convoqués pour le

mars : on ignore le titre que S. A. E. va prendre d’après

la nouvelle organisation de l’Allemagne.

1 8 1 5 ,
26 février. L’électeur interdit toutes poursuites

pour opinions politiques émises pendant l’invasion du pays;

mais le pardon ne s’étend pas aux vexations, à l’oppression

des habitants et à l’infidélité dans l’administration des de-
niers publies; Le i®®. mars, l’électeur fait en personne l’ou-

verture des Etats-Généraux. Le i 5 avril, la noblesse s’at-

tache à reconquérir ses prérogatives, et notamment ses

juridictions dites patrimoniales
;
les paysans insistent aussi

avec fermeté sur la séparation du trésor public, de la caisse

particulière du prince. Le 3 mai
,
l’électeur prend des me-

sures très-rigoureuses contre tous les Français qui se pré-

senteraient clans ses États; ils doivent être arrêtés et con-
duits sous escorte devant les magistrats, qui statueront

définitivement à leurégard. Des peines sévères sont commi-
nées contre les habitants qui manifesteraient de rattachement

pour Napoléon et pour l’ancien gouvernement vvestphalien.

f.e 9 juin ,
d’après un acte du congrès de Vienne , l’électeur

obtient une voix à la diète fédérative et trois à l’assemblée

générale. Le 3 octobre, l’électeur ordonne la publication

d’un bulletin des lois. Le 3 1 novembre
,

il accorde aux Is-

raélites domiciliés dans ses États la jouissance des droits

civils et la participation aux autres droits et fonctions de

ses sujets chrétiens
, à des conditions qui ne peuvent man-

quer de perfectionner leur existence politique. Ces condi-

tions sont de se soumettre à toutes les lois de l’Etat, de

tenir leurs livres datis la langue du pays
,
et s’ils acquièrent

des biens-fonds
,
de les faire valoir avec tout le soin possible.

1816, 10 mai. L’électeur avaitordonné, le 22 avril pré-

cédent, la cessation des travaux des États, ainsi que la sé-

paration de cette assemblée; cette disposition ayant excité

un mécontentement général, les États, à la fin de la ses-

sion ,
publient un mémoire sur leurs travaux; ils observent

1°. que ,
tandis qu’on leur demande des taxes et des impôts,

\ti déficit c\üi existe dans les caisses, le tableau des recettes et

des dépenses de l’État ,
ne leur ont pas encore été mis sous

les ieux
;
2®. que la contribution de 1,800,000 florins exigée

If. 99
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pour les frais irarmement a éLé beaucoup réduite, mais i sujets opprimés, en restant toutefois dans les bornes qui lui

qu’elle n’a pas été entièrement sujiprimée, et qu’il est à sont prescrites, et de convaincre ceux-ci que l’Allemagne
n’a été délivrée d’un joug étranger et les pays rendus à leurs

légitimes souverains, qu’afin qu’un état de choses , fondé
craindre qu’on ne la redemande à ravenir; 3 °. que les be-
soins qu’elle était destinée à couvrir le sont plus que suffi-

samment par des capitaux considérables résultant de contribu-

lions et de subsides antérieurs, notamment en i 8 i 5
,
sommes

dont le montant est resté jusqu’à présent un mistère pour
les Etals

; 4'’- qu’en contravention au traité d’accession
,
du

a décembre i 8 i 3
,
la constitution de l’an 1806 n’a point été

rétablie. Après avoir encore articulé d’autres griefs, les

Etats se réservent 1°. leurs droits sur tout le montant des

fonds de l’Etat, dont partie n'avait pas eu la destination qu’ils

avaient demandée
)

2 °. le compte des revenus et dépenses
de l’Etat pour l’exercice de i 8 i 3 à i 8 i 5 . Ils déclarent for-

mellement que, sans une délibération ultérieure prise de

concert avec eux, ils ne peuvent consentir aucune autre

taxe que la contribution et les impôts personnels sur le

pied de i 8 i 5
,

et une taxe personnelle modifiée
,
pour les

intérêts et l’amortissement des dettes du paysj enfin ils

re'claraent tous leurs droits et privilèges tels qu’ils existaient

en i 8o5 .

3 août. Des nuages s’élèvent entre la Cour de Casscl et

celle de Berlin
,
parce que l’électeur n’ayant pas voulu ap-

f

trouver le choix d’un ministre prussien envoyé près de lui

,

e roi de Prusse insista pour que ce ministre fût maintenu.
L'électeur rappelle alors son ministre de Berlin. S. A. E.
avait dépossédé

,
sans aucune restriction

, tous les proprié-
taires des biens et droits domaniaux vendus, cassé tous les

baux transmissibles à des héritiers, et tous les rachats de
redevances féodales. M. Stein

,
alors administrateur de toutes

les provinces reconquises par les armes des puissances al-

liées
, observa 1°. que les dispositions faites relativement à

ces biens par les anciennes autorités du royaume de West-
phalie, devaient être considérées comme des actes adminis-
tratifs qui avaient pour principes l’utilité présumée de ces

ventes, baux et rachats, sous le point de vue économique
j

2°. qu’il serait impossible de prévoir rinlerminable confu-
sion qui résulterait immanquablement, si l’électeur révo-

quait toutes les dispositions administratives prises pendant
le cours de sept années; 3°. qu’abstraclion faite de vues po-
litiques, on verrait que, dans des cas particuliers, les in-

térêts de S. A., loin d’y avoir perdu
,
avaient plutôt gagné

à ces changemens
;
4“* qu’on ne saurait d'ailleurs prêter aux

acquéreurs en masse des intentions déloyales ou une basse

et coupable cupidité. M. Stein propose en conséquence à

l’électeur de nommer une commission pour examiner sous

ces rapports les ventes
,
rachats et baux à perpétuité

,
par

lesquels son tlomaine paraît lésé. Par une lettre officielle

,

M. Stein engage les acquéreurs à altC{idre que le tribunal

fédéral germanique qu'on doit instituer prononce sur leur

affaire. Le 6 novembre, les réclamations des accpiérrurs dé-

possédés inspirent de l’intérêt aux ministres d’Autriche cl

de Prusse accrédités à la diète. La Prusse, la Bavière
,
l’élec-

leur de liesse et le grand-duc de Saxe-Veimar, nomment
des commissaires pour juger les réclamations des acquéreurs

de domaines dans les provinces de Fuldc et de Hanau
,

lorsqu’elles fesaient partie du ci-devant grand-duché de

Francfort.

1817, 4 mars. Ordonnance portant que foules les pro-
vinces de l’éleclorat forment un tout indivisible et inalié-

nable. I.a forme du gouvernement reste monarchique
,
avec

une constitution d’Etats. l..’ordre de succession et de primo-
génitiirc est établi, à l’exclusion des princesses. Le souve-
rain est majeur à dix-huit ans accomplis : en cas de mino-
rité

,
la tutelle et la régence appartiennent à la mère

,
et si

elle n’existe plus
,
à l’aïeul le plus prochain. Dans ces deux

cas, la tutelle a un Conseil de régence, composé de trois

membres, qui doivent être consultés pour toutes les affaires

du gouveinement : aucun prince et aucune princesse de la

famille électorale ne peut se marier sans le consentement
du souverain

;
aucun employé de l’État ne peut être destitué

ou privé de son traitement, sans une sentence.

i 3 mars. Le ministre plénipotentiaire de l’électeur pré-
sente à la diète une note de son souverain

, relative aux do-
maines de Wesipbalie

;
l’électeur fait à la diète le double

reproche d’avoir, dans celte affaire
,
dépassé ses pouvoirs,

et agi contre les intentions deses commettants. Le 17, malgré
cette note, la diète persiste dans ses résolutions : elle dé-
clare qu’elle ne trouve point, dans la manière de voir dif-

férente d’un membre isolé de la ronfédéralioii , un motif
suffisant pour l’empêcher de prendre en mains la cause de

sur le droit et la justice, put remplacer les dispositions ar-
bitraires. Le 27, la diète charge le ministre do l’électeur

de faire connaître son intention à Son Altesse, qui est invi-
tée à annuler son ordonnance qui déclare non avenues les

ventes de biens nationaux faites par le ci-devant gouverne-
ment wcstphalien sur le territoiie hessois, sans que les

acquéreurs soient indemnisés du prix d’achat. Son Altesse

est aussi invitée à ouvrir à ces derniers la voie des tribunaux

pour y faire valoir leurs droits : les réclamants pourront
même s’adresser de nouveau à la diète, si les tribunaux se

refusent à terminer cette affaire.

28 avril. Adhésion à celte résolution de la part de l’Au-

triche , de la Prusse, du Hanovre
,
enfin de tous les membres

de la confédération, à l’exception des ministres plénipoten-

tiaires de l’électorat et du grand-duché de Hesse.

et II juillet. Les acquéreurs des domaines hessois

prétendent que le ministre de l’élecleur en a imposé, en
disant qu’on les a dédommagés; ils donnent la récapitula-

tion de tout ce qui s’est passé dans l’électorat à leur égard

,

et soutiennent qu’il n’y a pas un seul des acquéreurs qui soit

parvenu à obtenir la moindre indemnité, soit de la Cour de

Hesse
,
soit de la part des tribunaux hessois. Le 18 ,

la diète

renvoie cette affaire aux tribunaux.

1818, i 5 février. L’électeur continue à faire valoir ses

réclamations pécuniaires contre plusieurs princes souverains

et princes médiatisés de l’Allemagne. Malgré les représen-
tations qui lui ont été faites, il persiste dans ses résolu-

tions. Plusieurs de ces demandes ont déjà été soumises à la

diète, oui a nommé trois commissaires pour tenter la voie

de la conciliation; si cette voie ne produit point de résultat

satisfesant, l’affaire sera portée devant des austrègues. La
plainte formée par ce souverain contre le grand-duc de
Bade excite particulièrement la plus vive sensation.

4 juillet. L’électeur sanctionne la réunion îles deux con-
sistoires de la religion réformée en un seul consistoire évan-

gélique. La population de l'électorat est Je cinq ceiil qua-
rante mille âmes.

81^, 16 février. Les Cours de Wuriemberg et de Bade
sont d^accord avec les deux maisons de liesse pour fournir
ensemble un corps d’armée, formant leur conlingenl réuni

à l’armée de la confédéraLiou
;

celle réunion est beaucoup
plus naturelle qu’avec le royaume de Saxe, qui est tro[i

éloigné des trois pays prémeiilionnés, pour que les contin-
gents respectifs pussent passer sous le même commande-
ment.

6 octobre. L’armée clecloralo est mise sur le pied de
guerre; on avait dit que celte mesure aiail clé prise pour
assister le grand-duc contre ses sujets révoltés

;
mais quel-

ques mouvements partiels d’insurrection locale étaient in-

suffisants pour obliger de recourir à un moyen qui
,
au fond

,

n’a pour objet que de protéger l’inlégritc des États électo-

raux, parce qu’il avait été question au dernier congrès de
Carlsbad, d’indemniser la Bavière pour les cessions faites à

rAutrlchc par la principauté de Hanau.

7
février. Décès de l’électeur Guillaume L^.,âgé

de soixante-dix-huit ans
,

après cinquante années de

règne. Il était né le 3 juin 1743; il reçut le gouvernement
de Nassau le i 3 octobre 1 764 ,

cl celui de Hesse le i 3 octo-

bre 1785. Son fils Grii.LMJME II
,
né le aS juillet >777, lui

succède.

O mars. L’armée hessoiso doit être organisée à la ma-
nière prussienne

;
la solde des officiers sera augmenléi?

;
les

queues des soldats ont été coupées
;
les officiers et sous-of-

ficiers ont déposé la canne ; on doit diminuer la force nu-
mérique de l’année pour formiu- une landivchr (garde na-
tionale)

; la noblesse 11 ’a plus un droit exclusif aux jilaces

d’officiers, qui ne doivent plus être accoiJécs que d a[)rès

un examen préalable. Les soldats qui ont assisté aux cam-
pagnes contre Bonaparte auront des médailles en bronze

faites des canons repl is; on doit augmenter les pensions dos

soldats invalides d’un ccu à six écus par mois. L'éleclcur a

établi une commission pour préparer une nouvelle organi-

sation du trésor. L’esprit d’amélioration se prononce forte-

ment dans toutes les brandies de radminisiration. Les su-

jets ont la plus intime confiance dans le nouveau prince
,

dont ils ne parlent qu’avec vénération.
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3o septembre. Les acque'reurs des domaines westpbaliens,

dont toutes les démarches auprès de Télectcur défunt, pour

obtenir la reslitulion de leurs propriétés, avaient été in-

fructueuses, s’étaient, flattés que le nouvel électeur ferait

droit à leurs réclamations, d’autant plus que, du vivant de

son père, il avait émis formellement son opinion en faveur

des droits des acquéreurs
;
mais il paraît avoir adopté main-

tenant une autre manière de voirj il trouve très-justes et

politiques les mesures prises par son père à cet égard. Ce-

pendant la diète a déclaré que, si les réclamants n’étaient

pas satisfaits d’une manière quelconque avant l’expiration

de ses vacances, elle .se verrait dans la nécessité absolue de

prononcer définitivement sur cette affaire
,
dans sa séance

du 22 novembre prochain.

octobre. Voici la nouvelle division territoriale de

l’clectoiat. J1 consiste maintenant en quatre provinces: 1°.

la llauie-Hesse, qui a 100,168 habitanls
;
2". la principauté

de Fulde, 112,748 habitanls; 3 °. le comté de Hanau,
83 ,gS3 habitants

)
. la liasse-Hesse

,
avec Schaumbourg

,

281 ,5g7 habitants. Total des habitants : 678,501 . Celte der-

nière province se partage en dix cercles , la Haute- Hesse

,
en a quatre, ainsi que les provinces de Fulde et de Hanau.

1822, i 3 mai. L’affaire des acquéreurs des domaines
westpbaliens n’ayant pu elre arrangée à Berlin

,
le manda-

taire de ces acquéreurs preml la résolution de retourner à

Francfort, dans Tintent ion d’en référer itérativement à la

diète germanique. Les réclamations directes qu’ils avaient

faites dans l’intervalle à Hesse-Cassel ,
n’ont amené aucun

résultat. Le gouvernement électoral a cherché ,
de sou côté

,

à arranger cette affaire de gré h gré avec ceux des nombreux

acquéreurs qui sont domiciliés dans la Hessej mais les pro-

positions de la Chambre stiprcme des finances de Cassel

ayant été jugées absolument inadmissibles, rien n’a pu etre

conclu.

27 décembre. L’armée électorale est forte de sept mille

sept cent quatre-vingt-dix-neuf hommes. On y remarque un

général d’infanterie, un général de cavalerie, deux lieu-

tenants-généraux, huit généraux-majors, onze colonels,

dix-huit lieutenants-colonels et vingt-neufmajors. Le contin-

gent que l’électeur doit fournir à Tarmée de la confédéra-

tion germanique , s’élève à cinq raille six cent soixante-dix-

neuf hommes, dont quatre mille quatre cent seize fantas-

sins, huit cent onze cavaliers
;
trois cent quatre-vingt-seize

canonniers, et cinquante-six pionniers.

1824, 22 décembre. Ordonnance portant que
,
pour sub-

venir à l’entretien des hôpitaux
,
tout homme, avant de se

marier
,
devra fournir à la caisse de Thôpital de sa province

une somme fixée par un tarif, et graduée selon les diffé-

rentes classes, depuis trente écus jusqu à huit gros. 11 est

défendu aux ecclésiastiques de toutes les confessions de

célébrer aucun mariage avant d’avoir la quittance de cette

somme dans les mains. Ils doivent adresser tous les trois

mois à la direction de Thôpital un relevé de tous les ma-

riages, et y joindre les quittances.
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DE LA BRANCHE

DE HESSE-PHILIPPSTHAL.

770. Guillaume, prince de Hessc-Philippsthal
,
avait

épousé, le 26ji)in 1765, Ulnque-Éléonore de Hesse-Phi-
lippsthal, morte avant lui le i«. février 179$ ;

il en a eu
deux fils, Louis et Ernest-Constantin.

Louis, né le 8 octobre 1760, qui épousa, le 22 janvier
1791, Marie-Francisque, comtesse de Rergh-de-Trips. 11
était au service de Naples depuis plusieurs années, et ses
talents militaires lui avaient déjà acquis une réputation dis-
tinguée

,
lorsqu’il fut

,
en i8o6, chargé de défendre la ville

de Gaè'te contre les Français, que leurs nombreux succès
pouvaient alors faire considérer comme invincibles. Sommé
par le général Régnier, le prince de Hesse, sans s’écarter
des règles de la politesse

, déclara qu’il ne se rendrait qu’à
la dernière extrémité. Plus tard, levéque le supplia en
vain

,
au nom des habitants, d’épargner à la ville les hor-

reurs d’un bombardement et tous les maux qui en sont la

suite; le prélat ne put obtenir une réponse favorable à sa

demande, et le gouverneur continua ue se défendre avec
une valeur et une intelligence remarquables

,
jusqu’au mo-

ment où, par une longue et vigoureuse résistance
,

il eut
«puisé toutes ses ressouices, après un siège très-meurtrier
de cinq mois et cinq jours. Gaclecapiiula le 18 juillet 1806,
et il fallut tout le talent du général Masséna pour amener
ce résultat, t|ui consolida la domination de Joseph Bona-
parte : le prince de Hesse-Phllipp.sthal

,
qui avait obtenu une

capitulation honorable, ne renonça cependant point encore
à la combattre. Une insurrection dangereuse s'était élevée

dans les Calabres
;

le prince s’avança pour la soutenir avec
cinq mille Siciliens

,
auxquels se joignirent des bandes con-

sidérables d’insurgés
; mais la valeur française remporta un

nouveau triomphe le 27 mal 1807. A Miléto, dans la Ca-
labre ultérieure, le prince fut complètement défait par le
général Régnier; cette victoire fit échouer un plan de ré-
volte générale dans le royaume de Naples. Lorsque le roi
Ferdinand IV fut rétabli sur le trône de Naples

,
en i 8 i 5 ,

le prince de Hesse-Philippsthal reparut à sa Cour, où il

fut accueilli avec toutes les marques de la plus grande dis-
tinction. Il ne jouit pas long-tems de ces honneurs, étant
mort le 1 5 février 1816, dans la capitale du royaume des
Deux-Siciles, ne laissant qu’une fille, Marie-Caroline, née
le i4janvier 1798.

Ernest Constantin, né le 8août 1771 ,
est le landgrave

régnant de Hesse-Philippsthal après la mort de son frère; il

a épousé on premières noces
,
le 10 avril 1796, Cbristiane-

Loiiise, fille de Frédéric-Charles, prince de Schwarzbourg-
Rudolstadt, qui mourut le 25 décembre 1808; il épousa en
secondes noces, le 17 février i8ia,sa nièce Caroline-Wil-
helmine-Uhique-Eléonore

,
née le lo février 1798, fille

du prince Charles, frère aîné du landgrave
, mort avant son

père le 2 janvier 1798; il a de son premier mariage
Ferdinand, né le i 5 octobre 1799;
Charles, né le 22 mai i 8o3

;

François-Auguste, né le 26 janvier i 8o5 .

De son second mariage, le landgrave Ernesl-Conslantiii
n a qu une fille

, Victoire-Emélic-Alexandrine, née le 28
mars i 8 i 3 .
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DE HESSE-PHILIPPSTHAL-BARCHFELD.

1761. Adolphe, landgrave de Hesse-Philippslhal-Barch-

feld, né le 28 juin 17^8, succéda, en 1761, à son père

Guillaume, premier landgrave de ce tilre. Il épousa, le 18

octobre 1781 ,
Wilhelmine-Louise

,
née duchesse de Saxe-

31einungen, dont il a eu trois princes: i“. Charles-Au-
guste-Louis, qui lui a succédé; 2". Frédéric-Guillaume-
Charles- Louis, né le loaoût 1786, marié, le 22 août 1812,
à Julie- Sophie, née le 18 février 1788, fille de feu Frédé-
ric, prince héréditaire de Danemark et oncle du roi Frédé-

ric VI J
3®. Ernest-Frédéric-Gulllâume-Charles-Ferdinand-

Phllippe-Louis, né le 28 janvier 1789.

CnARLES-AuGUSTE-Phiiippe-Louis est le landgrave ré-

gnant. 11 est né le 27 juin 1784; il a épousé, le ig juillet

1816, Auguste-Charlolte-Frédérique-Sophie-Amélie, née

le 16 novembre 1798, fille de Frédéric-Louis, prince de

Hohenlohe-lngelfingen-Oehringen. Devenu veuf le 8 juin

1821, il s’est remarié, le 10 septembre i823, à Sophie-Ca-

roline-Pauline, née le 16 janvier 1794 » fille de feu le prince

de Bentheim-Bentheim. Il a de son premier mariage deux

filles :

Berthe-Wilhelmine-Caroline-Louise-Marie, née le

26 octobre 1818;

Émilie-Auguste-Élise, née le 8 juin 1821. -

Du second mariage, il a eu un fils, Victor, né le 3 décem-

bre 1824.
•



SUITE DE LA

CHRONOLOGIE HISTORIQUE

DE LA BRANCHE

DES LANDGRAVES DE

1778. Charles-Emmanuel, né le 5 juin 174G, fils aîné
de Constantin

,
succéda à son père le 3o décembre. Il

épousa, le i®*". septembre 1771 ,
Marie-Léopoldine-Alde-

gonde, née le 3o janvier 1754, fille de François-Joseph,
prince de Lichtenstein. De ce mariage sont issus : 1°. Vic-
lor-Amédée

,
qui suit; 2 °. Léopoldine-Clotilde

,
née le 13

septembre 1787, mariée, le
7
septembre i8ii, au prince

Charles-Auguste de Hohenlohe-Waldenbourg-Bartenstein.
Charles-Emmanuel (i) est mort le 23 mars 1812. Sa veuve
lui a survécu et vit encore.

i8î2. Victor-Amédee, né le 2 septembre 1779» est au-
jourd’hui landgrave de Hesse-Rolhenbourg. II avait épousé,
en premières noces, Lcopoldine-Philippine, fille de Phi-
lippc-Marie-Joseph

,
prince de Furstenberg-Stuhlingen

,

qu’il a perdue le 7 juin 1806. Il s’est remarié, le 10 septem-

(i) C'est le frère de ce prince, Charles de Hesse, ne le 10
janvier 1752, aucicn général français, qui a figuré dans notre
révolution et qui a etc confondu avec nos jacobins les plus exal-

tés. Par un arrêté des consuls provisoires Sieyès et Bonaparte

,

du 1 1 novembre 1799 ,
il fut condamné a la déportation avec le

général Jourdan et soixante autres. Ils furent dessaisis par cet

arrête de tout droit de propriété. Mais
,
dès le a5 du même mois

,

l’arrêté fut révoqué ,
et les proscrits ne furent soumis qu’à la sur-

veillance du ministre de la police. Le 24 décembre de l’année

HESSE - ROTHENBOURG.

bre ï8i 2, à Élisabeth-ÉIéonore-Charlotte, née le 21 no-
vembre 179°’ fille de feu Charles-Louis, prince deHohen-
lohe-Langenbourg. Il n’a eu d’enfants d’aucune de ces deux
femmes. Le mal 1822, il vint à Paris avec la princesse son
épouse, le prince et la princesse de Hohenlohe (on a vu nue
cette dernière était sa sœur), accompagnés deM. le conseiller
de Freyss, leur médecin, et d’une suite assez nombreuse.
Vers le mois d’août de cette même année, le roi de Prusse
conféra le titre de duché médial à la réunion des terres sei-
gneuriales de Ratibor-Rauden

,
que le landgrave Victor-Amé-

dée possédait sous le sceptre et la souveraineté de ce nrince
j

et ce duché portera le nom de duché médiat de Ralibor. Le
roi érigea également la seigneurie de Corvey, possédée de
la même manière par ce prince, en principauté médiate,
sous la dénomination de principauté médiale de Corvey.

suivante 1800, un tonneau rempli de poudre, déballés, d’arti-
fices, et dans lequel était introduite une mèche disposée de ma-
nière àproduire une explosion à l’instant détermine, éclata dans
la rue Saint-Nicaise, à Paris, à huit heures du soir, au moment
où Bonaparte, premier consul, venait de passer

, se rendant à
l'Opéra. Il y eut encore, à celte occasion

,
cent trente proscrits

,

parmi lesquels se trouve le prince Charles de Hesse, qui est mort
au mois de mai 1821.
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LANDGRAVES, PUIS GRANDS-DUCS DE HESSE DARMSTADT.

1 805
, 7

mai. En vertu d’une convention faite entre le

prince (i) et le chapitre de Worms
,
ce dernier abandonne

à* S. A. 1 . tous ses revenus sur la rive droite du Rhin, à

Ludenbourg, Wimpfen ,
etc.

,
moyennant une pension via-

gère de 10,000 florins aux membres du chapitre et à ses ser-

viteurs.

1 9 août. Parmi les indemnités échues au prince
,
se trouve

compris un district de l’ancien électorat de Maïence nommé
Freygericht ( pays-franc ) ,

lequel jouissait
,
entre autres pri-

vilèges, de l’exemption de la conscription militaire. Le
Conseil supérieur de guerre ayant fait, depuis i 8o4 , diverses

tentatives pour y lever des troupes, les communes du dis-

trict les avaient toujours repoussées; cependant, au mois de

juin i 8o5
,

le Conseil de guerre ayant intimé aux prépo-
sés de ces communes l’ordre positif d’y publier les nouveaux

édits militaires et de dresser les listes de conscription, et

un refus formel s’en étant suivi, il fut envoyé un gros

détachement de troupes dans le Freygericht : on afficha

une patente qui ordonnait aux habitants de se soumettre à

la conscription militaire, sous peine de rébellion. Les com-
munes répondirent à cette sommation par un mémoire dans

lequel, en rappelant leurs privilèges, elles demandaient

que la contestation élevée entre elles et le souverain fût

soumise au tribunal supérieur de l’empire. Alors un corps

de troupes, désigné sons le nom de troupes d’exécution , en-

tra dans le î’reygericht
,
pour y faire exécuter, par la force

des armes, l’ordre du Souverain. Cependant les communes
avaient soumis leurs griefs au tribunal supérieur de Wetz-
laer; la chambre impériale décerne, contre le prince qui

portait alors le titre de landgrave
,
un mandat, par lequel il

lui est enjoint de retirer ses troupes du Freygericht, dans

les vingt-quatre heures, de justifier, dans les trois jours,

qu’il a été satisfait à cette injonction, invitant au surplus

le landgrave à présenter, dans le mois, un mémoire justifi-

catif de scs prétentions.

1806, 13 juillet. Le landgrave est une des parties qui fi-

gurent à l’acte de la confédération du Rhinj il obtient le

titre de grand-duc. (Voyez l’article de la France dans ce vo-

lume, sous la date de i8i6.)

1807, 20 février. Le landgraviat avait, avant la paix de

Lunéville, 100 milles carrés d’étendue
, 347,000 habitants,

cinq mille hommes de troupes, et 1,200,000 florins de re-

venu. Le grand-duché a maintenant 196 milles carrés d’éten-

due, 48b,000 habitants, dix mille hommes de troupes
,
et

3,000,000 de florins de revenu.

1808, i”.août. Le code des Français doit faire partie de

l’instruction publique, dans toutes les universités du grand-

duché. Tous les membres des tribunaux doivent chercher à

se pénétrer de l’esprit de ce code
j
l’intention du prince est

d’en faire le droit commun de ses États.

i8oq, 3 janvier. Le grand-duc, comme membre de la

confédération du Rhin, dont Napoléon était le chef, devait

(i) Louis VU, ainsi que nous avons compté dans la chrono-
logie prccédcnlc, est Louis X, si l’on compte comme notre Alma-

assister ce potentat dans toutes ses entreprises militaires
,
et

lui fournir un contingent de troupes; il confia au général-

major de Schtéfer le commandement de celles qu’il dut en-

voyer en Espagne.

1810, 17 novembre. Le grand-duché fait des acquisitions

nouvelles, qui consistent dans les villes et bailliages de
Mittenberg et d’Amorbach, le bailliage de Henbach, plu-

sieurs villages sur le Mein ,
formant une population de

i5,ooo âmes
,
et qui fesaient partie du grand-duché de Bade;

elles consistent
,
en outre

,
dans les bailliages de Babenhau-

sen, d’Orheim, Rodhein , Henchelheim, Munzemberg,
Ortenberg et Herbstein, dépendant des ci-devant princi-

pautés de Fulde et de Hanau.

ï 8 i 3
, 24 décembre. Le grand-duché souffre beaucoup de

la présence des Russes; le grand-duc prie les puissances
alliées de le délivrer d’une aussi grande charge

;
mais il ne

peut rien obtenir.

181 5
,
ig janvier. La troisième classe de la landwebr

( garde nationale) est provisoirement congédiée.

7 mai. Le contingent des troupes du grand-duché, pour
marcher contre la France, est fixé à quatre mille hommes.

9 juin. D’après l’acte du congrès de Vienne, le grand-
duc obtient

, en échange du duché de "Westphalic, qu’il cède
à la Prusse, un territoire sur la rive gauche du Rhin, dans
le département du Mont-Tonnerre

,
comprenant une popu-

lation de 140,000 habitanis, pour posséder ce territoire en
toute propriété et souveraineté. II obtient de même la

propriété de la partie des salines de Kreutznach, située sur
la rive gauche de la Nahé; la souveraineté en reste à la

Prusse. Le grand-duc a une voix à la diète fédérative et trois

à l’assemblée générale.

i 5 août. Le prince fait prendre possession de ses indem-
nités sur la rive gauche du Rhin

, composées de la meilleure
partie du département du Mont-Tonnerre

;
la ville de Worms

est le siège du gouvernement de la province.

1816, 8 mai. La ville de Ma’xence est aussi cédée au grand-
duc; mais elle reste forteresse de la confédération du Rhin.

12 juillet. Le grand-duc fait prendre possession de cette

ville et de son territoire, ainsi que des villes de Kostel et

de Moslheim, du district d’Alzeg, à l’exception de deux
cantons.

1 2 octobre. Le prince
,
considérant les funestes effets qui

résultent de l’existence de la loterie, pour la moralité et le

bien-être de ses sujets, particulièrement de la classe infé-

rieure
,
ordonne que celles qui ont existé jusqu’ici à Ofïen-

bach et à Roedelheira seront entièrement supprimées à la

fin de l’année.

1817, q septembre. Un institut général est établi à Fried-

bôrg
, à 1 effet de former de bons maîtres d’écoles pour tous

les pays du grand-duché où l’on professe les religions lu-
thérienne et réformée.

nacli royal, ainsi que l’Annuaire généalogique cl historique.

Paris, X020.
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1818, iSJuin. Un tribunal de cassation pour tout le grand
duché est établi à Darmstadt. Il est composé d'un présidc-Dt

,

de neuf conseillers
,
d’un procureur-général et d’un gveflier.

aSjuillet. Le grand-duc proclame la liberté delà presse.

29 décembre. Les magistrats des trente-une communes
des bailliages de Darmstadt (à l’exceplion de la ville elle-
même), de Dornheim, Kelsterbach et Russelsheim, pré-
sentent au grand-duc une adresse tendant à ce qu’il lui
plaise mlroduire incessamment dans le pays une constitu-
tion d btats fondée sur les traités, et une représentation na-
tionale légalement organisée. Cette adresse a pour motifs
que tout peuple, en même tems qu’il a l’obligation de
contribuera la conservation de l’État cl déporter les armes,
a également le droit de participerau gouvernement de l’État
par une véritable représentation nationale. J.es pétition-
naires observent qu’eux et leurs concitoyens continuent à
gémir sous le poids de taxes exhorbitantes

;
que les com-

munes se voient entravées dans leur administration inté-
rieure par une foule de rapports et de dispositions qui ne
peuvent être connus du souverain d’une manière précise,
sans le concours d’une représentation nationale indispen-
sable pour sauver le pays d’une détresse imminente et le
peuple du désespoir.

1819,26 février. Ces représentations furent entendues du
souverain

,
qui se détermina à donner à ses sujets une

constitution repreVntative
, et à convoquer la première as-

semblée des Etats-Généraux à Darmstadt pour le mois de
juin 1820.

20 juillet. La promesse du souverain n’était point il-
lusoire; il fait de suite travaillera un projet de constitution
qui lui est soumis.

12 am1t. Ainsi que dans plusieurs États de l’Allemagne
les juifs éprouvent des persécutions dans le grand-duché!
La landwehr est obligée de prendre les arrues • le gouverne-
ment se prononce fortement contre ces voies de fait illégales.
Une foule assez considérable s’était ras.semblée à Darmstadt
dans deux rues où demeurent plusieurs juifs, et avait cassé
leurs vitres à coups do pierre. Le i 4 ,

pour empêcher le
retour de ces avanies

,
la police publie une proclamation

pour engager tous les propriétaires et tous les pères de fa-
mille à retenir chez eux, à l’entrée de la nuit, tous ceux
qui déjlcnilent d’eux. Les personnes qui prendraient part à
un attroupement doivent être de suite arrêtées et punies
comme coupables de sédition.

17 septembre. Plusieurs pétitions avaient été adressées
au grand-duc. pour le prier d’avancer l’époque de la con-
vocation des Etats-Généraux

; le prince déclare qu’il n’an-
ticipera point celle époque, mais qu'il tiendra fidèlement
sa promesse, et que l’acte constitutionnel sera public un
certain tems avant la réunion des États.

Plusieurs foncliomiaircs avaient rassemblé de leur chef
leurs administrés pour traiter avec eux d’objets concernant
les affaires publiques. Toutes ces réunions sont prohibées •

ceux qui contreviendraient à cette défense seraient punis de
quinze jours de prison, ou, suivant les circonstances, ils

encourraient les neines portées contre les séditieux et les
perturbateurs de Pordre public.

CHRONOLOGIE HISTORIQUE

La propriété ne peut être demandée pour un but d’utilité
publique, que moyennani une juste indemnité

;
personne

ne peut cire soustrait à son juge naturel que dans les cas
prevus par la loi. Le matériel de la justice dans les affaires
particulières doit etre indépendant de toute influence du
gouvernement.

29 sejitembrc. Le grand-duc accède à la proposition qui
lui a été laiie par la seconde chambre, de rendre ses séances
publiques.

17 octobre. M. Hoffmann, conseiller d’État, déclare aux
députés que le grand-duc assûrait au peuple, par l’organe
des cJiambrcs, le droit exclusif d’accorder les contributions,
Cl que

,
pleine de confiance dans les sentiments de loyauté

qui animent les députés, S. A. mettait entre leurs mains
le bien-être et la conservation du grand-duché. M. Hoff-
mann annonce en même tems que son souverain ne voulant
pas que le peuple liessois fût privé plus long-tems d’une
conslilullon complète

,
adaptée à l'esprit du tems et aux be-

soins de tous, il invitait les Étals à recueillir les éléments
propres à créer une charte si désirée, et à soumettre inces-
samment leur projet à la sanction du prince.

21 décembre. La nouvelle constitution est publiée; en
voici les dispositions les plus essentielles ; Le grantl-duclié
fait partie de la confédération germ.iniqucj ses différentes
provinces forment un seul et même État; le grand-duc. réu-
nit en sa personne tous les droits du pouvoir exécutif^ sa
personne est inviolable et sacrée. Adéfaut d’héritiers mâles,
les filles succèdent a la couronne. Tous les citoyens sont
égaux devant la loi^ la différence dans les croyances reli-
meuses n’en met aucune dans les droits politiques et civils •

fa naissance ne donne aucune prérogative pour les emplois
publics

; l’exercice de toutes les confessions chrétiennes re-
connues est libre et public. La liberté des personnes et de.s

propriétés n^est restreinte que dans les cas prévus par la loi
la servitude est abolie à perpétuité. Dans les cas extraordê
naires, tout Ilessois peut être appelé sous les drapeaux;
aucun citoyen ne peut être soustrait à ses juge.s naturels
les tribunaux sont indépendants de riiifluencc du gouver-
nement

;
personne ne peut être arrêté et mis en jugement

que d’après les formes prescrites par les lois. La presse et
la librairie sont libres, sauf les limites qui leur sont fixées
par la loi. Les droits particuliers de. la nobles.se restent tels
qu ils sont fixés par l’édit du 17 février 1820. Les ordon-
nances ecclésiastiques ne peuvent être publiées et exécutées
qu après 1 approbation du gouvernement; les ecclésiastiques
sont soumis aux tribunaux civils. L’adminisiraiion des com-
munes appartient à des magistrats nommés par elles, sous
la surveillance de l’Etat. LesEIials-Généraux sont composés
de deux chambres • G TxroTr.;.\..., r ‘

2 décembre. Le grand-duc promet de publier au prin
mis prochain l’acte coiislitulionnel

;
en attendant, le projet

en sera communiqué à plusieurs liommes d’État et publi
cistes, pour qu’ils donnent leur avi.s à cet égard. On ne se
borne pas aux publicistes du grand-duché

,
on doit consul-

ter aussi quelques-uns des plus célèbres dans d’autres pays,

1820, 5 août. Plusieurs députés ayant refusé de se rendre
à leur poste, il est procédé à leur remplacement. Voici les
principales dispositions d’un projet d’acte constitutionnel
présenté à la seconde chambre par le ministre de l’intérieur.
Les lois constitutionnelles ne peuvent être changées qued’a!
près le consentement des deux chambres et l’adhésion des
deux tiers des membres présents de chaque chambre; on
entend par lois constitutionnelles, non-seulement celles
qui établissent les droits du Irême

, ainsi que les droits po-
litiques des sujets en général et de leurs différentes classes .

mais encore toutes celles que l’on doit considérer comme
les bases de l’état légal de l’intérieur du pays. Ces bases
consistent dans les points suivants : Tous sont égaux devant
la loi

;
la différence des confessions chrétiennes n’en met

aucune dans les droits civils et politiques; la liberté des
personnes et des propriétés n’est soumise à aucune restric-
tion que celles qui sont déterminées par le droit et la loi.

I
.

première est formée des princes de
la maison grand-ducale, de certains seigneurs

,
d’un évêque

catholique et d’un évêque protestant
, du chancelier de 1 u-

niversité, et des citoyens distingués* choisis par le grand
duc. La seconde se compose de six députés

,
que les nobles

jouissant d’une certaine quantité de biens fonds choisissent
parmi eux, de dix députés élus par un certain nombre de
villes, et de trente-quatre nommés par les districts. Les
membres de la première chambre ne peuvent siéger avant
vingt-cmq ans révolus; ceux de la seconde chambre doi-
vent avoir accompli leur trentième année. Les premiers
doivent justifier d’une contribution foncière de 3oo llorins,
et les seconds, du paiement d’impôts directs jusqu’à con-
currence de 100 florins. Les députés sont nommes pour six
ans; les Etals sont convoqués au moins tous bîs trois ans

;aucun impôt ne peut être levé .‘ans leur consentement. Le
gouvernement seul propose le,s lois; la peine de la confis-
cation est abolie; les ministres sont responsables : celle res-
ponsabilité est une des lois fondamentales de l’État. La
nouvelle constitution est remise officiellement aux deux
chambres.

1821, 2.3 mars. Le Moniteur place sous celle date la mort
(lu grand-duc Louis X, et ne corrige point cette faute dans
les numéros suivants. Nous avons cru devoir la relever ici.

26 novembre. Les droits de citoyen sont attribués aux
Israélites qui peuvent justifier d'une fortune do 4,000 flor.

,

et qui exercent le commerce dans les boutiques ouverte,s et
non en brocanteurs.

1 824 , 2 janvier. Une commission est nommée pour pro-
céder contre les associations secrètes, et rechercher les dé-
lits auxquels elles peuvent donner lieu.

826
,
3 juillet. Les élections pour rassemblée des Étals

se font avec une grande célérité. La session ne doit pass’ou-
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vrir avant le mois de septembre
j
on attend généralement

de celte troisième assemnlée des résultats favorables.

lo août. On imputait aux électeurs de plusieurs arrondis-

semens de la tiédeur dans l’exercice de leur droit constitu-

tionnel. Le fait est que la grande majorité du peuple est

toujours pénétrée de la plus vive reconnaissance envers son

souverain, dont il a reçu le bienfait d’une constitution re-

présentative assortie à l’esprit du tems
;

si le premier en-

thousiasme à cet égard s’esl refroidi dans quelques endroits,

c’est parce que quelques personnes avaient conçu des espé-

rances exagérées, de manière que le résultat des deux pre-

mières assemblées des États n’a pas pu répondre à leur at-

tente.

7 septembre. Le grand-duc fait, en personne, l’ouverture

des Etats; il observe dans son discours que l’administration

intérieure du grand-duché avait pris, depuis la dernière

session, plus de régularité et de solidité dans toutes ses

branches
; l’administration des finances a réduit les intérêts

de. la dette publique,* la justice a terminé, pour la plus

grande partie
,
les procès arriérés depuis long-tems

j
les éta-

blissements d’instruction publique se perfectionnent. Le i 4
une très-forte opposition se manifeste au sein de la repré-

sentation nationale contre le projet de finances proposé par

le gouvernement, vu qu’il ne parle d’aucune diminution
ilaiis les impôts. Le 17, d’après le bucljet présenté à la

ilcuxième chambre pour la période de 1027 à 1829 inclu-

sivement, les besoins annuels s’élèvent à une somme de

0,^578,6.^! florins, dont 911,229 pour les dépenses mili-
taires, 618,693 pour les intérêts et le remboursement de la

dette de l’Etat
,
et 835,127 pour la liste civile. Ces dépenses

sont couvertes par une somme égale de recettes. Parmi les

recettes
,

l impôt direct est porté annuellement à 2 ,o83
,
6 o8

florins
,
et les taxes indirectes à 2,564,4*8 florins. Le mi-

nistre des finances présente en même tems deux projets de
loi qui ont pour but d’établir, relativemetit aux impôts di-

rects, une uniformité dans toutes les provinces, et de subs-

tituer à la taxe sur l’industrie qui existe dans les provinces
de Starnkenbourg et de Haute-Hesse, àla taxe sur les portes

et fenêtres, à celle des patentes et à la capitation qui se lè-

vent dans les provinces rhénanes de Hesse; i®. une capita-

tion générale et uniforme, à laquelle seront assujétis, sans

exception, tous ceux qui jouissent dans le grand-duché des

droits de i'indigénat
;
et 2°. une taxe uniforme sur l’indus-

trie qui sera perçue sur son produit net, d’après une di-

vision en un certain nombre de classes.

2$ novembre. Le projet d’abolir le code français dans la

province hessoise du Rhin
,
excite une inquiétude générale

;

le peuple des campagnes redoute la perle de ses institutions

municipales. L’égalité devant la loi
,
les plaidoyers publics,

les jugements par juii
,
sont devenus les objets de l’affection

populaire. Dans cette situation des esprits
,
les tribunaux et

la chambre des avocats de Maïence rédigent une humble
adresse au grand-duc, pour lui représenter combien l’aboli-

tion d’un code si cher à la masse des habitants
,
entraînerait

d’inconvénients
;

ils conviennent qu’il pourrait recevoir des

modifications utiles, et même ils en indiquent plusieurs.

Au moment où cette adresse était à la signature
,
le ministre

en fut informé et il lança contre les tribunaux et avocats
une lettre fulminante

,
par laquelle il défend aux signataires

de présenter au grand-duc une adresse aussi anticonstitution-
nelle.

1827, 2$ juin. M. de Grolmann, ministre d’état , fait la

clôture de rassemblée des Élals-Généraux
;
il exprime la sa-

tisfaction du grand-duc relativement aux travaux de cette

assemblée; il observe, toutefois, que la seconde chambre

n'a pas reconnu généralement les efforts du gouvernement

pour préparer à tout le pays le bienfait d une administra-

tion de la justice uniforme, exempte de tout arbitraire,

aussi prompte et aussi peu dispendieuse que possible de la

part des tribunaux inférieurs : le gouvernement se trouve

donc entravé dans ses soins bienfesants
;

il doit attendre de

l’avenir ce que le présent lui refuse.

Il août. Une ordonnance du grand-duc sur les douanes

appelé toute l’attention des employés sur les frontières et

même dans l’intérieur. Tous les objets importés et exportés

doivent être plombés à leur passage, et les voitures qui

transportent des marchandises
,
soit qu’elles se dirigen t vers

la frontière ou qu’elles se rendent dans l’intérieur, doi-

vent être déchargées, et le sceau de l administration doit être

apposé sur chacun des ballots. Pour empêcher que les mar-
chandises n’éprouvent aucun dommage, on a établi des

entrepôts pour les voitures qui entrent ou qui sortent, et

pour les batiments qui arrivent dans le port ou qui mettent

à la voile.

Le landgrave de Hesse-Darmsladt ,
Louis X , est le doyen

des princes souverains de l’Europe. 11 est ne le i 4 jLiin * 7 ^^’

et grand-duc depuis le i 3 août 180G
;

il a été marie, le 19 fé-

vrier 1777, à Louise-Caroline-Henriette, sa cousine, née le

i 5 février 1761 ,
fille du prince Georges-Guillaume de

Hesse-Darmstadt. De ce mariage sont issus :

1°. Louis
,
né le 26 décembre 1777, grand-duc héréditaire;

marié, le iqjuin i 8o4 ,
è AVilhelmine-Louise, néele losep-

temhre 1788, fille de feu Charles-Louis, grand-duc héré-

ditaire de Bade. De ce mariage sont nés :

a. Louis, né le g juin 1806 ;

A. Charles-Guillaume-Louis, né le a3 avril 1809 ;

c. Louls-Chrétien-Georges-Frédcric-Émile,nélc 1 5 juil-

let 1823
j

d. Maximilienne-Wilhelmine-Auguste-Sophie, née le 8

août 1824.

2°. Louis-Georges-Charles-Frédéric-Emest, né le 3 i août

1780 ,
a contracté, le 2g janvier i8o4, un mariage morgana-

tique avec Caroline-Ottilie
,
née le 23 avril 1786 ,

comtesse

de Nidda, fille d’André Tœrœk de Szendrœ, gentiHiomme
hongrois. De ce mariage est née, le 11 novembre 1004

Louise-Charlotte- Géorglne-Wilhelmine, comtesse de

Nidda.

3®. Frédérlc-Auguste-Charles-Antoîne-Emile, né le i4
mai 1788.

4°. Émile-Maximilien-Léopold-Auguste-Charles, né le

3 septembre 1790.

Le landgrave a deux sœurs et un frère, savoir:

1". Amélie-Frédérique
,
née le 20 juillet 1784^ veuve le

i 5 décembre 1801 ,
du grand-duc Charles-Louis, prince hé-

réditaire de Bade, frère du grand-duc régnant.

2®. Louise, née le 3o janvier 1757, mariée, le 3 octobre

1775 , à Charles-Auguste
,
grand-duc de Saxe-Weimar.

3®. Chrétien-Louis, né le 25 novembre 1763.

Le feu prince Georges-Guillaume, oncle du grand-duc
,

et mort le 21 juin 1782, a laissé, de Marie-Louise-Alber-

tine, comtesse de Linange-Heidesheim
,
morte le n juin

1818, Georges-Charles, né le 24 juin 1764» qui est consé-

quemment cousin germain du grand-duc et en même tems
son beau-frère.

11 .

m
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SUITE DE LA

CHRONOLOGIE HISTORIQUE

DES LANDGRAVES DE HESSE - HOMBOURG.

Les landgraves de Hesse-Horabourg forment la branche
cadette de la maison de Hesse, dont la branche aînée pos-
sède rélectorat de Hesse-Cassel : ils professent la religion
réformée. Ce landgraviat

,
dont la population ne s’élève pas

à plus de vingt mille âmes
,
était un trop petit théâtre pour

ne pas se perdre dans les révolutions qui agitèrent l’Alle-
magne depuis la fin du dernier siècle

; aussi
, dans cet in- '

tervalle, le landgrave disparaît totalement. On ne voit que
deux de ses fils

,
le prince héréditaire et le prince Léopold

,

qui aient joué un rôle dans les dernières guerres
} l’un

comme général autrichien; l’autre
,
comme général prus-

sien.
^

i 8o4 ,
2 octobre. Le landgrave Frédéric-Louis, ainsi

que plusieurs princes d’Allemagne
, recherchaient la fa-

veur de Napoléon
;

il alla le trouver à Maïence et en reçut
un honorable accueil

, ainsi que le prince héréditaire,

1812
,

i 3 août. Lors de la guerre de la France contre la

Russie
,
le prince héréditaire remplissait le rang de géné-

ral-major dans le corps d’armée auxiliaire autrichien qui
,

sous le commandement du prince de Schwartzenberg, s’é-
tait réuni à la grande armée. Dans une bataille qui eut lieu
auprès de Kobyrn

, le prince de Hesse, qui, dans le moment
le plus décisif, fut chargé de s’avancer avec sa brigade sur
la droite de Podubuze, vers un marais que l’ennemi regar-
dait comme inaccessible, s’acquitta de cette mission de la

manière la plus honorable
,
et à la grande satisfaction du

prince de Schwartzenberg.

Le 3 septembre
,
le prince héréditaire obtient de l’empe-

reur d’Autriche le 19*. régiment d’infanterie
, vacant par

la mort du baron d’Alvinzy.

181 3
,

i 5 octobre. 11 est promu au grade de général de
cavalerie.

Le icf. novembre , il est nommé chevalier de l’ordre de
Marie-Thérèse. Le 28 de ce mois, élevé à la dignité de
feld-maréchal-lieutenant

, et nommé gouverneur du grand-
duché de Francfort et du grand-duché d’Ysembourg, il fait

publier une proclamation dans laquelle il se plaint qu’au
mépris des ordonnances réitérées de la police

, les habitants
de ces cantons n’ont point dénoncé et livré toutes les pro-
priétés, effets ou argent appartenant au gouvernement fran-
çais ou à des Français. Il somme de nouveau tous les ci-
toyens des pays dont l’administration supérieure lui est
confiée, non-seulement de déclarer et de livrer les effets
qui leur ont été remis, mais de dénoncer ceux qu’ils sau-
raient en être déjà dépositaires

, sous peine d’être traités
comme entretenant des relations criminelles avec l’ennemi.

Laissons un instant le prince héréditaire, pour faire une
courte mention du prince Léopold

, le plus jeune de ses

frères. Ce prince était général au service de Prusse. Il fut
tué à la bataille de Luizen

,
le 2 mai de cette année. Il avait

pénétré ,
avec le général Ziethen , sous les ordres duquel il

était , dans le village de Gross-Goerschen
; le feu de mous-

quetterie était terrible
, et le général Ziethen

, dans le des-
sein d’éloigner le prince d’un endroit où le danger était si

éminent
,
voulut lui donner une autre mission

} le prince,
qui devina l’intention du général

,
lui dit qu’il s’en acquit-

terait aussitôt que le village serait pris. Le général le pria
de ne point s’exposer sans nécessité; mais il répondit que
celte place était celle qui lui convenait; il refusa môme
d’ôter sa décoration

,
malgré les instantes prières du géné-

ral : il fut alors inorlellement blessé d’un coup de feu.

i 8 i 5 , 27 janvier. Le prince héréditaire est nommé gou-
verneur de Milan et de la Lombardie

,

puis
,

le 26 février,
commandant en chef du royaume d’Italie.

9 juin. D’après l’acte du congrès de Vienne
,
le landgrave

est réintégré dans les possessions
,
revenus

,
droits et rap-

ports politiques dont il avait été privé par suite de la création
de la confédération du Rhin

;
il obtient de plus

,
dans le ci-

devant département de la Sarre, un territoire de dix mille
habitants.

17 septembre. Le prince Louis
,
second fils du landgr ave

lieutenant-général, commandant d’un corps de troupes prus
siennes, reçoit la place de Longwy, en vertu d'une capitu-
lation faite avec le général français Ducos

,
qui la com-

mandait.

181G, 9 septembre. Le roi de Prusse ayant pris possession
des pays qui lui avaient été cédés dans le ci-devaiit dépar-
tement delà Sarre, en vertu de la convention de Paris
de novembre i 8 i 5

,
sous condition de remplir les clauses

stipulées par l’art. 4g <Je l’acte du congrès de Vienne
,
du 9

juiri précédent , abandonne au landgrave
, avec tous les

droits de souveraineté et de propriété, tout le canton de
Wissenheim et les endroits dits Bœrenbach

, liéchesbacb ,

Otzweiler ct Honpstœdlen
,
dans le canton de Grumbach,^

fesant partie de l’ancien département de la Sarre.

7
juin. Le landgrave est admis

,
comme membre

de la confédération germanique, sauf à statuer, par une
autre résolution

, sur son vole.

^

28 septembre. Le prince Louis est de retour, à Berlin
,

d’un voyage en Grèce, dont il avait fait les préparatifs à
Naples

,
vers la fin de mai.

i8t8
,

i 3 février. Le prince héréditaire est présenté à la
famille royale d’Angleterre, comme prétendant à la main
de la princesse Elisabeth, troisième fille de Leurs Majestés;
le 24 de ce mois

, ce mariage est conclu. Il est célébré le 7
avril

, et notifié à la Cour de France le 21 du môme mois
;

le 28 juin, l’auguste couple débarque à Calais, et part le
lendemain pour l’Allemagne.

Frédéric* Joseph- Louis

,

prince héréditaire, né le 3o
juillet 1769, devient landgrave de Hesse-Hombourg, par la

mort de son père, le 21 janvier 1820.

1821 , 19 janvier, Le roi de Prusse confère au landgrave
1 ordre de l’Aigle-Rouge de première classe.

9 février. Des mouvements révolutionnaires, qui avaient
renversé l’ancienne constitution napolitaine, pour la rem-
placer par la constitution dite des Cortès^ ayant déterminé
l’empereur d’Autriche à faire passer une armée dans le

royaume des Deux-Siciles, pour y affermir l’autorité souve-
raine et rétablir l’ancien ordre de choses

,
le prince Phi-

lippe
, second frère du landgra,ve

,
obtint le commande-

ment d’une division de celte armée. Le 22 mai, il remplaça
provisoirement, dans le commandement général, le général
Frimont, que des circonstances majeures obligeaient de
s’absenter.

Le landgrave n’a point d’enfants de la princesse d’Angle-
terre , son épouse

;
mais il a dix frères ou sœurs, savoir :

1°. Louis-Guillaume
,
né le 2g août «770, lieutenant-

général au service de Prusse ,
marié

,
le 2 août 1804 , à Au-

giista-Amélie
,
fille de Frédéric-Auguste

, duc de Nassau-
Üsingen, née le 3o décembre 1778. Ils sont séparés.
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a". Philippe-Auguste-Frédéric
,
né le ii mars 1779»

felcl-maréchal-lieutenantau service d’Autriche. Il se distin-

gua ,
dans les campagnes de i 8 i 3 , i 8 i 4 et i 8 i 5

,
par une

tactique savante et par un coup d’œil exercé. Il est à pré-

sent l’un des généraux qui commandent, sous l’empereur

Nicolas, dans la guerre contre les Turcs
,
en 1828.

3°. Gustave-Adolphe-Frédéric
, né le 17 février 1781 ,

général-major autrichien, marié, le 12 février 1818
,

à

Louise-Frédérique
,

fille de Frédéric
,
prince héréditaire

d’Anhalt-Dessau
,
née le l«^ mars 1798 , et sœur de Léo-

pold-Frédéric, duc régnant d’Anhalt-Dessau. De ce mariage
sont nés .*

a. Caroline-Amélie-Élisabeth, née le 20 mars 18193

h. Elisabeth-Louise-Frédérique , née le 3o septembre
1823.

Ferdinand-Henri-Frédéric, né le 26 avril 1788, gé-
néral-major autrichien.

LANDGRAVES DE HESSE-HOMBOURG. 4o3

5 °. Léopüld-Victor-Frédéric, né le 10 février 1787, dé-
cédé.

6°. Caroline-Louise, née le 26 août 1771 ,
mariée , le

20 juillet 1791 ,
à Louis

,
prince de Schwarzbourg-Rudol-

stadt
, mort le 28 avril 1807.

7®. Louise-Ulrlque
,
née le 26 octobre 1772, mariée, le

19 juin 1793 ,
à Charles Gunther de Schvvarzbourg-Rudol-

stadt.

8°. Christine-Amélie, née le 29 juin 1774» mariée, le

12 juin 1792 ,
à Frédéric

,
prince héréditaire d’Anhalt-

Dessau
,
mort le 25 mai i 8 i 4 -

9®. Auguste-Frédérique
, née le 28 novembre 1776 ,

ma-
riée, le 3 mai 1818, à Frédéric-Louis, grand-duc hérédi-

taire de Mecklenbourg-Schwérin.

10". Amélie-Marie-Anne, née le i 4 octobre 1785, ma-
riée, le 12 janvier i 8o4 ,

au prince Guillaume de Prusse,
frère du roi.
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DES PRINCES ET COMTES DE WALDECR.

itr.KE DES pnmcES.

1763. Frédéric , né leaS octobre 1743 ,
perdit, en 1763,

son père, Charles-Auguste-Frédéric; mais il ne prit les

rênes du gouvernement qu'en 1766. H embrassa la carrière

des armes
,
et fut lieutenant-général au service de Hollande,

en 1793. L’année suivante, il commanda un corps d’armée
en l’absence du prince d’Orange. C’est à ce prince que De-
lille

,
dans son poème de la Pitié, adresse des éloges, pour

sa conduite généreuse envers les émigrés français. Lorsque

le landgrave de Ilesse-Cassel, ayant fait
,
le 28 août 1796 ,

sa paix avec la république française
,

ne voulut plus

tolérer ces émigrés, le prince de AValdeck leur ouvrit
,

pendant plusieurs années, un asile dans ses Etats. Il ob-

tint , en i 8o3 ,
une voix virile à la diète , et entra

,
le 18

avril 1807, dans la confédération rhénane. Il mourut en

1812 ,
sans avoir été marié. Georges, son frère

,
lui suc-

céda.

i8i'2. Georges, prince deWaldeck, né le G mai 1747,
mourut le 9 septembre i 8 i 3 . Il avait épousé

,
le la sep-

tembre 1784, Albertine-Caroline-Augusta, fille d’Auguste,

prince de Schwar/.bourg-Sondershausen , née le février

1768. De ce mariage sont issus :

i". Georgcs-Fvédéric-Henri
,
qui suit;

2". Frédéric-Louls-llubert
,
né le 3 novembre 1790 ;

3°. Jean-Louis ,
né le 24 septembre 1794, décédé;

4'’. Wolrad-Georgcs-Charles , né le a3 avril 1798, dé-

cédé au service d’Autriche
;

5 °. Charles-Chrétien, né le 12 avril i 8o3 ;

6“. Herman-Otton-Chrélien, né le 12 octobre 1809;

7®. Christine-Frédériquc-Augusta,née lc 23 tnars 1787,

morte sans avoir été mariée ;

8°. Ida-Caroline-Louise
,
née le 2G septembre 1796,

mariée, le 23 juin i8i6
,
à Guillaume, prince de la

Lippe-Schaumbourg ;

9". Caroline-Françoise-Mathilde
,
née le loavril 1801,

abbesse de Schaken.

i 8 i 3 . Georges- Frédéric - Henri , né le 20 septembre

1789 ,
succéda à son pore le 9 septembre i 8 i 3 .

Le prince de Waldeck est aujourd’hui membre de la con-
fédération germanique. Sa principauté

,
jointe au comté de

Pyrmont,a22 milles carrés géographiques de i 5 milles au

degré, c’est-à-dire , 61 lieues carrées de 28 au degré , et

4B,000 habitants: ces deux Etats rapportent au-delà de

800,000 francs; mais le pays a beaucoup de dettes.

LIGNE DES COMTES DE 'U’ALDECR.

Jules, comte de Waldeck, d’une branche cadette des

princes, avait épousé Christine, comtesse d’Isenbouig-

Büdingen
,
née le a4 juin lySC, de qui il a eu :

1 788, Josîas , comte de Waldeck
,
né le 1 3 mars 1774,2

succédé à son père le 4 1788. U épousa, le 2 janvier

1802, Guillclmine, fille de Jean-Charles-bouis
,
prince de

Lœwcnstein-Wertheim
,
morte sans enfants le 25 juin 1817.

Les frères et sœurs du comte sont ;

1. Charles
,
né le 17 novembre 1778 ;

2. Caroline
,
née le 6 octobre 1782 ;

3 . Georges
,
né lé 3 i mai 1785.

Scs possessions consistent en Bcrgheim
,
Melbc et Kœ-

nigsbagen.
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DES DUCS, PUIS ROIS DE WURTEMBERG.

1796, 7 août. Les désastres qu’avait occasionés la guerre

qui
,
depuis deux ans, existait entre la France et l’empire

germanique
,
firent naître à quelques princes de cet em-

pire le désir de se retirer de cette pénible lutte
,
et de con-

clure des arrangements particuliers avec la puissance colos-

sale qui déjà pesait sur l’Europe de tout son poids. Le duc

de Wurtemberg
,
Frédéric II

,
conclut donc, avec la ré-

publique française
,
un traité contenant quelques articles

secrets, en vertu desquels il obtint le bailliage d’Oberkir-

chen, dépendant du ci-devant évêché de Strasbourg, l’ab-

baye de Zviéfalten et la prévôté princière d’Ellwangen. Ce
traité fut rendu public le 22 septembre 1800.

i8oi
,
a3 novembre. Les troubles inséparables des guerres

extérieures font souvent naître des dissentions intestines;

le duché deWurtemberg n’en fut pas exemt. Plusieurs indi-

vidus furent arretés, comme prévenus d’avoir été les provo-
cateursde ces troubles. Le gouvernement ne les fit mettre en

liberté qu’à la sollicitation de plusieurs puissances étran-

gères.

1802 , 19 avril. Par suite du traité de Lunéville, du 9
février 1801, et pour faire l’application des principes de

ce traité aux rapports qui existent entre la république fran-

çaise et le duc de Wurtemberg, un traité est conclu entre

ces deux puissances.

i 8o3 , 24 décembre. L’empereur d’Autriche élève au

grade de feld-maréchalle prince Ferdinand deWurtemberg,
frère du duc, commandant-général de la Basse-Autriche,

auquel il confère en même lems le commandement général

de la Gallicie,

i 8o4 î 27 septembre. S. A. R. exclut, par une mesure
extraordinaire, du comité particulier, plusieurs membres
des Etats provinciaux, qui sont tenus de rendre compte de

leur gestion
,
qu’ils avaient voulu couvrir d’un voile im-

pénétrable, afin (jue leurs malversations restassent incon-

nues. Le ifidécembre, il paraît que les préventions à cet égard

ne reposaient toutefois sur aucune base solide, puisque les

procédures Intentées à raison des comptes sont annulées;

que la commission extraordinaire chargée d’instruire à cet

égard est dissoute
,
et que les membres du comité particu-

lier sont réintégrés dans leurs fonctions. Plusieurs per-

sonnes
,
qui avaient été arrêtées à la suite des démêlés entre

l’électeur et les Etats . sont relâchées.

i 8o5 , 28 janvier. Pour régler la contribution qui doit

servir à l’entretien de l’état militaire
,
l’électeur ordonne à

ses sujets de payer cette imposition
,
augmentée de 5o,ooo fl.,

ainsi que la taxe en retard pour la réparation des grandes

roules , et celle qui a pour objet les dépenses de l’adminis-

tration.

8 mars. Il reste encore dans l’électorat quelques ferments
de discorde; plusieurs personnes notables sont arrêtées et

conduites à Louisbourg
,
où se trouve une commission spé-

ciale
, chargée d’instruire sur les délits qui leur sont im-

putés.

21 avril. Abolition du droit de détraction entre le Da-
ncmarck et le W’urtemberg,

3 août. Une ordonnance supprime un grand nombre de
fêtes; ellefie conserve que celles de Noè'l, delà Circoncision,

du Vendredi-Saint, de Pâques, de l’Ascension et de la

Pentecôte.

26 octobre. La France était en guerre avec l’Autriche;

l’électeur ne se trouvait pas dans une position à pouvoir

garder la neutralité
;
ses intérêts et ses sentiments parti-

culiers l’entraînaient vers la France
;

il publie
,
en consé-

quence
,
l’exposé de sa conduite dans les circonstances ac-

tuelles
;

il observe qu’il a rempli scrupuleusement ses de-

voirs d’Éiat d’empire et ses obligations envers la maison

d’Autriche
,
qui ne lui en a su aucun gré

;
il croit devoir

,

attendu l’arrivée à Louisbourg de Napoléon et de son armée

,

renvoyer le commissaire autrichien qui résidait àStuttgard.

t3 décembre. Les mesures prises par l’électeur contre la

noblesse immédiate , contre les ordres Teutonique et de

Saint-Jean de Jérusalem, ne font pas une grande sensation.

Voici pourquoi les souverains saisirent toujours les motifs

d’anéantir les privilèges de la noblesse immédiate. Les

membres de cette noblesse ont leurs lois
,
leur administra-

tion et leur police particulière; ils jouissent de toute l’in-

dépendance réservée aux souverains: on ne tarda pas à

sentir les suites funestes de cet état d’anarchie. La consti-

tution de la noblesse immédiate entravait partout la marche

des autorités du pays. A chaque instant
,
les magistrats ju-

diciaires étaient arrêtés aux confins d’une seigneurie immé-
diate ,

dans laquelle on laissait bien entrer le criminel

poursuivi par les lois, tandis qu’on en repoussait le juge

armé pçur le punir
;
cette noblesse, enfin

,
formait un État

dans l’État.

Le 26 décembre. Traité de Presbourg, par lequel l’élec-

teur deWurtemberg, ayant pris le titre de Roi, est re-

connu en cette qualité par l’empereur d’Autriche, qui cède

à ce nouveau monarque les villes d’Ehingen
,
de Munden-

kingen, de Riedlingen, de Mengen et de Sulgau ; les deux
comtés de Hohenberg , le landgi’aviat de Nellenbourg, la

préfecture d’Altorf , la partie du Brisgaw enclavée dans les

possessions wurtemhergeoises
;
les villes de Villingen et de

Breurilingen.

1806, 18 janvier. Napoléon et son épouse arrivent à

Stultgard
,
où ils sont reçus avec toutes les démonstrations

d’allégresse usitées en pareil cas. Le 3 i
,
convention entre

S. M. et l’électeur de Bade, pour l’extradition réciproque

des déserteui's. Le 3 février, cet électeur fait présenter à

S. M. ses félicitations sur son accession à la dignité royale.

Le 7 mars
,
en vertu d’un décret de Napoléon ,

du 20 jan-

vier précédent
,
le général Clarke trace la ligne de démar-

cation des États de Wurtemberg et de Bade ,
dans le Brisgaw,

en conséquence de l’art. 8 du traité de Presbourg.

Le 18 mars, nouvelle constitution du royaume. Voici

la disposition qui concerne le ministère dEtat. « L au-

torité supérieure de l'État
,
dans le royaume, est le mi-

nistère d’État royal
;

il est composé des chefs de tous

les déparlements et des membres que le roi juge convenable

de leur adjoindre. Il y a six départements ,
savoir : des re-

lations extérieures, de l’intérieur, de là justice, de la guerre,

des finances et des affaires ecclésiastiques. «

Le 3 juin
,
traité de limites conclu entre le Wurtemberg

et la Bavière.

H. Ï02
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3 août. Le roi délcrmine les titres qu’il devra porter,

ainsi que les membres de la famille royale. Voici ceux du

roi: roi de Wurtemberg, duc souverain de Souabe et de

Jeck, duc de Hohenlone
,
landgrave de Tubingue et de

Hellenbourg, prince d’Elhvangen
,
Zwiefalten

,
Buchau,

Waldbourg, Aiilendorff et Ochscnliausen
;
comte de Grœ-

ningue
,
Limboiirg

,
Biberach , Scbelvingen

,
Egloff et

Heggbach
;
seigneur d’Altorff, Hydenhcim

, Yuslingen
;

des villes du Danube, de Bottuel
,
Heilbronn

,
Hall,

Wiesenteig, Wiblingen et Ades-Mansfelden
,
etc., etc. Une

reine régnante prend les mêmes titres. Le prince aîné prend
celui de prince de la couronne de Wurtemberg, duc héré-
ditaire de Souabe et de Jeck, etc. Les princes puînés ont
pour titre : prince royal de Wurtemberg

, duc de Souabe
et de Jeck. Les filles du roi et du sang royal portent les

mêmes titres. Les frères du roi et leurs épouses s’intitulent

duc ou duchesse de Wurtemberg
,
de Souabe et de Jeck. Le

roi entre en possession des principautés, comtés et seigneu-
ries annexés à son royaume : le 9 septembre

,
des seigneuries

de Neufra et de Sundelfingen
,
ainsi que des domaines ap-

partenant au prince de Taxis
;
le lo, de l’abbaye de Wibbliii-

gen
j le 1

1 ,
de la partie du comté deLimbourg, dont le roi

n’était pas encore en possession ;
le i 3

,
des pays du prince

de Ilohenlohe
, à l’exception du bailliage de Schillingfurth

et Kirchberg; de la portion du bailliage de Krantheim,
située en-deçà de la Jaxt.

I

Lü 16 octobre
,
le roi adresse une proclamation à son ar-

mée
,
pour l’inviter à soutenir son ancienne réputation

, en
f combattant à coté de l’armée française, qui avait déjà
envahi une partie de la Prusse.

22 octobre. Le royaume , d’après une nouvelle division

,

se compose de douze cercles : 1°. celui de Heilbronn
,
qui

comprend treize bailliages; 2°. celui du Louisbourg
, vingt-

six bailliages
;
3°. celui deStutIgard, dix bailliages

; 4®- celui

I

de Maulbroun , onze bailliages
;

"i®. celui de Shoïndorff

,

neuf bailliages
;
6“. celui d’Urach , treize bailliages

;
7°. ce-

lui de Rothenbourg, onze bailliages
;
8°. celui de Calw, dix-

sept bailliages; 9°. Celui de Rottweyl
,
onze bailliages

;

io“. celui de Juttlingen, sept bailliages; 11°. celui de Zwi-
salten

, onze bailliages
,
et le district ci-devant autrichien

dit la Landvegtey, en Souabe; 12°. celui d’Elhvangen,
vingt-trois bailliages.

Le 3 i octobre
,
l’exercice du culte est libre pour toutes

les communions chrétiennes.

12 novembre. Création d’un ordre du Mérite civil, pour
M'cumpenser les services éminents rendus par les employés
civils et les serviteurs du roi qui, à cause de leur naissance

et de leur place , ne peuvent être nommés membres du
grand ordre royal. Il y a six grand’eroix

,
outre le chance-

lier de l’ordre , six commandeurs , et trente-six chevaliers.

Los décorations sont les mêmes que celles de l’ordre du
Mérite militaire ,

à l’exception du ruban, qui est noir, avec

un liseré jaune. Le comte deWinzîngerode
,
ministre d’Etat

et du cabinet, est nommé chancelier de ce nouvel ordre.

12 décembre. Les troupes destinées à compléter le corps

wurtembergeois, qui fait partie de l’armée confédérée, se

mettent en route pour Francforl-sur-l’Oder. Elles sont au
nombre de trois mille six cents hommes.

1807, 21 janvier. Le prince Ferdinand de Wurtemberg,
gouverneur de Vienne et de la Basse-Autriche, d’après les

nouveaux rapports de sa maison, et dans la situation actuelle

des affaires de l’Allemagne
,
juge à propos de quitter le

service de l’Autriche, pour se rendre auprès du roi, son
frère, qui l’avait plusieurs fois invité à faire cette dé-
marche. Le 21 de ce mois

,
le roi l’autorise à prendre le

litre de duc de Wurtemberg. Le 26, diverses tentatives

avaient été faites par les Prussiens pour secourir la forteresse

de Schweidnitz ,
mais elles avaient été infructueuses; la

cavalerie prussienne avait attaqué les chevau-légers de Wur-
temberg ;

quoique supérieure en nombre
,
elle fut battue.

Le 28, une sortie tentée par la garnison n’eut pas plus

d’effet. Le .3o, malgré le froid et la neige
,
la tranchée est

ouverte devant celte place
,
avec le plus grand succès, sous

le feu assez vif de la forteresse. Le 3 février, le bombar-
dement commence , et produit un tel eflot que

, le 6 ,
le

commandant de la place est obligé de capituler.

21 novembre. Rescrit royal qui prononce la peine de
mort contre les faux monnayeurs.

1808, 14 février. L’Allemagne a toujours été le foyer

principal des sociétés secrètes
;

il s’en est formé une dans

le royaume sous le nom de secte des À’eiltés. Tout ce qui esti

mistérieux fait naître la défiance et les soupçons. Quel que
fut le caractère de cette nouvelle secte

,
M. Yung

,
conseil-

ler du grand-duc de Bade
,
en fut signalé comme le chef

;

mais ce savant professeur dissipa facilement les calomnies
de ses ennemis.

Le 21 février, l’épouse du prince Paul
,
second fils de

S. M.
, donne naissance à un fils.

1". avril. Nouvelle ordonnance sur les passeports
,
fon-

dée sur les principes adoptés en France.

9 juin. Création de quatre grandes dignités héréditaires
pour le royaume

;
celles de grand-maréchal, de grand-maî-

tre, de grand-chambellan et de grand-banneret. La dignité
de grand-maréchal est conférée à la maison du prince de
Honenlohe

;
celle de grand-maître à la maison du prince

de Waldbourg
;
celle de grand-chambellan aux princes et

comtes de Lœvenstein
;

et celle de grand-banneret aux
comtes de Zeppelen. Le doyen de chacune de ces maisons
sera toujours revêtu de la dignité accordée à sa famille. Ils

portent pour marque distinctive la décoration de la no-
blesse

, garnie en diamants.

1 7 juin. Le prince héréditaire venait d’épouser une prin-
cesse de Bavière. Ce noble couple fait son entrée solennelle
à Stutteard. Le 26 du même mois

,
le roi cl la reine prési-

dent à l’installation de S. A. R. la princesse Louise
,
leur

nièce
,
en sa cjualilé d’abbesse d’Oberslenfeld. Le 27, or-

donnance sur l’imprimerie et la librairie.

i®^. juillet. Établissement d’un college particulier de cen-
sure, auquel il est enjoint de veiller à ce qu’il ne s’imprime
rien de propre à offenser des États , des souverains

,
des so-

ciétés religieuses légalement établies
,
des personnes rem-

plissant des fonctions publiques
,
ou même des corporations

et des individus. Les censeurs doivent également empêcher
la circulation de tout livre propre à éteindre les sentiments
de morale et de religion, à produire des impressions pré-
judiciables à l’autorité des magistrats, à l’ordre et à la tran-
quillité publique. Toutefois, cnacun est autorisé à publier le

résultat de ses recherches sur la religion, la morale, les scien-

ces, la politique, etc., pourvu qu’il le fasse toujours avec la

modération et la dignité que réclament de pareils sujets.

18 juillet. Ordonnance portant que
,
d’ici à deux ans, les

grandes routes seront plantées d’arbres fruitiers. Le 24 , la

reine protège les beaux-arts , et surtout la sculpture
,
qui

fleurit dans la capitale. Le 25
,
le roi prescrit aux prince?

et nobles vassaux de sa couronne
, en se mariant avec une

personne de leur rang
,
d’en donner avis à S. M.

;
et

, dans
le cas où ils voudraient épouser une personne au-dessous
de leur condition

, de se pourvoir de la permission royale.
10 août. Quelques étudiants de l’université de Tubingue

s’étaient associé d’autres jeunes gens , tant du pays de Wur-
tembeig que des États voisins

,
dans l'intention de réaliser

leur fortune et d’aller ensuite s’établir aux États-Unis d’A-
mérique. Le secret ayant été découvert , on se saisit de ces
jeunes gens et de leurs papiers; ils furent mis au secret.
Quelques-uns se trouvant grièvement compromis par les
papiers trouvés chez eux

,
une procédure criminelle s’ins-

truit à leur charge.

I

24 août. La population actuelle du royaume s’élève à
1,183,159 habitants.

Le 3 i août, établissement d’une taxe extraordinaire sur
les capitaux des corporations ecclésiastiques et laïques des
communes, hôpitaux, fabriques, fondations de famille, etc.

Cette taxe est d’un demi pour loo des capitaux
,
sans égard

aux intérêts qu’on en relire. Sont exemtes de cette dispo-
sition, les maisons des orphelins et les maisons de force de
Stultgard et de Louisbourg

,
l’université de Tubingue, ainsi

ue tous les établissements et les fondations créés en faveur
es veuves; les veuves, les orphelins et les personnes in-

firmes
, possédant des capitaux qui n’excèdent pas la somme

de 1 ,000 florins
,
sont également exceptés de la taxe.

i 4 septembre. Les vins étrangers doivent payer à l’entrée

5o pour 100 de leur valeur
;
mais ceux de Bourgogne et de

Champagne
,
et autres vins français

,
la hierre

,
l’eau-de-vie,

l'arak
, le rhum

,
ne sont assujétis qu'à un droit de 26 pour

100.

i 4 dci'embre. Publication d’une nouvelle liturgie pour
l’Eglise évangélique luthérienne, plus conforme à l’ensei-

gnement pur de la religion , à l’édification publique et à

l’esprit du siècle.

1809 , 8 janvier. M. Zeller est appelé, par le souverain
,

pourformer, dans ses Etats, un établissement d’instruction
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publique, d’après le sistème du célèbre Peslalozzi. Le pre-

mier essai est très-heureux : l’intention du monarque est

de réunir une école normale à cet établissement. Des insti-

tuteurs de tous les bailliages sont autorisés à se rendre à

Ileilbronn
,
pour se mettre au fait de la nouvelle méthode,

qu’on Veut généraliser dans le royaume. Le i 5 janvier,'

le roi prohibe dans ses Etats la fameuse Théorie des esprits
^

de Young-Slilling, comme un ouvrage très-dangereux sous

tous les rapports.

2 février. Suppression de l’armement général des habi-

tants
,
rendu inutile par l’organisation actuelle des troupes

réglées et des milices provinciales. Le 12 ,
d’après une nou-

velle ordonnance sur la censure, aucun ouvrage ne peut

plus être imprimé dans le royaume , si le manuscrit n’est

revêtu de l’approbation du censeur.

9 mars. Il est enjoint à tous les sujets qui seraient absents

du pays, d’y revenir sur-le-champ, sous peine de confisca-

tion de leurs biens : cette disposition ne s’étend pas aux

Wurtembergeois qui se trouvent dans les Etats de la con-
fédération du Rhin.

17 avril. Depuis long-tems, la Cour d’Autriche fesait des

difficultés sur l’exécution d’un article du traité de Près-

bourg, en vertu duquel elle devait restituer aux Cours de

Munich, de Stuttgard«t de Carlsruhe ,
des capitaux consi-

dérables, connus sous le nom de fonds de religion et d’é-

tudes, et appartenant à la Souabe autrichienne, cédée aux

trois Cours sus-mentionnées. Il avait été conclu, en 1806,
un arrangement à cet égard; mais ^Autriche n’avait jamais

voulu le ratifier ni livrer ces fonds. D’un autre côté, le roi

de Wurtemberg réclamait plusieurs anciennes dettes de la

Cour d’Autriche, formant en tout une somme de 25,000,0003
il n’avait jamais pu obtenir la moindre satisfaction à cet

égard. L’Autriche retenait plusieurs W'urtembergeois à son
service

,
malgré eux

; au lieu d’entrer en négociation
,
elle

rappela brusquement son ambassadeur auprès de la Cour de
Stuttgard; le roi ayant ordonné, de son côté, à tous ses

sujets, de rentrer dans le royaume, l’Autriche prétendit

voir dans cette mesure un acte d’hostilité
;
enfin

,
le roi en-

voya à son ambassadeur, à Vienne, l’ordre de quitter cette

capitale; mais on craignait que l’Autriche ne retînt de
force cet agent diplomatique

; le roi annonce l’intention de
défendre son royaume contre l’agression de l’Autriche, et

de remplir, en même tems, ses devoirs envers la France
,

son alliée.

23 avril. Le roi fait prendre militairement possession de
la principauté de Mergentheim, en déclarant que la con-
duite hostile de l’Autriche le détermine à cette mesure.

i 3 mai. Pour mettre plus de simplicité et d’uniformité

dans l’administration de la justice
,
le roi supprime la jus-

tice seigneuriale exercée jusqu’alors par les princes, les

comtes et les autres seigneurs, propriétaires de biens fonds

dans le royaume, de même que toute juridiction particu-

lière qui s’^étendait aux matières civiles, criminelles, aux

objets de police et au département des forêts.

i 5 mai. Le roi prend une part très-active à la guerre que
la France fesait alors à l’Autriche; il décerne des récom-
penses à ceux des officiers et soldats de ses troupes qui se

sont distingués dans les dernières affaires.

19 mai. Un édit royal soumet à la contribution foncière

toutes les possessions des princes et comtes, situées dans le

royaume
,
qui en avaient été jusqu’alors exemlées.

22 juin. Le roi augmente considérablement ses forces mi-
litaires, afin de garantir ses Étatsde toute attaque. Les ba-
taillons de la milice sont formés en partie; on organise
plusieurs bataillons de dépôt; on compte sur huit à neuf
mille hommes d’infanterie prêts à marcher. Il doit y avoir
huit cents hommes de cavalerie. Les gardes forestiers sont
organisés en corps de tirailleurs. La noblesse répond avec
le plus grand empressement à l’appel du roi.

28 juin. Les nobles qui ne se rendraient pas à l’appel qui
leur a été fait, de se rendre à l’armée, paieront, pendant
toute la durée de la guerre , le quart de leur revenu annuel

,

à litre de contribution extraordinaire.

2 juillet. Une insurrection avait eu lieu dans le pays de
Mergentheim, à l’occasion d’une levée de recrues que le roi

avait ordonnée; les révoltés furent réduits après un sanglant
combat; le chef de l’insurrection était un baron de Homs-
tein

,
chevalier de l’ordre Teutonique, qui se disait chargé

de pouvoirs de l’archiduc Victor-Antoine ; il avait avec lui

plusieurs officiers et sous-officiers du régiment autrichien

407
de Deutchmeister; quelques-uns de ces derniers furent faits
prisonniers.

4 juillet. Le roi, ayant appris l’entrée des Autrichiens à
Nuremberg

,
fait marcher sur Ellwangen tout ce qui lui res-

tait de troupes disponibles; mais ayant été informé depuis
que ce corps autrichien s’était retiré en Bohême

,
il porte

ses troupes sur les frontières méridionales de son royaume,
où il se rend lui-même en personne.

16 juillet. Répartition du corps d’armée ivurtembergeois
sur les bords du lac de Constance : ce corps est assez nom-
breux pour résister à l’ennemi, qui fait encore, de tems en
tems, des incursions dans le Voralberg. L’ordre est rétabli
dans tout le pays de Nellenbourg; la commission extraordi-
naire établie à Stoenach, a déjà jugé plusieurs habitants
convaincus d’être les auteurs immédiats de la révolte prépa-
rée et dirigée par le gouvernement autrichien. Les insurgés
du Voralberg étant venus attaquer les postes de Wangen et
de New-Ravenbergih

,
sont repoussés avec perte. La nou-

velle de l’armistice conclu entre la France et l’Autriche doit
mettre fin à ces troubles, ainsi qu’àceux du Tyrol. Le roi,
informé de cet armistice, quitte son quartier-général de
Weingarten, et se rend àLouisbourg; il confère au prince
royal le commandement de toutes ses troupes stationnées
dans la Haute-Souabe

;
le quartier-général du prince est

transféré de Weingarten à Hoffen
,
sur les bords du lac de

Constance. Après de sanglants combats livrés plusieurs jours
de suite, les insurgés du Voralberg sont enfin forcés de
poser les armes.

12 août. Le docteur Schneider, chef de cette insurrec-
tion, est conduit à la citadelle d’Asperg. Les troupes fran-
cises et bavaroises s’étant chargées d’occuper le Voralberg,
le corps d’armée wurtembergeois va reprendre ses quartiers
ordinaires.

21 août. Organisation de la gendarmerie : ce corps est
spécialement destiné à maintenir l’ordre et la tranquillité
publique dans l’intérieur du royaume. Il se compose de dra-
gons à cheval et de fusiliers qui forment un total de trois
cent vingt-un hommes.

3 septembre. Le roi donne audience à M. Yacowlest
,
en-

voyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Russie,

8 septembre. La conscription militaire est étendue à
toutes les classes des citoyens, à l’exception des princes et
comtes ci-devant immédiats.

24 décembre. A dater du janvier 1810, tous les fonc-
tionnaires publics doivent porter la cocarde xvurtember-
geoise.

1810, 23 janvier. Les biens de toutes les commanderies
de l’ordre de Malte

,
qui sont situés dans le royaume, font

partie des domaines royaux
,
et doivent servir à augmenter

la dotation de l’ordre militaire wurtembergeois.

Il mars. Organisation de toutes les maisons d’orpbelins,
de correction et autres etablissements de la même nature;
des fonds très-considérables sont affectés à leur entretien.

10 juin. L’on procède à la fixation des limites entre le
Wurtemberg et la Bavière; ces limites partent du lac de
Constance et touchent l’Iller, près de Laubergen

,
suivent

riller et le Thalweg du Danube, jusqu’à Eichingen, où
Nieder-Elchingen reste à la Bavière, et Oha-Elchingen est
cédé au Wurtemberg; de là

, elles comprennent Lauginall

,

le pays de Juschingen
,
en laissant Norlingue à la Bavière

,

et passent en Franconie, où deux bailliages entiers et qua-
tre, en partie, sont cédés au Wurtemberg.

1 3 septembre. Le commandement général de l’Autriche
est conféré au prince Ferdinand de Wurtemberg.

10 octobre. Les denrées coloniales importées dans le

royaume, pour la consommation intérieure, sont soumises
aux mêmes droits d’entrée que ceux qui sont établis par le

tarif annexé au décret français du 5 août dernier. Il n’est

rien innové à l’égard des marchandises coloniales qui passe-

raient seulement par les Etats wurtembergeois, comme
marchandises de transit et d’expédition.

26 octobre. Le roi rend trois ordonnances concernant les

marchandises anglaises : en vertu de la première
, l’entrée

,

le passage et le débit de ces marchandises sont défendus ri-

goureusement
;
la seconde enjoint aux négociants de remet-

tre, dans les vingt-quatre heures, aux administrateurs de
la chambre des finances, un état des marchandises colo-

niales et de frabriques anglaises
,

qu’ils ont envoyées
dans le pays depuis quatre mois; la troisième ordonne
l’apposition du séquestre sur toutes les marchandises colo-
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niales qui se trouvent dans le pays, et qui n’ont pas encore

élé imposées.

27 octobre. Un grand nombre de procès qui intéressent

les habitants étaient pendants à la chambre impériale de
Welzlacr et à la chambre aulique de l’empire. Ces deux an-
ciens tribunaux ayant été supprimés , le roi charge le tribu-

nal supérieur d’appel établi àTubingue, de juger tous ces

procès, toute affaire cessante. Le même tribunal juge aussi

toutes les affaires matrimoniales en dernier ressort, en s’ad-

joignant le doyen et le professeur le plus âgé de l’université

de Tubingue.
12 novembre. Division du royaume en douze départe-

ments, i”. celui du Haut-Necker, chef-lieu, Rossweil;
2°. Moyen-Necker, chef-lieu, Rolhenbourg; 3°. Forêt-
Noire, chef-lieu

,
Calw; 4 '’- Rothenberg, chef-lieu

,
Stull-

gard; 5 °. Leps, chef-lieu, Louisbourg; 6“. Bas-Necker,
chef-lieu, Heilbronn; 7°. la Jaxt, chef-lieu, Oehringen;
S®. Kocker, chef-lieu

, Éliwangen ;
9®. Fellz et Rems, chef-

lien, Gœppingen
;
10°. l’Alize, chef-lieu

,
Urach

;
11®, Da-

nube, clief-lieu, UIrn; i2®.lelac de Constance, chef-lieu,

le château de Wingarlen. Chaque déparlemcnt est subor-
donné à un grand drossard et subdivisé en grands bailliages,

à chacun desquels est préposé un grand-bailli.

10 décembre. Publication de l’acte du janvier 1808,
sur la succession au trône; elle s’établit par droit de primo-
gétiilurc, à l’exclusion entière et perpétuelle des femmes,
ilans la ligne descendante du père au fils, etc., et faute de
descendance directe, on suit dans les collatéraux le même
ordre de succession qui existait autrefois dans les maisons
électorales allemandes de la maison ducale de Wurtemberg.
Sont exclus de la succession au trône tous les enfants issus

de mariages Inégaux
;
pendant la minorité du roi, la régence

ap[)arlienl au plus âgé des agnals de la maison royale, qui,
de plus

,
préside aux actes de tutelle

;
la majorité du roi est

fixée à dix-huit ans révolus. Kn cas de minorité du roi, le

régent constitutionnel exerce sur les membres de la famille
royale tous les droits qui appartiennent au roi majeur. La
maison royale se compose de l’épouse du roi, des princes et

princesses, scs fils et filles, de leurs épouses d’égale nais-
sance, des frères du roi et de leurs épouses, de ses sœurs
non mariées. Un mariage contracté par un prince ou une
princesse de la maison royale, sans le consentement du roi,

est radicalement nul.

26 décembre. Ee baron de. Serra est nommé ministre
plénipotentiaire de France à la Cour de Stultgard.

181 t
, 18 février. L’échange de différents pays et terri-

toires fait à la Bavière, ayant transféré sous la souveraineté
du roi plusieurs nouveaux fiefs, dont les possesseurs étaient

tenus
, à peine de déchéance, de demander à la Cour su-

prême féodale <le nouvelles lettres d’investiture, ces nou-
veaux vassaux sont avertis de se conformer à cette disposi-

tion dans le délai prescrit par la loi féodale.

i6 avril. Des réviseurs de comptes sont établis pour toutes

les communes.
18 mai. Défense d’exporter le fer brut hors du royaume.
10 décembre. Organisation définitive de l’université de

Tubingue : elle est placée sous l’inspection du ministre des
cultes, qui doit avoir sons scs ordres le curateur de l’uni-
ver.sité. Celui-ci, outre la surveillance sur les études et la

conduite des professeurs et des élèves, exerce encore une
juridiction civile et criminelle sur toutes les personnes ap-
partenant à l’institution. Pour être admis à suivre les

cours de théologie, de jurisprudence, de médecine et de
sciences économiques, il faut produire des certificats de
bonnes mœurs, et prouver qu’on a fait une élude ap-
profondie de la philologie classique et de la langue alle-
mande. l.cs langues étrangères, et particulièrement la lan-
gue française, doivent être enseignées dans l’université à
tous ceux qui se consacrent à la jurisprudence et à la mé-
decine.

1812, 12 janvier. I.c nouveau port que le. roi a fait cons-
truire sur le lac de Constance

,
et ciu’il destine à devenir

l’une des places commerciales les plus importantes de la

Souabe, obtient des franchises qui doivent engager beau-
coup d’étrangers à s’y établir. Le roi a donné à ce port

,
ou

plutôt à celle nouvelle ville, le nom de Fredriciishavcr;
plusieurs individus de diverses parties de la Ilanle-Souabe
et de la Suisse orientale ont manifesté l’intention de former
des établisscmeiils dans cette ville.

1 1 mai. Un édit supprime tous les lidéiconimis nobles

,

soit qu’ils proviennent de la noblesse immédiate, ou qu’ils

soient fondés sur l’usage, sur les coutumes des familles, sur
des dispositions ou des pactes de familles.

i 3 juillet. La légation russe quitte Slutfgard.
30 septembre. Le roi crée une université catholique à

Eliwangen : les jeunes gens qui se destinent à l’état ecclé-
siastique doivent étudier dans celte université. Les profes-
seurs nommés sont des hommes connus par leur science et
leur mérite. Il doit y avoir, dans la môme ville, un sémi-
naire épiscopal, où ciuarante jeunes théologiens seront en-
tretenus aux frais de l’Etat

; vingt bourses sont fondées pour
les jeunes gens peu fortunés qui annonceraient d’heureuses
dispositions. Le roi nomme l’évêque in partibus de Je-
nepré, vicaire-général des provinces du royaume qui dé-
pendaient jadis de l’archevêché de Trêves, en l’autorisant
a exercer toutes les fonctions épiscopales. Cet évêque est un
prince de la maison de Hohenlohe. II doit fixer sa résidence
à Eliwangen, ville qui est entièrement catholique.

1 8 1 3
, 17 janvier. On promet une récompense à ceux qui

pourraient procurer des éclaircissements sur un attentat
contre les jours de S. M., commis dans la nuit du 7 au 8 de
ce mois.

2 mai. Ordonnance portant peine de mort i®. contre ceux
qui auraient supposé un complot contre la vie ou la liberté
du roi

, dans le dessein de l’engager à faire ou à rétracter un
acte d autorité

;
2®. contre celui qui

,
par le moyen d’instru-

ments meurtriers ou de toute autre manière, aurait voulu
faire croire qu’il a été formé un complot contre les jours du
roi, lors même qu’on n’aurait exéculéni préparé aucune at-
taque ou aucun acte de violence.

3 1 mai. Le roi distribue des décorations et des mé-
dailles aux sous-officiers et soldats de son armée qui se sont
distingués à la bataille de Baulzen.

1814, 21 décembre. M. de Winzingerode, ministre de
Wurtemberg au congrès de Vienne, dans une note qu’il
signifie aux ministres, et notamment au prince de Metter-
nich, déclare que son souverain désirait, avant tout, avoir
un aperçu du plan général de l’organisation future de l’Alle-
magne, et ne pourrait s’expliquer sur des objets particuliers
ou sûr des parties de ce plan, qu’après avoir eu communi-
cation de son ensemble et de ses détails. S.M. trouvait donc
qu’il était indispensable de connaître d’abord les limites
géographiques et politiques de la nouvelle confédération,
ses forces militaires, les membres qui devaient la composer,
l’étendue de leurs possessions, etc. Les ministres autri-
chiens, en répondant à celle note, observent, entre autres
choses, qu’ils ne pouvaient pas adopter le principe qu’il se-
rait loisible à un prince allemand d’accéder à la confédéra-
tion ou de ne pas y accéder; car ce n’était que moyennant
des sacrifices exigés pour l’intérêt général

,
qu’on pourrait

obtenir les avantages résultant de la confédération pour
toute la nation allemande. Le roi se prononce contre l’éta-
blissement d’un tribunal suprême de la confédération
comme étant incompatible avec la souveraineté des princes
d’Allemagne. La diète nomme un comité de quinze de ses
membres, pour lui faire un rapport, sur la communication
de S. M.

1 8 1 5 , 12 janvier. I.e roi convoque le ministèreet le Con-
seil d’Etat auxquels il déclare sa résolution d’introduire
dans le royaume une constitution d’État

;
il fait publier un

manifeste à cet égard.

4 février. Il promulgue un règleinent pour l’élection des
députés à l’assemblée générale des États.

8 février. La nouvelle organisation des États provinciaux
excite une vive attention dans l’Allemagne méridionale;
cette organisation doit remplacer la constitution wurtem-
bergeoise abolie en i8oG;ses bases doivent être établies par
un comité de fonctionnaires, dont quelques-uns ont mani-
festé une forte tendance à favoriser le pouvoir absolu.

16 février. Publication des lettres <le convocation pour la

f

ircmière séance de l’assemblée des États qui doit avoir lieu

e i 5 mars. En vertu d’un édit du roi, l’obligation du ser-
vice militaire est générale. Tout sujet, sans distinction

, est

tenu de porter les armes; aucun individu, dans ce cas, ne
peut, sans la permission du roi

,
quitter le royaume ou pren-

dre du service à l’étranger.

Le a8 février, la commission établie pour examiner le

projet de la nouvelle constitution
, termine ses travaux.

Plusieurs de ses propositions sont rejetées par les ministres.
La commission avait établi, en principe

, qu’aucun fonc-
tionnaire public ne pourrait

,
à l’avenir, perdre son emploi
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sans jugement préalable. On limita ce principe aux membres

des tribunaux et des chancelleries : les autres fonctionnaires

n’y sont pas compris. On rejette aussi le projet d’établir une

liste civile.

j 6 mars. Le roi fait l’ouverture solennelle des Etats du

royaume. Le ministre de l’intérieur donne lecture de l’acte

constitutionnel. Le prince de Hohenlohe proteste contre

cet acte. Le comte de Waldbourg déclare
,
à son tour, que

le roi ayant juré l’ancienne constitution ,
il faut nécessaire-

ment rejeter la nouvelle. L’assemblée décide qu’il sera adresse

au roi une déclaration unanime, portantque les Etats s’étant

rassemblés dans la persuasion qu’ils prêteraient serment à

l'ancienne constitution , ils voulaient délibérer sur les com-

munications faites par S. M. ,
et présenter leurs vues sur cet

objet dans la prochaine séance. L’adresse est expédiée. Le

roi n’en est point satisfait. Il se plaint de la forme dans la-

quelle elle lui est présentée
}

il en trouve le fond d’autant

plus inconvenant
,
que la constitution de l’ancien duché de

Wurtemberg ne concernait en rien la majeure partie du

royaume actuel
,
qui n’a été réunie que depuis la suppression

de l’ancienne constitution. Le roi déclare, à l’égard des

princes et comtes médiatisés, qu’il leur laisse une entière li-

berté de participer ou de ne point participer aux délibérations

de rasseml)lée des États. Quant à la noblesse
,
le roi trouve

sa prétendue réserve incompatible avec les droits de la cou-

ronne
,
qui ont été reconnus par toutes les puissances de

l’Europe. Non-seulement les princes et comtes médiatisés,

et le corps de la noblesse
,
avaient protesté contre la nou-

velle conslltution , mais encore les deux princes
, frères du

roi ,
s’ôtaient prononcés dans le meme sens.

9 juin. En vertu de l’acte du congrès de Vienne
,
le roi

obtient une voix à la diète fédérative, et quatre à l’assem-

blée générale.

9 juillet. Le prince royal ayant conseillé à son père de

rétablir l’ancienne constitution, S. M. nomme des commis-
saires pour discuter avec des députés des États, les articles

préliminaires de la constitution future. Le 24 juillet, proro-

gation de l’assemblée des États, jusqu’au moment où les rap-

ports des ministres mettront le roi en mesure de statuer sur

les plaintes qui lui ont été adressées.

3 septembre. On pense que les points litigieux qui avaient

divisé le roi et les Éiats étaient arrangés
;
que S. IVL fesail

beaucoup de concessions au pays. Rescrit relalifaux impôts:

il est impossible deles diminuer, attendu les urgents besoins

de l’État.

16 septembre. Le roi et les États ne paraissaient pas encore

disposés à s’entendre
;
car les États

,
en se séparant

,
adres-

sèrent line note aux ministres de la Grande-Bretagne , du
Hanovre

,
de la Prusse et du Danemarck pros la dicte ger-

manique
,
pour les solliciter de les appuyer auprès de leurs

goiivernemenls, qui ont garanti l’ancienne constitution

wurlembergeoise. Us demandent cette constitution telle

qu’elle existait avant le gouvernement de Bonaparte
, à qui

les Wurlembergeois attribuent ranéantissement de leurs

droits politiques. C’est aux puissances prémentionnées que

la nation \vurtembergeoise dut le maintien de sa constitu-

tion en 17^0, et la conclusion du pacte héréditaire en 1770.

Tout fut solennellement stipulé aans Tacte de garantie du
10 mai 1771. Les ducs de Wurtemberg ont, depuis celte

époque
,
juré le maintien de ces actes à leur avènement à

la couronne. Le roi régnant a également juré ;_et ce n’est

qu’après avoir reçu le serment de S. M. que les Etats lui ont
prêté le leur. Cependant le roi , ayant acquis

,
par le traité

des indemnités et par celui de Presbourg, des accroissements

considérables de territoire, voulut se déclarer roi absolu.

C’était violer tout à la fois les droits de ses anciens Étals et

ceux de ses nouveaux sujets
j
car le vingt-septième article du

recèsde l’empire, relatif aux indemnités, assure aux villes

libres médiatisées une constitution représentative, et le

traité de Presbourg garantit aux provinces ci-devant autri-

chiennes la continuation de leurs privilèges. Enfin
,

la pro-

clamation de Kalisch annonça, de la part de la Russie et de

la Prusse, l’intention de rétablir tous les États d’Allemagne
dans la jouissance de leurs anciens droits. Pressé par tous

ces motifs, le roi déclara, le 17 janvier dernier, que les cir-

constances seules l’avaient engagé à s’emparer du pouvoir
absolu

,
et qu’il allait rétablir le sistème représentatif

j
mais

la nouvelle constitution qu’il traça était calculée de ma-
nièrc'à ne pas convenir à la nation

,
malgré les représenta-

tions du prince royal. S.M. persista è vouloir faire de son

projet de constitution la base des délibérations des États,
tandis que ceux-ci demandaient le rétablissement préalable
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de l’ancieune conslltution, à laquelle ils auraient ronsenli à

faire des modifications. Le roi ayant dissous 1 assemblée

,

sous prétexte que ces questions n’élaient pas urgentes, les

Étals réclament l’intervention des puissances garantes des

libertés du Wurtemberg.
1 7 octobre. Les États sont assemldés de nouveau. Le 28

,

ils présentent au roi une seconde adresse
,
dans laquelle ils

insistent fortement sur le rétablissement de leur ancienne
constitution. I.e 28 novembre, rescrit du roi

,
en réponse à

cette adresse. S. M. déclare qu’elle ne se croit pas obligée

à reconnaître l’ancienne constitution du duché, comme
devant régler les rapports politiques du royaume. Voici les

bases fondamentales qu’elle propose pour la constitution

future: 1°. L’assemblée des États doit concourir à toute

nouvelle loi relative à la liberté individuelle, à la pro-
priété, à l’abolition de toute loi ancienne donnée d’une
manière constitutionnelle avant 1806

,
et qui a été en

vigueur jusqu’à présent ; 2 °. toute loi rendue depuis
cette époque, en contradiction a\ec la constitution fu-

ture, doit être regardée comme abolie; 3 “. les biens de

la confession évangélique de l’ancien duché sont garan-
tis; il doit être pourvu d’une manière convenable aux
besoins de l’Église catholique; /^°. aucune dette ne peut
être contractée à la charge du pays sans le consentement des

États; 5 °. la dette de l’État est garantie au moyen de l’é-

tablissement d’une caisse à l’abri de l'influence du souverain;

6°; les domaines de l’État sont inaliénables; 7®. la liste

civile
,
qu’une loi établira pour le roi, sera fondée sur ces

domaines; 8®. des impôts directs ou indirects ne doivent

être demandés qu’autant que les biens domaniaux seraient

insuffisants pour faire face aux dépenses
;

9®. il sera établi

une administration de justice
,
tant au civil qu’au criminel

,

capable de garantir la liberté individuelle et la propriété;

10®. tout citoyen est admissible aux emplois publics,
quelle que soit la religion qu’il professe; ti°. les fonction-
naires qui agiraient contre les principes de la constitution

<,

doivent être accusés et mis en jugement
;

12®. tout sujet

peut émigrer du pays; i 3°. la noblesse des premier et se-

cond ordres doit avoir une constitution libérale et analogue
aux nouveaux rapports de la noblesse allemande et à ceux
qui lui sont propres

;
i 4 "- l’organisation de l’assemblée des

États
,
dont les membres seront déterminés

, soit par la

naissance, soit par voie d’élection, doit être réglée d’après

les bases qui garantissent le.s droits du souverain
,
de la no-

blesse et du peuple, qui fixent les rapports de tous les ordres

avec l’État et sa constitution. Les princesmédiatisés, ayant

obtenu du congrès de Vienne une déclaration d'après la-
quelle ils doivent être réintégrés dans plusieurs droits ré-
guliers qui doivent les placer envers leurs nouveaux souve-
rains à peu près dans la situation des grands vassaux du
moyen âge, somment le roi de mettre à exécution les arti-

cles du congrès qui les concernent. Le roi leur fait répondre
que l’époque fixée par le congrès n’était pas arrivée

,
et que,

d’ailleurs, il se proposait de réclamer, dans le nouveau
congrès de Francfort, contre cet article de l’acte fédéral,
qu’il n’avait pas reconnu.

i8i6, 16 janvier. Un bref du pape déclare nul le ma-
riage entre le prince royal de Wurtemberg et la princesse

Charlotte de Bavière. Bonaparte avait jugé conforme à sa

politique d’opérer ce mariage. Il avait engagé le roi à em-
ployer toute son autorité pour vaincre les refus de son fils

,

qui
,
tout en rendant justice aux excellentes qualités de la

princesse de Bavière, ne voulait pas absolument recevoir
une épouse des mains de l’oppresseur de sa patrie. Mais les

intérêts politiques de Wurtemberg étaient compromis par

ce refus : le prince consentit donc
,
en apparence , au ma-

riage; ayant prévenu la princesse de la contrainte que
l’on exerçait envers lui, il conclut avec elle un arrangement
secret, par lequel les deux parties constataient la nullité

de leur consentement, et leur volonté formelle de ne pas

vivre en époux. A la chute de Bonaparte
,
la princesse

,
qui

est catholique
,
adressa au pape les preuves de la non-exis-

tence du prétendu mariage. Celte démarche
,
faite de con-

cert avec le prince royal, eut pour résultat, de la part du
Saint-Père

,
l’annulation du mariage ,

sous le rapport reli-

gieux. A l’égard du lien civil, également simulé, une con-
vention conclue entre les deux maisons de Bavière et de
Wurtemberg anéantit le contrat formé sous l’influence d’une
puissance irrésistible. Le 18 janvier, les fiançailles du prince
royal, avec la grande-duchesse Catherine, sont célébrées

solennellement à Pétersbourg.

20 avril. Le roi
,
ayant appris que les membres de la no-

U)3II.
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blesse méJialisée avaient réclamé l’intervention degoiivcrnc-
mcnls clrangers, leur fait savoir que cette démarche doit
être considérée comme un crime d’Etat

j
en conséquence, il

se réserve la faculté de renvoyer aux autorités judiciaires

renquéle et le jugement de cet attentat. En attendant, il dé-
fend

,
sous des peines graves, à tout sujet

,
de s’adresser à des

Cours étrangères dans toute affaire qui pourrait concerner
ses rapports de sujet. En cas d’infraction

,
outre les peines

prononcées par la loi
, le délinquant encourrait le séquestre

de tous les biens qu’il possède dans le royaume. Le 3 mai

,

le roi fait proposer officiellement à quelques autres Cours
d’Allemagne de prendre

,
de concert avec lui

,
des mesures

communes contre les médiatises. Un nombre considérable
des anciens princes et seigneurs immédiats, principalement
en bouabe

,
ont adressé de nouveau une requête à l’empe-

reur d’Autriche
,
pour obtenir, par sa protection

,
que les

privilèges qui leur ont été accordés par l’acte de la confé-
dération germanique, soient mis à exécution.

3o mai. Les commissaires du roi et ceux des Étals avan-
cent dans la discussion du projet de constiluiion : elle est

divisée en vingt-deux chapitres ou sections. On a conservé
de 1 ancienne tout ce qui était compatible avec le nouveau
sistème de l’Allemagne. Les esprits se rapprochent, et com-
mencent à montrer plus de modération.

ü juin. Le roi est informe que plusieurs princes et comtes
méiiialisés s’étaient réunis pour adresser Je nouvelles ré-
clamations à des puissances étrangères. Il ordonne que la

convcntioti prise dans celte réunion soit annulée, comme
incompatible avec les devoirs de sujet. Toute nouvelle ten-
tative de ce genre serait regardée comme criminelle, et
punie de la manière la plus rigoureuse.

Le 24. du même mois, un rescrit du roi prouve que le rap-
prochement annoncé entre S.M. et les États n’est pas encore
opéré; elle observe, dans ce rescrit, qu’elle auiait pu dis-
soudredesuileune assemblcequi s’étail permis ilelui adresser
des représentations inconvenantes, et conçues dans l’esprit

des assemblées révolutionnaires. Le roi déclare qu'il veut
une constitution appropriée aux besoins de la monarchie et

ilii peuple
; il observe , en môme tems

,
qu’il regarde comme

un devoir de réprimer, de la manière la plus énergique, toute
['léteiiiioii contraire à son autorité, et qui conduirait à ia

désobéissance. Il rappelle aux États que leur unique destina-
tion est lie travailler avec zèle à la constitution

;
il déclare

qu’il ne sera répondu à aucune adresse qui n’aurait pas
exclusivement cette destination pour objet. Ce rescrit sert

de réponse à une adresse du 12 du meme mois, contenant
la représentation des États a l'occasion d’une circulaire que
la section du département des finances pour les impôts avait

envoyée aux bailliages . concernant la contribution annuelle,
courant depuis la Saint-Georges 1816, jusqu’à la môme
rpoque de 1817.

Le i 3 juillet , les États remettent au roi plusieurs adresses

qui fixent l’attention publique : l'une s’oppose à une levée

de neuf cents hommes ordonnée par S. M.
,
par le motif (|ue

celte mesure était trop onéreuse pour le peuple, qui se fiat-

lait que l’état militaire actuel excédant déjà celui qui devait

exister, d'après les forces du royaunie, serait diminué à la

paix. Dans la seconde adresse, les États se plaignent de l'or-

ganisatioii actuelle des départements de 1 intérieur et des
finances

,
faite sans le concours des États. La troisième pré-

sente un tableau lugubre de la situation du royaume. Les
Étals prient le roi ue nommer une commission extraordi-
naire, à laquelle seraient adjoints quelques-uns de leurs

membres
,
pour aviser aux moyens les plus propres à amé-

liorer le sort de la majorité des habitants du royaume.
2 août. Voici les points constitutionnels en discussion

entre le roi et les États : être gouverné désormais d’après un
sistème établi par une charte ou convention

;
pouvoir quit-

ter le royaume sans être assujéli à aucun droit de détraction
;

contributions consenliesd’aliord et administrées par les États
provinciaux ; le droit des habitants de conserver leurs armes •

l’indépendance du pouvoir judiciaire, et la publicité des dé-
bats en matière criminelle

;
un comité permanent de l’as-

semblée générale, lorsque celle-ci ne sera pas en activité;

la garantie des biens ecclésiastiques
;
la garantie contre toute

espèce de monopole
;
contre la chasse

,
la dévastation et les

dégâts occasiotiés par le gibier. 11 paraît qu’on est encore
loin d’eire <1 accotd sur ces objets.

fi août. Le gouvernement a repris scs négociations avec
le Saint-Siège; elles étaient très-avancées en 1811, lors-

qu’elles furent rompues par Bonaparte
,
qui ne regardait le

royaume de Wurtemberg que comme une de ses provinces :

le chef de la confédération germanique renversé, le conseil-
ler ecclésiastique

,
M. Keller, a été chargé de les reprendre

à Borne, où il avait été convenu qu’il y aurait un second
éveque soffragant dans le royaume; cet évêque, qui serait

M. Keller lui-même, serait chargé de l’administration
des quatre-vingt-quinze cures catholiques qui se trouvent
dans le royaume : ainsi il y aurait deux évêques suffragants
inpurtUms, et point d’é^’êque titulaire. Le i 3 du même mois,
on regarde comme certain que l’empereur de Russie est

intervenu dans les affaires du Wurtemberg, pour faire ces-
ser la confusion qui y règne toujours

,
par suite des discus-

sions trop prolongées entre le souverain et les États. Les
affaires ne font que s’embrouiller entre les commissaires de
ceux-ci et ceux du roi. Les médiatisés voulaient faire une
ligne avec ceux de Bavière

,
de Darmstadt et de Carlsruhe

;

mais ils ne sont pas soutenus
; ils ont vainement compté sur

l’Autriche et la Prusse. Le roi continue à prendre toutes

les mesures qui peuvent affermir son autorité. Il ordonne
que les princes et comtes médiatisés soient

,
en matière cri-

minelle, jugés par la haute Cour d appel
,
séante à Tubin-

gue , d’api ès les mêmes lois et suivant les mêmes formes que
celles qui sont observées par les tribunaux du royaume, à

l’égard des autres classes de sujets.

26 août. Le roi déclare que les Étals ont entravé les né-
gociations sur la constitution

, en abordant des sujel.s etran-
gers à ce travail, pour lequel seul ils étaient convoqués

,

voulant, par ces démarches
,
se mettre en possession de leurs

droits comme États, ce qui ne peut avoir lieu que lorsque
le travaildela nouvelle constitution sera terminé. Le 27, le

ministère d’Etat
, dans un décret qu’il adresse aux grands

bailliages, relativement à la marche des discussions sur ccl

objet , observe qu’il serait bien douloureux pour S. M. d’ap-
prendre qu’il y a parmi ses sujets quelques hommes qui

,

égarés par un esprit d’indépendance et de révolte, cher-
chent à jeter un faux jour sur les mesures du gouvernemcni

;

()ue S. W. poursuivra néanmoins avec toute l’énergie pos-
sible la marche qu’elle a suivie jusqu’à présent.

2 septembre. L’assemblée des États présente un mémoire
au roi concernant la prompte abolition de l'impôt sur les

marchandises coloniales
,
parce que cet impôt n’a pas été

assis du consentement de ceux qui ont le droit incontes-
table de s’imposer eux-mêmes

,
et qu’il a besoin

,
pour être

perçu, de l'assentiment des États, qui ne l’ont pas donné.
Il ne peut être justifié comme étant employé aux besoins
de l’État, puisque depuis son établissement il a été versé
dans la caisse particulière du roi. Cet impôt rappelle le I riste

souvenir de la dépendance où a été ce pays du tems de la

domination de Bonaparte, avec laquelle cessèrent entière-
ment la cause et le seul titre de cet impôt. Tous les objets
sur lesquels il porte sont tels que, dans l’état actuel des
choses en Europe, on ne peut s’en passer sans paraliser un
très grand nombre de branches d’industrie

,
qui

,
pour la

plupart, tiennent aux premiers besoins de la vie et Je la

santé.

17 septembre. Le prince de Waldeck de Pyrmont
,
un

des princes médiatisés, adresse une note aux ambassadeurs
d’Autriche , de Prusse, d’Angleterre et de Danemarck au-
près de la diète germanique, comme puissances garantes de
l'ancienne constitution de Wurtemberg. On trouve dans
cette note un exposé historique des discussions qui se sont
élevées entre le roi et les Étals. On y rappelle l’acte par
lequel le roi

,
en i 8 i 5 , abolit de son autorité tous les pactes

et conventions entre les États et la couronne, et abrogeaainsi
toute l’ancienne constitution de i 8o5 . Leroi proposa aux
Etats une nouvelle constitution, dans laquelle il offrit de
son propre mouvement lerétabllsseraenl de plusieurs droits

constitutionnels; les Etals se déclarèrent incompétents pour
accepter aucune constitution; ils soutinrent que les an-
ciennes étaient les seules en vertu desquelles ils existaient

et délibéraient
; ils offrirent cependant d’examiner les pro-

positions par lesquelles le roi voudrait modifier l ’ancienne

constitution
,
pour la rendre applicable aux provinces nou-

velles : la Cour entra en négociations ;
elles furent infriic-

lueuses. Le 22 du même mois, les séances des États-Généraux

continuent à offrir les preuves de la mésintelligence qui

existe entre cette assemblée et le gouvernement. La saisie

illégale des papiers d’un négociant, l'arrestation arbitraire

d’un autre, donnent lieu à des discussions très-animées.

4 octobre. La note que le prince de W'aldeck avait adres-

sée aux ambassadeurs de tliverscs puissances appelées comme
garantes des libertés du Wurtemljerg

,
ne ])ouvait qu’exciter

l’animadversion du gouvernement contre son auteur; aussi
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est-il sommé de comparaître en personne
,
et de justifier sa

conduite devant un tribunal de justice.

Le 29 octobre ,
mort du roi Frédéric. Scs dernières an-

nées s’écoulèrent au sein des orages : il eut de pénibles dis-

cussions à soutenir contre les princes et comtes médiatisés,

ainsi que contre l’assemblée des États, qui le rappela souven t

au serment qu’il avait prêté à l’ancienne constitution, et

qu'il avait abolie de son autorité privée
,
lorsque ses liaisons

avec Bonaparte le mettaient à même de marcher sur les

traces de son patron , et de ne pas montrer un respect scru-

puleux pour les droits acquis.

Le prince royal Guillaume, né le 27 septembre 1781,
prend les rênes du gouvernement.
Le 3o octobre

5
son épouse accouche d’une princesse. Il

annonce son avènement au trône. Les États rédigent, de

concert avec les commissaires du roi , en une espèce de code

,

les dispositions de l’ancienne constitution du pays, et les

présentent à l’acceptation de S. M. On pensait que celte

démarche terminerait les discussions
j
mais il survient des

difficultés qui peuvent encore entraîner des délais. Les

commissaires du roi proposent de leur côté
,
aux Etats

,
l’ac-

ceptation de la nouvelle constitution que le roi défunt avait

fait rédiger.

2 novembre. Les États présentent au roi une adresse dans

laquelle ils expriment leurs vœux , et l’espérance que S. M.
leur accordera enfin ce que le roi son père leur a toujours

refusé. Le 8 du rnême mois, S. M. substitue un conseil privé

au ministère d’Etat qui avait existé jusqu’alors. Le 9 ,
en

réponse à l'adresse des Etats, le roi promet une constitution

assortie à tous les rapports et à tous les besoins du pays.

1817, 4 janvier. Après tant de discussions et de dissenti-

ments sur l’affaire de la nouvelle tonstitution
,
les esprits

commencent à se refroidir et à s’entendre : le gouvernement
se montre, moins rigoureux sur le chapitre des concessions

;

il paraît que les dispositions de l'ancienne charte seront

insérées dans la nouvelle. Il n’est plus question d’établir

une ligne de démarcalion entre les anciennes et les nou-
velles provinces, le royaume devant former un tout unique
et indivisible.

3 mars. Ouverture des États. On leur présente un projet

de constitution rédigé en troi.s cent trente-sept paragraphes.

On y traite du royaume et de son territoire
,
du roi , des

droits de la couronne, de la succession au trône et de la

régence, des employés de l’État, des rapports légaux des

habitants des communes et des bailliages
,
de ce qui concerne

l'Eglise
,
du pouvoir exécutif, des rapports extérieurs , de la

législature
, de la justice

,
de la justice pénale

,
de la police,

de l’instruction publique, du militaire et des finances, des

moyens de conserver la constitution. La loi sur la liberté

de la presse, une autre relative à la noblesse
,
une sur les

biens des églises
,
et une sur l’université de Tubingue , for-

ment quatre suppléments à la constitution dont voici les bases.

Unité et indivisibilité du pays dont le royaume se com-
pose

;
le roi sanctionne

,
proclame et fait exécuter les lois

;
il

est le chef de la justice, du pouvoir exécutif et de la force ar-

mée
;
sa personne est inviolable; il peut professer indifférem-

ment l'une des confessions chrétiennes; il est majeur à dix-

huit ans; le Conseil prive, composé de six ministères
,

forme l’autorité administrative générale du royaume; liberté

de conscience, égalité en droits des trois confessions chré-
tiennes; liberté de fréquenter les établissements étrangers

d’instruction publique ; il n’est point accordé de privilèges,

mais seulement des patentes ou brevets d’invention pour dix
ans; la propriété des communes est inviolable; l’exercice

de la justice en trois instances est indépendant
;

le roi a le

droit de faire grâce ; la confiscation des biens est abolie
;
les

impôts doivent être consentis tous les ans par les États;
le montant de la liste civile est fixé pour la durée de
chaque règne. Font partie des États, i“. la ci-devant no-
blesse immédiate et de l’ordre équestre ;

2®. les églises

protestantes et catholiques; 3 ®. les corps enseignants; 4*. les

villes de Stuttgard, 'l’ubingue, Louisbourg, EUwangen
;

Ulm, Heilbronn et Reudringen ; 5®. tous les arrondisse-
ments des bailliages. Les séances des États sont publiques

;

le roi les convoque régulièrement une fois par an
;

ils se

divisent en deux chambres : la première est composée des
députés élus par le peuple, et dont au moins la moitié doit
'osséder une fortune de 8,000 florins , libre de toute dette ;

a seconde est composée des chefs de famille, des ci-devant
princes et comtes d’empire, de treize membres de l’ordre
équestre, des membres de ces deux classes de la noblesse

,

qui, sans être chefs de famille, possèdent dans le royaume
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des biens du produit annuel de 5,oooIlorins ; de six pré-
lats protestants

, de l'évêque et de deux ecclésiastiques ca-

tholiques
,
et de quatre savants des académies du royaume.

L’élection des représentants pour la première chambre a

lieu dans les villes et les bailliages , de la part des collèges

électoraux. Dans les villes
,
on nomme un électeur sur deux

cents habitants. Pour être électeur, il suffit d’être âgé de

vingt-cinq ans. Les ministres ont le droit d’assister aux
séances publiques ou secrètes des deux chambres. La pre-
mière ne se renouvelle que tous les six ans

,
à moins que le

roi ne juge à propos de la dissoudre. Un tribunal est établi

pour juger les fonctionnaires de l’État et les membres des

États qui agiraient contre la constitution.

j 8 mars. Dans leur réponseau discours du trône
,
les Étals

récapitulent les améliorations que le pays doit au souverain

,

entre autres la suppression de l’impôt du timbre
,
celle des

formalités gênantes pour l’expédition des passeports
,
le se-

cret des lettres déclaré inviolable et sacré
,
l'indépendance

des tribunaux criminels
,
l’extension donnée à la liberté de

la presse. L’assemblée réclame le plus grand de tous les

bienfaits
,
le rétablissement d’un état légal et durable.

Le 27, dans uneadresse au roi
, une députation des mem-

bres catholiques de l’assemblée des États demande que les

limites entre l’autorité ecclésiastique et les droits de sou-

veraineté sur l'Église catholique soient fixés par un accord

qui concilierait la liberté de cette Église avec le bien de

l’État; qu’outre la dotation indépendante qui serait assi-

gnée à l’évêché qui doit être établi et aux instituts qui lui

sont nécessaires, on accorde à l’Eglise des biens fonds et

des revenus en propre , dont l’administration soit séparée

de celle des biens de l’État.

10 avril. La diète ayant mis en délibération l’affaire du
domaine de "Westphalie

,
le roi estima, ainsi que ceux de

Bavière et de Saxe
,
et l’électeur de Bade

,
que , comme on

n’avait exposé ni établi aucun principe sur la validité des

acquisitions de domaines pendant l’occupation de l’ennemi

,

il ne voyait aucune difficulté à ce que, d’après la proposi-

tion du rapporteur, le ministre plénipotentiaire de l’élec-

torat de Hesse fût chargé de recommander le cas dont il

s’agissait à la justice et à la bonté de son souverain,

12 avril. La commission des États fait un long rapport

sur le projet de constitution
;
elle conclut à ce que le roi

soit supplié de donner une déclaration tranquillisante
,

I®. sur la responsabilité des fonctionnaires publics ;
2®. sur

la garantie de la sûreté des Étals pour l’accomplissement de

leur mission
; 3®. sur les impositions

; 4“* sur la forme de la

représentation nationale; 5°. sur sa continuité.

27 avril. Quelque respectueuses que fussent ces remon-
trances, elles annonçaient néanmoins que les États n’étaient

point d’accord avec le gouvernement sur plusieurs points

capitaux, et qu’ils n'étaient point disposés à accepter la

constitution telle qu’elle leur avait été présentée. On pense
que leur obstination

,
à cet égard

,
pourrait bien entraîner

leur dissolution; alors de nouveaux représentants seraient

nommés
;
les choix seraient faits dans un sens diamétrale-

ment opposé à ceux de i 8 i 5 . Ce sont surtout les députés

de l’ancien duché qui résistent aux vœux du roi; ceux du
nouveau 'Wurtemberg et les représentants de la noblesse

semblent plus disposés à un rapprochement.

Le 29, le roi croit devoir s expliquer de manière à lever

tous les doutes
;

il déclare qu’il ne reconnaît ni anciens ni

nouveaux AVurtembergeois, de même qu’il n’a trouvé qu’un
pays de Wurtemberg lorsqu’il fut appelé au trône; qu’il

veut gouverner le royaume d’après les mêmes lois et avec

des soins également paternels.

Le 3o, des rassemblements se forment devant et dans la

salle des États ; leur but était d'intimider quelques dé-

putés.

5 mai. Le roi improuve une supplique de huit prélats

luthériens, ayant pour objet d’obtenir le rétablissement des

quatorze préfatures qui existaient autrefois, ainsi que de

leurs rapports et de leurs droits comme membres des Etats
;

ils demandaient
,
en outre, qu’il fût accordé aux prélats

,

sans borner cette concession aux surintendants généraux,

le droit de siéger et de voter dans les diètes et les comi-

tés
,
sinon en même nombre qu’autrefois ,

du moins en plus

grand nombre que celui de six ,
et qu’on ne laisse point aux

ecclésiastiques le choix des prélats qui doivent être mem-
bres de la diète, ainsi que la chose était proposée dans le

projet de constitution. Ce n’est pas seulement au sein des

États que ce projet trouve des adversaires; les bourgeois

prennent parti dans ces importants débats : ceux de Tubin-
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gue ayaiU adressé un mcrnoire à S. M. sur cet objet, ce

mémoire leur est rendu
,
avec la signification formelle que

,

par sa rédaction inconvenante, ses auteurs avaient encouru
le juste mécontentement du monarque. Il leur est enjoint

de lie plus s’immiscer dans les affaires dont la direction doit
être abandonnée aux représentants assemblés.

6 rriai. Le prince Paul adrcsseàson tour, au Conseil privé,
des observations sur le projet de constitution. Ce Conseil lui

répond que le roi maintiendra avec une fermeté inébranlable
les principes avoues ouvertement et suivis par le roi son
père , et qu’il permettra d’autant moins aux membres de la

famille royale de s’immiscer dans les négociations actuelles
avec les représentants de la nation

,
que S. M. est détermi-

née à veiller elle-même à ce que les droits de la couronne
et de la famille royale ne soient lésés eu aucune manière,
et que

,
d’autre part, les rapports des membres de la famille

royale, tant entre eux que vis-à-vis du chef de la famille,
seront réglés d’une manière plus précise par un pacte par-
ticulier.

I.e 26 ,
le roi présente aux États les changements qu’il a

faits au projet de constitution, et les somme de prendre,
dans la huitaine

,
une résolution par laquelle ils uéclarcnt

s'ils veulent reconnaître ou rejeter ce nouveau pacte.

2 juin, Les États rejettent la constitution.

I.e 4 »
le roi ilissout l’assemblée.

Le 5
,

il soumet la constitution à l’acceptation des bail-
liages.

Le 8 , défense aux membres des États dissou.s de se réunir
entre eux ou avec leurs électeurs et leurs assemblées pro-
vinciales. ;

Le 22, des mesures de rigueur sont prises contre quel-
ques-uns de ces membres qui ont ligure parmi les principaux
chefs du parti de l'opposition.

Le c^o, on voit revenir un grand nombre de Wurtem-
bergeois <|ui avaient quitté leur patrie pour aller chercher
fortune ailleurs

,
et qui se trouvent maintenant dans la plus

profonde misère. Quelques-uns reviennent de Hollande ou
des frontières de ce pays et des États prussiens, où on leur
a refusé le passage.

1". juillet. La grande majorité des bailliages accepte la

constitution : toutefois
,
dans les cercles des anciennes pro-

vinces wurtembergeoises
,
les assemblées des bailliages n’oni

pas produit un semblable résultat; le projet de conslilulion

a été rejeté dans les cercles deTubingue, Caustadt, etc.

Des préjugés
,
fondés sur l’idée de l’excellence de l'ancienne

conslltulion
,
sont la cause principale de cette résistance.

Par suite des économies introduites dans toutes les parties

de l’administration, le gouvernement n’aura plus, dans
plusieurs Cours

,
que des chargés d’affaires.

7 juillet, l.c ministre du roi près la diète germanique
s’oppose à ce qu’elle soit seule compétente pour décréter le

principe de l’cxporlalion ou de l’importation des marchan-
dises ou denrées allant à l’étranger ou en venant

;
il dc-

maiule que les Étals de l’Allemagne méridionale particuliè-

rement
,
continuent à jouir du droit d’étendre ou de limiter

les communications commerciales avec la Suisse et la France.
Le gouvernement se réserve le droit de permettre de nou-
veau

,
dès qu’il le jugera convenable, la sortie des grains pour

la Suisse, et celle desbestiaux pour la France.

25 septembre. Êlablisseinent à Stultgard d'une haute
Cour de justice pour tout le royaume, sous la dénomination
de tribunal suprême de justice : elle se divise en sénat cri-
minel , sénat civil et Conseil des causes matrimoniales pour
la confession évangélique.

octobre. Des commissions sont établies à l'effet de
préparenm travail, i°.sur l’amélioration du sislème d’impo-
sition et le rachat des droits féodaux

;
2®. sur le partage des

biens de l’église évangélique; 3 °. sur la dotation en biens

fonds pour Foglisc catholique. Une (|ualrième commission
doit délibérer sur les mesures nécessaires pour mettre à exé-
cution le plan de constitution, excepté ce qui a rapport à la

représentation des États.

17 octobre. Création , à l’université de Tubingue
,
d’une

faculté d’économie politique; deux professeurs sont nommes
pour enseigner cette science.

25 octobre. Réunion de rétablissement formé, en 1812,
àEllwangen, «ous le nom unhersüé ihéologique catholiques

à l’université de Tubingue, en lui accordant le litre de fa-

culté de théologie catholique, avec les mêmes droits et les

mêmes rapports que les autres facultés. Il doit être établi,

enmêmetems, à Tubingue, aux frais de l’État , un sémi-
naire pour les candidats catholiques de l’état ecclésiastique

,

alnsiqu une église paroissiale pour la communion catholique
de la ville

,
dont le curé aura la direction de ce séminaire.

Le cours d étude doit y être de cinq ans
,
deux pour les étu-

des philologiques et philosophiques, et trois pour la théolo-
gie; l’instruction y est gratuite pour deux cents élèves.

i 3 novembre. Le roi réunit en un seul ministère ceux de
l’intérieur, des cultes et de l’instruction publique.

27 novembre. Le royaume est divisé en quatre arrondis-
sements d’administration ou cercles, qui sont celui du Nec-
ker, celui de la Forêt-Noire

,
celui de la Jaxt et celui du

Danube. Pour l’adminislraiion de la justice, il y a, pour
deux cercles

,
une cour de justice criminelle et un tribunal

d’appel. Suppression de tous les impôts qui proviennent de
la servitude personnelle.

1818, 20 janvier. Abolition du droit de délraction et de
sortie en laveur du gouvernement prussien.

lojuin. Les émigrations recommencent; elles se dirigent
en partie vers les États-Unis d’Amérique

,
en partie vers

Odessa et la Crimée. Le gouvernement ne met aucun obs-
tacle à ces émigrations qui, de lems immémorial, ont été
une manie annuelle dans le pays; mais il prend de sages
mesures pour que ceux que l’envie d’émigrer tourmente ne
deviennent pas les victimes d’importuns toujours prêts à ti-

rer parti de leur ignorance ou oc leur crédulité. Des ou-
vrages élémentaires sont répandus parmi le peuple, afin

d’instruire ceux qui ont le dessein de s’expatrier, de la na-
ture du pays où ils vont chercher une nouvelle patrie. C’est
principalement l’e.xcès de population et la stagnation du
commerce et de l’industrie qui produisent, dans le pays, la

maladie morale de l’émigration.

3o juin. Création d’un établissement complet d'instruc-
tion et d’éducation pour les jeunes demoiselles.

9 juillet. Le gouvernement prend des mesures pour gé-
néraliser, -»lans le royaume, rinoculation de la vaccine. Une
école forestière inférieure est établie.

7 août. Un rescrit royal hxe à deux millions cinq cent
mille florins le budjet, du i®*'. juillet x 8 i 8 à la fin de
juin 1819.

4 septembre. D’après le dernier recensement de la popu-
lation, celle du royaume s’élèveà 1,395,402 habitants.

19 septembre. Édit organique sur plusieurs points non
décidés dans l’édit de religion, de i8o6, et surtout sur
l’exercice religieux de ceux des habitants des communes qui
ne forment pas de communauté religieuse, et qui professent
une religion différente de celle de la grande majorité des
habitants.

1819, 9 janvier. Décès de la reine Catherine Paulowna,
née le ai mai 1788, sœur de l’empereur de Russie, veuve,
en premières noces, le 21 décembre i 8 i 4 ,

du prince Pierre-
Frédéric de Ilolstein-Oldenbourg.

1
1
janvier. Abolition du droit d’aubaine entre ce royaume

et celui des Deux-Siciles.

i 4 janvier. Le roi conserve les établissements que la

reineavait fondés pour le bien du pays
, notamment l’insti-

tut d’éducation et d’instruction publique pour les jeunes
demoiselles.

24janvicr. Organisation des autorités administratives in-

férieures dans les departements de l’inlérieur et de la jus-

tice. Le régime des coinnumes est fondé sur les rapports

d'habitation
,
de population et de territoire, qui sont consi-

dérés comme la base de l’association générale de l’Etat. 11

doit être établi dans chaque commune un (Conseil perma-
nent

,
dont les membres sont choisis par les bourgeois entre

eux
; ce Conseil a un président, considéré comme fonction-

naire du gouvernement
,
et nommé par lui

,
sur la préscnia-

lion de la commune
;
un comité de la bourgeoisie, dont les

membres sont périodiquement renouvelés par voie d’cleclion,

surveille les intérêts généraux de la commune. Les autres

édits, dont se compose l'ordonnance d’organisation, règlent

les attributions des baillis, l’administration «les fonds de

bienfesance, l’administration de la justice distributive et

pénale, la nomination et le traitement des fonctionnaires.

16 février. Leroi fait présenter aux ministres, près la diète

germanique, ses observations, tant sur l’organisation des

divers corps de l’armée de la confédération que sur les

plans relatifs à la construction d’une nouvelle forteresse sur

le Haut-Rhin.
21 février. Les commissaires du roi avaient eu plusieurs

conférences avec le délégué des princes et comtes médiati-
sés, dont les possessions sont situées dans le royaume; il

s’agissait de trouver un moyen pour régler tous les rapports
litigieux entre le gouvernement cl les médiatisés. Les de-
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mandes de ces derniers ayant été trouvées inadmissibles ,
les

négociations sont rompues,

4 juin. La composition des États-Généraux est ainsi fixée :

sont membres de cette assemblée, i°. les princes et les com-

tes ci-devant immédiats d’empire; 2°. les propriétaires de

biens nobles, et ayant titre de comte; 3 °. les deux surin-

tendants-généraux évangéliques les plus anciens
; 4'’- l’ad-

ministrateur du vicariat-général de Rothenbourg, évêque,

d Évora, et le plus ancien doyen catholique; 5 ®. le vice-

chancelier de l’université du royaume; 6®. un député choisi

par chacune des villes de Stultgard , Tubingue ,
Louisbourg,

Ellwangen, Ulm, Heilbronn et Reutlingen
;
7®. un député

choisi également par chacun des soixante-trois arrondisse-

ments de bailliages. Le roi nomme le président de l’as-

semblée.

i 3 juillet. Une commission
,
composée de trois minis-

tres, fait l’ouverture de l'assemblée des États-Généraux
,
qui

vote une adresse de remercîmcnt au roi.

7
septembre. L’assemblée adopte le deuxième chapitre

du projet de constitution qui est relatif au roi
,
à la suc-

cession au trône et à la tutelle du roi mineur.

10 septembre. Le titre relatif aux droits et aux devoirs

des citoyens est également adopté.

iSseptembre. L’assemblée termine la discussion sur l’acte

constitutionnel ;
elle adopte les quatre paragraphes sui-

vants :
1®. la noblesse de l’ordre équestre formera quatre

corporations à l’effet de choisir ses députés aux États et de

conserver ses familles^ 2°. l’adoption dans l’une de ces cor-

porations dépend de la résolution de ses membres et de

l’agrément du roi; 3 ®. les statuts de ces corporations rece-

vront leur sanction obligatoire par le consentement du roi

et des États ;
les membres de l’ordre équestre auront tous

les droits généraux des bourgeois d’Etat. Les commissaires

des États présentent aux commissaires royaux une note sur les

changements et additions à faire à l’acte constitutionnel. Ils

demandent, i®. le droit d’abolition qui dérive indubitable-

ment de l’adoption du droit romain
;
2°. le terme de trois ans

pour le retour périodique des assemblées d'ÉtatSj 3°. des

projets de loi sur la nouvelle organisation de l’administra-

tion de l'État; 4°- la nomination en commun d’une com-

mission ,
relativement aux dettes dont sont grevées les nou-

velles provinces réunies au royaume. La constitution est

enfin acceptée; voici ce qu’elle contient de relatif à l’auto-

rité souveraine : le roi représente l’Etat dans tous les rap-

f

iorts avec les États étrangers; on ne peut, toutefois, sans

e consentement des États-Généraux, aliéner, par une con-

vention avec l’étranger, aucune partie du royaume, faire

supporter aucune nouvelle charge aux sujets, changer ou

abolir aucune loi du pays, conclure aucun traité de com-
merce qui contiendrait une nouvelle disposition légale, ni

aucun traité de subsides, pour employer les troupes royales

dans une guerre étrangère à l’Allemagne. Le roi doit don-

ner connaissance aux Étals des traités et des alliances qu’il

aura conclus avec des puissances étrangères. Aucune loi ne

peut être portée ,
abolie, changée ou éclaircie authentique-

ment sans le consentement des États
;
mais le roi peut ren -

dre des ordonnances sans ce consentement, et adopter les

mesures nécessaires pour l’exécution et le maintien des lois,

et, dans les cas urgents, prendre toutes les précautions

qu’exige la sûreté de l’État. La justice est administrée selon

Tordre légal des instances, au nom du roi. Les tribunaux

sont indépendants dans les limites de leurs attributions. La

justice se rend publiquement. La voie de recours au juge

est ouverte à tout citoyen qui se croit lésé dans son droit

privé parun acte de Tautorité souveraine. Le roi peut faire

grâce ou commuer la peine. La confiscation est généralement

abolie.

20 septembre. Remise et échange de la charte constitu-

tionnelle entre le roi et les Étals.

I**’. octobre. Le roi confère au prince de la Touret Taxis

la propriété utile des postes du royaume
,
comme un fief

héréditaire et masculin du royaume.

2 octobre. L’acceptation de la charte excite un enthou-

siasme général.

6 octobre. La charte est publiée dans la feuille officielle,

ce qui équivaut à promulgation.

28 octobre. On célèbre, à Stuttgard, avec beaucoup de

solennité
,
la fête de la constitution.

6 décembre. La censure existe dans le royaume
,
comme

dans les autres Étals de l’Allemagne; mais elle n’est point

oppressive : on peut critiquer avec franchise les actes du

L .
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gouvernement, pourvu qu’on le fasse avec décence et sans

aigreur.

27 décembre. Les négociations avec les nobles médiatises

ont été renouées
,
mais elles avancent très-lentement ;

quel-

ques-uns d’entre eux témoignent de la défiance, d’autres

s’attendent à plusqu’on ne peut leur accorder, d’aulres ,
en-

fin
,
placent leur espérance dans les conférences de Vienne.

1820, i 5 janvier. I.e roi fait l’ouverture des Élals-Gc-

néraux.

20 janvier. Adresse des États en réponse au discours de la

couronne. Le budjet est présenté à l’assemblée ;
les re-

cettes y sont portées à 10,028 ,
453 florins, et les dépenses à

10,542,521 florins. Le déficit doit être couvert par une taxe

sur les capitaux et les revenus, et par une autre sur les trai-

tements et les pensions.

i«. février. La ville de Stultgard présente un coup d’œil

intéressant depuis que les États y sont assemblés ; on s’oc-

cupe vivement des affaires publiques; la constitution est

chère à tous les habitants, et même, parmi les fonction-

naires, on ne trouve que des amis de la liberté.

4 février. Les chambres consentent à la levée des deux

tiers des impôts directs pour T.innée courante.

17 novembre. Leroi fait frapper une médaille en mémoire
de l’adoption du pacte constitutionnel et en fait distribuer à

tous les membres de l’assemblée qui ont signé cet acte.

1821, i 5 janvier. Prorogation de l’assemblée des Etats au

i 5 février. Le, roi accorde sa protection à la lithographie.

7 mars. La chambre des <lépulés se prononce pour la

suppression de toute espèce de juridiction privilégiée, à la

seule exception de celle qui est introduite en vertu des trai-

tés existants avec les médiatisés. Elle décide que las délits

de la presse ne pourront être jugés à l’avenir que par

un juri.

i 5 août. Les malheurs de la Grèce excitèrent vivement

l’intérêt des peuples de l’Allemagne; les Wurtembergeois

ne furent pas les derniers à donner des preuves de phllan -

tropic en faveur d’une nation jadis si grande, et plongée

maintenant dans Tabîme de l’oppression : une souscription

pour aller à sou secours est ouverte, à Stuttgard, par un

grand nombre de personnes.

1822, 8 janvier. Le roi resserre ses liens d’amitié avec la

Cour de Russie, en accordant au grand-duc Michel la main
de la princesse Charlotte, fille aînée du prince Paul, et

nièce de S. M.
' 1823, 28 janvier. J>a censure des journaux qui traitent de

politique devient plus rigoureuse; on attribue la cause de cette

sévérité à des représentations faites au gouvernement par

les ministres des grandes puissances accrédités à Stultgard,

relativement à certains articles publiés dans ces journaux.

On n’a donc pu se dispenser d’ordonner la stricte exécution

des décrets de la diète germanique, de i8ig, concernant

les journaux politiques, mais, cependant
,
sans rien changer

à la législation qui régit actuellement le royaume. Le gou-

vernement a déclaré formellement qu’il ne donnera jamais

la main aux nouvelles entraves qu’on voudrait apporter, en

Allemagne
,
à la liberté de la presse ; et son ministre auprès

de la diète a reçu Tordre de combattre avec énergie toutes

les propositions qui seraient faites, à cet égard, à celle as-

semblée. Quant au sistème représentatif qui existe dans le

pays, il sera maintenu
;

les chambres continueront à déli-

bérer d’après les formes établies par la constitution
; la plus

grande publicité sera accordée aux débats parlementaires,

quelle que soit Tinfluence qu’on voudrait exercer pour ame-
ner la suppression du pacte constitutionnel. Le gouverne-

ment fait démentir le bruit qui avait couru que
,
dans une

conférence du roi avec Tempereur de Russie, ce dernier

monarque aurait demandé le sacrifice de la constitution

wurtembergeoise. Le roi, sans critiquer la forme des autres

Étals de l'Allemagne, a pris la ferme résolution de main-

tenir le gouvernement constitutionnel qu’il a établi dans

son royaume.

6 mars. La reine accouche d’un prince.

I®’’. mai. Un concours est établi à Stuttgard pour la meil-

leure dèfiense de la liberté de la presse^ considérée comme garan-

tie des droits des citoyens.

20 juin. Les souverains d’Autriche ,
de Pruise et de Rus-

sie rappellent leurs ministres de Stuttgard, et donnent pour

raison de cette mesure l’extension de Tinfluence du carbo-

narisme dans le royaume, influence que le roi a été ipvité

plusieurs fois à réprimer
,
ce qu’il a refusé de faire sous diffé-

io4ir.
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rents prétextes. Les trois souverains considèrent l'existence,

en quelque pays que ce soit, de ce sislème non réprimé par

l’autorité du monarque, comme un motif suffisant, non

d’hostilité, mais pour témoigner leur mecontcntemenî.

Aussitôt que le gouvernement eut connaissance de cette me-
! sure, il fit tenirun Conseild'Elat extraordinaire, dans lequel

on proposa de rappeler aussi les ministres de S. M. accrédi-

tés à Vienne
, à Berlin et à Pétersbourg; mais cette propo-

sition! fui écartée, le roi présumant bien que, lorsque les trois

souverains connaîtraient mieux l’esprit public du pays, ils re-

viendraient sur une mesure dont rien ne légitime la rigueur.

a 5 juillet. Le roi rappelle son ministre accrédité près la

diète germanique.
11 août. Le ministre explique les motifs de son rappel.

Ils ont été puisés dans un rapport qu’il fit à la diète en qua-
lité de rapporteur d’une commission chargée d’examiner les

réclamations des personnes qui se prétendaient lésées par

les mesures administratives prises relativement au ci-devant

royaume de Wesiphalie.

6 scplembre. Le tribunal suprême adresse une circulaire

à toutes les autorités, d'après laquelle il leur est enjoint,

lorsqu’il leur sera présenté une plainte contre un ecclésias-

tique, de. la renvoyer d’abord au doyen tle sa communion,
puur que celui-ci essaie de terminer à l’amiable. Si la conci-

liation n'a pas lieu, les tribunaux doivcnl poursuivre, d’a-

près les foimes prescrites par les lois, m.ais en observant

envers les ecclesiastiques tous les ménagemenis que leurs

fonctiëhs rendent convenables. Celle mesure n’est pas en-
ticremenl nouvelle. Les tlroits politiques très-importants

dont jouissait le clergé luthérien sous l’ancienne constitu-

tion ,
avaient amené l'usage de traiter les ecclésiastiques

avec beaucoup d'égards. La nouvelle constitution qui éta-

blit l’égalilé devant la loi, avait paru autoriser quelques

fonctionnaires à exercer des rigueurs envers des ecclésiasti-

([ues poursuivis pour dettes ou pour délits de police. La
nouvelle ordonnance embrasse les ecclésiastiques de toutes

les confessions chrétiennes.

décembre. Après un intervalle de trois ans
,
rassem-

blée desttats est ouverte par le roi
,
qui présente un aperçu

de la situation du royaume. Le à, adresse de l'assemblée,

en réponse au di.'îcours du trône.

1824» 17 janvier. D’après les <lispositions arrêtées par le

Conseil ecclésiastique catholique
,
et confoimement à l’or-

donnance générale du 10 septembre 1808, les instructions

j

chrétiennes et écoles catholiques sont établies pour renou-

i veler rinstrucllon reçue dans les premières écoles, la com-
I pléteret l’étendre selon le progrès des années. Les individus

I qui ont quitté les premières écoles sont tenus de fréquenter

celles des dimanches jusqu'à I âge de vingt-un ans inclusi-

vement.

12 février. L’assemblée des Etats est prorogée au 21

avril.

4 juillet, l-e roi part pour Marseille
,
où il va prendre les

bains de mer.
Le 12 août, il est de retour dans ses Etats.

14 septembre. Maintien de la censure
,
jusqu’à l’adoption

de mesures uniformes dans toute l’Allemagne
,
relativement

aux journaux et aux ouvrages qui ne contiennent pas plus

de vingt feuilles d’impression.

12 novembre. La commission d’enquêtede Maïence avait

demandé au gouvernement l’extradition de M. Liesebing,

ancien rédacteur de l’Obsenmteur allemand, et celle d’un

I grand nombre de jeunes étudiants connus par leurs talents,

mais accusés de menées démagogiques. Le ministre répond

que le ^Vurtemberg, possédant scs propres lois, se charge-

rait lui-même de faire juger les prévenus, et de les punir

s’ils étaient coupables. En conséquence
,
les personnes dé-

noncées ont été arrêtées et conduites dans la forteresse

d’Asper; une commission a été nommée pour instruire leur

procès, en présence de deux commissaires autrichien et

prussien. H s'est formé àWeiresbergune réunion de dames,
i qui a pour but d’honorer les femmes qui

,
après avoir ob-

tenu de Conrad lll, empereur d’Allemagne, qui assiégeait le

château
,
la permission d'emporter ce quelles avaient de plus

précieux, emportèrent ,
sous la conduite de la duchesse de

Bavière, leurs époux sur leurs épaules. La reine esta la tête

de oette noble réunion, qui possède le vieux château
, et

qui l’a rendu plus accessible aux voyageurs qu’il ne l’a été

jusqu’à présent. Des femmes qui se distinguent par leur dé-

vouement ,
par des soins prodigués à des hommes malades

,

|l par une fidélité particulière, seront récompensées par la

société. Chaque personne qui contribue à l’association en
reçoit une belle bague dorée

, dans laquelle se trouve mon-
tée une petite pierre du château, avec la légende : Fidélité
des femmes.

i 8 a 5
, 2g mai. Les princes etjprincesses collatérales de

la ligne principale formée par le feu roi, portent le titre de
ducs et de duchesses de Wurtemberg et ont la qualité d’al-
tesse.

24 juillet. Le roi confère la grande croix de la couronne
de Wurtemberg à M. le baron de Damas, ministre des af-
faires étrangères de France

,
à M. le comte de la Ferronnays,

ambassadeur de France en Russie, et à M. le baron Cuvier,
conseiller d’Etat.

24 octobre. Le roi, qui avait, conformément à l’acte

fédéral du 8 décembre 1821, fixé l’état légal de la noblesse
ci-clevant immédiate, étend cette déclaration à l’ancienne
noblesse domiciliée dans le royaume, moyennant toutefois
sa renonciation aux justices patrimoniales, à la police des
lieux et à la juridiction des forêts, et autant que ses pré-
tentions sont fondées sur une possession antérieure au 10
mai tSog, et qu'elles n’ont point été éteintes par de nou-
velles conventions on par d'autres droits particuliers.

1®'^. novembre. Les pouvoirs des membres des Etats expi-
rant au i4 janvier 1826, le roi ordonne une nouvelle élection
des députés qui n’onl point, par leur charge, voix et séance
dans la deuxième chambre.

2g novembre. De nouveaux désordres ont lieu parmi les

étudiants de runiversilé de Tiibingue : le mauvais esprit qui
s'était déjà manifesté dans celte classe imbue des principes
d’une fausse philosophie, fomenté par quelques étrangers
et par des jeunes gens sortis des autres universités d’Alle-
magne, a formé des réunions secrètes et nombreuses

, dans
lesquelles ils avaient conclu une sorte de pacte, déclarant
infâmes tous ceux qui ne voudraient pas y prendre part.

Ceux des étudiants que leurs bons principes et l’amour de
l’ordre éloignaient de cette convention, se voyaient aban-
donnés et comme méprisés de leurs amis qui en fesaient

partie. Leur position devenait de jour en jour plus critique

par l’approche du décembre, jour qui Icuravait été fixé

pour prendre une détermination
;
des scènes tumultueuses

,

des combats même avaient lieu entre les classes qui subdi-
visaient l’association générale sous les noms à'/ilemoma et
de Franconia, Le 3 décembre, ces scènes tlésagréables ayant
continué rendirent nécessaires rintervenf ion de l’autoriléj
un détachement d’artillerie royale est entré à 'J’ubingue

,
et.

l’on y a envoyé, en qualité de commissaire civil extraordi-
naire, le conseiller dejuslice Iloffaker, avec des pleins pou-
voirs très-étendus. On a publié un édit sévère

,
dont il a été

remis un exemplaire à chaque étudiant, qui a dû en accuser
par écrit la réception. Il a pour objet la dissolution totale
de la société dite Bürschcnschaftcï de touleautre association
particulière, et porte les peines les plus sévères conlce ceux
qui ne s’y conformeraient point. 11 est défendu a.u* étu-
diants de prononcer le décri {verruf) contre un ,de leurs

condisciples ou contre un habitant de Tubingue. On a re-
nouvelé et rendu plus rigoureux le mandat contre, le duel.
La juridiction particulière de l’université est supprimée.

182G, ig janvier. Levée de quatre mille hommes pour
renforcer les régiments de l’armée et tenir au complet le

contingent que le roi est tenu de fournir à la confédération
germanique.

28 novembre. Les tribunaux du pays se distinguent en-

général parla sagesse et par rimparlialilé de leurs décisions
j

en voici un exemple, qui rappelle la réponse du meunier
de Sans-Souci au grand Frédéric. Le roi a fait élever, il y a

quelques années, un château de plaisance et un parc sur une
colline appelée Rosenstein

,
située à une lieue de Stuttgard

;

les terrains appartenaient à des hahitanls de la petite ville

de Kanstadt; le gouvernement en fit l’acquisition de gré à

gré, et tous les vendeurs en avaient touché le prix, àl’ex-

ceplion d’un seul, nommé AVuldmann, boulanger dans la

même ville
,
qui ne voulut pas accepter le prix de sa par-

celle, prétendant d’abord qu'il n’avait jamais consenti à la

vente
,
et ensuite qu’elle avait été résolue. L’administration

des domaines le fit citer au tribunal de première instance

pour se voir condamner à délaisser l’Immeuble, et ses con-
clusions lui forent adjugées. Sur l’appel interjeté par "Wuld-
inann

,
de nouveaux témoins furent entendus à sa requête;

maiç leurs dépositions n‘'ayant pas été favorables à scs pré-
tentions, le jugement fut confirme. W^uidmann se pourvut
au tribunal de troisième instance; l’appel alors n'est rece-
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vable que dans deux cas : le premier, si la deuxième instance

a réformé le jugement de la première; le second, quoique
les jugements des deux premières instances soient conformes,

si la valeur de l’objet est de 5oo florins et plus. Plusieurs

années s’étaient écoulées depuis le commencement de ce

procès, et le parc était établi. La pièce litigieuse, située au

milieu des autres, avait conservé son ancien état. L’admi-
nistration ayant voulu depuis quelque tems y faire des chan-
gements

,
la Cour d’appel a ordonné que provisoirement tout

resterait en état, et cette sentence fut exécutée. Le roi lui-

même s’intéresse à ce (jue ce procès soit terminé, afin de

pouvoir jouir de son parc; cependant la cause continue de
suivre la marche ordinaire. Le boulanger peut dire à son;
tour : Il y a des juges à Stultgard. Il est bon de faire obser-
ver^ que les séances des tribunaux wurtembergeois ne sont

pas publiques
: par conséquent les juges ne sont pas à

même de capter les suffrages de l’opinion, et lorsqu’ils

luttent contre le pouvoir, leur conscience et leurs lumières
sont leur unique mobile.

décembre. Le roi ouvre l’assemblée des États; il an-
nonce dans son discours que le moment actuel est conve-
nable pour asseoir l’économie publique sur des bases solides,

et déterminer la balance des recettes et des dépenses d’une
manière durable. Le 7, le ministre des finances présente le

budjet pour les trois années
,
depuis le i'*’. juillet 1826 jus-

qu’au 3o juin 182c). fa dépense monte en totalité, pour ces

trois ans, à 28,542,160 florins 22 kreutz; la recette ne
s’élève qu’à 28,510,357 florins 47 kreutz

;
le déficit est donc

de 3i,8o2 florins 35 kreutz. Le 1 1, la chambre des députés
renvoie à sa commission des finances les projets de loi rela-
tifs aux impôts sur les boissons, les tabacs, etc.

1827, 22 février. Fiançailles du duc Frédéric-Paul avec la

princesse Sophie-Dorothée-Catherine de la Tour et Taxis.

5 juillet. Clôture de la session des Etals, après l’adoption
du budjet par les deux chambres.

20 décembre. Le roi convoque, au i 5 janvier prochain

,

une assemblée extraordinaire des Etats.

Ce prince conservait encore sa mère^ née le 29 septembre
1766, elle avait épousé le roi Frédéric II

,
le 18 mai 1797 ;

elle était veuve depuis le 3o octobre 1816. Ses vertus lui

avaient concilié l’amour et la vénération de tous les Wur-
lemberçeois. Depuis long-tcms, sa santé était altérée; elle

était Ires-souffrante. Dans la nuit du 4 au 5 octobre 1828,
elle éprouva une grande difficulté à respirer. Cette incom-
modité, jointe à ses autres maux, donna de grandes inquié-
tudes. Cependant son état n’avait pas empiré dans la journée
du 5

J
mais la nuit suivante, la difficulté de respirer aug-

menta considérablement, et la reine expira le b, à deux
heures après raidi, d’une hidronisie de poitrine, à Stutt-
gard. Ses obsèques eurent lieu le ii, entre quatre et cinq
heures

,
avec beaucoup de solennité

,
et le corps fut ensuite

déposé dans le caveau de la famille royale, sous la chapelle
du château à Louisbourg. Le cercueil fut porté dans le châ-
teau per seize officiers de l’état-major. Le roi, ayant à ses

côtés LL. AA. HR. les princes Frédéric et Auguste, mar-
chait immédiatement après le cercueil. S. M. était suivie de
LL. AA, RR. les ducs Alexandre et Guillaume de Wurtem-
berg, des comtes Alexandre et Guillaume, et du prince de
Hoheirlohe-Ohringen. Le corps fut reçu à l’entrée de la

chapelle
,
tendue de noir et magnifiquement illuminée, par

le clergé de la Cour et de la ville
,
et placé de suite sur le

catafalque. Dans les tribunes disposées pour la famille royale,

'se trouvaient S. M. la reine, LL. AA. RR. les princesses
Marie et Sophie, S. A. R. la princesse Pauline, LL. AA.
les duchesses Henriette et Élisabeth, et la comtesse Marie
de Wurtemberg. Les membres du corps diplomatique se

trouvèrent dans une tribune séparée. Après une musique
analogue à la cérémonie

,
le prédicateur de la Cour prononça

l’oraison funèbre de la défunte; ensuite la chapelle du roi
exécuta une cantate, pendant laquelle on descendit le corps
dans le caveau au bruit du canon.

Le 20 octobre, la Cour de France a pris le deuil pour
vingt et un jours

,
à 1 occasion de celte mort

, les onze pre-
miers jours en noir et les dix derniers en blanc.

Le roi de Wurtemberg a rendu hommage à la mémoire
(le sa mère par une bonne action. Il a autorisé M. de
Turckeim, maire de Strasbourg, à payer une somme de
mille fiorins pour aider à la reconstruction d« presbiière de
Souffel'Véyersheim, détruiten i 8 i 5 par un incendie, lors-
que les troupes commandées par le prince royal, aujour-
d hui roi de Wurtemberg, raarcha,ient contre le corps com-
mando par le général Piapp. 1

WURTEMBERG.
4,

5'

Le roi Guillaume a épousé en premières noces, le 34
janvier 1816, Catherine-Paulowna, fille de feu Paul, em-
pereur de toutes les Russies, née le 3t mai 1788, qu’il a
perdue le 9 janvier 1819. Il s’est remarié, le i 5 avril 1820,
a l auUne-Tbérèse-Louise, née le 4 septembre 1 800, fille
:de feu Louis-Frédéric-AlexanJre, duc de Wurtemberg,
oncle du roi. ,

11 a eu du premier lit deux filles, savoir :

I". Marie-ETédérique-Charlotte, née le 3o octobre i8t6;
3°. Sophie-Frédérique-Mathilde, née le 17 juin 1818. «

Du second lit, le roi Guillaume a eu :

i“. Catherine-Frédérique-Charlotte,néele24août 1821;
2°. Charles-Frédéric-Alexandre, né le 6 mars 1828,

prince royal.

Le roi Guillaume a une sœur et un frère, qui sont :

!°. Frédérique-Catherine-Sophie-Dorothée, née le 31
février « 788, mariée

,
le 32 août 1807, à Jérôme Bonaparte,

alors roi de Westphalie, aujourd’hui comte de Montfort,
né le i 5 novembre 1784. Elle en a eu un fils

,
né le 24 août

i 8 i 4 , appelé le prince de Montfort.
2''. Paul-Charles-Frédéric-Auguste

,
né le 19 janvier 1788,

duc de Wurtemberg, marié, le 38 septembre i 8o5
, à Ca-

therine-Charlotte - Georgine - Frédérique -Louise- Sophie-
Thérèse, née le 17 juin t787, fille de Frédéric, duc de
Saxe-Hlldbourghausen. De ce mariage sont nés :

a. Frédérique-Charlotte-Marie (Hélène-Paülowna),
née le 9 janvier 1807, mariée

, le 19 févriqj 1824,
à Michel-Paulowilch, né le 8 févrirr 1798, grand-
duc de Russie.

b. Frédcric-Charles-Augusle, né le 21 février 1808.
c. Pauline-Frédérique-Marie, née le 25 février 1810.
d. Frédéric-Auguste -Éberhard, né le 24 janvier i 8 i 5 .

Les frères et sœurs du feu roi Frédéric II, oncles citantes
du roi Guillaume

, sont ;

I °. Louis-Frédéric-Alexandre
, duc de Wurtemberg

,
né

le 3o août 1756,3 épousé en premières noces, ie 27 octobre
1784, Marie-Anne, fille du prince Adam-Czarteriski

,
née

le 1 5 mars 1 768. Il divorça avec elle en 1792 ,
et s« remaria,

le 38 janvier 1797, étant veuf, avec Henriette, née le 32
avril 1780, fille de Charles, prince de Nassau-Weilbourg.
Il est mort le 20 septembre 1817; sa veuve vit encore. De.
son premier mariage il a eu:

a. Adam, né le 16 janvier 1792, portant le titre de duc
de Wurtemberg, ancien lieutenant-général au ser-
vice de Wurtemberg.

Du second mariage, Louis-Frédéric a laissé:

b. Marie-Doroihée-Louîse-Wilhelmine-Caroline
, née

le 9 novembre 1797, mariée, le 24 août 1819, à
1 archiduc Joseph

,
palatin de Hongrie, veuf pour

la seconde fois.

f. Louise-Amélie-Wilhelmine-Philippine, née le 28
juin 1799, mariée, le 24 avril 1817, à Joseph-
Georges-Frédéric-Ernest-Charles, prince hérédi-
taire de Saxe-AItenbourg.

à. Pauline-Thérèse-Louise, née le i \ septembre 1800,
mariée, le i 5 avril 1820, au roi Guillaume, son
cousin germain,

c. Elisabeth-Alexandrine-Conslance, née le 27 février
1802.

f. Alexandre-Paul-Louis-Constantin, né le o sentem-
bre 1804.

^

2°, Eugène-Frédéric-Ilenri, duc de Wurtemberg, ne le
21 novembre 1788, lieutenant-général au service de Prusse,
marié, le 21 janvier 1787, à Louise, née le i 3 octobre 1764,
fille de Christian- Charles

,
prince de Stolberg-Gédern

, et
veuve d Auguste-Frédéric, duc de Saxe-Meinungen, Elle a
survécu aussi a son second mari Eugène, duc de Wurtem-
berg, mort le 20 juin 1822, de qui elle a eu :

a. Frédéric-Eugène-Charles-Paul-Louis, duc de Wur-
temberg, né le 8 janvier 1788, lieutenant-général
au service de Russie

,
fait en ce moment (en 1828)

la campagne contre les Turcs, Il a été marié, le

20 avril 1817, à Mathilde, fille de Georges, prince
de Waldeck, née le 10 avril 1803. De ce mariage
sont issus :

aa. Marie-Alexandrine-Auguste-Louise, née le

25 mars 1818, comtesse de Wurtemberg;
bb. Eugène-Guillaume-Alexandre-Hermann, né

le 25 décembre 1820, comte deWurtem-
,

berg.
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b. Frédérique-Sophie-Doroihée-Marie-Louise, née le

4 Juin 1789, mariée, le 29 septembre i8n, à Au
guste, prince de Hohenlohe-Oehringen.

c. Frédéric-Paul-Guillaume
,
duc de Wurtemberg, né

le 27 juin 1 797, au service de Prusse.

3®. Sophie-Dorothée-Auguste ( Marie-Féodorowna) ,
née

le 26 octobre 17^9 ,
du feu duc Frédéric-Eugène de Wur-

temberg, oncle du roi Guillaume, épousa, le 18 octobre

1776, le grand-duc Paul, ensuite empereur de Russie,

qu’elle perdit le 24 niars 1801, et dont elle resta veuve.

Elle était mère de l’empereur Nicolas, sous le règne duquel

elle est morte d’apoplexie dans la nuit du 4 3^^ b novembre
1828.

4®. Guillaume-Frédéric'Philippe,néle27 décembre 1761,

duc de Wurtemberg, ancien lieutenant-général au service

de Danemarck, aujourd’hui feld-maréchal au service de

Wurtemberg, marié, le 28 août 1800 ,
à Frédérique-Fran-

çoise-Wuilhelmine
,

née Rhodis
,

comtesse de Tunder-
fehlt, née le 21 janvier 1777, morte le 6 février 1822. De
ce mariage morganatique sont nés :

m. Chrétien -Frédéric-Alexandre, né le 5 novembre
1801, comte de Wurtemberg.

b. Frédéric-Guillaume-Alexandre-Ferdinand, né le 6

juillet 1810, comte de Wurtemberg.

c. Frédéric-Alexandre, comte de Wurtemberg, né le

6 février 1814, décédé.

d. Frédérique-Marie-Alexandrine- Charlotte - Cathe-
rine, née le 39 mai i8i5, comtesse de Wurtem-
berg.

5®. ‘Ferdinand-Frédéric-Auguste, né le 23 octobre 1768,

duc de Wurtemberg, feld-maréchal autrichien, gouverneur

de la Haute et Basse-Autriche
, marié , 1 le 18 mars 1 796,

à Albertine-'Wilhelmine-Amélie, fille de Chrislian-Gon-
thier, prince de Schwarzbourg-Sondershausen, née le 5 avril

1771, séparée par un divorce ; remarié, 2°. le 25 février 1817,

à Marie-Cunégonde-Pauline
,

fille de Frauçois-Georges-
Charles, prince de ]\Ietlernlch, née le 20 novembre 1771*

11 n’a d’enfants d’aucun de ces deux mariages.

6®. Alexandre-Frédéric-Charles, né le 24 avril 1771, duc

de Wurtemberg, général de cavalerie au service de Russie,

gouverneur de la Livonie, de l’Esthonie et de la Courlande,

marié, le 1 7 novembre 1 798, à Antoinetle-Ernestine-Amé-

lie, née le 28 août 1779, fille de feu François, duc, puis

prince de Saxe-Saalfeld-Cobourg, morte le i4mars 1824,

de laquelle il a eu :

a. Antoinette-Frédérique, née le 17 septembre 1799-

b, Frédéric-Guillaume-Alexandre, né le 20 décembre

1804.

e. Ernest-Alexandre-Constantin-Frédéric, né le 3o août

1807.

7®. Henri-Frédéric-Charles, né le 3 juillet 1772, duc de

Wurtemberg^ lieutenant-général au service de Wurtemberg,

marié, en 1798, à Caroline-Alexei. De ce mariage morgana-

tique sont nées cinq filles :

a. Louise, née le 4 octobre 1799.

b. N. N., née le 5 mars 1801.

c. N. N., née le i5 décembre 1802,

d. N. N. ,
née en i8o3.

e. N. N., née en i8o5,
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DES ÉLECTEURS, DUCS DE BAVIÈRE.

MAXIMILIEN-JOSEPH.

179g. Nous avons vu que l’électeur Charles-Théodore, dé-

cédé le 16 février 1799, avait laissé la dignité électorale à

son plus procheparent, le duc Maximilien-Joseph de Deux-
Ponis-Rirkenfeld. Ce nouveau souverain se montra bientôt
digne de l’honorable succession à laquelle il était appelé;
l’époque était mûre pour de nouvelles institutions; les ré-

I volutlons qui agitaient I Europe depuis plusieurs années
avaient déterminé plusieurs souverains à efrectuer dans leurs

Etats des améliorations que les circonstances rendaient in-

dispensables; ils voulurent suivre la marche du siècle
,
et le

prince Maximilien ne fut pas le dernier à sentir que son pays
était en mesure pour les changements nécessités par les pro-
grès généraux de la civilisation. Aussi le nouvel électeur

s’empressa-t-il de méditer sur les modifications que l’élec-

torat paraissait susceptible d’éprouver sous les rapports re-
ligieux, politiques, administratifs, judiciaires. Il regarda le

vagabondage comme une plaie de l’État, et s’empressa de
le réprimer; il supprima un grand nombre de fêtes, les

abus des pèlerinages, les couvents des ordres mendiants^
il réforma la jurisprudence criminelle, établit un nouvel
ordre dans diverses branches de l’administration publique.
On pourra juger l’ensemble de sa conduite par le compte
que nous allons rendre de ses principaux actes.

1801, 26 août. Edit portant que la religion catholique ne
devait plus elre réputée comme d’un exercice indispensable

pour jouir des droits de naturalisation dans l’Etat; qu’en

conséquence
,
les sectateurs d’autres religions ne devaient

point en être privés. Cet édit obtient une approbation gé-
nérale. (Zomme il existe en Bavière beaucoup de terres in-

;
cultes, on croit que le gouvernement pense à faire venir,

pour les cultiver, un grand nombre de Mennonites, descen-

dan ts de ceux qui
,
dans le deinier siècle

,
ont fertilisé plu-

sieurs contrées sur les deux rives du Rhin.

4 septembre. L’électeur ayant résolu de prendre le com-
mandement des troupes, supprime le collège de la guerre;

il établit deux Conseils, dont l’un est chargé de la justice,

et l’autre de réconomie militaire.

5 octobre. Le gouvernement prend les mesures les plus

actives pour extirper le fléau de la mendicité : un édit chasse

des Etats électoraux tous les vagabonds; les tribunaux doi-
vent les condamner à des peines corporelles; la juridiction

dans laquelle ils auront été saisis doit payer les frais néces-
sités pour leur conduite aux frontières; il est défendu aux
liabilanls, sous des peines sévères, de demander ou de don-
ner lies aumônes dans les rues ou sur les roules publiques;

les pauvres incapables de travailler doivent être nourris dans
les communes; les garçons de métiers qu’on irou%'erait

mendiant doivent être livrés à la force armée. Pour donner
plus d’efficacité à cos dispositions, on doit placer dans chaque
bailliage un délacheraciil de troupes réglées, jusqu’à ce que
la racine du mal soit entièiement extirpée.

g novembre. Le.s peines corporelles doivent désormais
remplacer les amendes auxquelles étaient soumis les hommes
coupables de voies de fait, amendes qui furent établies en
Bavière comme dans le reste de l’Europe, alors qu’on pou-
vait racheter avec de l’argent la vie d’un homme et qu’il y
avait un tarif pour toute espèce de mutilation.

la novembre. H est défendu de se servir dans tout acte
public ou privé de termes latins

,
qui ne servent qu’à rendre

le sens inintelligible aux personnes intéressées. L’clectrice

accouche de deux princesses, Élisabeth-Louise et Amélie-
Auguste. Le pardon général accordé aux déserteurs est pro-

rogé pour trois mois.

i 5 décembre. Des émissaires parcouraient le pays pour
engager les habitants des campagnes à émigrer dans les États

étrangers et lointains; ils fesaient circuler secrètement un
manifeste imprimé, contenant les promesses les plus sé-

duisantes. Il est enjoint d’arrêter ceux qui le répandraient,

et de les traduire devant les tribunaux pour être punis
comme embaucheurs. Les individus qui s’enrôleraient en
qualité de colons et ceux qui seraient déjà partis seraient

privés à jamais de la faculté de rentrer dans leur patrie.

1802, janvier. A dater de ce jour, commence l’exé-

cution des rescrits de l’électeur concernant la réforme des

fêtes solennelles et la défense des pèlerinages à l’étranger.

Tous les curés et autres ecclésiastiques ayant charge d’àmes
doivent instruire convenablement le peuple du véritable

but de la suppression des fêtes
,
pour le porter à l’obéissance

due à l’Église et au souverain
,
et l’exhorter à assister avec

d’autant plus d’exactitude au service divin les dimanches et

les autres jours consacrés à Dieu.

^4 janvier. Tous les biens et droits productifs appartenant
au clergé, aux églises et aux fondations pieuses, doivent

être taxés dansune seule proportion, et, eu égard à l’amélio-

ration survenue dans l’évaluation des dîmes, la collecte doit

en être faite par les percepteurs ordinaires. Les brigands et

les gens sans aveu se multiplient à tel point que, pendant le

seul mois de décembre dernier, on a arrêté jusqu’à onze
cent trente-neuf tant voleurs que déserteurs, vagabonds et

mendiants. Plusieurs ont été conduits hors des frontières;

les plus coupables ont été mis en jugement.

9 février. Création d’une commission expresse pour traiter

de tout ce qui a rapport aux monastères. Elle se compose
d’un président, de deux conseillers laïcs, de deux conseillers

ecclésiastiques et d’un secrétaire pour la comptabilité.

16 février. Ordonnance relative à l’instruction publique.

Chaque individu, quel que soit son état et son âge, doit

recevoir gratuitement une bonne instruction, afin de pou-
voir faire usage ,

dans la vie civile
, des éléments de ces con-

naissances si importantes et si nécessaires à presque toutes

les branches de l’industrie et du commerce.

2 mars. L’électeur présente au comité de ses États un
projet de code criminel, qui sera incessamment soumis au
public, invité par des prix à concourir à son perfectionne-

ment. Ce projet est particulièrement l’ouvrage du professeur

Klinshrod, de Wurlzbourg, qui, avec Klein, Feuerbuch,
Erhard et quelques autres savants distingués, a le plus con-

ribué par ses écrits à répandre des lumières dans cette in-

téressante partie de la législation. On avait lieu d’être étonné

de ce que la jurisprudence gothique du moyen âge fût main-

tenue en Bavière dans les affaires criminelles. On suivait

ponctuellement la lettre cruelle de la fameuse loi de Charles-

Quinl, connue sous le nom de la procédure Caroline. Les

exécutions étaient à l’ordre du jour dans la dernière année

de Charles-Théodore, et la question le seul moyen pour arra-

cher aux prévenus l’aveu de leur crime. L’électeur régnant

s’occupa, dès son avènement à la dignité électorale, de

l’amélioration de la législation crimin^le. Voulant prouver

que la tolérance entrait comme un ressort essentiel dans

son gouvernement philantropique, le prince permet aux

protestants demeurant à Munich l’exercice public de leur

II. io5
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religion. On observe que cVst la première fois, depuis la

guerre de trente ans, où les Suédois avaient pendant quel-
que tems occupé Munich, que la religion luthérienne est

['ul)liquement exercée dans celle capitale.

7 mars. Tous les moines mendiants et étrangers des cou-
vents des Etals bavaro-palatins sont renvoyés dans leur pa-
trie ;

il est accordé à chacun i 5 florins pour frais de voyage.

.

z3 mars. Les terres marécageuses qui ont été mises en cul-

ture dans les environs de Bosenheim et Neubourg sont as-
signées aux colons étrangers, qui se présentent en grand
nombre, pour s’établir dans les Etals électoraux supérieurs;
ces terres leur sont données en propriété, sous la condition
qu’après les avoir possédées pendant dix années, ils en
paieront le cens. Les mêmes terres sont affranchies, pendant
vingt-cinq ans et plus, du paiement des dîmes. Les colons
jouissent en outre, pour eux et leurs descendants de la

première génération, de l’affranchissement de tout service
militaire.

i 3 mai. Le projet de code des lois criminelles est publié;
une prime de loo louis est promise à celui qui en donnera
la meilleure critique, et une de 5o louis à celui qui en ap-

P

rochera le plus. Cette critique ou discussion doit embrasser
ensemble de l’ouvrage.

7 juin, l.e comité des Étals avait réclamé vivement con-
tre les réformes des couvents ordonnées par l’électeur

;
le

ministère était surtout inculpé comme voulant précipiter

le prince dans un mouvement révolutionnaire. L’électeur,
offensé du ton et du but de ces réclamations, déclare au
comité que rien n’avait été ordonné que de son aveu, qu’il

examine par lui-même, qu’il ne se laisse influencer par
personne, et qu’il attendait de la part des États plus de sou-
mission et une conduite plus délicate à l’avenir.

28 juillet. Défense de délivrer des congés militaires jus-
qu’à nouvel ordre. Toute espèce de quête de la part des
moines, tant nationaux qu’étrangers, est interdite sous les

peines les plus sévères.

i 8o3 , 3 i janvier. Le corps des négociants de la ville

d’ Augsboufg avait demandé à changer sa constitution et à en
rédiger une nouvelle moins coûteuse, à opérer la réforme
des nombreux abus qui existent dans son administration

,

à améliorer sa police, enfin à établir un contrôle de bour-
geoisie. Le sénat, après une vive discussion

,
arrête par un

décret l’établissement de ce contrôle
;
tous les autres points

de la demande sont renvoyés à l’examen d’une commission
particulière.

22 avril. Ordonnance portant que les principes établis

en Bavière à l’égard des chapitres
,
abbayes, couvents et cor-

porations ecclésiatiques
,
recevront leur application dans

toutes les nouvelles possessions de Franconie et de Souabe :

on doit procéder d’abord à la suppression des couvents des

ordres mendiants, tels que capucins, récollels, etc. Une
autre ordonnance étend aux pays d’indemnité

,
en Franconie,

l’incompatibilité de diverses fonctions publiques. Aussi

tous les officiers civils de Wurtzbourg et de Bamberg, qui

se trouvent aussi pourvus de places à la nomination d’autres

princes de l’empire, ou autres membres de la noblesse im-
médiate, sont tenus d’opter et de s’en tenir à un seul em-
ploi. Une autre ordonnance, relative au droit de franchise

et d’aubaine, porte que les conventions existantes à cet égard
entre la Bavière et les républiques helvétique et italienne,

l’électeur de Saxe
, Tordre Teulonique

, le gouvernement de
Saltzbourg, le prince de la Tour et Taxis, seront étendues
aux pays d’indemnité de l’électeur. Quant aux autres États

avec lesquels il n’existe pas de traités particuliers à cet égard,
on agira envers eux par droit de réciprocité, comme il en
est usé dans leurs territoires relativement aux habitants de
la Bavière. L’émigration dans les pays étrangers est de nou-
veau défendue

;
les contrevenants doivent être punis par la

confiscation de leurs biens.

27 août. Une nouvelle ordonnance supprime générale-
ment tous les établissements ecclésiastiques connus sous

la dénomination de chapitres collégiaux. Les membres ac-

tuels de ces chapitres seront pensionnés. Les bâtiments, jar-

dins et dépendances des divers couvents de Munich qui sont
tombés dans la réforme générale , sont mis en vente.

l'f. septembre. Il est défendu de lire dans les églises des
histoires de miracles prétendus ,

comme le pratiquaient plu-

sieurs curés, surtout dans les villages, pour attirer les pè-
lerins

,
en leur promettant de leur ^aire voir une image mi-

I

raculeuse : ces abus doivent être désormais soumis à des

peines très-graves.

i 5 septembre. Des mesures sévères sont prises pour met-
tre fin aux pèlerinages déjà prohibés depuis un an

;
quarante-

cinq communes, dont les habitants avaient enfreint la dé-
fense, sont soumises à Texécution militaire. Cette mesure
est peut-être un peu rigoureuse

,
car la foi même irréfléchie

ne peut être assujélie au régime des ordonnances; les sol-
dats, du reste

,
sont de mauvais convertisseurs.

25 octobre. L’administration forestière est organisée d’a-
près un nouveau plan

; la direction supérieure de cette bran-
che importante de l’administration publique est confiée au
ministère des finances; toutes les forêts sont partagées en
inspections et sous-inspections

;
le rescrit est basé sur les

dispositions des lois et règlements forestiers émanés en
France, et que Ton peut regarder encore comme les meil-
leurs de l’Europe en celte partie.

ib novembre. Les finances étant le nerf d’un État
, une

amélioration dans leur sistème ne pouvait échapper à la sa-

gacité de l’électeur. 11 établit un ministère central pour sur-
veiller cette branche de l’administration

, et pour diriger les

opérations de la caisse générale de tous les États bavaro-pa-
lalins. U doit y avoir dans chaque province une caisse par-
ticulière et un état de finances provinciales

;
les caisses des

provinces contiennent trois espèces distinctes de revenus :

i“. les contributions directes et indirectes perçues dans cha-
que province; 2“. les revenus provenant des droits du fisc

proprement dit
,
ou ce qu’on appelle en Allemagne régalien;

3°. les revenus provenan t du domaine de l’État. Voici main-
tenant pour les dépenses ; les états de celles de chaque pro-
vinces comprennent, i®. les appointements des autorités
judiciaireset administratives établies danschaque province

;

2®. les pensions; 3®. les dépenses pour le service public;
',“.le paiement des dépenses résultant de l’acquittement des
intérêts de la pension. Toutes les dépenses des églises

,
des

écoles, gymnases, colleges, univei'sités et autres établisse-
ments littéraires ou religieux, sont acquittées sur le produit
des biens qui leur sont spécialement affectés. Le montant
des revenus de chaque caisse provinciale, déduction faite

des dépenses, est versé, au commencement de chaque mois,
dans la caisse générale

,
où sont pi^is les fonds nécessaires

pour l’entretien de l’électeur, de sa famille et de sa Cour,
du ministère de Tannée

,
et pour le paiement des dettes

générales hipothéquées sur tout Télcctorat.

i 8o4 > 9 mars- Suppression du Conseil de justice militaire,
qui est remplacé par un auditoriat général, qui est Tins-
lance suprême de toutes les affaires judiciaires militaires

,

et jouit du même rang que le tribunal suprême pour les af-
faires civiles,

6 avril. Les Étals de l'électeur en Souabe sont divisés
en quatre districts

,
savoir : 1». celui de Kempten

,
qui ren-

ferme
, outre l’ancien évêché de ce nom et une grande partie

de celui d’Augsbourg
, les anciennes villes impériales de

Ravensbourg, Leutkirch
,
Wemgen

, Buctorn ;
2°. celui de

Mindelheim, qui comprend les cantons d’OItobeuern, Min-
delheim,Turke[m,ScHwabmengen,Buchloc etKauffbeuern,
ou, en majeure partie, les anciennes possessions de l’électeur

bavaro-palatin en Souabe (avant la dernière guerre), ainsi
que le territoire de l’ancien ne ville impériale de Kauflbeuern;
3®. celui d’Ulm, qui renferme, outre l’ancien territoire de la

ville d’Ulm, celui des nombreuses abbayes immédiates, si-
tuées le long de la rive droite du Danube et qui ont passé sous
la domination de l’électeur

; 4®- le district de Dlllingen, qui
comprend toute la partie de l’ancien évêché d’Augsbourg,
située sur la rive gauche du Danube, ainsi q^ue les anciennes
villes impériales de Nordlingen et de Bopftingen

, avec leur
territoire.

5 juin. Suppression des ermites; ils ont Tordre de quitter

leur robe et d’être habillés dans un mois comme les autres

citoyens. On leur donne 3o florins à chacun pour se procurer
des vêtements nouveaux. On abat les cellules qu’ils avaient

dans les bois
;

quant aux ermitages bâtis à portée des

villes et villages
,
on les met en vente.

24 juin. L’électeur fait construire un observatoire général

dans les environs de Munich
,
sur le point le plus élevé d’un

horizon immense. Il en établit également un à Landshul
pour Tusage de Tuniversité. Une ordonnance, tendant à

arrêter les émigrations, porte que tous les individus qui s’en-

rôleront comme colonistes et quitteront leurs foyers, per-
dront à jamais la faculté d’y rentrer. Celte mesure est in-
signifiante à Tégard des personnes qui ne quittent leur pays
que parce qu’ils n’y trouvent pas de moyens d’existence.

3 i août. Établissement, en Souabe, d’une caisse géné-
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raie et de caisses particulières d’assurance contre les in-

cendies.

i 8o 5 , 20 juin. Le gouvernement s’occupe du grand projet

de joindre le Danube au Rhin. M. de Wilbeking parcourt

en ce moment la Franconie, où la nature semble avoir mar-
qué le point central des nouvelles communications entre

Vienne et Francfort
,
entre Amsterdam et Constantinople

,

entre la mer du Nord et la mer Noire. Ce célèbre construc-

teur hidraulique rassemble toutes les notions qui peuvent

avoir rapport à ce projet
,
afin de rendre compte des moyens

d’exécution et des frais que cette vaste entreprise peut occa-

sioner. Ce plan n’est pas tout-à-fait nouveau; Charlemagne
l’avait déjà conçu. Ce grand prince, sc trouvant en 798 à

Ratisbonne, occupé de la guerre contre les Huns, pritavec

lis grands de son empire la résolution d’établir un canal

de communication entre les anciens et les nouveaux Francs,

un canal qui réunit la Régat avec l’AUlimuhl, et par là le

Rhin avec le Danube. Il se rendit lui-même dans les envi-

rons de Wissembourg en Franconie, où il fit creuser un
canal qui avait 3oo pieds de largeur. On avait déjà une
longueur de 2,000 pieds

;
mais la mauvaise saison et la nou-

velle que les Saxons venaient de se soulever encore, obli-

gèrent ce grand prince à abandonner ce projet pour le mo-
ment. On voit encore aujourd’hui les restes de ce canal

connu des savants sous le nom de J^ossa CaroUna. De Wis-
serabourg, Charlemagne se rendit à Francfort par Bamberg
et Wurtzbourg. en suivant le cours de la Régat, delà Red-
ienzet du Mayn. Le général français Andréossi, se trouvant

en Franconie, en 1800, comme chef d’état-major de l’armée

eallo-batave, fit des recherches sur les moyens d’exécuter

le projet de Charlemagne
;
mais son rappel en France ne lui

permit pas de les terminer. C’est celte grande opération que
M. de Wilbeking a été chargé de reprendre : divers plans

ont été présentés au gouvernement; le choix est abandonne
à la sagacité de l’ingénieur.

9 juillet. Le sort des juifs, si malheureux en Allemagne,
ne pouvait pas manquer d’appeler la sollicitude d’un prince

aussi phllantrope et aussi éclairé que l’électeur. Il rend une
ordonnance qui permet aux juifs d’habiter les maisons qui

leur appartiennent ou d’en louer. La police doit tenir les

registres de leurs naissances, mariages et décès. Chaque fa-

mille aura son numéro. Le mariage n’est permis qu’à un
seul enfant de chaque famille

,
lequel succècle à son numeVo.

Les autres enfants ne pourront se marier qu’au cas où il y
aurait diminution dans le nombre des familles. Les veuves

ne pourront se remarier que lorsqu’elles n’auront pas d’en-

fants. Un juif étranger ne pourra se marier qu’autant qu’il

apportera dans le pays un capital considérable. Tout juif,

pour se marier, doit obtenir la permission de la police et

posséder au moins la valeur de i ,000 florins. Les juifs ne peu-

vent avoir que le nombre de domestiques strictement né-

cessaire
;
ces domestiques ne peuvent faire aucun commerce.

Les juifs peuvent établir des manufactures et exercer des

métiers qui ne forment point de corporation. Il leur est

défendu de colporter des marchandises. Leurs livres de

commerce et de marchés doivent être tenus en allemand. Iis

doivent s’abstenir de traiter avec des mineurs, et d’importer

dans le pays des monnaies d’échange qui ne seraient pas sur

le pied de convention. Ils sont exempts de toute taxe per-

sonnelle; ceux qui jouissent de la protection de l’électeur

doivent payer à la caisse de l’Étal un droit de vingt florins

par famille.

17 août. M. le baron de Reisacli, grand-aumônier et évê-
que de la Cour, étant mort

,
l’électeur annonce l’intention

de supprimer celte dignité.

9 septembre. Les troupes autrichiennes ayant passé l’Inn

et envahi la Bavière, entrent à Munich. L’électeur ne se

trouvant pas assez de forces pour défendre sa capitale, s’était

réfugié dans une autre ville de son électorat; il prit une
part active à cette guerre, quiu’eutque peu de durée, et fît

cause commune avec la France, qui, peu de lems après,

le l'écompensa amplement de sa coopération.

23 décembre. Huit cents hommes de la garde impériale

italienne arrivent à Munich, venant de Braunau. La milice

bourgeoise de Munich reçoit une nouvelle organisation.

26 décembre. Traité de Presbourg entre l’Autriche et la

France. L’électeur de Bavière ayant pris le titre de roi, est

reconnu en cette qualité par l’empereur d’Autriche, qui lui

cède le margraviat de Burgaw, le Vorarlberg, le comté de
Hohenheiin

, celui de Kœnigsegg-Rothenfels
,
les seigneuries

de Tettnang et Argen, le territoire de Lindaw, le Tirol avec

Brixen et Trente, la principauté d’Eichsledt et une partie

de celle de Passau. Napoléon fait rendre à la Bavière les

canons et les drapeaux qui lui avaient été pris en 1740*

BOIS DE BAVIÈRE.

MAXIMILIEN - JOSEPH
, phemieb roi.

i 8o5 , 3 i décembre. Après avoir conclu la paix avec l’Au-

triche, Napoléon arrive à Munich.

1806, 1*'. janvier. On publie dans la même ville une pro-

clamation ainsi conçue : « Par la grâce de Dieu, la dignité

du souverain de la Bavière ayant retrouvé son ancienne
splendeur et étant remontée à un haut degré de puissance,

et cet État ayant repris le rang q^u’il occupait jadis pour le

bonheur de ses sujets et la gloire du pays
,
on fait savoir que

S. A. S, le puissant prince et seigneur Maximilien-Joseph

est, par les présentes, solennellement proclamé roi de Ba-

vière et de tous les pays en dépendant.

14 janvier. Pour resserrer ses liens d’amitié avecNapoléon,
le roi accorde la main de sa fille Auguste-Amélie au prince

Eugène, vice-roi d’Italie : leur mariage est célébré de suite

avec la plus grande pompe. Celte princesse, issue du pre-

mier mariage du roi avec Marie-Wilhelmine-Auguste. fille

de Georges, prince de Hesse-Darmstadt, naquit le 21 juin

1788.
1 5 janvier. Le général de Wrède se met en marche avec

un régiment de cavalerie et deux bataillons d’infanterie; il

doit passer la Lech pour procéder aux opérations militaires

en Souabe. Plusieurs escadrons de cavalerie sont également

partis de Memmingen pour occuper le Vorarlberg, la ville

et la principauté de Lindatv. Le 16, édit qui permet aux
Bavarois de porter les couleurs nationales. Le 24, la gar-

nison de Munich rentre dans cette capitale.

25 janvier. Des conférences ont lieu à Munich entre plu-

sieurs généraux, qui s’occupent de la rédaction d’un projet

concernant l’augmentation de l’armée.

3 1 janvier. Le roi envoie un commissaire chargé de prendre

en son nom possession civile des principautés de Brixen,

du Tirol et des Étals du Vorarlberg. Le 3 février, deux dé-

putés du Tirol arrivent à Munich
,
à l’effet de se concerter

avec le ministère pour la nouvelle organisation de ce pays.

Cette députation est suivie d’une autre beaucoup plus con-

sidérable. Les Tiroliens paraissent fort contents d^appartenir

à la Bavière
;
ils forment les sommités de toutes ses vallées,

et ils ne peuvent rien sans elle, qui de tout teins les a

nourris. Ils étaient de fidèles sujets pour l’Autriche, qui les

abandonna toujours dans les dernières guerres ; n’eussent-ils

dans ce moment d’autre avantage que d’être débarrassés de
son papier-monnaie, ils devraient se réjouir de quitter sa

domination.

17 février. Le comte de Taxis est nommé commissaire

aulique pour la prise de possession civile et l’administration

provisoire de la principauté d’Eichstedt. Le président de
Frauenberg doit remplir la même mission dans la partie

de la principauté de Passau qui appartenait à l’électeur de
Saltzbourg.

18 février. La fameuse galerie de tableaux de DusseldorlT

arrive à Munich sur vingt chariots; l’espace manque pour
l’exposition de tant de chefs-d'eeuvres.

26 février. Le maréchal Bernadotte prend possession, pour
la Bavière, delà principauté d’Anspach, Le 4 mars, le général

français Réné, coimnandaut d’Augsbourg, remet solennelle-

ment cette ville au major bavarois Laroche
;

la prise de

possession civile a aussi lieu de la part de deux commissaires

du roi.

27 mars. La direction de l’intérieur soumet toutes les

écoles
,
les collèges, et en général tout ce qui fait partie de

renseignement public, à l’inspection immédiate du com-

missariat général des écoles. Tout instituteur doit recevoir

de ce commissariat une attestation de sa capacité. Les mêmes
règlements sont applicables aux pensionnats particuliers, et

l’instruction privée ne peut avoir lieu qu en vertu d’une

permission spéciale. Remise solennelle de la ville «de Cons-

tance aux commissaires bavarois.

29 mars. Le roi fonde Tordre militaire de Maximilien-

Joseph. il se divise en trois classes, savoir : six grand’eroix

(y compris le grand-maître, qui est le roi), dont cinq re-

çoivent un traitement de i, 5oo florins, huit commandenrs
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qui en reçoivent un de 5oo florins
,
et cinquante chevaliers

qui touchent aussi 3oo florins.

3o mai. Le gouvernement fait e'tahlir à Augsbourg un

hospice destiné à la vaccination des enfants des pauvres et

de ceux qui ont peu de fortune
,
à l’instar des établissements

de ce genre qui existent dans toutes les places du royaume.

3 juin. En vertu du traité de limites conclu entre les Cours

de Sluttgard et de Munich, la ligne de démarcation com-

mence à la frontière territoriale qui a subsisté jusqu’ici entre

la principauté d’Elhvangen et le comté d’Oettingen-Spiel-

berg, et continué jusqu’à celle qui existe entre Elhvangen

etbettingen-Buldern. Delà elle s’étend à l’ouest du territoire

de Kapfenbourg et de Laucheim
,
et embrasse à Test celle

de Neresheim jusqu’à l’ancienne frontière du Wurtemberg

et celle de Neubourg, où la Bavière obtient la ville de

Dischingen et autres possessions du prince de Taxis ,
a 1 ex-

ception de celles du ci-devant couvent de Neresheim, qui

restent au royaume de "Wurtemberg. De la la ligne longe la

frontière de Wurtemberg et de Neubourg, de manière que

Kaltenbourg, Lautal, Stetien
,
Oberstozingen et Bergen-

weiler, Niedhausen, Begendorf, Schwartzwangen ,
Nieder-

stozingen et Bissingen, ainsi que Bissingen et Zoëscbingen,

échoient à la liavlère. La ligne continue ensuite le long de

l’ancienne frontière du Wurtemberg et dUlin, jusqua la

seigneurie de Recliberg, où la forêt de Boticnbacli, Dégen-

feld
,
Wizengen

,
Beichenbach , les métairies situées au nord

des châteaux de Ramsberg et Stauffenegg, ainsi que Bern-

b.aeh et Saiacli
,
le tout avec dépendances, doivent apparte-

nir au Wurtembei g ,
et Boëhinenkirch, Weisenstein et Ilen-

ningen avec les châteaux de Kennsberg et Stauffenegg, Klein

et Gross-Sussen avec leurs limites à la Bavière. Ici elle tra-

verse la Fils, entre le ci-devant territoire d’Ulm et Wurtem-
berg, jusqu’à la frontière de Weisensteig; longe le côté occi-

deiUal de cette frontière jusqu’aux environs de Merklingen,

où elle enclave Lautrach pour "Wurtemberg, et donne Ar-

negg
,
Dietingen ,

Wurtemberg, Herrlingen et Klingenstein

à la Bavière jusqu’à Ehrsletten
j
de là veis la ci-deyant fron-

tière de Wurtemberg, en fesant le tour des limites de

Pfraunstelten et Douaurieden jusqu’au Danube, ce qui fait

que Wei nau, Erbacli et Donaurieden restent à la Bavière,

et Dischingen au Wurtemberg. Ici la ligne passe le Danube,

et le cours de la Ries forme les limites, de manière cepen-

dant que le im itoire deBiberach, appartenant actuellement

à Bade, reste intact. Au-dessus de ce territoire, cette ligne

sépare celle du comte Je Waldsée, y compris le bailliage de

Schwarzach en faveur de Wurtemberg ,
adjuge Wolfsegg à

la Bavière, et descend en longeant les confins de la Sahapîe

d’AUorf jusqu’à Berg. Depuis Berg
,
la ligue partage au nord

Altorf avec ses dépendances, le Bas et Haut-Akeureute
,
Pon-

delbach, Lachen et Buracli pour Wurtemberg
j
suivant en-

suite dans une ligne oblique la côte nord-est de cette limite,

elle s’étend jusqu’à Ober-Baumgarten
,
qui échoit à la Ba-

vière
j
de là elle se prolonge jusqu’au lac de Constance, en

laissant au nord la chapelle de Saint-Foerg à Wurteniberg
,

et donnant, en passant à l’Albach, tout le district jusqu a

la banlieue de Buchorn
,
à la Bavière.

ai juin. On fait subir à l’armée diverses modifications

auxquelles l’organisation des armées françaises paraît avoir

servi de modèle, et qui ont été jusqu’ici inconnues dans les

armées allemandes.

aG juin. Les Tiroliens pensaient être entièrement débar-

rassés du papier-monnaie autrichien; mais le grand nombre

de billets de b.inque qui circulent en rendent la suppression

impraticable pour le moment. Les billets de banque doivent

donc être encore reçus quelque tems dans les caisses pu-

bliques
,
dans le commerce et en général dans tous les paie-

ments ,
à deux pour cent au-dessous du cours de change

d’Augsbouvg.

5 juillet. Les protestants domiciliés à Munich et dans les

environs sont autorisés à former une paroisse particulière

de leur religion. La commune protestante de cette ville ob-

tient non-seulement le libre exercice de son culte
,
mais elle

jouit encore de tous les droits attachés eaux paroisses.

4 août. La principauté d'Anspach et le duché du Haut-Pa-

latinat sont subordonnés à la Cour supérieure de justice de

Franconie, séante à Bamberg; les principautés' du Tirol, de

Brixen et de Trente sont soumises à la Cour de justice de

Souabe, séante à ülm. La fête que les proteslanis célèbrent

chaque année, le 8 de ce mois, a Augsbourg, en comme
moration de la paix de Westphalie, doit cire célébrée a

l’avenir sous le nom àzfèU de la tolérance, et de la paix.

6 août. Les jésuites , depuis leur suppression
,
avaient con-

tinué de tenir à Augsbourg le collège de Saint-Salvator
;

ils

recevaient des novices, et, à l’exception de Tbabit, rien

n’était changé dans leur institution; ils avaient même con-

servé leurs biens : mais un ordre royal leur enjoint d’évacuer

entièrement les États bavarois avant le i 5 août; ils doivent

se rendre en Russie, à Mohilow et à Pololsk, ou ils ont des

collèges.

1 5 septembre. La ville de Nuremberg avec son territoire

est remise au roi.

2 1 septembre. Lettre de Napoléon au roi sur les arme-

ments de la Prusse. Il lui observe que ces armements ayant

amené le cas prévu par l'un des articles du traité du 12 juil-

let, U croyait nécessaire que tous les souverains qui com-

posent la confédération du Rhin armassent pour défendre

ses intérêts, pour garantir son territoire et en maintenir

l’inviolabilité.

7 novembre. Établissement d’une contribution extraor-

dinaire de guerre qui sera levée
,
sans aucune exception d’É-

tat ou de province. Son taux est cTun quart pour cent de

tous les biens-fonds. Le i8
,
le iniiiistève reçoit une nouvelle

organisation
;
le roi ne conserve que quatre miuisières : ce-

lui des affaires ecclésiastiques est supprimé; scs attributions

sont réunies au ministère de l’intérieur.

1807, 22 janvier. Les armoiries de la Bavière subissent

des changements; elles consistent maintenant en un écu

principal, un sur-le-tout et un écu en abîme sur-le-tou(; tous

les deux sont des carrés oblongs, un peu arrondis vers

le bas, et se terminant en pointe au milieu; il y a dans

le premier quarante-deux losanges, partie en azur, partie

en argent. Dans le sur-le-tout ,
il y a dans un quartier rouge

un sceptre d'or et une épée nue avec un point d’or, croisés

Tun sur Tautre
;
le tout est surmonté d’une couronne royale

en or
;
une couronne semblable ornée de diamants et de

perles
,
et surmontée d’un globe

,
se trouve sur Técu prin-

cipal; les ordres de Saint-Hubert, Saint-Georges et duLion-

d’Or entourent cet écu. Les supports sont deux lions cou-

ronnés avec les langues et les griffes rouges^ et les queues

fendues, tenant une bannière à cordons ornée de vingt-un

losanges en azur et argent.

2 février. L’académie des sciences de Munich est soumise

à une nouvelle organisation; elle doit exercer, sous la di-

rection du ministère, une surveillance immédiate sur tous

les établissements d’instruction publique dans le royaume,

depuis les universités jusqu’aux écoles primaires; elle sera

composée des savants du pays et des liommes célèbres que

le gouvernement a su attirer des autres parties de l’Alle-

magne. On organise partout des écoles primaires
;

il existe

déjà à Municli
,
et Ton va établir à Augsbourg et à Nurem-

berg, des écoles dites Ecoles des dimanches

,

où les artisans

pourront aller perfectionner les connaissances qu’ils auront

déjà, telles que le calcul, Técrilure, etc,; où ils appren-

dront le dessin, si utile au perfectionnement de la plup.irt

des métiers. Les universités sontdéjà Èii partie réorganisées;

elles doivent subir encore certaines réformes, devenues in-

dispensables en raison des progrès des lumières. La biblio-

thèque va s’améliorer de tout ce qu’il y a de bon dans celles

des couvents et autres établissements religieux supprimes.

La gakrie des tableaux de Munich était déjà célèbre; mais

depuis qu’ouy a réuni celles de Manlicim et de Dusseldo. ff;

elles est devenue la plus belle de l’Europe, après le mu.sée

de Paris. Le gouvernement a appelé de Suis.se et d’autres

contrées des anabajjtistes qui excellent dans Tagriculturc
;
ils

cultivent parfaitement les terres qu’on leur a confiées, et pro-

pagent par leur exemple, les méthodes nouvelles
,
surtout

l’établissement clés prairies artificielles. Le roi n’aUeml que

le retour de la pûx pour faire exécuter, parM. de Wilbekmg,

qui a déjà tout préparé
,
son grand projet de la jonction du

Rhin avec le Danube.

2t février. Ordonnance qui règle les rapports entre la ci-

devant noblesse immédiate elles personnes cjui avaient été

jusqu’à présent ses sujets. D’après les principe.? consacrés par

cette ordonnance, les ci-devant membres de cette noblesse

jouiront de tous les droits’ et avantages personnels dont jouit,

d’après les lois actuelles et celles qui pourront être rendues à

l’avenir, la noblesse bavaroise; mais tous les droits, titres

et honneurs dont ils jouissaient . comme nobles immédiats
,

sont déclarés éteints pour toujours.

9 mars. L’académie des sciences de Munich est définitive-

ment organisée. Parmi les membres résidants, on remar-

que deux philosophes dont les systèmes sont diamétralement
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opposés, et qui se sont meme combattus depuis quelques

années avec beaucoup d’énergie. Ce sont MM. Schelling et

Weiller.

28 mars. L’exercice du culte catholique est déclaré libre

dans la ville d’Anspach.

10 avril. Le gouvernement autrichien avait établi dans le

Tirol une commission de censure pour la librairie
j
ses pou-

voirs étaient si étendus qu’elle avait le droit de saisir et de

détruire les ouvrages prohibés partout où il lui était possible

de s’en emparer. Cette commission qui, maîgi-é le change-
ment de domination

,
se croyait encore existante, avait en-

levé de la bibliothèque d’un particulier les OEuvres de Mon-
tesquieu

, et les a fait brûler sur-le-champ. Le gouvernement
bavarois a prononcé de suite la suppression de cette censure,

et les règlements sur la librairie en usage dans la Bavière ont

été rendus communs au Tirol.

8 juin. Ordonnance sur l’organisation financière du
royaume. Toutes les classes de citoyens supportent égale-

ment les contributions publiques. Tous les privilèges et

exemptions contraires à cette égalité sont abolis. Tous les

immeubles appartenant aux domaines publics, au clergé,

à la noblesse, à des corporations
,
sont assujétis

,
comme les

autres propriétés
,
au paiement des impositions. D’autres dis-

positions de cette ordonnance règlent le service des caisses

de l’État chargées du paiement de la dette publique.

T 3 juillet. Ouverture du nouveau canal du Danube qui

traverse, au-dessous de la ville de Lauengen
,
le terrain

nommé Ji^eiheugay, où l’empereur Charles-Quint campa en
1 546 , dans la guerre contre la ligue de Smalkalde. Ce canal

,

qui portera le nom de Caroline
,
qui est celui de la reine,

abrège le cours du Danube d’environ mille toises -, il a douze
pieds de largeur et sept à huit de profondeur. Cette opéra-
tion hidraulique est la plus importante qui ait encore été,

exécutée pour faciliter la navigation du Danube.

3 i octobre. Les jésuites sont tenus de quitter Augsbourg
dans les premiers jours de novembre^ on leur accorde à
chacun une pension de 4oo florins dans les lieus du royaume
qui leur sontassignés pour résidence, et dont ils ne pourront
s’éloigner sans une permission expresse.

26 décembre. Les capucins établis à Augsbourg reçoivent
l’ordre de quitter leur couvent.

180S, 6 février. Tous les étudiants sont obligés de suivre,

pendant quatre ans
,

les cours d’une des universités du
royaume. La première année, ils doivent acquérir les con-
naissances générales et préliminaires; les trois autres années
doivent être consacrées à l’étude particulière de la science à
laquelle ils se destinent.

3o mars. Fixation des taxes à payer pour obtenir des titres

de noblesse héréditaire
: pour un comte

,
la grande taxe

, y
compris le droit du sceau de 120 florins et celui d’expédition

de 72 florins, est de 3
,

i g5 florins
;

la petite taxe pour droit de
chancellerie, d’expédition et de déboursés nécessaires pour le

diplôme de noblesse
,
est de i ,553 florins

;
les droits à payer

au héraut royal sont de florins; en total, 4îû8g florins.

Un baron paie en totalité 2,454 florins; un chevalier, 783 fl.

,

et un simple gentilhomme, 633 florins.

3 mai. L’évêque de Coire , ayant excité les Tiroliens à la

révolte
,
des mesures sévères sont prises contre ce prélat re-

belle; il est défendu
,
sous les peines les plus rigoureuses

,

de communiquer avec lui; il doit être arrêté partout où on
le rencontrera. Le i 3 ,

organisation de l’académie des beaux-
arts

,
qui se divise en quatre principales clas.ses : la peinture

,

la sculpture, l’architecture et la gravure. Le ig, les États
provinciaux sont supprimés dans tout le royaume.

24 mai. La nouvelle constitution contient six titres
,
dont

voici les principales dispositions : Le royaume fait partie de
la confédération du Rhin

;
les privilèges et corporations sont

supprimés; le royaume a une seule représentation natio-
nale

,
un seul sistème de contributions

;
la servitude est par-

tout abolie; le pays est réparti en cercles égaux; la noblesse
conserve ses titres et chaque propriétaire ses droits seigneu-
riaux

,
mais tous sont assujétis aux mêmes charges que les

autres citoyens . Les nobles ne participent à la représentation
nationale que comme propriétaires; il en est de même du
clergé; les personnes et les propriétés sont garanties, ainsi
que la liberté de conscience et de la presse. Les indigènes
seuls peuvent être revêtus des fonctions publiques; personne
ne peut émigrer, voyager, ni prendre du service à l’étranger
sans la permission expresse du monarque. La couronne est
héréditaire parmi les males de la maison régnanie; d'après
le droit de primogéniture

,
les princesses ne succèdent par
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leur descendance mâlequ’après l’entière extinction des mâles.
Les princes puînés ne possèdent pas d’immeubles; ils jouis- Il

sent d’une rente annuelle dont le maximum est de 100,000
florins; la veuve du roi obtient une pension de la même
quotité. Le roi est majeur à dix-huit ans révolus; en cas de
minorité

,
si le roi n’a pas désigné un régent par acte de der-

nière volonté
,
il est choisi parmi les plusproclies des agnats.

Il y a quatre grands dignitaires : le grand-maître de la Cour,
le grand-chambellan

,
le grand-maréch.al et le grand-maître

des postes. Le domaine de l’État est inaliénable. Le ministère
se divise en cinq départements : ceux des relations exté-
rieures, de la justice, des finances, de l’intérieur et de la

guerre; les ministres sont responsables; un Conseil intime
pour les affaires intérieures les plus importantes, est com-
posé de douze à seize membres; le roi et le prince royal assis-

tent aux délibérations de ce Conseil divisé en trois sections :

celle de législation civile et criminelle
,
celle des finances et

celle de l’administration intérieure. Il y a
,
à la tête de cha-

que cercle
,
un commissaire-général royal auquel sont subor-

donnés de trois à cinq conseillers de cercle. Il y a dans cha-
que cercle une assemblée générale et une députation

;
la

première choisit les représentanis de la nation
;
la seconde

,

composée de membres de l’assemblée générale, règle l’état

des contributions nécessaires pour les dépenses locales, et

propose les améliorations à faire dans le cercle. Le roi nomme
a toutes ces fonctions. Les justices territoriales exercent la

police sous la surveillance des commissaires - généraux.
Chaque commune a son administration; dans chaque cer-
cle, les électeurs nomment sept individus parmi les deux
cents propriétaires les plus imposés. La réunion de tous ces

individus forme l’assemblée générale du royaume; le roi
nomme le président et les secrétaires de cette assemblée,
qui se réunit au moins une fois par an

;
il la convoque et la

dissout. L’assemblée nomme dans son sein des commissions
de trois ou quatre membres, nommées commissions des
finances

,
de la législation

,
de l’administration et du paie-

ment des dettes publiques. Ces commissions délibèrent avec
les conseillers intimes sur les projets de lois. Il y a un seul
tribunal suprême pour tout le royaume; le roi peut faire

grâce
,
mais il ne peut pas entraver les procédures commen-

cées
,
ni soustraire un individu à son juge naturel, La con-

fiscation des Liens n’a lieu qu’à l’égard des déserteurs; il ne
doit y avoir pour tout le royaume qu’un seul code civil et
un seul code criminel. L’armée se complète par la voie de la

conscription militaire. La carde nationale est maintenue. Il

y a une gendarmerie pour le maintien de la police dans l’in-

térieur.

27 mai. Institution de l’ordre de la couronne de Bavière
pour le mérite civil. Cet ordre admet ceux des citoyens qui
se sont distingués par leurs services ou par leurs vertus

,
qui

ont contribué à la gloire et .à la prospérité de leur patrie.
Des étrangers y sont admissibles. L ordre est divisé en quatre
classes : la première est composée de douze grand’eroix la
seconde de vingt-quatre commandeurs

,
la troisième de cent

chevaliers ,1a quatrième de tous ceux à qui il a déjà étédonné
les médailles de mérite. Il y a un grand-chancelier et un
grand-trésorier choisis jiarmi les grand’eroix. Cet ordre porte
également le nom de l’ordre de la couronne de Bavière et
remplace l’ordre du Lion-Palatin

,
qui sera regardé comme

éteint après la mort de ceux qui en sont décorés. La déco-
ration nouvelle consiste en une croix à huit pointes, émail-
lée en blanc, entourée de feuilles de chêne et couverte de la

couronne royale. Au centre de cette croix
,
dans un espace

divisé en losanges bleus et blancs, se trouve une couronne
d’or avec la légende Virlus et honor, et de l’autre côté le

portrait du roi actuel, comme fondateur de l’ordre. Les i

grand’eroix, les commandeurs et les chevaliers sont distin-

gués par la grandeur de la croix et par la manière de la

porter. Les membres de la quatrième classe portent des îiié-

dailles d’or et d’argent.

8 juin. Acte de mariage du prince héréditaire de Wur-
temberg avec la princesse Charlotte-Augusta de Bavière. On
a vu dans la chronologie historique du Wurtemberg que ce
mariage n’avait été qu’une fiction

,
qui disparut aussitôt que

l’influence de Napoléon
,
qui avait forcé les deux Cours à

signer ce contrat, fut éteinte en Allemagne.

28 juin. Le Conseil intime, dont il est parlé dans la nou-
velle constitution

,
se compose du roi

,
du prince royal . des

ministres et de douze à seize conseillers. Les dignitaires de
la couronne peuvent assister aux séances pendant leur séjour

à Munich.

4 juillet. Le péage personnel auquel les juifs étaient assu-
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jétis clans pla.sieui-s provinces de la niouavchie étant aboli

,

U est défendu de l’exiger à l’avenir.

i6 juillet. Le royaume est divisé en quinze cercles ou

départements : i". celui du Mein, cbeMieu Bamberg, po-

pulation
,
190,653 aines

5
2°. celui du Peignits

,
clief- lieu

Nuremberg, i4i,93o âmes; 3’. celui du Naab, chef-lieu

Ainberg ,
220,835 âmes; 4 ®« celui delà Rézat, chef-lieu

Anspacii
, 190,077 âmes; 5 °. celui de TAltemuhl

,
chef-lieu

Eichstedt, 202,107 âmes; 6°. celui du Haut-Danube
,
chef-

lieu Ulm ,
258,176 âmes; 7®. celui du Lech

,
chef-lieu Augs-

bourg, 228,176 âmes
;
8°. celui du Régen

,
chef-lieu Strau-

ben
,
237,095 âmes; 9". celui du Bas-Danube

,
chef-lieu

Passau, 2i5,66i âmes; 10°. celui de ITsar, chef-lieu Mu-
nich

,
3o2,53o âmes

;
1 1“. celui de la Salzach, chef-lieu Bur-

ghausen
, 190,967 âmes, 12®. celui de Tlller, chef- lieu

kempten, 287,097 âmes; i 3°. celui de l’inn
,
chef-lieu Ins-

pruck, 202,761 âmes; r 4®- celui de TEisack, chef-lieu

Brixen
,
191,611 âmes; i 5 °. celui de l’Elsch ( PAdige), chef-

lieu Trente, 226,492 âmes; total, 3 , 281 ,658 âmes sur i ,636

milles carrés.

1 1 août. Toute religieuse est libre de quitter son couvent

avec pension ou d’y rester. Le chant du chœur y est aboli.

Les religieuses peuvent converser au parloir avec leurs pa-

rents sans témoins.

8 septembre. Suppression de Tordre de Malte , attendu

ue les motifs et le but pour lesquels il avait été institué

ans le royaume ne subsistent plus. Les membres de cet or-

dre jouiront de leurs revenus assurés sur les biens qu’ils pos-

sédaient, et qui ne pourront pas être aliénés ni confondus

avec les autres biens de TÊtat. On prendra
,
par la suite, sur

ces biens pour doter les évêchés et les cha]*itres
,
et pour

augmenter les fonds des écoles. Les juridictions et polices de

l'ordre passent aux tribunaux de province.

23 septembre. Édit qui détermine les droits accordés aux

seigneurs et propriétaires relativement aux diverses bran-

ches du gouvernement, 'l’ontes leurs possessions doivent être

régies d’après le code civil; quant au pouvoir judiciaire, les

seigneurs doivent se conformer aux édits sur l’organisation

de la justice en général, et la juridiction patrimoniale en

particulier. Les seigneurs jouiront de la police, qui reste

toutefois subordonnéeà la police suprême du gouvernement.

Le pouvoir militaire est réseiTé exclusivement au souverain
;

aucun seigneur ne peut avoir des troupes pour la garde de sa

personne et de ses châteaux
,
sans l’agrément positif du roi.

2/, septembre. Un édit sur les communes des bourgs et vil-

lages porte qu’elles régleront leurs affaires en assemblées.

Dans les villes et les bourgs un peu considérables
,

il y a un

Conseil municipal de quatre ou cinq membres nommés ])av

la commune. Les communes et le Conseil municipal ne peu-

vent s’assembler que d’après la convocation de la police; ils

n’exercent aucune sorte de juridiction. Dans les communes

rurales
,
la police est administrée par des ofliciers particuliers

subordonnés aux tribunaux. Dans les villes au- dessous de

5 000 âmes, ces fonctions sont exercées parle chef de la com-

mune
,
sous le nom de bourgmestre; et dans les villes dont

la population excède 5 , 000 âmes
,
il y a des directeurs et des

commissaires particuliers de police.

Il octobre. Établissement de quatre gouvernements gé-

néraux militaires à Munich
,
Augsbourg, Nuremberg et ln.s-

pruck. -Les capucins du couvent de Méran
,
près de Boizen

,

dans le Tirol italien
,
s’étant permis de déclamer publique-

ment contre le gouvernement et l’administration
,
sont ar-

rêtés et déportés. Création d’une administration générale

pour les affaires ecclésiastiques; elle est composée d’un pré-

sident, de deux conseillers ordinaires, Tun catholique et

l’autre protestant
,
et de deux conseillers extraordinaires pro-

testants. Son ressort s’étend sur tous les objets qui concernent

la police ecclesiastique extérieure
,
et le maintien des lois

,

des ordonnances et règlements qui y ont rapport. Cette ad-

ministration forme en même teins le consistoire général

pour toutes les affaires ecclésiastiques des protestants
,
tant

de ceux de la confession d’Augsbourg que des réformés
;
en

cette qualité, elle exerce encore les droits d’épiscopat
,
et dé-

cide toutes les affaires des églises protestantes.

24 décembre. Les princes et comtes possessionnés dans le

royaume, les principaux fonctionnaires de lÉtat et de la

Cour, sont exemtés de la juridiction ordinaire en premier

ressort.

3o décembre. Règlement de la nouvelle administration

des mines. Le royaume est divisé à cet égard en trois grands

districts, à la tête de chacun desquels est un commissaire

supérieur, qui a pour lui des commissaires d’inspection. Ces
établissements sont soumis à l’administration supérieure des

mines à Munich. Il n’y aura plus dans les affaires criminelles

t[ue deux instances; l’accusé condamné à mort ou à un em-
prisonnement de vingt ans peut demander la révision de

son procès. Tout jugement criminel doit contenir les motifs

qui l’ont déterminé; la haute Cour d’appel peut bien dimi-
nuer la peine

,
mais

,
daus aucun cas

,
elle ne peut l’aggraver.

Quand son arrêt a confirmé la peine de mort, les actes de la

procédure sont envoyés au roi, et si S. M. u’approuve pas

expressément l’arrêt
,
U ne peut être mis à exécution.

i8og, 28 janvier. L’instruction publique est réorganisée

sur un nouveau plan qui établit des écoles primaires, où les

enfants acquerront des connaissances élémentaires jusqu’à

Tâge de onze ans, et des écoles secondaires de deux sortes
;

savoir : les progymnases destinés à l’instruction des élèves

qui devront suivre la carrière des sciences ou des lettres
,
et

les écoles réelles pour les enfants dont les parents, sans les

vouer aux lettres ni aux sciences, désirent qu’ils possèdent

l’instruction nécessaire à tout homme bien élevé. A treize ans,

les uns et les autres passent du progymnase au gymnase, et

de Técole réelle à l’institut réel. Ce dernier établissement est

surtout consacré à Tétude des beaux-arts et des sciences na-

turelles
;
celle des “sciences spéculatives

,
et particulièrement

des langues, est plus développée dans les écoles réelles. Les

élèves quittent ces établissements au bout de quatre ans,

pour fréquenter les licées et les universités.

28 février. Décret qui ordonne Tégalité des poids
,
mesures

et monnaies. On a pris pour base de Tunité des mesures li-

néaires l’ancien pied du pays; pour celles de surface, le pied

carré; pour les liquides, la pinte; pour les poids, la livre

de Municli
,
et pour les pharmacies

,
les divisions de Nurem-

berg
,
adoptées depuis long-tems presque dans toute l’Alle-

magne. Quant aux monnaies
,

elles restent jusqu’à nouvel

ordre sur le pied de convention. Toutes les anciennes me-
sures sont abolies.

1 7 avril. Proclamation du roi sur l’invasion de la Bavière

,

par Tannée autrichienne. Le 21 ,
le souverain, qui avait dû

s’éloigner de sa capitale
,
s’en rapproche par suite des avan-

tages immenses remportés par les Français sur les Autri-

chiens; il arrive à Augsbourg. Le 25
,

il rentre à Munich
,

évacuée par les troupes autrichiennes
,
qui s’en étaient em-

parées le 1 7.

2 mai. On publie la relation officielle du passage de la

Salza
,
du combat de Lauffen et de la prise de Salzbourg

,
par

la division bavaroise du lieutenant-général de Wrède.

i 5 mai. Rapport de ce général sur les opérations contre

les insurgés du Tirol. Le 1 1 au matin
,
il a fait attaquer les

défilés de Lofer et de Strubpass. Les Bavarois, malgré tous

les obstacles que leur opposaient la nature du terrain et les

retranchements de l’ennemi
,
ont escaladé les abattis et les

palissades. Le même jour, le général Deroy, parti de Rosen-

heim
,
rencontra les Autrichiens et les insurgés sur le Kieser-

bach, dont ils avaient rompu le pont; il fut rétabli malgré

leur résistance
,
et

,
la rivière passée

,
on poursuivit Tennemi

si rapidement qiTou se trouva bientôt sous le fort de Keise-

vlium
;
il était défendu par les Autrichiens

,
et muni d’artil-

lerie et de palissades; cependant, les Bavarois l’emportè-

rent et arrivèi ent à la vue de Kafslein. Cette forteresse
,
blo-

quée jusqu’alors par les Autrichiens, fit un feu violentsur

eux. Deux divisions bavaroises ayant continué à déloger de

tous leurs postes les Autrichiens et les rebelles
,
la ville d'Ins-

pruck rentre sous la domination de son roi légitime.

18 mai. Des députés d’Arspring, de Landel et de Lacben-

tal
,
dans le Tirol

,
viennent implorer la clémence du .sou-

verain. Les habitants de ces divers endroits ont mis bas les

armes; les insurgés du Vorarlberg se sontégalement soumis

et ont livré aux troupes françaises et wurtembergeoisesles dé-

filés qui conduisent dans le Tirol. Le 24 ,
le duc deDantzick

ordonne le désarmement général des Tiroliens
;
le roi fait

grâce à tous les rebelles
,
excepté aux chefs qui les ont égarés.

22 juin. Une liberté de conscience absolue est garantie à

tous les habitants du royaume : chacun peut prendre et pro-

fesser telle religion qu’il lui ])laît, dès qu’il a atteint Tâge de

vingt ans; il est défendu à qui que ce soit de faire des pro-

séliies par force ou par ruse. Si
,
dans les contrats de mariage

,

les époux de différentes religions ont stipule celle dans la-

quelle leurs enfants seront élevés
,
cette convention est léga-

lement obligatoire; mais, à défaut d’une semblable conven-

tion, les enfants mâles sont élevés dans la religion du père,

et les filles dans celle de la mère; les enfants trouvés sont
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élevés dans la religion de celui qui s’est chargé de leur édu-

cation.

lojuillet. Organisation des séminaires destinés à former

des institutions. Outre ceux de Munich, de Tîanibeig, d’Am-

berg et d’Inspruck, il en est créé un cinquième à Augsbourg

et un sixième à Nuremberg. L’instruction est gratuite dans

tous ces établissements.

20 juillet. Édit sur les rapports civils et politiques des

sujets à l'égard de la religion et des différents cultes dans le

royaume. L’Église ne peut exercer d’autorité coercitive con

tre les membres de la société et leurs droits civils
,
sans l’a-

grément du souverain. Le clergé ne peut réclamer aucune

immunité d’administration, de juridiction, ni de contribu-

tion. L’administration des biens d'église n’appartient qu’au

gouvernement. Les affaires de nature mixte
,
telles que tous

les règlements relatifs au culte extérieur
j
le lieu etle teins

de sa célébration; la réduction ou suppression de toutes so-

lennités, processions, services des chapelles et cérémonies
,

fondations de corporations et d’instituts ecclésiastiques,

vœux, règlements organiques des séminaires; la division des

diocèses
,
décanats et paroisses

,
ne peuvent être décidées par

le pouvoir ecclésiastique sans le concours de l’administra-

tion civile. Les services de nuit sont défendus
;
des vœux ca

noniques perpétuels et irrévocables ne produisent pas d’effet

civil. Les différentes confessions se doivent des égards mu-
tuels.

6 août. L’année, chargée de l’expédition contre le Tirol et

commandée en chef par le duc de Dantzick, était répartie

en cinq divisions. Une attaque combinée a épouvanté les

Tiroliens, qui, abandonnés par leurs meneurs
,
se sontpai'-

tout soumis dans le Tirol septentrional. Lei 5
,
la conquête

du Tirol et du Vorarlberg est achevée
;
partout les habitants

ont mis bas les armes et sont retournés chez eux. Nouvelle
loi sur les crimes d’Etat

;
parmi, lesdélinitions de ces crimes,

on remarque celles-ci : « Invoquer l’intervention d’une puis-

sance étrangère à celui qui l’invoque, en faveur d’une récla-

mation fondée ou non contre l’État
,
le souverain ou les ci-

toyens. Engager les sujets de l’État par des insinuations

trompeuses à émigrer ». Ces deux crimes sont punis d'un

emprisonnement de deux à huit ans. Les crimes d’État de
la première classe, savoir: la révolte tendant à changer le

gouvernement
,
le complot avec une puissance étrangère

,

afin de conquérir ou démembrer le royaume
,
et la violation

de la personne du roi
,
sont punis Je la peine de décollation,

précédée d’une exposition publique avec un écriteau portant

ces mots : Coupable de haute trahison. Sur la tombe du
coupable est élevée une colonne portant une inscription in-

famante
;
sa famille doit changer de nom.

22 décembre. Les manuscrits précieux enlevés à la biblio-

thèque de Munich par les Autrichiens en 1710, durant la

guerre de la succession d’Espagne
,
viennent de lui être res-

titués parles soins de M. d’Aretin, l’un des bibliographes les

plus distingués de l’Europe
,
secrétaire perpétuel d’une des

classes de l’académie de Munich, qui
,
se trouvant à Vienne,

pendant que les troupes françaises l’occupaient, a retiré ces

manuscrits de la grande bibliothèque de cette capitale.

24 décembre. L’insurrection tirolienne est entièrement
etoufïée; on ne sait ce que sont devenus ses principaux mo-
teurs; l’un des plus fougueux était un moine, connu sous le

nom de père Joachim, qui était parvenu par ses vociférations
a électriser la populace et les vagabonds qu’il commandait
en personne. Pour caractériser les impostures auxquelles ces

rebelles avaient recours
,
afin de fanatiser le peuple

,
il suffit

de dire qu’ils se sont permis de faire imprimer de fausses

ordonnances : entre autres
,
une par laquelle le baptême des

enfants était défendu. La ville d’Inspruck
,
et tous les dis-

tricts formant le Tirol bavarois de l’inn
,
ont envoyé des

députations à Munich; les districts du Tirol italien ou mé-
ridional ont fait la môme démarche; ces diflérentes députa-
tions manife.stent la satisfaction de tous les habitants loyaux
d’être enfin délivrés de l’anarchie révolutionnaire

,
et de la

teneur sous laquelle les fesaient gémir des fanatiques et des
gens sans aveu.

1810, 3 r janvier. Le chef des insurgés du Tirol, le célè-

bre Hofer, est arrêté avec sa famille et son secrétaire; une
escorte de troupes françaises doit les transférer à Mantoue.

i6 février. Les troupes bavaroises se mettent en mouve-
ment pour aller prendre possession du cercle de l’Eysack

;
un

balaillon occu]je Sillian, Lieul et les défilés qui conduisent
en Carinthie; Brixen

,
leErenner et Stoezingsont également

occupés; une brigade a passé le Finstermantz
,
se dirigeant

423
.sur le Méran et le Vinscligau. Ces troupes sont reçues partout
avec enthousiasme.

20 mars. Réorganisation de l’ordtejudiciaire dans le Tirol

,

qui doit être soumis au même régime que les autres pro-
vinces bavaroises. Les juridictions patrimoniales sont sus-
pendues jusqu’à nouvel ordre.

3o juin. Le timbre du royaume est introduit dans la prin-
cipauté et le territoire immédiat de Ratisbonne.

1 6 juillet. Le roi fait demander, pour le jirince royal
,
la

main de la princesse Thérèse de Saxe-Hildburghausen. Une
commission détermine les changements relatifs au Tirol

,
de-

venus nécessaires par la cession d’une partie de ce pays au
royaume d'Italie; l’ancienne division de la portion du Tirol
qui reste à la Bavière est maintenue. Cette province doit for-

mer deux cercles : celui de l’Inn et celui de l’Eysack. La
conscription militaire s’y exécute sans dilficulté. Le gouver-
nement s’occupe de l’amélioration de l’instruction publique

,

qui était en assez mauvais état dana cette partie du royaume.

Le 23 septembre
,
nouvelle divison de la Bavière en neuf

cercles ou départements
,
c£ui sont ceux duMeîn, du Rézat,

du Régen, du Haut-Danube, du Bas-Danube
,
de l’Iller, de

risar, delà Salzach et de l’inn.

3o septembre. En vertu d’un nouveau statut de famille
,

le roi exerce sur les membres de la sienne une surveillance

particulière avec difForentes prérogatives
;
aucun prince

,

aucune princesse
,
ne peuvent se marier sans le consentement

positif du monarque
;
autrement leur mariage ne produit

aucun effet légal
;
il est

,
au contraire

,
nul de plein droit. Les

enfants qui en proviennent sont envisagés comme enfants

naturels
;
ni eux ni leur mère ne peuvent former la moindre

prétention à la succession
,
à aucun apanage, dot, douaire

ou autres avantages. Ce statut abolit ces sortes d’engagements
connus autrefois sous le nom de mariages de la main gau-
che, ou mariages morganatiques.

12 octobre. Le nouveau code de procédure doit être mis
en activité le i"". janvier 1811. Célébration du mariage du
prince royal avec la princesse Thérèse de Hildburghausen.
Le 3 i

,
ce prince est nommé gouverneur-général civil et mi-

litaire de.s cercles delTnn et de la Salzach
;

il jouit, en cette

qualité, d’un traitement annuel de 260,000 florins.

3 novembre. Il y aura désormais dans les neuf cercle.s du
royaume quatre consistoires supérieurs protestants

,
dont les

présidents porteront le titre de grands-doyens
,
et qui seront

tous subordonnés à l’autorité suprême du consistoire gé-
néral de Munich. Ces quatre consistoires résideront dans les

villes de Munich
,
Bareuth

,
Anspach et Ratisbonne.

i8ii, 3o mars. Convention conclue avec la Saxe pour
l’extradition réciproque des déserteurs et conscrits réfrac-
taires.

10 mai. Tous les possesseurs de fiefs relevant des ancien-
nes fondations, prélatuies et abbayes sécularisées doivent se

présenter dans un délai déterminé pour faire reconnaître
leurs titres. Cette mesuie ne concerne que les feudataires
dont les seigneurs suzerains n’existent plus. Abolition, jjar

rapport auroyaume de Westphalie, du droit de détraction

et autres droits analogues qu’on avait coutume de lever sur
lesbiens et héritages transportés hors du royaume.

29 octobre. Convention avec le grand-duc de Bade, qui
étend aux nouvelles acquisitions des deux États les anciens
traités qui subsistaient entre eux, et qui donnent aux sujets
respectifs la faculté de recueillir, sans aucun droit de dé-
traction

,
les successions qui pourront leur échoir dans tous

les pays soumis à ces deux Etats.

17 novembre. Ordonnance sur la liquidation de la dette
publique; les moyens d’e.xécution sont détaillés dans qua-
torze articles.

1812,7 février. Le roi désigne les divers dignitaires qui

,

seuls, ont le droit de jouir du litre d’excellence : ce sont
les ministres d’État en activité de service

,
les grands fonc-

tionnaires de la couronne, les généraux d’infanterie
,
de ca-

valerie et d’artillerie
,
les lieutenants-généraux

.
qui sont en

même teins commandants divisionnaires; les officiers supé-
rieurs de la Cour, les présidents de la Cour suprême d’ap-
pel et les commissaires-généraux des cercles, qui sont en
même tems membres du Conseil intime.

11 février. Le gouvernement reconnaît en principe que
les dettes contractées enTirol ,

avant 1 797, doivent êtie rem-
boursées en numéraire, sans avoir égard au taux postérieur

des billets de banque
,
et sans examiner si les débiteurs ont

tran.sféré ou non leurs dettes à d’autres créanciers. L’éclielle

de dépréciation, pour les dettes contractées en papier-mon-
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naie postérieurement à cette époque, a été fixée par d’autres

ordonnances, d’après les principes de la plus stricte équité.

21 mars. Les sujets des puissances étrangères qui possè-

dent dans le royaume des biens féodaux ou allodiaux , doi-

vent déclarer s’ils veulent ou non rester soumis à la sou-

veraineté de ces puissances. Cette disposition ne s’étend pas

aux médiatisés, qui ont déj.i du faire cette déclaration. Ces

derniers
, ainsi que les autres

,
dans le cas où ils voudraient

rester sujets de l’État où ils résident, doivent nommer un
remplaçant, pris parmi les habitants de la Bavière, pour
l’acquit des charges qui pèsent sur les propriétaires. A dé-
faut de celte nomination et de l’accomplissement d’autres

formalités qui doivent la suivre
,

les biens des sujets étran

gers doivent être mis sous le séquestre et y rester tant que
les propriétaires n’auront point rempli les obligations qui

leur sont imposées,

2 avril. Abolition du droit de détraction entre la Bavière

et les provinces Uliriennes. Les personnes qui se présente-

raient pour obtenir des places administratives ou judiciaires

sont obligées de subir un concours devant une commission
spéciale. Le 7, les premières places du clergé, et surtout

celles de prédicateurs dans les grandes villes ou dans les

lieus fréquentés par de nombreux pèlerinages, ne sont plus

accordées (^u’au concours. Les candidats doivent être connus
%t avoir déjà prêché dans l’une des villes de Munich, Salz-

bourg, Bamberg, Augsbourget Inspruck.

10 avril. Une loi organique règle d'une manière uni-
forme tout ce qui est relatif à la conscription. Elle est

obligatoire pour tout le royaume.

17 avriULa ville de Munich devient plus florissante de
jour en jour; elle compte soixante-six mille habitants. Sa
fameuse galerie, qui ne le cède qu’à celle de Paris et de
Dresde, se distingue surtout par une collection de tableaux
des artistes bizantins ou grecs du moyen âge. On y remar-
que aussi les bustes d’hommes célèbres d’Allemagne, dont
la collection commencée par ordre du prince royal s’accroît

progressivement. Le 21, établissement à Munich des ar-
chives générales du royaume sous un directeur particulier.

Rien n'est changé à l’organisation actuelle des archives de
la maison royale et des archives royales de l’État.

18 juin. Nouvelle organisation du ministère : jl se com-
pose de cinq départements : les affaires étrangères

,
les finan-

ces, l’intérieur, la justice et la guerre. Chaque ministre est

secrétaire d’Elat de son département. Plusieurs ministères!

peuvent être confiés à une seule personne. Celui des affaires

étrangères contient encore tous les objets qui concernent le

droit public intérieur, la maison, du roi
,

les ordres du
royaume, les fiefs, les archives, la censure des ouvrages

et feuilles périodiques, les postes, etc.; il se divise en

quatre sections
,
qui sont la politique, les fiefs, les hérauts

(pour l’examen des titres de noblesse, le contrôle de sa

matricule, le cérémonial et la surveillance des archives

d’ordres), et les postes; un bureau statistique et topogra-

phique est joint à ce département, auquel la direction

des archives générales est également réunie, ainsi que la

rédaction de la feuille officielle du gouvernement. Le
département de l’intérieur renferme toutes les branches de
la police et de l’économie nationale, de l’administration de

l’instruction publique et des cultes; trois conseillers ecclé-

siastiques protestants sont attachés .à la section des cultes et

forment en même tems le consistoire général supérieur

pour leurs confessions. Un ministre, un directeur-général

et huit référendaires composent le département des finances,

qui comprend la tenue générale des livres, le commissariat-
général central des comptes

,
la caisse centrale de l’État

,
les

contributions et les domaines. Le département de la justice

est divi.sé «n trois sections, dont chacune a pour chef un
référendaire intime. Le département de la guerre, dirigé

immédiatement par le roi, a un ministre secrétaire qui a

sous ses ordres quatre référendaires intimes. Il y a encore
un Conseil intime -présidé par le roi et auquel les ministres

assistent; il composé de quinze membres ou conseillers

ordinaires nommés chaque année et déclarés permanents
après six ansVte«ervice régulier. Ce Conseil discute les lois

et ordonnances, et prononce en dernier ressort sur toutes

les affaires conlentieusês administratives
;

il se divise en
trois sections

,
de l'intérieur, des finances et de la justice,

12 juillet. Le travail de l’organisation du clergé est ter-

miné : il y aura dans le royaume un archevêque et neuf
évêques. Les sièges des évêchés sont Augsbourg, Bamberg
Brixen ,

Reichstadt, Freysing, Constance, Passau, Bâtis-

bonne et Salzbourg. Le siège de l’archevêché n’est pas encore
désigne. Les biens de l’ordre de Malte qui ne sont pas ven-
dus, serviront a la dotation de ces prélatures. Les églises
protestantes du royaume ont un consistoire général à Mu-
nich

,
une commission centrale à Nuremberg

,
pour l'examen

des candidats, quatre déranats généraux à Bareuth, Ratis-
bonne, Anspach et Munich

,
pour les huit cercles mixtes et

cinquante-quatre décanats de districts,

10 septembre. Les justices territoriales dépendent et éma-
nent du souverain; elles ne peuvent s’exercer que confor-
iftéinent à ses déclarations et édits, aux lois sur les pro-
priétés et redevances. Elles sont chargées de l’administration
de la justice et du maintien de la police, ainsi que de l’exé-

cution des lois et ordonnances, dans l’étendue de leur res-

sort. Les justices locales se composent d’employés subor-
donnés aux tribunaux et au roi; elles sont chargées de faire

exécuter les décisions des tribunaux supérieurs.

29 septembre. Voici dans quels cas le vol est puni de
mort : I®. quand le voleur a fait souffrir quelqu’un pour le

forcer à découvrir son aigenl et ses efîets précieux cachés;
2°. quand une personne a essuyé de la part du voleur de
mauvais traitements qui ont mis sa vie en danger, quelle a

été mutilée, grièvement blessée, ou que sa santé a soqffert

d’une manière irrémédiable.

2G octobre. Etablissement d’un corps de gendarmerie
composé de treize cent trente-deux hommes d’infanterie, de
trois cent quarante-huit hommes de cavalerie, et divisé eu
trois légions. Il est chargé de maintenir la police, l’ordre

et la tranquillité dans l’intérieur du royaume.

i 8 i 3
,

i 3 mars. Publication du nouveau code pénal, qui
doit avoir force de loi à dater du i®’’. octobre prochain. Les
crimes ou délits qui seront soumis à une enquête juridique
après cette époque, quoiqu’ils aient été commis antérieure-
ment

,
seront jugés d’après le nouveau code, excepté dans

les cas où les lois en vigueur
,
lorsqu’ils ont été commis

,

portaient des peines plus douces que celles qui leur sont
appliquées par le nouveau code. Tous les Bavarois .sont

soumis aux dispositions de ce code, tant pour les délits

qu’ils commettraient dans leur patrie que pour ceux dont
ils se rendraient coupables dans l’étranger, soit envers le

roi ou ses sujets, soit envers un autre souverain ou ses sujets.

Les étrangers sont jugés d’apres ce code pour tous les délits

ou crimes commis dans l’intérieur du royaume
;
mais quant

à ceux qui seraient commis dans l’étranger, on ne doit suivre
ce code qu’autant qu’ils attaqueraient la personne du roi,
son gouvernement ou un de ses .sujets. On aura toutefois

égard aux différentes dispositions qui pourraient avoir été
stipulées par des traités ou des conventions particulières.

19 juillet. Toutes les corporations juives qui existent dans
le royaume sont supprimées. Les juifs ne peuvent plus for-
mer de communautés particulières

;
ils jouissent partout des

mêmes droits et des mêmes avantages que les autres sujets;
ils sont tenus aux mêmes obligations; leurs enfants doivent
fréquenter les écoles publiques

,
mais ils peuvent se dis-

penser d’assister aux instructions religieuses. Les juifs jouis-

sent d’une entière liberté de conscience; partout où cin-
quante familles seront réunies, ils pourront avoir un rab-
bin et tout ce qui tient à leur culte; ils sont, de même que
tous les autres citoyens, assujélis au service militaire. Ils

sont tenus de prendre des noms de famille
, d’exercer des

professions
,
d’acheter des terres et de les cultiver. Suppres-

sion des titres de noblesse à l’égard de tous les sujets du
royaume qui n’ont pas demandé la confirmation de leurs

privilèges ou qui ne l’ont pas obtenue. Ceux qui oseraient

usurper des litres non authentiquement confirmés seraient

poursuivis criminellement.

21 novembre. Le gouvernement s’occupe à réprimer les

révoltes qui ont éclaté dans plusieurs districts du Tirol alle-

mand. Pendant l’armistice, cette province avait été tra-

vaillée par des agents autrichiens. Lorsque la Cour de
Vienne se joignit ensuite à la coalition contre la France,

les efforts faits pour exciter des troubles en Tirol furent en-

core plus actifs. Il y eut même des insurrections partielles

dans quelques bailliages et beaucoup de fermentation dans

les autres. Les choses étaient dans cet état, lorsque la Ba-
vière à son tour épousa la cause de la coalition. Le général

de Wrède, principal auteur de cette mesure, eut alors re-

cours aux généraux autrichiens avec lesquels il avait traité;

le cabinet donna, en conséquence, des ordres à ses agents

pour faire cesser l’effervescence qu’ils avaient suscitée clans

le Tirol.
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i 8 i 3 , Il décembre. La fermentation qui régnait dans
le cercle de EInn ne tarda pas à se convertir en révolte

I
ouverte. Les insurgés se rassemblent en troupes et déclarent

I

aux magistrats qu’ils ne voulaient plus leur obéir : ce jour,
trois mille de ces séditieux entrent à Inspruck, m'i ils se li-

vrent à toutes sortes d'excès. Le commissaire-général publie
une proclamation tendant à apaiser les troubles. Le feld-
maréclial

,
comte de Bellegarde

,
allant prendre le comman-

dement de l'armée autrichienne en Italie, joint ses efforts
à ceux des commissaires bavarois^ l’intervention de ce gé-
néral doit nécessairement couper la racine d’une insurrec-
tion qui

,
comme nous l’avons déjà fait remarquer, avait été

suscitée par des émissaires d’Autriche et dans l’intérêt de
cette puissance.

i 8 i 4 , 6 juin. La première colonne du corps d’armée du
général autrichien Sinlay arrive à Augsbourg. Le corps d’ar-
mée du général Langeron

,
fort de trois cent cinquante mille

hommes d’infanterie et de onze mille huit cents chevaux

,

traverse la Franconie. Les ecclésiastiques
,
de quelque reli-

gion qu’ils soient, ne peuvent entrer dans un corps militaire^
ils sont exemls de tout service personnel. Le 9 , l’empereur
d’Autriche, accompagné de son frère le grand-duc deWurtz-
bolRg

,
arrive à Munich. Le i 3

,
l’armée reste sur le pied de

guerre^ elle forme quatre divisions, dont la première doit
établir son quartier-général à Munich, la deuxième à Ratis-
bonne, la troisième à Wurtzbourg, et la quatrième dans le
Haut-Palatinat

J
ces deux dernières divisions sont destinées à

prendre possession des nouvelles acquisitions de la Bavière.

28 juin. D’après une convention conclue entre la Bavière
et l’Autriche, pour la cession de l’ancienne partie bavaroise
du Tirol et du Vorarlberg à cette dernière puissance, il est
stipulé, i“. que la maison d’Autriche se charge des dettes
qui ont une hipothèque spéciale sur les pays cédés

j
2°. qu’elle

se charge également du sort des fonctionnaires et employés
•civils qui consentiraient à rester à son service

j
les pensions

accordées à d’anciens fonctionnaires doivent leur être payées-
3“. que les individus qui voudront émigrer ont un terme
de six ans pour exporter tout ce qu’ils possèdent

j 4°. que
les militaires natifs de ces pays et qui sont actuellement au
service de la Bavière, peuvent y rester, à moins qu’ils ne
préfèrent rentrer dans leurs foyers.

18 octobre. Une commission nombreuse, choisie parmi les
hommes les plus distingués, s’occupe de la rédaction d’une
nouvelle constitution pour le royaume, qui doit être divisé
en quatre départements, ayant chacun à sa tête un vice-gou-
verneur. La charge de commissaire-général de cercle est
supprimée

J
l’administration sera confiée aux Conseils de

préfecture sous une autre dénomination.

7 novembre. Les forces du royaume se divisent de la ma-
nière suivante ; 1°. l’armée active, qui se complète par la
conscription

;
2°. les légions mobiles ou la garde nationale,

qui doit être organisée en régiments
j
3 <*. la landwehr ou la

garde nationale du troisième ordre.

10 décembre. Les anciennes taxes personnelles sont rem-
placées par un impôt général de famille, auquel sont sou-
mis tous les chefs de famille qui habitent le royaume ou
qui y ont des propriétés. On considère comme chefs de fa-
mille tous les individus de l’un et de l’autre sexe qui ont
un revenu quelconque. L’impôt est proportionné à ce re-
venu. Les journaliers, domestiques, compagnons, etc., qui
ne vivent que du travail de leurs mains, paient annuelle-
meut quarante kreutzers

j
les veuves ou filles qui sont dans

le même cas ne paient que moitié. Règlement sui l’admi-
nistration de la justice dans la principauté d’Aschaffenbourgj
le tribunal de première instance qui y existe actuellement
est conservé sous le nom de tribunal de cercle. Le tribunal
d’appel forme celui de deuxième instance pour les affaires
civiles, et celui de première et de deuxième instance pour
les affaires criminelles et correctionnelles

j
il relève en troi-

sième et dernière instance du tribunal suprême d’appel de
Munich. Les nouveaux codes civil et pénal doivent être in-
cessamment introduits dans cette principauté.

26 décembre. La partie mobile de l’armée, c’est-à-dire
les quatre divisions qui ont fait la camp.agne en France et
qui sont encore sur le pied de guerre, doit être considé-
rablement renforcée. Les régiments de cavalerie qui étaient
entrés en campagne avec quatre escadrons en reçoivent deux
nouveaux, elles régiments d’infanterie qui n’avaient en-
voyé qu un seul bataillon en France mettront tous, sans
exception, deux bataillons sur le pied de guerre. Ces di.s-
posilious augmentent l’armée mobile de quinze à vingt mille

4a5

hommes, et la portent de cinquante à soixante mille
hommes.

28 décembre. Il s’est élevé au congrès de Vienne une
forte opposition contre l’existence politique des villes an-
séatiques Hambourg, Brémen et Lubeck, et de la ville de
Francfort, sous prétexte que les trois villes anséatiques
avaient été incorporées jusqu’à présent dans la trente-

deuxième division militaire française, et que depuis sept
ans Francfort était la capitale du grand-duciié de ce nom

;

que, par conséquent , ces quatre villes avaient été rayées de
la liste des États indépendants. Le ministre de Bavière fut
l’un des principaux auteurs de cette opposition; il s’est éga-
lement prononcé contre l’établissement d’un tribunal su-
prême de la confédération germanique

,
qu’il regardait

comme incompatible avec la souveraineté des princes alle-
mands.

i 8 i 5
,
2 février. Le pays de Salzbourg est rendu à l’Au-

triche
,
qui recouvre également le Brisgavv. La Bavière ob-

tient en revanche des indemnités considér.ables dans les pa-
latinats et sur la rive gauche du Rhin. Le 28 mars, les finan-

ces du royaume ne sont pas dans un état satisfesant; pour
faire face aux dépenses extraordinaires, le gouvernement
adopte plusieurs mesures, dont les plus importantes sont
l’augmentation de la taxe d’industrie et une contribuiioo
extraordinaire imposée aux corporations des arts et métiers^
Toute correspondance est défendue entre ces diverses cor-
porations

;
le commerce souffre beaucoup de la rigueur du

sistème des douanes.

1 7 avril. La convention entre l’Autriche et la Bavière pour
déterminer les nouvelles frontières de leurs États a été con-
clue à Vienne, non sans difficulté, attendu la presqu’im-
possibilité de trouver des indemnités qui dédommageassent
pleinement la Bavière des cessions quelle avait faites. L’Au-
triche aplanit ces difficultés eu déclarant qu’elle laisserait

à la Bavière une grande partie des principautés de Salz-
bourg et de Bercbtolsgaden

,
les villes de Salzbourg et de

Passau. La Bavière reçoit en outre des indemnités en Fran-
conie et en Souabe par les districts que lui cède le roi de
Wurtemberg; mais elle n’obtiendra point le palatinat du
Rhin.

ig avril. L’armée, forte de quatre divisions d’infanterie
et de trois de cavalerie, se dirige sur la France. Le 3 mai

,

elle pas.se le Rhin; elle est stationnée dans le département
du Moiit-Tonnerre et dans une partie de celui de la Sarre.
Le 10, elle est réunie à la grande armée commandée par le

prince de Sclnvartzenberg.

9 juin. D’après l’acte du congrès de Vienne
,
la Bavière a

une voix à la diète fédérative et quatre voix à l’a.ssemblée
générale. En vertu de l’article 44 du même acte, le grand-
duché de Wurtzbourg et la principauté d’Aschaffenbourg lui

sont cédés à titre de propriété et de souveraineté.

22 août. On découvre à une lieue de Salzbouj-g un bâii-
timent romain. Dans la première salle, on a trouvé un plan-
cher en mosaïque de dix-huit pieds de long sur quinze de
large, représentant l’histoire de Thésée et d’Ariane; la com-
po.sition de sculpture est de main de maître. On espère
trouver encore d’autres appartements du côté opposé.

14 octobre. Dix mille Bavarois resteût en France pour
faire partie de l’armée d’ûcCupation.

3 novembre. La Bavière cède à l’Autriche la principauté
de Salzbourg (168,000 âmes), l’Innviertel (126,000 âmes) et

rHansriickviertel
;
elle est indemnisée par des acquisitions

qui , sous le rapport de la population , surpassent d’un tiers

celle qu’elle abandonne. Éntre ces nouvelles acquisitions,
on compte le pays de Deux-Ponts, les cantons de Kayser-
lautern

,
de Spire

,
de Bliecastel

,
de Cosel

,
les bailliages de

Darmstadt on d’Amorbacb
,
de Mittenberg, de Hembacli

,
la

ville et les environs de Landau, les bailliages fuldois de
Brackenau et de Hammelsbourg.

1816, 6 janvier. Ces cessions respecLiveg; ne paraissent pas
toutefois s’opérer sans obstacle; on fait içirçulÀ une adresse

de quelques bailliages et communes du pays de Salzbourg

et de ITnnviertel, dans laquelle ils protes.tertt contre leur

retour sous la domination autrichienne
;
ju.squ’à présent, les

négociations d’échange ne sont pas avancées; le roi est fer-

mement résolu à maintenir l’intégrité de ses États et à n’en

jamais céder la moindre portion. Plusieurs régiments bava-
rois, rentrés dans leurs garnisons depuis leur retour de la

France, doivent se réunir sur les bords de ITnii; d’autres

ont reçu l’ordre de se tenir prêts à marcher; l’Autriche, de
son côté, concentre des forces sur les frontières. Cependant, I
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le 1 7, les négociations se continuent à Munich, mais sans .cercle peut former des Etats provinciaux qui auro

beaucoup d’aclivitéj les adresses du cercle de ITller, des de voter sur les matières d'impôt et de législation,

villes d'Augsbourg
,
Nuremberg, etc., dans lesquelles les

. . , . ^ .

'ment leur attachement à la Bavière, viennent

ont le droit

habitants expr

de paiaître. Le 21, la Bavière ne s’oppose plus à l’échange

de rinnviertel et de la principauté de Salzbourg
,
m.ais sous

la condition expresse que les pays autrichiens situés sur la

rive gauche du Rhin, qui seront cédés à la Bavière, pour-
ront être échangés par elle avec le Wurtemberg et le grand-

duché de Bade. En cédant toute la rive droite de TInn
,
la

Bavièriî, au moyen des échanges qu’elle a en vue, ne

conserverait sur la rive gauche du Rhin aucune possession
^

elle demande en outre à l’Autriche une somme de onze mil-

lions <le llorins. Le 16, ces arrangements sont enfin termi-

nés
5
des troupes autrichiennes vont occuper la principauté

de Salzbourg, l’Inn et le llansruckviertel. Les indemnités

de la Bavière doivent être réglées à la diète de Francfort, où
les séances pour les arrangements territoriaux doivent s’ou-

vrir incessamment. Le 24 mars, cette dernière convention

lient le milieu entre le premier traité de la Bavière avec les

puissances alliées et la convention des quatre puissances du

S novembre i 8 i 5 . LTnn doit former, comme en 1809, la

limite des territoires respectifs
j
mais, comme les indemni-

tés de la Bavière doivent être prises sur le royaume de Wur-
temberg et sur le grand-duché de Bade, le consentement de

ces deux États est indispensable pour la conclusion d’un

traité définitif. Le avril
,
ce traité est enfin signé. L’Au-

triche rentre en possession de la partie de l’Hansruckviertel

cédée par le traité de Vienne de i8og, ainsi que de ITnn-
viertel et de la principauté de Salzbourg, à l’e.xception des

districts de Waging, Tilmuning, Teisendorf et Laufen

,

pour les parties qui sont situées sur la rive gauche de la

Salzach et de la Saale, enfin du bailliage de Vils qui était

resté sous la domination de la Bavière. Cette puissance ac-

quiert en échange les pays que l’Autriche possède sur les

deux rives du Rhin, c’est-à-dire, sur la rive gauche ; i®. dans

le déparlement du Mont-Tonnerre, les districts de Deux-
Ponts’, Kaiserlautern et Sj)ire, le dernier à l’exception de

Wonns et Pfeddersheim
j
2“. le canton de Kirkheiin-Boland,

dans le district d’Alzey, département de la Sarre; 3 ®. les

cantons de Waldmohr, Bliecastel et Kussel
;

dans le dé-

partement du Bas-Rhin, la ville de Landau et son lerri-

loive
;
5“. les cantons de Bergzabern ,

Langennaudel et tout

le territoire du département situé sur la rive gauche de la

Lauler : sur la rive droite du Rhin, 1". les bailliages ci-

devant fuldois de Hammelbourg
,
avec Julba et Salek

,
Bru-

chenau avec Molken
,
Wéyers

,
à l’exception des villages de

Melters et Hattenrotli ,
ainsi que la partie du bailliage de

Biberstein; 2°. le bailliage de Redwilz enclavé danslesÉtats

bavarois; l’Autriche s’engage à faire céder à la Bavière par

le grand-duc de Hesse les bailliages d’Alzenau
,
Mittenberg,

Amorbach et Henbach, et par le grand-duc de Bade une

partie du Irailliage de Wertheim. Le 16 avril
,

par articles

additionnels et secrets de ce traité, l’Autriche garantit à la

Bavièrela réversion de la partie du palalinat du Rhin, dite

le\:ercle du Necker, appartenant à la maison de Bade, au

cas d extmctio;a de la ligne masculine du grand-duc régnant.

Dans le cas où le cercle badois de Mein et de Jauber ne

pourrait pas être cédé de suite à la Bavière, l’Autriche se

charge de lui en payer annuellement le revenu, qui est

évalué de gré à gré à 100,000 florins d’empire. Le 20, ce

traité reçoit la ratification du monarque.

8 août. Le roi accède à la sainte alliance.

6 septembre. Aucun étranger ne peut être employé au ser-

vice de l’État sans une autorisation expresse du souverain.

Le 3o septembre, la province bavaroise du Rhin conserve

son gouvernement particulier sous la direction immédiate

du roi; le président ne correspond qu’avec le premier mi-

nistre. Les autorités du cercle de Spire ont été transférées à

Frankental. Le 26 octobre
,
le roi

,
de concert avec celui de

Wurtemberg et le grand-duc de Bade
,
forme à la diète de

Francfort une opposition conire toutsistème de proiectoiat

en Allemagne ,
ce qui fait supposer qu’il existe entre ces trois

États une alliance pour défendre mutuellement leurs droits

et prérogatives.

28 octobre. Le prince de Schvvavtzenberg présente le

mandat impérial Je procuration pour épouser la princesse

Charlotte de Bavière au nom de l'empereur d’Autriche; le

même jour a lieu l’acte solennel de renonciation
,
et le ma-

riage est célébré le lendemain.

1817. ibavril. Le roi conserve l’organisation administra-

12 juin. Le prince Eugène, outre les titres de duc de
Leuchienberg et de prince d’Eichstaedt

,
obtient le rang de

premier prince de Bavière après ceux de la mai.son royale,

il conserve le titre d’altesse royale
,
et pour ses enfants sim-

plement le titre d’altesse; le roi lui a conféré un régiment
etl’a nommé général.

1 3 juillet. D’après des arrangements conclus avec le Saint-
Siège, il doit être rétabli dans le royaume huit couvents avec
des abbés commendataires réintégrés dans leurs anciennes
'possessions

;
cette nouvelle fait tant de sensation que les

fondations testamentaires reprennent leur ancienne vigueur
au profil des pauvres et du clergé.

24 juillet. Le nouveau Conseil d’État supplie le roi de ré-
duire l’armée de la moitié de ses forces actuelles.

3o août. Le roi refuse positivement de ratifier la conven-
tion conclue avec le Saint-Siège par son ministre à Rome.

3 septembre. L’organisation des protestants est modifiée;
une ordonnance crée deux nouvelles autorités ecclésiastiques

intermédiaires
,
sous la dénomination dedécanals généraux

,

l’une à Anspach , l’autre à Bareuth
;
les consistoires-généiaux

qui existaient à Wurtzbourg et àRalisbonne sont supprimés.
La libre importation des grains est maintenue; il ne peut
être exporté de blé à moins qu’il n’ait été transporté d’nboi d
à un marché public du royaume et acheté par un sujet ba-
varois; les étrangers ne peuvent pas faire des achats directs

dans les marchés du pays. Le commerce des grains est dé-
fendu à tous les fonctionnaires publics et employés de l’État

et des communes.
8 novembre. Le concordat conclu avec la Cour de Rome

subit d’importantes modifications; le roi doit nommer .à

tous les archevêchés et évêchés; il a pareillement la nomi-
nation de la moitié des chanoines. Pendant la vacance d’un

siège, le pape a le droit de désigner un chanoine, qu’il pro-

pose au roi,

î8i8, 29 avril. Le souverain pontife refuse l’institution

canonique aux évêques proposés par le roi
;
aux uns

,
à cause

de leur doctrine . à d’autres
,
\ cause de leurs mœurs.

19 mai. Toutes les autorités sont rassemblées dans le pa-
lais du gouvernement, où le pré.sident du cercle du Il.iut—

Danube publie la nouvelle constitution, et reçoit, au nom
du roi

,
le serment de fidélité de tous les actionnaires. Celle

charte renferme dix titres dont voici la substance. D'après le

premier, toutes les parties du royaume forment un État
monarchique; il y a une assemblée générale d’Élats divisée

en deux chambres. Le second traite du roi
, de la succession

au trône et de l’administration du royaume. Le roi est le

chef de l’État
;

il réunit en sa personne tous les droits de
l’autorité souveraine

,
et les exerce conformément à la con.s-

titution
;
sa personne est inviolable et sacrée. La couronne

est héréditaire dans la branche masculine de la famille

royale
,
ensuivant l'ordre de primogénilure et de succession

dans la ligne des agnats. En cas d’extinction de la brandie
masculine, la succession de la couronne passe à la brandie
féminine dans l’ordre léglé pour les males. Si, après l’ex-

tinction de cette branche, la couronne devait appartenir au
souverain d’une plus grande monarchie qui ne voudrait ou
ne pourrait pas résider en Bavière, la couronne est dévolue
au second prince de cette maison. Si la couronne tombe à

l’épousedusouverain d’une plus grande monarchie, ellesera

reine
;
mais elle devra nommer un vice-roi qui résidera dans

la capitale du royaume, et après sa mort, la couronne passe

à son second fils. Les princes et ])rincesses de la famille j oyale

sont majeurs à dix-huit ans accomplis. Le roi peut choisir

parmi les princes majeurs de la famille royale celui qui doit

exercer la régence pendant la minorité de son successeui'. Le
troisième titre statue sur les besoins de l’État; le quatrième

sur les droits et les devoirs généraux; le cinquième sur les

droits et privilèges particuliers; le sixième sur l’assemblée

des Etats
;
le septième sur sa .spiière d’activité; le buiiième

sur l’administration de la ju.'^tice : le neuvième sur la cons-

titution militaire; le dixième .sur la garantie de la constitu-

tion. On retrouve dans cet acte les dispositions générales re-

produites dans toutes les constitutions qui ont paru depuis

celle des États-Unis de l'Amérique. Les Bavarois, sans dis-

tinction, sont admissibles à tous emplois quelconques. La
sûreté, la propriété et les droits des citoyens sont garantis;

personne ne peut être arrêté ni poursuivi que dans les for-

mes prescrites par la loi

poursuivi que dans les for
ni être soustrait à son juge natii-

tive et judiciaire actuelle du cercle bavarois du Rhin
; ce I rel. Liberté entière de conscience

,
de la presse et du coin-
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inei’ce de Li iibrairiej chaque individu
,
quel que soit son

culte
,
peut l’exercer dans sa maison. La propriété des fonda-

tions pieuses est garantie à toutes les communions ;
le gou-

vernement civil ne se mêle aucunement des matières qui

concernent les dogmes et la conscience; mais sa permission

est indispensable pour la publication des ordonnances qui

émanent de l’autorité ecclésiastique. A la charte est joint un

édit sur l’assemblée des États
,
et un second sur les rapports

légaux et extérieurs des habitants, en ce qui concerne la

religion et les sociétés ecclésiastiques. L'assemblée des États-

est divisée en deux chambres : la première se compose,
1". des princes majeurs de la famille royale

j
2®. des digni-

taires et officiers de la couronne
5
-H®, des deux archevêques;

4-°. des chefs des anciennes familles de princes et comtes

d’empire qui avaient droit de siéger aux États
^
5°. d’un évê-

que nommé par le roi et du président du consistoire général

protestant; 6°. des personnes que le roi, soit à cause de leur

naissance ou de leur fortune
,
ou de services distingués ren-

dus à l’État ,
nommera spécialement à vie ou à titre hérédi-

taire. La seconde chambre se compose des propriétaires

fonciers qui exercent dans leurs terres une juridiction sei-

gneuriale, et qui n’ont pas droit de siéger à la première

cbarabre; de députés des universités, d’ecclésiastiques catho-

liques et protestants, des députés des villes et des bourgs.

Aucune loi générale qui intéresse la liberté ou la propriété

des citoyens ne peut être rendue sans la délibération et l'as-

sentiment des États
;
cet assentiment est également indispen-

sable pour asseoir les impôts tant directs qu’indirects. La
dette du royaume est garantie.

25 mai. Toutes les villes
,
et même les communes rurales,

recouvrent une grande partie de leurs ansciens droits; elles

choisissent elles-mêmes leurs bourgmestres et autres magis-
trats

;
elles exercent la police dans leur intérieur et adminis-

trent leurs biens-fonds, qui, dans quelques endroits, sont

très-considérables. Tous ces droits leur avaient été enlevés

sous l’administration du comte de Montgelas.

29 mai. Toutes les classes des citoyens se montrent satis-

faites de la charte, dans laquelle les éléments aristocratique

et démocratique sont très-heureusement combinés avec les

principes de la monarchie. Les princes médiatisés sont con-

tents d’obtenir un siège héréditaire dans la chambre haute,

ainsi que diverses autres prérogatives. Tous les privilèges

délenninés par le titre V de la charte et par les édits spé-

ciaux ou organiques qui y sont joints, sont calculés de ma-
nière à n’avoir rien d’onéreux pour les autres classes de la

nation. Les deux communions religieuses sont flattées de

voir deux archevêques, un évêque et le président du grand
consistoire luthérien siéger dans la chambre haute. Les mo-
narques doi%'ent, d’après le titre X, article prêter le

serment d’exécuter la charte et de n’y permettre aucun chan-

gement que du consentement unanime des chambres. Tous
les grands problèmes sociaux paraissent parfaitement résolus

dans leur rapport aux circonstances sociales; de sages mesu-
res sont prescrites pour que les jeunes princes soient élevés

dans l’esprit de la constitution. L’assemblée des États-Géné-

raux est convoquée pour le i*'’. janvier iliiq.

2 juin. La charte est publiée dans la Bavière rhénane
;
un

rescrit maintient les institutions qui sont en vigueur dans

cette province, telles que son organisation judiciaire, le

juri
,
la publicité des audiences, le Conseil général provin-

cial
,
etc.

27 juin. La noblesse est divisée en cinq classes, savoir:
1®. les princes; 2®. les comtes; 3 °. les barons; les che-

valiers
;
5 ®. ceux qui ont le droit de faire précéder leur nom

du mot de. Tous ceux qui obtiennent Tordre du Mérite civil

ou militaire sont chevaliers. Les droits des nobles consis-

tent, 1°. à porter des titres etarmes; 2°. à jouir d'une juri-

diction privilégiée; 3°. à pouvoir faire entrer leurs fils, qui
restent sujets à la conscription militaire, dans le corps des

cadets; 4 °- à établir des fidéicommis de famille; 5 ®. à exer-

cer une juridiction patrimoniale; 6®. à élire des députés

E
our le huitième des représentants dans la seconde cham-
re. On peut renoncer à la noblesse, dont l’exercice est d’ail-

leurs suspendu pour ceux qui exercent des métiers ou qui
tiennent boutique ouverte; la suspension cesse quand ils'

quittent ces états.

6 juillet. Publication d’un édit qui règle les affaires des
protestants du royaume. L’épiscopat suprême et la direction
de ces aflaires sont exercés par un consistoire suprême com-
posé d’un président laïque de la même religion

,
de quatre

conseillers ecclésiastiques, dont trois luthériens et un ré-
formé, d’un conseiller laïque d’une administration qui en

'E BAVIÈRE. 427

dépendra. 1! y a , sous ce consistoire suprême, trois consis-

toires-généraux
,
Tun à Anspacli, le second à Bai eulb elle

troisième à Spire
;
chacun d’eux est présidé par un fonction-

naire public, laïque et protestant. Les doyennés des districts

et les inspections des écoles sont conservés. Pour maintenir
Texécution de cette organisation, il y a dans chacun des res-

sorts ecclésiastiques un sinode annuel qui se tient en présence
d’un commissaire royal, qui n’a pas le droit de prendre part
aux délibérations. Le grand établissement des secours pour
les ecclésiastiques protestants reste fixé

,
avec son adminis-

tration
,
dans la ville de Nuremberg.

4 septembre. D’après un nouveau recensement de la po-
pulation du royaume, elle s'élève à 3

,
56o,ooo âmes.

26 .septembre. Le roi prescrit une révision entière de
toutes les lois sur l’agriculture, rendues jusqu’à présent dans
la monarchie.

16 octobre. Il confirme l’acte d’union des confessions

luthérienne et réformée dans les provinces du Rhin; en
voici les principaux points : Dispositions générales : les

deux confessions sont réunies sous le nom d’église chré-

tienne évangélique protestaitte; les saintes Écritures sont

la principale base de la doctrine religieuse. L’acte dé-
clare que le sacrement est institué en mémoire de Jésus-
Christ, et est le signe de la plus heureuse union avec lui. La
confession est un retour que Ton fait vers soi-même, avant

de participer au sacrement; cet acte ne sera plus appelé

confession
,
mais bien préparation. Quant à la prédestina-

tion et à la grâce des élus
,
cette église est convaincue que

Dieu a ouvert à tous les .hommes la voie du salut
,
et ne leur

a refusé aucun des moyens d’y parvenir; elle ne reconnaît

point de baptême nécessaire. Tels sont les principes fonda-
mentaux d’où dérivent les dogmes qui ont rapport à l’exer-

cice du culte divin, savoir: les rits et la liturgie, l’ins-

truction de la jeune.sse dans l’observance de la religion
,
la

propriété des biens de l’église, son union, son administra-

tion et son but, sa constitution et la discipline religieuse.

21 décembre. Les universités obtiennentdela munificence

royale de grands avantages; celle de Wurlzbourg est entiè-

rement réorganisée; le nombre de ses professeurs est aug-

menté; plusieurs collections très-riches lui ont été données
pour enrichir sa bibliothèque. L’université de Landshut a

reçu une dotation plus considérable, ainsi que celle de Er-

langen
;
plusieurs savants recommandables ont été appelés

de l’étranger pour remplir les chaires vacantes dans cette

dernière université.

2 5 décembre. Les élections pour la deuxième chambre
des États ont été faites dans le meilleur esprit. Beaucoup
d'employés publics ont été élus dans les villes, sans que les

ministres aient exercé la moindre ioHuenceà cet égard. Les
choix des paysans sont tombés sur des hommes aisés et ins-

truits de leurs classes, sur des propriétaires
,
des fermiers,

des maîtres de postes
,
des brasseurs, etc. Cette chambre ne

manquera pas toutefois d’hommes à talents
;
on en compte

quinze ou vingt qui sont connus par des ouvrages politiques

ou Utte'raires. Celte chambre est composée de cent quinze
membres : la première en comprend environ cinquante,
dont trente à litre héréditaire

;
le reste se compose des prin-

ces de la maison royale, des archevêques et évêques
,
et de

membres nommés à vie; le président est choisi par le roi

entre quatre candidats que la chambre lui présente. Les
lois principales qui doivent être soumises aux clwnibres

concerneront le budjet
,
les dotations du clergé

,
une sépa-

ration absolue entre Tordre judiciaire et les autorités ad-

ministratives ,
l’introduction de la procédure publique et

du juri dans les affaires criminelles.

1819, 1'^. janvier. Le roi convoque les États; le prince

de AVrède préside la première chambre; parmi les membres
qui y siègent de droit

,
se trouventle prince royal et le prince

Charles son frère
,
le duc Guillaume de Bavière et le prince

Pie son fils; outre les princes, parmi les cinquante conseillers

du royaume qui forment cette chambre, on remarque le

duc Eugène de Leuchtenberg
,

le prince d’Oettingen
,

le

prince Fugger, le prince de la Tour et Taxis
,
les arcbevê-

fjues de Munich et de Bamberg , le président du consistoire

général prostestant
,
le prince de Hohenlohe , le prince de

Linange, le prince de Loewenstein . et autres princes et

comtes
,
chefs de maisons autrefois immédiates; le comte

de Montgelas, ancien premier ministre; le comte de Rich-

berg, le comte cl’Arro, le général Raglowich
,
le général

Deroi
, M. de Leyden

,
M. de Z.entner, directeur du ministère

de l’intérieur. Le 22 ,
un dixième delà deuxieme chambre

se compose de négociants et de banquiers
;
un autre dixième

1



CHRONOLOGIE HISTORIQUE428

de juriscoiTsultes
,

parnii lesquels il ne se trouve point un

seul avocat; le nombre des cuves catholiques et des ministres

protestants élus dépnte's est très-considérable. La noblesse a

choisi les siens
,
en grande partie

,
parmi les fonctionnaires

publics. Ceux qui se sont montrés partisans des prétentions

des princes médiatisés n’ont pas obtenu de voix.

4 février. Ouverture des chambre.s. Le roi annonce, dans
son discours, qu’on verra dans son gouvernement une ten-

dance persévérante vers le bien commun
,
le principe cons-

tant et irrévocable d’accorder à l'agriculture, aux arts, au com-
merce, à la conscience et aux opinions

,
toute la liberté d’ac-

tion et de développement compatible avec le droit de chacun,

et avec le but permanent de la société. S. M. rappelle les bien-

faits qui résultent du rétablissement des corporations mu-
nicipales; ses intentions pieuses dans ses efforts pour établir

uu ordre stable dans le régime ecclésiastique, et pour as-

surer à toutes les communions chrétiennes une égale protec-

tion de leur croyance et de leurs propriétés. La tranquillité

règne dans le royaume; on n’y aperçoit nulle part aucun
simptôme de discorde.

10 février. Adresse de la première chambre en réponse
au discours de la coïironne. La chambre la termine en fe-

sant observer que quand, d’après les lois éternelles du
mouvement, la masse des hommes actifs est entraînée par
le désir d’innover, et lorsque cette tendance pénètre dans
le sein des assemblées électives, il est du devoir de la cham-
bre des sénateurs d’opposer à ces mouvements, à ces varia-

tions, son attitude immobile, afin que, retenus par cette

digue, les flots populaires n’atteignent jamais le monar-
ue sUr son trône. Le 12 février, adresse ae la chambre des

éputés; elle exprime le vœu que la couroune fasse res-

jn'cter par les puissances étrangères les droits qui lui sont

garantis par les traités et le droit des gens.

1 4 février. Les séances des chambres sont publiques;
mais, comme il existe pourtant une censure de journaux

,

plusieurs rédacteurs de ces feuilles demandent à la chambre
des députés la permission de rapporter dans leurs feuilles

ses délibérations publiques, sous la responsabilité des édi-
teurs. La chambre elle-même a décrété en principe l’im-
pression officielle de ses délibérations,

17 février. Présentation du budjet aux chambres; les re-

cettes sont évaluées à 3 o, 258, 187 florins
,

et les dépenses à

80,940,727 florins
;
déficit, 682,890 florins. Le ministre de

l’intérieur fait un rapport qui excite le plus vif intérêt; en
voici la substance : Un nouveau concordat a été conclu avec

le Saint-Siège; un édit a placé constitutionnellement les

églises protestantes sur la ligne qu’elles doivent occuper; cet

édit établit , sous le rapport de la croyance et de la doctrine

,

la plus^ entière liberté. Le gouvernement a beaucoup fait

pour la culture de l’esprit et l’amélioration des mœurs,
ainsi que pour les établissements scientifiques; il y a envi-

ron cinq mille écoles pour le peuple
,
et des instructions ré-

gulières les fêtes et dimanches, qui sont fréquentées avec

autant de zèle que d’application. Il y a dix-neuf giinnases et

sept licées
,
d’où l’on passe aux établissements supérieurs

d’instruction. Les universités ont conservé leur ancienne ré-

putation
;
l’académie a été rétablie sur un plan vaste

, digne
du sanctuaire des sciences et des arts. L’ordonnance sur la

liberté de la presse ne met point de bornes aux productions

de l’esprit
, ni d’entraves à une noble franchise

,
que le gou-

vernement ne peut jamais être dans le cas de redouter.

21 février. La chambre des députés prend en considéra-

tion plusieurs propositions faites par quelques-uns de ses

membres; savoir : une sur la diminution du nombre des
avocats

,
une sur la suppre.ssion des loteries

,
une sur la sup-

pression de la censure des gazettes
;
enfin une sur la pres-

tation du serment de fidélité à la constitution par le mili-

taire. On ne remarque dans l’assemblée rien qui ressemble
à un cô/é droit ni à un côté gauche. Pour prévenir ces dis

tinctions ,
le roi avait imaginé de faire tirer au sort les sièges

des membres
,
ce qui a eu lieu

;
cette précaution paraît avoir

été superflue
,

puisqu'il ne se manifeste dans la chambre
aucun simptôme d’esprit de parti.

2 mais. L’exécution du concordat continue à éprouver
de grandes difficultés, à cause des dotations considérables

qu’exigeraient les deux archevêques
,

les six évêques, huit
prieurs, huit doyens de chapitre, soixante-huit chanoines

et quarante-huit vicaires avec leurs chapitres, séminaires et

prévôtés établis par le concordat
;
dépense évaluée à 278.000

florins, sans compter l’acquisition et rentretieii des maisons.

Lenonce, résidantàMunich, fait naître encore d’autres diffi-

cultés; il prétend au titre d’ambassadeur du premier rang
et s oppose à ce que le clergé prête serment à la constitution.

14 niais. Les différends sérieux qui se sont élevés entre
les Cours de Berlin et de Munich amènent le rappel réci-
proque des ministres.

2 avril. La chambre des députés prend en considération
la proposition d’établir un tribunal d’honneur, qui aurait
pour objet d’empêcher les duels. Le 3 juillet, la première
chambre adopte la proposition de la seconde

, tendant à in-
troduire dans le royaume le juri et la procédure publique
en matière criminelle. Le prince loyal était resté exprès <à

Munich pour voter en faveur de la proposition. Le 10, la

chambre des députés rejette la demande du gouvernement

,

tendant à un surcroît d’impôts pour l’entretien derarmée
,

de la gendarmerie et des haras; mais elle vote une augmen-
tation de 1 5,000 florins pour les veuves et les orphelins des
ecclésiastiques protestants. Le i 4 ,

Le rejet de la première
demande fait naître, entre le gouvernement et la deuxième
chambre, des discussions tiès-vives, qui paraissent pren-
dre une fâcheuse tournure. Le 18, cette chambre tient sa

dernière séance; le président récapitule les travaux de l’as-

semblée
,
en développant ce qu’elle avait fait pour l’exécu-

tion du sistème représentatif, pour le rétablissement de
l’équilibre dans l’économie de l’État, pour fonder le ci’édit

public sans établir de nouvelles charges, pour l’améliora-
tion de l’ordre judiciaire et de l’instruction publique

,
etc.

Si tous les projets
,
dit-il

,
n’ont pas été réalisés, ce n’est pas

la faute de la chambre; le bien qu’elle a voulu faire portera
des fruits pendant les sessions prochaines. Le 26, le duc
Guillaume prononce la clôture des chambres au nom du
roi. S. M. approuve la plupart des propositions adoptées

;

mais, à l’article de l’armée, elle fait observer que, si la

somme votée par la chambre des députés pour cet objet
était insuffisante, elle serait obligée de pourvoir, comme
elle pourrait

,
à l’exccTiant de la dépense. S. M. blâme la

chambre des députés pour n’avoir pas donné la priorité à

plusieurs propositions royales sur celles de ses membres,
conformément à la charte. Le roi signale quelques autres

propositions qui lui ont paru inconstitutionnelles
;
il range

dans cette catégorie l’initiative prise par les chambres pour
la demande d’article.s supplémentaires à la charte; l’opinion

concernant la non-admission des ministres aux séances se-
crètes de la chambre; l’injonction qu’elle a adressée aux
ministres de faire cesser ce qu’elle qualifie de dénis dejus-
tice

, et de rendre compte à l’assemblée du résultat des ré-
clamations faites à cet égard.

2 août. Les députés
,
à leur retour dans leurs provinces

,

sont partout l’objet de fêtes et de réjouissances
;
le peuple

leur témoigne avec enthousiasme sa satisfaction sur la ma-
nière dont ils ont défendu ses intérêts.

16 octobre, Ordonnance qui rend obligatoires, dans le

royaume
,
les mesures prises par la diète germanique rela-

tivement aux universités, à la liberté de la presse et aux
enquêtes sur des trames découvertes dans plusieurs États de
la confédération. Lês censures sont en vigueur et les mem-
bres de la commission centrale sont nommés. Cette commis-
sion

,
qui doit être établie à Maïence

,
est instituée pour

rechercher les complots révolutionnaires
,
les menées déma-

gogiques qui pourraient s’ourdir en Allemagne
,
faire ari'êier

et interroger ceux qui en seraient présumés auteurs ou com-
plices

;
c’est un véritable tribunal d’inquisition

;
mais comme

il est composé de personnages respectables, de savants ju-

risconsultes, on espère qu’il ne fera qu’un usage modéré du
pouvoir sans limite dont il est investi.

1820 , 2 janvier. Nous avons parlé plus haut du projet du
gouvernement d’établir une communication entre le Rhin
et le Danube; projet jadis conçu par Charlemagne. Cette

communication aurait lieu par la Regnitz, la Rednitz , la

RéyaC et l’AUmuhl. L’ancienne Fossa Carolina, près de
Weissembourg, sera d’un grand secours pour cette opéra-

tion. Uu ingénieur célèbre, M. de lleichenbach , a examiné
le niveau de ces rivières

,
ainsi que les localités entie Bam-

berg et Rellieim
,
et n’a trouvé que jieii de difficultés à l’exé-

cution de Vidée de Charlemagne. On estime à près de six

millions les frais de cette réunion avec tout ce qui y tient :

comme les écluses, l’achat des jirairies
,
les indemnités pour

les moulins, les travaux pour corriger les inégalités du ter-

rain et celles des rivières
,
les aqueducs , etc. Les avantages

qui résulteraient, pour la Bavière
,
de l’exécution de celte

enlreprise seraient incalculables, et d’une grande impor-
tance pour les pays limitrophes. La nature ojîpose des dif-

ficultés insurmontables à toute antre réunion que celle qui
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peut s’opérer parle moyen des rivières préinentionnées. La
Bavière aurait l’avantage de posséder cette l'éunion dans ses

limites et d’en disposer exclusivement.

i 4 juillet. Organisation de la gendarmerie; le comman-
dement de ce corps est conserve'; ceux des trois légions sont

supprimés; ils sont remplacés par huit commandements de

compagnies pour chacun des huit cercles du royaume. Ou-
tre l’état-major, les otticiers

,
les sergents-majors et autres

sergents, le corps compte deux cent dix-huit brigades à pied,

vingt à cheval
,
mille trois cents fantassins et cent vingt ca-

valiers.

1 5 octobre. Les régences supérieures des provinces doivent
veiller à ce que toutes les demandes

,
pour dispenses et au-

tres objets de compétence de la Cour de Rome, n’aient plus

lieu que par rinlermcdiaire du ministère, qui enverra ces

demandes à la légation bavaroise à Rome, Les évêques et

vicaires-généraux ont reçu des notifications pour le même
objet.

1821, 12 août. Le prince de Hohenlohe, qui s’était acquis

une grande réputation par ses guérisons prétendues mira-
culeuses, est actuellement à Bamberg; mais il ne se mêle
plus de guérir

;
il a reçu à cet égard des avis salutaires et des

ordres très-précis. Le prince vient de publier lui-même une
déclaration par laquelle il annonce qu’il se soumettra aux
injonctions de l’autorité.

16 août. Le président de Feuernbach est de retour à Mu-
nich

, du voyage qu’il a fait à Paris
,
pour y étudier Fesprit

des lois judiciaires qui régissent la France
, et notamment

celles qui règlent les procédures civile et criminelle. Il doit
donner son avis définitif sur celles des institutions françaises

qu’il conviendra d’introduire dans la Bavière.

i 5 septembre. Le roi ordonne l’exécution du concordat
conclu avec le Saint-Siège le 5 juin 1817; il nomme de suite

aux deux archevêchés de Munich et Freisingen et de Bam-
berg

,
ainsi qu’aux évêchés d'Augsbourg, de Batisbonne, de

Wurlzbourg et de Spire.

6 novembre. L’archevêque de Munich et Freisingen pu-
blie une lettre pastorale dans laquelle il annonce que

,
pour

f

tarvenirà rétablir les principes religieux et moraux
,
dont

e besoin se fait impérieusement sentir, ainsi que la dévo-
tion intérieure

,
la discipline ecclésiastique et le bon ordre

dans la vie sociale, il faut commencer par une réforme
parmi les ecclésiastiques

,
et

,
par cela même

,
parmi les au-

tres membres du diocèse
;
il recommande au clergé la lec-

ture de l’Ecriture sainte et des méditations sur les ouvrages
des pères de l’Eglise

;
la prédication apostolique

,
l’Évangile

annoncé avec clarté
,
la cure des âmes au tribunal de la pé-

nitence
,
le culte divin célébré avec solennité

,
doivent avoir

lieu et s’étendre partout. Le prélat réclame aussi l’influence

puissante qu’exerce l’éducation sur l’amélioration des géné-
rations futures.

1822, i"', janvier. Les chambres sont convoquées pour le

1 5 de ce mois. Mise en activité des Conseils provinciaux. Au
moyen de cet établissement, chaque cercle sera à même de
connaître, par l’organe des personnes qui y sont intéressées

,

les besoins de l’agriculture et du commerce, et d’en instruire
les autorités supérieures par les voies que la constitution
indique. Le Conseil provincial n’est qu’une institution desti-
née à éclairer et à conseiller le gouvernement; il n’a par lui-

même aucune action, mais il peut agir quand il a étéinter-
pellé. 11 ne peut s’assembler sans convocation préalable, ni
correspondre d’office avec qui que ce soit , si ce n’est pendant
la durée de l’assemblée, ni envoyer des députations, ni pu-
blier des proclamations : s’il dépasse les bornes qui lui sont
tracées, le roi le dissout et ordonne l’élection d’un autre. Le
nombre des membres de chaque Conseil est de vingt

, outre
un nombre égal de suppléants; les conseillers et suppléants
sont élus médiatement par la totalité des citoyens de cha-
que province; les élections se font par un seul collège où il

y a un électeur pour mille familles. Les conseillers et les
suppléants sont nommés à vie. Les fonctionnaires publics et
les membres des deux chambres ne peuvent faire partie des
Conseils provinciaux. Pour bien apprécier cette institution
il faut considérer que la Bavière possède un excellent régime
municipal formé d’éléments aristocratiques pour La grande
propriété

, et d’éléments démocratiques pour les villes et les
communes rurales. Les autorités seigneuriales, municipales
et rurales sont investies de l’administration locale dans toute
son étendue; il ne restait donc aux Conseils provinciaux que
la sphère consultative; c’est aussi ce qui explique pourquoi
on n’y a pas lait entrer l’aristocratie ni la démocratie posi-

429
lives

, comme dans toutes les autres institutions. On a
adopté, dans ce seul cas

,
le principe de l’égalité moderne ou

de la confusion des classes
,
en les tempérant par l’influence

royale.

21 mai. Des discussions très-vives ont Heu à la Chambre
des députés au sujet du nouveau sistèine industriel et com-
mercial à introduire dans le royaume, et particulièrement
à l’égard du sistème prohibitif adopté par les États voisins.
L assemblée exprime le vœu que le gouvernement accède le

plus promptement possible au projet proposé relativement
aux représailles, par le congrès commercial de Darmstadt,
et écarte entièrement toutes les considérations financières,
telles que la diminution du produit des droits d’entrée de
transit, etc. La chambre aulorise le gouvernement à couvrir
d’une manière convenable le déficit qui pourrait résulter,
dans la caisse de l’État, de l'accession du gouvernement aux
décisions du congrès commercial de Darmstadt

,
et, en Ou-

tre, à faire provisoirement les changements ou modifications
qu’il jugera convenables dans le tarif des douanes.

2 juin. Clôture de la session
;
un des ministres lit le recès

par lequel le roi sanctionne en masse les lois et actes passés
pendant le cours de la session. Les lois rendues sont toutes
relatives à l’administration intérieure, surtout à la législa-
tion hipothécaire. Après la lecture du recès, le prince royal
prendla parole et dit avec chaleur et énergie :« Qu'il me soit

permis en ce jour, où pour la première fois je représente au-
près de vous mon auguste père

,
de déclarer hautement mon

attachement à notre constitution, que nous devons à son
amour et à sa sagesse ». L’assemblée léponcl à ces paroles
par le cri unanime de vive le roi!

1828, 8 janvier. Voici un aperçu de l’état financier du
royaume au commencement de cette année : revenus

,

35,192,816 florins
;
dépenses, 33,907,623 florins

; dette
publique

(
d’après lebudjet de 1819 ) , 105,740,425 florins.

i 4 janvier. Incendie du nouveau théâtre de la Cour. Le
prince de Metternich s’était rendu en Bavière pour engager
le roi à donner son adhésion à certaines mesures adoptées au
congrès de Vérone par les Cours de Pru.sse et d’Autriche

,

relativement aux affitires d’Allemagne. Dès le 2 de ce mois ,

des conférences avaient eu lieu à Munich entre le prince de
Metteinicli, le ministre des affaires étrangères

,
le maréchal

prince de Wrède et le conseiller aulique autrichien de
Gentz. Le résultat des conférences a été

,
dit-on, l’adhésion

de la Bavière au sistème politique des deux premières puis-
sances de l’Allemagne. Cependant le cabinet de Munich a
déclaré qu’il croyait inutile qu’une nouvelle réunion de ])lé-

nipotentiaires de la confédération germanique eût lieu à
Vienne

,
et il a manifesté sa détermination de ne modifier en

aucune sorte la constitution qui régit actuellement la Ba-
vière, et à laquelle le peuple est fort attaché. Le 4 février,

les deux mêmes puissances prépondérantes avaient engagé
le roi à restreindre la publicité des séances des États-Géné-
raux

,
et à soumettre la presse à une censure plus rigou-

reuse; le roi refuse nettement d’accéder à celte demande.
3 mai. L’institution orthopédiçjue établie à Wurlzbourg

depuis plusieurs années, et qui jusqu’à présent est la pre-
mière et l'unique en Europé, doit l’état florissant auquel elle

s’est élevée à la munificence du souverain et aux secours de
la régence du pays. L’activitéet la persévérance de M. Heine,
fondateur et directeur de l’institution, ont été eflicarement
encouragées par cette haute protection. Des individus des
deux sexes, de différents âges, sont venus des contrées les

plus éloignées de la Fiance
,
de l’Autriche, de la Prusse et

de la Russie, etc., pour s’y faire traiter de toute espèce de
courbures, et notamment de celle de l’épine dorsale. Leroi
et la reine

, accompagnés de cinq princesses
,
visitent ce pré-

cieux établissement, et fixent particulièrement leur atten-

tion sur une collection de machines inventées par M. Heine,
dont les unes servent à corriger les difformités du corps, et

les autres à guérir les os fracturés ou disloqués.

l®^ septembre. Les affaires ecclési.astiques du royaume
sont enfin arrangées

,
et la plus parfaite union règne aujour-

d’hui entre le gouvernement et le Sa'mt-Siége. On est particu-

lièrement redevable de cet heureux résultat à l’activité et

aux soins de M. de Gebsattel, archevêque de Munich, prélat
aussi distingué par ses connaissances et ses talents que par
sou éminente piété. Le gouvernement agissant daus un par-
fait accord avec les Cours de Vienne et de Berlin au sujet des
mesures à prendre pour réprimer tout ce qui pourrait ame-
ner des désordres, et voulant contribuer de son mieux à
l’e.xécution rigoureuse des décrets de la diète germanique du

108II.
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mois de spptembie 1819 ,
prend des dispositions nouvelles

contre les associations secrètes et illicites des étudiants aux

universités. U est ordonné que tous ceux qui aspirent à des

emplois publics ou à des places quelconques dépendantes de

l’État
,

juslilient
,
par des certificats eu bonne forme

,
qu’ils

n’ont fait partie d’aucune association secrète; il est enjoint à

tous les préposés du clergé et de l’instruction publique d’évi-

ter avec le plus grand soin d’admettre des personnes qui au-

raient pu tenir à de semblables sociétés , et de prendre à cet

égard les renseignements les plus précis.

2 septembre. Le lieutenant-général de Zastrow, envoyé

extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la Cour de

Berlin, remet au roi une lettre autographe par laquelle

sa majesté prussienne deniande pour son fils, le prince royal,

la main de la princesse Élise
,
troisième fille de sa majesté.

Le roi exprime hautement sa satisfaction de cette alliance

entre deux maisons et deux peuples qui ont tant de motifs

pour se chérir et s’estimer.

1 1 septembre. Le roi renouvelle l’ordonnance contre les

associations prohibées entre les étudiants
,

et il en enjoint

l’exécution dans les termes les plus énergiques.

18 octobre. Le prince royal part de Munich pour aller

faire un voyage en Italie.

16 novembre. Célébration du mariage de la princesse

Dise avec le prince royal de Prusse.

1824, 18 février. Célébration du vingt-cinquième anniver-

saire de l’avènement du roi au trône. C’est ici l’occasion de

faire connaître plus particulièrement ce monarque. Maximi-

lien succéda, comme nous l’avons dit, à l’électeur Joseph-

Charles-Théodore; le 16 février 1799, il prit pour devise:

Pro Deo et populo
;
sa politique sage et bienveillante lui

permit de conserver jusqu’en i 8o5 ,
au milieu des orages

c{ui bouleversaient tous les États de l’Europe, l’indépendance

et l’intégrité de son territoire
,

et même de l’agrandir. De-

venu roi en i8oü, il continua d’employer tous ses soins ,à

l’administration de ses États; chaque année était marquée

par de nouvelles mesures pour la perfectioitner. Les revenus

•des couvents et chapitres supprimés furent convertis en un

fonds destiné à payer des professeurs et des maîtres pour

l’instruclion religieuse et scientifique de la jeunesse, à fonder

des établissements d’éducation, etc. Les hautes écoles et les

universités reçurent plus d’extension et eurent des revenus

plus considérables. L’académie des sciences de Munich fut

amplement dotée
,
et l’académie des arts fut établie. La dif-

férence des constitutions provinciales et les exemtions des

chaiges générales furent abolies en 1S07. Le royaume fut

partagé en cercles ,
les autorités provinciales organisées de

nouveau, et les droits de la dinastie réglés. Une pragmati-

que de service assûra le sort des fonctionnaires de l’Etat
;

l’ordi e militaire de Maximilien Joseph fut fondé
,

ainsi que

l’ordre du Mérite civil. Le droit public du royaume et les

,
rapports des botngeois d’état furent fixés par la constitution

du mai 1808, elles trois confessions chrétiennes eurent,

outre le libre exercice de leur culte, des droits civils égaux

et celui d’aspirer aux emplois de l’État. Les finances furent

mises en ordre, et l’on établit une caisse d’amortissement;

un grand nombre de ponts
,
de routes et de constructions

hidvauliques furent terminés et contribuèrent efïicaceraent

au bien du pays, ainsi qu’aux progrès de l’agriculture, de

l’industrie et du commerce. Ce fut le roi de Bavière c^ui
,
au

congrès de Vienne, en i 8 i 4 »
se prononça le premier pour

les constitutions représentatives qu’il avait préparées dans

se« Etats en 1808, et qu’il réalisa le 26 mars 1S18. Son

concordat avec le Saint-Siège fut un des premiers mis en

vigueur
;

il n’est donc pas étonnant qu’en raison de tant de

bienfaits les magistrats de Munich aient voulu célébrer

comme fête nationale ce jour du vingt-cinquièmeanniversaire

de l’avènement de sa majesté au trône. Ces magistrats ont,

en outre ,
eu l’honneur de présenter au roi une coupe d’or,

et à la reine un tableau en argent
,
représentant en relief le

portrait du roi. La coupe est supportée par quatre figures :

rAmour, la Force ,
la Sagesse et la Justice; le couvercle est

orné de la figure delà Concorde, au-dessous de laquelle on

Ut l’inscription suivante :
Que le meilleur vin coule sou-

oent de cette coupe pour rafraîchir le meilleur des rois.

19 juillet. L’archevêque de TMunich fait
,
dans une lettre

pastorale, une censure extrêmement sévère du rebUhement

des mœurs et de l’indifférence religieuse; il y donne l’ordre

aux curés de son diocèse
,
non-seule«nent de contraindre ceux

de leurs paroissiens qui se sont rendus coupables d’un com-

merce illicite entre les deux sexes
,
à exercer plus fréquein-

chronologie historique

ment les actes de dévotion d’après une certaine gradation

prescrite, mais encore de leur faire des exhortations, la

première fois en présence des pères et mères
,
la seconde

fois devant plusieurs notables de la commune
,
la troisième

fois devant toute la communauté assemblée, enfin, à la

quatrième récidive
,
de les exclure provisoirement de l’E-

glise. Le roi
,

tout en reconnaissant les bonnes intentions

de l’archevêque, blâme la publication de celte lettre pasto-

rale
,

faite sans l’autorisation du souverain; il désapprouve

et annule
,
comme de véritables empiétements de l’autorité

ecclésiastique
,
les dispositions pénales contie les récidives

dans le commerce des deux sexe.s
,
dont l’exécution compro-

mettrait l’honneur et la tranquillité des familles, et porterait

en même tems un préjudice notable au respect dû au clergé

lui-même. Le roi ordonne aux fonctionnaires compétents de

s’entendre avec les autorités ecclésiastiques sur les moyens

convenables d’arrêter les progrès de l’immoralité, et d’at-

teindre ainsi peu à peu à un meilleur ordre de choses. Sa

majesté leur enjoint, en outre, de se renfermer strictement

dans les limites de leur compétence, de veiller rigoureuse-

ment au maintien de ses droits, et de protéger ses sujets

contre toute vexation, attendu que
,
si l’Eglise doit toujours

être assurée de voir seconder ses efforts
,
quand ils ont pour

objetle maintien des bonnes mœurs, sa majesté ne soulFrira

jamais que les formes légales soient violées
,
même quand

I s’agirait de rem plir le but le plus louable, ni que les

bornes posées au j)ouvoir ecclésiastique soient franchies de

quelque manière que ce soit.

28 novembre. Le roi ordonne que si
,
dans les mariages

mixtes, le prêtre refuse à la partie catholique la publication

des bans et la bénédiction nuptiale, à moins que les deux

parties n’aient promis de faire élever leurs enfants dans la

religion catholique
,
le pasteur protestant soit autorisé à bé-

nir le mariage
,
même sans la lettre déinissoriale du curé ca-

tholique.

12 décembre. Ordonnance relative aux élections pour la

prochaine assemblée des États. Le roi espère que les choix

des électeurs tomberont sur des hommes qui en seront di-

gnes sous tous les rapports
,

et qui joindront à une connais-

sance exacte de ce que demande le bien général, des senti-

ments qui seront pour le souverain et pour la patrie une
garantie de leur zèle à remplir les devoirs que leur impose
leur mission.

1825, 10 janvier. D’après le concordat conclu le 5 juin

1817 entre le Saint-Siège et le roi, le pape avait promis d’ac-

corder à ce souverain et à ses successeui s catholiques un in-

duit pour nommer aux archevêchés et aux évêchés; cet in-

duit fut accordé le i 5 novembre suivant. Le roi a fait

demander au pape que les ecclésiastiques nommés par lui

ou par les chapitres aux doyennés et canonicats
,
au lieu de

recourir à Rome, pussent recevoir l’institution canonique

des archevêques et évêques
;
sa sainteté donne en conséquence

un bref c£ui accorde aux évêques l’aulorisation de confirmer

les nominations du roi et des cliapitres.

2 mars. Le roi ouvre la session des Etats-Généraux; il

annonce la confection de nouveaux codes, de manière que

l’administration, déjà simplifiée, marchera du même pas que

la simplification et l’amélioration des lois.

22 mai. Les discussions des cliambres roulent sur les lois

relatives au commerce et aux douanes. Le ministre des fi-

nances observe que
,
quelques instances que fassent les fa-

bricants pour que les droits d’entrée soient augmentés, le

gouvernement ne croit pas cependant devoir accéder à leur

demande, les droits existants étant calculés précisément pour

assurera l’industrie nationale un avantage assez considérable

sur celle de l’étranger.

6 juillet. Les chambres adoptent un projet de loi qui

abolit la taxe spéciale à laquelle les possesseurs de certains

fiefs étaient soumis, depuis un édit de 1808, sur la nouvelle

organisation féodale; les députés nobles et non nobles^ ont

généralement été d’accord sur le principe de légalité des

impôts, attendu l’égalité des droits politiques et civils aux-

quels tout Bavarois peut prétendre.

1 3 octobre. Le roi meurt frappe dune apoplexie fou-

droyante, à l’âge de soixante-neuf ans : il était, avant la ré-

volution, colonel du régiment d’Alsace au service de France.

Devenu électeur de Bavière, il signala les premières années

de son règne en opérant des réformes, en restreignant les

privilèges de la noblesse et du clergé. En i 8o5
,

il conclut

avec îNapoléon un traité d’alliance offensive et défensive; il

acquit en i8oü le titre de roi et réunit le Tirol à ses États
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héréditaires. En 1812 , il entra dans la coalition contre la

Piussie
,
et fournit à Napoléon un contingent de troupes qui

périrent presque toutes dans la retraite de Moscou. En i 8 i 3 ,

il abandonna avec l’Allemagne entière la cause du conque*

rant dont le joug fatiguait l’Europe
,
et le prince de Wrède

vint par son ordre attaquer les Français à Hanau. Il perdit

le Tirol par suite de nouveaux arrangements et reçut d’autres

provinces en compensation. Sous le règne de ce monarque

,

le vote de la Bavière à la diète a toujours eu le plus de poids

après ceux de l’Autriche et de la Prusse
,
et les États du

second ordre ont toujours trouvé auprès de lui une protec-

tion salutaire. Dans les alliances secrètes contractées depuis

nombre d’années pour la défense de tout ce qui se rattache

à la souveraineté et à l’indépendance des gouvernements

secondaires, la Bavière a su conserver le rôle important

qu’elle fut appelée à jouer au dix-septième siècle sous l’an-

cienne constitution d’Allemagne.

Il avait épousé, i®. le 3o septembre 1785, Aagusta, fille

de Georges, prince de Hesse-Darmstadt, morte le 3o mars

1796 : 2®. le 9 mars 1797, Caroline
,
née le 1 3 juillet 1776

,

fille de Charles-Louis
,
prince héréditaire de Bade. Il eut du

f

iremier lit, 1°. Lotus, qui lui succéda, né à Strasbourg,

e 25 août 1786 5
2®. Augusta-Amélie

,
née à Strasbourg, le

21 juin 17885 mariée, le i 3 janvier 1806
,
à Eugène, duc

de Leuchtenberg et prince d’Eichstaedt
,

fils du vicomte
Alexandre deBeauharnais, mort le 21 février 1824.5 Augusta
est restée veuve avec sept enfants; 3°. Charlotte, née le 8
février 1792, majiée, le ro novembre 1816, à François I®'’.,

empereur d’Autriche , roi de Hongrie et de Bohème
;

4®. Charles-Théodore-Maximilien-Auguste, né le 7 juillet

1793. Dusecond lit, il a eu 1°. Élisabeth-Louise et Amélie-
Auguste

,
jumelles, nées le 12 novembre 18015 mariées, l’une

à Frédéric-Guillaume, prince héréditaire de Prusse, en

1823 ,
et l’autre

,
en 1822

,
à Jean-Népomucène-Marie

,
fds

du roi de Saxe
5
2°. deux autres jumelles

,
Frédérique-Sophie-

Dorothée-Wilhelmine et Marie-Anne-Léopoldine
, nées le 27

janvier i 8 o5 ;
la première a épousé, le 4 novembre 1824 ?

l’archiduc François-Charles-Joseph, second fils de l’empereur
d’Autriche

5
3 ®. Louise-Wilhelmine

,
née le 3o août 180S5 et

4°. Maximilienne-Joséphine-Caroline-Élisabeth
,
née le 21

juillet 1810.

s3 octobre. Les gardes royales et les autres troupes de la

garnison de Munich prêtent serment au roi Louis, qui pu-
blie une proclamation par laquelle il annonce son avène-

ment au trône.

24 novembre. Abolition de la censure pour les journaux
qui ne s’occupent pas de politique : auparavant, la censure

embrassait toutes les feuilles périodiques quelconques. Le

9 décembre, le Conseil d’État reçoit une nouvelle organi-

sation
5

il cesse absolument d’être une autorité administra-

tive
,
comme il l’avait été jusqu’alors, ce qui avait souvent

donné lieu à des conflits de compétence avec le ministre de

l'intérieur
5
il ne doit plus former que la suprême autorité

consultative avec laquelle le roi délibère sur les intérêts les

plus importants de sa couronne et de ses peuples.

22 décembre. Organisation d’un Conseil suprême des

écoles et des églises
,
chargé de présenter au roi un plan

pour la forjnation des écoles qui soit en harmonie avec les

besoins du siècle et de la nation. Du reste
,
le pouvoir épis-

copal est maintenu dans les mains des autorités compétentes
de chaque communion.

1826, 4 janvier. On opère de grandes réductions dans
les dépenses publiques. Les seules économies dans la partie

administrative sont déjà évaluées à 700,000 florins (environ
un million et demi de francs), ce qui est considérable dans
un pays dont l’étendue et la population sont assez bornées.
Le sistème de centralisation est aboli

5
les autorités intermé-

diaires et provinciales interviendront par ce moyen plus effi-

cacement dans tontes les affaires. Tout en favorisant la li-

berté de la presse
,
le roi ne souffre point la circulation des

livres pernicieux. Une nouvelle traduction des Dissertations

de Spinosa
,
qui avait élé provisoirement saisie

,
est confis-

quée à raison du sistème de matérialisme dont cei ouvrage
contient le développement et des graves attaques qu’il di-

rige contre la religion catholique.

10 août. Le roi fait parvenir à M. Eynard, le lîarthélemi

de Las Casas de notre siècle
,
une somme de ioG,ooo fr.

,

dont 80,000 pris sur sa cassette et 26,000 fournis par les

membres de la famille royale, pour être employée à la dé-

livrance des Grecs. S. M. accompagne cet envoi d’une lettre

flatteuse pour M. Eynard 5 elle se termine ainsi : « Avec
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» quelle douce satisfaction je fais ce nouveau sacrifice pour
>» ces chrétiens infortunés ! car moi-même ne suis-je pas
« homme et chrétien? n S. M. approuve avec les témoignages
de la plus vive satisfaction un rescrit du consistoire, par le-

quel il était enjoint à tous les doyens des protestants de veiller

à ce que tous les pasteurs des paroisses de cette communion
exhortassent

,
pendant le service divin, leurs paroissiens à

contribuer suivant leurs moyens, par des dons volontaires,

au soulagement des malheureux Grecs.

26 août. La reine accouche d’une princesse. Le roi ne se

contente pas de faire parvenir aux Grecs de grands secours

pécuniaires
5
il permet encore k beaucoup d’officiers et sous-

officiers d’aller servir en Grèce, et leur conserve leurs ap-
pointements et leur rang d’ancienneté.

3o décembre. D’après le rapport d’une commission char-

gée de la culture du mûrier et de l’éducation du ver-à-soie,

ces deux objets ont fait de grands progrès dans le royaume.
Le grand nombre de mûriers d’Italie qu’on avait distribués

ont généralement bien réussi5 déjà quatre-vingts personnes
se livrent à l’éducation du ver-à-soie. Pour donner une nou-
velle preuve du vif intérêt qu’il prend au sort des malheu-
reux Grecs, le roi se charge de faire élever le fils du célèbre

Marcos Bozzaris.

1827, 3 janvier. On s’aperçoit des heureux résultats de la

loi qui a rendu aux communes l’administration de leurs

biens. La capitale s’embellit et les actes de bienfesance se

multiplient. On a économisé , l’année précédente
,
plus de

200,000 florins par la suppression d’un grand nombre de

gardes-d’honneur et d’autres postes de sûreté devenus inu-

tiles. Cette somme doit être distribuée aux maîtres d’école

pauvres
,
pour les récompenser de leurs soins à former des

citoyens tellement honnêtes, que la police est devenue une
sorte de hors-d’œuvre.

10 mars. Convention conclue entre la France et la Ba-
vière, pour l’extradition des déserteurs.

3 mai. Le roi arrive à Rome dans le plus strict incognito.

Le 4 î
il fait une visite au saint père, qui la lui rend à son

hôtel
5
distinction qui n’avait été jusqu’alors accordée à au-

cune personne voyageant incognito.

27 mai. Une ordonnance, rendue pour la conservation

des monuments antiques, démontre de plus en plus dans le

monarque un goût éclairé pour les arts et le désir ardent

de contribuer aux progrès des sciences. Les mesures pres-

crites par cette ordonnance sont marquées au coin de la

sagesse. Le roi regarde la conservation de ces monuments
comme très-importante pour animer l’esprit national, pour
faciliter l’étude de l’histoire et en répandre la connaissance

parmi le peuple. S. M. entre dans de grands détails pour
marquer le but précis de ses intentions éclairées et philan-

tropiques. Le 28, le roi donne une nouvelle preuve de son
zèle pour entretenir et augmenter l’amour des sciences dans

ses États. Non-seulement il a approuvé dans les termes les

plus flatteurs la création d’une société de philosophie et de
médecine à Wurtzbourg , mais il a daigné encore accejiter

le protectorat de cette savante association à laquelle plu-
sieurs savants distingués des pays étrangers ont déjà mani-
festé le désir de se voir agrégés.

16 juin. L’université de Munich fait tous les jours de
nouveaux progrès et s’avance rapidement vers son perfec-

tionnement. Outre le nombre toujours croissant de ses étu-

diants et la célébrité de ses professeurs, elle trouve encore
de grands avantages dans son union avec les différentes

branches des beaux-arts. Outre l’école de peinture déjà $i

renommée, il doit se former encore à Munich d’autres éta-

blissements scientifiques et littéraireS5 on va y établir aussi

un institut géographique dans le genre de celui de Weimar.
Enfin plusieurs jeunes savants

,
qui donnent déjà les plus

belles espérances, attirés par la perspective avantageuse

que leur offre cette capitale, y ont fixé leur résidence et

forment une sorte de corps mitoyen entre les savants pro-

prement dits et la partie éclairée du public.

16 août. Le roi accorde 3 ,000 florins pour ériger à Nu-
remberg un monument à la mémoire d’Albert Durer : ce

don e.st une nouvelle preuve de l’amour de S. M. pour les

beaux-arts et de son admiration pour l’homme immortel qui

a illustré sa patrie.

27 août. S. M. institue l’ordre àe Louis de Bavière. Tout
individu qui a passé cinquante ans a la Cour, à la guerre et

dans les ordres religieux, peut prétendre à cette distinction.

Les insignes sont pour les officiers tant militaires que civils ,

hommes d’Etat ou hommes d’église, une croix en or avec
I
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une couronne, l’effigie du fondaleur en or sur un fond

blanc émaillé, et celte inscription aux quatre angles : Louis,

roi de Bavihre.. Le revers de celte décoration représente une
couronne de chêne entourée de ces mots : Bour cinquante

années de services honurables. Les membres d’un rang in-

férieur ont une médaille en or portant les mentes inscrip-

tions que la croix.

28 août. Rétablissement des soeurs grises à Munich, des

franciscaines à Dülingen
, des couvents des dominicaines de

Régensbourg, Spéyer et Fremdingen. Ces corporations sont

vouées au service de l’humanité ou à l’éducation de la jeu-

nesse. Le 9 octobre, une école polytechnique est établie à

Munich. Le lo, le roi et la reine visitent l’exposition des

arts et de l’industrie, et remarquent avec intérêt les grands
progrès que l’industrie nationale a faits cette année.

21 octobre. On publie à Paris la traduction d’une ode du
roi à l’occasion de son voyage à Weimar. S. M. était arrivée

inopinément dans cette ville le jour de la naissance de
Goethe. L’auguste voyageur, après avoir serré dans ses bras

le patriai'clie de la littérature allemande, lui demanda s’il

restait une petite place sur sa poitrine pour son modeste oindre

de Bavière, et luipassa emnême lems autour du cou le grand

cordon qu’il portait lui-même. De retour à Munich, ce

prince, véritablement ami des arts et des sciences
,
plein

d’un noble enthousiasme pour toutes les idées généreuses, a

voulu consigner dans une ode les impressions qu’il éprouvait
en quittant Weimar, et rendre un hommage solennel à la

poésie, au grand-duc et à son illustre ami Goethe. Le meil-
leur poète ne désavouerait point cette composition, qui
réunit la concision du stile à la profondeur des idées.

17 novembre. Le roi fait l’ouverture de l’assemblée des
Etats pour la session de 1828, Il renouvelle les assurances
de son attachement aux libertés légales, à la constitution
protectrice de tous les droits dont la religion est la base la

plus es.sentielle. Parmi les objets qui doivent être soumis à

l’examen des chambres, S. M. indique une nouvelle forme
de procédure judiciaire fondée sur la publicité des débats

et sur la plaidoirie orale, et un code pénal commun à tout
le royaume. Le 22, adresse de Tassemlblée en réponse au
discours de la couronne.

24 novembre. Le ministre de la justice présente à la

chambre des députés trois projets de loi, un sur la procé-
dure civile, un autre sur l’exécution du nouveau règlement
judiciaire, un troisième sur la compétence. Le ministre des

finances en présente deux sur les contributions foncières et

mobilières.

8 décembre. Présentation d’un projet concernant l’éta-

blissement de tribunaux d’honneur pour parvenir à l’extir-

pation du duel, crime qui blesse essentiellement la reli-

gion
,
la morale et l’ordre social.
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DES ÉLECTEURS, DUCS, PUIS ROIS DE SAXE.

FRÉDÉRIC-AUGUSTE, électeur»duc de saxe.

Les transactions politiques delà Saxe offrent peu d’in-

térêt jusque vers la fin de l’année i 8o (3 , époque à laquelle

elle (lut prendre une part active aux grands événements
dont rAllemagne était alors le tliéâtre

;
nous allons récapi-

tuler (juflques pariiciilariié.s aniérieuies qui la conceinenl.

i 8o5 . i 5 aviil. Clôture de la session des Étals provin-
ciaux; l’électeur les congédie par l'organe du plus ancien
ministre de son Conseil privé. L'acte du rccès e.st lu par un
réi'éiendairej on porte à six mille rixdales par semaine les

fiais de la tenue des États
j
on a eu souvent l’occasion de

remarquer la bonne intelligence qui a régncentie l’électeur,

b* ministère et le.s membres de la diète. On a examiné la

situation du pays sous le i-apport des finances, et on a pro-

longé les conti’ibutions pour cinq ans
j
ce sont là les seuls

objets dont le.s États sont autorisés à s’occuper
5
car les dé-

libérations sur la police, l’instruction et les établissements

publics, les grandes roules, les canaux, etc.
,
ne peuvent

êtie soumis à leur examen qu’en vertu de décrets élecloraux

émanés du Conseil intime du ministère. L’électeur a fait con-

naître à la diète que l’état tnililaire aciuel devaitétre main-
tenu. L’armée s’élève à trente-deux mille liommes, dont l’en-

tietien coule annuellement plus de 3 . 000,000 de rixdales.

En attendant que l’on fasse cesser l’exeintion quant aux
impôts dont ont jùui jusqu’à pré.sent les biens de la no-
blesse

,
objet dont la procliaine diète doit s’occuper, le corps

de la noblesse a arrêté d’oiFrir, comme don annuel, pendant
six ans , une snmine de 3oo,ooo rixdales qui seront versées

au trésoi- de l’Etat. On s’est aussi beaucoup occupé de l’éta-

blis.vement de magasins à blé, pour prévenir la disette dont
l’électorat a été menacé l’anneV dernière . et à laquelle il est

actuellement en proie. Le 29 juin, ce fléau désole particu-

lièrement la ville de Leipzîck •, il rappelle la disette des an-

nées 177001 1771. Au manque de vivres cjui se fait sentir

<lans toute la Saxe
,
se joint la rareté exces'ive des espèces

j

le commerce est dans une stagnation com))!èie. Le 12 août,
le gouvernement ordonne à tous les bailliages de faire des
visites dans tous les greniers

,
et d’obliger les caltivateurs

d’envoyer au marché dans les villes tout le grain dont ils

n’anraient pa.s absolument besoin. Pour soulager plus par-
ticulièrement les habitants de Dresde, l’électeur livre aux
boulangers une certaine quantité de grains de ses magasins
militaires, et fait distribuer aux indigents une certaine
quantité de farine par semaine.

25 août. L’institut des sourds-muets fondé à Leipzick
prospèie

,
puisque tou.s les élèves ont appris à parler dis-

tinctement. Les plus avancés comprennent ce qu’on leur dit

au mouvement des lèvres
;
on leur enseigne les principes de

la religion
,
la lecture, l'écriture et le calcul,

i8ot>, i 3 février. Un grand nombre de fabricants expo-
sent à rèlecleur, dans un mémoire très-détaillé, le tort que
fait au continent le commerce exclusif de l’Angleterre; l'état

misérable des fabriques de coton et de draps en Saxe en est
disent-ils, une peuve convaincante

;
les Anglais

y aclicient
tontes les matières brutes pour en priver les fabiicants
saxons, à qui elles sont ne'cessaires pour l’alimentation de
leurs manufactures. Toujours plus insatiables, ils portent
leurs vues plus loin encore; ils veulent aujourd’hui s’appro-

prier aussi lecommerce exclusif du blé
;
c’est à ces insulaires

égoïstes qu’il faut attribuer la disette qui règne depuis une
année dans le nord de l'Allemagne, et particulièrement

dans la Saxe et la Silé>ie. Il y a actuellement d’immenses
magasins de blé dans le port de Londres et dans les envi-

rons, et il n’est que trop vrai que ces spéciilütions auxquelles

on a .«U intéresser des personnes attachées au gouv'ernement,

ont été les piincipales causes de la roniinuaiion du blocus
de l’Elbe et du We.ser, qui a été si fatal au commerce de
Hambourg eide Urcmen

;
les gouveinements de rAllemagne

prendront sans doute des mesures |iour faire cesser ces griefs.

Le premier résultat de la paix eniie la France et l’AiUiicbe

a été de faire considérablement loinber le prix des grains ;

on croit que cette même paix va rendi’e au commeice, à

1 industrie, à toutes les sources du travail et de la fortune

,

l’action que la guerre avait ‘iéj i pai’alisée. t epend.mt
, le

7 mars, la misère et la di.sctie aux(fuelle.s il s’est joint des
maladies épidémiques, continuent à désoler plusieurs pro-

vinces, et particuliérement l’Erzgébirg
;
on y a trouvé beau-

coup de personnes mortes de faim; d’autres qui ont tout
vendu, pour aclieter à grand prix queh|ues provisions. L’é-

lecteur défend dans sa capitale tous les plaisirs bruyants

,

romtne formant un trop grand contraste avec la inisèi e qui

règne dans les provinces. Entre auti'es me.sures [ni>e.s pour
faire cesser la famine, on a nommé de.s commissaiies char-
gés d’acheter dans les Étals voisins du blé et autres oljets

de première nécessité pour être distribués aux babitanis.

(8 juin. L’électeur, imitant les procédés de la plupart des

autres États de l’empire
,
affranchit de tout droit ou imposi-

tion personnelle les juifs français
,
lors de leur arrivée ou

passage dans l'électorat.

21 juin. Le prince royal de Pologne François-Xavier, duc
de Saxe

,
décède à l’Age de soixante-seize ans.

3 i octobre. Confiscation des marchandises anglaises; on
en saisit à Leipzick une immense quantité. Les Angl.iis (jui

se trouvent dans cette ville sont consternés; ils ne (lissimu-

lent pas que celte mesure est le coup le plus funeste qui
,

dans les circonstances actuelles, pouvait être porté à leur
commerce en Allemagne. Au contraire, le.s fabricants saxons
s’en réjouissent : depuis long - teins ils gémis.saient de voir

s’accroître ce. commei ce
,
presque exclusif dans l’électorat

,

au grand préjudice de celui du pays et de ses fabriques et

manufactures. Plusieurs fois, ils avaient sollicité, sauf les

modifications que les besoins de la Saxe pouvaient récla-

mer, la prohibition des inarcbandises anglai.'es; mais leurs

sollicitations avaient été sans succès, et non-seulement le

pays avait continué à être inondé de ces marchandises , mais

des commissionnaires anglais parcouraient encore depuis

plu.sieurs années les provinces de la Saxe
,
pour en enlever

les laines à tout prix: les événements qui viennent de se

passer mettront un terme à ces manœuvres.

9 novembre. L’électeur était entré dans la nouvelle coali-

tion formée contre la France ;
le lendemain de la bataille

d’Iéna, Napoléon déclare qu’il considérait l’électeur comme
neutre; il renvoie dans leurs foyers un corps de six mille

Saxons. Le général Hédouville entre à Dresde
;

si l’on en
excepte Leipzick, il n’y a point de changement dans lad-
ministration générale <de l’électorat. Les Français ne pren-

nent que des mesures militaires
,
s’emparent provisoirement

des arsenaux de Dresde et de Kœnigstein, de l’artillerie et
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des munitions necessaires pour l’armée confédérée
j
toutes

les collections d’arts ,
ainsi que le trésor, sont restés intacts

et rien n’a été déplacé. Les envoyés de Russie et d’Angleterre

avaient quitté Dresde à l’apparition des premières troupes

confédérées ,
et s’étaient rendus à Prague.

i 4 novembre. Le général français Réné ,
commandant de

la place de Leipzick
,
charge le magistrat d’obliger les né-

gociants et autres à fournir une liste détaillée des marchan-

dises anglaises qui seraient en magasins ou qui se trouve-

raient chez des particuliers. La Saxe se trouva dès lors liée

au vaste sistème continental de Napoléon contre le com-

merce des Anglais.

a8 novembre. Arrivée de l’électeur à Berlin.

1 1 décembre. Un traité de paix et d’alliance est conclu à

Posen, entre Napoléon et l’électeur ; ce dernier accède a la

confédération du Rhin
j

il prendra le titre de roi
j
comme

membre de cette confédération
,
son contingent est fixé à

vingt mille hommes. Le iG, la paix entre la France et la

Saxe est solennellement proclamée dans l’électorat. Le i8, il

est enjoint à tous les militaires français de se comporter en

alliés envers les Saxons. Le 20, ou annonce
,
au bruit du

canon, l’érection de l’électorat en royaume.

ROIS DE SAXE.

1807 ,
i 5 janvier. Les six mille hommes de troupes confé-

dérées que le roi doit mettre sur pied sont prêts à marcher.

Comme U n’a point encore été nommé de ministre de la

guerre, le roi dirige lui-même les affaires de ce département,

il est convenable de donner ici une notice .statistique du

royaume : il contient 716 milles carrés, 2,010,000 âmes, en

200 villes, 34 bourgs et 6,182 villages. Ou peut compter

2,807 habitants par mille carré] il y en a 55 , 181 dans Dresde,

la capitale. La religion luthérienne est la dominante] elle

compte 72 inspections ,
3o2 paroisses de ville et 1,629 P^'

roisses de campagne
,
desservies par 2,384 ministres ; U y a

16,706 individus qui appartiennent à l’état ecclésiastique,

7,600 delà noblesse, 5g2,ooo de l’état bourgeois, et i ,342,703

de l’état paysan. Le militaire est composé de 34,363 hom -

mes
]
savoir, 22, iq3 d’infanterie, 9,982 de cavalerie et 2,188

d’artillerie ;
les revenus de l’État s'élèvent à 1 2 millions.

3 i janvier. Le roi ordonne que toutes les troupes formant

le contingent du royaume dans l’armée confédérée
,
soient

prêles à partir sous vingt-quatre heures. Le 16 février, en

conséquence de l’article 5 du traité de Posen
,
le roi déclare

que l’exercice du culte catholique sera entièrement assimilé

a l’exercice du culte protestant
,
et que les sujets des deux

religions jouiront des mêmes droits politiques et civils.

26 février. Le roi confère aux membres de sa famille le

titre d’altesse royale. Le contingent saxon de six mille hom-

mes
,
commandé par le général Polautz

,
doit .s’arrêter sur les

fronlière.s de la Silésie. Le régiment des gardes du corps est

parti de Dresde pour se rendre sur les frontières du côté de

la Lusace
,
afin de mettre cette province à l’abri des insultes

des partis qui sortent de tem» en teins des places de la Silé-

sie, encore occupées par les Prussiens. Ou demande géné-

ralement l’organisation des milices provinciales.

10 mai. Les États du royaume s’assemblent à Dresde
]
les

propositions royales faites à l’ouverture de la session se rap-

portent principalement à ces trois points : i®. prendre les

moyens les plus convenables pour se procurer une somme
de 1,900.000 écus , devant servir à couvrir les avances faites

par le trésor public
]
2“. rendre de nouveau l’armée mobile

et l’équiper enlièreiuent] 3°. rétablir d’une manière parfaite

et absolue l’égaUté entre les religions. On donne
,
au nom

du roi, l’as.sûrance formelle c|ue l’ancienne constitution du

pays n’éprouvera aucune altération, i.e 1
1
juin , entre autres

objets importants soumis à l’examen des États , on remarque

celui-ci :
jusqu’à ce jour, aucun citoyen

,
à moins d’être issu

d’une famille noble
,
ne pouvait obtenir une place d’officier,

ni parvenir par la suite au grade d’officier-général
,
quel que

i

fût d’ailleur.? son mérite] il en était de même de plusieurs

emplois civils supérieurs réservés exclusivement aux familles

nobles : l’opinion publique se prononce fortement contre

cet abus préjudiciable à l’État
,
et qui n’est utile qu’à quel-

ques familles.

7
juillet. D’après le traité signé à TiUitt, entre la Russie

et la France
,
la Prusse méridionale ,

une partie de la Prusse

occidentale et de la Prusse orientale sont réunies
,
sous le

titre de duché, de Varsovie^ et données en toute souveiaineté

au roi de Saxe.

28 septembre. Les comités des États
,
après avoir accordé

au roi quatre millions d’écus pour les dépenses courantes
,

lèvent leurs séances.

1808, 6 janvier. Le roi, la reine et la princesse royale

font leur entrée à Dresde
,
revenant de Varsovie. L'allégresse

des habitants est à son comble.

7
mars. On invente une nouvelle méthode de teindre en

bleu, en jaune orange et en jaune pâle, sans employer aucune

substance tirée des colonies. Les expériences sur la teinture en

bleu
,
sans le secours de l’mdigo

,
ont parfaitement réussi

]

il a été reconnu
,
par divers essais faits avec les acides et les

di.ssolvants les plus forts
,
que les nouvelles couleurs ont uu

degré de ténacité pour le moins égal à celui de l’mdigo.

18 avril. Les relations qui existaient entre la Saxe et la

Russie
,
mais qui avaient été suspendues par suite de la der-

nière guerre, sont rétablies sur l ancien pied. Le
7
juin, d’un

autre côté
,
toute communication avec l’Angleterre est dé-

fendue. 1 -e 24 ,
tous les corps saxon.s qui se trouvaient dans

le duché de Varsovie sont rentrés dans le royaume
,
à l’ex-

ception de l’éiat-major général. Le 18 juillet, il est enjoint

J tous les sujets saxons qui se Irouveiu au service de Prusse

de revenir dans leur patrie
]
un délai de six mois leur est

accordé.

1809 ,

3

février. D’après le nouveau recensement qui vient

d’être fait de la population du royaume, elle s’élève à peu

près à deux millions d'iiabitants, sans compter le très-grand

nombre d’étrangers qui y séjournent.

2 avril. La guerre était imminente entre la France et l’Au-

triche: le roi de Saxe, comme meinbie de la confédération

du Rliin, dont Najioléon était le protecteur, devait néces-

sairement devenir l’auxiliaire de ce dernier] la neutialité lui

était interdite. Le prince de Pontécorvo obtient une au-

dience particulière du roi
,
et continue à passer en revue les

dilFérents corps de l’armée saxonne qui se trouvent dans les

environs de Dresde. Le 9, les hostilités commencent] les

Autrichiens passent l’Inn à Braunau et à Schardiug, et la

Salza à Bui'gliausen. Le 24, le roi, duc de Varsovie, dé-

nonce aux èaxons et aux Polonais la guerre entreprise par

l’Autriche sans déclaration préalable. Cette puissance avait

fait entrer ses troupes de la Gallicie dans le duché tie Var-

sovie, où elle avait répandu des proclamations tendantes à

exciter les habitants de ce duché à se séparer de leur souve-

rain légitime.

3o avril. Un Te Deum solennel est chanté dans toutes les

églises de Dresde
,
à l’occasion des grandes victoires rempor-

tées par les Français sur l’armée autricliienne
]
le roi y as-

siste avec sa famille dans l’église catholique.

20 juin. Cepenclantles Autrichiens s’emparent de la Saxe,

et saisissent toutes les propriétés publiques à Dresde et dans

les environs. Comme cette invasion n'avait pas été prévue,

aucune caisse n’avait été mise en sûreté : aussi fui ent-elles

toutes enlevées
,
sans excepter celles des Étals j)rovinciaux

,

ni des communes ,
ainsi que les approvisionnements de tout

genre, même ceux qui étaient destinés aux hôpitaux. Les

Autrichiens s’étalent flattés de trouver en Saxe de nombreux
partisans

,
de voir même tous les habitants se prononcer

pour eux
]
rien de semblable n’est arrivé : les Saxons don-

nèrent dans cette circonstance une nouvelle preuve de leur

inviolable attachement à leur souverain. Cepemiant
,
le 24 ,

cette invasion ne fut qu’un orage de peu de durée
]
les Aiiti i-

cliiens évacuent Leipzick. Le 28
,
les troupes westphaliennes

et un corps saxon arrivent dans la même ville. Le 26, le roi de

AVestphalie y fait aussi son entrée à la tête de iO,ooo hom-
mes de troupes westphaliennes, hollandaises et du duché

de Berg
J

il en repart le 28 pour se porter sur Dresde. Le

17 août
,
le roi et la famille royale

,
qui s’étaient réfugiés à

Francfort pendant l’occupation du rovaume, rentrent en

: Saxe et sont partout accueillis avec enthousiasme.

3o août. S. M. approuve le projet de former à Dresde

une garde nationale
,

qui ne doit être provisoii ement que de

mille hommes.
5 seplembi e. La famille royale se dispose à quitter Dresde

pour se rendre à Varsovie] elle doit être accompagnée des

ministres, ainsi que de tout le corps diplomatique. Les dé-

penses extraordinaires de la Saxe pendant la guerre se sont

élevées, depuis le i"’. décembie 1807 jusqu au 3 i décembre

1808, au-delà de quatre millions d’écus.

1810, 3 mars. L’armée saxonne doit être à l'avenir de

quarante mille hommes, savoir : huit régiments d’infante-

rie de douze cents liomines chacun, un régiment des gardes

de huit cents hommes ,
huit régiments de cavalerie de qua-
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tre escadrons chacun
,
deux batteries d’artillerie à clieval de

^ieize pièces , et un corps d’ai liUerie à pied; l’armée du

î^rand-duché de Varsovie doit être portée à soixante mille

hommes; un état-major royal doit diriger tout ce qui con-

cerne l’armée saxonne. Le i®’’. mai, on organise dans chaque

commune du royaume une garde nationale
;

la gendarmerie

y est déjà en activité.

2 octobre. Ordonnance royale qui soumet toutes les den-

rées coloniales à des dioits très-forts.

i6 octobre. Les nouveaux ouvrages, dans toutes les bran-

ches de la littérature allemande, qui ont paru à la foire de

Leipzick, s’élèvent de mille à onze cents volumes, parmi

lesquels on remarque d’excellents ouvrages qui enrichissent

véritablement la littérature nationale. Les romans sont au

nombre de soixante-treize, parmi lesquels on en distingue,

un de Goethe et un autre d’Auguste Lafontaine. Les ouvra-

ges dramatiques montent à vingt-quatre, parmi lesquels se

trouvent trois comédies de l’infatigable Kolzebue. Parmi les

ouvrages statistiques et géographiques
,
on remarque un

Voyage en France, sous le rapport de la culture et de l’in-

dustrie, par M. Hemnich, de Hambourg; la continuation

du Voyage autour du monde, par le célèbre navigateur

russe, M. de Krusenstern; les Vues descriptives de Péters-

bourg et de Moscou, par M. Richter
; les Lettres de M. Sot-

tau sur la Russie; les Aperçus statistiques de la Bohême et de

la Moravie, par M. Liclistenstein. Dans la partie historique

et biographicjue
,
on distingue le troisième volume de l’ex-

ccllenle Histoire universelle, de feu de Muller; l’Histoire

(les Allemands, par M. Mertens; l’Histoire du royaume de

Hongrie, par M. d’Engel; les Mémoires biogvaphi(jues de la

princesse Frédérique-Sophie, margrave de Bareuth. On ob-

serve qu’il a paru moins de traités et de dissertations philo-

sophiques qu’autrefois.

3 i octobre. Tout commerce de marcliandises anglaises et

de denrées coloniales est prohibé dans les termes les plus ri-

goureux.

q novembre. On s’occupe de la confection d’un nouveau

code pénal et d’un code de procédure criminelle. La rédac-

tion de ce travail a été confiée à deux jurisconsultes célèbres.

Abolition des droits onéreux imposés aux juifs étrangers

qui viennent en Saxe au profit des Israélites du grand-duché

de Francfort et des duchés d'Anhalt; ces droits avaient déjà

été abolis en faveur des juifs français et autres.

i8i 1 , 6 janvier. Le roi ouvre les Etats du royaume; un
des ministres présente le tableau de ce qui s’est passé en Saxe

depuis i8o4
,
^t rappelle les circoiislances qui nécessitaient,

de la part des Etats
,
de nouveaux sacrifices. Le secrétaire du

Conseil privé lit ensuite le résumé des propositions qui seront

faites au nom du souverain. Le 7
janvier, deux décrets du

roi sont adressés aux États : l’un propose une légère aug-

mentation de la taxe sur la viande, dont le produit doit être

emjiloyé à donner des pensions aux militaires âgés, bles-

sés ou infirmes
;
l’autre

,
d’assimiler, dans le royaume, les

réformés aux catlioliques et aux luthériens. Le 12 mars, le

roi rend plusieurs décrets très-utiles sur les écoles; il doit

être établi une sorte de séminaire pour former des maîtres

,

au traitement desquels il est pourvu.

18 mars. La diète ou assemblée des Etats s’occupe des

moyens de subvenir aux besoins de l’Etat
,
en y fesant con-

tribuer toutes les classes dans une juste proportion. Les
députés

,
également éloignés de l’esprit d’innovation et d’une

I

partialité aveugle pour les institiilions anciennes
,
procèdent

[

avec toute la fermeté et la prudence qui caractérisent le gou-
I
vernement. La réunion de toutes les provinces dans une

[

seule et même constitution est définitiveineiu arrêtée; mais

1
on ne l’exécutera qu’avec une sage lenteur, parce que le roi

veut l especter les droits et les propriétés des diverses classes

de ses sujets
,
même dans leurs immunités, autant toutefois

qu'elles seront compatibles avec le nouvel ordre de choses

que réclame l’intérêt général.

8 avril. Les États provinciaux s’accordent sur la nécessité

d’avoir recours aux emprunts pour subvenir aux besoins ex-

I

traordinaires du royaume. Il est question de créer un nou

I

veau papier-monnaie. Le 3o avril, décret royal qui ordonne
! la réunion en un seul corps d’Etat de toutes les provinces du
I royaume.

I

1 2 mai. Clôture de la session des États qui étaient assem-

I

blés depuis le 6 janvier.

I 18 septembre. Le roi concède à perpétuité comme pro-

j

priété irrévocable, aux deux universités de Leipzick et de

[

\\filtemberg, ainsi qu’aux trois écoles de Pforta, Meissen et
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,
les biens de l’ancien ordre Teutonique, auxquels

sont attachés tous les droits, privilèges et immunités -dont
jouissent dans le royaume tous les biens ecclésiastiques et
autres fondations pieuses. Les produits de ces biens sont
considérés comme un fonds commun à ces établissements
d’instruction publique

,
et doivent être appliqués à chacun

deux selon ses besoins. Ces nouvelles ressources offriront
aussi les moyens d’assigner aux étudiants catholiques et ré-
formés peu aisés des bourses pour les frais de leurs études,
comme celles dont jouissent dans les universités du royaume
les étudiants lutliériens.

i 8 i 3 , 25 février. Napoléon avait vouluenvahirîa Russie,
mais d’affreux désastres avaient en grande partie détruit son
année; cependant il lui restait encore des forces considéra-
bles

;
l’Allemagne alors allait devenir le théâtre de la guerre;

déjà elle l’était devenue. Le roi, se disposant à quitter sa
capitale, publie une proclamation par laquelle il annonce
qu'il est résolu de rester fidèle à ses traités et à ses engage-
ments, et de ne point abandonner le sistème politique au-
quel

,
depuis six ans, il a dû sa conservation au milieu des

dangers qui ont souvent environné son royaume. Pendant
son absence

,
il est ordonné à toutes les autorités du pays de

continuer l’exercice de leurs fonctions. 11 nomme une com-
mission immédiate séante à Dresde

,
chargée de tous les soins

qu’exige le bien du pays, et à laquelle doivent s’adresser,

selon l’exigeance des cas, les magistrats et les sujets, tenus
de se conformer exactement aux instructions qu’elles juge-
ront à propos de leur donner.

23 juin. Le roi rappelle tous ceux de ses sujets qui se
trouvent maintenant à im service étiauger. Le 16 juillet,

l’état de siège de la ville de Leipzick est levé. Le corps d’ar-

tillerie saxon doit partir pour l armée, avec trois bataillons

supplémentaires. On attend jusqu’au 20 de ce mois des pas-
sages considérables de troupes françaises et alliées. On ira*

vaille à la partie des fortifications de Dresde-la-Vieille qui
doivent s’étendre delà porte Friederichs-Stadt aux bords de
l’Elbe; on a aussi tracé une ligne de retranchements dans
les environs de Pirna. La nouvelle levée des recrues s’exé-

cute dans tout le royaume.
8 novembre. Après la bataille de Leipzick, dans laquelle

Napoléon fut complètement vaincu, le roi de Saxe, son fi-

dèle allié
,
devait s’attendre à partager sa mauvaise fortune

;

car U n’abandonna jamais le conquérant qui l’avait nommé
roi. La Saxe est envaliie par les Russes

;
le prince Repnin en

est nommé gouverneur; il oblige toutes les autorités saxon
lies à prêter serment d’obéissance et de fidélité envers les

hautes puissances alliées, et d’exécuter ponctuellement les

ordres des autorités supérieures instituées par elles. Le 17
novembre, deux généraux russes entrent à Dresde

;
ils font

arrêter trois conseillers privés. Les personnes de la famille
royale qui étaient encore dans celle ville en partent le i8,
pour se rendre à Prague; leur départ excite une consterna-
tion générale dans tout le royaume; on en tiie l’affligeante

coiiséqueiice que les puissances coalisées ont l’intention de
faire de grands changements en Saxe; on fait même courir
le bruit (pie la dinaslie actuelle ne sera pas maintenue sur
le trône; les Russes surtout montrent beaucoup d’aversion
pour elle. Le prince Repnin déclare la gazette de Leipzick
feuille du gouvernement

,
et il s’en sert pour pallier toutes

ses ordonnances. Plusieurs Saxons très-recommandables
ont été arrêtés et envoyés au-delà de l’Elbe. Le comité ad-
ministratif établi par les puissances coalisées est en pleine
activité. Les assemblées provinciales ont été convoquées
pour clierclier à subvenir aux besoins extraordinaires et aux
dépenses énormes auxquelles on est obligé de faire face. Le
prince Repnin doit passer l’hiverà Berlin. La Saxe continue
d’être frappée d’énormes contributions, sous la dénomina-
tion de taxes de guerre. Le recrutement s’y fait par le gé-
néral Thielmann avec une rigueur extrême

;
on force les ha-

bitants
,
sans excepter les hommes mariés

,
à entrer dans les

corps de landwehr, à quitter leurs foyers,’ et à marcher sous

les drapeaux de la coalition. La nomination du duc de Wei-
mar au commandement en chef de l’année saxonne donne
lieu cl de tristes réflexions de la part des Saxons at(aché.s à

leur pays, qui est bien malheureux; l'avenir ne lui offre

guère de consolation ;
les paysans n’osent se hasarder dans

leurs champs, crainte d’être pillés; des hordes de cosaques,

cachés dans les bois, fondentsur les voyageurs, sur les ha-
bitations, sur tout ce qu’ils rencontrent. Les fièvres putri-
des et nerveuses exercent d’affreux ravages dans plusieurs

parties de la Saxe ,
notamment à Dresde et à Leipzick; plus

de cent cinquante paroisses de la Lusace ont été dévastées
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par les cosaques. Le 20 décembre
,
le prince Repnin

, g lu-

verneur-général de la Saxe, déclare aux députés des Etals

que la Saxe étant une province conquise, serait, jusqu’à la

paix générale
,
administrée par la Russie. Il exige qu’on lui

présente les clefs de la ville de Dresde, qu'il envoie de suite

à l’empereur Alexandre. Le roi de Saxe a maintenant pour

prison le château prussien de Schwadt, situé sur les bords

de l’Oder
J
mais plus tard il fut transféré à Berlin, où il se

tiouvait encore le mai de l’année suivante.

1 814 , 14 mai. Plusieurs membres des premières autorités

de la Lusace ont été appelés par ordre supérieur à Dresde,

pour y assister à des conférences présidées par M. de Hosliz,

ministre d’État
3

il s’agit de remplacer la constitution ac-

tuelle de la Lusace par celle qui est en usage dans les autres

provinces de la Saxe, afin qu’il y ait uniformité de régime.

18 septembre. Plusieurs officiers généraux et chefs de

corps saxons avaient remis au lieutenant-général baron de

Tliielmann des adresses signées de tous les officiers de l’ar-

mée ,
dans lesquelles ils protestaient de leur fidélité envers

le roi , et priaient le général de transmettre ces sentiments

aux hautes puissances alliées; le général Tliielmann fait par-

venir ces adresses au prince Repnin
,
qui lui fait connaître

le déplaisir et l’improbation de l’empereur de Russie sur la

conduite des officiers saxons, et le charge de donner con-

naissance de celte improbation aux généraux et aux chefs

de corps, et de leur déclarer que les militaires ne pouvaient

s’immiscer dans les objets qui concernent la politique; que

tous ceux qui le feraient à l’avenir seraient regardés comme
perturbateurs, et punis selon la ligueur des lois.

3 novembre. Le prince Repnin fait connaître aux autorités

saxonnes que l'empereur de Russie, de concert avec l’Au-

triche et l’Angleterre
,

a remis dans les mains du roi de

Prusse l admiiiistralion du royaume de Saxe. Le roi de

j

Prusse déclaie, en qualité de futur souverain de ce pays,

1 qu’il ne veut point incorporer la Saxe dans ses Etats, mais

I
la conserver dans son intégrité avec le titre de royaume,

I lui laisser la jouissance des droits
,
privilèges et avantages

que la consiiuiiion allemande assurera à ceux de.s pays de

l’Alleiuagne qui font partie de la inonaicliie prussienne, et

jusque-là ne rien changer à sa constitution actuelle. Les

troupes prussiennes s’étaient déjà emparées de la Saxe
;
les

autorités du meme pays s’y installent également. Mais, le

4 novembre
,
le roi réclame hautement contre cette illégale

occupation, contre cette infraction manifeste au droit des

gens. Il croirait manquer à des devoirs sacrés envers sa fa-

mille et envers son peuple
,
s’il gardait le silence sur les me-

sures nouvelles piojelées contre ses États
,
au moment où il

est en droit d'en attendre la restitution. L’intention mani-

festée par la Cour de Prusse l’oblige de se prémunir contre

une pareille atteinte portée à ses droits les mieux fondés
,
et

de pi'Otester solennellement contre les conséquences qui

pourraient être tirées de ces mesures. C’est auprès du con-

grès de Vienne et de toute l’Europe que sa majesté s’acquitte

de ce devoir, en signant cette protestation, et en réitérant la

déclaration communiquée il y a quelque teins aux Cours

alliées qu’elle ne consentira jamais à la cession des Etats

qu’elle a hérités de ses ancêtres
,

et qu’elle n’accepleia

aucun dédommagement ou équivalent qui lui en serait

offert.

25 décembre. On avait fait courir le bruit que l’électeur

de Hev^e
,
de concert avec le grand-duc de Bade, avait remis

au congrès de Vienne une protestation contre la réunion de

la Saxe à la Prusse
;
mais on découvre bientôt que ce bruit

n’avait aucun fondement. l..es autorités prussiennes, cjui

composent le gouvernement provisoire de la Saxe, décla-

rent en termes formels et dans diverses occasions que l’in-

corporalion de ce royaume à la Prusse est consommée sans

retour
;
néanmoins toutes les classes de la nation ne veulent

point entendre parler d’un changement de gouvernement,

et donnent à leur souverain les marques les plus touchantes

-de leur amour et de leur fidélité. Ces sentiments sont encore

ranimés par des brochures que les Prussiens font circuler

contre le roi : la défense sévère d’autres brochures
,
conçues

dans un sens contraire, fait naître une confiance aveugle

dans la vérité de celles-ci, en même tems quelle excite

l’indigqation générale contre les autres. Le gouvernement

provisoire défend de faire mention du roi dans les prières

publiques. •

i 8 i 5
, 4 janvier. L’Aiftriche donne une déclaration trés-

I

énergique en réponse à une note de la Cour de Prusse
,
sou-

tenue par hi Russie; elle paraît décidée à ne consentir jamais

à des mesures politiques (concernant la Pologne et la Saxe)

qui sont désapprouvées par une grande partie de l’Europe.

Cette puissance paraît également résolue à soutenir ses pro-

positions par tous les moyens dentelle dispose. La Prusse

se trouve dans une position délicate relativement à la Saxe.

T'üute l’Europe veirait avec peine violer à l’égard de ce

royaume les principes de rimmanité et du droit des gens,

qu’on a proclamés solennellement l'année dernière à la face

de l’univers
;
d’un autre côté

,
le roi de Prusse s’autorise des

promesses qu’on lui fit, lorsque le roi de Saxe refusa d’accé-

der à la dernière coalition contre la France. En attendant

,

ce royaume est so-umis au gouvernement arbitraire de la

Prusse, qui défend aux Saxons d’adresser des réclamations

au congrès de Vienne, arrête la circulation des journaux

qui ne lui sont pas favorables, et destitue les fonctionnaires

qui restent attachés à leur souverain.

10 janvier. Le gouvernement général provisoire publie

une proclanaation au sujet des tentatives faites pour éga-

rer, inquiéter et même soulever les esprits. Ces tentatives

toutefois ne consistaient que dans l’expression du dévouement
du peuple à son souverain légitime. Malgré les mesures
prises par la police prussienne pour eu ai rêter ou en com-
primer l’essor, il circule à Dresde une brochure intitulée:

Le peuple saxon désire-l-il un changcmenl de gom'vrne-
ment? Cet écrit renferme des faits d'une haute importance

;

on y voit que
,
déjà au mois de mai i 8 i 4 < les Etals-Géné-

raux s’étaient assemblés à Leipzick pour délibérer sur la si-

tuation du royaume
,
dont le sort paraissait menacé par le

silence observe à son égard dans le liaitè de Paris. Celte as-

semblée allait envover une députation aux souverains alliés

pour réclamer le retour du loi, lorsque le directeur de la

police russe la dispersa et fit commencer une enquête con-
tre ses membres. Malgré ce coup d’autorité, les États parti-

culiers des six cercles et deux universités saxonnes réussirent

à transmettre aux souverains alliés une pétition très-énergi-

que
,
datée du 2g juin

;
une autre pétition

,
signée des prin-

cipaux membres des États-Généraux, avait été présentée le

Il du même mois au gouverneur-général russe, prince

Repnin
,
qui refusa la permission d'envoyer une députation

à l’empereur Alexandre
,
mais qui promit cependant une ré-

ponse à la pétition. La réponse ne fut point donnée
,
et

,
dans

une circulaire officielle, le prince traita la démarche des

Etats de rébellion

,

déclarant en mêmeteins que la Saxeétait

un pays conquis
,
et menaçant d’y faire cantonner soixante

inilleRusses. En juillet, les patriotes saxons essayèient de

communiquer les vœux de la nation à l'empereur Alexandre,

qai alors traversait la Saxe; mais la police fit afficher que
,

vu \incognito observé par S. M. ,
les mesures les plus rigou-

reuses avaient éié prises pour empcclier qui que ce fût de
lui demander des audiences et de lui présenter des pétitions.

Le 3 août, fêle du roi de Saxe; le dévouement de la

nation à son souverain éclata par de nouvelles démonstra-
tions

,
qui furent traitées de mouvements sédilieux parle

gouverneur-général russe. Les corporations saxonnes ne ces-

cèrent pas néanmoins de signer des adresses, et tous les mi-

litaires restés dans leurs foyers y donnèrent leur adhésion.

Toutes ces adresses, remises successivement au prince An-
toine de Saxe, et par lui présentées au congrès de Vienne,
0'>t complètement déinonii'é quels étaient les vœux de la na-

tion saxonne. La régence prussienne fait de son côté tout ce

qu’elle peut pour se concilier l’opinion publique; la Prusse

prête à radministralion saxonne un million deux cent mille

écus pour couvrir les dépenses courantes, et pour épargner

au pays une nouvelle contribution de guerre. Les billets du
trésor saxon doivent avoir cours dans toute la Prusse

;
ce

qui les ferait bientôt revenir au pair. Un écrit rédigé dans

les bureaux du prince de Hardenbei g ,
et intitulé la Prusse

et /fl 5c/o:e, contient une réponse aux objections faites contre

la réunion de ces deux royaumes. Le roi trouve ,
malgré sa

situation actuelle
,
une grande consolation dans l’aüache-

ment extraordinaire que ses sujets lui témoignent, ainsi qu’à

sa famille. Les amis de la Prusse prétendent que c'est à tort

qu’on accuse S. M. prussienne de convoiter spécialement la

Saxe
;
le roi

,
disent-ils

,
ne demande cjue les dédomm.Tge-

ments auxquels il a droit de prétendre
,
en vertu des sacri-

fices qu’il a faits et des traités qu’il a conclus. La justice de

ces dédommagements a été reconnue par l’Autriche et par

l’Angleterre dans une note du 22 octobre, et cette note

porte de plus que la Saxe ferait partie de ces dédommage-
ments; ce n’est f[ue dans une note du 10 décembre que ces

niêmels puissances ont prétendu les borner à une partie dé la

Saxe.
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12 janvier. Les ministres prussiens remettent au congrès

une note peu conciliante
;
ils persistent à demander la réu-

nion de toute la Saxe à la Prusse
,
et veulent que ce point soit

préalablement réglé. D’un autre côté, le roi de Saxe déclare

ronnellemeiit qu’il ne cédera aucune partie de ses Etats, qu’il

protestera contre toute espèce d’usurpation, et qu’il s’expo-

sera à tout plutôt que d’y consentir. Le i 5 ,
la note conte-

nant les propositions faites par l'Autriche à la Prusse, porte

que l’incorporation de la Saxe blesse les intérêts de l’Autri-

che
, inquiète les autres puissances de l’Allemagne, et jette

un germe de discordes intérieures. On propose au roi de
Prusse de se contenter du rétablissement de la monarchie,
au mètne degré de puissance où elle était en i 8o 5

j
la Prusse

prétend que ce n’e.st pas l’année i 8 o5
,
mais celle de 1806 qui

doit être l’année normale
,
pour fixer les pertes de la mo-

narchie; il paraît qu’elle consent à se contenter d’obtenir la

Saxe jusqu’à l'Elbe
, y compris la Haute et la Basse-Lusace.

Le 16
,
l’Autriche n’est pas la seule puissance qui proteste

contre l’usurpation de la Saxe par la Prusse; la France se pro-
nonce dans le même sens

;
en effet

,
si l’on consentait à ce

que la Prusse gardât cette conquête, elle s’arrogerait, par
ce .‘ieul fait , le protectorat de l’Allemagne

,
et neutraliserait

l’influence bienfesante que deux puissances du premier or-

dre sont appelées à exercer sur cette partie de l’Europe.

Le 3 i
,

le roi reste ferme dans -ses résolutions; il soutient

qu’aucune puissance ne lui ayant déclaré l,i guerre , son pays
ne peut être regardé comme conquis, qu’il n’a fait dans les

circonstances critiques et difficiles où il s’est trouvé que ce
que son devoir et son honneur lui prescrivaient. Enfin

,
le

6 février, celte grande discussion se termine; le roi de
Prusse ne conserve de ce royaume que les deux Lusaces

,
la

rive droite de l’Elbe et quelques parties du pays au nord
;

tout le reste de la Saxe
,
Dresde

,
Leipzick, etc.

,
reste au roi

Frédéric-Auguste. Le royaume contenait deux millions d’ha-

bitants; il en conserve environ treize cent mille; cette dé-

cision a été rendue par le congrès de Vienne. Le 7 ,
le roi en

reçoit la nouvelle, avec invitation de se rendre dans cette

ville; il habitait alors le château de Fréderichsfeld
,
près

Berlin, où il était à peu près détenu comme prisonnier.

Le 22 ,
il part pour Brunn

,
en Moravie

,
où il doit retrouver

tous les membres de sa famille. Le i r mars
, il déclare for-

mellement qu’il ne peut pas reconnaître la validité des dis

po.sitions prises à Vienne, sans le concours de son ministre
plénipotentiaire.

17 mars. Les autorités prusiennes, établies en Saxe, pren-
nent des mesures pour consommer le partage de ce royaume;
elles clierclient

,
par tous les moyens possibles, à engager

les troupes saxonnes au service du roi de Prusse; le général
saxon Tliielmann leur fait les plus belles promesses

,
mais les

troupes restent inébranlables dans leur fidélité à leur sou-

verain légitime. Le gouvernement prussien exige de tout
le royaume un nouvel impôt central de deux millions de
rixdalers. Le q avril

,
les provinces, les villes et toutes les

communes du loyaiime envoient des députés à Presbourg

,

pour présenter au roi les hommages de ses fidèles sujets. Les
autorités prussiennes auraient bien voulu arrêter le concours
de ces députations, mais elles n’ont pu y parvenir. Leroi
est environné des grands de son royaume; c’est avec eux
qu’il se propo.se de délibérer sur le parti qu’il doit prendre;
jusqu’ici il n’a pu se décider encore au démembrement de
ses Etals, Le 2Ô, une nouvelle mesure porte au dernier de-

gré d’exaspération contre les Prussiens les troupes saxonnes,
et même les officiers ; on veut les incorporer dans l’armée
prussienne; c’est le signal de leur révolte ouvertement dé-
clarée. Le 2 mai

, en effet
,
les régiments saxons en g.irni-

son à Liège
, ayant reçu l’ordre de se rendre sur la place

,

afin d’être incorporés avec les régiments prussiens
,
sortent

des rangs dans le plus grand désordre. Le 3
,
ils se lendent

la nuit chez les généraux prussiens Blucher et Russel
,
dans

l’intention de leur faire un mauvais parti
;
mais ne les trou-

vant pas ,
ils brisent les vitres de leurs hôtels et une partie

des meubles
;
vers deux heures de l’après-midi

,
on les calme

un peu ,
en leur donnant l’assûrance qu’ils ne seraient point

incorporés. Le 22, cette révolte pouvait avoir de graves
conséquences, en i-aison du nombre des soldats qui y avaient
pris part. Six mille furent désarmés et renvoyés sous escorte
dans leur pays. Le roi ratifie l’acte de renonciation d’une
partie de ses États en faveur de la Prusse. Le 2g ,

les Saxons
de la partie du royaume cédée à cette puissance sont dégagés
de leur serment

,
de leurs devoirs envers leur souverain. Le

gouvernement général prussien prend possession de tous les

pays cédés ; les confins en sont réglé* depuis Seidenberg
,
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,
dans la Haute-Lusace

,
le cercle électoral avec Barby et Som

;

niern, une partie des cercles de Leipzick et de Misnie
,
et la

plus grande partie des évêchés de Mersebourg, deNaumbourg
et de Zeitz

;
plus

,
le Mansfeld saxon

,
le cercle de Thuringe

,

’la principauté de Querfuth
,
le cercle de Neustadt

,
la partie

saxonne de Henneberget (quelques districts dans le cercle de

Voiglland.

9 juin. Acte du congrès de Vienne qui consolide les ces-

sions de territoire faites à la Prusse par la Saxe
,
et en dé-

termine la délimitation. Aux termes du inêtne acte , le roi

de Saxe obtient une voix à la diète fédérative
,
et quatre à

l’assemblée générale. Le 28, la certitude de ces cessions

cause un tel abattement que la phrase
,
qui se trouve dans la

déclaration du roi : Le succhs des entreprises humaines re-

pose dans les mains de Dieu, a pu seule produire la rési-

gnation nécessaire. Tout fidèle Saxon est convaincu que, si

le roi eût pu suivre sa propre volonté
,

il n’aurait pas fait

une démarche qui a dû tant lui coûter, comme père du peu-
ple. Sou retour à Dresde excite une allégresse générale.

4 août. La Saxe avait dû prendre une part active à la

guerre que les puissances coalisées fesaient à Napoléon
;
on

a vu plus haut que le contingent saxon avait dû être singu-

lièrement affaibli par l’insurrection des trois régiments qui

se trouvaient en garnison à Liège
,
et qui

,
en raison de la

haine qu’ils portaient aux Prussiens
,
auraient plutôt en-

travé que favorisé l’exécutioii des opérations générales. Un
nouveau corps royal saxon fut forirté dans les environs de
Paderborn

;
il passe le Rhin sous les ordres du prince de

Saxe-Cobourg, et va grossir l’armée autrichienne, comman-
dée par le prince de Schwarlzenberg.

i 4 octobre. Les puissances alliées
,
ayant résolu de laisser

en France une armée d’occupation de cent cinquante mille

hommes
,
cinq mille Saxons en font partie,

i8i6, i 4 juillet. Le roi adhère au traité de la sainte

alliance. Le 2G août, il ordonne à runiversité de Leipzick

de rédiger un projet sur la liberté de la presse. Le 16 sep-
tembre, en raison du tier.s du territoire que le royaume
venait de perdie, le gouvernement s’est vu obligé de ré-
duire ses lorces militaires. L’armée de ligne ne doit plus

être que de dix mille hommes; il n’y a plus de recrutement
proprement dit

,
l’armée se complète par des hommes tirés

de la milice; la landwehrest entièrement supprimée.
6 octobre. On fait des préparatifs pour louvcrture des

États; le gouvernement a déjà réglé les objets qui doivent
être discutés dans cette assemblée. Dans les provinces, les

magistrats et Funlversité de Leipzick procèdent à l’élection

des députés. S. M. travaille sans relâche aux affaires; elle

examine et décide par elle-même les plus importantes, en
consultant toutefois les hommes habiles qui l’entourent. Ce
monarque, également versé dans la connaissance des teins

anciens et modernes, lit plusieurs fouilles et ouvrages poli-

tiques
;

il est parfaitement instruit de la marclie des événe-
ments qui se passent en Europe; il s’occupe de plusieurs
atnéliorations pour le pays, soutient l’indu.'^trie, anime le

commerce et encourage les hommes utiles par des récom-
penses.

19 octobre. Le roi fait en personne l’ouverture de l’as-

semblée générale des États. Le i 5 novembre, cette assem-
blée touche au moment de sa séparation, quoique les affaires

importantes qui devaient lui être soumises ne soient pas à
beaucoup près terminées; l’un des principaux obstacles qui
entravent ses opérations ré.sulte des retards qu’éprouve l’ar-

rangement des affaires qui sont en contestation entre la Saxe
et la Prusse. La diète s’occupe d’un projet de loi par lequel

elle accorde pour deux ans tout ce que le gouvernement lui

a demandé, en sollicitant toutefois l’autorisation de f.iiie

examiner les diverses propositions du roi p,u‘ une cominis-
siou prise dans son sein et qui doit leur donner plus de
développement; elle sollicite en même lems une nouvelle
ratification formelle de l’ancienne con.stltution, la suppres-
sion des pensions des personnes riches et aisées, la réduction

des dépenses de l’état militaire, la communication officielle

de l’état des recettes et dépenses du royaume. La diète n’é-

met aucun vœu sur les améliorations dans la constitution

ou des cliangeinents dans l’organisation représentative ac-

tuelle. Cependant le vœu du pays et l’esprit du tems ré-
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22 décembre. La liberté de la presse entraîne souvent des

abus qui appellent nécessairement l’aUention de la justice

préventive. La publication de la Feuillt d’ Opposition est

interdite.

26 décembre. Le grand nombre de décrets soumis aux
États ont été discutés dans des commissions. Le roi déclare
qu’il n’hésite pas à donner à la diète l’assurance que la

constitution et les droits qui en dérivent seront maintenus
;

une nouvelle résolution relative à la garantie de cette con-
stitution et de ces droits sera donnée

j
la communication

des projets relatifs au sistème des contributions et à plusieui s

objets de police et de justice a déjà été faite ou ne tardera
pas à l’être

J
une décision doit être rendue sur la combi-

naison des anciennes et des nouvelles lois sur la procédure;
les États connaîtront également tout ce qui concerne les

impôts extraordinaires, ainsi que le résultat des travaux
relatifs à lamélioration du sistème des contributions. Le
souvei'ain déclare qu'il ne peut adhérer à la demande en
communication d’états détaillés des diverses branches des
revenus publics

,
ajoutant qu’on sait que

,
pendant la longue

durée de son gouvernement (c’est-à-dire pendant quarante-
neuf ans), il n’a jamais demandé que ce qu’exigeait la plus
stricte nécessité.

1818, 25 avril. D’après la convention conclue entre la

France et les hautes puissances alliées, il revient à la Saxe
une rente de deux cent vingt- cinq mille francs sur le capital

imposé à la France par suite de la dernière guerre.

2+ juin. Clôture de l’assemblée des États : leur session a

duré huit mois; il n’y a pas eu le moindre changement
dans l’organisation administrative. Quelques impôts exis-

tants ont été augmentés; mais on n’en a pas créé de nou-
veaux. Le corps de la noblesse a consenti à quelques sacri-

fices pécuniaires qui ne se trouvent pas à beaucoup près en
rapport avec les charges qui pèsent sur Ic.s habitants de.s

villes et des campagnes. On rencontre parmi les nobles
beaucoup de personnes qui savent ce que l’opinion publique
réclame, et qui comprennent leur siècle; il ne manquait
donc que des citoyens, membres de la diète, qui auraient
dû proposer des améliorations qui eussent été très-probable-
ment accueillies. On convient généralement que la Saxe a

besoin d’institutions politiques, telles qu’elles sont déjà

introduites dans le granil-duché de Saxe-Weimar et dans le

duché de Nassau, et telles que le roi de Bavière vient aussi

de les introduire dans ses États
;

le souverain et la noblesse

s’étaient attendus à des propositions de changements pro-

voqués par les besoins au siècle, par la marche rapide de
la civilisation, de la part des députés des villes qui ont

leurs représentants à la diète; cette attente n’a pas été

réalisée.

6 août. Il s’est formé dans le district de Leipzick une
nouvelle secte de fanatiques. Un coupeur de paille, nommé
Kloos, qui n’a guère plus de vingi-un ans, a séduit les lia-

bitants de plusieurs villages, les a engagés à rejeter le Nou-
veau-Testament; à n’adopter que l'Ancien pour règle de
leur croyance, et à immoler à la Divinité des animaux et

même des hommes. Imbus de ces principes superstitieux et

fanatiques, un meunier et sa femme ont cru faire un acte

de religion en massacrant un individu qui refusait d’em-
brasser leur secte; les coupables ont été arrêtés elle gou-
vernement a pris des mesurc.s pour étouffer dans son berceau

,
cette nouvelle secte qui a déjà causé beaucoup de désordres

parmi les habitants de celte contrée. On porte à plusieurs

milliers les adhérents de Kloos
;
ils prient beaucou]) et tou-

jours à genoux; ils ne montrent aucune inquiétude pour
leur entretien et leur avenir, disant que le Père céleste

n’oublie aucun d’eux et les recevra tous dans la nouvelle
Jérusalem. Entre autres préceptes que Kloos donne à ses

disciples, il leur défend 1 usage du tabac. Ils doivent sacri-

fier ce qu’ils ont de tiop
,
même leurs enfants : le jour même

où fut égorgé l'individu dont il a été fait mention . l’enfant

d’un meunier avait été revêtu d’une robe noire et blanche,
et enfermé dans une chambre haute, pour être immolé à
son tour.

4 septembre. La population du royaume, qui naguère
s’élevait à deux millions d'âmes, ne s’élève plus qu’à un
million deux cent neuf mille.

i 5 septembre. Ouverture des fêtes du jubilé pour célébrer

la cinquantième année de l’avènement du roi à la couronne.
L’allégresse générale qui se inauifeste dans ce moment est

une nouvelle preuve de l’amour' des Saxons pour le souve-
rain qui les a toujours gouvernes en père.

>8ig, 28 août. Le roi épouse
, au nom du roi d’Espagne

,

sa nièce, la princesse Josephe, fille du prince Maximilien.

2Ô septembre. La concession des droits de bourgeoisie

aux Israélites fait que beaucoup de familles juives, qui ne se

croient plus en sûreté dans d’autres parties de l’Allemagne,

viennent s’établir en Saxe pour y laire valoir leurs capi-

taux. La commission de censure établie à Leipzick est char-

gée spécialement de surveiller avec exactitude les journaux

et les ouvrages périodiques
,
et de ne point tolérer ceux qui

répandent des principes révolutionnaires ; des ouvertures

avaient été faites à cet égard au cabinet de Dresde par celui

d’une autre puissance; jusqu’à présent, on n’a pas à se

plaindre des rigueurs de la censure. Toutefois, le oc-

tobre, la mesure dont il s’agit excite une très-vive sensa-

tion. On n’aperçoit pas dans aucune partie du royaume la

moindre trace d’inquiétude et de mécontentement, de cet

esprit remuant qui a été si bien caractérisé dans le préam-
bule des dernières résolutions de la diète, et, si l’on a |)iis

en Saxe les mesures qui ont été arrêtées
,
ce n’est que pour

se conformer ù un plan général. Les Saxons savent que leur

constitution n’est pas sans défauts et que leur gouvernement
peut faire des fautes; mais ils savent également que leur

souverain portera remède à celles-ci aussitôt qu’il en aura

connaissance, et qu’il corrigera peu à peu les premiers. La
jeunesse est élevée dans les meilleurs principes

;
les profes-

seurs de l'université de Leipzick ne s’occupent qu’à l’instruire

à fond dans les sciences et à perfectionner celles-ci; les

étudiants sont tranquilles, appliqués et soumis aux lois du

devoir et de l’honneur.

19 octobre. Célébration du mariage du prince Frédéiic-

Augusle
,
neveu du roi et héritier présomptif de la couronne,

avec rarchiduchesse Caroline d’AulricIie. Cet événement
excite une joie générale

;
les deux époux se distinguent par

leur grandeur d’âme et la noblesse de leurs sentiments. La

princesse impériale a été reçue par toute la Cour et par les

habitants de Dresde avec le plus sincère enthousiasme; le

roi, qui conserve toute l'activité du corps et de l’esprit et

travaille sans relâche au bonheur de ses peuples
,
se montre

encore dans cette occasion de la manière la plus honorable

et la plus intéressante. C’est ici l’occasion de donner quel-

ques détails sur l’origine de cette auguste famille
,

si recom-

mandable parles vertus, les connaissances profondes, le

noble et généreux caractère de toutes les peisonnes qui la

composent. Elle descend de Witlkind, célèbre clief des

Saxons, qui se défendit pendant trente ans contre la puis

sance de Charlemagne, et qui, après qu’il se fut soumis à

ce conquérant, conserva de grandes possessions avec le litre

de duc. C’est de lui que descendaient les ducs de Saxe,
parmi lesquels Bernard

,
en 1212, fut le premier élevé à la

dignité électorale. Ses descendants possédèrent jusqu'en 142a
l’électorat, qui passa alors, par l'extinction de cette branche,

à Frédéric le-Bel)iqueux
,
margrave de Thuringe et des-

cendant aussi de Wiiikind.Les petits-fils de ce dernier furent

Ernest et Albert, d’où sont sorties les branches ernesiine et

albertine de la maison de Saxe. La branche ernestine
,
qui

était l’aînée, continua à posséder l’électorat jusqu’en 1647.
Ce fut alors que Jean-le-Magnanime fut privé de cette cli

gnité par l’empereur Cliarles-Quint, qui la transféra à

Maurice, le plus âgé des princes de la branche albertine, à

laquelle appartient le roi actuel. La religion protestante,

dit un célébré écrivain, a les plus grandes obligations aux
princes de la branche ernestine : Frédéric, le fils aîné d’Ei -

nesl, fut le premier patron et le défenseur de Lutlier; Jean,

second fils clu même Ernest, fut le principal promoteur de

la protestation contre la Cour de Rome, acte duquel les

protestants ont pris leur nom. Ce Jean fut nommé le Cons-

tant; il fut le pèi'e de Jean-le-Magnanime, et grand-père

de Jean-Frédéric-Tridesian de la maison de Saxe-Cobourg

dont il .sera question plus tard.

21 décembre. Publication du traité définitif conclu entre

la Saxe et la Prusse. Le roi versa des larmes en signant ce

traité, qui lui enlevait le tiers de ses sujets fidèles. On sait

que, par le partage de ses États, il a perdu toutes ses salines,

qui appartiennent maintenant à la Prusse : il fut stipulé,

lors de la cession, que cette puissance fournirait désormais

,à la Saxe la quantité de sel dont se.s habitants auraient

besoin
;
cette quantité s’élève annuellement à 170,000 quin-

taux de bon sel extrait des salines de Durrenberg et de
Koesen, moyennant un prix assez modique. L’un des points

les plus difficiles était la répartition des fonds affectés aux
universités et aux écoles publiques; des sommes ont été

fixées pour être payées par l’État, qui conserve les dotations
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à celui qui les paie, et qui doit créer ensuite de nouveaux
établissements.

1820, 21 septembre. On opère de granjs changements

dans la composilion des assemble'es des cercles pour l’élection

des députés de la noblesse. Comme le droit d’élire est affecté

sur les terres nobles, le roi rend hommage à ce principe,

en oi'donnantque tous les propriétaires de biens nobles aient

le droit de coopérer à ces élections. C’est une grande inno-

vation dans le sistèiue qu’on avait suivi jusqu’alors. L’on

s’attendà voir, parmi les députés de cette classe qui forment

la majorité, des personnes très-portées pour les autres chan-

gements que l’on médite depuis quelque tems dans le

sisième représentatif, changements qui doivent être soumis

à l'examen de la diète. 11 est aussi question d’accorder aux

petits propriétaires des députés qui seraient nommés par des

assetnblées de bailliages; on doit également autoriser les

habûants notables des villes qui sont spécialement repré-

sentées aux diètes à élire leurs députés, tandis que, Jusqu’à

ce jour, le droit exclusif de ces nominations avait appartenu

aux municipalite's qu’on appelle le magistrat.

i 4 octobre. Ouverture de la diète. Le prédicateur du roi

prononce dans l’église de la Cour un sermon dans lequel

il fait un appel aux Etats
,
en les engageant à se pénétrer de

leur haute destination
,
qui est celle de coopérer au bien-être

de leur patrie
,
en voulant le bien et en l’appuyant de leurs

suffrages, sans considérer la source d’où il vient. L’ouverture

des Etats a été faite au nom du roi par M. de Globig, mi-
nistre des conférences. Depuis quatorze ans, les relations

diplomatiques entre la Saxe et la Suède avaient été suspen-
dues; elles sont rétablies sur l’ancien pied.

5 novembre. La nouvelle organisation du Conseil privé

est achevée; cette autorité suprême aura désormais la sur-

veillance générale sur toutes les autres autorités du royaume.
Le gouvernement fait connaître à la diète que des coimnis-

saire.s sont actuellement chargés de la rédaction d’un projet

de code civil et d'un projet de code pénal. Quant à l’organi-

sation et au recrutement de l’armée, il a été décidé que la

réserve actuelle f|ui servait à compléter le corps serait sup-
primée, et que 1 armée serait désormais recrutée immédia-
tement par les jeunes gens qui ont atteint l’àgn de service:

que les conscrits ne seraient assujélis au service militaire

que pendant six ans
,
et qu’il serait formé une nouvelle ré-

serve composée d’anciens militaires rentrés dans leurs foyers,

qui ne deviendrait disponible qu’en cas de guerre. On s’oc-

cupe aussi d’un nouveau .si'itèine d’impôts indirects et d’un

projet relatif aux contributions personnelles.

1821, 20 janvier. La dette actuelle du royaume s’élève à

2t,553,5o4 écus 6 gros 5 deniers. Les propriétaires nobles

ont contribué aux besoins de l’Etat, depuis la dernière diète,

pour une somme de 100,000 écus
, à titre de don volontaire.

Le budjet de 1 armée, pour cette année, monte à 896,666
écus et trois quarts.

i 4 avril. Célébration du mariage du grand-duc de Tos-

cane avec la princesse Marie, nièce du roi.

3 septembre. Le professeur Knig
,
de Leipzick

,
qui avait

publié un appel à la jeunesse allemande pour l’engager à

former une association tendante à voler au secours des Grecs,

s’attire une répi imande séi ieuse de la part du gouvernement

3
ui lui fait une défense expresse de se mêler dorénavant
'une affaire qui devait lui rester absolument éuangèi e

,
en

sa qualité d’instituteur de la jeunesse et d’employé salarié

d’un Etat qui est en paix avec tout le monde. Le professeur
Ki ug n’était cependant que l’interprète des vœux de la géné-
reuse nation saxonne, qui s’était énergiquement prononcée
en faveur des malheureux Hellènes, ainsi qu’une grande
partie des autres peuples de l’Allemagne. Les mêmes senti-

ments étaient dans le cœur du souverain, qui n’eût pas
manqué de les faire éclater, s’il n’eût été arrêté par de hautes
considérations politiques et par la crainte d’offenser quel-
ques-uns de ses puissants voisins qui l'avaient déjà dépouillé
d’un tiers de ses Etals.

septembre. La diète
,
qui vient de terminer sa session,

a fait un pas en avant sous le rapport de la publicité de ses

opérations
,
le roi ayant permis que tous les discours qui s’y

prononcent, que toutes les discussions qui s’y agitent, soient
lithographiées. Comme l’impression en était défendue, les

autorités étaient obligées de s’en procurer des copies qui
leur revenaient à plus de 200 écus.

s3 septembre. On s’occupe de l’arrangement définitif des

affaires des catholiques dont le nombre est peu considérable

à la vérité, mais qui jouissent aujourd’hui des mêmes droits
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politiques et civils que les protestants dans le pays qui a

été le berceau de la réfonnalion. C’est M. l’évêque iMauer-

mann
,
vicaire apostolique et confesseur du roi

,
qui est ex-

clusivement chargé de la direction des affaires ecclésiastiques.

II a proposé de créer un consistoire supérieur calliolique

qui va être établi. Tout le travail de cette organisation est

achevé.

12 décembre. Ratification du traité conclu entre l’Au-

triche et la Saxe pour la libre navigation de l'Elbe.

1822, 8 février. Le roi ordonne de compléter les ré-

giments de ligne par l’appel des individus sujets au ser-

vice militaire. Le i®''. avril, d’après la nouvelle organi-

sation des autorités de justice militaire, les Conseils de
guerre de brigade sont dissous, tant dans la cavalerie que
dans l’infanterie

,
et il n'existe maintenant que des tribu-

naux particuliei s pour l’infanterie légère
,
chaque régiment

de cavalei'ie et d’infanterie, ainsi que pour l’artilleiie
,
le

corps des cadets nobles, le gouvernement de Dresde et celui

de Kœnigstein.

i 5 mai. Réorganisation complète de la police; cependant
l’université de Leipsick conserve ses pi iviléges à cet égard.

12 novembre. Le prince saxon Jean
,
frère de la reine

d’Espagne, épouse la princesse Amélie de Bavière.

1823
, 12 janvier. Le gouvernement autorise la formation

d’une compagnie qui doit s’occuper exclusivement du com-
mei'ce des Indes occidenlale.s. Elle prendra le nom de com-
pagnie elbo-indienne. Ses statuts sont déj.à rédigés.

4 février. Des cabinets étrangers ayant proposé au roi di-

vers changements dans la conslilution politique de ses États,

ce monarque leur répond : «Depuis bien des années, je suis

content de mon peuple
,
et mon peuple est content de mol;

que veut-on de plus? Je n’ai jamais reçu aucun mal de mes
sujets

;
je ne vois rien à changer «. Le roi a également re-

fusé d'accéder à la demande de restreindre la publicité des

séances des États-Généraux et de soumettre la presse à une
censure plus rigoureuse.

1824 , 6 janvier. Le roi fait l’ouverture de l’assemblée des

États. D’après les circonstances actuelles
,
on craint les ré-

sultats de tout changement dans l’organisation du royaume;
c’est pour cela que l’on diffère un grand nombre d’amélio-
rations vivement désirées

;
c’est par ce motif que la diète

n’a pas encore d’institutions d'après lesquelles toutes les

classes y soient représentées et tous les intérêts défendus;

on voudrait aussi que tous les propriétaires fonciers fassent

imposés d’une manière égale, attendu les charges considé-

rables qui pèsent sur l’État. Le revenu actuel s’élève de six à

sept millions d’écus
,
provenant des contributions tant di-

rectes qu’indirectes. Le royaume compte au plus treize cent

mille habitants, et, dans sa situ.ation, c’est un pays j)Ius

propre au commerce et à l’industrie qu’à ragriruiture. On
espère une amélioration dans les lois civiles et pénales,

ainsi que dans la procédure de ces deux parties de la juris-

prudence.

20 mars. On entame à Leipsick des enquêtes contre des
étudiants prévenus de menées démagogiques. Cette mesure
a été prise à la réquisition d’un gouvernement étranger.

20 septembre. Un projet de loi concernant les rapports

entre les protestants et les catholiques du royaume avait été

[irésenté aux Étals dans leur dernière session
,
pour que l’as-

semblée pût émettre une déclaration sur cet objet. En Saxe,

les habitants sont, pour la majeure partie, luthériens; un
petit nombre d’individus seulement, ainsi que la famille

royale
, y professent la religion catiiolique. Cette déclaration

fut rendue à la fin de la session
;
elle contient les raisons

pour lesquelles le projet de loi proposé est incompatible

avec les principes d’une véritable égalité de droits entre les

deux confessions; on y explique comment il donnerait un
avantage notable à la communion catholique sur la protes-

tante, et compromettrait la liberté de celle-ci, et même
les droits du chef de l’État. L'assemblée demande que ce

projet de loi soit soumis à un nouveau travail. Relativement

à l’importante question de savoir dans quelle confession doi-

vent être élevés les enfants nés de mariages mixtes
, l'assem-

blée observe que, pour prévenir tout inconvénient, tout

empiétement de droits à cet égard, et pour tranquilliser

l’esprit des pères et mères dont chacun s’écarterait par une

cession sur ce point de ce qu’il doit à son Église
,

la résolu-

tion de celte question ne doit point etre abandonnée à une
convention entre les parents, mais decidee par une loi qui

ne laisse point prise à l’arbitraire. Parmi les différentes me-
sures adoptées sur ce point par d’autres États

,
la meilleure
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paraît être que, dans les mariages mixtes, les fils soient

élevés dans la religion de leur père et les filles dans celle

de leur mère. Les États supplient le roi de donner force de

loi à celte disposition, même, s'il est possible, avant la

prochaine assemblée générale.

i 4 octobre. Dresde devient le théâtre d’un événement fâ-

cheux. Le gouvernement avait reçu du cabinet de Berlin des

lettres d’extradition pour arrêter et faire transporter, sous

escorte, dans cette dernière ville, le gouverneur du jeune

duc de Montébello, qui se trouvait à Dresde depuis quelque

teins
}
ces lettres portaient qu’il était accusé, non^-seulement

de menées démagogiques, mais aussi d’être l'auteur d’un

écrit contre la personne d’un souverain. Le gouvernement

obtempère à celte réquisition
3
des agents de police se pré-

sentent au domicile de la personne dénoncée pour l’arrêter;

ils éprouvent une sorte de résistance, et un rassemblement

se forme devant la porte de l’hôtel habité parle duc de Mon-
tébello et par son gouverneur; le commandant de la place

fait marcher un détachement de troupes qui dissipe la foule,

s’empare de l’hôtel et du prévenu, qui, dans la soirée du

même jour, est placé dans une voiture et envoyé sous escorte

à Berlin. Ce prévenu était M. Victor Cousin
,
célèbre philo-

sophe éclectique à l’académie des lettres de Paris: ne s’étant

jamais occupé que de la science qu’il professe avec autant

de bonheur que de talent, il n’était guère probable qu’il

fût jamais arrêté comme coupable de menées démagogiques;

ses liaisons avec plusieurs philosophes d’Allemagne parais-

sent avoir été tout son crime : tant il est vrai que
, dans cer-

tains pays, la politique et la philosophie sont encore loin

d’avoir signé leur traité d’alliance.

23 décembre. Le prince Maximilien, père de la reine

d’Espagne, qui avait conduit son auguste fille dans ses États,

parcourt toutes les promenades de Madrid et visite toutes

les curiosités que contient celte capitale. Il reçoit la décora-

tion de l’ordre royal et militaire de Charles III. Le roi lui

concède en outre les commandéries que possédait le défunt

infant don Antonio. Ces encomiendas sont situées dans l’Es-

tramadure et dans d’autres provinces; leur revenu peufs’é-

lever annuellement de trente à quarante mille piastres fortes,

1825
, 7

novembre. Le prince Maximilien épouse l’infante

de Lucques.

i8a6, 9 février. Le général Knienschwitz est arrêté à

Dresde, d’après la réquisition de l’empereur de Russie, Ce

général avait autrefois des possessions très-étendues en Po-
logne et en Volhinie. Il a été au service de France jusqu’à

l’époque où l’empereur Alexandre rappela tous les Polonais

dans leur patrie
;

il obtint alors la restitution de ses domai-

nes, qui avaient été séquestrés
;
mais il les vendit

,
quitta

la Pologne et se retira à Dresde
,
où il résidait depuis une

dizaine d’années. Il est prévenu d’avoir trempé dans la cons-

piration de Volhinie.

16 octobre. Défense aux hommes de se marier avant d’a-

voir atteint l’âge de vingt-un ans; les contrevenants doivent

être punis par la prison et des amendes; mais les mariages

contractés ne sont point annulés.

1827, 5 mai. Le roi Frédéric-Auguste meurt après deux

jours de maladie, à î’âge de plus de soixante-seize ans,

n’ayant point d’enfants de son épouse Marie-Amélie-Auguste,

née princesse de Deux-Ponts
,
le 21 mai 1762. llapour suc-

cesseur son frère Autoiwe, né le 27 décembre 1760, prince

qui possède les vertus nécessaires pour assurer le bonheur

de ses peuples
,
et des connaissances assez étendues pour fa-

voriser utilement les progrès des lettres
,
des sciences et des

arts; il remplit avec la plus grande exactitude ses devoirs

religieux. Son épouse, née le 14 janvier 1767, est la lille

aînée de Léopold IL

16 juillet. Une association s’est formée à Dresde pour éri-

ger un monument à la mémoire du feu roi
;

ce projet avait

déjà été conçu lors de la célébration du cinquantième anni-

versaire du règne de sa majesté
,
qui avait alors observé que,

pour lui donner une pareille preuve d’amour, il fallait at-

tendre jusqu’à sa mort; qu'alors on pourrait la juger encore

mieux. L’association a d’abord pensé qu’il ne suffirait pas

d'élever une statue pour perpétuer dans le souvenir des

contemporains et transmettre à la postérité les nobles traits

d’un souverain adoré, mais que le sentiment qui animait

l’association serait mieux justifié ,
si l’on employait le

surplus du produit des souscriptions à donner-, dans la ca-

pitale et dans les endroits lesplus remarquablesdu royaume,

plus d’extension aux établissements de bieiifesance existants,

et à en fonder de nouveaux ,
suivant qu’on le jugerait con-

venable; on pense que ce serait la meilleure manière de

transmettre de génération en génération l’esprit de bienfe-

sance chrétienne dont le monarque fut toujours animé
,

et

le souvenir de tout le bien qu’il a fait au pays.

28 juillet. Édit relatif au libre exercice des cultes. Les lu-

thériens sont maintenus dans la possession de leurs églises,

leurs cultes
,
cérémonies, usages et établissements d’instruc-

tion publique
,
revenus, etc. Les membres du Conseil privé

qui professent cette religion continuent à diriger les affaires

qui la concernent. L’exercice du culte calliolique reste sur le

même pied que celui de la confession d’Augsbourg. Les

chrétiens de la religion réformée conservent également le

libre et paisible exercice de leur culte, ainsi que ses droits

politiques et civils dont jouissent les catholiques et les lu-

thériens. Les chrétiens grecs qui habitent le royaume doi-

vent jouir des mêmes avantages.

17 octobre. Deux savants ont fait opérer de nouvelles

fouilles sur les rives de l'Elsternoire ,
dans les collines qui

ont servi de tombeaux aux anciens Germains , et ils y ont

découvert un grand nombre d’antiquités. Il y a, dans cette

partie de la Lusace
,

plus de sept cents de ces collines sépul-

crales, et onze vastes enclos qui renfermaient, à en juger

par les fouilles
,
des temples ou des autels destinés aux sa-

crifices. On a trouvé dans ces enceintes une grande quantité

d'urnes cinéraires de différentes formes, des squelettes de di-

vers animaux, entre autres de très-petits chevaux, de plu-
-sieurs sortes d’animaux sauvages

,
d’oiseaux

, etc.; en outre,

des gâteaux de froment, de millet, de pois
,
de glands et

autres grains ou graines grossièrement broyés
;
des meubles

et ustensiles, des instruments pour filer, des aiguilles d'os

et de bronze non forées, des couteaux
,
des faux, et une

grande quantité de flèches, poinies de lances, poinçons, etc.

Ces différents objets
,

offerts aux divinités du pays ou à la

mémoire d’illusties morts
,
ont été enfouis dans ces lieus

,

qu’on regardait comme sacrés.

7 novembre. La reine Mavie-Thérèse-Josèpbe-Charlotte-

Jeanne, archiduchesse d’Autriche
,
sœur de François, em-

pereur d’Autriche
,
meurt à Leipaick

,
ne laissant point d’en-

îants.

1828, i 5 novembre. La reine douairière Marie-Amélie-
Auguste, née princesse de Deux-Ponts, meurt à l’âge de
soixante-seize ans

,
vers cinq heures après midi, à Dresde.

Elle était veuve de Frédéric-Auguste
,
roi de Saxe avant son

frère Antoine.
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CHARLES-AUGUSTE.

i 8o4 J
3 août. Le prince héréditaire épou.«e S. A. I. Marie^

Paulowna, fille de l’empereur Paul de Russie.

i 5 décembre. Le duc confère le titre d’excellence à

M. Goethe, qu’il av’ait déjà nommé son conseiller privé.

M. Goetlie est l’auteur d’un roman célèbre, intitulé les

Souffrances de T-1 eriher, et d’une foule d’autres ouvrages
tant poétiques qu’lii.storiques et critiques, qui ont consacré

son nom à l'immortalité.

i 8o 5
, 9 mai. Schiller décède à Weimar, à la suite d'une

fluxion de poitrine. Il était né le io novembre 1759. dans
un village du pays de Wurtemberg. Il avait été destiné d’a-

bord au barreau, mais un goût décidé pour la poésie lui fri

prendie une autre direction : la lecture d’Homèie, de Klops-
tock

,
de Vii'gile et .surtout de la Bible

,
en fia tnma de bonne

heure son entljousiasine, II s’appliqua, pendant quelques

années, à l’étude de la médecine et de la cliiruigie; mais
cette double science n’ofTrait qu’une sphère d’activité insuf-

fisante pour son aident génie. La poésie dramatique fixa

particulièrement ses goûts : il s’e.ssaya dans ce genre par

une tragédie iniilnlée les Brij^ands ; on remarqua dès lors

en lui un digne émule de Shakespeare, même rapidité dans
le dialogue, mêmes scènes fortes

,
terribles

,
attendidssanies.

mêmes caractères dessinés à la manière de Sophocle; mais

aussi, comme Shakespeare, il descend fjuel([uerois juscju’à

la trivialité. Les mêmes qualités et les mêmes défauts .s'e re-

produisent dans deux tragédies du même auteur qui ont

pour titie la Conjuration de Fiesque, Cabale et Amour.

En 1785, il publia un recueil périodique intitulé Tkalie
du BItin. Le <luc de Weimar, excellent connaisseur des ou-
vrages de goût et de s.iine critique, fut tellement satisfait

de ce recueil, qu’il déceiaia à l’auteur le titre de conseiller.

Schiller n’excella pa.s seulement dans la poésie dramatique
et dans la critique littéraire, il prouva bientôt qu’il pouvait

manier avec talent le pinceau de l’histoiien, en publiant,

en 1788, V/iisloirc de la défection des Pays-Bas. Lors-
f]u’en 1789 il ouvrit un cours d’histoire à l’université

d’Iéna
,

il discuta avec un talent admirable cette douille

question
:
Qu'esl-ce que Ckisloire universelle et quel est le

but de cette élude? Schiller s’occupa aussi beaucoup de la

nouvelle philosophie, qui n’est aulie chose que le platonisme
perfectionné ou l’éclectisme; il trouvait d.ans cette pliiloso

pliie plus de poésie et de grandeur que dans celle de Leib-
nitz. En 1792, le procès de Louis XVI fut pour Schiller

l’objet d’une attention particulière; il voulut même rédiger

un Mémoire pour la défense de ce piince; il ne lui manqua
qu'un Français qui eût voulu traduire ce plaidoyer, qui,
d’après le talent connu de l’avocat, ne devait manquer 1 i

de chaleur ni de foice. Des circonstances l’avaient obligé de
s'absenter momentanément du duché de Weimar. En 1794,
il revint à léna, où il se lia d’une étroite amitié avec le célèbre

Goethe; ces deux beaux génies étaient bien dignes de s’enten-

dre. Il publia alors divers ouvrages par lesquels il e.^.sayade ré-

pandre le goût des bonnes doctrines philosophiques et lit-

:
téraires

, et d’imprimer à la liltératitre allemande plus d’élé-

vation et de profondeur. Il fît paraître ensuite quatre tragé-

dies dupremierordre, intitulées ^Vallenstein , Jeanne d’Arc,
GuiUautne Tell, Marie Stuart; on remarque dans toutes un
élan, une clialeur, un charme, qu’on ne retrouve pas au

Imême degré dans les autres tragédies allemandes. Schiller

s’est exercé dans d’autres genres de poésie moins relevés
, ce

qui prouve que son génie était aussi flexible que profond et

sublime.

1806, 2.3 décembre. Echange des ratifications d’un traité

de paix entre le duc et la France. Le 26
,
Le duc accède à la

confédération du Rhin.

1807, 19 janvier. Voici une courte notice statistique du

duché : il contient vingt-cinq milles carrés, cent neuf mille

âmes de population, vingt-deux villes, six bourgs et trois

cent diÿ-huit villages
;
ÀVeimar, la capitale, contient huit

mille cent habitants. La force militaire se compose de huit

cents hommes. Le revenu de l’État e.st d’un million de flo-

rins
;
la religion lutliérienne ou évangélique e.st la dominante.

29 janvier. Le duc, que les circonstances de la guerre

avaient obligé de quitter temporairement sa capitale, y re-

vient ; il envoie l’un de ses chambellaiy à Cofienhagup poui-

engager la princesse liéréditaire, sa belle-fille, sœur de

l’empereur de Russie, à retourner à Weimar. Le 3 mars
,
le

duc, quoique indisposé, se rend au quartier-général impé-
rial

, à Varsovie, où il était mandé. Le i 5 ,
le contingent

que le duc devait fournir à la grande armée française se

rend à Stettin.

1808, 3 février. La duchesse héréditaire accouche d’une

princesse.

29 décembre. Les États du duché s'assemblent à Weimar.

1809 , 22 janvier. M. Goethe prend la direction du théâtre

de cette ville.

1810 ,
I juillet. Le prince hérédit.ii te de Mecklenbourg-

Schwerin épouse la princesse Caroline de Saxe-Weimar.

1811, 6 février. Défense aux ecclésiastiques de se charger

d’aucune tutelle et de l’administration des biens des enfants

mineurs
;
ceux à qui ce soin a été confié jusqu’à présent doi-

vent s'en démettre au plutôt. ^

30 septembre. La duchesse héiéditalre accouche d’une

princesse.

1 8 1 4 ,
22 mai. Le prince Bernard, second fils du duc,

colonel et commandant du régiment des grenadiers de l’ar-

mée saxonne
,
avant de s’éloigner des frontières de France

,

remercie les habitants du département de Jemmappe de

l’accueil favorable que lui et son régiment en ont éprouvé.

181 5
,
3o avril. Le roi de Prusse

. qui s’attribue une espèce

de protectorat dans Je nord de l'Ailemagne
,
charge le coin te

de Kleist, commandant l’armée prussienne stationnée sur

le Rhin inférieur, du commandement en cliefdes contingents

des princes et États d’Allemagne dont les possessions sont

situées au nord du Mein : ce fleuve est regardé comme la

limite où doit finir l’influence prussienne et commencer

celle de l’Autriche. Les contingents qui passent sous les or-

dres du général Kleist sont ceux de tmis les ducs de Saxe,

du jiiinre d’Anhalt, de Reuss, de N.assau, de Lippe, de

Waldeck, etc. Le général Kleist, deietour de la Belgique à

Aix-la-Cliapelle
,
adresse des réquisitions aux princes sou-

verains que l’on vient de désigner jiour qu ils aient a faiie

mettre en in.irche leurs troupes et à les diriger sur Ehren-

breistein
;
ce réqui''itoire déplaît à ces prir<es souveiains,

qui s’empressent d’envoyer des estafettes à Vienne, et leur.s

ph'iiipoientiaiies. dans celle capitale, présentent an cougiès

une note dans laquelle ils observent que leuis coimnetlaïus

H. 1 1

1
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ayant été inviiés «le la part de l’Autriche et de la Prusse à

accéder au traité conclu entre les principales puissances al-

liées, ou les a en même teins engagés à clioîsir quelques-

uns de leurs députés pour régler avec eux tout ce «jui était

relatif à la destination des ti-oupcsj que les députés avaient

été nommés en veitu de cette invitalionj mais que jusqu’à

présent ou ne leur avait fait encore aucune communication.

Us ajouieni qu’aucune base relative à la fourniture de leurs

troupes n’ayant encore été adoptée, ils se croyaient fondés

à faire valoir celles des' conventions conclues à Francfort en

iMiS. Us demandent en conséquence que les contingents de

leurs commettants ne soient point séparés
,
mais réunis sous

les ordres d’un commandant en chef allemand
,
de la même

manière que l'a été le cinquième corps allemand, sous les

ordres du duc de Saxe-Cobourg, en jfii 4 * he lo mai, ces

troupes sont mises sous les ordres du feld-maréchal Blücher.

GRANDS-DUCS DE WEIMAR.

CHARLES-AUGUSTE.

8 i 5
, g juin. Acte du congrès de Vienne

,

portant
,
art. 36

et suivants : S. A. S. le duc de Saxe-Weimar prendra le titre

de grand-duc «le Weimar. Le roi de Prusse doit lui céder des

districts contenant cinquante mille âmes de population ;

contigus ou voisins de la principauté de Weimar. II doit lui

céder aussi, dans la partie de la principauté de Fulde qui

lui a été remise, des districts d’uue population de vingt-

sept mille habitants^ le grand-duc doit posséder ces districts

en toute souveraineté et propriété. Le roi de Prusse cède de

suite au grand-duc les territoires suivants : la seigneurie de

Ulankenhayn
,
à l’exception du bailliage de Wandersleben ,

la seigneurie inférieure de Kranichfeld, les commanderies

de l'oi'.lre teulonique Zw'aeizen, Lelielsen et Liebstaedty

avec leui's revenus domaniaux, le bailliage de Jausenboiirg,

à l’exception de cinq villages
,
trois villages appartenant au

territoire d’Erfurth, la propriété des villages de Birshaffs-

roda et de Probsleizella enclavés dans le territoire d’Eisenacli

ilontla souveraineté appartenait déjà au grand-duc. D’après

le même acte
,
le grand-duc a une voix à l’assemblée géné-

rale de la confédération
;
mais il n’a à la diète qu une voix

collective avec les autres maisons grand-ducales et ducales

de Saxe.

24 septembre. Un incendie s'étant manifesté dans la com-

mune de Saint-Leu-Taverny (Seine-et-Oise)
,
le prince Ber-

nard donne l’exemple du plus noble et du plus généreux

dévouement; on l’a vu constamment affronter le danger, et

pendant trois Iieures que l’incendie a duré, ce prince n’a

pas cessé d’être à la tête des travailleurs.

20 octobre. Le passage des troupes russes avant causé

grand-duché de.s dépen.ses considérables
,
et la diète des États

assemblés à Weimar délibérant sur la nécessité d’impo-ser

une taxe extraordinaire
,
la grande-duches>«e

,
pendant l’ab-

sence de son époux qui était encore à Vienne, envoya son

écrin aux ÉtaLs, leur fesant dire quelle le mettait à leur

dispo.siiion et qu'elle désirait seulement que ses sujets ne

fussent pas soumis à de nouvelles taxes. Le grand-duc, à

son retour, destina ses bijoux au même objet, et la grande-

duchesse héréditaire envoya également une partie des siens,

de sorte que la taxe qu’il s’agissait d’imposer, cessant d’être

nécessaire, n’eut pas lieu. Ce trait de bienfesance bientôt

connu, re«ioubla l’affection des habitants pour leurs princes

chéris.

1H16, 3o mai. Mariage du duc Charle.s-Bernard
,

fils

puîné du grand-duc, avec la princesse Ida de Saxe-Meinun-

gen ,
sœur du roi régnant

,
née le 26 juin 1794*

18 août. La constitution octroyée par le grand-duc accorde

aux États-Généraux les droits, i“. d’examiner, concurrem-

ment avec le prince et les autorités nommées parlai, les

besoins de l’État, et de fixer en conséquence les dépen.ses et

les recettes
;
2°. d’être consultés sur les emprunts publics et

sur toutes les mesures financières
;
3®. de vérifier les comptes

et l’emploi des fonds; 4®- faire au prince des remon-

trances accompagnées de propositions de projets d’amélio-

ration sur les défauts et les abus dans la législation et l’ad-

ministration du pays; 5 ®. d’adresser au prince des plaintes

contre las ministres elles autres autorités; h®, de participer

à la législation, de manière qu'une nouvelle loi ne puisse

être faite ou publiée sans leur approbation
;
7®. de nommer,

pour le maintien de leurs droits, des conseillers attachés aux

HISTORIQUE

Etats que le prince doit confirmer; 8°. d’avoir une caisse par-

ticulière et un caissier indépendant,

7
septembre. -Le grand-duc réduit au minimum tout son

état militaire; il ne conserve sur pied que le nombre de

troupes nécessaires pour veiller à la sûreté publique et jiour

occuper les postes indispensables Celle me'ure a remlu pos-

sible à l’instant même une grande diminulion dans les im-
pôts

,
et donne les moyens d’alléger les fardeaux qui pèsent

ur le peuple,

18 octobre. Abolition du droit de retraite et de détraclion

entre le Hanovre et le grand-duché.

décembre. Le ministre plénipotentiaire du grand-duc

à la diète de Francfort présente à cette as.'-emblée la con.s-

tilution de son pays, et la prie
,
au nom de sou souverain

,

de la déposer aux archives de la diète et de b prendi e sous

sa garantie. Le baron deSagern, ministre plénipotentiaire

du roi des Pay.s-Bas, comme grand-duc de Luxembourg , ob-

serve que la diète, en admettant cette garantie, ferait le

premier pas vers ses liautes destinées : il propose de voter

des reinercîmens au grand-duc de Weimar et à toutes les per-

sonnes qui ont concouru à la rédaction de la constitution de

ses États. Le ministre plénipotentiaire de Bavière s’oppose

à ce que la diète donne sa garantie
,
attendu que la paix in-

térieure de l’Allemagne n’«'St pas menacée. La plupart de.s

ministres déclarent qu’ils demanderont des instructions à

leurs Cours sur la question de savoir si la diète devait se

charger de cette garantie. La diète ne prend aucune résolu-

tion à cet égard.

1817, 4 mars. Présentation aux États d’un projet de loi

qui a pour but de fondre ta troupe de ligne dans la land-

•sturin, pour en faire un armement général sous le nom de

landwehr, et d’après lequel on ne conserverait plus que les

cadres de la troupe de ligne. D’après ces pi-ojets, tous les

liabilants du grand-duché sont obligés de porter les armes
depuis l’âge de dix-neuf ans jusqu'à cinquante. La landwehr

se divise en troi.sclas.ses : la première, compo.sée des jeunes

gens de dix neuf à vingt-trois ans accomplis, est chargée du
service des garnisons et des camps; la seconde comprend
tous les jeunes gens dedix-neufà vingt-trois ans, qui ne font

point partie de la première, les hommes non mariés, depuis

l’âge de vin;.;t-tiois ans jusqu’à quarante, et les autres indi-

vidus qui, sans y être obligés, feraient volontaireiHent partie

de cette classe
;
la tio.sième se compose de tous les hommes

en état de porter les armes
,
au-dessous de cinquante ans, et

qui ne font point partie des deux autres. La première doit

servir partout où le besoin de la patrie allemande et parli-

culièrement celui du grand-duché l’exige
;
la deuxième forme

les bataillons mobiles; la troisième fait le service dans l’é-

tendue de son arrondissement, excepté dans le cas d’une

nécessité urgente de pourvoir à la défense de la patrie alle-

mande. Le grand-duc prend lui-même le commandement en

chef de la landwehr.

3 avril. La duchesse héréditaire accouche d’une princesse.

i 4 avril. Quoique la diète soit ajournée, ses comités s’oc-

cupent d’un travail préparatoire sur divers objets importants,

tels que la nouvelle organisation de l’ordie judiciaire, l’éta-

blissement d’un code criminel, i’établi,ssement permanent

de la landwehr (garde nationale), l’amélioration de l’ins-

truction publique, la suppression de toutes les justices ter-

ritoriales. La liberté de la presse est garantie p.ar la nou-

velle constitution; mais on s’est convaincu de la nécessité

d’une loi organique qui en règle l’usage, M. Martin, profes-

seur à léna
,
rédacteur en chef du nouveau Mercure du Rhin,

a été chargé de la confection d’un pi ojei de loi à cet égard
;

mais son travail a paru peu propre à remplir les vues géné-

reuses du gouvernement; il doit, en conséquence, subir de

grandes modifications. Le professeur Ocken
,
d’Iéna

,
qui ré-

dige l’ouvrage périodique intitulé Isis, avait fait une ci itique

amère de la constitution : quelques membres du Conseil

d’État étaient d’avis de le faire punir
;
mais le grand-duc s’y

oppose, et ordonne qu’on laisse éciire M. Ocken , a moins

qu il ne fût dans le cas d’être traduit devant les tribunaux
,

ce qui ne pouvait avoir lieu, puisque ce professeur n’avait

transgressé aucune loi. Le grand-duc n'a pas même voulu

consentir à ce qu’on privât M. Ocken de son emploi. Malgré

la grande célébrité dont jouit Weimar dans toute l’Alle-

magne
,
sous le rapport de ses immenses progrès dans les

lettres et dans les sciences
,
les diverses classes sont tout-à-

fail séparées les unes des autres. Les grandes réunions qui

avaient eu lieu jusqu’alors ciiaque semaine chezM. Goethe,

ont cessé depuis quelque tems
;
ce célèbre écrivain s’occupe
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sans relâche de la continuation de Vliistoire de sa vie; les

volumes qu’il publie dans ce moment renferment la des*

ciiplion de ses voyages en Italie, principalement sous le

rapport des beaux arts. Depuis que Weimar a perdu les cé-

lèbres Harder, Schiller et Wieland, elle ne possède plus

d’auteurs du premier ordre, à l’exception de M. Goethe.

Toutefois viennent après lui, et dans un rang très-distingué',

M. Fulck, renomme' par ses satires; M. Étienne Scliulz,

connu par plusieurs bons romans
;
M. d’Einsiedel . à qui l’on

doit plusieurs ouvrages d’un grand mérite; M, de Sersien-

berg, qui a publié anlrefois des tragédies qui ont eu beau-

coup de succès
;
M. Hassel, connu par ses ouvrages statis-

tiques et géographiques. On attend M. Koizbue
,
qui se pro-

pose de se fixer à M'eimar, sa ville natale.

4 juin. En consacrant la liberté de la presse, le gouverne-

ment a pris de sages mesures pour que celte liberté ne dégé-

nérât point'en licence pour les écrits périodiques et les jour-

naux, afin qu’on ne pût pas impunément offenser les gou-
vernements étrangers.

17 octobre. L’autorité du gouvernement a beaucoup gagné
par la convocation des États du pays. Quoique les impôts
soient encore onéreux, on en supporte plus facilement le

fardeau depuis que les représentants du peuple les votent

eux-mêmes. Le grand-duc, protégé par l’amour de ses sujets,

a licencié son armée, ne gardant que quarante liommes
pour le service du château, et trente hussards qui font les

fonctions d’ordonnances et de gendarmes. Le peu de service

qui reste à faire est confié à la landwehr.

1818, 26 juin. La grande-duchesse liére'ditaire accouche
d’un prince, qui est baptisé le 5 juillet.

4 septembre. La population du grand-duché est mainte-
nant de deux cent un mille âmes.

novembre. Le stile de chancellerie est simplifié; il

doit réunir la concision à la clarté, ne point s’écarter du
respect pour les autorités supérieures, des égards pour les

égaux; il doit être empreint de dignité et denergie envers

les subordonnés.

7 décembre. Lors des mallieurs qui désolèrent le grand-
duché en i 8 i 3

,
le célèbre poète Fulck rassembla les orphe-

lins malheureux, et distribua des secours à plus de deux
cent cinquante personnes pendant cinq années, aidé de
plusieurs autres bienfaiteurs généreux, à la tête desquels on
doit placer le grand-duc. Maintenant il existe une réunion de
dames, tant pour Weimar que pour les environs, d’après

le même projet de M. Fulck et sous les auspices delà grande-
duchesse, ayant pour but de donner une éducation conve-
nable à mille jeunes filles. Le cœur bienfesant de M. Fulck
paraît former un contraste étonnant avec son esprit caus-

tique. Ses satires sont aussi mordantes que celles de Juvénal.

18 tq , 26 juin. Le conseiller Ocken
,
professeur à l’uni ver-

; site d’Iéna, publiait depuis deux ans une feuille périodique

sous le litre d’JsiSf dont il a été déjà fait mention. Il paraît

que cet ouvrage n’était pas parfaitement en harmonie avec
l’ordre des choses et les formes légales établies par la légis-

lation et la constitution
,
ni avec Je bien géiiéial et le mé-

nagement des relations extérieures fondées sur le droit des

gens. Ce conseiller avait déjà été l’objet de plusieurs enquêtes
pour de graves abus de la presse; on lui avait fait observer

la tendance pernicieuse d’un grand nombre d’articles insérés

I
dans ses feuilles; on l’avait souvent averti de se monlier

I plus circonspect : mais il paraît que ces avertissements res-

tèrent sans succès. En conséquence, une nouvelle plainte
1 ayant été portée devant les autorités contre M. Ocken

,
rela-

tivement surtout à un article ayant pour Mre Brochure de
Siourdza sur l'Allemagne, la direction grand-ducale ordonne
la suppression provisoire de VJsis, conformément à une or-
donnance du 3 mai 1817,

3o octobre. Publication des résolutions prises parla diète.

26 novembre. D’après les décisions prises à Francfort il

n’y a que sept gouvernements qui aient été dans le cas d'en-
voyer des commissaires pour faire partie du tribunal d’in-
quisition politique établi à Maïence. Le grand-duché de
Weimar n’est pas au nombre de ces gouvernements.

1820, 18 janvier. Le grand-duc de Weimar et le duc de
I Saxe-Gotha, comme conservateur de l’université d’Iéna

I

révoquent la mesure par laquelle aucun étudiant étranger ne
,

pouvait être admis à cette université qu’en r.ipportant une
permission de son gouvernement pour

y faire scs études.
Cette mesure temporaire est remplacée par l’ancienne or-
donnance portant qu’on n’immatriculera les étudiants qui;

arrivent à l’université qu’autant qu’ils rapporteront un cer-
tificat de bonne conduite.

24 novembre. D'après un rescrit du gouvernement, les
pasteurs et les maîtres d’école ne peuvent être assignés à
comparaître personnelleuient

,
excepté clans les cas de néces-

sité
;

ils ne peuvent l’être la veille du dimanche, des jours
de fête ou cle pénitence; les pasteurs doivent être cités par
écrit

,
a moins que la citation veibale ne soit prescrite par la

loi
, ou commandée par des circonstances particulièi es. Dans

ce dernier cas, 1’lmi.ssier est obligé d’en indiifuer le motif au
pasteur, qu’il cite avec les égards et le respect convenables;
ce motif doit même lui être indiqué par écrit de la part du
grefUer 'ou de tout autre fonctionnaire, excepté le cas d’en-
quête. En général

,
les prédicateurs ou maîtres d’école

,
obli-

gés de paraître à une audience où il y d’autres personnes
assignées, doivent être expédiés par préférence, et ou doit
leur assigner un local convenable. Ce rescrit a pour but
d’écarter autant que possible tout ce qui pourrait porter la
moindre atteinte à la dignité sacei'dotale.

1821, 8 janvier. Proposition aux États d’augmenter les

impôts de 60,000 écus; sur celle somme, 36 , 000 sont néces-
saires pour faire face à l’augmentation des troupes résolue
par le grand-duc pour remplir ses engagements envers la

confédération
;
les 24,000 écus restants, ainsi que 8,000 qui

doivent être économisés à l’avenir sur les traitements des
employés aux péages

,
sont destinés aux dépenses qu’exige le

tribunal d’appel d’Iéna, qui est commun aux maisons de la

branche ernestine, et plusieurs tiibunaux criminels nouvel-
lement créés dans le grand-duché, et la maison de correction
établie à Eisenach.

25 janvier. Le professeur Ocken, rédacteur de VIsis, ayant
été destitué

,
sa destitution

,
approuvée par la présidence des

Etals
,
donne lieu à la question de savoir si

, d’après les lois

existantes, un serviteur de l’État pouvait être renvoyé sans
un jugement préalable. L’affirmativeestdécidée à la majorité
de seize voix contre onze; mais il est arrêté en même teins
qu’il sera présenté une adresse au grand-duc pour le prier
de vouloir bien assurer d’une manière explicite, et jusqu'à
ce qu’il y ait une loi à cet égard, qu’aucun fonctionnaire
public ne sera destitué que pour de bonnes raisons et d’après
des formes légales; plusieurs motifs furent allégués pour
prouver la nécessité d’une pareille loi; on a observé que,
dans les pays gouvernés par les maisons ducales de Saxe

,
on

n avait jamais admis le principe de renvoyer les fonction-
naires publics arbitrairement, et qu'il était impossible de
citer un seul exemple d’un pareil renvoi. Le budjet est voté
à runaiîimité pour trois mois; on avait ordonné de former
des tableaux comparatifs des dépenses publiques de 1806 et
de celles de 1820 ;

il en est résulté
,
contre toute attente, que

la dépense de i 8o5
,
comparée à celle de 1819, avait été

plus forte de cinq gros et demi par tête, le budjet de la

guerre et la dette de l’État non compris.

1823
, 9 mars. Le grand-duc faiten personne l’ouverture

de l’assemblée des États
;

il donne lecture de l’acte qui con-
tient les propositions du gouvernement.

12 avril. Présentation aux États d’un projet d’organisation
civile provisoire pour les juifs; ils doivent être considérés
comme sujets du pays, reçoivent les mêmes avantages et

pariicipent aux mêmes charges que les autres citoyens. On
ne recevra plus d’autres familles juives, et il n’y aura qu’un
fils de chaque famille qui puisse contracter mariage; les fa-
milles devront prendre un nom particulier; elles pourront
séjourner partout pour quelque teins, mais ellê.s devient
avoir un domicile particulier; elles pourront exercer toutes

les branches d’industrie, excepté les professions dé brasseurs,

de boulangers, d’aubergistes et de cabaretiers. Ceux qui
feront le commerce devront seuls payer l'impôt de domicile

et l’espèce de capitation connue sous le nom de Judenzoll;
mais les autres juifs seront exemts de ces taxes. Le.s objets

sur lesquels ils ne pourront ])lus commercer sont le sel, les

épiceries, drogues, et tous les objets fabriqués qui sont du
ressort de.s artisans formant les différents corps de métiers

du pap. Les juifs ne doivent plus exiger que cinq pour
cent d intérêt

,
et six seulement pour les lettres de change à

courts termes. Le i 4 ,
la discussion continue sur ce projet de

loi
,
dont la première partie est adoptée par dix-sepl voix

contre quinze. Le 1 5 ,
il a été résolu que l’impôt de capita-

tion (bribzoU) sur les juifs serait aboli dans tout le grand-
duché. Les 16 et 17, la discussion continue sur ce projet,

dont toutes les di.<positions sont adoptées. En voici la sub-
stance : Tous les juifs reçus comme sujets du grand-duché,
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jouissent des mêmes droits et sont soumis aux mêmes char-

ges que les autres sujets. Un grand rabbin sera établi dans

le paysj U aura dans ses attributions, outre la surveillance

du culte, celle des écoles
,
des dotations

, etc. La célébration

du service divin et les instructions dans les écoles seront

faites en tangue allemande. Les enfants des juifs seront ad-
mis dans les giinnases et les universités du pays, et ])our-

ronf prétendre aux bourses instituées pour les étudiants peu
aisés du pays. Tous les Israélites qui n’ont pas encoie pris

de noms de famille sont leims d'en prendre un. De plusieurs

fils d’un père qui se destine au commerce, un seul aura la

permission de se marier. Les mariages entre les juifs et les

chrétiens seront permis, à condition que les enfants qui

naîtront de ces mariages seront élevés dans la religion chré-

tienne.

21 avril. Les Etats délibèrent sur le |M'ojet de loi concer-
nant le service militaire.

«) juin. Ils rejettent le projet de loi d'impôt sur la farine.

27 octobre. Publication d’une loi sur les rapports des

églises et des écoles catholiques dans le grand-duchéj cette

loi sanctionne d’abord une bulle du pape, du 16 juillet 1821,

dans les passages qui concernent le pays
,
et particulièrement

ceux qui règlent la réunion des paroisses avec les églises

catholiques de la monarchie prussienne
, et les attachent au

diocèse de Paderboi n dont la métropole est Cologne. Le
grand duc se réserve tous les droits inaliénables de souve-
raineté, de surveillance et de police, notamment dans les

affaires qui ont un double rapport avec l'État et l'Église. A
cet efl’et

,
il a été établi une commission immédiate relevant

du ministère d’Etat, pour les affaires de l’Eglise catholique.

C’est à cette commission que doivent être présentées toutes

les nouvelles ordonnances épiscopales
,

les résolutions des
sinodes et autres assemblées ecclésiastiques, les bulles de
Rome concernant le grand-duché, quelle qtte soit leur te-

neur, et elles ne peuvent être publiées sans le consentement
exprès du souverain. L’appel au pape en troisième instance

ne peut avoir lieu que pour les affaires purement «piri-

tuelles. Il y a recours au souverain sur les décisions des au-
torités ecclésiastiques. L’Eglise catholique jouit, comme
celle de l'Etat

,
d une liberté entière pour là profession de sa

croyance et le libre exercice de son culte
;
seulement les

processions de pèlerinage sont interdites. Les cui es et pré-

l)endes catholiques ne peuvent être conférées qu’à des sujets

du pays. Dans les nuriages mixtes, le curé catholique ne

))eut se refuser à la publication des bans et à la célébration

du mariage. Le prosélitisme est soumis à une sévère en-

(|uêie; la libre conviction doit seule autoriser le passage

d’une confession à une autre.

1825, 3 septembre. Fête à "Weimar à l’occasion de la

cinquantième année du règne du grand-duc, maintenant

âgé de soixante-liuit ans. L’administration craignant qu'une

iUiimination générale ne devînt le sujet d’une trop grande

dépense
,
et n’offrît quelque danger pour la sûreté ])ublique,

avait défendu toute illumination : les habitants y ont sup-

[)léé en ornant toutes les maisônsde guirlandes de feuillages

ou de fleurs. L’illustre Goethe, le Nestor des poètes alle-

mands et le premier ministre du prince
,
se montra le pre-

mier après le lever de S. A. R. Agé de soixante-dix-huit ans

et comblé des faveurs de son souverain, il a pensé que sa

présence rappellerait agréablement le souvenir d’une longue

suite de bienfaits accordés aux savants dont il est le doyen
,

et des nobles efforts du prince pour faire de son pays la terre

classique des lettres et des arts en Allemagne. Le prince et

la princesse héréditaires
,
arrivés la veille de Russie, embel-

lirent aussi cette fête patriarcale par leur présence.

8 novembre. Une autre fête non moins touchante est cé-

lébrée
j
c’est celle du cinquantième anniversaire de l’arrivée

de M. Goethe à Weimar. Presque toutes les dames travail-

laient depuis plusieurs semaines à de jolis ouvrages pour lui

en faire cadeau : on lui envoya
,
dès le matin

, ces agréables

marques de souvenir. Tous ses amis se rassemblèrent chez

lui de bonne heure. M. Eberwein avait composé une cantate

dans laquelle il fe-sait parler la nvière d'Ilm, qui exprime

sa satisfaction d’avoir conservé sur ses rives le favori d’Apollon
que 1 Aurore y ramena il y a cinquante ans. Madame £bcr
wein chanta le rôle de ITlm

,
et plusieurs dames formèrent le

chœur des n.Viades. On remit ensuite à M. Goethe une médaille
d’or que S. A. R. avaitfaitfrapper pour célébrer cette journée;
sur la face se trouvent les portraits réunis du grand-duc et

de la grande-duchesse
,
et sur le revers le buste de M. Goeilie

entouré de deux branches de laurier, avec cette inscription :

Charles-Auguste et Louise à Goethe. A cet envoi était joint
une lettre autographe du grand-duc

,
conçuedans les termes

les .plus flalteurs pour son premier ministre
,
qui fut, dit ce

prince
,

l’aiiii de sa jeunesse, qui l’a accompagné jusqu’à pré-
sent dans toutes les vicissitudes de la vie avec une fidélité I

inaltérable, un attachement et une constance à toute épreuve.
Une députation de la bourgeoisie vint ofii-ir à M. Goethe,
pour lui, ses petits-fils et ses descendants, lé droit de bour-
geoisie dans toutes les villes du grand-duché. Le grand-duc
et sa lamille vinrent à leur tour féliciter le patriarche de la

littérature allemande. Dans l’intervalle
,
on avait placé à la

bibliothèque son buste exécuté en marbre
j
une société

choisie, des deux sexes
, assista à cette cérémonie, pendant

laquelle on exécuta différents morceaux de musique qui
avaient été composés exprc.s; le chancelier et le biblioilié-

caire prononcèrent des cîi.scours .analogues à la circonstance.
Le soir, au spectacle, M. Goethe était caclié dans une loge

du parterre; mais il fut découvert et apjilaudi avec trans-
port. Un pi'ologue

,
prononcé devant son busie couronné de

laurier, ouvrit la scène; ensuite on joua son Iphigénie, l’une

de ses plus belles pièces
,
qui fut parfaitement représentée.

Le soir, toutes les maisons de la place sur laquelle il demeni-e
furent illuminées, et les musiciens delà chapelle du grand-
duc lui donnèrent une sérénade.

1826 ,
26 décembre. Célébration .à \Veimar des fiançailles

de LL. AA. RR. le prince Charles de Prusse et de la duchesse
Marie- Louise-Alexandrine-Ca therine-Anne-EUsabeth-Ca ro-
line, fille du grand-duc héréditaire et de Mai ie-Paulowna

,

son épouse, sœur de l’empereur de Russie. La jeune piin-

cesseest née le 3 février 1808. Cet Itimen a été contracté sous
les plus heureux auspices; tous les cœurs étaient réunis pour
offrir les mêmes vœux, et les calIioli(|ue,s, émancipés sous le

gouvernement tutélaire et paternel du grand-duc, fesaient

particulièrement éclater leur amour pour un prince auquel
ils doivent non-seuleincnt la liberté politique éi religieuse,

mais qui les admet dans ses Conseils, à la Cour et dans tous
les emplois; chose très-remarquable dans un pays qui fut le

berceau de la réformation.

De son mariage avec Louise
,

fille de feu Louis IX , land-
grave de Hesse-Darmstadt, Charles-Auguste a deux fils :

1°. Charles-Frédéric, né le 2 février 1783, prince héré-
ditaire, marié, le 3 août i 8 i>4 ,

à JVIarie-Paulowna
,
née le «5

février 1786, sœur de Nicolas, empereur de toutes les

Russie^. De ce mariage sont issus :

a. Marie-Louise-Alexandrine-Catherine-Anne-Élisabeih-

Caroline, épouse du prince Charles de Prusse,
comme on vient de le voir.

h. Marie-Louise-Augusie-Caiherine
,
née le 3o septem-

bre 1811.

c. Charles-Alexandre-Auguste-Jean
,
né le 24 juin 1818.

2°. Charles-Bernard, né le 3o mai 1792, marié, le 3o
mai 1816, à la princesse Ida, née le 25 juin 1794 ,

sœur de
Bernard, duc régnant de Saxe-Meinungen. De cc mariage
sont nés :

a. Loui-se-AFilhelmine-Adélaide, néeleSi mars 1817.
b. Guillaume-Charles

,
né le 25 juin 1819.

c. Guillaume-Augusle-Edouard, né le i i octobre iSiS.
d. Armand-Bernard -Ernest-Georges, néle 4 août 1825.
e. Frédéric-Gustave-Charles, né le 28 juillet 1827. I

3 ®. Caroline-Louise, née le 19 juillet 1788, mariée à

Frédéric-Louis
,
prince héréditaire de Mecklenbourg-Schwé-

rin
,
veuf en premières noces

,
le 24 septembre i 8o3

,
d’Hé-

lène-Paulowna
,
grande-duchesse de Russie. Caroline-Louise

est morte le 20 janvier 1816,
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DES DUCS DE SAXE-GOTHA.

ERNEST-LOUIS.

1802, 3o mai. Le duc Ernest-Louis notifie à la Cour de

Vienne le mariage du prince héréditaire, son fils
,
avec la

princesse CliailoUe de Hesse-Cassel.

1 80 4 ,
21 avril. Émile-Léopûld-Auguste succède son

père
,
décédé ce même jour. D’après le vœu qu Ernest-Louis

a exprimé dans son testament
,

il doit être enterré dans l île

de ses jardins, aux pieds de ceux de ses enfants morts avant

lui
J

il a défendu qu’on lui élevât un tombeau et qu'on lui

fit une épitapliej son corps sera déposé dans une fosse sur

laquelle on plantera un arbre.

1 80 5
,
22 mars. La mode^îlie du duc n’a pu empêcher l’ex-

pression du dévouement de quelques-uns de ses sujets.

M. Reichard
,
l’un de ses anciens conseillers, a résolu d’éle-

ver un monument de sa reconnaissance envers ce prince sur

le sommet du Rigt, l’une des montagnes les plus hautes et

les plus fréquentées de la Suisse. On vient d’achever à Zug

la simple table qui formera ce monument
,
et qui sera atta-

chée à l’un des blocs de granit de la montagne. On y lit celte

inscription en allemand A la mémoire pieuse d’Ernest II,

duc de Saxe-Gotlia ,
illuatre par ses aïeux et par ses connais-

sances
,
plus grand par la noblesse et la fiancliise de ses sen-

litnents
;
ce monument est consacré à la face des Alpes et du

peuple libre qu’il aimait et estimait Le duc reçoit de la

Cour de Vienne un décret de la teneur suivante : « S. M. 1 .

a appris avec une juste indignation que dans le numéro 4^

du Reichs Anzeiger il a été inséré un article scandaleux

ayant pour titre : Plan de réforme pour l’Eglise, dans

l’Allemagne catholique-, S. M. espère, monsieur le duc, que

vous ferez comparaître devant vous sans délai le rédacteur,

ainsi que le censeur de cette gazette, pour répondre de leur

conduite, et que vous leur ferez infliger à l’un et à l'autre la

peine que vous jugerez convenable d’après îe.s circonstances,

et qu’ensiiite vous rendrez compte, dans l’espace de deux

mois
,
au chef suprême de l’empire

,
de ce qui aura été fait.

S. M. s’attend que vous enverrez avec cette déclaration une

copie du procès-verbal qui aura été rédigé dans cette alTaire,

afin qu’elle puisse ordonner contre l’éditeur de celte feuille

telles dispositions qu’il appartiendra pour l'abus qu’il a fait

du privilège de la presse ».

1807, !". janvier. Voici un aperçu de la situation du duché

au commencement de cette année. Il contient 55 milles car-

rés
,
180,000 âmes de population, iSvilles, 10 bourgs et

4io villages. Gotha, sa capitale, compte 11,127 habitants.

La religion luthérienne domine dans le pays
;
l’état militaire

se compose de 2,5oo hommes; les revenus sont de 1,800,000

florins.
^

i 5 mars. Le duc, ainsi que tous les princes secondaires

de l’Allemagne qui avaient adhéré à la confédération, était

obligé , en cas de guerre, de fournir un contingent de trou-

pes à Napoléon
,
qui s’était constitué le protecteur ou plutôt

le chef suprême de celte confédération. Ce colosse européen

était alors aux prises avec la Prusse; le contingent que le duc

devait fournir à la grande armée française se rend à Stetlin,

en F’oméranie.

1809, I*' février. On publie à Gotha quelques lettres du
célèbre voyageur M. Seelzen; protégé par le pacha de Da-
mas, il pénétra dans les parties de la Syi ie et de la Palestine,

situées au-delà du Jourdain
,
du côté de l’Arabie, et qu’au-

cun voyageur moderne n’avait encore visitées
;

il sut
,
sous

divers déguisements, échapper aux Arabes, dont le brigan-

dage rend ces lieux presque inaccessibles. Il parcourut les

provinces connues des anciens sous les noms d

i\e Decapolis ei de Perœa, et retourna à Jérusalem par

le sud de la mer Morte. Les ruines de Gérasa, qu’il a dé-

couvertes ,
sont magnifiques et bien conservées; il y vit

plus de deux cents colonnes debout; les restes de Philadel-

phie ou Rabbaih-Ammonsont également très-considérables
;

partout on rencontre les traces de la civilisation dont jouis-

saient
,
sous les Fiomains

,
ces contrées aujourd’hui plus que

dé.sertes. M. Sceizen a découvert une suite de montagnes

percées de cavernes artificielles et qui paraissent avoir été

liabitées par une nation de troglodites. Les bergers du pays

y font encore en partie leur séjour. Ce voyageur a joint à ses

remarques quelques renseignements précieux sur les roules

qui de Damas conduisent à la Mecque, à Bagdad et à Derrejé.

Cette dernière place paraît être à peu près située vers le

centre de l’Arabie
,
en tirant du côté du golfe Persique, dont

elle n’est éloignée que de dix journées de marche. L’inté-

rieur de l’Arabie doit contenir beaucoup de montagnes à

peu près aussi élevées que le mont Liban
,

jouissant d’une

température assez fraîche
,
bien cultivées et bien peuplées.

Au mois de mars, M. Seetzen traversa des montagnes cou-

vertes de neiges profondes.

1812,5 décembre. La conscription militaire est introduite

dans le duché.

i 8 i 5
, 9 juin. D'apvèsl’acte ducongrès de Vienne, le duc

obtient une voix à l'assemblée générale de la confédération,

et une voix collective avec les autres maisons grand-ducales

et ducales de Saxe
,
à la diète fédérative.

1817, 8 novembre. L’assemblée des Etats provinciaux est

en pleine activité
;
le ministre, M. de Minkwilz, lui a pré-

senté le tableau des besoins de l’Etat. Les charges aggravées

par les fléaux de la guerre sont immenses; aussi le gouver-

nement exige-t-il des fonds extraordinaires et très-considé-

rables pour y faire face. Le duc déclare qu’il est indispen-

sable d'adopter les principe.s d’une égale répartition des

impôts parmi toutes les classes des citoyens, sans exception
,

comme la seule base juste et équitable. I.es Élats provinciaux

sont divisés en deux chambres : la première est composée

de la députation des Etals
,

consistant en trois députés des

comtés, quatre de la noblesse et trois des villes
;

la seconde

cliambre n’est composée que de nobles qui
,
ou font partie

de la noblesse du duché, ou possèdent un bien dont le

propriétaire, d’après les ancien.s usages, a droit d’être re-

présenté à la diète. Les propriétaires roturiers de ces biens

ne jouissent pas de la faculté de se présenter en personne

dans celle chambre
;

ils sont obligés de déléguer leurs pou-

voirs à un propriétaire noble
;
d’après cette organisation

,
il

n’y a que les comtes et les nobles qui soient véritablement

représentés. Les villes
,
n’ayant que trois députés

,
n ont au-

cune influence, puisqu’en cas de dissidence d opinions, la

majorité est toujours contre eux. La nation proprement dite

n’est pas représentée à la diète. Les vices de cette constitu-

tion sont d’autant plus frappants, qu’ils forment un parfait

contraste avec les principes de sagesse et de philosophie qui

présidèrent à la rédaction de la constitution d’un État voi-

sin
,
le grand-duché de Saxe-Weimar.

H. 1 12
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• 1818
,

4

septembre. La population du ducliés’élève à cent

quatre-vingt-iinq mille six cent quatre-vingt-deux âmes. En
ifSoy, elle eTait de cent qualie-vingt mille âmes. On peut

juger par là que l’acte du congrès de Vienne, du g juin

i 8 i 5 ,
n’a pas attribué de grands avantages au duc. Il ne fut

pas aussi bien traité que le giand-duc de Saxe Weimar, qui

reçut un accroissement de territoire, au moyen duquel la

population de ses Etats fut doublée.

21 octobre. Convention entre le duché et la Prusse pour

l’extradition mutuelle de leurs déserteurs respectifs.

181C), octobre. Suppression de l’armement général,

dit landsturni

,

formé au mois de mai 1814. Cette levée en

masse avait eu lieu par suite de la guerre générale entreprise

f

)our briser le joug de fer que Napoléon lésait peser depuis

ong-tems sur 1 Allemagne.

DES DUCS DE SAXE-GOTHA.

FRÉDÉRIC.

1822, 17 mai. Mort du duc régnant, n’ayant pas laissé de

descendants mâles; le prince Fbédéric, son frère, né le 28

novembre 1774? loi succède. C’est le dernier rejeton de la

branche de Saxe-Gotha.

1828, 29 octobre. Établissement à Gotha d’une association

dont le but est de perfectionner l’industrie et de venir à son

secours. Toutes les mesures sont prises pour former de

bons ouvriers dans tous les arts mécaniques.

1826, 12 novembre. Frédéiic étant mort sans enfants
, sa

nièce
,

Dorothée-Louise-Pau line-Cljarlotte-Frédérique-Au-
guste

,
fille de son prédécesseur, née le 21 novembre 1800 ,

hérite du duclié de Saxe-Gotha, qu’elle donne à son mari
Ernest-Antoine-Charles-Louis, duc de Saxe-Saalfeld-Cobourg,

qui réunit ainsi les deux duchés.
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DES DUCS DE SAXE-MEINUNGEN.

BERN\RD.ÉRIC-FREU1SD.

i 8o3
,

décembre. Bernard-Ébic-Freund, né le 17 dé-

cembre 1800, succède à son père George-Frédéric sous la

tutelle de sa mère^ il accède à la confédération du Rhin le

i 5 décembre 1806.

Le duché contient dix-huit milles carrés
,
quarante-huit

mille liabitants, plusieurs villes, dix bourgs, deux cent

onze villages^ Meinungen, sa capitale, compte quatre mille

cent vingt-cinq habitants; la religion luthérienne domine
dans le pays

;
l’état militaire se compose de deux cent cin-

quante hommes, et les revenus s’élèvent à 3oo,ooo florins.

1816, 3o mai. La princesse Ida, sœur du duc, née le 26

juin 1794» épouse le duc Bernard, fils puîné du grand-duc

de Weimar.

1818, Il juillet. Une autre sœur du duc, Amélie-Adélaïde-

Louise-Thérèse-Caroline, née le i 3 août 1792, épouse à

Londres le duc de Clarence, fils du roi d’Angleterre.

1824, 20 décembre. La diète, après avoir arreté son ré-

glement et établi la publicité de ses discussions au moyen
d’un extrait imprimé de ses protocoles, procède au choix

d’un président et à la formation du comité. Elle fixe le trai-

tement journalier des députés à trois florins trente kreutzers

du Rhin; elle adopte ensuite la proposition du souverain de

consentir la prolongation des taxes et autres impositions

accordées pour tout le trimestre prochain, ou pour toute

Vannée financielle, dans le cas où l’assemblée ne serait pas

convoquée de nouveau avant le avril i825; enfin elle

accorde, pour les frais du prochain mariage du duc avec

une princesse de Hesse-Cassel, une contribution extraordi-

naire de douze mille florins.

D’après les conventions arrêtées au congrès de Vienne par

tous les princes dont se compose la confédération germa-
nique

,
chacun d’eux devait donner à ses peuples une cons-

titution analogue à leurs besoins actuels et aux progrès de la

civilisation.

1826
,

i 5 janvier. Le duc de Saxe-Meinungen octroya, en

conséquence
,
à ses sujets une constitution dont nous allons

présenter la substance.

11 y a trois classes dans l’État ; celle des propriétaires des

terres nobles
,
celle des bourgeois et celle des paysans, qui,

réunies par représentants
, forment les Etats provinciaux du

pays. C’est de leur sein qu’on tire les députés qui composent
la représentation nationale. Le souverain ouvre et dot la

diète; sans sa volonté, aucune réunion n’est légale
;

il nomme
à son choix un député pris dans chacune des trois classes

;

celui qu’il prend dans l’ordre de la noblesse est de droit

maréchal des Etats
,
à moins que les deux tiers des députés

n’y mettent opposition. Les attributions des Etats sont de

subvenir, de concert avec le souverain, aux besoins du pays,

en tant qu’il doit y être pourvu par le moyen des caisses de

l’Etat et par la fortune des citoyens; de constater ces besoins

et d’établir des impôts et des charges pour les couvrir;

d’être consultés et entendus chaque foisqu’il s’agitd’imposer

de nouvelles charges aux citoyens, et de prendre des mesu-
res qui pourraient avoir de l’influenre sur leur fortune; de

faire verser tous les produits des impôts dans une caisse

particulière
,
et de veiller à ce qu’ils soient employés à leur

destination
;
d’adresser des représentations au souverain sur

les infractions à la constitution et sur les attentats que pour-

raient se permettre des employés contre l’honneur et la for-

tune des citoyens; enfin, d’avoir un comité permanent pour
veiller à la conservation de leurs droits

,
pendant le tems où

les diètes ne sont pas rassemblées. La diète se compose de
vingt-un députés, savoir : sept de l’ordre des propriétaires

des terres nobles, sept de celui des bourgeois, et sept de ce-

lui des paysans; nul ne peut être électeur, s'il n’est âgé de
vingt-cinq ans, s’il n’appartient pas à une confession chré-
tienne et s’il a fait banqueroute. Les employés de l’Etat et

delà Cour ne sont pas exclus des élections, mais ils volent

chacun dans l’ordre auquel ils appartiennent
;
ils ne peuvent

pas être députés sans une permission expresse du souverain.

Le droit d’élection appartient à la propriété. Six villes nom-
ment chacune un député pour l’ordre de la bourgeoisie; on
ne peut être député que lorsqu’on jouit d'une propriété sou-
mise à l’impôt, qu’on exerce une profession patentée, ou
que l’on possède un revenu annuel d’au moins 3oo florins.

Dans l’ordre des paysans, nul n’est électeur s’il n’habiie une
commune, ou s’il ne possède une terre d’au moins six acres.

Les villages de cinquante feux et au-dessous nomment un
électeur

;
les autres en nomment deux. L’élection a lieu pour

six ans. Il y a deux sortes de diètes
,
ordinaires et extraor-

dinaires. Les discussions sont dirigées par le maréchal elle

bureau. Tout discours, rapport, proposition, de la part

d'un député, doit être soumis préalablement au maréchal
;

par ce moyen , on assûre autant que possible la liberté des

discussions
,
et l’on prévient en même tems les inconvénients

attachés à des discussions trop prolixes.

1825. Le 23 mars
,

le duc Bernard-Éric-Freund a éj)ousé

Marie-Frédérique-Wilhehnine-Christine, née le 6 septembre

i 8o4 ,
fille de Guillaume II, électeur de Hesse. Il en a eu, le

2 avril 1826, Georges
,
prince héréditaire.
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DES DUCS DE SAXE - HILDBURGH AUSEN.

FRÉDÉRIC.

1807, igjanvier. Le duché venfeime
,
sur dix milles car-

re's, trente-trois mille âmes, neuf villes, trois bourgs, et

cent vingt-un villages
j
la capitale, Hildbuigliausen

,
con-

tient deux mille cinq cent trois habitants -, la religion lutlié-

rienne domine dans le pays
3
les revenus s’élèvent à i5o,ooo

florins.

17 février. Le ducFflÉDÉRtc, né le'29 avril 1763, avait le

rang de feld-maréchal-lieutenant au sei vice d’Autriche; il

était en meme tems propriétaire d’un régiment au service

de la même puissance. H donne sa démission, son accession

à la confédération du Rhin ne lui permettant plus de rester

au service d’une puissance étrangère
;
on voit que Napoléon

ne dédaignait pas de faire entrer dans sa confédération anti-
sociale les puissances du dernier ordre. Le prince le plus
infiime qui pouvait concourir à ses vues ambitieuses et lui

fournir des conscrits
,
était à ses ieux un homme du premier

ordre.

1810, 22 juin. Le roi de Bavière fait demander pour le

prince royal, son fils, la main de la princesse Thérèse de
Saxe - Hildburghausen

;
la princesse donne son consente-

ment à cette demande; elle prévoyait déjà sans doute qu’elle

allait partager le destin d’un prince qui plus tard devait

combler d’honneur son pays
,
et se placer au rang des sou-

verains qui ont parliculièremeQt illustré le rang suprême
par leurs talents et leurs vertus.

x8i I, I". janvier. L’administration française offrait alors

un rare ensemble dans la distribution des emplois et dans
le choix des individus qu’il s’agissait d’en revêtir. Ce sis-

tènie d’administration a pris racine en Allemagne et dan.s

divers Etats d’Italie
;
un édit du duc établit un certain nom-

bre de jeunes gens à la régence du duché
,
en qualité d’au-

diteurs et de référendaires, pour s’exercer dans les diffé-

rentes branches de l’administration, se familiariser avec la

constitution et les lois du pays, et se mettre en état de rem-
plir les différents ejnpiois auxquels ils pourront être appelés.
Pour être reçu auditeur, il faut avoir fait les études usitées

dans les collèges
,
savoir le latin

, connaître le droit romain
elle droit allemand, et justifier d’une bonne conduite. Pour
pouvoir obtenir un emploi qui exige des connaissances en
droit, il faut avoir été pendant quelque tems auditeur ou
référendaire de la régence, et avoir fait preuves des qualités
leipiises pour être un bon serviteur de l’État. Les auditeurs
assistent aux séances de la députation de justice

,
tiennent

le protocole
,

les regi,stres
,
et font les fonctions de greffier.

Pour devenir référendaires
,
les auditeurs doivent subir de

nouveaux examens plus sévères que les premiei-s. Les réfé-

rendaires peuvent être chargés de faire des rapports sur des
objets portés au Conseil

,
de remplir des commissions tem-

poraires et être adjoints aux autorités dejustice inférieure.

Tout auditeur qui a rempli pendant quelque tems les fonc-

tions de référendaire, à la satisfaction de ses supérieurs,

peut être appelé à tout autre emploi
;
il doit alors subir un

troisième examen plus sévère que les premiers
,
ayant prin-

cipalement pour objet les connaissances qu’exige l’emploi

vacant.

1816, 26 octobre. Le duc demande au roi de Wurtem-
berg pour son fils, le duc héréditaire, la main de la prin-

cesse Amélia, fille du duc Louis de Wurtemberg, et nièce

de S. M.

1817, 2^ fi^iîL Ce mariage est célébré. Le prince héré-
ditaire Joseph, né le 27 août 1789, colonel au service de
Saxe, épouse la princesse Amélia

,
née le 28 juin 179g.

1818, i 4 Moi't de Charlotte, née le 17 novembre
1769, fille de feu Charles-Louis-Frédéric

,
grand-duc de

Mecklenbourg Strélitz
,
mariée le 3 septembre 1785 au duc

Frédéric, mère du prince héréditaire.

1826
,
12 novembre. A la mort sans enfants du duc Fré-

déric de Saxe-Gotha, le duc Frédéric de Saxe-Hildburghau-
sen recueille une partie de .son iiéritage

,
et prend le litre de

duc de Saxe-Aitenboui'g-Hildl>uigliauseu
;

c’est celui qu’il

porte aujourd’hui, i-es enfants qu’il a eus de son mariage
avec Chai'lülie-Georgine-Louise- Frédérique de Mecklen-
bourg-Sirclilz

,
sont ;

I®. Calherine-Charlotte-Georgine-Frédérique-Louise- So-
phie-Thérèse

,
née le 17 juin 1787, épouse de l’aul-Charles-

Frédéric-Auguste
,
duc de Wurtemberg, frère unique du roi

Guillaume de Wurtemberg.
2®. Joseph-Georges-FiédériC'Ernest-Cliarles, né le 27 août

1789, prince héréditaire
, marié, comme on vient de le

voir, a Louise-Amélie-Wilhelmine-Philippine de Wurtem-
berg

,
de laquelle il a :

a. Alexandrine-Marie-Wilhelmine-Catberine-Charlotte-
Therèse-Henriette-Louise-Frédérique-Georgine

,
née

le lûavril 1818;
b. Pauline-Frédérique-Henriette-Auguste

,
née le 24 no-

vembre 1819.

3 ®. Thérèse-Charlolte-Louise-Frédérique-Amélie
,
née le 8

juillet 1792, mariée
,
le 12 octobre 1810, à Louis-Charles-

Auguste
,
prince de Bavière.

4". Charlotte-Louise-Frédérique-Amélie-Alexandrine
,
née

le 28 janvier 1794? mariée, le 24 juin i 8 i 3
,
à Geoigcs-

Guillaume-Augusle
,
duc de Nassau

,
morte le

7
avril 1825.

5 ®. Georges-Charles-Frédéric, né le 24 juillet 1796, placé

au service de l’Autriche
,
marié

,
le 7 octobi e 1 826, à Marie-

Louise- Frédérique-Alexandrine-Elisabelb-Charlotte- Cathe-

rine, née le 3 i mars i 8o3
,
petite-fille de Frédéric-François,

grand-duc de Mccklenbourg-Schwérin.
6°. Frédéric-Guillaume-Charles-Louis-Georges

,
né le 4 oc-

tobre 1801, placé au service de Bavière.

7°. Édouard-Charles-Guillaume-Chrétien
,
né le 3 juillet

i 8ü4 ,
placé au service de Bavière.
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La branche des ducs deSaalfeîd, ayant hérité tout récem-
ment du titre de Saxe-Gotha , mérite d'étre connue avec

quelque détail.

Cette branche descend de Jean-Ernest, septième fils d'Er-

nest-le-Pieux
,
qui

,
dans le partage de la succession pater-

nelle
,
obtint la partie méridionale de la principauté d’Al>

tenbourg; elle porta d’abord le nom de Saalfeld, et prit

celui de Cobourg ou de Cobourg-Saalfeld depuis la mort du

second fils d’Ernest-le-Pieux
,
qui avait eu Cobourg et ne

laissa pas de fils. Elle posséda depuis la principauté de Saal-

feld, qui fait partie de celle d’Altenbourgj celle de Cobourg,

une partie du comté de Henneberg
5
le tout ayant 26 milles

carrés géographiques ou soixante-douze lieues carrées, et

soixante-dix-neuf mille habitants. On estime les revenus à

1,200,000 francs. Cobourg
,
résidence du duc

,
a sept mille

huit cents habitants.

1676, 16 mars. Mort d’Ernest-le-Pieux, duc de Saxe-

Gotha
,
septième fils de Jean

,
duc de Saxe-Weimar. Jean-

Ebnest, son septième fils , né le 22 mai i658, lui succède

dans le duché deSaxe-Saalfeld. II épousa en premières noces,

I®. le 10 février 1E80, Sophie-Edwige, fille de Christian,

duc de Saxe-Mersbourg, morte le août 1686^ 2®. le

I décembre 1 690 ,
Charlotte-Jeanne

,
fille de Josias

,
comte

deWaldeck, morte le février 1699.

1699. Au mois d’août, mort d’.Albert
,
duc de Saxe-Co-

bourg
,
mavéchal-de-camp

,
général des armées de l’empe-

reur et colonel d’un régiment d’infanterie
,
second fils d’Er-

nest-le-Pieux
,
duc de Saxe-Gotha. C’est de sa succession

,

dont une partie passa à son frère Bernard, duc de Saxe-

Meinungen
,
que Jean-Ernest, duc de Saxe-Saalfeld, eut le

duché de Cobourg.

1730. Au mois de janvier, mort de Jean-Ernest, dans la

soixante-douzième année de son âge. Il eut de son premier

mariage : Christine-Sophie, née le i4 juin i68t, morte le

3 juin 1697; N. née et morte le 5 mai 1682) Christian-

Ebnest, qui suit
j
Charlotte-Guillelmine, née le 4 mai i685,

mariée, le 25 décembre 1706 ,
à Philippe-Reinhard

,
comte

de Hanaw, qui mourut en 1712. Du second lit il avait eu :

Guillaume-Frédéric, né le 16 août 1691, mort le 28 juillet

17205 Charles-Ernest, né le 12 septembre 1692, mort à

Crémone le 3o décembre 1720; FrançoisJosias, né le 25
septembre 16975 Sophie-Wilhelmine

,
née le 9 août 1693,

mariée, le 8 février 1720, à Frédéric-Antoine, prince de
Schwartsbourg-Rudelstadt, morte le4 décembre

1 727 5 Hen-
riette-Alberiine , née le 8 juillet i6g4, morte le i®*". avril

ifipSj Louise-Amélie, née le 24 août ifipS, morte le 12

août 17135 Charlotte, née le 3o octobre 1696, morte le 2

novembre suivant
5

et Henrielte-Albertine
,
née le 20 no-

vembre 1698 ,
morte le 5 lévrier 1728.

1780. Christian-Eeîîest, prince liéréditaire de Saxe-Saal-

feld
,
né le 18 août i683 , hérite du duché. Dès le 1 7 dé-

cembre 1729, il avait pris, conjointement avec son frère

François-Josias , la régence de Saalfeld. Il épousa
,

le 18
août 1724, Chrétienne-Frédérique

,
demoiselle de Coss, née

le i6 août 1686.

Ce duc possédait alors Saalfeld et ses dépendances
,
les

bailliages de Giacfeuthal et de Zelle et la ville de Lehesten5

il possédait en outre, conjointement avec le duc de Saxe-

Meinungen
,
la ville de Cobourg, dont il avait cependant

les deux tiers des revenus annuels
,
à cause de la cession qui

lui avait été faite parle'duc de Gotha de la part (Jue ce der-

nier y devait avoir
,
et des domaines de la chambrej il pos-

sédait les bailliages de Neubaus et d’Osla,

Ce duc entretenait un Conseil d’Etat
,
outre la régence

,
le

consistoire et la chambre. Il paraît qu’il ne se maria point,

et eut pour successeur son frère

François-Josias, né le 29 septembre 1697. Celui-ci épousa,
le 2 janvier 1723, Anne-Sophie, fille de Louis-Frédéric,

prince de Schwartzbourg-Rudelstadt, née le g septembre

1 700 ,
de laquelle il eut : Ernest-Frédéric

,
qui suit

5
Jean-

Guillaume, né le II mai 1726, mort jeunej Anne-Sophie,
née le 3 septembre 1727, morte jeune; Chrétien-François,

né le 25 janvier 1730; et Frédéric-Josias, né le 26 décembre
1737. Celui-ci porta le titre de prince de Saxe-Cobourg

,
et

fît ses premières armes . avec quelque distinction, dans la

guerre de sept ans. II fut feld-maréchal au service d’Autri-

che, et nous allons bientôt parler de lui. Son pèr«, Fran-
çois-Josias

,
mourut le 16 septembre 1764’

1764, 16 septembre. Eruest-Fbédéric, fils aîné de Fran-
çois-Josias, et né le 18 mars 1724, fut duc de Saxe-Cobourg
après la mort de son père; il avait épousé, le 23 avril 1749»
Sophie-Antoinette

,
princesse de Brunswick-Wolfenbuttel

,

née le 23 janvier 1724. Elle était sœur du fameux duc de
celte maison, delà reine de Danemarck et de la femme de
Frédéric II, roi dePrusse; en sorte qu’Ernest-Frédéric devint
allié de quelques-unes des grandes dinasties. Il eut de son
mariage : Ernest-Antoine-François-Frédéric, né le i 5 juillet

1760, qui lui succéda; Louis-Charles-Frédéric, prince de
Saxe-CoDourg-Saalfeld

,
né le 2 janvier 1755 5

et Caroline,

née le 19 octobre 1758 ,
ancienne doyenne de Gandersheim.

1777. Le prince héréditaire, Ernest- Antoine-François-
Frédéric

,
épousa Ernestine-Frédérique-Sophie de Saxe-Hild-

burghausen, née le 22 février 1760; l’ayant perdue pres-

que aussitôt
,
il épousa en secondes noces

,
le i 3 juin de cette

meme année 1777, Augusta-Caroline-Sophie
,
comtesse de

Reuss
,
fille de Henri XXIV, prince de Reuss d’Ébersdorf,

née le ig janvier 1757, de laquelle il eut
,
le 2 janvier 1784»

Ernest-Antoine-Charles-Louis, qui lui succéda.

1787. C’est seulement alors que l’on vit commander en
chef le frère du duc ,

Frédéric-Josias, prince de Cobourg,
dans la coalition formée cette année contre les» Turcs par
l’empereur Joseph II et l’impératrice Catherine IL Le prince

de Cobourg, pressé paiT’armée du grand-visir, en Valakie,

se trouvait dans une position fort critique
,
lorsque le célè-

bre Souwarow accourut à son secours, et gagna sur les

Othomans la bataille de Martinesti, le 23 septembre 1789.
Louis-Charles-Frédéric, neveu du prince de Cobourg, servit

d’abord sous les ordres de son oncle
,
et fut fait feld-maré-

chal-lieutenant au service d’Autriche.

1792. Les Français ayant" conquis la Belgique, le prince

Frédéric-Josias fut envoyé avec une armée pour les en ex-

pulser. Dès le i«'. mars 1 798 ,
il ouvrit la campagne par le

passage de la Roër et le combat d’Alderlioven, ou il surprit

l’armée française. Ilfit aussitôt lever le siège de Maestricht

,

et, le 18 du meme mois
,

il gagna la bataille de Nenvinde;
mais il ne sut pas profiter de ses avantages. Dumouriez entra

en négociation avec lui immédiatement après la bataille de
Nenvinde

,
et les hostilités cessèrent pendant quelques jours.

Lorsqu’elles furent reprises, le prince battit encore les ré-

II. ii3
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publicains à Famars, et s empara successivement de Condé
,

de Valenciennes, du Quesnoi eide Landrecies. Il avait formé

rinveslissement de Maubeuge, et lesiége allait commencer^

mais son armée ,
affaiblie par le départ des troupes anglai-

ses, qui étaient allées attaquer Dunkerque, ne put supporter

les efforts réitérés des Français. Ce premier échec fut le si-

gnal de beaucoup d’autres. 1-a droite de- l’immense ligne

des Autrichiens étant tournée par l’invasion des républicains

dans la West-Flandie, et menacée de sa gauche par la prise

de Charleroi
,

le prince de Cobourg sentit la nécessité de se

replier jusque sur la Meuse, et enfin juscpie sur le Rhin. Il

ne fil un déploiement de colonnes à Fleurus que pour cou-

vrir la retraite de son artillerie et de ses bagages. Les alliés

n’ont jamais considéré la journée de Fleurus comme une ba-

taille; et, peut-être, ne mérite-t-elle pas ce nom aux ieux

des gens du métier. Voyez cependant ce que nous avons

dit sur ce combat dans la Chronologie historique de

France. Il n’y eut des deux côtés que les ailes d’engagées, et

la perte fut à peu près nulle de part et d’autre. Le pi inoe de

Cobourg dut alors une partie de sa célébrité à racharnement

puéril que mirent les révolutionnaires de France à lui attri-

buer, ainsi qu’à un fameux ministre anglais, tous les com-
plots et tous les événements qui menaçaient leur existence.

On se souviendra long-tems encore du cri iS&Pitt et Cobourg.

Une fois rentré en Allemagne, le prince de Saxe-Cobourg

retomba dans une sorte d’obscurité (i).

1800, 8 septembre. ERWEST-ANTOiNE-FBAXÇOis-FRÉnÉRic(a),

né le 1 5 juillet 1750, succède à son père
,
Ernest-Frédéric

,

duc de Saxe-Cobourg-Saalfeld.

1801, 16 mars. Le prince héréditaire, Ernest-Antoine-

Charles-Louis ,
né le 2 janvier 1784, premier colonel du

régiment des gardes Isinaïloff, est promu au grade de gé-

néral-major dans les armées russes.

24 juillet. Le ministre Kretschinann réorganise le duché

sur un nouveau plan, dont les avantages se font déjà sentir.

Il avait su précédemment réprimer les abus les plus dange-

reux pour l’administration
,
et rétabli l’ancien ordre politi-

que dans les principautés du roi de Prusse en Franconie. Le

roi permit à cet officier de quitter son service et d’entrer à

celui du duc de Saxe-Cobourg. On craignait de nouveaux

impôts; on savait que les dettes de l’Étatétaient excessives
,

que le crédit était totalement perdu, que les revenus étaient

fort circonscrits
,
et c[ue l’état des finances ne permettait pas

d’espérer de grandes améliorations; la Cour était forcée de

recourir à des agioteurs qui achevaient de la ruiner. Le nou-

veau ministre s’occupa sans relâche du soin de changer ce

triste état de choses
; à peine six mois s’étaient écoulés

,
qu'on

appela un grand nombre de créanciers de l’État et de la Cour,

et ils furentpayés comptant. Le duc de Saxe-Gotha et le land-

grave de Hesse-Cassel ,
voyant un changement aussi heureux

crue promt ,
offrirent de prêter des sommes considérables qui

ne furent point acceptées; les États provinciaux voulurent

également prêter 3oo,ooo florins
;
on n’en accepta que

3o,ooo
;
cependant les créanciers de l’État furent payés, et

une très-forte somme fut destinée à l’acquittement des dettes

particulières du duc régnant. On fît réparer et embellir sa

résidence, qui tombait en ruines; on publia une loi qui

rendait tout emprunt impossible de la part de la Cour, à

l’exception de ceux qui pourraient contribuer à l’avantage

du pays
;
cette loi ordoiina que le collège déciderait de l’u-

tilité de ces emprunts, et qu’il refuserait son consentement

pour tous ceux qui n’auraient pour but que les dépenses ex-

traordinaires et les menus plaisirs de la Cour. Bientôt le

duc déclara publiquement que jamais les impôts territoriaiw

ne seraient augmentés; que la plus rigoureuse économie

,

jointe à une sage administration des revenus domaniaux,

suffirait pour couvrir les dépenses du trésor public. Cette

déclaration fut reçue avec d’autant plus de plaisir, que le

duc assignait en même tems de fortes sommes pour la ré-

forme des écoles publiques
,
pour la réparation des routes

,

pour le soutien des fabriques et des inanufactures, pour l’en-

couragement de l’industrie en général, l’amélioration des

domaines ,
les nouveaux bâtiments, et pour mettre le mili-

taire en rapport avec la police. On vit de plus naître une

banque fondée sur des bases solides, appuyée sur un crédit

considérable, et destinée pour les habitants qui auraient

besoin d’encouragement, à l’effet de faciliter les progrès de
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leur industrie et de leur commerce. Pour mettre encore plus

d’ordi e dans l’administration des affaires , le duc appela

auprès de lui les savants les plus célèbres des différentes par-

ties de l’Allemagne. L’organisation du nouveau collège du
pays est tout-à-fait différente des autres corps delà même
nature, qui existent dans l’empire germanique. On y a cen-
tralisé toutes les branches de la justice, de la police

,
des

finances et des affaires ecclésiastiques, l.esaffairess’expédient

avec une promtitude incroyable, et les subalternes ne peu-
vent quitter leurs bureaux qu’après avoir terminé les tra-

vaux d’urgence qui ne peuvent être ajournés. Les caisses ont

aussi une excellente organisation; on peut aisément vérifier

chaque jour les revenus et les dépenses de l’Etat. Le contrôle

pénètre les plus petits détails de la justice, de la police et

des finances. Le ministre adopte tout ce qu’il connaît d’inté-

ressant et d’utile, traverse souvent les divers districts du

pays, écoule les plaintes des sujets, observe secrètement

l’administration des domaines, des fabriques, des forêts,

des mines, de la justice, de la police et des finances, et si

une observation peut être utile, elle paraît dans la foule des

rescrits envoyés aux différents départements pour soulager

la misère, éloigner les abus, instruire l’administration,

améliorer les finances, perfectionner les établissements de

la police. Le ministre veut tout voir et tout appi ofondir par

lui-même. Il aurait été à désirer que les talents et l’activité

de ce nouveau Colbert eussent pu se développer sur un plus

grand thé.âtre; car le duché de Saxe-Cobourg ne comprenait

alors que dix-huit milles carrés, et une population tie cin-

quante-neuf mille âmes en sept villes , trois bourgs et deux

cent soixante-cinq villages. Cobourg, la capitale, comptait

sept mille quatre-vingt-un liabitants. La religion luthé-

rienne était la dominante; il y avait deux cents hommes
de troupes

,
et les revenus s’élevaient à 3oo,ooo florins.

i8o6 , 6 janvier. Le duc fait connaître qu’il a pris les ti-

tres suivants : Ernest
,
par la grâce de Dieu

,
duc de Saxe

,

margrave de Misnie, landgrave de Thuringe, prince souve-

rain de Cobourg-Saalfeld ,
comte princier de Henneberg.

9 décembre. Mort du duc Ernest-Antoine-François-Fré-

déiic. La comtesse de Reuss , sa seconde épouse, qui lui

survécut, l’avait rendu père de i". Ernest-Aiitoine-Charles-

Louis, qui lui succéda; 2®. Ferdinand-Georges-Auguste, né
le 28 mars 178.S

,
qui fut marié, le 2 janvier 1816 , à M.irie-

Antoine-Gabrielle , née le 2 juillet «797, comtesse de Ko-
liary; ayant ainsi l’expectative des biens du prince de Ko-
hary

,
il a pris le titre de duc de Saxe-Coboiirg-.Saalfeld-

Kohary, et a eu de ce mariage : Ferdinand, né le 29 octobre

1816; Auguste-Louis-Victor, né le i3 juillet 1818; Louise-

Auguste-Antoinelte ,
née le i4 février 1822; 3°. Léopold-

Georges-Chrétien-Frédéric ,
né le 16 décembre 1790, dont

nous parlerons à l’occasion de son mariage avec Charlotte-

Auguste
,

fille de Georges IV, roi du royaume uni de la

Grande-Bretagne et de l’Irlande, qu’il a perdue sans posté-

rité le 6 novembre 1817; 4“- Sophie-Frédérique-Caroline-

Louise, née le iq août 1778, mariée, le 28 février 1804, à

Emmanuel
,
comte de Mersdorf et de Pouilly, né le 24 février

1777, général autrichien; 5®. Antoinelie-Ernestine-Amélie

,

née le 28 août 1779 ,
mariée, le i7novembre 1798, au duc

de Wirtemberg, Alexandre, général de cavalerie au service

de Russie
,
gouverneur de la Livonie

,
de l’Esthonie et de la

Courlande
,
morte le i4 mars 1824 ;

6°. Julie-Henriette-Ul-

rique, née le 28 novembre 1781 ,
mariée le 26 féviier 179G,

sous le nom d’Anne-Féodorowna, à Constantin Paulowitscli

,

tzaréwitscb et grand-duc de Russie, né le 8 mai 1779 ;
sé-

parée en avril 1820; 7®. Marie-Louise-Victmre
,
née le 27

août 1786, mariée
,

i®. le 21 décembre i8o3, à Éinic-Char-

les
,
prince de Linange, mort le 4 juillet i8i4; 2°. le 11

juin 1818, à Édouard-Auguste, duc de Kent et de Strathern,

comte de Dublin, qu elle a aussi perdu sans enfants ,
le 28

janvier 1820.

1806, 9 décembre. Ebnest-Antoine-Chables-Louis succède

à son père. Il était né le 2 janvier 1 784 avait conséquem-

ment près de vingt-trois ans.

i5 décembre. Il conclut un traité avec la France, et accède

à la confédération du Rhin.

1807, 27 janvier. Napoléon fait saisir le duché.

3i janvier. Le duc dément le bruit qu’on avait fait courir

1 (1)
Biographie universelle, article Saxe.

1 (2) C’est le même qui est nommé Frédéric-Fiauçois-Antoine
au tome !"• de cette Continuation, page 179; l’Almanach Royal

de 1808 le nomme Henri-Frauçois.
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qu’il avait pris du service dans Tarmee prussienne. La pos-

session de ses Etats lui est rendue
;
le séquestre mis sur ses

propriétés et sur celles de ses sujets est levé.

i 5 novembre. Leduc confère comme fief, au prince de la

Tour et Taxis
,
la direction générale des postes de ses États.

1808
,
12 août. Le duc part pour faire un voyage à Péters-

bourg.

1 8

1

5 , 12 janvier. Ce prince ayant servi activement dans la

dernière campagne contre la France, doit recevoir un accrois-

sement de territoire.

a6 février. Mort du prince Frédéric-Josias
,
grand-oncle

du duc, à l’âge déplus de soixante-dix-sept ans. Il était

feld-maréchal au service d’Autriche, et propriétaire d’un

régiment d’infanterie. On a vu qu’il s’était rendu célèbre

dans la guerre contre les Turcs et dans les premières campa-
gnes contre les armées françaises. Il était généralement chéri

et respecté dans sa patrie; mais, en France, il avait passé pour
mort dès 1806

,
ayant été confondu avec son neveu, et l’on

apprit avec étonnement que ce n’était qu'alors qu’il avait

cessé de vivre. Son petit-neveu, déjà feld-marécbal-lieute-

nant au service de l’Autriche
,
où il servait sous ses ordres

,

succéda à son commandement
,

et fut fait général de cava-

lerie.

9 juin. En vertu de l’acte du congrès de Vienne
,

le duc
obtient dans le ci-devant département de la Sarre

,
sur les

fronlières des Etats de Prusse
,
un territoire comprenant

vingt mille habitants.

181G, 26 janvier. I.e prince Léopold, le plus jeune des

frères du duc , est destiné à devenir l’époux de la princesse

Ciiarlolte, fille du régent d'Angleterre. Cette alliance n’a

aucun rapport avec la politique; le choix de la princesse est

uniquement déterminé par son goût. Le prince Léopold,
âgé de vingt-six ans, s’est fait remarquer à Londres

,
il y a

dix-huit mois, par les grâces de sa personne et la dignité de
ses manières. Il était lieutenant-général au service de Russie.

Il est très-instruit
,
non-seulement dans la science militaire,

mais encore dans celle de l’économie politique. On lui attri-

bue meme divers écrits estimés. Ce prince et ses deux frères

s’étant déclarés en faveur du roi de Saxe depuis la clôture

du congrès de Vienne
,
ont quitté le service de Russie et sont

entrés au service d’Autriche
,
où leurs ancêtres s’étaient dis-

tingués.

2 mai. Le prince Léopold épouse la princesse Charlotte.

Son extérieur fait une impression favorable sur les Anglais
;

sa stature mâle, sa figure où se peignent l’intelligence, la

réserve et la bonté
,
ses manières simples comme sa mise ac-

coutumée, présentent un ensemble tout-à-fait d’accord avec

les goûts et les habitudes britanniques.

i 5 mai. Il doit avoir dans toutes les assemblées et réunions

quelconques en Angleterre la préséance sur le lord-arcbevê-

que de Cantorbéry, le lord-chancelier et tous les grands-

officiers
,
sur les ducs autres que ceux du sang royal

,
ainsi

que sur tous les autres pairs du royaume.

23 mai. Il reçoit du prince régent la grand’croix de l'ordre

militaire du Bain et de l’ordre de la Jarretière. II doit obte-

nir en toute occasion les mêmes honneurs militaires que
ceux qui sont prescrits par les règlements pour les princes de
la famille royale.

1817, 3 i juillet. Ernest-Antoine-Charles-Louis
,
duc de

Saxe-SaalfeUl-Cobourg
,
épouse Dorothée-Louise-Pauline-

Charlotte-Frédérique-Aiiguste
,
née le 21 décembre 1800

,

fille d’Auguste
,
duc de Saxe-Gotha.

6 novembre. La princesse Charlotte d'Angleterre
, éj)0use

du prince Léopold-Georges-Chrétien-Frédéric de Saxe-Co-
liourg

,
expire après être accouchée d’un enfant mort né.

28 novembre. Aux funérailles de la princesse, le duc étant

entré dans la salle dé Windsor , ôta de dessus le cercueil la

couronne et le coussin
j

il fondait en larmes
;

il restait morne
et silencieux; il écarta ensuite le drap mortuaire, et après

avoir lu l’inscription
,

il se jeta sur le cercueil qu’il embrassa
avec une ardeur inexprimable.

1818, 21 juin. La duchesse de Saxe-Saalfeld-Cobourg ac-

couche d’Augusle-Ernest-Charles- Jean -Léopold-Alexandre-

Édouard, prince héréditaire. La population du duché s’élève

à quatre-vingt-deux mille douze habitants.

Au mois de décembre
,

la seigneurie de Baumhelder, sur
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la rive gauche du Rhin, que le duc de Saxe-Cobourg avait
obtenue en 1816

,
est cédée au roi de Bavière.

1819 , 28 août. La duchesse régnante accouche d’un prince
nommé François-Auguste-Charles-Albrecht-Em manuel.

1821
,
20 mars. Ouverture à Cobourg de l’assemblée des

Etats du duché.

8 août. Le prince promulgue un acte constitutionnel dont
voici les principales dispositions :

Egalité de tous les citoyens devant la loi
;
tous sont

admissibles aux emplois, quel que soit le culte qu’ils pro-
fessent; chacun exerce son culte librement et publiquement;
la naissance ne donne pas de prérogative à cet égard

;

liberté complète des personnes et des propriétés; on peut
racheter les corvées et les autres charges et prestations
féodales

;
personne ne peut être privé de sa propriété

sans avoir obtenu une indemnité préalable. Tout citoyen
est soumis à la conscription militaire; mais il a la faculté de
se faire remplacer; les tribunaux de justice sont indépen-
dants; un citoyen ne peut être arrêté et puni que d’après
les lois; dans les vingt-quatre heures, on doit lui faire con-
naître les causes de son arrestation; les municipalités sont
indépendantes

,
elles disposent de leurs revenus

,
mais elles

sont soumises à la surveillance de l’État; l’assemblée géné-
rale se compose de six députés élus par les propriétaires des
terres féodales

,
de deux députes des municipalités des villes

de Cobourg et de Scaalfeld, de trois députés des villes de
Cobourg, de Saalfeld et de Poesnech

,
élus parmi les bour-

geois de ces villes; de six députés des autres villes et muni-
cipalités rurales

;
les députés sont élus pour six ans

,
et sont

susceptibles d’être réélus; pour être membre de l’assemblée
des Etats, il faut appartenir à une confession chrétienne,
jouir des droits civiques, être âgé de trente ans, et ne dé-
pendre que de soi-même; les objets qui rentrent dans les

attributions de l’assemblée sont la législation, l'adminis-
tration des finances et la conservation des domaines del État

,

l’examen des propositions présentées par le gouvernement

.

et des véclamations adressées par des particuliers; les lois
^

tant politiques que civiles, ne peuvent être décréiées
,
mo-

,
difîées ou abolies sans le consentement des États

; cependant
le souverain est autorisé à prendre en tous cas les mesures
nécessaires pour la sûreté publique sans la concurrence des
Etats; en matière de projets de loi

,
l’initiative appartient

e.vclusivement au souverain; les États jieuvent toutefois lui
adresser des propositions sur tout ce qu’ils croiraient utile à
la chose publique

;
les États votent les impôts et - urveillent

la gestion des caisses de l’État; l’impôt frappe indistincte-
ment toutes les propriétés

;
si les États refusent l’allocation

de l’impôt, le souverain n’en est pas moins autorisé à le
faire percevoir, sauf à rendre compte aux États de l’emploi
des deniers; la dette publique est garantie et ne peut être
augmentée sans le consentement des États; les revenus des
domaines sont destinés aux dépenses de la maison du sou-
verain

;
les États peuvent lui adresser des réclamations con-

tre la conduite des fonctionnaires publics. La diète s’assem-
ble tous les six ans; cependant le souverain peut laconvoquer
plus souvent, s’il le juge nécessaire; à lui seul appartient le

droit de convoquer les États, et de terminer, dissoudre ou
ajourner la session ; les membres des États sont inviolables
pendant la session; ils ne peuvent être arrêtés sans le con-
sentement de l'assemblée. Après la clôture

, le souverain fait

remettre aux États l’acte contenant les résultats et le résumé
des travaux de la session. Dans l’intervalle des sessions

,
les

affaires qui concernent les États sont gérées par un comité
composé du directeur des États, des secrétaires et de quatre
autres membres de l’assemblée, élus par elle et approuvés
par le souverain. L’acte constitutionnel ne peut être ni
aboli

,
ni altéré

,
sans le consentement du souverain et des

États.

1826, 12 novembre. Frédéric, dernier duc de Saxe-Gotlia,
de la branche aînée, étant mort sans enfants

,
Ebnesi-Antoine-

Chables-Louis
,
mari de la nièce de ce prince

,
lüi succède

,

et prend le titre de duc de Saxe-Cobourg et Gotha. Il a eu
de la princesse de Gotha :

i“. Auguste-Ernest-Charles-Jean-Léopold-Alexandre-
Édouard, né le 21 juin 1818

,
prince hére'ditaire.

2°. François-Augusle-Charles-Albrecht-Einmanuel, né le

28 août 1819.



CHRONOLOGIE HISTORIQUE

DES VILLES HANSEATIQUES (')

Dans les deux premières parties de VÀrt de vérifier les

dates, il n'a pas e'ié fait mention de la ligue hanséatique, qui

toutefois exerça la plus grande influence sur les progrès de

la civilisation européenne, et qui, à une époque où les autres

États étaient encore plongés dans la barbarie, dans l’igno-

rance et la misère, fit connaître la première la puissance du

commerce et de l’opulence qu’il entraîne à sa suite. Nous

allons combler la lacune qui existait, sous ce rapport, dans

VArt de vérifier les dates. Nous jetterons un coup d’œil ra-

pide
,
mais approfondi

,
sur la grande hanse teutonique

,
ses

commencemenls, ses progrès, ses statuts; puis nous sui-

vrons, par ordre de dates, la chronologie des villes qui la

composent actuellement et qui se réduisent à trois
,
Lubeck,

Hambourg et Bremen.
Dans la dernière moitié du treizième siècle, plusieurs

villes maritimes de la Basse-Allemagne s’unirent pour leur

défense commune, et surtout pour la protection de leur

commerce. Ce fut à cette époque que commença la ligue

hanséalique :
plus les villes qui la composaient devenaient

indépendantes et riches
,
et donnaient plus de consistance à

danois et allemands portèrent ensuite leurs armes dans

cette province. Au treizième siècle, l’ordre teutonique y fut

établi. Cet ordre et les autres princes des pays situés au midi

de la mer Baltique ,
comme ceux de Mecklenbourg ,

de Po-

méranie, les évéq^ues de Courlande, l’archevêque de Riga,

ayant eu besoin des secours des navigateurs de Lubeck et

de Bremen, leur accordèrent les privilèges les plus étendus.

A l’Occident et dans les mers d Allemagne, la navigation

des villes hanséatiques fesait chaque jour de nouveaux pro-

grès. Cologne, Lubeck, Hambourg, Kiel
,
Brunswick, ob-

tenaient en Angleterre des franchises importantes. Leurs

marchands avaient obtenu l’autorisation de former une cor-

poration à Londres, d’y avoir une maison et des magasins,

et d’y tenir ses assemblées. Ces mêmes villes jouissaient à

peu près de la navigation exclusive dans les ports de Suède,

de Danemarck, de Norwége, de la Livonie; elles avaient

lénétré, vers la fin du treizième siècle
,
jusqu’à Novogorod-

a-Grande; elles y avaient des comptoirs sur lesquels les

magistrats de Lubeck exerçaient une sorte de juridiction.

r * Tt 1 mi^ro alnrs mip dilf à

leur gouvernement municipal, plus leurs alliances acqué-

raient d’étendue. Ces alliances furent soumises à des règle-

ments; on fixa la nature des secours qu’on se prêterait pour

se défendre contre la piraterie et le brigandage très-com-

mun connu sous le nom de droit de naufrage. En réunissant

leurs efforts, les villes confédérées obtenaient tous les jours

quelques privilèges, quelques franchises favorables aux mo-

nopoles quelles tâchaient d’établir partout où leurs vais-

seaux pénétraient. Leurs navigateurs étaient unis par la

communauté de patrie
,
de mœurs et de langage.

A l’époque des croisades, la crédulité des princes du Nord

les avait mis dans la dépendance des navigateurs de Lubeck

et de Hambourg, sans lesquels ils ne pouvaient se procurer

les vaiss&aux nécessaires pour les expéditions dans lesquelles

ils s’étaient engages. On vit donc les navigateurs des villes

hanséatiques débarquer en Syrie et de la dans la Palestine,

où ils conti'ibuèrent à la fondation de l’ordre des chevaliers

teuioniques. Les navigateurs de Bremen et de Lubeck

étaient depuis long-tems dans Tusage de parcourir les côtes

de Danemarck et de Suède, jusqu’à l île de Gothland et à sa

capitale la ville de \Visby, où se trouvait déjà établi un

niarclié très-fréquenté de toutes les nations du Nord. Les

villes maritimes de la Basse-Allemagne y avaient fondé une

espèce de colonie; mais les côtes méridionales de la mer

Baltique, qui s’étendent depuis Lubeck jusqu’en Russie,

étant habitées par des peuples sauvages, ne pouvaient offrir

à ces villes un commerce bien avantageux. Cette vaste con-

trée changea de face au douzième siècle. Presque toutes ces

nations
,
païennes etsclavonnes d’origine, furent subjuguées

et converties par les rois de Danemarck, les ducs de Saxe

et d’autres princes. On extermina une grande j)artie de ces

peuples, qui fut remplacée par des Allemands. On bâtit sur

les débris de leurs cabanès des villes qui furent peuplées par

des Allemands, des chrétiens adonnés au commerce et à la

igation. La plupart de ces villes, comme Rostock
,
Wis-

1

°
Stralsund

,
etc.

,
s’unirent à la ligue hanséati([ue.

1 158. Des navigateurs de Lubeck et de Bremen ayant été

poussés par une tempête dans l’endroit où la Dwina se jette

dans la mer Baltique ,
apprirent à connaître la Livonie; ils

formèrent des liaisons avec les habitants de ce pays, et fon-

dèrent chez eux une espèce de colonie. Les princes chrétiens

La Ligue hanséalique ne comptait guère alors que dix

douze villes, situées la plupart sur les rives dé la mer Bal-

tique. Dans le siècle suivant, ce nombre s’accrut avec une

telle rapidité, que l’association s’étendit bientôt depuis l’Es-

caut et les îles de Zélande jusqu’à la Livonie.

i364. Dans le courant de cette année, le premier acte

d’une confédération générale fut dressé dans une assemblée

des députés des villes tenue à Cologne. Ce fut alors que la

ligue prit le titre de hanse ou de ligue lianséatique. Le mot

hanse, dans la langue de la Basse-Allemagne et dans ses

divers dialectes, signifie corporation. Lè but de l’assemblée

générale de Cologne avait été principalement de réunir

toutes les forces des villes confédérées pour soutenir une

guerre contre le Danemarck, guerre qu’elles croyaient in-

dispensable au maintien de leur commerce. Ces villes jouis-

saient d’importantes prérogatives et de droits précieux que

les rois de Danemarck, de Suède et de Norwége ne regar-

daient que comme des usurpations et qu’ils voulaient leur

ravir. Il y avait dans les villes confédérées de l’union
,
de la

subordination et de l'argent, au lieu que, dans les monar-

chies Scandinaves à demi-barbares, tous les ordres étaient

divisés, tout était plein de factions et de troubles; les ré-

volutions s’y succédaient sans cesse, l’anarchie féodale y

était à son comble. Une autre différence
,
non moins impor-

tante, était à l’avantage des villes confédérées; elles avaient

la plupart un gouvernement calqué sur celui de Lubeck, la

plus florissante de toutes ces villes. Ce gouvernement
,
dans

lequel était un sénat composé de citoyens des plus anciennes

familles et des plus riches négocians , avait sur les peuples

un pouvoir de respect et de confiance qui suffit pour le diri-

ger vers le bien de l’État, sans qu’il puisse être oppresseur ni

opprimé. Cet ordre de clioses éleva rapidement ces villes

républicaines à un degré de prospérité étonnant, quin’éLui

pas uniquement l’effet du progrès de leur commerce. Aux

armées indisciplinées des princes du Nord ,
armées compo-

sées de vassaux sans attachement pour leurs seigneurs , les

villes confédérées pouvaient opposer, outre la petite noblesse

qu’elles soudoyaient libéralement, une bourgeoisie guerrière

et déjà assez riche pour éprouver le désir de défendre avec

ardeur ses libertés et ses propriétés. Les operations militaires

étaient combinées et dirigées par un Conseil d hommes

mûrs, expérimentés, dévoués a la patrie, responsables en

( .)
La géographie deMenlelle et !\lalle-B. lui, tome Y, page 3oo, prouve qo'.l faut écrire Hanséatiques et non Anséaliques
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vers la communauté ,
et jouissant de toute sa confiance.

C’était surtout sur leurs forces maritimes que les régences

de ces villes se reposaient. Elles pouvaient employer égale-

ment leurs vaisseaux à la guerre et au commerce. Ajoutons

à toutes ces ressources des villes lianséatiques leurs rem-

parts presque inexpugnables, leurs magasins où la naviga-

tion entretenait l’abondance
,
et on ne s’étonnera pas que la

ville de Lubeck eût pu déjà soutenir seule contre des rois des

guerres qu’elle avait terminées avec autant de profit que de

gloire. Que ne devait-on pas, à plus forte raison
,
attendre

des efforts combinés d’une ligue entière, d’un grand nombre
de villes animées du même esprit, ce qui leur donnait lieu

de mettre de l’unité dans leurs opérations !

La Suède et la Norwége avaient été obligées de se prêter

aux monopoles des villes lianséatiques
j
le Danemarck crut

])ouvoir s’y opposer. WaldeinarlII, qui en occupait alors

le trône, voulait lendre à son royaume son antique splen-

deur; les villes lianséatiques entravant l’exécution de ses

projets, il essaya de les alfaiblir et de les humilier; ses

troupes commencèrent à s’emparer de l’île de Gothland et

de la ville de Wisby qu’elles saccagèrent. Les villes confé-

dérées, voulant tirer vengeance de cet attentat, s’unirent

aux Éiats de Suède qui avaient déposé leur roi , au duc de

Mecklenbourg, aux comtes de Holstein. Lubeck. Wismar,

Rostock, Stralsund et d’autres villes de cette côte qu’on

nommait alors la Vandalie, armèrent de grandes escadres.

Brenien
,
Hambourg

,
Kiel

, y
joignirent leurs vaisseaux; les

villes de Prusse contribuèrent aussi aux dépenses de l’arme-

ment. Après plusieurs actions dans lesquelles les villes ob-

tinrent des succès et éprouvèrent des revers, Valdemar fut

oliügé de quitter son royaume pour aller cliercher ailleurs

des alliés et du secours. II obtint d’abord des arrêts, des

décrets de l’empereur Charles IV en sa faveur, des bulles du
pape contre les villes lianséatiques et contre ses autres en-

nemis; mais les villes n’en mirent que plus d’audace et

d'ardeur dans l’exécution de leurs projets de vengeance.

Soixante-dix-sept villes déclarèrent en même teins la guerre

à Valdemar. et agirent avec une union
,
une persévérance,

dont elles n’avaient pas encore donné d’exemple. Les villes

qui jouèrent le principal rôle dans cette guerre furent Lu-
beck, Wismar, Rostock, Stralsund, Greisswalde, Colberg,

Ahelan, Deinniin, Stettin, Kiel, Bremen, Hambourg, Neus-
targard ,

Culin ,
Thorn, Elbing, Dantzick, Kosnisberg,

Riga, Dorpt, Revel, Pernow, Cologne, Goest, Munster,

Osnabrück, Brunswich, Magdebourg, Hildesheiin
,
Hano-

vre, Lunebourg, Utrecht, Zwoll, Deventer, Zutphen, Zi-

rickzée
,
Briel

,
Sliddelbourg

,
Dordrecht

,
Amsterdam, Cam-

pen, Groningue, Harderwick, Staveren. La guerre recom-
mença, et Valdemar s’enfuit de nouveau de ses États. La
ligue fit d’importantes conquêtes; elle obtint plus qu’elle

n’avait jamais osé espérer. Elle occupait le détroit qui unit

les deux mers, les places qui en ouvrent et ferment l’entrée,

enfin elle jouissait seule de cette pêche de harengs si sou-

vent et si justement comparée à une mine d’or. Elle fit au

roi de Norwége une guerre terrible
,
et le força de renoncer

à la couronne en faveur d’Albert de Mecklenbourg qui dut

confîi'iner aux villes alliées les privilèges de leur commerce
dans ses nouveaux États. En 1870-71, leDanemarck fut réduit

à signer une capitulation plus dure encore : les régents du
royaume

,
en l’absence du roi

,
consentirent à engager pour

quinze ans aux villes lianséatiques les places fortes de la

Scanie, avec les districts qui en dépendaient, c’est-à-dire

presque toute la province et les deux tiers du revenu que le

roi en retirait. Valdemar, las de son exil et privé de tout

secours, ratifia le traité, et accrut même les privilèges des
villes dans ses divers ports.

Les villes banséatiques parvinrent peu à peu à établir

dans plusieurs pays des magasins, des dépôts, des corres-
pondants pour suivre leurs affaires : on sait de quel crédit

leurs comptoirs ou factories jouirent plus tard dans les

royaumes du Nord
,
en Russie , en Angleterre

,
en Flandre.

Ils exercèrent une grande influence dans ces Étals; ils y
fondèrent un grand monopole dont ils s’assurèrent la ga-
rantie par des traités, quelquefois aussi par la crainte, ou
même par la violence.

Dans les douzième et treizième siècles
,

les chrétiens

avaient fait des conquêtes en Prusse
,
en Courlande et en

Livonie
;
mais ils s’y maintenaient avec peine contre les na-

turels du pays encore attachés à leur indépendance et à leur

culte. Leurs nouveaux souverains qui les tenaient sous un joug
très- pesant, les évêques, l'ordre teutonique et ceIuidepo/7e-

épées

,

ne pouvaient guère se passer des vaisseaux des villes

lianséatiques; ilsnecommuniquaient que par elles avec le reste

de l’Europe. Ce puissant motif les obligeait à donner toutes

sortes d’encouragements à leuis navigateurs, de privilèges

à leurs marchands : la protection du prince, celle des tri-

bunaux, le droit de s’établir dans le pays, d’y avoir des

magasins, des comptoirs
,
des agents

;
une juridiction par-

ticulière, l’obligation de la part des habitants de les aider,

de les favoriser; enfin des immunités de toute espèce; tout

était accordé à ces étrangers, regardés encore comme des

amis et des auxiliaires. Le commerce des villes dans ces

vastes régions de la mer Baltique fit de rapides progrès; de
l’Estonie et de la Livonie il pénétra bientôt jusqu’en Russie

,

où de plus grands succès l’attendaient encore. De Wisby et

des bords de la Livonie, les marchands lianséatiques se

frayèrent une route jusqu’à Novogorod, où ils eurent bien-

tôt un comptoir très-important. Les produits de ces vastes

contrées consistaient en peaux, cuirs, pelleteries, grains,

bois de construction que d’immenses forêts procuraient en
abondance, et autres articles nécessaires à la marine. Tous
ces objets étaient exportés sans être assujettis à ces droits de
douane qui sont le fléau du commerce.

Les lianséatiques portaient tous les articles de Russie chez

les peuples de l’ouest de l’Europe , et surtout dans les ports

de la Flandre et de l’Angleterre
;

ils échangeaient dans ceux

de la Prusse, de la Russie, de la Livonie, les draps des

Flamands contre les produits bruts de ces pays. Dans le

cours du quatorzième siècle, ils obtinrent aussi en Suède
la prérogative dont ils jouissaient ailleurs.

Les principales villes lianséatiques, Lubeck, Ilamboiirg,

Rostock, Wismar, n’avaient d’abord stipulé que pour elles
,

et chacune séparément
;

à la fin du treizième et dans le

quatorzième, ce fut la ligue entière qui demanda toute es-

pèce de privilèges sous plusieurs rapports : on pourrait dire

qu’elle fit du Danemarck une province de sa confédération.

La liberté de la navigation par le Sund et le Belt ne pouvait

plus lui être disputée. Nous avons déjà vu que la Norwége
était pour les Hanséatiques une autre source de richesses

;

dans l’immense étendue de ses côtes du sud au nord, elle

offrait des forêts inépuisables, une pêche très-abondante,

des pelleteries
,
des métaux; leurs navigateurs allaient char-

ger dans le port de Bergen les cuirs, les peaux, les pelle-

teries, le beurre, l’huile de poisson, les bois
,
les harengs,

les baleines
,
et d’autres poissons que les habitants de l’Is-

lande
,
du Groenland, des îles de Feray

,
des Orcades,

où les Norwégiens eux-mêmes y apportaient, lis se firent

accorder en Norwége le monopole du sel
,
objet si important

pour un peuple dont le poisson salé fait la ressource prin*

cipale, soit pour le commerce, soit pour la subsistance.

C’était surtout dans les Pays-Bas qu’il importait aux Han-
séatiques d’ouvrir à leurs navigateurs un accès facile et

assuré
:
plusieurs villes de la Hollande avaient déjà fourni

des vaisseaux aux escadres hanséatiques; mais c’était surtout

dans la partie du sud. au midi de la Meuse et de l’Escaut

,

dans les provinces wallonnes
,
dans le Brabant et la Flandre,

que Tappâl d’un commerce florissant les appelait; c’était là

surtout qu’on échangeait les productions du Nord contre
celles du Midi. C’était à Bruges que les branches de ce vaste

commerce prospéraient-particulièrenient. Déjà
,
en i 3 io, 011

y avait établi une Chambre d’assûrance; les principales

règles du change y étaient même en vigueur. Les Hanséatiques

parvinrent bientôt à avoir des magasins à Bruges, à Jpres

et puis à Anvers
,
qui devint l’un de leurs principaux comp-

toirs. Les comtes de Hollande et de Zélande leur accordèrent

les mêmes avantages. Ils éprouvèrent plus de difficultés à

s’établir en Angleterre; mais enfin ils y j)arvinreut, et leur

empire s’y soutint long-teins : la nation anglaise se souleva

enfin contre ce joug étranger, et, la première dans le Nord,
elle en reconnut les abus et les dangereuses conséquences

pour elle. Vers la fin du treizième siècle
,

les Hanséatiques

obtinrent en France quelques faibles avantages
;
Philippe-le-

Bel accorda la liberté du commerce dans ses ports aux villes

de Lubeck, Hambourg, Riga, Wisby, Wismar, etc., en

payant les droits accoutumés
;
mais leur commerce d’expor-

tation se bornait presque aux sels de la France.

La ligue, comme nous l’avons déjà observé, s’était assurée

du commerce du Nord au moyen de la navigation de la mer
Baltique; elle l’avait ensuite étendu par des négociations,

par ses armes et ses flottes ;
mais elle avait à craindre la

concurrence des peuples de l’Ouest, qui, en s’éclairant,

prenaient l’e.sprit du commerce. Elle sentit dès lors la né-

cessité d’entraver leur activité naissante, en se fesant accor-

der des privilèges, des droits de monopole auxquels elle

1
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conti-aignait ou persuadait les princes de souscrire. Nous

avons remarqué plus haut quelle avait dû porter ses pre-

miers regards vers le Danemarck et quelle avait réussi dans

sa périlleuse expédition contre Waldeniar III. Sa fille, la

célèbre Marguerite, surnommée la Séiniramis du Nord,

plaça sur le trône de Danemaick et de Norwége son fils

Oiaüs, et régna glorieusement en son nom. Elle joignit

bientôt la couronne de Suède aux deux autres, la fortune

ayant fait tomber entre ses mains son concurrent, Albert de

Mecklenbourg
,
que la ligue hanséatique avait placé sur le

trône de Suède. Pour secourir Stockolm, qui tenait encore

pour Albert, et se venger de la reine, les Hanséatiques

imaginèrent d'engager tous les pirates à courir sur ses vais-

seaux
5

ils leur tionnèrent asile dans leurs ports, et ces fli-

bustieis, qui furent long -teins fameux sous le nom de

victualions ou vitaliens (parce que, dans le commencement.
Us devaient porter des vivres aux Allemands assiégés dans

Stockolm et dans Wisby), se multiplièrent au point qu’ils

couvrirent bientôt la mer Baltique, en désolèrent les côtes
,

et troublèrent tellement la navigation des villes hanséa-

tiques, qu’elles se virent enfin réduites à demander la paix

en idg3
j
Marguerite y consentit.

i4>8. La ligue renouvelle l’acte de sa confédération dans

un congrès de ses députés tenus à Lubeckj les villes s’y en-

gagent à procurer la gloire de Dieu, à maintenir la sûreté

et la paix contre tous et un chacun
,
l’empereur seul excepté,

et en réservant de meme ce que chacun des confédérés doit à

son légitime seigneur en honneur et en justice.

i 443- Cet acte est modifié : les confédérés se bornent à

former trois cercles dont rbacun avait ses capitales
,
savoir ;

Lubeck, Hambourg et Magdebourg. Chaque capitale a le

soin et la direction de la défense des villes de son cercle :

on comptait dans cette nouvelle distribution trente ou qua-

rante villes qui devaient, selon leurs moyens, procurer la

sûreté des grands chemins et surtout des routes de com-
merce, poursuivre et punir les auteurs des violences, des

agressions
,
des séditions

,
des meurtres

,
qui se commet-

traient dans les vülescontreles particuliers ouïes magistrats.

i4fio. Dans un autre acte de confédération on retrouve

les mêines précautions pour la défense commune : mais c’est

encore une distribution différente. Les villes du nord-est

n’y sont pas comprises. Il y a trois cercles ou classesj Lu-

beck est la capitale de la première, Magdebourg et Bruns-

wick collectivement celles de la seconde. Munster, Deventer,

Wesel et Paderbom président la troisième. Les villes sont

au nombre de cinquante-quatre. Sûreté des grands chemins

et de la navigation, maintien des droits, privilèges, fran-

chises
,
monopoles des commerçants

,
garantie pour la sûreté

de l’intérieur des villes et la subordination des habitants,

tels étaient les objets des soins assidus et actifs des adminis-

trateurs et des assemblées législatives de la ligue. Enfin

,

dans tous les renouvellements des actes de la confédération

et dans tous ses congrès particuliers ou généraux
,
on s’oc-

cupait, avec autant de persévérance que d’ardeur, à étendre

le commerce au-dedans ,
et plus encore au-debors

,
puisque

c’était le commerce à l’étranger qui fesait la base de l’édifice

fédératif. L’autorité suprême de la ligue reposait dans les

mains des députés des villes légalement assemblés en con-

grès : c’est là qu’on fesait, qu^n discutait et promulguait

des jugements et des décrets dans les différends de iiaute

importance qui s’élevaient entre les villes et les étrangers,

entre les villes elles-mêmes et entre des particuliers mem-
bres de la ligue. Le siège du congrès n’élait pas fixé

3
ce-

pendant il était le plus souvent établi à Lubeck : cette ville,

en raison de diverses circonstances
,
était regardée comme la

capitale de la ligue. Cependant les congrès s’étaient quel-

uefois assemblés à Hambourg
,
à Lunebourg

,
à Bremen ou

ans des ûlles moins éloignées de la Basse-Saxe et de la

AVestphalie j
mais enfin on revenait toujours à Lubeck, où

l’on trouvait plus de liberté, plus de secours, de lumières,

où l’on était pins au centre du cercle qui renfermait le plus

grand nombre de villes et d’etablissements de la ligue. Un
congrès devait se tenir tous les trois ans à Lubeck

,
à moins

qu’un danger imprévu n’exigeât une convocation dans un
endroit moins éloigné. On spécifiait dans les lettres de

convocation les principaux articles qui devaient être mis en

délibération au congrès, afin que les députés pussent y
arriver munis d’instructions suffisantes. Aucune loi n’avait

limité la liberté des villes dans le choix de leurs députés-

elles envoyaient à leur gré des ecclésiastiques
,
des juriscon-

sultes
,
des magistrats, des notaires, des négociants. Quand

l’assemblée générale avait terminé ses opératiqns, ses décrets

étaient communiqués aux villes principales ou aux capitales

du cercle qui étaient chargées de les adresser aux villes

moins importantes. On invitait aussi aux congrès de la ligue

des députés de ses quatre principaux comptoirs, savoir :

ceux de Londres, de Bruges
,
de Bergen eu Norwége

,
et de

Novogorod en Russie. Les rois du Nord
,
des princes alle-

mands . assistaient aussi quelquefois en personne à ces diètes,

pour y faire valoir leurs prétentions
;

ils s’y fesaient souvent

représenter par leurs ministres, qui toutefois n’y avaient

point voix délibérative. Un des bourgmestres de Lubeck

présidait ordinairement à ces assemblées dont il était l’ora-

teur. Dans l’intervalle des congrès
,
cette ville jointe à celle

de Vandalie avait la direction des affaires générales
,
la cor-

respondance en dedans et au-dehors. Lubeck devint ainsi

,

avec le teins, une espèce de capitale de toute la confédé-

ration. Les capitales des trois cercles étaient chargées, dans

leur ressort
,
de fonctions analogues à celles qu’exerçait Lu-

beck dans son cercle et dans tout le domaine de la ligue. Ces

trois cercles étaient celui de la Vandalie ou des côtes sud et

est de la mer Baltique, celui de la Westphalieou de l’ouest,

et celui de la Saxe. Le nombre des députés aux congrès

était encore, au commencement du seizième siècle, d’en-

viron soixante-douze. Une ville quelconque recommandée

pouvait prétendre au titre de hanséatique -, mais
,
pour cela,

il fallait qu’elle ne dépendît que le moins |)DSsible d’un

prince
,
que la régence de la ville postulante eut aussi dans

son propre sein le degré d’autorité nécessaire pour obliger

ses habitants à contribuer aux charges publiques.

Ce qui nuisait beaucoup à l’affermissement de la confédé-

ration hanséatique, c’était l’inégalité des droits qui se repro-

duisait de diverses manières ; d’une ville à l'autre
,
les droits

étaient différents^ les unes en jouissaient sans réserves,

d’autres n’avaient pas voix ni séance aux congrès, ou n’é-

taient qu’alliées, ou protégées, ou même sujettes. De cette

inégalité dans la condition des membres de la ligue, nais-

saient des intérêts différents et des chocs qui ébranlaient né-

cessairement les fondements même de l’union. Malgré ces

désavantages, la ligue a long-tems joui du plus haut degré

de grandeur, de puissance et de prospérité
j

elle produisit

des guerriers vaillants, de grands hommes de mer, d’habiles

politiques, qui la servirent parfaitement dans l’exécution de

ses entreprises.

La bulle d’or avait proscrit toutes les ligues et confédéra-

tions comme contraires aux droits de l’empereur d’Allema

gne et à la subordination qui lui était due; mais Charles IV,

auteur de ce fameux édit
,
crut plus prudent et plus avan-

tageux pour lui-même, et pour les intérêts de ses sujets, de

ménager la ligue hanséatique que de tenter de la soumettre

à son obéissance. Ses successeurs tinrent la même conduite,

et quand l’empereur Sigismond voulut s’écarter de ce sistème

passif, il s’en trouva si mal, que lui et ses successeurs ne vou-

lurent plus rien entreprendre de semblable à l’avenir.

Les villes étaient souvent troublées par les prétentions

divergentes de l’aristocratie et de la démocratie
,
et il fallut

f

dus d’une fois prendre des mesures sévères pour étouffer

e feu de la discorde. Quand, malgré tous les efforts, un

incendie éclatait; quand un tumulte, des hostilités, une

destitution violente des magistrats annonçaient des orages
,

les Conseils de la ligue
,
en vertu d’un décret de « 4^7 ,

met-

taient sur-le-champ la ville rebelle hors de la confédération
,

séquestraient ses propriétés elles biens des insurgés qu’on

pouvait saisir
;
tout commerce avec elle était suspendu

,
et

elle restait déchue de tous les privilèges hanséatiques jusqu’à

ce que des commissaires eussent pu prendre connaissance des

causes de la rébellion, et prononcer selon les lois et les usages.

i4y4. La ligue hanséatique, quoiqu’elle eût éprouvé un

grand démembrement par suite de ses querelles
,
de ses

guerres avec le roi de Suède
,
de Danemarck et de Norwege

,

qui réunissait ces trois couronnes, et par la retraite de plu-

sieurs des villes qui la composaient
,
notamment des villes

hollandaises
,
avait néanmoins continué à former une con-

fédération assez puissante pour mériter encore l’attention de

la politique et de l’histoire. Les villes de la mer Baltique

avaient jusqu’alors su profiter habilement des troubles

excités et entretenus dans le Nord; elles y jouissaient de la

liberté du passage du Sund
;
elles y

avaient des magasins,

des comptoirs privilégiés, et, malgré les orages qui s’éle-

vaient quelquefois pour déposséder ces villes
,
leurs liaisons

avec les jiabitantsdu pays, leur grand crédit, leur habileté

supérieure, les mettaient en état de soutenir un immense

commerce. Christiern I'^ termina
,
comme médiateur, une
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querelle qui s’e'tait e'ievée entre les Anglais et la ligue : celle-

ci était sur le point de de'clarer la guerre aux Anglais, qui

la prévinrent en lui confirmant ses privilèges. La ligue, plus

tard, malgré la condescendance du roi qui avait confirmé

ses privilèges dans ses États même
,
se lia avec ses ennemis

,

et quand les Danois la menacèrent de lui faire la guerre
,

elle méprisa ces menaces, arma pour défendre son droit de
naviguer librement dans tous les ports des trois royaumes.

En 1 5o3
,
elle poussa la guerre avec vigueur et ne mit bas les

armes, à la persuasion d’un légal du pape, qu'en se réser-

vant expressément ou tacitement cette liberté de commerce
en Suède, qui avait fait le sujet de la querelle. Quelques an-
nées après, en i5o6

,
la ligue recommença la guerre et la

soutint, tout onéreuse qu’elle était pour elle et malgré de
fâcheux revers, jusqu’à ce qu’elle eût récupéré ses privilèges

commerciaux. La haine avait pris la place des liaisons qui

avaient existé entre les villes de Hollande et les villes han-
séatiques. Une escadre lubeckoise, croisant à la hauteur de

Dantzick
,
rencontra une flotte marchande hollandaise d’en-

viron deux cents vaisseaux chargés principalement de cuivre

de Hongrie. Les Hanséatiques coulèrent à fond une partie

de ces vaisseaux hollandais, et en emmenèrent soixante
avec eux.

i52o. Christiern II, plus connu dans l’histoire sous le nom
de Christiern-le-Mauvais

,

sembla d’abord vouloir conti-
nuer à vivre en bonne intelligence avec la ligue hanséatiquej
il confirma ses privilèges; mais ensuite, changeant de sis-

tème, il établit de nouvelles impositions sur ses objets

d’importation, et lui laissa voir par divers procédés qu’il

voulait relever à ses dépens le commerce de ses sujets. La
ligue en vit assez pour en prendre de l’ombrage

,
et pendant

que ce prince fesaii 1a conquête de la Suède, les marchands
hanséatiques continuèrent à fournir des vivres et des muni-
tions aux Suédois insurgés^ La ville de Lubeck leur rendait

spécialement ce service; elle leur en rendit encore un autre

bien plus essentiel, et qui devint décisif en favorisant l’éva-

sion du jeune Gustave Vasa, le libérateur de la Suède, re-

tenu prisonnier par le roi de Danemarck; elle lui fournit de
l’argent et des vaisseaux

,
et le mit en état d’effectuer cette

révolution
,
si généralement connue

,
qui mit fin à la domi-

nation des Danois en Suède. Lorsque les Lubeckois virent

que Gustave fesait de grands progrès dans ce royaume, et

qu’il n’avait plus, pour en achever la conquête, qu’à se ren-

dre maître de trois villes
, ils lui envoyèrent un secours de

dix vaisseaux, d’un corps de troupes, de toutes les muni-
tions et provisions dont il pouvait avoir besoin. D’autres es-

cadres suivirent ce premier envoi. En i522, Lubeck était

secondée par les autres villes hanséatiques de la mer Baltique,

également intéressées au succès de cette guerre. Ce fut alors

que Christiern II fut déposé par l’ordre de la noblesse, et

remplacé sur le trône par son oncle Frédéric
,
duc de Hols-

tein. En iHaS
,
un duc du même nom fut élevé l’année sui-

vante au trône de Norwége, par la coopération de la flotte

de Lubeck. En i525, les villes hanséatiques firent payer
leurs services et leurs secours par le roi de Danemarck, lors-

qu’elles obtinrent pour lui l’île de Gothland.
i 532. Les Hollandais, à la sollicitation de la régente des

Pays-Bas, avaient armédesescadrespour rétablir Christiern II,

et ils devaient commencer leurs opérations par la Norwége.
La ville de Lubeck et ses alliées ne tardèrent pas à s’opposer

à ce dessein, et joignirent leurs forces à celles des Danois,
qui triomphèrent. La ligue demanda pour prix de ses ser-

vices que le Sund fût absolument fermé aux Hollandais
,
ce

qui eût fait passer dans ses mains tout le commerce de la

mer Baltique ; mais les Danois, impatients du joug que les

Hanséatiques leur fesaient porter depuis des siècles, recher-
chèrent au contraire l’amilié de la régente des Pays-Bas,
comme l’allié le plus intéressé elle plus puissant qu’ils pus-
sent appeler à leur secours contre la ligue.

Il venait de s’opérer dans le gouvernement de la ville de
Lubeck une re’volution d’une grande conséquence pour la

ligue entière. Un homme remuant et hardi
,
George Wu!-

lenwer, qui venait par le crédit d’une faction d’être élevé au
premier poste de sa république, avait adopté des maximes
de gouvernement toutes différentes de celles de ses prédéces-

seurs. De concert avec un soldat courageux
,
qu’il avait fait

nommer commandant de Lubeck, il était parvenu à composer
un nouveau sénat composé d’individus qui ne pouvaient être

que les instruments de ses volontés. Le nouveau sénat berça
ses crédules concitoyens de l’espoir de devenir les maîtres de
la mer Baltique, et peut-être de fonder dans quelques-unes de
ses îles une puissance territoriale, de manière à donner à la

ligue la seule base qui pût consolider son existence. Wul-
leiiwer fut député vers la régence de Danemarck, pour l’in-

viter à fermer le Sund aux Hollandais
,
rivaux de la ligue.

Les forces de Lubeck et de ses alliées n’avaient jamais été

si redoutables sur mer
;

il leur était egalement facile de se

procurer des armées de terre, et une fois que la descente
en Danemarck aurait été exécutée

,
il n’était pas moins aisé

d’entraîner à la révolte un peuple mécontent. En i534, il

ne restait plus à Wullenwer que de trouver un chef qui lût

propre à conduire une entreprise aussi audacieuse; son choix
tomba sur Christophe

,
comte d’Oldenbourg. Les régents de

Lubeck
,
pour justifier une invasion en Danemarck, annon-

çaient qu’ils voulaient rélablir Christiern II; ils se servaient
du même mensonge pour faire illusion à la régente des
Pays-Bas

,
la reine Marie

,
sœur de Charles-Quint et belle-

sœur du prince détrôné. La descente projetée ayant eu lieu

sur les côtes de l’île de Sélande, à quelques lieues de la ca-
pitale, la Norwége, les îles danoises, la Scanle, furent ra-

vagées
;
Copenhague et Malmoë ouvrirent leurs portes*, et

reçurent des garnisons ennemies. Il ne restait plus que le

Julland à conquérir. Les anciens sénateurs qui s’étaient ré-

fugiés dans cette grande presqu’île, déférèrent la couronne
au duc de Holstein

,
Cliiistiern , fils du dernier roi Frédéric.

Christiern III parvint à conquérir son royaume; il fut secondé
dans son entreprise par le nouveau roi de Suède, Gustave
Vasa; ses armées re|)i*irent l’avantage sur les armées et les

flottes des Lubeckois
,
qui essuyèrent des revers multipliés.

Il ne leur resta presque plus que les villes de Copenhague et

de Malmoë.
La fortune s’étant tournée contre Wullenwer et ses adhé-

rents, le peuple de Lubeck, s’étant lassé d’eux, rendit aux
anciens magistrats l’autorité dont il les avait dépouillés. Tous
les princes voisins offrirent leurs bons offices pour terminer
cette guerre déplorable. Le i4 février i536, un congrès ou-
vert à Hambourg détermina un traité de pacification géné-
rale. Par ce traité, le roi de Danemarck confirme les pri-

vilèges de commerce dont Lubeck avait joui sous les trois

derniers rois. Wisinar, Rostocket Stralsund pouvaient être

comprises dans ce traité. Toutefois, les habitants de Copen-
hague et de Malmoë, croyant devenir membres de la ligue
hanséatique

,

persislaieot dans leur résistance; mais enfin
elles furent obligées de se rendre. Le i4 juillet

,
le roi entra

triomphant dans sa capitale, et ce fut là l’époque de la res-
tauration delà monarchie danoise. Les Lubeckois firent à

Wullenwer et à ses adhérents un crime d’avoir suscité cette

guerre désastreuse à laquelle ils avaient eux-mêmes applaudi
avec transport; ils les punirent du dernier supplice.

La paix de Hambourg n’avait rien changé aux relations
du Nord avec la ligue hanséatique. Par ce traité de paix

,
on

lui avait conservé ses privilèges
,
et en partie son monopole.

Jetons maintenant un coup d’œil plus étendu sur les bran-
ches du commerce des Hanséatiques dans divers pays.
On a déjà vu que, vers le milieu du quatorzième siècle

,
la

ligue avait obtenu la permission de faire hiverner ses vais-
seaux dans les ports de la Norwége, et d’y avoir des agents
pour en exploiter le commerce. Les Hanséatiques parvinrent
à y former une factorerie permanente qui se fixa à Bergen.
Cette ville, la plus commerçante et la plus peuplée du
royaume

, a un port excellent sur la côte de l’ouest; les plus
gros vaisseaux peuvent arriver jusqu’aux quais de la ville.

Dans les tems de la prospérité de la ligue, plusieurs cen-
taines de ses vaisseaux y abordaient annuellement. Ham-
bourg, Bremen

,
RostocÉ, Wismar, Stralsund

, y avaient en
commun des logements, des bureaux

,
des magasins dans le

comptoir hanséatique. Les navigateurs de la ligue, poursui-
vant avec ardeur leurs projets de monopole

,
réussirent à

faire passer dans leurs mains presque tout le commerce de
Norwége; ils acquirent bientôt des propriétés foncicies à

Bergen et ailleurs
;
la partie de la ville la mieux située pour

le commerce fut entièrement en leur possession. Mais les

Hanséatiques portèrent bientôt à un excès insupportable
l’insolence de leur domination

,
et se rendirent odieux aux

princes et aux peuples. Pour consolider cet état de choses
,

ils avaient acquis et disposé à Bergen un quartier très-vaste

,

qui était habité par quelques milliers de serviteurs et de
commis; ce qu.artier était divisé en vingt-un grands bâti-
ments, dont chacun avait son préposé qui prononçai^, en
première instance sur les querelles et les délits. Au-dessus
de ces juges était un Conseil de marchands composé d’un ou
deux aWermans (anciens) et de dix-huit assesseurs. En der-
nière instance

,
on pouvait appeler pour des causes graves au

directoire même de la ligue
,
séant à Lubeck. Ces magistrats

,
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ces consuls ,
devaient encore veiller à la conservation des pri-

vilèges delà ligue, et les défendre avec vigueur contre les

autorités du pays. C’est ainsi que le monopole de la ligue

s’aflerniissait et se l'endait de plus en plus redoutable. Le

comptoir devint ,
en quelque sorte

,
une puissance

;
il attira

à lui tout le commerce de la Norwége
,

jusqu’en Laponie^

aux îles qui relevaient dece royaume
,
comme l’Islande, les

Orcades, Feroé, Sbetland, etc.^ en concentrant presque

toute la navigation dans le port de Bergen, il la dirigeait

bien pl-os aisément, selon ses convenances et ses intérêts.

Nous avons parlé des avantages importants que les Han-

soatiques avaient obtenus eu Danemarckj ils y avaient leur

propre juridiction et le libre exercice de la pêche sur les

côtes de la Scaniej ils y avaient aussi leurs commis, leurs

facteurs
5
on peut dire, d’ailleuis

,
du commerce de Dane-

inarck ce qui vient d’être dit de celui deNorwége ,
et ce que

nous allons dire de celui de Suède. Quoique ce dernier

royaume ne fût pas riche
,

le commerce que les Hanséati-

ques y
fesaient était productif, parce qu’ils le fesaient pres-

que seuls
J

ils en exportaient
,
comme de la Norwége, du

bois, du fer, du cuivre, des peaux, des pelleteries, des

poissons secs salés et fumés
,
de rhuile de poisson

,
des grais-

ses, du goudron; ils y portaient de même, ainsi qu’en Nor-

wége, du sel, des draps, des toiles
,
diverses sortes d'élolTes,

des vins, de la bière, des fruits, des «piceries, toutes sortes

d’ustensiles
,
de meubles, d'outils

,
etc. Ou a vu que la reine

Marguerite avait confirmé leurs privilèges en Suède, entre

lesquels il y en avait un bien remarquable. La plupart des

villes maritimes de quelque importance s’étaient soumises à

laisser occuper p.ar des Ilanséatiques la moitié des places de

leurs magistratures; par ce moyen
,
la ligue jouissait d’une

autorité prépondérante dans toutes ces villes
,
et elle tenait

,

sous le rapport du commerce et de la navigation
,
la Suède

entière dans sa dépendance; elle n’avait laesoin pour cela

d’avoir ni comptoir ni factorerie. Les Hanséaliques
,
après

avoir rendu aux Suédois des services éminents dans leurs

fréquentes guerres avec les Danois et les Busses, pen.saient

bien se les être attachés parle lien d’une éternelle reconnais-

sance. Ils fuient trompés dans leur attente; Gustave fut ou-

vertement ingrat, dè.s qu’il put l’être sans danger. Suivons
maintenant les Hanséatiques en Russie.

Vers la fin du treizième siècle
,

ils avaient déjà un comp
toir à Novogorod ,

grande ville située sur lefleuve Wolkow;
ils avaient un établissement du même genre à Pleskow, ville

commercante sur la Vélika
, et peut-être même à Moscow;

mais celui de Novogorod était plus considérable
;
c’était là

que se fixaient la plupart des marchands, commis
,
ouvriers,

navigateurs de la ligue; ils y étaient soumis à l’autorité des

magistrats que les Conseils de la ligue leur donnaient. C’était

au comptoir de Novogorod que cette police était attribuée
,

non-seulement dans la ville de ce nom, mais dans toutes

celles de la Russie où les Hanséatiques trafiquaient
;
on n’ap-

pelait de scs sentences que pour des cas graves aux tribunaux

de Lubeck, ou aux assemblées générales de la ligue. Un
grand nombre de villes hanséatiques étaient intéressées à la

prospérité du comptoir de Novogorod, et contribuaient à

son entretien
;

mais les villes maritimes et celles de la

Livonie en tiraient surtout le principal avantage; car

c’était d’ordinaire au travers de cette grande province et

par la route de terre que les marchandises étaient portées

à Novogorod ,
et en étaient exportées. Elles consistaient en

sel, métaux, harengs
,
cuivre

,
cire

,
miel

,
chanvre brut et

travaillé. Les marchands hanséatiques étalaient de leur coté

les productions de l’industrie des peuples de l’Occident
,
dans

Ic'- marchés de Novogorod et de Plescow. Les Hanséatiques

eurent de fréquentes querelles avec les Piusses; puis ils trou-

vèrent surtout un ennemi terrible dans le tzar Iwan Vasi-

lowiiz
,
cjui monta sur le trône en 1462 . Ce prince

,
qui fut

surnomméleTerrible, avait fait de grandes conquêtes,vaincu

les Tarlares et aboli l’usage de partager l’empire. 11 avait dé-

couvert des mines d’argent et de cuivre; il voulut intro-

duire les arts en Russie et y appeler le commerce
;

il voyait

d’ailleurs d’un ccil jaloux l’autorité quela ligue lianséatique

exerçait dans ses Etats, et les projets d’inJcpendance que

Novogorod ne di.ssimulait pas blessaient son orgueil. Une

guerre s’en suivit; le tzar, à la tête d’une grande armée,

entra dans Novogorod, chargea de fers les rebelles
,
confis-

qua leurs biens, et la ville perdit tout à la fois sa liberté,

son éclat et sa prospérité. Les marchands hanséaliques qui

étaient encore à Novogorod, furent quelques années après

arrêtés sur des indices équivoques de rébellion. Le tzar

s’empara de leurs biens
,
ruina leurs colonies

,
dont les restes
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se dispersèrent ou furent confinés àMoscow; ce futlà lecoup
de mort pour le commerce des Hanséatiques en Russie.

Leurs établissements, dont nous avons vu les commence-
ments et les progi'ès jusque vers la fin du quatorzième siècle,

continuèrent à prendre plus de consistance en Angleterre
dans le siècle suivant

,
malgré les fréquentes contestations

qui s’élevèrent entre les Hanséatiques et la nation anglaise.

Si le roi
,
qui empruntait leur argent

,
leur était favorable,

la commune de Londres, les autres villes, le parlement, leur
étaient souvent contraires: on discutait sur leurs privilèges;

on les soumettait à de nouveaux droits; on leur fermait
des ports

;
on les trompait même quelquefois sur la qualité

et l’aimagedes draps qu’on leur vendait et qui étaient l’ar-

ticle le plus important de leur commerce
;
on leur contestait

le droit d’introduire en Angleterre d’autres marchandises
que celles de leur cru; on en taxait arbitrairement la va-
leur; on punissait tous leurs marchands pour les contra
ventions d’un seul; ou préposait un Anglais pour inspecter

leurs magasins, ce qui, au dire des Hanséaliques, était

donner la bergeiie à garder aux loups. Cependant ils ne .se

rebutaient point
;
quelquefois aussi

,
quand les circonstances

permettaient d’user de représailles, on y avait recours pour
punir ou ramener les Anglais à l’observation des traités :

on saisissait leurs vaisseaux en pleine mer; on les retenait

dans les ports de la ligue ou dans ceux de ses alliés
;
on leur

fermait ceux de Norwége, d’Islande et de Groenland. Leur
conimerce était ])aralisé, et leurs ouvriers, mécontents de
ne plus vendre leurs draps comme auparavant, sollici-

citaient avec autant d’ardeur que la ligue même le rétablis-

sement de la paix. La ligue fesait sentir ainsi toute sa pui.s-

sance; aussi lui confirina-t-on les privilèges que le roi

Edouard lui avait accordés en i3o3 : on ne lui contesta plus

le droit de former une corporation à Londres
,
une commu-

nauté qui se gouvernât elle-même par scs propres statuts.

C’était
,
à vrai dire, une espèce d’Etat dans l'État. Dans un

traité conclu à Utrecht, en i474î sons la médiation de

Charles-le-Téméraire, duc de Bourgogne, Édouard IV ne
leur confirmait pas seulement leurs privilèges, mais'il y
ajoutait encore des articles très-importants, dont l’un sta-

tuait que les dilïicultés qui pourraient s’élever à l’avenir ne
seraient plus soumises aux juges de l’amirauté anglaise

,
que

les privilèges des Hanséaliques devraient êlre publiés dans
tous les poits d’Angleterre, dès qu’ils le requerraient du
roi et de son chancelier. Il était de j)lus cédé en toute pro-
priété à la ligue de vastes emplacements à Londres, à Bos*-

loiî et à Lynn. Là, les Hanséatiqües pouvaient faire cons-
truire de nouveaux bâtiments, détruire les anciens

, disposer

de tout, sans aucune sujétion ni nouvelle imposition. Le
roi leur promettait de ne faire participer aucun autre étran-
ger aux privilèges qu’il leur accordait. La ville de Londres
leur cédait une de ses portes (Bishopsgate), et prenait l’en-

gagement formel de se conformer scrupuleusement à la

teneur de ces articles et divers autres qui donnaient une
entière satisfaction aux négociants de la ligue sur l’expédi-

tion libre des marchandises
,
sur le droit de vente en détail,

sur la suppression du droit de naufrage, etc. Tel était

l’effet de la crainte qu’inspirait aux Anglais la puissance
de la ligue.

Le principal comptoir des Hanséatiques à Londres était

dans la rue de la Tamise . à Downgard : cet ancien bâtiment
s’appelait le Gilde-Hall des Allemands. L’accroissement de
leurs a/Taires les obligea à faire construire des maisons

,
des

magasins , à étendre leurs propriétés
;
ces bâtiments étaient

défendus par une haute et forte muraille. Tous les employés
de la ligue vivaient dans celte enceinte sous une sévère dis-

cipline
,
comme des moines dans leurs cellules, n’ayant

qu'une table commune et tous condamnés au célibat. La
direction de la factorerie était entre les mains d’un alder-

man, de deux assesseurs et de neuf conseillers; ces douze

personnes composaient le Conseil qui s’assemblait toutes les

semaines pour délibérer sur ses intérêts
,
ses opérations, ses

projets, et pour juger les contestations qui pouvaient s'éle-

ver. Les principaux fonctionnaires députés par la ligue au
comptoir de Londres étaient divisés en trois classes : les

villes de Cologne, de Gueldre, et celles qui étaient situées

à l’est du Rhin
, en formaient une; celle de Westphalie, du

pays de Berg, du Bas-Rhin, de la Basse-Saxe, de la Van-

dalie
,
formaient la seconde ,

et enfin la troisième était com-
posée des députés de la Prusse

,
de la Livonie et de l’île

suédoise de Gothland. Ainsi tout ce qui était du domaine
de la ligue se trouvait représenté dans le comptoir anglais.

Dans les assemblées générales on fesait une lecture publique
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des statuts et privilèges de la ligue ; l’esprit de ces règlements

était en général, soit pour le comptoir d’Angleterre, soit

pour les aulies provinces lianséaliques
, de procurer et assu-

rer le monopole du commerce avec la nation chez laquelle

la factorerie était établie. La ligue voulait, en conséquence

,

que ce commerce ne se fît autant que possible qu’avec ses

vaisseaux. Par un règlement de i447i d était défendu de

charger aucune marchandise anglaise sur d autres vaisseaux

que ceux de la ligue. Sou commerce avec l’Angleterre pros-

péra encore quelque teins sur ce pied; il se soutint dans

tout le cours du quinzième siècle jusque dans les premières
années du suivant

;
mais la concurrence des Anglais ne tarda

pas à lui porter le plus grand préjudice.

On a déjà mentionné plus haut les progrès de la ligue

dans les Pays-Bas, où elle avait trouvé la nation la plus

industrieuse qui existât en Europe, des villes opulentes,

des ports, des marchés où tous les objets nécessaires à la

vie
, où tout ce qui était de luxe, abondaient. On a vu aussi

qu’elle avait admis dans sa grande confédération les princi-

pales villes belgiques, jusqu’aux extrémités de la Ilollandc

et de la Frise; que le grand schisme qui se forma dans le

sein de la ligue, vers la première moitié du quinzième
siècle, lui fit perdre une partie de ces provinces et de ces

villes, comme la Hollande, la Frise, la Zélande, Amster-
dam

,
Rotterdam, Middelbourg, etc. Long-lems même

avant cette scission
,
la ligue fesait un grand commerce dans

les Pays-Bas, principalement par le moyen de la factorerie

ou du comptoir qu’elle avait à Pjruges. C’était là que les

marchands allaient se pourvoir d’étoffes de plusieurs sortes

fabriquées par les Flamands
, et de inagnifîcjues tapisseries

,

pour les revendre dans tous les marchés du nord et de l’est

de l'Europe. C’était aussi à Bruges que les Hanséatiques
avaient leur principal dépôt pour toutes les marchandises
qu’ils apportaient de la Russie et des autres pays du nord
et de l’est de la mer Baltique. Des besoins réciproques for-

maient entre çes régions et les Pays-Bas un lien que les Han-
séati(]ues tenaient dans leurs mains. Charles- le-Témérairelui-
mêine protégea hautement les villes hanséatiques. Leurs
marchands avaient toutefois fini par se brouiller avec les

habitants de Bruges. Les Hanséatiques, dans ces sortes de

querelles, n’avaient pas toujours raison : ils cherchaient

sans cesse à étendre leur monopole et à donner à leurs pri-

vilèges une interprétation ruineuse à l’industrie des natio-

naux. Dans les teins les plus prospères, la factorerie de

Bruges, ou, comme on l’appelait, la résidence des mar-
chands allemands, comprenait environ trois cents marchands
ou compagnons et facteurs, chargés du commerce actif et

passif des villes hanséatiques dans la plus grande partie des

provinces belgiques. Là
,
comme dans les autres comptoirs,

ces marchands et employés étaient soumis à un rigoureux
célibat

,
étant aux ordres d’un Conseil composé de six pré-

sidents ou aldernians et de dix-huit conseillers qui diri-

geaient toutes les affaires. Cette factorerie restait toujours

sous les ordres de Conseils généraux de la ligue. Les prési-

dents, élus chaque année par le gouverneur, prêtaient ser-

ment de se soumettre à ses statuts, et de les faire observer
sans aucune fraude autant qu’ils le pourraient, selon leurs

cinq sens de nature. Ils jugeaient avec leurs assesseurs les

procès de leurs subordonnés en première instance
;
mais

,

quand les délits avaient été commis dans le pays, les juges
nationaux pouvaient seuls en connaître. La ligue fesait, par
le moyen des marchés delà Flandre, un grand commerce en
France; elle en fesait un aussi immédiatement avec ce

royaume
, mais seulement à la faveur de quelques lettres de

protection, de quelques franchises obtenues en difTéreuts

teins. On voit cependant Louis XI considérer une fois la

ligue ban,sévalique comme une puissance, et lui proposer en
1470 une alliance contre l’Angleterre. Toutefois des difficul-

tés s’élevèrent postérieurement entre la ligue et la France.
En i483 ,

Louis XI fît avec elle une convention qui fut con-
firmée par son fils Charles VIII en 1487 - Par cet accord toutes

les difficultés devaient être réglées à l’avantage des Han-
séatiques. et s’il s’en élevait de nouvelles, elles devaient
être décidées sommaiiement. non par les tribunaux ordi-
naires

,
mais par une commission compo.sée de l’amiral et

du vice-amiral de France
,
du grand bailli de Rouen, des

sénéchaux d’Aquitaine, de Ponthieu, de Lyon, des gouver-
neurs de La Rochelle. d’Artois, de Boulogne

,
etc.

Les relations politiques et commerciales de la ligue han-
séatique avec l’Espagne et le Portugal ont été d’une assez

mince importance. Jean II, loi de Castille, défendit aux
Hanséatiques toute relation de ce genre avec ses Élats; il
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confi.squa une fois quatre-vingt-quatre de leurs vaisseaux
,
et

en i44* factorerie de Bruges reçut l’ordre des Conseils

de la ligue d’user de représailles et de fermer aux Espagnols
l’accès aux ports des Pays-Bas. Celte interdiction fut levée

de part et d'autre en 1472 . et les Espagnols firent en i58i,

sous Philippe 11 , un traité de commerce avec la ligue
,
dans

lequel ce prince la favorisa autant que ses prédécesseurs

avaient voulu lui nuire.

Pour que la ligue hanséatique se soutînt au point de
prospérité auquel elle était parvenue

,
il eût fallu qu elle pût

rendre éternelles les circonstances
,
les dispositions des prin-

ces et des peuples, les mœurs, les opinions, les hasards
auxquels elle la devait. Ces circonstances peuvent se réduire

à ces points capitaux ; i®. le danger auquel le commerce
était exposé sur mer et sur terre dans les lems d'anarchie et

de barbarie pendant lesquels la ligne se forma; 2 °. la com-
munauté d’intérêts entre les villes maritimes et celles de
l’intérieur, communauté qui les tint réunies aussi long-tems
qu’elle dura; 3°. l’empire C|ue les villes maritimes acquirent et

conservèrent principalement sur la mer Baltique; 4°. l’igno-

rance des princes sur ce qui tenait au commerce
,
leur indif-

férence sur l’ascendant que les villes obtinrent insensible-

ment dans leurs États, le monopole qu’elles s’y firent ac-
corder.

Dès la fin du quinzième siècle et plus encore au commen-
cement du seizième

,
les avant-coureurs du déclin de la ligue

se multiplièrent : les nations auxquelles elle fournissait de-

puis long-teras les objets de commerce commencèrent à se

les procurer elles-mêmes. La découverte des Indes
,
ou plutôt

du passage par le cap de Bonne-Espérance
;
celle de l’Amé-

rique, qui avaient subitement élevé les Huilandais au pins

haut degré de prospérité, contribuèrent à affaiblir les villes

hanséatiques, qui ne paraissaient pas avoir songé à imiter
les Hollandais, même après les importants succès qu’ils

avaient obtenus. Les intérêts des villes maritimes et conti-
nentales dont la ligue se composait se séparèrent de plus en
plus dans le cours du seizième siècle. Les villes maritimes
fournissaient aux villes continentales les moyens de vendre
avec profit les produits de leur industrie dans les pays situés

à l’ouest, au nord et à l’est de la Baltique; les vaisseaux , les

comptoirs hanséatiques, leur facilitaient ce débit important :

mais
,
lorsque les autres nations firent avec leurs propres

vaisseaux une partie de ce commerce, les villes continen-
tales n’eurent plus le même intérêt à con,server avec les villes

maritimes une union qui leur était plus onéreuse qu’utile;

aussi la plupart y renoncèrent. La possession du Sund
,
qui

avait été si précieuse à la ligue, retourna au roi de Dane-
marck

,
son ancien maître, qui ouvrit ce passage aux rivaux

de la ligue, les Hollandais et les Anglais, qui couvrirent la

mer Baltique de leurs vaisseaux. La ligue, ne pouvant plus
soutenir la concurrence, reçut un coup mortel dont elle ne
put jamais se relever. L’empereur Charles-Quint, pour favo-
riser le commerce des villes belgiques et hollandaises, se

déclara l’ennemi de la ligue hanséatique
,
qui seule pouvait

le leur disputer
;

il se servit encore de son ascendant sur les

princes d’Allemagne pour les exciter contre cette ligue. Le
gouvernement anglais, qui sapait la puissance de celte ligue,

en lui disputant son commerce dans la mer Baltique, ne lui

poitait pas des coups moins sensibles dans le sein même de
l’Angletene. En iSSa, sous Edouard VI, les privilèges du
comptoir de Londres furent réduits presque à rien. Le décret
d’Edouard, dont la reine Marie avait suspendu l’exécution,

fut renouvelé par la reine Élisabeth, qui, ayant eu ensuite
de nouveaux motifs de plainte

,
leur défendit tout commerce

en Angleterre. Cette mesure fut un couj) de foudre pour la

ligue. Frédéric II, roi de Danemarck, voyant que la ligue

menacée de toutes parts était visiblement sur son déclin
,

àVallendorff, gouverneur de^ Bergen
4
attaqua ses privilèges,

restreignit son pouvoir dans d’étroites limites, et s’appliqua

à relever l’industrie des nationaux entre les mains desquels

presque tout le commerce retourna insensiblement. Les cin-

quante-huit chambres des marchands hanséatiques qu’on
comptait à Bergen dans les beaux jours de la ligue, furent

réduites successivement au nombre de quatre, entretenues

par les villes de Lubeck, de Hambourg et deBremen, sans au-

cun privilège pour les marchands qui en étaient les facteurs,

ni pour les opérations de leur commerce. La même réduc-
tion eullieu pour le commerce des Hanséatiques en Laponie,
en Islande

,
en Groenland ,

dans les îles de Feroé et de Shet-
land, qui appartiennent au Danemarck. Gustave Vasa

,
roi

de Suède
,
ne travailla pas avec moins de succès à rabaisse-

ment de la ligue; il annula ses privilèges, et conclut avec

1 l5H.
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les Anglais un traité de commerce qui leur ouvrait tous les

ports de la Suède
,

et les y admettait sur un pied très-avan-

tageux pour eux. Ainsi tout concourait à la fois à dessécher

les sources de l’industrie et de l’opulence des Hanséatiques.

Le roi de Suède s’étant rendu maître de la Livonie . ils y

perdirent aussi leurs privilèges
j
leur commerce en Russie

eut toujours plus à soulTi ir de la concurrence des Hollandais

et des Anglais. Enfin les membres de la ligue
,
sentant sa

chute prochaine, annoncèrent en quelque sorte que le mo-

ment en était arrivé
J
lorsqu’en i63o une diète générale eut

été convoquée à Lubeck
,
chacune des villes hanséatiques n’y

envoya ses représentants que pour y notifier solennellement

qu'elle avait pris la résolution d’abandonner la ligue. Alors

la défection de la plupart des associés ne pouvant plus pa

raître douteuse
,
les villes de Lubeck

,
Hambourg et Bremen

qui étaient déjà liées entre elles par des conventions parti-

culières
,
s’unirent de nouveau pour leur défense et poui

l’intérct commun de leur commerce; elles conservèrent le

titre de villes hanséatiques
,
et prétendirent en cette qua-

lité continuer à jouir des propriétés qui avaient appartenu

à la ligue
,
comme les bâtiments dits le StahlofF à Londres

,

l’Osterhuys à Anvers
,
et toutes celles de Bergen en Norwége.

Elles se maintinrent de meme dans le droit ou l’usage de

traiter en commun
,
sous la qualification de villes hanséa-

tiques, avec les puissances étrangères
,
et d’envoyer en leur

nom commun, des agents ou des consuls dans les villes où

elles commerçaient
,
pour y soigner leurs intérêts et veiller

à la conservation de quelques privilèges commerciaux dont

on leur avait laissé la jouissance. C’est ce qu’elles firent
,
par

exemple, en 17 1 3, à l’occasion du célèbre traité d’Utreclit, con-

clu entre la France et l’Angleterre. Dans la capitulation de

l’empereur François^', on irouveaussi cjuelques dispositions

en faveur de ces trois villes; et
,
par le traité définitif de l’in-

demnité de l’empire du aS février «8o3, le collège des villes

hanséatiques Lubeck, Hambourg et Brêmen, y reste compris

avec la garantie de leurs juridiction et supériorité territo-

riales
,
et de plus leur neutralité perpétuelle y est stipulée.

Les trois villes hanséatiques et leur territoire furent en-

globés dans l’empire français en 181
1 ;

mais en 1814 elles

reprirent leur ancienne et indépendante position. Le a8 dé-

cembre de cette année
,
lors des négociations qui eurent

lieu au congrès de Vienne sur l’établissement d’un nouveau

comité des princes allemands, il se forma une opposition

contre l'existence politique des villes hanséatiques
,
parce

que ces trois villes avaient été incorporées dans la trente-

deuxième division militaire française, et que, par conséquent,

elles avaient été rayées de la liste des États indépendants.

Ces prétentions furent particulièrement soutenues par les

ministres de Bavière et de Wurtemberg; mais le ministre

d’une grande puissance répliqua que la légion hanséatique

ayant fait partie d’un corps d’armée actif des alliés avant la

conclusion de la convention de Ried (par laquelle la Bavière

avait accédé à la coalition), les villes qui la composaient

avaient, par conséquent, été reconnues Etats indépendan ts de

la part des alliés ,
au moins indirectement.

Le sort de ces villes
,
ainsi que de celle de Francfort, a été

définitivement fixé par l’acte du congrès de Vienne du 9
juin i8i5, qui leur accorde une voix collective à la diète

de la confédération, et à chacune une voix particulière à

l’assemblée générale. On peut, en conséquence, appliquer

aux villes de Lubeck, Hambourg et Brêmeii l’article 4h de

l’acte du congrès qui concerne laxativement la ville de

Francfort. « Cette ville, y est-il dit, avec son territoire, est

déclarée libre et fera partie de la ligue germanique. Ses

institutions seront basées sur les principes d’une parfaite

égalité de droits entre les différents cultes de la religion

chrétienne. Cette égalité de droits s’étendra à tous les droits

civils et politiques, et sera observée dans tous les rapports

du gouvernement et de l’administration. Les discussions

qui pourraient s’élever, soit sur l’établissement de la cons-

titution
,
soit sur son maintien

,
seront du ressort de la diète

germanique
,
et ne pourront être décidées que par elle. »

Les trois villes hanséatiques ont continué d’agir en com-
mun dans leurs relations politiques avec les États de l’Eu-

rope
;
elles sont partout représentées par un agent ou consul.

Dans le courant de mai tSig
,

le gouvernement des Pays-

Bas manifesta l’intention de s’emparer de l’Oslerhuys, édi-

fice considérable qui appartient à ces villes et qui est situé

entre les deux bassins d^Anvers, édifice qui
,
servant d’entre-

pôt aux marchandises des deux mondes, procure à la ligue

un gain considérable. M. Vanpasschen
,
consul de cesvilles,

voulut parer le coup qui les menaçait; mais il lui était dif-

ficile de trouver un jurisconsulte qui osât lutter contre le gou-
vernement des Pays-Bas

;
il trouva cependant dans M. Cons-

tantin
,
alors avocat à la Cour supérieure de justice de Liège,

maintenant avocat à la Cour royale de Paris, un vigoureux
défenseur des droits et de la propriété des villes hanséa-
tiques. Il fit valoir les anciens privilèges de la ligue, et dé-

montra que le gouvernement des Pays-Bas ne pouvait s’em-
parer de l’Osleriiuys que par un acte de violence et d’usur-

pation matérielle. M. Constantin fut mis en jugement; son
mémoire avait parcouru les Pays-Bas et l’Allemagne. Le
gouvernement recula devant son projet d’invasion; le roi,

s’étant fait rapporter l’affaire dans son Conseil, ordonna
que toutes poursuites fussent suspendues contre M. Constan-

tin, mais en même teins il retira Yexequatur au consul

Vanpasschen qui l’avait mis en course. Les villes hanséa-

tiques conservèrent leur propriété, qui leur rapporte au

moins cinquante mille francs par an; mais, par une ingra-

titude trop ordinaire aux républiques, ces villes n’adressè-

rent pas un seul mot de remercîment à M. Constantin, qui

s’était généreusement dévoué pour elles aux chances d’une

procédure criminelle.

Après avoir parlé de la ligue hanséatique en général
,

il

est indispensable d’entrer dans quelques détails sur les villes

qui la composent actuellement. Nous commencerons par

celle de Hambourg.

HAMBOURG.

La ville de Hambourg fut fondée par Charlemagne, au
commencement du neuvième siècle. C’est une des deux for-

teresse.s qu’il fit ériger sur le bord de l’Elbe, pour mieux
contenir les Saxons qu’il venait de réduire, et pour garantir

les pays dont il avait lait la conquête contre les invasions

des Danois et des autres peuplades du Nord qui habitaient

au-delà de ce fleuve. Hambourg, offrant un rempart contre

les incursions des barbares
,
ne tarda pas à se remplir d’une

population nombreuse. Toutefois, en 810, les Wilses, na-

tion vandale qui habitait la Poméranie, détruisirent Ham-
bourg et ravagèrent ses environs. En 81 1, la forteresse fut

rétablie; Charlemagne y fit bâtir une église, et y plaça un
prêtre qui devait chercher à répandre le christianisme dans

ces contrées encore enveloppées dans les ténèbres du paga-

nisme.

En 8i4, Hambourg prospérait par les soins de Charle-

magne
,
quand ce prince mourut : son successeur, Louis-le-

Débonnaire, s’embarrassa peu de cette ville pendant les

premières années de son règne. En 83t
,

il fut question

dans une assemblée de l’empire, tenue à Aix-la-Chapelle,

de créer un siège épiscopal à Hambourg. Anscliaire, moine
bénédictin, français de naissance, fut promu à ce siège;

mais les lettres d’investiture ne lui parvinrent qu’en 834- Ce
prélat fit construire auprès de l'église un monastère dans

lequel il plaça des moines qu’il avait appelés de France, et

qu’il consacra à l’instruction de la jeunesse
;

il forma aussi

une bibliothèque, et le roi lui fit présent d’un grand nom-
bre de manuscrits. Ce monarque étant mort en 843 ,

ses

trois fils se partagèrent ses Etats; cette circonstance fut fa-

tale à la ville de Hambourg, qui, en 845, fut en grande

partie détruite par Éric, roi de Danemarck : cet ennemi
(lu christianisme voyait avec peine ses sujets devenus chré-

tiens et soumis à un évêque allemand.

Il s’écoula quelques années avant que la ville fut rebâ-

tie et rétablie dans son ancien état. Én 858, l’évêché de

Brêmen fut réuni à l’archevêché de Hambourg; en 865, l’ar-

chevêque Anscliaire profita de cette réunion pour achever

de reconstruire la ville et pour la fortifier de nouveau. 11 se

rendit ensuite en Danemarck, où il obtint l’amitié du roi

Éric, son ennemi elle destructeur de Hambourg; il le con-

vertit au christianisme, et fonda dans ses États les églises

de Schleswig et deRipen; il passa ensuite en Suède, où il

convertit également OÎaUs, roi de ce pays. De là il revint à

Brêmen, où il mourut. Voici les pays qu’embrassait alors la

juridiction de l’église de Hambourg : indépendamment des

contrées situées entre l'Elbe et le Weser, elle comprenait

encore toute la partie de la Saxe située au-delà de l’Elbe, le

Dittmarch,le Holstein et le Storman; elle s’étendait jus-

qu’à la Wagrie
,
pays où se trouve Lubeck

,
et depuis la pro-

vince des Obotrites
,
actuellement le Mecklenbourg

,
jusqu’à

la Peyme
,
aux environs de Wolgast

,
de Stralsund et de

Demmin.
Anscbaire eut pour successeur Rembert, son disciple et

son ami, qui, en 871, obtint du pape Adrien II la confir-
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malion de tous les privilèges accordes à l’église de Hambourg,
et la juridiction ecclésiastique dans le Danemarck

,
la Nor-

wége et la Suède. Il mourut en 888, laissant pour son succes-

seur Adalgar, le compagnon de ses travaux : celui-ci mourut

en goq et fut remplacé par Hoger, qui décéda en 916 ;
son

siège fut ensuite occupé par Unno, qui
,
en g36 ,

termina

sa vie en Suède où il était allé prêclier l’Evangile. Adaldag

,

chanoine de Hildesheiin et favori d’Otton-le Grand
,

lut

nommépar cet empereur successeur d’Unnoj l’annéesuivante,

il obtint la confirmation de tous les privilèges de son église,

et la concession d’une juridiction beaucoup plus étendue dans

ses droits, même en matières civiles. En 948, Otton, après ses

victoires sur Harald, roi de Danemarck, qu’il forçaàse faire

chrétien, fonda des évêchés à Schleswig, Ripen et Aarhus.

Les évêques de ces sièges furent sacrés par Adaldag
,
lui res-

tèrent subordonnés
,
et en 949 ils l'accompagnèrent au sy-

node d’Ingelsheim, en qualité de ses sulFragants : tant d'a-

vantages conférés au prélat de Hambourg rejaillirent sur la

prospérité de la ville; son accroissement fut une suite de

celui de la puissance de son chef spiri tuel
,
et son importance

en devint nécessairement plus grande.

En 962 ,
Otton ayant élevé Herman Billing

,
l’un de ses

généraux, à la dignité de duc, lui donna toute la Saxe
comme un fief. Depuis celte époque, Hambourg cessa d’être

sous la domination des rois et des empereurs, et, comme
ville de Saxe, elle passa sous celle des ducs de cette pro-
vince.

L’archevêque Adaldag avait accompagné Otton dans sa

campagne en Italie, et c’està lui que fut confiée la garde du
souverain pontife Benoît V, après sa déposition; il l’em-

mena prisonnier à Hambourg, où il le tint sous une garde
sévère, toutefois eu conservant pour lui les plus grands
égards. Le pape mourut dans cette ville pendant sa captivité,

après avoir gagné tous les cœurs par sa résignation et ses

vertus.

L’archevêque mourut en 988, après avoir occupé son
siège pendant cinquante-deux ans. En 998, l'église de Ham-
bourg continua à prospérer et à s’étendre dans le Danemarck
et la Norwége, sous Libens I«% italien de naissance, qu’A-
daldag avait lui-même proposé pour son successeur. La ville

fut heureuse et tranquille sous son gouvernement, ainsi que
sous celui de Bernbard D’’, fils et successeur de Herman
Billing. En 1012

,
cet état de paix fut troublé d’une manière

terrible sous le règne de Bernbard II. Mislevoi
,
l’un des

princes les plus distingués chez les Vandales
,
s’étant brouillé

avec Bernbard, rassembla une armée nombreuse
,
fondit

sur le territoire saxon et ravagea tout le Holstein. Hambourg
ne put résister au torrent, et, comme siège principal de la

religion chrétienne dans le pays, cette ville fut particuliè-

rement en proie à toute la rage des ennemis
;
son église fut

détruite
,
ses maisons pillées

,
saccagées

,
et un grand nombre

de ses habitants, principalement des ecclésiastiques, égorgés
ou traînés en esclavage.

En ioi 3 ,
Libens I"' étant mort, l’empereur lui donna

pour successeur Umwan, chanoine de Paderborn
,
qui récon-

cilia le monarque avec Bernbard II, et qui fournit à ce
dernier les moyens de vaincre et de soumettre de nouveau
les Slavons. De concert avec le duc, l’archevêque s’occupa
du rétablissement de la ville de Hambourg; les habitants
dispersés furent rappelés, les églises et le monastère rebâtis

,

et sur les ruines de l’ancienne ville il s’en éleva bientôt une
plus belle. Le duc et l’archevêque y tenaient souvent leur
Cour; l’industrie se ranima

,
la population s’accrut

,
et l’ac-

tivité des habitants, secondée par les soins et les encoura-
ments de leurs chefs

,
répandit dans la ville une telle aisance

qu’elle devint dès lors un objet d’envie et de jalousie pour
ses voisins. Umwan fesait tout pour elle et lui prodiguait
l’argent; il savait, par ses manières généreuses et enga-
geantes, se concilier l’attachement des princes vandales et

fesait aimer la religion
,
qu’il rendait encore plus respectable

par la pompe impos.mte des cérémonies. Non content d’en-

vironner la religion de toute la dignité qui lui est due il

s’occupa aussi de la réforme des abus et des superstitions
qui la déshonoraient; il fit abattre les bois consacrés autre-
fois au culte des dieux et révérés encore par des chrétiens
qui n'avaient pas entièrement dissipé toutes les illusions du
paganisme. Il fonda un collège de douze ecclésiastiques
choisis parmi les plus distingués de la ville

;
il les affranchit

de leur règle de moines et ne les soumit qu’à l’observance
du canon : c’est de là qu’ils prirent le nom de chanoines,
canonici. Leur occupation principale était l’assistance au
service divin, la prédication et l’éducation de la jeunesse.

459
L’un d’eux était à la tête de l’école, et cette dignité les
distinguait des autres chanoines. Elle s’est conservée dans les
chapitres cathédraux, où l’ecclésiastique qui en est investi
porte le titre à’écolâlre. Ces chanoines habitaient et man-
geaient avec l’archevêque

,
comme du tenis de saint Au-

gustin. Ce prélat généreux, bienfesant, dont les lumières
étaient au-dessus de celles de son siècle et de son pays,
mourut en 1029 ,

emportant les regrets de tous les babitanis
de Hambourg. Ses deux successeurs immédiats ne se mon-
trèrent point jaloux de marcher sur ses traces. Mais, en
io35

,
Bézelin Alebrand, chanoine de Cologne

,
ayant été

noiniué au siège arciiiépiscopal, établit sa résidence à Ham-
bourg; il fit rebâtir avec plus d’élégance intérieure l’église

cathédrale, et construire un fort qui pût servir de refuge
aux habitants en cas d’attaque. Il mourut en jo43 et eut
pour successeur Adalbert

Ce prélat distingué par sa naissance et ses talents était
d'un caractère allier; il lutta sans cesse avec le duc Bei-
nbard II, et n’épargna rien pour rendre l’église de Hambourg
indépendante de la domination de ce prince. Il jouissait de
la plus grande faveur auprès de l’empereur Henri III, qu’il

accompagna dans ses différentes campagnes en Hongrie, en
Flandre et en Italie. En 1046, il aurait pu devenir pape;
mais il avait déjà conçu le plan d’un patriarcat du Nord

,
et

il tenait fortementà l’exécution de ce projet. En io5o, l’ein-

pereiir cédant aux désirs d’Adalbert, se rendit à Brêmen , où
il déploya la plus grande pompe : en allant à Lismona

,
il

fut attaqué par des gens qu’avait apostés le comte Dietniar,
frère du duc Bernbard; l’empereur demanda raison à ce
dernier de cet affront, et selon l’usage du tems, l’affaire se

termina par un duel que soutinrent deux champions respec-

tivement nommés par l’empereur et par le duc
;
celui du duc

perdit la vie dans ce combat singulier. La haine du duc ne
fit que s’accroître contre Adalbert : celui-ci

,
d’un autre côté,

eut bientôt à subir les effets du ressentiment de Suénon II,

roi de Danemarck, qui, ayant épousé sa parente, fut ex-
communié par l’archevêque. Mais le souverain pontife, s’é-

tant rendu médiateur dans la querelle, écarta l’orage prêt à
fondre sur Hambourg. En io5 r, Adalbert divisa l’évêcbé

d’Oldenbourg en trois autres sièges; et acheta des comtés
auxquels il conféra les titres d’évêchés. Il serait probable-
ment parvenu à ériger un patriarcat du Nord à Hambourg,
sans la mort du pape Léon IX arrivée en to54 . L’empereur
Henri III était mort également, et il avait confié la tutelle

de son fils Henri IV, encore mineur, aux archevêques de
Hambourg et de Cologne. Adalbert prit alors une part très-

active aux affaires de l’Etat. En 1061, le duc Bernbard mou-
rut, laissant deux fils, Ordulphe et Hermann. Des contes-
tations s’étant élevées entre eux et l’archevêque, les deux
frères, qu’il était d’abord parvenu à désunir, se liguèrent
contre lui et dévastèrent les possessions de rarchevêché.
Le jeune empereur ayant atteint sa quinzième année,

Adalbert l’arma chevalier à Worms en 1065
;
mais ce prélat

,

s’étant attiré la haine des Grands de l’empire, fut chassé
ignominieusement de la présence du monarque. Magnus,
fils du duc Ordulphe, porta la guerre dans ses possessions

et l’assiégea dans Brêmen, d’où il parvint à s’évader, Il obtint
ensuite la paix, mais à des conditions onéreuses. L’Alle-
magne était alors un tbécâlre de troubles et de guerre; les

Slavons s’etaient de nouveau révoltés, avaient abjuré la re-
ligion chrétienne et persécuté ceux qui lui étaient restés fidè-

les; les ravages et les persécutions s’étendirent bientôt jus-
que dans Hambourg. En 1071, Magnus, fils d’Ordulphe,
ayant été fait prisonnier par l’empereur, Adalbert parut se

relever un peu; mais, en 1072, la ville fut de nouveau dé-
truite par les Slavons que commandait Krito qu’ils avaient
choisi pour leur roi. Adalbert mourut cette même année;
le duc Ordulphe le suivit de près au tombeau, étant mort
en 1078. Liemar, élu successeur d’Adalbert, peu occupé de
son archevêché

,
accompagna l’empereur dans presque toutes

ses campagnes
,
et se trouva impliqué dans ses démêlés avec

le pape Grégoire VII; en 1074, il fut destitué de sa dignité

d’archevêque, et obligé de venir à Borne pour se justifier

il paraît que sa disgrâce ne fut pas de longue durée
, car, en

1075 ,
il reparut dans la même ville en qualité d’envoyé de

l’empereur.

En io88, dans une campagne contre le margrave Eck-
bieclit, l’archevêque, qui suivait le duc de Saxe, fut fait pri-

sonnier; mais il obtint sa liberté, moyennant une forte

somme d’argent. La ville de Hambourg se releva en logS,

sous le gouvernement sage et paternel de Magnus
,
et par

les soins du comte Gottfried, auquel il avait particulière-
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ment confié l’ailministration de cette cité. Liemar mourut
|

C’est dans la charte impériale qui concède ces privilèges

qu'il est fait mention
,
pour la première fois

,
d’un collège ouen iioi. En iio4 , le projet de séparation des églises du

Nord de celle de Hambourg se réalisa; ainsi s’éteignit, dans
les royaumes du Nord , l'autorité d’une église à laquelle

Charlemagne avait destiné un grand rôle
,

et sur laquelle

Adalbert avait eu des vues si élevées.

En I io6,le clucMagnus mourutsanslaisserd’enfants mâles
pour lui succéder, L’empeieui Henri V donna l’investiture

du dudié de Saxe au comte Lothaire de Supplenbourg, qui
donna à Adolphe de Schauenbourg, en fief, sous le titre de
comté de Holstein, la partie de son duché située au-delà de
l’Elbe. Hambourg, compris dans ce ressort, fut soumis au
comte de Holstein

, ce qui opéra un changement remar-
quable dans son existence politique. Celle ville goûta, sous
le gouvernement de son premier prince, les douceurs du
lepos et de la paix; les libertés et les privilèges quelle en
obtint auginentèient sa population et son industrie.

En iiBy, des troubles survinrent dans l’empire et Ham-
bourg reçut uu nouveau maître. Henri, nouveau duc de Saxe,
donna le comté de Holstein à Henri de Badewide, de l.a fa-
mille des comtes d’Orlammide

;
mais, en iiSq, le nouve.au

comte fut obligé de rendre le Holstein au comte Atlolplie II,

qui fut reçu avec joie dans Hambourg, dont il rétablit en peu
de teins les fortifications détruites. Le prince, jaloux de main-
tenir la sécurité de ses Etats et celle de Hambourg en parti-

culier, fit reconstruire la forteresse de Ségebeig, et, pour
mieux assurer la paix, il forma une alliance avecNiclot,
prince des Slavons. Convaincu que lu population d’un pays
en fait la ricliesse et la force

, il fit venir des habitants des
Pays-Bas et leur distribua des terres dans les contrées <|ui sc

trouvaient les plus dépeuplées. L'arcbevôque Adalbert II

.

entrant dans les mêmes vues, appela aussi des étrangers pour
cultiver le pays marécageux

j
le terrain qu’on accordait or-

dinairement à chaque famille était de trente arpents; les

cultivateurs payaient à l’archevêque la dîme et quelques
autres prestations annuelles.

En ii 4 /, Adalbert dut se liguer avec plusieurs princes et

marcher avec eux contre les Slavons et les Vandales; il

mourut l’année suivante et eut pour successeur Hartwig H’’,

né comte de Dittinarch : il rétablit dans les pays des Slavons
les sièges épiscopaux qui, depuis ioü6, n’avaient pas été

occupés. Eu I i 4 o ,
il ordonna des évêques pour les sièges de

Mecklenbomg
,
Katzebourg et Oldenbourg; en 1168, il eut

des différends avec le duc de Saxe, et s’attira aussi la dis-

grâce deVempèreur qu’il n’avait pas voulu suivre dans une
campagne, quoiqu'il lui en eût fait formellement la pro-
messe. Cependant il finit par obtenir du jiape et de l’empe-

reur lui-même la confirmation des privilèges et libertés de

l’église de Hambourg et de Brêmen
;

il mourut la même
année; l'empereur lui donna pour successeur Baldoiu

,
per-

sonnage célèbre par l’étendue de ses connaissances extraor-

dinaires dans ce siècle, parsa générosité et par sa bravoure.

Hambourg voyait toutes les guerres que se fesaient .ses

dillérenls ciiefs
,
sans y prendi e une grande part : son cotn-

mei'ce était ce qui l’occupait le plus
:
jusqu’à celte époque,

ce commerce n’avait guère consisté que dans l’exportation ou
l’nn[)ortalion des produits naturels. Les guerres continuelles

des princes avaient empêché l’industrie de naître. Plusieurs

instiiutions religieuses, a.ssez mal entendues
,
concouraient

encore à étouflfer le germe de l’activité des peuples et favo-
risaient son indolence. Ce ne fut que peu à peu, et à mesui e

que le régime municipal .s’établit dans les villes, que l’in-

dustrie osa se montrer : les corporations d’arts et métiers
coiumencèrent à se former; en 1 1.S2

,
Hambourg avait déjà

une communauté de drapiers et de merciers. Alors s’établit

le droit de tribu: l’artisan, élevé à la considération qu’il

méritait
.
prit le nom de maître. Alors furent créées les inaî-

ti ises
,
qui eurent leurs lois

,
leurs assemblées et leurs règle-

ments. L’importance des artisans ét.iil déjà telle en ii 58
,

qu'ils piéteiidaient au droit d’être admis aux places de la

magistrature; il est vrai qu’alors leurs prétentions furent

écai tées
,
mais plus tard on les verra se rejiroduire avec plus

de succès.

1 185. Les Hambourgeois avaient conçu le dessein de for-

mer chez eux un gouvernement indépendant et particulier;

leur politique consistait à s’isoler insensiblement du pays
soumis à la domination des comtes, et ils obtinrent, en 1 189,
des privilèges qui tendaient évidemment à faire de leur

ville et de son territoire un État séparé, et ils avaient en
conséquence pris toutes les mesures oéce.ssaires pour attein-

dre ce but.

coips de conseillers de la ville; ses membres ne portaient

pas encore le litre de sénateurs, mais simplement celui de

consuls [consules) -, le bailli du comte avait toujours la ])ié-

séance dans ce Conseil
,
et il n’olait pas non plus question de

bourgmestre. Dans une autre charte de 1 190 ,
signée par

le comte Adolphe III, les témoins sont qualifiés de consuls

hambourgeois
;
on y voit c[ue le chef du Conseil était encore

uoimné par les comtes
;

il avait le litre déjugé, d'avocat

[ad^'ocatus), de prévôt ou bailli [gerigts-vog/it), et était en
quelque sorte le préfet de la ville.

L’augmentation de la puissance civile de Hambourg affai-

blit dans la même pioportion la puissance ecclésiastique ;

Hartwig II fit tous ses efi'orts pour la relever et rendi eàson
.siège ai'chiépiscopal sa première influence et toutes les pré-

rogatives dont il avait joui sous .ses pi’édécesseurs.

En 1190 ,
Hambourg passa sous la domination de Henri-

le-Lion; mais en 1191, le comte Adolphe étant levenu de

la Palestine entra dans cette ville, où il se fit reconnaître

comme son légitime souverain. Henri-le-Lion
,
duc de Saxe,

n’exerça plus que des droits à peu près inutiles de suze-

raineté .sur Hambourg
,
qui

,
comme ville de Holstein

,
rele-

vait du duché de Saxe. Cet événement eut lieu en 1
1
94.

En i20f
,
Hambourg

,
par suite de guerres, avait passé

sous la domination du roi de Danemarck; le comte Adolphe

se disposa à reprendre la ville
;
les circonstances étaient fa-

vorables à son projet. L’attachement que lui avaient conservé

les Hambourgeois, à raison des privilèges qu’il leur av.ait

concédés
,

et d'un autre côté
,
l’aversion qu’ils avaient déjà

pour le joug des Danois
,
paraissaient devoir assurer le succès

de son entreprise; toutefois elle éeboua
,
malgré la résistance

héroïque des Hambourgeois. Adolphe se retira à Schauen-

bouig et ne rentra plus jamais dans le Holstein; le comte

Albert d’Orlamunde fut nommé gouverneur de Hambourg
,

ain>i que de tout le pays conquis par le roi de Danemarck.

L’archevêque Hartwig II mourut en 1207, et de grandes

dis.sensions s’élevèrent au sujet de la nomination de son suc-

cesseur entre les deux églises de Hambourg et de Brêmen.

Les clianoines de Hambourg nommèrent un cerlain Bur-

cliard, dont l’élection fut confirmée, en 1208, par le pape

Innocent H. Waldemar avait été élu par le chapitre de Brê-

men. Excommunié par le souverain i)onlife, il se disposa à

se maintenir, malgré rexconnnunicalion
,
contre le roi de

Danemarck et ses autres adversaires; mais il eclioua ilans

son entreprise. Burcliard étant mort cette même année, uu
nouvel archevêque fut élu et confirmé par le Saint-Siège^

En 1210, Hambourg posa les premières bases de son

union de commerce avec la ville de Lubeck. Les privilèges

dont Hambourg jouissait déjà, son iieureuse situation, les

idées libres et généreuses de ses habitants, invitèrent les

étrangers à s’y vendre en foule et à s’y fixer. En i2i5
,
l’em-

pereur Otton IV, ne voyant pins dans le roi de Danemarck
qu’un ennemi

,
marcha sur Hambourg, qui ouvrit ses portes

à l’année impériale, reconnut Otton pour chef de l’empire,

se soumit à lui comme à son seigneur suzerain
,
et lui jur.a

fidélité et obéissance. Hambourg redevint aloi’s ville impé-
riale; mais

,
en 1216, celte ville fut de nouveau assiégée par

le roi de Danemarck, et obligée de se rendre apres avoir fait

une longue et vigoureuse résistance. Waldemar la céda à

titre de propriété héréilitaire .iu comte Albert d'Orla-

munde qui
,
connaissant l’amour des Hamboui geois pour l.a

libellé, les gouverna avec la plus grande douceur, et leur

confirma solennellement les privilèges qui leur avaient été

concédés par Frédéric D''. et par les comtes de Scliauenbourg.

En 1224, le comte Albert, qui avait été nommé régent

de Danemarck , traita avec les Hambourgeois pour le rachat

de leur ville : il fut convenu qu’ils lui payeraient la somme
de ij.Soo marcs d’argent (environ 5 i,ooo marcs cornants de

monnaie actuelle)
;
le comte déclara la ville libre de la sou-

mission qu’elle lui devait
,
renonçant à tous droits et préten-

tions de propriété ou de souveraineté sur elle. Hambourg
recouvra donc encore une fois son indépendance. C'est à

cette époque que l’on doit placer les premiers fondements

de la constitution qui Ta depuis consla'imnent régie; ce fut

dans ce même tems
,
où la juridiction civile des comtes ve-

nait de passer entre les mains des citoyens, que la juridiction

ecclésiastique subit dans la même ville une mortelle atteinte,

par suite de la translation du siège archiépiscopal à Brêmen.
Les Hambourgeois restèrent à peu près indifférents à cette

translation, parce que, d’après leurs idées, leur liberté ne
pouvait qu’y gagner.



DES VILLES HANSEATÏQUES. 46

1

fait de grands progrès dans la science du commerce, ils s’é-

taient également avancés dans la carrière de la civilisation.

L’usage des duels judiciaires et de ce que l’on appelait épreuve
de Dieu existait encore généralement en Europe. L’épreuve

du fer ardent, la plus commune à Hambourg , était toujours

décernée dans les tribunaux ecclésiastiques. Les Hambour-
geois s’adressèrent alors au pape Alexandre IV pour solli-

citer l’abolition de cet usage barbare. Le pape déféra à leur

demande, et défendit que qui que ce fût pût être désormais
contraint à subir des épreuves de cette nature.

1258. L’archevêque deBrêmen, Gerhard II, étant mort,
Hambourg eut à souffrir des troubles qui survinrent au sujet

Iioinines qui
,
toujours cependant sous la présidence d un choix de son successeur : trois concurrents se disputaient

L’indépendance de Hambourg fut de nouveau menacée en

1225
.
quand le comte Adolphe IV, fils et successeur d’Adol-

phe IH, s’avança à la tête d’une armée victorieuse vers cette

ville
,
dans le dessein de la reconquérir. Des députés de Ham-

bourg se rendirent dans son camp pour lui offrir la reddi-

tion de la ville, s’il voulait conserver intacts ses privilèges

et ses franchises; dans le cas contraire, ils devaient lui dé-

clarer franchement que les Hambourgeois étaient résolus à

défendre leur indépendance jusqu’à la dernière goutte de

leur sang. Le comte, sans déférer entièrement à leurs de-

mandes
Frédéric

,
confirma leurs privilèges tels qu’ils les tenaient de

l'L et leur laissa la liberté d’élire parmi eux des

uge nommé par lui, seraient chargés du soin d’administrer

la justice.

En 1 226
,
le roi de Danemarck

,
Waldemar, qui avait été

fait prisonnier par le comte de Scliwerin
,
avait racheté sa

liberté. Il confirma aux habitants de Hambourg le privilège

de commercer dans tout le Danemarck
;
le comte Adolphe

continuait à rendre la ville de Hambourg heureuse ; en 123a,

il lui fit obtenir la confirmation des privilèges qu’elle avait

obtenus des empereurs. La bonne harmonie se maintenait

donc ainsi entre Adolphe et Hambourg; cette ville prenait

seule, et sans l’intervention des préposés du comte, toutes

les mesures qui pouvaient contribuer à sa prospérité. En
1288, les Hambourgeois firent avec les peujiles qui habi-

taient entre l’Elbe et le Wéser un traité qui avait pour but

l’agrandissement de son commerce et la sûreté de sa navi-

gation. Ce traité, qui paraît être le premier que Hambourg
ait conclu, ne consislait guère qu’en trois articles : liberté

réciproque du trafic, inviolabilité des propriétés en cas de

naiilrage ou d'échouement, exemption de toute arresta-

tion ou prohibition judiciaire.

En 1 2/, o . Adolphe abdiqua sa couronne pour embrasser

la vie monastique dans l’ordre des franciscains; pendant la

minoi'ité de ses enfants
,
le duc Abel

,
son gendre, fut chargé

de la régence. Trois jours après l’entrée d’Adolphe au mo-
nastère, Hambourg fit confirmer et même étendre ses privi-

lèges et libertés par le comte Jean D‘, fils aîné d’Adolphe;

il lui fut délivré à cet effet une charte par le duc Abel,

comme gérant
,
et par Gerhard

,
aichevêque de Rrêinen. En

1241, les Hambourgeois, profitant delà liberté que les comtes

leur laissaient de traiter avec les étrangers, firent avec la

ville de Lubeck cette alliance de commerce si fameuse par

l’influence qu’elle eut sur la formation de la ligue iianséa-

tique dont il a été parlé plus haut. Au milieu des guerres

extérieures et des dissentions intestines qui ne tardèrent pas

à désoler le pays
,

le commerce de la ville s’agrandissait et

devenait dejour en jour plus florissant. Le besoin et la li-

berté avaient encouragé l’industrie et fait naître les arts dans

Hambourg. Celte ville sentait que, réduite à ses ressources

terri toriales, elle ne pouvait être un État commerçant
,
mais

simplement une place de commerce : alors elle .songea à

s’approprier les produits de l’industrie de tous les autres

pays, et conçut l'idée de donner j)Our sphère à son com-
merce celle du monde entier. Sa situation sur le fleuve le

plus navigable de l’Allemagne
,
et entre deux mers avec les-

quelles U communique aisément, lui donnait naturellement,

et sans le concours d’aucune puissance étrangère, le droit

de prétendre à être l’entrepôt des autres nations. Bienlôt

Hambourg se trouva à même de rivaliser avec les deux plus

puissantes villes de l’Europe cotnmerçante, Londres et Ams-
terdam.
En I a5o

,
cette ville obtint du comte Albert de Saxe plu-

sieurs franchises pour son commerce. En 1 202 , la comtesse

Marguerite de Flandre fit une alliance avec Hambourg et

les autres villes unies. Hambourg obtint en 1253
,
des comtes

Jean et Gerhard de Saxe, l’exemption de plusieurs droits et

impositions, et entre autres l’exemption entière et pour tou-

jours d’une espèce de droit de régale qu’elle avait payé jus-

qu’alors. En les mêmes comtes donnèrent aux mar-
chands de Brunswick et de Magdebourg des lettres de sûreté

pour leur commerce avec Hambourg^ et à peu près à la même
époque, une alliance faite avec les ducs de Brabant et deLor-

raine procura à la ville de grands privilèges dans Anvers,

entre autres celui que, dans le cas où U s’élèverait quelques

guerres entre le duc de Brabant et les comtes de Holstein
,

les Hambourgeois n’en devraient pas moins avoir la liberté

et la sûrelépour leur commerce dans le Brabant et la Lor-
raine. En 1256, les comtes de Holstein concédèrent aussi à

Hambourg plusieurs avantages précieux.

En 1267, les Hambourgeois prouvèrent que
,

s’ils avaient

H.

le siège archiépiscopal; des voies de fait eurent lieu, et l’on

se prépara de tous côtés à des attaques plus sérieuses. Au
milieu des mesures défensives qui furent prises dans cette

circonstance
,
Hambourg ne négligea rien pour affermir ses

privilèges et faire éclater son indépendance
,
sans que la

bonne intelligence qui régnait entre cette ville et les comtes
de Holstein fût aucunement altérée. Cette ville trouva encore

une occasion d’accroître ses privilèges dans la guerre qai se

préparait; les comtes de Holstein, sur qui cette guerre devait

particulièrement peser, et qui avaient besoin alors de l’ap-

pui de Hambourg, lui accordèrent de nouvelles faveurs; ils

étendirent le droit de juridiction de la ville, et lui accor-

dèrent solennellement celui de haute et basse justice, tant

dans son enceinte que dans sa banlieue. La ville reconnais-

sante aida ses bienfaiteurs à mettre une forte armée en cam-
pagne, au moyen de laquelle ils purent tenir tête à Hidel-

bold nommé par un parti archevêque de Brêraen
,
et dont le

pape avait confirmé l’élection. Cependant, en 1260
,
ils firent

leur paix avec ce prélat, sans y comprendre Hambourg, de

manière que tout le fardeau de la guerre retomba sur cette

ville, qui dut payer une forte somme d'argent pour obtenir

sa réconciliation avec l’archevêque.

Cette même année, l'union entre Hambourg, Lubeck et

Brunswick se cimenta plus particulièrement. Jusqu’à cette

époque, on a vu l’existence de Hambourg liée avec celle de

ses archevêques et de ses comtes, on va bientôt la voir plus

indépendante, la ville livrée tout entière à son commerce,
sa prospérité se développer progressivement

;
on verra aussi

les rapports qu’elle a eus avec la ligue hanséatique comme
un de ses principaux membres.

Ce qui prouve plus particulièrement combien les Ham-
bourgeois s'attachaient à procurer la sûreté du commerce,
ainsi que l’abolition des abus que ces tems d’ignorance et

d’anarchie avaient con.<;acrés , c’est la démarclie qu’ils firent

eu 1 265 : lorsque le cardinal Guido
,
que le pape Clément IV

avait envoyé cette même année comme légat dans plusieurs

pays du Nord, passa par Hambourg, les habitants réclamè-

rent auprès de lui contre le droit de bris et de naufrage,

comme étant un droit barbare et impie qui offensait la Di-

vinité en ôtant à l’homme les moyens quelle lui offrait de se

sauver; le cardinal accueillit favorablement les réclamations

des Hambourgeois, et ordonna aux archevêques de Magde-
bourg et de Brêmen de ne plus à l’avenir tolérer cet usage,

et même d’excommunier quiconque persisterait à s’en pré-

valoir.

En 1366 , les Hambourgeois, profitant du séjour du cardi-

nal Guido dans leur ville, obtinrent de lui la confirmation

de tous les droits et privilèges qu’ils tenaient des empereurs
et des comtes.

Le siège archiépiscopal
,
comme on l’a vu^ n’existait plus

à Hambourg
;
cependant les chanoines de la cathédrale en

avaient conservé à leur profit les prérogatives
,
ce qui laissant

subsister dans la ville une double juridiction
,
ne pouvait pas

manquer à la longue d’occasioner des différends. Les ecclé-

siastiques, ne se croyant pas soumis à la juridiction de la

ville, prétendaient que leurs biens et leurs possessions en

étaient également affranchis. Mais, en 1269, il intervint

entre la ville et le chapitre un accord d’après lequel les mai-

sons et propriétés du chapitre ou de l'église furent reconnues

non soumises à la juridiction temporelle. Les autres pro-

priétés des chanoines qui ne fesaient jx)int partie du patri-

moine de l’église, furent assujetties aux impositions. Si un
ecclésiastique avait des prétentions à former contre un laïque,

il devait le citer devant les tribunaux civils; si, au con-

traire, un ecclésiastique avait à se plaindre d’un laïque, il

devait l’attaquer devant les juges d’église.

En 1270, Hambourg entreprit la révision de son ancien

code civil, appelé Ordeel-Buch. Ce code ainsi révisé est la

I16
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collectioula jjIus ancienne qu’on aitsuv le droit de Hambourg
et sur les connaissances de ses premiers juges. En 1276, ce

code fut révise' de nouveau. La ville obtint alors du duc de
Saxe la confirmation des privilèges accordés par ses pi’édé-

cesseurs, et en 1281, les fils du comte Jean lui confii inèrent

à leur tour les privilèges obtenus de l’empereur Frédéric I",
ainsi que ceux qui furent postérieurement octroyés.

En 1283, Eric, roi deDanemarck, accoi'da à Hambourg
la liberté de trafiquer dans les marchés de la Scanie, et lui

céda meme un terrain sur lequel ses marchands pouvaient
construire des boutiques, pour y demeurer paisiblement

tout le tems des foires; il concéda aussi à Hambourg la

jouissance de toutes les franchises que les autres villes van-
dales et maritimes avaient obtenues de lui ou de ses prédé-
cesseurs. Hambourg se distingua alors dans la guerre que la

ligue lianséatique eut à soutenir contre ülaüs III, roi de
Noiwége, qui avait voulu attenter à ses privilèges.

Les quatre comtes deHolstein réunis accordèrent, en 1292,
aux bourgmestres , sénat et commune de Hambourg, des

privilèges plus précieux encore que ceux dont la ville était

déjà en possession , savoir : le droit de faiie des statuts, de
pioinulguer des édits, suivant leur bon plaisir, pour le bien

de la ville, et de les révoquer à leur gré; le pouvoir de ren-

dre librement la justice dans la maison des consuls, sous les

seules conditions de se conformer au code, de juger égale-

ment le pauvre et le riclie, et de délivrer ù quiconque l’exi-

gerait copie de la sentence; le plein pouvoir d’établir de
nouvelles lois en cas de lacunes dans le code. La ville se

trouva dès lors en possession du gouvernement libre qu’elle

avait si long-tems convoité.

Ce qui lui importait le plus, c’était de régler son adminis-
tration inlérieuie; elle s’occupa, en conséqueiïce. deson rode
civil ; on y trouve déjà quelques ordonnances plus détaillées

sur le clioix des magistrats, sur les qualités requises pour
l’être, ainsi que sur celles qui donnent lieu de prétendre
au droit de boiiigeoisie; on y trouve aussi des éclaircisse-

ments sur plusieurs points de droit, tels qu’en matière de
contrais de vente, de dettes, intérêts, loyers, bériiages,

successions. Il y a aussi des oïdonnances sur la pudeur, l’im-

mode.Ntie, les femmes de mauvaise vie, le luxe dans les

liabilleinen ts.

En i 3o6 , la ville
,

jouissant de la plénitude de son indé-

pendance
,
songea au moyen d’écarter tout ce qui ])oiinaii

la gêner dans l’exercice (lu pouvoir de .se gouverner elle-

même. Elle fil procéder à d’importants travaux pour garantir

sa sûreté à l’extérieur
;
elle finit par acheter tous les terrains

adjacents à la rivière de l’Alster.

En i 3 i 6 , elle fit un traité d’alliance défensive avec les

peuples de la Worstace; ces peuples s’engageaient à secourir

les Hambourgeois dans le cas où quelque perturbateur
,
soit

prince ou tout autre, tenterait de détruii'e la tour de A\uin-

/f 'erck, que la ville avait fait construire pour la sûreté de

son propre commerce, aussi-bien que pour celle du com-
merce en général. En i 3 i 8 ,

un traité de commerce fut signé

à Jomsberg entre Hambourg et Hacon, roi deNorwége. En
i 325

,
les comtes Gerliard, Jean et Adolphe, vendirent à la

ville
,
à titre de propriété perpétuelle, la maison de la Mon-

naie, avec le droit de battre monnaie, s’engageant eux-

mêmes à n’eu faire battre dans aucun autre endioit du Hols-

tein
,
ce qui assurait à Hambourg une prépondérance dans le

commerce de tout le pays.

En i 335
,
des discussions graves' s’élevèrent entre le cha-

pitre et les autorités civiles à l’occasion du divorce. Le clergé

infligea des peines contre ceux qui divorçaient ou se per-

mettaient d’autres actes sur la nature desquels son senti-

ment différait de celui du pouvoir temporel. Le sénat et la

bourgeoisie regardèrent le procédé du clergé comme un at-

tentat à la liberté civile
,

et s’opposèrent vigoureusement à

ces mesures. (!lependant, en iddy, l’archevêque de Brêmen
ayant interposé sa médiation ,

un accord fut conclu entre les

deux parties; mais il ne fut pas de longue durée, les divi-

sions recommencèrent en i 338 et ne furent apaisées que par

l’accommodement qui eut lieu en i 355 .

Hambourg prit part à la guerre que la ligue lianséatique

eut à soutenir, en i 36 t contre Waldemar III
,
roi de Dane-

marck; on a développé plus haut les causes et les résultats

de celte guerre. En 1066, l’empereur Charles IV, qui avait

pris Hambourg sous sa protection, lui accorda le privilège

d’une foire annuelle de trois semaines. Ce privilège de foire

est le premier quel’iiistoire de la ville offre d’une manière

incontestable. Le même empereur favorisa encore la ville

dans un difi’éiend quelle eut avec le comte Adolphe de Hols-

tein
,
au sujet de certains droits de juridiction qu’il voulait

s’arroger, et que le sénat et la bourgeoisie lui disputaient.

L’empereur, devant (jui la cause avait été portée, la décida

en faveur de Hambourg.
Tout ce que les comtes purent obtenir dans celte cir-

constance fut la prestation de foi et hommage de la part

de la ville; ils finirent alors par s’arranger avec elle et

par lui confirmer ses privilèges. La paix faite avec le roi

Waldemar, en i 3 fi5 ,
ne fut pas de longue durée, et la guerre

recommença
;
mais, comme nous en avons rapporté les prin-

cipales circonstances dans Tarticledes villes Uanscatiques en

général, et que Hambouig n’y prit d’ailleurs aucune part,

il serait superflu de s’en occuper ici.

La ville étendait toujours de plus en plus son territoire
;

son agrandissement, les progrès de son commerce et la li-

berté qu’elle assurait à ses babitanis, y augmentèrent aussi

l’industi'ie. Celte particularité fil uaîtie quelques discussions;

les artisans
,
devenus plus riches

,
prétendirent avoir part au

gouvernement. En 1876, les différents corps de métiers, à

l’exception de quatre, se réunirent contre le sénat et cher-

chèrent à engager dans leur parti les autres bourgeois de la

ville. Toutefois, après bien des contestations, ils finirent

jiar prêter au sénat le serment qu’il avait exigé d’eux.

En iSqô, les Hambourgeois allaient acheter de la pre-

mière main les pioduiis de.s contiées septenirionales
,
et les

importaient dans l’Occident où ils n'avaient à craindre d’an-

tre concurrence que celle des autres villes hanséaliques. Iis

avaient des compagnies de navigateurs dans divers lieux :

celle cjui avait été établie celte même année était composée
de marchands qui allaient à la pêche du hareng dans cette

province, et naviguaient dans la Baltique. Ils avaient aussi

en Angleterre une compagnie, qui fesait dans ce royaume
un commerce très-actif; ils y importaient tout et en e.xpor-

taient tout avec leurs propres navires.

En 1396, la ville de Lunebourg ayant eu des différends

avec son duc qui
,
pour la réduire à l’obéissance, avait arrêté

sur l’Elbe plusieurs de ses navires chargés de sel et destinés

pour Hambourg et Lubeck , celte mesure déplut à ces deux

villes qui s’unirent avec celle de Lunebourg contre le duc;

les Hambourgeois firent le siège du château de Harbouig,
le poussèrent avec courage et réduisirent la garnison à la

dernière extrémité. Le duc
,
voyant que toute résistance était

inutile, fut obligé de conclure un accord avec les trois villes.

Une guerre s’éleva alors entre la Hollande et Ilamboiii g;
les hostilités furent vives et longues. Cette ville fit la paix

avec le comte de Hollande en s’étant ensuite trouvée

impliquée dans une autre guerre cjue les comtes de Scbles-

wig et Holstein soutenaient contre les peuples du Dilt-

mareb
,

le sénat
,
pour obtenir dans cette occasion l’assen-

timent des bourgeois, leur fit en i4o4 quelques concessions :

on remarque pariiculièremenlcelle-ci
,
c’est que dorénavant

un bourgeois ne pourrait être mis en prison avant (jue son

procès ne lui eût été fait régulièrement et avec toute la jm-
blicité requise.

Hambourg se signala au.ssi, en i 4o8 ,
dans une nouvelle

expédition contre les flibustiers ou piiates. Cette expédition

fut heureuse
:
plusieurs seigneurs

,
partisans des flibustiers

dont ils partageaient probablement le butin
,
furent misa la

raison
;
leurs châteaux furent ravagés ou brûlés, et les en-

virons de l'Ems et du Weser purgés encore une fois de ces

pirates.

En i 4 ï 8
,

la bourgeoisie fit encore preuve d’énergie en

soutenant divers projets qu’elle proposa relativement au
gouvernement intérieur de la ville. Le sénat consentit à

toutes ses demandes, dont les divers points forment le pre-

mier et le plus ancien accord ou recez entre le sénat et la

bourgeoisie. Ce recez établissait la représentation delà boui-

geoisie
,
posait le fondement de ses assemblées, la réintégrait

dans ses anciens droits, et formait dans le gouvernement
une sorte de réaction qui ne fît que se développer de plus

en plus. La ville se trouva encore impliquée dans la guerre

ui s’alluma alors entre le comte de Holstein, les ducs de

clileswig et le roi de Uanemarck; mais cette guerre ayant

éprouvé une interruption, un autre soin vint occuper Haiu

bourg. Le duc de Saxe conlinuait à favoriser dans ses Etats

toute espèce de dépi édation ;
la ville de Bergcdoi fl était sur-

tout devenue une vraie caverne de biigands, qui, protégés

par son fort et par le duc, épiaient toutes les voilures char-

gées de mai cliandise.s que Lubeck et Hambourg envoyaient

dans l’intérieur, et ils les pillaient. Ces deux villes adressè-

rent des réclamations au prince, qui n’y eut aucun égard
;



alors elles usèrent de représailles et firent sentir leur puis-

sance au duc de Saxe qui dut renoncer pour toujours à Ber-

gedorff, Ripenberg et à tout le territoire qui en dépendait. Il

fut convenu, dans le traité qui intervint alors, que Ham-
bourg et Lubeck regarderaient ces possessions comme pays

légitimement conquis, et les gouverneraient comme bon
leur semblerait. En 1422

,
les brigands s’étant rassemblés de

nouveau étayant recommencé à piller les voitures
,
Ham-

bourg et Lubeck marclièrent contre eux, et forcèrent le duc

de Saxe, qui les favorisait, à les leur livrer.

En 1428, Hambourg dut participer encore à la guerre que

la ligue lianséatique eut à soutenir contre les Danois, et

pendant que les quatre villes s’épuisaient en efforts inutiles,

levir commerce eut beaucoup à souffrir. En i 433
,
des pirates,

qui habitaient pour la plus grande partie les côtes de la Frise,

avaient profité de cette guerre pour renouveler leurs dépré-

daiions; leurs principaux chefs avaient deux forteresses sur

l’Ems. Bréinen et Hambourg avaient particulièrement à souf-

frir de leurs incursionsj ces deux villes s’unirent dans le

dessein d’exterminer les brigands
j

elles obtinrent tout le

succès qu’elles pouvaient désirer. En i4^4 ?
guerre contre

le roi de Danemarck n’en continuait pas moius
,
mais une

révolte qui s’éleva en Suède amena la paix qui fut signée

en 1 435.

Hambourg jouit alors du repos pendant plusieurs années,
elle en profita pour le bien de son commerce. Celte ville avait

déjà obtenu, l’année précédente, de l’empereur Sigismond

,

le pi ivilége de frapj)er des monnaies d’or, comme les empe-
reurs

,
rois et électeurs du saint empire romain : d’un côté

de la monnaie devait être la pomme de l’empire, avec la

croix elle nom de l’empereur existant tout autour; de l’autre

côté devait être l’image de saint Pierre, avec cette inscrip-

tion latine : Moneta nova Ilamburgensis. La ville y joignait

les armes de Holstein
.
probablement pour favoriser le cours

de cette nouvelle monnaie dans le pays des comtes.

Hambourg avait déjà acquis à une certaine distance les

terrains situés sur la vive droite de l’Elbe; mais, pour être

maître entièrement de ce fleuve, il fallait acquérii' aussi les

terrains situés sur la rive opposée. En i 445 ,
la ville acheta

du comte Otton de Scliauenbourg les portions deterrain con-

nues sous le nom de Finhen-TVoerder et Dradenau
,
situées

sur la rive gauche du bras septentrional du fleuve; celte

acquisition, non moins importante que celle du Mohr-
f l' oerâer, situé dans l’angle formé à la naissance des deux
bras de l’Elbe et dont Hambourg était déjà en possession

,

ne contribua pas peu à la sûreté de la rive gauche du fleuve,

et prépara la possession des autres îles intermédiaires que
Hambourg obtint par la suile.

Celte cité s’élevait ainsi par degrés du rang de ville libre

à celui d État républicain. Son commerce avait été la cause

primitive de son agrandissement, sa puissance politique

nouvellement acquise favorisa à son tour son commerce, et

lui assura à l’étranger un rang distingué parmi les villes de

la ligue dont les intérêts politiques se trouvaient alors plus

que jamais en opposition avec ceux des autres pays, à raison

de la rivalité du commerce qui s’était établie insensiblement

et qui malheureusement menaçait déjà la ligue d’une disso-

lution à laquelle concourait particuliérement sa constitution

défectueuse, ainsi qu’on l’a observé plus haut.

1461. La ville se considérant comme indépendante du
comté de Holstein ou de Stormarn

, n’avait pas voulu con-
courir à l’élection d’un nouveau seigneur suzerain de ces

pays. Le roi de Danemarck, qui craignait que la ville ne
prît le parti des comtes de Sebauenbourg et qui attachait

beaucoup d’importance à sa conservation, s’y rendit et fui

reçu avec tous les égards dus à sa dignité. Il demanda qu’on
lui prêtât le serment de foi et hommage, de longs pourpar-
lers eurent lieu à cet égard; en définitive, un bourgmestre
déclaia au roi

,
au nom du sénat et de la bourgeoisie, que

la ville l’acceptait pour maître des pays de Schleswig
, Hols-

tein et Stormarn, quelle voulait tenir à lui comme elle avait

tenu au comte Adolphe, et faire tout ce qui était de droit.

Le roi répondit aux sénateurs qu’il les acceptait eux et leurs

bourgeois, qu’il voulait confirmer leurs droits et franchises,

et les défendre comme un bon prince devait le faire. Cette

décision, comme on le voit, n’entraînait point de la part

de la ville de Hambourg l’obligation formelle de prêter le

serment de foi et hommage; il eut toutefois été à désirer

pour elle que son indépendance eût été reconnue alors d’une

manière plus explicite : contente toutefois d’être sortie d’em-

barras
,
elle se montra digne de la liberté à laquelle elle
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en assurant celle du commerce et en fesant une
guerre d’extermination aux pirates dont elle saisit un très-
grand nombre qui eurent'Ia tête tranchée.

1 468 . L empereur Frédéric accorda à la ville un nouveau
privilège e'tendu qui l’autorisait à poursuivre les malfaiteurs
ou perturbateurs du repos public, soit sur terre, soit sur
mer, ou sur l’Elbe, dans tous les endroits soumis à l’empire,
engageant les princes et les villes à la .seconder dans cette
noble entreprise. Hambourg est encore considérée dans ce
privilège comme ville impériale. En 1470, Hambourg et
Lubeck aidèrent Christiern D", roi de Danemarck

,
à chasser

du Holstein Gerhard
,
comte d’Oldenbourg

, et à réduire les
villes qui avaient embrassé son parti. En 1472 ,

Hambourg
concourut une seconde fois à maintenir ce monarque dans
la possession du Holstein. Pendant la guerre qui eut lieu
alors, les pirates des côtes de Frise avaient recommencé à
exercer leurs biigandages

;
mais les Hambourgeois ayant

armé dix navires et les ayant dirigés contre eux, les forcè-
rent de nouveau à cesser leurs déprédations.

i 474 - L’interruption du commerce avec l’Angleterre était

maintenue depuis deux ans par la ligue lianséatique
;
mais

enfin les parties se rapprochèrent et les communications
mercantiles fuient rétabfies. Hambourg put alors s’occuper
à loisir du perfectionnement de son gouvernement intérieur;
elle donna de nouveaux accroissements à son territoire. En
1482 , Hambourg et Lubeck se trouvèrent médiatrices dans
les différends qui s’élevèrent entre les deux fils du roi de
Danemarck, relativement à sa succession

,
principalement

en ce qui concernait le Holstein. L’empereur Frédéric III

confirma à la ville le privilège dont elle jouissait depuis
long-tcms et d’après lequel la farine, le blé, le seigle,

l’orge et autres grains
;
le vin, la bière et antres liquides, ne

pouvaient être exportés jilus loin que Hambourg et devaient

y être déchargés et vendus; c’est ce qu’on appelait le droit

d’étape. La situation topographique de Hambourg lui don-
nait. plus qu’à toute autre ville, le droit de prétendre à ce
privilège, dont il paraît que cette ville jouissait déjà depuis
long-tems. Ce pj'ivilége donna lieu à de nouveaux troubles
dans l’intéj'ieur de la ville. Le blé y était rare; le peuple,
donnant une fausse interprétation au droit d’étape, s’imagina
ue tout le blé qui arrivait par l’Elbe, et qui devait être
écbargé dans la ville

,
devait encore s y vendre et n’en plus

^ortil• : il trouva donc mauvais que les négociants exportas-
sent le blé acheté par eux dans la ville, et il s^opposa à ce
commerce. Le soulèvement du peuple trouva un nouveau
prétexte dans la réformation projetée des abus qui s’étaient
glissés dans la discipline du couvent des religieuses d’Her-
vestehude : les factieux voulaient profiter de cette occasion
pour s’emparer du gouvernement et des biens des principaux
sénateurs; le chef de la sédition, Loh. fut arrêté, traduit
devant le tribunal et condamné à avoir la tête tranchée. Les
troubles ne tardèrent pas à se pacifier, moyennant plusieurs
concessions que le sénat fit aux bourgeois.

1 500. La fin de ce siècle est remarquable par la révision
du code entrepi Lse en 1497, Voici les principales dispositions
de ce code révisé ; L'élection des sénateurs

,
en remplacement

de ceux qui sont morts, doit avoir lieu tous les ans à la
Saint-Pierre; le père et le fils ou deux frères ne peuvent
être en même teins membres du sénat

;
les officiers ou

employés du duc de Holstein en sont exclus; la noblesse
ne peut acquérir ni posséder aucun immeuble dans la
ville; les Vandales et le,s Slavons sont exclus du droit de
bourgeoisie

,
comme anciens ennemis de la ville • les biens

qui sortent de la juridiction de la ville doivent payer dix
pour cent de leur valeur; les biens de la femme répondent
pour les dette.s du mari

;
le droit de bris et de naufiage ne

peut être exercé sur les marchandises sauvées que lorsqu’elles
n'ont pas été réclamées dans l’an et jour; les enfants naturels
n ont droit, après la mort du père, qu’à une pension ali-
mentaire

;
les créanciers peuvent metire aux fers leurs dé-

biteurs
;
aucun bourgeois

,
excepté dans le cas de crime

,
ne

peut être incarcéré ou puni sans un jugement du tribunal,
lorsqu’il donne caution qu’il se présentera à la première ré-
quisition.

1 501 . Les bourgeois, trouvant que les ecclésiastiques par-
ticipaient à tous les avantages sociaux

,
prétendirent, par la

même rafson
,
qu’ils devaient au.ssi participer aux charges

publiques. lôoa. Mais le clergé était trop jaloux de ses
antiques prérogatives

,
pour souffrir patiemment qu’on vou-

lût confondre ses membres avec les autres citoyens
;
il résista

donc aux prétentions de la bourgeoisie. Le cardinal Baiinond
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étant venu à Hambourg cette même année, en qualité de

légat du Saint-Siège ,
enjoignit aux. moines de vivre suivant

leurs règles, et à tous les prêtres, sous peine d’excommu-

nication
,
de renvoyer dans l’espace d’un mois leurs concu-

bines. Il chercha à rapproclter le sénat et le chapitre : ses

soins furent inutiles ,
le germe des doctrines de la réforma-

tion était déjà dans le cœur des Hambourgeois.

1621. L’avarice et la dissolution du clergé de Hambourg
étaient à leur comble

;
les ecclésiastiques , uniquement occu-

pés d’affaires temporelles, abandonnaient à des mercenaires

les fonctions du culte, et leurs revenus ne suffisant plus à

leurs débauches
,

ils fesaient un trafic scandaleux des choses

sacrées et vendaient particulièrement les indulgences. Ordo
Stemmel

,
curé de Sainte-Catherine, fut lé premier qui osa

s’élever en chaire contre cet odieux trafic et contre les mœurs
dissolues de ses confrères. En i5s2, les bourgeois s’enga-

gagèrent par un traité à se tenir unis et à résister aux inhi-

bitions et aux excommunications dont le clergé les menaçait,

à toute atteinte qu’il voudrait porter aux di oits des citoyens,

ainsi qu’à toute espèce d’exaction illégale
5

ils soutinrent

aussi que l’élection des carés ne pouvait être faite que du

consentement des anciens de La paroisse : le sénat s’oppo.sa

d’abord aux prétentions des bourgeois, parce qu’il pensait

qu’en y accédant il porterait atteinte à sa puissance et à ses

privilèges. En iSaS, un religieux franciscain, nommé
Etienne Rempe

,
vint à Hambourg et prêcha les principes de

la réforme
j
de nombreux auditeurs firent le plus favorable

accueil à ce nouveau prédicant. Le curé de Saint-Jacques

suivit l’exemple de Keinpe, et il est probable que, sans la

résistance duséuat, d’autres ecclésiastiques auraient de suite

marché dans les mêmes voie.s. Tous les moyens furent em-
ployés

,
mais sans succès

,
pour arrêter la propagation de ces

doctrines.

En i 526, le sénat ayant besoin d’argent, propo.sa à la

bourgeoisie quelques articles relatifs à une contribution ex-

traordinaire
;
les bourgeois firent répondre au sénat que le

manque d’argent ne provenait que de la faveur accordée au

clergé, que lui seul pouvait et devait y subvenir 5
ils deman-

dèrent en conséquence qu’on exigeât de.s chanoines une con-

tribution de 6,000 marcs
,
et la re.stitution de l’argent qu’ils

avaient injustement tiré des paroisses dans les vingt der-

nières années, cB qui pouvait se monter à 8,000 marcs. Ils

prétendirent au.'isi que toutes les confréries devaient contri-

buer aux charges do l’État, que les monastères devaient

donner une année de revenu de tou.s leurs biens
,
et être

soumis par la suite
,
ainsi que tous les autres ecclésiastiques

,

à la capitation et aux autres impositions
,
de même que les

bourgeois. Ils exigèrent aussi que dorénavant les bourgeois

fussent libres de choisir, avec les jurés de leur paroisse
,
un

pasteur qui leur prêchât l’Évangile dans sa pureté, sans in-

tervention aucune de la part du sénat ou du chapitre. Le

sénat éluda ces propositions et chercha à arrêter les progrès

de la réforme. Un prédicateur, qui en propageait les doc-

trines
,
reçut l’ordre de quitter la ville. La bourgeoisie s’op-

osaà celte mesure
j
le sénat fut contraint de céder; le pré-

icateur resta dans la ville, et continua ses sermons. La
réforme prenait ainsi racine dans Hambourg. Les choses

paraissaient toucher au dénouement : le sénat, craignant une

émeute, prit dans cette occasion des mesures très-sages et

trè.s- philosophiques qui semblaient avoir rétabli le repos

dans la ville. Cependant, en 1628, la réforme fesait tous

les jours de nouveaux progrès; Étienne Kempe qui s’était

,

comme un autre Luther, dépouillé de son froc
,
pour épouser

une religieuse, avait été nommé pasteur de Sainte-Cathe-

rine, installé publiquement par deux sénateurs et six bour-

geois; de sorte que déjà trois paroisses de la ville étaient

gouvernées ]>ar trois ecclésiastiques étrangers
,
chefs de la

réforme. La même année, le supérieur au monastère de

Saint-Jean s’avi.sa de prêcher contre la communion sous les

deux espèce.s. Kempe réfuta ses assertions; ce débat faillit

occasioner les troubles les plus sérieux. Une assemblée

ayant eu lieu pour résoudre les difficultés théologiques, cha-

cun des contendants défendit ses doctrines. L’examen fini

,

le sénat et la bourgeoisie se concertèrent sur les mesure.s

ultérieures qu’il convenait de prendre. Les esprits s’échauf-

fèrent
,
mais le sénat parvint à les calmer. Les bourgeois se

formèrent en paroisses, et examinèrent la chose avec tout

le sang-froid qu’elle exigeait
;
on se contenta de bannir de

la ville cinq des principaux ennemis de la reforme dont la

cause triompha dans Hambourg, sans la moindre effusion

de sang.

Les bourgeois s’étaient érigés en juges des affaires de re-

ligion, et s'étaient attribué la suprématie ecclésiastique,

qu’ils ne tardèrent pas à exercer. Trente-sixd’entre eux furent

choisis pour administrer les biens des pauvres, et furent

aussi chargés de traiter et de délibérer avec le sénat sur tout

ce qui concernait la religion et le gouvernement. Les boui-
geois élus devaient insister auprès du sénat pour que tout I

ce qui avait rapport à la prédication . aux cérémonies de l’é- a

glise , au clergé
,
aux religieux des deux sexes, fût réglé de |

manière à procurer la gloire de Dieu
,
la prospérité de la I

ville et la sûreté de.s citoyens. Ils devaient veiller au.ssi à faire
|

disparaître tout genre d’inimitié contre le sénat, à l’occasion H

de ce qui s’était pa.ssé relativement à la réforme, et prendre I

en considération tout ce qui pouvait coucourir à la police et
|

au Iwnheur commun. Ils devaient aussi s’entendre avec le fi

sénat, pour faire au code civil les changemens qui étaient

généralement désirés. Il intervint à cet égard une décision,

(jue l’on appela le long recez, dans lequel on eut particu-

lièiement eu vue l’introdaclion de la nouvelle religion
, et

où la constiuition civile se trouve en grande partie basée sur

la constitution ecclésiastique.

iSag. Les nouvelles opinions .Tyant fait de rapides pro-

grès dans Hambourg, le prévôt et le doyen du cliapitre

avaient dû s’enfuir de la ville; ils allèrent porter leurs plain-

tes à Spire
,
devant la chambre impériale

,
contre le sénat et

la bourgeoisie de Hambourg
;
ils obtinrent un mandat favo-

l^^ble, mais les bouigeois n’y eurent aucun égard; la ré-

forme continua ses progrès.

iS'^o. La publication du règlement des églises fut le der-

nier sceau mis à l’établissement de la réforme; il serait trop

long d’entrer dans le détail de toutes les mesures prises pour
consolider son existence. Le couvent d'IIervestelmde avait

opposé une vigoureuse résistance aux innovations religieuses;

le peuple indigné alla démolir ce couvent; les religieuses

furent transférées dans le monastère de Saint-Jean
, et leurs

biens, après avoir été d’abord attribués à ce monastère, fu-

rent réunis au patrimoine de la ville.

En i 53 i
,
le sénat interdit le chant dans l’église du cha-

pitre, seule corporation ecclésiastique qui eût survécu aux

désastres de l’époque. Les membres ayant embiassé peu à

5eu le.s nouvelles doctrines, le chapitre finit par devenir

ui-meme un corps de protestants.

i 535 . La renommée des prédicateurs hambourgeois était

déjà connue à l’étranger. Le roi d’Angleterre, qui projetait

déjà un cliangement dans la religion de son pays, pria le

sénat de Hambourg de lui envoyer quelques-uns de ses

membres avec un théologien instruit ,
afin de l’aider de

leur.s conseils dans la réforme qu’il voulait entreprendre.

Le sénat députa en Angleterre un bourgmestre et un séna-

teur avec Æpinus, théologien, devenu célèbre par la suite.

A cetteépoque, laliguede Smalcalde, formée contre l’em

pereur Charles-Quint
,
avait pour but de maintenir la ré-

forme, et de mettre ses défenseurs à l’abri eu toute vexation.

Hambourg s’associa à cette ligue.

En 1537, Christiern III, qui avait succédé à son père Frédé-

ric, roi deDanemarck ,
ayant passé par Hambourg, demanda

la prestation de serment de foi et hommage; le sénat et la

bourgeoisie s’y refusèrent. Le roi se contenta alors de rece-

voir de la ville l'assurance qu’ellevoulaittenirà lui , comme
elle avait teuu à Christiern I*’’ et aux autres ducs de Hols-

tein
,
ses prédécesseurs. Il confirma également tous les pri-

vilèges de la ville.

i 5 /,6 . Hambourg, fesant partie de la ligue de Smalcalde,

se trouva entraînée clans la guerre que les Etats protestants

eurent à soutenir contre l’empereur Charles-Quint
, et en-

voya à cette ligue son contingent de troupes. Cette guerre

ayant été fatale aux réformés, Hambourg fut enveloppée

dans leur désastre. Toutefois, l’empereur la reçut en grâce
,

moyennant une forte somme d’argent. Eu i 548 ,
Hambourg,

ainsi c[ue Lubeck et Lunebourg, s’opposa à l’édit impérial

connu sous le nom d'intérim. Les boui geois de Hambourg
,

de concert avec le sénat, prétendirent que la nouvelle re-

ligion devait être maintenue dans l’État; que par con.séquent

Vinterirn ne pouvait pas y être admis
;
que les mandats ou

autres écrits devaient être tous communifjiiés aux l)ourgeois

qui voulaient soutenir le sénat de tout leur pouvoir dans

ce qui concernait les affaires de religion. Le comte de Mans
feld

,
d'après les ordres de l’électeur de Saxe , leva beaucoup

de soldats aux environs de Hambourg
,
et exigea de la ville,

ainsi que de Lubeck et Lunebourg, une forte contribution

d'argent
,
pour la sûreté de leur pays. La ville fit volontiers
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cesacriGce pour le maintien]de sa nouvelle religion. En 1 552 ,

les succès des protestants amenèrent la paix de Passau
,
dont

Hambourg profita.

En i 555
,
la ville’ eut encore quelques démêlés avec le

chapitre. La contestation ne fut pas décidée
;
elle en eut aussi

avec les villes de Limeljourg
,
Stade et Buxtehude, au sujet

du droit d’usage .qu’elle continuait à percevoir sur les na-

vires qui remontaient ou descendaient l’Elbe; mais ces

prétentions furent abandonnées. L’archevêque de Brêmen
,

frère du roi de Danemarck, voulut aussi s’arroger la libre

navigation des grains sur^ce fleuve; les Hambourgeois s’op-

posèrent à cette nouvelle prétention ; l’archevêque mourut
sur ces entrefaites, et l’afi'aire n’eut pas de suite. Il en fut

de*même'dela demande
,
faite aussi cette année par le duc de

Holstein
,
que la ville eût à déclarer positivement si elle vou-

lait tenir à l’empire ou à la maison de Holstein.

En 1557 . l’empereur rendit un édit, en vertu duquel

tout appel des jugements du sénat à la chambre impériale

était interdit dans les causes au-dessous de 600 florins du

Rhin. Les bourgeois, mécontents de cet édit, publièrent un
nouveau recez, portant que les biens ecclésiastiques, donnés

par le sénat à des personnes qui ne le méritaient point
,
de-

vaient leur être ôtés pour être conférés aux serviteurs de

l’Église; que le code, tant civil que criminel, devait être

revu; que le privilège, au sujet des appels
,
ne pouvait avoir

lieu
,
à moins que les bourgeois n’en eussent conféré aupa-

ravant; qu’ainsi son exécution devait être suspendue; que les

affaires portées devant les tribunaux devaient être jugées

suivant leur ordre
,
et non d’après la faveur.

La contestation qui divisait la ville et le chapitre n’étail

pas encore terminée. En i 558
,
Hambourg reçut de l’empe-

reur Ferdinand une citation pour comparaître à la première

diète qu’il devait tenir. Les deux députés que la ville y en-

voya furent heureux dans leurs négociations
,
de manière

qu’elle fût formellement, et du consentement des États de

l’empire
,
comprise dans la paix de religion et dans tous les

droits et privilèges qu’elle assûrait; ce qui suspendit de droit

le procès intenté par le chapitre devant la chambre de
l’empire. Le chapitre conclut alors avec la ville un arrange-

ment, àBrêmen, en i 56 i. Il admit la paix de religion, et

abandonna au sénat ou à la commune la nomination des pas-

teurs et le gouvernement des églises, promettant de ne
s’y ingérer en rien ni directement ni indirectement, décla-

rant suspendre tout exercice de juridiction ecclésiastique à

cet égard, jusqu'à l’arrangement général des affaires de reli-

gion. Le chapitre obtenait par ce traité toute espèce de ga-

rantie pour la svireié de ses membres et pour la conserva-

tion des propriétés. La condescendance du chapitre déplut à

la Cour de Rome, qui lança contre lui des excommunications,

et le força
,
en quelque sorte

,
par ces mesures rigoureuses

et intempestives, à rompre définitivement avec le Saint-

Siège.

En 1662
,
une cause assez légère fît naître une contestation

sérieuse entre la ville et le roi de Danemarck. Un bâtiment

danois chargé de blé avait forcé le passage de l’Eîbe et s’é-

tait réfugié dans un port danois, ou il fut saisi par le com-
mandant d’un navire hambourgeois, qui s’était mis à sa

poursuite. Le roi, par forme de représailles
,
fît arrêter tous

les vaisseaux de Hambourg; de là suivit une guerre ou plu-

tôt une simple rupture des négociations politiques entre les

deux Etats. En i 5G5 . le roi continuant a faire des prépara-
tifs menaçants, la ville se mit sérieusement sur ses gardes.
En i 566

,
l’empereur Maximilien II adressa un rescritauroi

de Danemarck, aux ducs de Schleswig-Holstein et à la ville,

défendant à celle-ci
,
comme ville impériale

,
de faire aucune

prestation de serment de foi et hommage, et de payer à qui
que ce fût aucune imposition. Cette inhibition contribua
beaucoup à laisser les affaires en .suspens. Les bourgeois
avaient conçu de justes défiances contre le sénat : bientôt

leurs soupçon.s se convertirent en certitude; cela résulte de
l’esprit d’un nouveau recez fait en i.'Î70, d’après lequel le

sénat est chargé de veiller avec le plus grand soin sur la

pureté de la doctrine clirétienne, et de ne tolérer aucun fa-

natique dans la ville. Les magistrats doivent toujours déve-
lopper la plus grande fermeté dans les affaires importantes.
Le sénat doit convoquer toute la bourgeoisie. Les sénateurs
ne doivent avoir de correspondance avec aucun prince

; au
lieu de trois sindics, le sénat ne doit plus en avoir qu’un,
payé par la ville. Le code doit être rigoureusement exécuté;
la bourgeoisie doit être convoquée au moins une fois cha-

que année.

En 1 574 ,
on rendit plusieurs ordonnances sur la police de

la ville; il fut décidé, entre autres mesures, que le grain

serait pesé aux boulangers
,
ainsi que l’orge aux brasseurs

,

et qu’un bourgeois irait deux fois par semaine chez les bou-
langers de sa paroisse pour peser leurs pains. L’adultère de-

venant très-commun
,
il fut arrêté que celui qui s’en rendrait

coupable serait puni pour la première fois par une amende,
la seconde fois par le carcan

,
et la troisième fois par le ban-

nissement. Une autre ordonnance défendait à tout bourgeois
de louer une maison à un Hollandais ou .à tout autre étran-
ger, à moins qu’il ne produisît un certificat de son atfàche-

ment à la doctrine luthérienne. Plus tard, on sentit l’in-

ternpestivilé de cette mesure, qui nuisait singulièrement au
commerce, sans contribuer beaucoup aux progrès de la reli-

gion nouvelle
, et on finit par l’abandonner eniièremenl.

1578. Hambourg était toujours la terreur des pirates, qui
ne cessaient pas de désoler les côtes de l’Elbe

;
l’un des chefs

de ces flibustiers, si connu sous le nom de Jean de Bruges,
fut pris avec plusieurs de ses complices et exécuté dans la

ville, en 1579. Le roi de Danemarck, sentant qu’il ne pou-
vait pas lutter contre elle avec avantage, et que, peut-être,

les différends qui les divisaient n'étaient pas assez importants
pour déterminer une guerre dont l'issue paraissait au moins
incertaine, résolut de conclure avec la ville un arrange-
ment

,
et termina ainsi une querelle qui durait depuis près de

vingt ans. La ville
,
par cet accord

,
s’obligea de payer au roi

176,000 marcs. La liberté du commerce en Danemarck, en
Norwége, en Islande et aux autres ports dépendants de la

domination danoise, fut assurée à Hambourg. Ses navires

qui avaient été arrêtés lui furent rendus. La somme stipulée

devait être payée en quatre termes; quand le premier fut

échu
,

les bourgeois s’opposèrent à tout paiement
, tant

qu’on n’aurait pas mis à exécution les recez rendus en leur

faveur. Leurs désirs furent accomplis. En i 583 , le roi de
Danemarck fut payé; la ville recouvra la paix tant au de-

dans qu’au dehors
,
les torts furent redressés et Tordre réta-

bli dans l’administration civile, de manière que les années
suivantes offrent peu d’événements à la plume de l’his-

torien.

iSgS. Malgré tons les recez rendus
,
le gouvernement ne

reposait encore sur aucune base certaine et solide. La ligne

de démarcation entre le pouvoir législatif et le pouvoir ad-
ministratif n’était pas encore bien délimitée; souvent ces

deux pouvoirs s’entrechoquaient, et leur choc produisait

toujours quelque secousse dangereuse. Cependant
,
les bour-

geois, contents de voir les abus réformés ou prévenus,
étaient restés tranquilles. Ils voyaient toutefois avec peine
la partialité qui régnait dans la distribution des emplois des
sénateurs : ce n'était pas le mérite, mais la faveur qui les

obtenait. Pour éteindre cet abus, la bourgeoisie décida que,
tant que Hambourg subsisterait

, les emplois ne seraient

f

ilus accordés à la faveur, mais à Tâge et à l’ancienneté d’é-

ection; que, dans le cas contraire
,
la cliambre avait Tordre

de ne pas donner un denier au sénat. Cette décision
,
toute

rigoureuse qu’elle était, passa d’un commun accord, et au
contentement du sénat et de la bourgeoisie.

i 6o3 . ChristiernlV et les ducs de Holstein écrivirent au
sénat et à la bourgeoisie qu’ils attendaient de la ville l’hom-
mage ou du moins l’acceptation accoutumée

, et qu’à cet

effet ils enverraient à Hambourg leurs députés pour traiter

de cette affaire. Tout était d'accord pour l'acceptation ordi-

naire ,
lorsqu’un messager impérial notifia à la ville l’injonc-

tion de ne rien faire sur l’article de la prestation de serment,
et de suspendre toute espèce de démarche. Toutefois, les

difficultés se dissipèrent; le roi
,
étant venu à Hambourg avec

les ducs de Holstein, se contenta de l’acceptation ordinaire,

ainsi que Tavait fait Christiern Cette acceptation était

conçue en termes vagues qui excluaient toutefois la presta-

tion de serment de foi et hommage. Le code civil
,
en l'aison

de la complication des relations sociales, était devenu très-

,
insuffisant; on fut alors obligé d’adopter le droit romain
pour tous les cas qui n’avaient pas été prévus par le code

municipal; on supprima toutes les ordonnances transitoires

et de circonstance; on rassembla tous les articles qui con-
cernaient la législation et le gouvernement; on les présenta

sous un jour plus clair, et on y en ajouta d’autres.

En 1612, le gimnase fut fondé pour combler la lacune

qui existait dans les établissements d’instruction publique ,*

son inauguration eut lieu en présence du sénat, du college

des anciens
,
des ministres du culte, des docteurs et des li-

cenciés
;

les personnes de distinction se firent un honneur

II. II7
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d’y etudier. La théologie, la philosophie, le droit, la iik;-

diecine
,

les mathématiques, l’histoire , l’étude de.s langues

latine, grecque, hébraïque et orientale, étaient enseignes
dans cet établissement. L’instruction des pauvres fixa aussi

la sollicitude du gouvernement, qui fonda une école publi-
que, où les enfants de la classe indigente étaient gratuite-

ment instruits dans les principes de la religion
,
dans la lec-

ture et récriture.

i6j 4 - La bourgeoisie établit une loterie
,
dont le produit

devait servir à construire
,
pour les pauvres, une maison qui

fût à la fois maison de correction el de travail. La loterie

fut remplie et la maison fut construite; elle est jiailiculière-

ment destinée à recevoir les petits criminels, les banquerou-
tiers frauduleux et les mendiants ou vagabonds que l’on ra-

masse dans les rues. Le revenu principal de ret établisse-

ment consiste dans une imposition mise sur le nettoiement
des rues

,
qui s’afTerine ordinairement 3o,ooo marcs. Les ou-

vrages auxquels les détenus sont occupés dans celte maison

.

consistent dans la filature de la laine et du chanvre
, dans I.

manufacture de quelques toiles ou étoffes de laine grossièr

de crins.

i 6 i 5 . La ville prend de sages mesures au sujet des incen-
dies. On établit d’abord des caisses particulières, puis une
caisse générale, dont les fonds doivent être répartis entre
ceux des bourgeois qui auraient eu le malheur d’être incen

diés; enfin, 1 établissement des pompes et d’un corps de
pompiers. La bonne police introduite dans les incendies, et

la vigilante à les prévenir, ont donné le dernier degré de
perfectionnement à cette branche si importante de la police

municipale.

i6i8. Il est résolu que les femmes n’assisteront plus aux
enterrements

;
on leur défend de porter des robes brodées et

d’avoir à leurs colliers plus d’une pièce d’or. Les juifs ne
peuvent avoir de possessions à Hambourg que dans certains

quartiers de la ville. La bourse est presque le seul endroit
public où ils puissent se montrer avec la même assurance
que les autres Iiabitants. Le commerce étant le seul motif
qui eût déterminé leur admission dans la ville, il est le seul

f

ioint sur lequel ils aient les mêmes droits : lui seul établit

es rapports qu’ils ont avec les autres citoyens; il sont, du
reste, étiangers, relativement à eux, sous les rapports de
sociétés ou de liaisons.

1621 . La chambre impériale de Spire avait enfin prononcé
dans l’affaire de Hambourg avec les ducs de HoLstein

,
Chris-

tian et Frédéric. La décision était défavorable aux ducs
;
en

conséquence, ils en demandèieut la révision •. l’instance ne
fut pas poursuivie. L’empereur renouvela et confirma à
Hambourg son privilège du droit d’étape pour les grains

,

le vin, la bière et autres marrhandise.s
, aussi-bien que tous

les autres droits et usages sur l’Elbe. L’empereur rendit un
nouveau mandat qui enjoignait à la ville de satisfaire à ses

obligations
, comme ville iuipériale du cercle de Basse-Saxe.

Le roi de Danemarck, s’étant imaginé que la ville avait fait

des démarches pour que la demande en révision n’eût pas

d’effet suspensif à l’égard de la sentence rendue, commença
par défendre aux Hambourgeois de naviguer en Islande et à

Cülding. Quelque teins après
,
il fit entrer dans l’Elbe quel-

ques navires de guerre
,
qui inquiétèrent ceux des Hainbour

geois et inlerceplèreni leur commerce. Mais
,
enfin

,
les diffé-

rends ce.ssèrent aussitôt qu’il eût été conclu à Steinbourg un
accord par lequel la ville se soumettait àla demande en révi-

sion, s’obligeant de tout laisser in statu quo

,

tant qu’il n’au-

rait pas été statué sur cette demande
;
elle s’engageait à res-

ter attachée au roi dans les termes déjà convenus et acceptés.

1623. Établissement du collège de l’amirauté, composé
d’un bourgmestre, de quatre sénateurs, de six bourgeois et

de deux anciens capitaines. Ce collège fut chargé de veiller

à la sûreté de la navigation , et de connaître de tout ce qui
pouvait en dépendre

,
tant sur l’Elbe que sur la mer. La mai-

son de lamiraulé est, à proprement parler, un arsenal oû
se conservent tous les objets de marine nécessaires à l’équi-

pement des navires de la ville.

La paix dont jouissait Hambourg fut bientôt troublée
par la guerre qui se déclara entre l’eippei ciir et le roi de
Daneinarck. En 1627, le comte de Tilly. accompagné du cé-

lèbre Wallen.slein, se rendit .sur les bords de l’Elbe, à la tête

d’une armée considérable
;

il livra bataille à ChristiernIV, qui

fut battu et obligé de se retirer. Le manque de vivre.s attira

i

l les impériaux dans les environs de Hambourg, qui leur fit

porter des vivres tant qu’ils restèrent dans le même en-

I

droit, et dut à cette sage me.sure la bonne di.scipline qu’ils
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neu-
nette-

observèrent. Les troupes que Hambourg entretenait alors
pouvaient monter à six mille hommes d’infanterie et tiois
cents de cavalerie; pour plus de sûreté, on enrégimenta les
habitants, ils formèrent un corps de dix mille hommes, où
la discipline fut assez mal observée.

La ville eut le bon esprit de conserver la plus stricte
ti alité entre les impériaux elles Danois; elle se refusa
ment aux demandes du général Tilly. qui avait exi^é d’elio
le libre exeixice public de la veligiûu catholique dans son
sein, et enjoint au sénat de restituer aux chanoinp.s les
biens de la cathédiale; elle offrit seulement de payer les
arrérages des contributions, ainsi qu’on les lui avait de-
mandés.

jG2-S. a l’occasion de cette guerre, l’cmpereurFerdinandlI
accoixia à Hambourg un privilège nouveau

,
dont le but prin-

cipal était de maintenir la .sûreté de l'Elbe et de prévenir la
fermeture de ce fleuve : il défendait d’y introduire des navi-
res de guerre et d’y construire aucun fort depuis la ville
jusqu’à la mer, et à cinq milles au-dessus; d’y établir de nou-
velles impositions, comme étant piéjudiciables à tout l’em-
pire, en produisant une plus grande cherté dans Ions les
objets du commerce; d’y rien faire, en un mot, qui fût con-
tiaire aux privilèges exi.stants, et gênât l’exercice du lom-
mei ce sur ce fleuve. Il garantissait à la ville le droit qu’elle
avait de purger l’Elbe des pirate.s. iSou content de l'avoir
ainsi affranchie de toute imposition étrangère, l’empereur
lui conl.nna encore celte année la perception de son dioit au
neuen-werch

^
comme un droit qui lui appartenait, en com-

pensation des dépenses qu’elle devait faire pour garantir la
liberté de la navigation du fleuve.

162g. Le roi de Danemarck ayant demandé la paix à l’em-
pereur, il la lui accorda

;
elle fut conclue à Lubeck et pu-

bliée solennellement à Hambourg : le point essentiel pour
cette ville, son indépendance du Holstein, ne fut pas sti-

pulée dans le traité. Chri.stiern IV, qui délestait lesHamhoiir-
geois

,
profita de cette lacune et posta, en i 63o, quelques

navires de guerre auprès de Clucksiadt; ces navires devaient
forcer ceux qui passaient à amener devant le port, à s’y ar-
rêter pour exhiber leurs papiers , et ,

en cas de résistance, on
devait faire feu sur eux. Cette mesure était un attentat cmi-
tie la liberté de l’Elbe

,
et une violation du dernier pt ivilége

concédé à Hambourg par l’empereur. Une discussion a.ssez

longue s'engagea entre le sénat et la bourgeoisie de cette

ville et le roi de Danemarck; mais celui-ci ne voulut rien
entendre, ni se prêter à aucun arrangement; la bourgeoisie
de Ilaivibourg assemblée décida qu’il fallait repousser la
force par la force

,
maintenir les droits de la ville et son in-

dépendance menacée. Quelques navires fuient envoyés aux
enviions de Gluckstadt

;
ils n’avaient fait encore aucune dé-

monstration hostile, lorsqu’on tira sur eux, du fort et des
remparts; les Hambourgeois se défendirent vigoureusement
et firent même (|uelques prises sur leurs ennemis. Feu de
teins après, la guerre prit un aspect plus sérieux : la flotte
danoise, forte d’environ quarante voiles, leva l’ancre et s'a-

vança dans l’Elbe. La flotte hambourgeoise fit un mouve-
ment pourse porter à sa rencontre

;
l’aflàire s’engagea

,
sans

toutefois entraîner des résultats décisifs. Alors, l’empereur
interposa plus sérieusement son autorité pour mettre un
terme à ce démêlé; mais le roi de Danemarck se montra in-
flexible.

tG32 . Les discussions continuèrent sans offrir aucun es-
poir d’arrangement

;
Gustave-Adolphe, roi de Suède, était

alors en Allemagne; les Hambourgeois recherchèrent et ob-
tinrent sa bienveillance. Il fut conclu un traité par lequel
ce monarque s’engageait, pour lui et pour so.n royaume, de
prendre à cœur la prospérité de la ville, de lui accorder
dans ses États un commerce absolument libre . de lui per-
mettre d’en fréquenter les foires et les marchés, de ne la

molester, elle et son territoire, jjar aucune marche de trou-

pes
,
contributions ou logement de guerre, et, enfin, delà

faire comprendre d'une manière avantageuse dans le pro-
chain traité de jiaix; la ville, de son côté, s’obligeait de
payer au roi, à titre de reconnaissance, la somme de
5o,ooo écus, en trois termes.

1643. Ce fut alors que se termina le différend qui
,
depuis

tant d’années, divisait Hambourg et le roi de Daneinarck.
Le comte de Ranlzow représenta à Christiern IV qu’il ferait

beaucoujj mieux de chercher à conserver Hambourg c[ue de
s’acharner à sa ruine; que l’avantage de ses propre.s sujets

consistait dans la prospérité de cette ville et de son com-
merce; qu’ils y trouvaient un débouché facile pour tous leurs
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I produits; que, lui-merae, dans le besoin
.
pouvait en obte-

I

nir de grandes ressources qui seraient taries pour lui
,

s’il

I

voulait anéantir cette ville; qu’en se montrant plus porté

I

pour elle ,
son dévouement pour lui serait plus grand et plus

sincère. Le roi sentit la force de ces raisons
,
exposees par un

I

homme dont il savait apprécier l’honorable et vertueux ca-

ractère : un traité de paix fut conclu
,
moyennant une somme

d’argent que la ville dut payer en trois termes.

I

La guerre entre l’empereur et les rois de France et

de Suède existait toujours : ses effets se fesaieiit sentir jus-

I que dans les environs de Hambourg; l’armée suédoise se

répandit dans leHolsiein, où elle pilla plusieurs villes et

villages : elle se comporta de la même manière dans le pays

de îTiêmen. La ville de Hambourg eut alors lieu de se féli-

citer du traité qu’elle avait fait avec le roi de Suède quel-

ques années auparavant
;
car, sans ce traité

,
elle eût proba-

I
blement éprouvé le sort d’Altona et d’autres villes voisines

j

qui furent livrées au pillage.

1645. Hambourg fit, de concert avec Brémcn, un traité

d’union avec les États de Hollande, pour assurer la libre

navigation de l’Elbe
,
du Wéser et de la mer du Nord. Cette

union e'tait d’autant plus favorable à Hambourg
,
qu’aloi s sa

navigation était très-gênée, d’mi côté, par la guerre ci-

vile qui agitait l’.Vnglelerre
,

et, de l’autre côté, par la

guerre de l'Espagne contre la Hollande
,
la France et le Por-

tugal. La ville conservait bien la neutralité au milieu de

ces guerres, mais alors aussi les puissances belligérantes

bornaient extrêmement le' commerce des neutres avec leur

ennemi.

1648. La paix faite à Munster et à Osnabrück, dans la-

quelle les trois villes hanséatiques furent comprises, conso-

lida leur liberté et leur existence politique. La population

de la ville de Hambourg allait toujours en augmentant; les

réfugiés des Pays-Bas, les mennonites et les juifs, qui avaient

trouvé un asile dans son sein contre les persécutions qu’ils

avaient éprouvées dans d’autres pays, avaient accru le nom-
bre deses habitans. Peut-être aussi n’étaient-ils pas les seuls

étrangers que la prospérité d’une ville tolérante avait attirés

dans ses murs.

1 650. Par suite des cessions que la Suède avait obtenues

à la paix de Munster, le ciiapître de Hambourg se trouvait

relever de ce royaume, dont la reine Christine portait alors

la couronne. Le chapitre écrivit à cette reine, pour lui ex-

primer sa joie d’avoir passé sous sa domination
,
et pour lui

demander en même teins la conservation de ses privilèges.

La reine lui fit une réponse très-gracieuse, en observant

que, quant à la conservation des droits du chapitre, elle

consentait à ce que, d’après les conditions et réserves du
traité de cession

,
le chapitre fût maintenu tel qu’il était. Il

conservait dans sa juridiction la connaissance des affaires en

première instance, et, dans le cas d’appel, il devait être

porté au tribunal supérieur de Welzlaer. En cas de diffé-

l ends avec la ville de Hambourg ou les ducs de Holstein
,
le

cliapitre restait libre de s’adresser à l’empereur ou à la

Chambre impériale de Spire.

1 65 1. Une autre négociation beaucoup plus importante

pour la ville avait eu lieu avec le roi de Danemaick, au
sujet de l’acceptation ou prestation de serment de foi ethoin-

I

mage. Ce point
,
qui avait été la source de tant de différends

,

et qui devait l’être encore
,
aurait pu être alors terminé au

gré du sénat et à l’avantage de la ville ,
moyennant un léger

I

sacrifice d’argent , sans cette méfiance ordinaire des bour-
geois, qui s’était perpétuée de génération en génération.

La ville perdit alors l’occasion d’un accord avantageux;
elle éprouva que le peuple peut très-bien choisir ceux à qui

il confie son autorité, mais qu’il est incapable de conduire

les affaires; quelquefois, avec mille bras
,
il renverse tout

;

souvent, avec mille pieds, il ne marche qu'à pas d’insectes.

Hambourg, malgré sa prospérité, p.artageait le sort des

grandes villes; la misère y était à côté de l’opulence; l’ad-

mission des juifs y avait rendu l’usure plus commune
;
on y

avait déjà établi , sous le nom de Lombard
,
une maison pu-

blique de prêt sur gages, en diamants; bijoux . or, argent

,

I
habits ou linge

,
à l'intérêt convenable et fixe de cinq pour

I
cent. Cependant, les prêteurs particuliers sur gages exer-

1
çaient toujours publiquement leur trafic dans la ville.

I
1654. Plusieurs personnages de marque visitèrent Ham-

I bourg cette année. Le prince royal de Danomarcky vint;

trois princes de Saxe, le landgrave de Hesse et le comte Wol-
demar, s'y trouvaient avec lui; l’ambassadeur d’Angleterre

/.S;

y arriva aussi dans le même tems. Quelques mois aupara-
vant, la reine de Danemarck s’y était rendue incognito.
Christine, reine de Suède

, y vintaussi en habit d’homme

,

etdescendit chez un juif portugais très-riche, nomméTexeira;
elle passa quinze jours dans cette ville.

i 663 . La division entre le sénat et la bourgeoisie recom-
mença, à l'occasion du remplacement de cinq sénateurs; les

nouveaux élus ne convenaient pas aux bourgeois; mais enfin
,

vivement sollicités par le sénat
,
ils consentirent à l’élection

faite, pour cette fois seulement, à condition qu’à l’avenir le

sénat ne ferait plus que des choix équitables et conformes aux
recez existants à cet égard.

i 665 . La maison appelée Spinn-Haüs fut construite , cette
année, au moyen des fonds qu’un bourgeois avait consacrés
à cet établissement. Cette maison fut destinée à recevoir les

criminels des deux sexes
,
les mauvais sujets, les voleurs,

les filles publiques : en général, ceux qui avaient été fouettés

et marqués devaient être enfermés dans cette maison pour
un certain nombre d’années. Les hommes elles femmes y
sont condamnés au travail; leur jirincipale occupation «st
de filer et de carder la laine.

De longues contestations s’élevèrent encore entre le sénat
et la bourgeoisie, au sujet de la mauvaise administration de
la justice. Les bourgeois prétendirent que leurs privilèges

ne se bornaient pas à voter les impositions, mais qu’ils s’é-
tendaient encore au droit de statuer sur les plaintes des ci-

toyens. Le sénat combattit de toutes ses forces ces préten-
tions; néanmoins quelques-uns de ses membres

,
inculpés

d’avoir usé de malversation dans leur emploi
,
furent jugés

et condamnés. La bourgeoisie obtint dans cette circonstance

un nouveau triomphe. La reine Christine venait souvent à

Hambourg, où elle séjournait assez long-tems. Un jour , il

lui prit fantaisie de donner un repas
,
en l’honneur du nou-

veau pape Clément X, dans la maison du juif Texeira, où
elle descendait d’habitude

;
voulant que le peuple se res-

sentît de la fête , elle avait fait construire devant la maison
deux fontaines

,
<mi fournirent tout l’après-midi du vin rouge

et du vin blanc. Xe soir, la maison fut illuminée, et sur le

frontispice était un transparent avec cette inscription : P'i^’e

long-tems le pape Clément! Le peuple, peu disposé à boire
à la santé du pape, commença par vomir des injures contre
lui

,
et par lancer des pierres contre le transparent

;
il fallut

employer la force année pour faire cesser le tumulte.

1668. La ville fut comprise dans le traité de paix ratifié

à Bréda
,
entre l’Angleterre, la France, le Danemarck et la

Hollande.

1 670. Frédéric HT
,
roi de Danemarck

,
étant mort

,
Chrîs-

tiern V lui succéda ; les deux députations que le sénat de
Hambourg lui envoya successivement ne purent en obtenir
d’audience. L’empereur, informé de cette particularité

,
fit

défendre au sénat et à la ville d’entrer dans aucune négocia-
tion au sujet de la prestation de serment, et déclara qu’il

voulait que celle affaire fût entièrement abandonnée à la dé-
cision de la Chambre impériale. Il fit défendre aussi au roi

de Danemarck, comme duc de Holstein et vassal de l’empire,

d’exiger de la ville la prestation de serment
,
dans quelque

forme qu’elle fût conçue.

1671. Le roi de Danemarck exigea aloi-s de Hambourg
l'acceptation ordinaire, ce qui donna lieu à une nouvelle
demande d’explications. Quelque tems après

,
le roi

,
qui

avait hérité de ses prédécesseurs d’une haine invétérée contre
Hambourg ,

dont la puissance et la prospérité lui portaient
ombrage, fit construire un fort à trois quarts de lieue de
ses remparts; c’était une infraction aux privilèges de la ville.

Dans cette circonstance, le sénat envoya un notaire et des

témoins sur les lieux, pour protester contre cette entreprise;

mais on ne voulut entendre ni le notaire ni les témoins : ils

furent renvoyésà Gluckstadt, où ils restèrent quelque leras,

sans obtenir plus de succès. La ville alors continua à se met-
tre sur ses gardes , et en mesure de repousser les attaques qui

pourraient être dirigées contre elle. L’orage grossissait et

devenait plus imminent; le danger s’accroissait encore par
les éternelles divisions qui régnaient entre Je sénat et la

bourgeoisie
,
et qui étaient parvenues, à cette époque

,
au plus

haut degré d’exaspération.

1674. Le comte de Windischgraetz fut chargé par l’empe-

reur, en revenant de Danemaick, de passer parHambourg,
pour arranger les différends qui désolaient la ville; il y ar-

riva le ig février. Le 3 1 mars, la bourgeoisie ayant été convo-

quée, le comte lui envoya un recez contenant soixante-onze
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,
qui avait été rédigé

,
sous son inspection

,
par un

comité composé des députés du sénat et de vingt-six bour-
geois. Une nouvelle assemblée ayant eu lieu le 3 avril, le

comité y demanda la ratification pure et simple du recez
dans tous ses points

,
sans corrections et sans observations.

La bourgeoisie, ne pouvant plus dilFérer, accepta cette ratifi-

cation. Le recez lut alors signé et scellé par le comte
,
le sé-

nat et le collège des anciens. Voici les points principaux de
ce recez.

Les bourgeois doivent respect et obéissance au sénat,
ainsi qu'à ses ordonnances. Le sénat doit protéger les bour-
geois, et reudre une impartiale justice, d’après les lois éta-
blies. Toute résolution du sénat et de la bourgeoisie, qui
n’est admise que d’un côté, est nulle ; l’admission doit être
unanime des deu.t parts. Quand le sénat et la bourgeoisie ne
seront pas d’accord sur un point

,
une partie ne pourra em-

ployer aucun moyen coercitif contre l’autre. Quand les sé-
nateurs ne remplissent pas convenablement leurs fonctions

,

les anciens portent plainte devant le sénat. Les emplois de
la ville ne peuvent être donnés qu’à des bourgeois. Pour
être admis dans les assemblées de la bourgeoisie, il fautétre
bourgeois, propriétaire ou possesseur d’un bien sur lequel
il y ait au moins 5oo écris de libre. Pour éviter toute fraude,
le sénat doit employer des gens qui connaissent les posses-
sions de chaque particulier

,
et qui lui dénoncent ceux dont

la possession îenr paraîtrait suspecte. En matière de contri-
butions ou d’impositions

,
le sénat en confère d’abord avec

les anciens
,
et

, d’accord avec eux
,
en fait la demande à la

bourgeoisie
3

il ne peut être question de griefs et de plaintes,
avant qu’on ait pris une résolution sur la demande faite.

Quand il y a des griefs sur lesquels les colleges ne peuvent I

tomber d’accord avec le sénat, celui-ci convoque l’assemblée
pour en décider, et alors il ne peut plus être question d’au-
cune imposition. Le sénat doit convoquer les assemblées de
paroisses les jeudis

;
il n’est pas ])erinis aux bourgeois de

haranguer ou de parlera l’assemblée; celui-là seul en a le

droit, qui est comme l’orateur en fonctions de la paroisse. Le
président dechaque paroisse rédige avec les bourgeois présents
la résolution qui est obligatoire, même pour les absents.
Chacun doit voter a son tour

;
le résumé des résolutions de

chaque paroisse ne peut être fait que par les anciens ou par
le college des quarante-huit

,
composé de douze anciens et de

neuf bourgeois de chaque paroisse, 'l’out monopole ou trafic

tendant à renchérir les comestibles est défendu. Des seize

bourgeois chargés de l’exécution de l’ordonnance concer-
nant le pain, quatre au moins doivent

,
chaque semaine,

visiter, peser le pain, examiner s'il est bon
;
celui qui est

mauvais ou qui n’a pas le poids requis e.st confisqué au pro-
fit des pauvres

,
et le boulanger condamné à une amende.

La bierre doit être aussi éprouvée et jetée , si elle est mau-
vaise. Le droit de faire grâce reste au sénat, qui doit en
user avec modération. Une veuve peut avoir la tutelle de
ses enfants

,
quand le père l’a voulu

,
tant quelle se conduit

de manière à prouver qu’elle est digne de celte marque de
confiance. Le sénat ne peut rendre de décrets extra-judi-

ciaires dans les causes qui nécessitent un examen
,
à moins

que ces décre'ts ne soient que provisionnels et ne puissent
nuire au principal de la cause. Les baillis ou officiers de
justice cliargés de l’exéculiou des sentences ne peuvent être

entravés par le sénat dans l’exercice de leurs fonctions
, et

s’ils ne les remplisseut pas bien, ils doivent être punis.
L’ordonnance concernant Tadmission des étrangers doit être
rigoureusement exécutée, Le.s juifs allemands doivent être

chassés de la ville; il ne pourront plus dorénavant y rester

que trois jours de suite, et ils devront payer, chaque fois

qu’ils y entreront, la taxe de leur sauf-conduit. L’entrée de
la ville est interdite aux ariens, aux sociniens et aux qua-
kers. Le code civil

,
1 ordonnance sur les faillites

,
le recez de

i 6o3 et le règlement de justice, doivent être imprimés. Les
taxes du salaire des employe's doivent toujours être affichées

dans la salle des séances du sénat. La conduite d’un employé
qui a fait une fortune rapide dans son emploi, peut être

l’objet d’une recherche juridique
,
quajîd elle présente des

indices de malversation; les emplois doivent être accordés
au mérite

,
jamais à la faveur ni à l’intrigue; toute tentative

de séduction ou voieiilégitime, pour obtenir un emploi, est

sévèrement prohibée; si elle est prouvée
,
l’employé doit être

ignominieusement destitué. Les mandats, qui doivent avoir
force de loi perpétuelle, ne peuvent être faits parle sénat

,

sans le concours de la bourgeoisie. Quant aux mandats tran-
sitoire.s et de circonsiances , il peut les faire seul

,
mais après

avoir au moins consulté les anciens. Les nobles ou autres
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personnes de distinction, excepté les ministres et ceux qui
sont revêtus d’un haut caractère

,
doivent contribuer aux

charges de la ville tant qu’ils y restent. Les pasteurs des
confréries ne doivent pas la protéger au préjudice des autres
bourgeois. Tous les ans, il doit être fait une taxe des sim-
ples ou des drogues des apothicaires; les médecins ne peu-
vent eux-mêmes fournir les médicaments; ils doivent .se

borner à les pre.scrire. Les prévôts des marcliés et les em-
ployés de la police doivent veiller à la rigoureuse exactitude
des poids et mesures. Les corps de métiers doivent porter
leurs plaintes devant le sénat; s’il n’y fait pas droit, ils

peuvent s’adresser au college des anciens
,
mais sans former

d’altroiipement et sans se réunir à d’autres corps de métiers.

Dans les affaires d’Etat importantes qui exigent l’examen du
sénat

,
la bourgeoisie donne plein pouvoir à deux boui geois

de cJiaque paroisse pour en traiter avec le sénat
,
et la réso-

lution prise par eux est obligatoire pour tous, sans autre
examen. Les biens de la femme, sans aucunedislinction

,
ré-

])ondent des dettes du mari contractées pendant le ma-
riage. Personne n’est majeur avant vingt ans révolus.

On voit cjue ce recez maintenait le séhot dans tous ses

piiviléges, comme unique dépositaire du pouvoir exécutif,
et lui assurait par l’initiative qui lui restait eu tout une
partie du pouvoir législatifégale, peut-être même supérieure,
à celle qu’il laissait à la bourgeoisie.

ifiyS. L’empire était en guerre avec la France; Hambourg
était précisément alors en négociation avec ce dernier pays
j)our un traité de commerce. L’empereur avait demandé à

la ville le renvoi du résident français, en ajoutant que, si

elle j)ersistait dans son refus de le renvoyer, il la regarderait

comme ennemie et romprait toute liaison de commerce avec
elle. Dans le même lents , l’électeur de brandebourg avait
fait une déclaration semblable. Une députation du sénat,
envoyée aujirès de l’empereur, avait été toutefois assez lieu-

l euse pour obtenir la révocation des ordres adressés au ré-

sident impérial à Hambourg; mais un événement impiévu
détruisit soudain le succès que la députation avait obtenu:
Hambourg n'aspirait quVi conserver la plus stricte neutralité

an milieu des guerres que se fesaient les principales puis-

sances de l’Europe. L’empereur déclara qu’on ne voulait

plus entendre parler de neutralité dans tout le saint empire
romain, et qu’en conséquence, la ville de Hambouig devait
SC décider de suite à renvoyer le résident français, sous
peine d’être mis au ban de l’empire. Le sénat se vit alors

contraint d’annoncer au résident français qu’il ne pouvait
plus lui continuer la protection dont ilavait joui jusiju’alors

dans la ville. Le roi de France, instiuit de ce procédé,
rendit un édit pai' lequel il déclarait la ville ennemie du
royaume, et ses navires ou propriétés en état de confiscation;

trois vaisseaux hambourgeois furent capturés à l’embou-
cimre de l’Elbe.

L’Angleterre fut, dans cette guerre de l’empire contre la

Fi ance, l’alliéesecrètede l’empereur après la paix faiteavecla
Hollandeen 1674; mais Hambourg, qui soutenait aussi pour
sa part les charges de celte même guerre

,
n’en continua pas

moins à être la victime de la rapacité britannique; comme
membre de l’empire

,
on la forçait à pi endre part à ces guer-

res , et on ne la laissait point jouir de l’avantage de l’alliance

de l’empire avec l’Angleterre
;
elle trouvait dans cet allié un

ennemi implacable et déprédateur: il ne paraît pas que le chef
de l’empire germanique ait jamais fait aucune démarche sé-

rieuse auprès du gouvernement anglais
,
pour garantir Ham-

bourg de scs brigandages. Guillaume, prince d’Orange, avait

fait ai réter dans la Manche et traîner dans ses ports tou.s les

navires danois
,
suédois et hanséatiques, qui étaient partis de

France. Les vaisseaux danois et suédois furent relâchés, mais
ceux de la ligue furent gardés comme étant de bonne prise.

L’insouciance que l’empereur fit voir dans cette occasion
,
à

l’égard de Hambourg, était d’autant plus repréhensible

,

qu’il avait contraint cette ville à rompre avec la France
,
et

à s’exposer, sans espoir de dédommagement
^
aux rigueurs

d’un ennemi puissant et irrité.

1676. La situation de la ville vis*à-vis le Danemarck
prenait toas les jours un aspect plus sini.stie. A la même
époque

,
Hambourg eut encore le clésagréinent d’encourir la

disgrâce de l’électeur de Brandebourg. Le préteur de la ville

avait fait arrêier pour vol un officier de ce prince
;
l’arresta-

tion était faite, mais l’électeur la considéra comme un af-

front fait à son officier, et se permit plusieurs actes de
vengeance. Les corsaires de l’électeur prirent plusieurs né-
gociants hambourgeois

,
et capturèrent leurs navires; mais
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enfin le difféiend s’arrangea
,
et la ville fut obligée de payer

une somme considérable pour avoir fait arrêter un voleur.

1677. Maigre les embarras de tout genre dans lesquels la

ville était plongée, on construisit celte année dans son sein
,

pour la première fois
,
une salle de spectacle. Les voyages

des Hambourgeois à l’étranger, leurs liaisons avec les autres

peuples, leur avaient inspiré le désir d’avoir chez eux un

spectacle permanent; la salle fut prointement achevée
;

la

première pièce qui y fut repiésentée fut un opéra intitulé

Adam et Eve, véritable farce religieuse, composée dans le

mauvais goût des pièces de cette époque.

Le recez de 1674 enfin revêtu de la sanction impériale;

mais les bourgeois furent extrêmement surpris c[uand il vi-

rent que l’empereur y
avait joint une clause pénale de 100

marcs d’or contre quiconque ne s’y conformerait pas. Le dé-

l>it caché qui les aigrissait contre le sénat, elles anciens qu’ils

regai'daient comme d’infidèles gardiens de leur liberté,

éclata. Le sénat rejeta tout sur les anciens, qu’il accusa

même d’avoir sollicité cette clause odieuse auprès de l'em-

pereur, et d’avoir employé pour arriver à ce but quelques

millleis t'e marcs de l’argent des églises. Pour établir cette

preuve
,
le sénat proposa d’exiger des anciens l’exbibition de

toutes les lettres écrites au sujet de la confirmation du recez,

sous serment et sous peine d’être poursuivis en cas de refus.

La bourgeoisie consentit à celle proposition
,
et fixa au len-

demain l’exliibilion des lettres; et, plus sévère encore que le

sénat
,
elle voulut que ceux qui se refuseraient à cette exlii-

bitioii fussent suspendus de leur cliarge et arrêtés
;
de plus,

elle exigea que lesanciens révoquassent de suite les pouvoirs

donnés à leur chargé d’alFaire à la Cour de Vienne. L'exhibi-

tion des lettres eut lieu
;
leur examen fit naîti e de grands et

longs débats. Le président du collège des anciens, dans le

teins où se traitait l’affaire de la confirmation du recez avec

la cl.mse dont il s’agit, était devenu sénateur, il se nommait
Krull, Le sénat lui lit sigoifier qu’il était suspendu de sa

charge
,
et qu’il devait s’abstenir de toute fonction sénato-

riale. Krull se pourvut à Vienne et obtint de la Cour un res-

crit impérial
,
qui ordonnait au sénat et au collège des cent

quarante-quati e d’envoyer dans le terme de deux mois un
rapport circonstancié de l’alTalre, et de laisser en attendant

toutes choses in statu quo; le sénat envoya le rapjiort de-

mandé; le conseiller impérial en donna communication à

Krull
,
pour qu’il eût à y répondre.

1 671:). Chrisliern V continuait toujours à menacer et à in-

quiéter Hambourg
;
mais les mesuies prises par la ville

,
et

surtout sa contenance imi>osante
,
prouvèrent au roi de Dane-

marck qu’il devait .‘•'aliendie à une résistance vigoureuse. Il

commen<j’a dès lovsù douter du sucrés de l’attaque, et il fit

naître une nouvelle occasion d'entrer en négociations
;
enfin

,

le I®’’ novembre, un accord fut conclu à Piuneberg et ratifié

par les deux parties
;
il contenait quatre articles : le premier

réservait les droits et prétentions, tant du roi que delà
ville et de l'empereur, jusqu'à l’ai rangement définitif tou-

chant le point de l’hommage et autres. Leroi consentait en

conséquence à ne point inquiéter la ville dans sa neutralité,

dans son commeice. non plus que dans la jouissance de ses

di'oits et privilèges. Par lesecond point
,
le sénat et la bour-

geoisie promettaient de leur côté de rester dévoués au l oi
,

(le favoriser ses intérêts autant qu’il serait en leur pouvoir,

et d’écarter tout ce qui pourrait lui nuire. La ville consen-

tait par le troisième point à envoyer au roi une députation

pour lui exprimer en son nom l’assûrance de ce dévouement

,

suivant une forme spéciale annexée au traité. D’après le

quatrième point
,
la ville, par reconnaissance de ce que le

roi voulait bien retirer ses troupes
,
et lui rendre la bien-

veillance dont elle avait encouru la perte, s’engageait à lui

payer dans le terme de deux années
,
et en cinq termes

,

la somme de 35o,ooo écus. De son côté, le roi s’engageait à

restituer les navires saisis et les marchandises ou propriétés

arrêtées. Alors le commerce reprit, et quelque toms après
,

il y
avait dans le port plus de quatre cents navires chargés.

1680. La procédure contre les anciens se termina par une
transaction. Les quatre anciens durent déposer l’acte de leur

renonciation, et consentir à ce qu’il en fût nommé quatre

autres à leur place.

1681. Krull, de son côté, loin d'imiter les anciens dans
leur résignation

,
n’en continua qu’avec plus d’opiniâtreté

ses mesures contre le sénat et la bourgeoisie; mais enfin,

la Cour iinpéiiale, voulant voir la conclusion de cette misé-

rable affaire, pensa quele meilleur parti à prendre serait de

la remettreà une commission. Eu i 683
,
le duc de Brunswick-
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Lunebouig et les de pu tés de la ville de Brêmen furent annon -

cés en (fualilé de commissaires délégués par l’empereur. La
bouigeoisie ne voulut pas entendre parler de commission .

prétendant cjue la ville avait agi dans son droit, en fesant

citer devant ses tribunaux un de ses citoyens coupables. Elle

représenta que lui ôter ainsi le droit de jugement eu pre-

mière instance, c’était lui ôter le premier attrilnit d’une

ville libre impériale. Après divers incidents . les commissai-

res nommés parurent
;
les bourgeois ne voulurent rien avoir

à démêler avec eux; aloi's ils quittèrent la ville, et l’afTaire

n’en fut pas plus avancée.

684. Toutes ces discussions avaient exrité l’humeur des

habitants et redoublé leur méfiance envers le sénat, dont

les oppositions et les lenteurs ne favorisaient que trop les

entreprises formées contre leurs privilèges. Deux individus,

Jérôme Snitger, négociant
,
et Conrad Justram

,
teinturier,

encouragés et soutenus par les mécontents, parvinrent par

leurs cabales et leurs intrigues à séduire le peuple ,/(ui ne

vit ])lus eu eux que des défenseurs et des pères de l’État. Ils

’étaient procuré, à force d’argent, un rapport que le coii-

eiller de l’empire avait adressé à l’empereur dans l’affaire

de Krull. Ils parurent dans l’assemblée
,

et lurent publi-

quement ce rapport aux bourgeois qui, voyant de quelle

manière ils étaient traités
,
conçurent le dessein de briser le

joug despotique que l’on fesait peser sur leurs têtes.

Un rescrit impérial fut envoyé an sénat, avec l’ordre de

sommer Snitger et Justram de déclarer de quelle manière

ils s’étaient procuré le rapport dont il s’agit. La bourgeoisie

trouva l’ordre de l’empereur contraire à ses libellés; elle

prit ses deux concitoyens sous sa sauvegarde
,
et s’engagea

à les défendre envers et contie tous. Les Ijourgeois toujours

défians
,
et qui avaient mille raisons de l’être

,
s’imaginèrent

que le rescrit impérial ne pouvait provenir que des instiga-

tions ou sollicitations de quelques membres du sénat. Le

bourgmestre Meurerétail en correspondance avec la Cour de

Vienne
,
au sujet des affaires de la ville

;
il était étroitement

lié avec le résident impérial, il n’en fallut pas d’avantage pour

déterminer la bourgeoisie à sommer le bourgmestre à com-

paraître à sa jirochaine assemblée
;
le sénat s'y opnosa, mais

les bourgeois persistèrent dans leur demande, et cléclarerent

que, si lebourgmestrcnecoinparaissait pas, ils se formeraient

en paroisses et le condamneraient par contumace; enfin,

Memer se décida à obéir à la sommation, la bourgeoisie

l’interrogea, et après l'avoir congédié
,
le sénat fut prié de

se présenter en corps à l’assemblée; la bourgeoisie décréta

ultérieurementqu’en vertu du rescrit de i 5G 2 , Meiirer serait

arrêté; et qu’on lui ferait son procès; quatre bourgeois de

chaque paroisse furent chargés de le garder. Après bien des

contestations, Meurer voyant qu’il ne pouvait plus parer le

coup dont il était menacé , consentit enfin à signer l’acte de

sa démission. La bourgeoisie l’accepta
,
en exigeant encore de

lui une caution de 5o,ooo éens
;
et la même nuit on procéda

à l'élection d’un autre bourgmestre.

685
.
Quoique Meurer se fût engagé de plus à se soumettre

tranquillement à la décision qui l’avait contraint de se dé-

mettre de sa charge de bourginestie, il avait tant intrigué

auprès de la Cour de Vienne, qu’il en avait obtenu un man-
dat favorable; l’empereur même l’avait honoré de l'emploi

de conseiller aulique
,
et avait remis au duc de Z,ell le soin

de la conservation de sa personne : ce duc voulut rétablir

l’union entre le sénat et la bouigeoisie ,
mais ses efforts ayant

été sans succès
,
U se vengea de la ville, en s’emparant de

ses possessions, en arrêtant ses habitants et ses marchandises,

La Cour impériale et ce duc avaient demandé l’arrestation

de Snitger et Justram
,
cette demande fut rejetée; alors, pour

atteindre le même but, on eut recours à la violence. Snitger

fut saisi un soir par une troupe d’Iiomines, partie à cheval

,

partie à pied
;
toute la ville fut en alarme

,
en apprenant cet

attentat; au moyen de promptes précautions, Snitger fut

arraché des mains de ses ennemis, et revint à Hambourg

escorté de ses libérateurs. Neuf complices de renlèveineni

furent saisis et décapités sans grandes formalités de justice.

1686. Cette exécution précipitée déplut à l’empereur qui

écrivit au sénat pour lui en témoigner tout son ressentiment.

Les membres du tribunal qui avaient porté la sentence fu-

rent. ainsi que Snitger et Justram, cités par le procureur

impérial à comparaîti e à la Cour de Vienne dans le délai de

deux mois; le duc de Zell
,
de son côté, demanda satisfac-

tion à la ville
.

parce que les coupables avaient été arrêtés

sur son territoire. Les personnes qui avaient enlevé Snitger,

I
ayant été mises à la question, avaient avoué que lacoiumis-

H. 118
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sion d’enlèvement leur avait été donnée par le résident

impérial qui, d’après celte révélation, fut renfermé sous

bonne garde dans son domicile..

Une petite guerre .s’engagea alors entre les Hambourgeois

et le duc de Zell; les premiers éprouvèrent du revers, ils

envoyèrent une députation à Vienne
,
mais l’empereur forma

des prétentions si exliorbitanles qu’elles restèrent sans ré-

sultat. Seulement la ville de Hambourg resta convaincue
quelle était abandonnée de l’empire, traitée durement par

.^on clief, et méprisée tians ses députés. Le roi de Danemarck
lui olïVit alors un secours aussi agréable qu’inattendu, mais

ce secours couvrait le piège le plus peiiide. La promesse la

plus importante que lésait ce monarque était de dégager
Hambourg, de clia.sser de son territoire les troupes ennemies,
et de faiie avancer à cet effet 18 et 20 mille hommes de trou-

pes danoi.ses. Snitger et Juslram, qui ci oyaient Cliristiern

de bonne foi, avaient favorisé ce.s négociations, à l’insu du
sénat. Cette autorité fut avertie par une Cour étrangère de se

méfier de celle de Danemarck, où il se tramait une conspi-

ration contre Hambourg, et qu’il y avait dans cette ville

plusieurs personnes qui complotaient les moyens de la faire

tomber sous la domination danoise. Le sénat avait commu-
niqué cet avis au comité des buurgeois

3
mais ce comité, in-

fluencé par Snitger et son parti
,
avait traité ces inquiétudes

de terreur panique, et l’avis donné au sénat avait été mé-
prisé : cependant l’armée danoi.se avançait toujours, les in-

uiéludes du sénat augmentaient; pour excuser rapproche
e son armée, le roi eut recours à divers prétextes dont le

sénat ne fut pas plus long-tems la dupe. De concert avec
un grand nombre de bourgeois, il ordonna de nouveaux
enrôlements

,
fit les préparatifs nécessaires en cas de bombar-

dement, garnit les reinpai ts d'un plus grand nombre de
mortiers et de canons, plaça sur l’Elbe quelques navires ar-

més, renforça les gardes bourgeoises et ne négligea rien de
ce que la plus grande vigilance pouvait prévoir. Enfin,

Cliristiern leva le masque, et se présenta devantla villeeiUre

l’Elbe et l’Alster avec une armée forte de quatorze mille

hommes d’infanterie et de deux mille cinq cents de cavalerie.

Les portes furent fermées, les bourgeois montèrent sur les

remparts. Le 2 1 août, les hostilités commencèrent
,
ce même

jour arrivèrent dans la ville douze cents hommes de trou-
pes auxiliaires du duc de Zell qui s’était réconcilié avec

Hambourg
;
celles de Hanovre, de Brandebourg et de Suède

ne tardèrent pas à l.i suivre. Le 2b août, il y eut de part et

d’autre un armistice de quaianle-huit heures qui, le 28 ,
fut

de nouveau prolongé. Le 3 i, les envoyés de l’empereur, de
l’électeur de Brandebourg et des autres princes

,
se rendirent

accompagnés d’un bourgmestre, de deux sénateurs et d’un

syndic
,
au quai licr-général du roi de Danemarck. Enfin, le

6 septembre
,
l’envoyé de l’électeur de Brandebourg apporta

la nouvelle qu’en considération et à la demande de son maître,

le roi consentait à éloigner ses troiipe.s. Le 10, l’armée da-

noise se retira dans la position qu’elle avait occupée en

1679. Le 1 1 ,
elle avait évacué toutes les approches de la ville;

le.s pa.ss.iges
,
dès lors

,
furent libi es

,
les portes rouverte.s

,
et

les ouvrages des assiégeans rasés. Ainsi se tei'inina ce siège

qui confondit les projets a.stucieiix de la Cour de Danemarck,
et coûta la vie de ceux qui les avaient servis avec plus d’im-

prudence que de m.ilignilé. Le !«'. octobre, Snitger, Jus-

tram et d’autres [leisonnes qui avaient eu connaissance de
ces projets

,
furent condamnés à mort et exécutés le 4 - Le 8 ,

le traité de paix fut signé à Gottorp : Cliristiern rendait à la

ville sa bienveillance, confirmait 1 accord de Pinebeig, as-

sûrait la liberté du commerce, et s’engageait à relâcher les

navires ou marchandises arrêtées. La ville promettait dé-
vouement au roi et devait lui rembourser les frais du siège;

elle devait en outre payer à l’empereur 100,000 écus d’a

mende et les frais énormes de coiumission
,
reconnaître le

recez de 1674^ réintégrer Meurer dans ses fonctions de Bourg-
mestre, et lui payer même ses honoraires arriérés. Hambourg
eut donc la douleur de revoir dans ses murs cet homme dé-

lesté qui mourut, en 1690, premier bourgmestre.

1690. C'en était faitclela liberté et delà constitution de
Hambourg, le parti oligarchique triomphait et régnait seul.

Les bourgeois ne voulaient plus s’occuper d’un gouverne-
ment qui n’était plus à eux, qui n’avait plus rien de natio-

nal. Le lieu qui devait servir de réunion aux législateurs de
l’État était devenu une taverne, un cabaret.

L’archiduc Joseph !«', qui venait de recevoir la couronne
impériale, exigea de la ville l’arrestation de l’envoyé fran-

çais et de son frère
,
sous peine d’une amende de 200,000 écus

et du séquestre des propriété.s hambourgeoises dans toutl'em-l

pire. Le sénat fit part de cet ordre à l’envoyé et .s’excusa de la
nécessité où la ville se trouvait de placer dans sa maison une
garde de six officiers

,
pour l’empêcher de sortir. La Fi ance

se vengea bientôt de cette insulte faite à un de ses agens di-
plomatiques. Le célèbre JeanBart parut à l’einbouchure de
l Elbe

,
et arrêta tous les navires qui revenaient de la pêche

du Groenland
;
après avoir taxé les navires

,
il les relâchait

en se contentant de faire prisonniers leurs capitaines • il les
amena tous à Dunkerque, et ils ne recouvrèrent leur hbei té
qu’en fesant payer par leurs affréteurs la valeur taxée poul-
ies navires et leurs chargemens. Quelque tems après, le
vsénatfit arrêter le .secrétaire de l’envoyé français, et le livra
à l’électeur de Brandebourg qui le fit conduire à Sjiaudau,
et de là

,
à Vienne.

1691. Depuis la réforme, les ministres delà nouvelle re-
ligion avaient gardé une jalousie de corps contre le .sénat
qui avait résisté courageusement à lems vue.s ambitieuses :

ils voulaient absolument former un troisième État inter-
médiaire entre le sénat et la bourgeoisie, et pour attein-
dre ce but, ils avaient déjà proposé de former de plu-
sieurs membres de leur corps un consistoire devant lequel
seraient portées toutes les affaires de l’église ou de la reli-
gion

,
et dans ces affaires devaient être compris les incestes,

les adultères, les divorces, les concubinages et autres crimes
ou dissolutions contraiies aux mœurs. Le sénat, de concert
avec la partie la plus éclairée des bourgeois, s’était cons-
taimnent opposé à ces projets de nouvelle juridiction et de do-
mination ecclésiastique. Cetteopposilion avait viveinentaigri
les ministi-es, qui firent souvent retentir les chaires évangé-
liques des expressions de leur ressentiment et de leur haine.
Laqueslionde l’excellence du dogme sur la pratlquedivisait
alors les pasteurs luthériens : l’un d’eux, Méyer, sopiiisie as-
tucieux et remuant, s’était déclaré pour le dogme; le mi-
ni.stère fut assemblé pour statuer sur les différends qui s'é-
talent élevés à ce sujet

;
une formule d’union fut présentée

par iMéyer à l’acception des membres du clergé réuni. Un
pa.steur tranquille et pieux. Ilorbius, ne voulut pas signer
cet acte qu’il con.ûdérait dans ses suites comme un acte de
proscription. Le sénat fut de cet avis et s’opposa à la signa-
ture de l’acte d’union.

1692. Jja villeconclut avec le roi de Danemarck un traité

d’après lequel Taccord de Pinnebeig restait confirmé dans
tous ses points

;
tous les griefs particuliers qui ne concer-

naient point les droits héréditaires de la maison de Holslein
étaient abolis; les plaintes que la ville pouvait avoir à former
contre les employés danois devaient être accueillies, et les

torts redressés. Toiile prohibition ou gêne pour la pêche
dans le Groenland devait être levée, et cette navigation dé-
clarée aussi libre pour les Hambourgeois que pour toute autre
nation. Toutes visites de navire.s ou autres entraves de com-
merce sur l’Elbe devaient être supprimées

,
et la ville main-

tenue à cet égard dans tous ses droits et privilèges. Les
Hambourgeois devaient jouir dans le Sund et dans la mer
de Norwége des mêmes libertés et franchises que les Anglais,
les Hollandais et tous les autres amis du Danemarck. Le roi

ne devait pas accorder de sauf-conduits aux banqueroutiers
au préjudice deleurs créanciers. Pour toutes ces concessions,
la ville s’engageait à payer au loi la somme de 400.000
marcs, en neuf années

,
savoir

,
80,000 la première année,

et 40,000 chaque année, en deux termes : du reste, le roi

s’obligeait, en cas de différend, à ne pas entraver le com-
merce par des arrêts ou des séquestres

,
mais à régler tout à

Tamiable et suivant l’équité.

i 6y3 . Le fanatisme des ministres luthériens avait excédé
toute mesure : nous allons citer un exemple frappant de
leur intolérance. Un jésuite français avait composé un livre

très-pieux et très-chrétien sur l’éducation des enfans. Le
pasteur Horbius à qui la traduction allemande de cet ou-
vrage avait été envoyée

,
en fut si content qu’il la fit impri-

mer, et en donna à ses paroi.ssiens des exemplaires, en
présens de Noël. Les ministres ayant été informés de cette

distribution
,

toutes les chaires luthériennes retentirent

d anathèmes contre Je bon et religieux Horbius. Le fougueux

Méyer poussa dans cette occasion les choses à l’extrémité;

on voulut que les deux antagoni.stes parussent en présence

l’unde l’autrç pour soutenir leur opinion. Horbius ne vou-
lant passe trouver en point de contact avec Méyer, demanda
à se faire suppléer par un autre pasteur; l’autorité civile se

mêla de l’affaire, le college des cent quatre-vingts décida

que Horbius ne sei ait soumis à aucun colloijue avec Méyer

,

mais que les questions qui les divisaient seraient soumises à
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,

l’examen et au jugement de trois universite's. Meyer se de'-

!
cliaîna contre cette résolution, il alla meme jusqu’à dire

I

qu’il ne pouvait reconnaître pour une autorité légitime un

sénat qui voulait établir son siège sur le siège de Dieu;

:
que les ministres étaient les serviteurs de Dieu et non les

j

siens; qu'il n’avait rien à leur commander, que Dieu seul

les avait appelés, qu’aucune autorité civile ne pouvait leur

imposer des lois. Le sénat aurait pu leur demander de qui

ils tenaient leur mission, puisqu’ayant abandonné l’église

romaine, centre de l’unité, ils ne pouvaient plus être que

I

des particuliers qui piécliaientsans avoir été élus ni envoyés;

le sénat se sentit trop faible pour contenir des furieux qui

avaient séduit et ameuté la multitude. Horbîus voyant l’o-

rage prêt à fondre sur sa télé
,
se démit de sa place

,
et en-

voya au sénat l’acte de sa résignation. Cette démarche ne

contenta ni Meyer ni ses partisans; il fallut, pour lessatis-

faiie, que Hoibius fût formellement déposé et banni de la

ville
;

il se soumit à son sort, mais sa relégation ne fit point

renaître le calme dans Hambourg,

i6g{. Des bandes d’ouvriers parcouraient les rues et tom-
b.iient sur ceux qu’ils soupçonnaient de n’être point parti-

sans de Méyer. Le sénat lui-même ne fut pas respecté. 11

avait, au sujet des désordres qui s’étaient passés dans les

assemblées précédentes, publié un mandat qui ordonnait

dans les assemblées la séparation des bourgeois de chaque
paroisse dans diverses chambres. La populace se transporta

devant la maison de ville, l’environna et ne voulut plus en

laisser sortir aucun sénateur, à moins que le mandat n’eût

été révoqué
;
le sénat fut forcé d’y consentir

;
le mandat fut

mis en pièces et foulé aux pieds par la populace. Jamais,
à Hambourg, on n’en était venu à un tel degré d’extra-

vagance et de frénésie ; ce n’était plus pour sa liberté et ses

droits que le peuple manifestait tant d’effervescence, c’était

pour des dogmes obscurs qu’il lui était impossible de com-
prendre, et pour le bon plaisir de quelques ministres furi-

bonds et entêtés qui auraient mieux aimé voir la ville ense-

velie sous ses ruines que de fléchir dans leur opinion.

Enfin, d’après les ordres précis de la Cour impériale, il

intervint un accord en vertu duquel le sénat et la bourgeoisie

consentirent, i®. un pardon et un oubli général de tout ce

qui s’était dit, fait ou écritde part et d'autre
;
2°. le maintien

et l’enseignement de la religion, conformément à la parole

de Dieu et aux livres simboliques admis dans l’église de

Hambourg, la renonciation aux hérésies contraires, nom-
mément à celles des fanatiques ou enthousiastes actuels, et

à toute espèce de communication avec les personnes soup-
çonnées d’y adhérer

;
3°. la bonne union entre tous, et l’éloi-

gneinent de tout ce qui pourrait directement ou indirecle-

ment occasioner des désagrémens à quelques-uns d’entre

eux
;

l’engagement de contribuer de tout leur pouvoir au
rétablissement de la bonne harmonie dansl’Etat, à l’instruc

lion et à l'amélioration des peuples, à la conservation du
respect pour l’autorité civile, à l’observation entière de la

constitution ecclésiastique, en un mot de tout ce qui peut
tendre au bien de l’État et de l’Église.

1G90. Le pasteur Hoibius, ainsi que nous l’avons observé,

avait été obligé de quitter Hambourg; il se retira dans le

Holstein
,
près de Steinbeck où il mourut et fut enterré. Ses

anciens paroissiens lui firent élever un beau mausolée à côté

duquel on voit les deux vertus la foi et la patience. A l’as-

pect de ce monument
,
Méyer ne put s’empêcher de dire à un

de ses amis : « C’est donc là que repose le corps de celui dont
» l’âinebrille devant Dieu? » Cet ami , surpris d’un langage
aussi étrange dans la bouche de Méyer, voulut en connaître
la cause; Méyer lui répondit en soupirant : » Dieu veuille

» pardonner à celui qui m’a séduit ! »

i6g6. Beaucoup de juifs s’étalent établis à Hambourg : les

ecclésiastiques avaient bien protesté contre leur admission;
mais, comme ils étaient riches, qu’ils fesaient un grand
commerce et que la politique l’emportait alors sur le pré-
jugé, ils avaient pu continuer leur séjour et leur trafic dans
la ville sous certaines conditions. Lorsqu’ils y furent reçus

pour la première fois, il n’avait été question que des juifs

portugais; bientôt les juifs des autres pays ciierchèrent à

profiter de la piotection que leurs coreligionnaires avaient

trouvée dans cette ville. Leur nombie s’accrut promte-
ment; ils eurent bientôt leurs écoles, leur juridiction

entre eux, des lieux particuliers où ils pouvaient réciter

leurs prières et célébrer leurs fêles. Cette tolérance donna
l’alarme aux ministres luthériens qui crièrent à l’impiété,

disant que les juifs étaient des athées, qu’ils étaient pires

que des animaux, qu’ils ne gardaient aucun .serment; que
leurs écoles étaient celles de Satan. Le sénat fut long-tems
sourd à ces plaintes.

1697. La bourgeoisie ne jnit pas la chose avec tant de
patience : animée, exaspérée par ses prédicateurs, elle décida
que les juifs portugais, aussi bien que les juifs allemands,
ne pourraient plus avoir d’écoles, ni de lieux particuliers

pour y célébrer leurs fêles; que les premiers paieraient
20,000 marcs à la ville, et les seconds 3o,ooo. Cette oppres-
sion irrita les juifs, et les détermina à quitter un pays où ils

ne trouvaient plus la tolérance qu’on leur avait promise. Ils

retirèrent leurs capitaux de la banque, vendirent leurs tnai •

sons et se disposèrent à partir : la bourgeoisie voulut qu’on
les forçât au paiement des sommes qu elle avait déterminées,
elles furent effectivement acquittées; mais les juifs opulents
quittèrent la ville, et par cette retraite la bourse perdit plu-
sieurs millions.

La bourgeoisie ne se contentait pas de concentrer dans
ses mains les pouvoirs législatif et exécutif; elle usurpait
encore le pouvoir judiciaire et s’arrogeait la poursuite des
procédures en toutes matières

,
soit civiles, soit criminelles,

ainsi qu’elle en donna bientôt la preuve en instruisant elle-

même le procès d’un nommé Marc Méyer. juif nouvellement
baptisé, que l’électeur de Brandebourg avait fait arrêter à

Berlin et conduire à Hambourg, sous la condition qu’il y
serait jugé suivant le droit, La bourgeoisie méprisa cette in-

sinuation
;
le sénat eut beau résister, tous ses elforLs furent

sans succès pour faire entendre raison à une populace qui
avait brisé toute espèce de frein; mécontente du sénat, la

bourgeoisie se permit de suspendre le paiement des hono-
raii es des sénateurs.

1698. Le gouvernement était renversé; la bourgeoisie
avait envahi tous les pouvoirs, même le pouvoir consti-

tuant; elle portait toutes les affaires à son tribunal despo-
tique, et décidait en souveraine

,
même dans tous les cas

particuliers. Le sénat n’était plus qu’une autorité nominale :

cependant le pouvoir suprême devait résider, non pas dans
la bourgeoisie seule

, mais dans la commune réunie en sénat
et en bourgeoisie : la volonté d’une partie constituante ne
pouvait pas abroger les lois consenties par les deux parties.

Au milieu de toutes ces infractions de la bourgeoisie aux
lois fondamentales, une commission impériale avait été nom-
mée pour venger le sénat des outrages faits à son autorité',

et peut-être même pour sauver l’État. Les commissaires
étaient aux portes de la ville . il s’agissait de savoir si l’on
devait ou non leur permettre d’y entrer. La bourgeoisie ne
voulut rien entendre sur ce point, et elle chargea le sénat
du soin d’écarter les commissaires : le sénat ne pouvait guère
prendre ce parti sans s’exposer à la disgrâce de l’empereur.
Les commissaires, instruits des difficultés qui s’étaient éle-
vées au sujet de leur admission, s’adressèrent au collège des
anciens qu’ils pressèrent, en les menaçant, en cas de refus
de les recevoir dans la ville, du ressentiment de rempereur.
Dans cette situation critique des affaires

,
la bourgeoisie crut

qu'il n’y avait rien de mieux à faire que d’adresseï- une sup-
plique à l’empereur pour le prier d’écarter la commission -

I

elle voulut en outre qu’un mandat des commissaires
,
ainsi

|

qu’un autre écrit qu’ils avaient fait imprimer, fussent prohibés
comme renfermant des choses préjudiciables à la ville. Le '

sénat s’opposa à cette dernière demande
,
et quant au projet

de supplique
, il observa que le but de la commission n'étant

que d’arranger les différends, cette supplique ne pouvait avoir
de force que dans la supposition où ces différends n’existe-
raient plus. La bourgeoisie persista néanmoins dans sa ré-
solution de ne pas admettre les commissaires.

1699. Après bien des discussions, la supplique tendant à

écarter la commission fut rédigée par le sénat, soumise à la

révision des bourgeois et envoyée à l’empeieur; on pensait
qu’ alors tout rentrerait dans l’ordre

,
mais la bourgeoisie ne

se comporta ni plus sagement ni avec plus de modération.
Cependant, comme les passions portées au plus haut degré
d’exaspération finissent par s’amortir, il intervint un recez

S
ai prouva que le sénat et la bourgeoisie s’étaient rappro-
lés jusqu’à un certain point. Voici quelques-unes des dis-

positions de ce recez : « Le sénat promet de mieux adminis-
« trer la justice; il sera fait un nouveau code de procédure
» civile; le sénat veillera à ce que les biens de l’Etat soient
« mieux gérés

;
il ne s’opposera point, sans une nécessité ex-

» trênle, aux résolutions de la bourgeoisie
;
le droit d’élec-

« tion est rendu au sénat
;
tout bourgeois peut paraître dans

» l’assemblée de la bourgeoisie, à l’exception de ceux qui



472 CHRONOLOGI

» sont au service des puissances étrangères, qui sont eni-

»> ployés du sénat ou de la ville, comme aussi de ceux qui

» ont fait faillite. » Ce recez
,
malgré le vague qu'il présente

sur certains articles
, servit à décliner la commission impé-

riale, en fesant voir qu’il existait une union au moins ap-

parente entre le sénat et la bourgeoisie.

1700. Publication du règlement pour la navigation sur la

Sprée, la Havel et l’Elbe. Cette convention faite entre le

.sénat de Hambourg et l’électeur de Brandebourg était par-

ticulièrement avantageuse à la ville, en ce qu’elle lui con-

firmait indirectement son droit d’étape. Ce fut aussi au
commencement de cette année que le nouveau calendrier

corrigé fut admis à Hambourg, en conformité de la resolu-

tion des Etats évangéliques prise à la diète de Rali.sbonne.

La paix entre les deux corps de l’Etat se serait insensible-

ment cimentée, et la ville aurait pu espéier en jouir long-

tems
,
sans la malheureuse influence de son clergé qui la

replongea dans les malheurs auxquels elle venait d’échapper.

Le fougueux Méyer avait été appelé à Greifswalde en qua-

lité de surintendant général des égli.ses de la Poméranie
suédoi-se. En prenant congé de .«es paroissiens et en versant

des larmes hipocrites
,

il leur fit malicieusement entendre

qu’il reviendrait avec plaisir au milieu d'eux, s’il pouvait se

dégager de l’emploi qu’on venait de lui conférer. Il n’en

fallut pas davantage pour entretenir dans la crédule bour-
geoisie le désir et l’espoir de le revoir encore. Elle ne voulut

nommer aucun au.tie pasteur à sa place.

1703. Une place de diacre vint à vaquer dans la même
paroi.sse, dont Méyer se con.sidérait toujour.s comme le pas-

teur. Elle ne voulut point qu’on procédât à l’élection de ce

diacre, avant de lui en avoir donné avis. Les esprits s’écliauf-

fèrent de nouveau, et il fut décidé qu’on proposerait le

rappel de Méyer.

1708. Cette résolution entraîna les plus graves inconvé-
nients

j
les assemblées des bourgeois devinrent de plus en

plus tumultueuses; quelques-unes offrirent les scènes des

plus honteuses sattunales
;
on y bri.sa les chaises, les bancs

,

et de leurs débris on fit des armes pour assommer ceux qui

ne votaient point pour le rappel de Méyer. En vain on op-
posa la déclaration de Méyer iui-même, constatant qu’il ne

pouvait pas accepter ce qu’on lui proposait ; les bourgeois

n’eurent aucun égard à cette déclaration
,
qu’ils regardèrent

comme une suite de la constante opposition du sénat à leurs

volontés; ils chargèient alors le président d’accuser tout le

sénat devant la bourgeoisie, et de faire procéder contre lui.

Malgré les difficultés sans cesse renaissantes
,
le sénat conti-

nuait à montrer cette fei ineté à laquelle les mal intentionnés

ne s’étaient pas attendus ; il publia une ordonnance contre

les perturbateurs des assemblées de la bourgeoisie; il en fit

arrêter trois convaincus de voies de fait, et ordonna d’in-

former contre les antres. Ce procédé exaspéra encore davan-

tage la bourgeoisie contie le sénat
;
dans une de ses assem-

blées elle décréta qu’il sei’ait prive du droit d’élire, qu’on

lui retiendrait ses honoraires
,
que les per.sonnes arrêtées

par ses ordres seraient relâchées, que même il leur serait

accordé par la Chambre 100 marcs à titre de dédommage-
ment; que toutes recherches ultérieures seraientsuspendues;

que les derniers mandats du -^énat seraient annulés, et enfin

que les résolutions de la bourgeoisie, au sujet delà nouvelle

nomination de Méyer, seraient exécutées.

Cependant, comme Méyer ne revenait point, les bour-

geois obligèrent le sénat à écrire au roi de Suède pour le

supplier de lui accorder la démission de surintendant; le

roi ne crut pas devoir accueillir favorablement cette de-

mande; il engagea le sénat à s’en désister, lui déclarant en

outre qu'il ne consentirait jamais à ce que Méver quittât son

service, pour aller reprendre à Hambourg sa place de pas-

teur. La réponse du roi contenait des observations et des

con.seils qui durent donner à la bourgeoisie matière à ré-

flexions.

1705. L’impossibilité du retour de Méyer avait écarté

tout prétexte de trouble; aussi la ville jouit-elle alors d’un

intervalle de repos pendant lequel on s’attacha à régulari-

ser quelques parties de l’administration. Ce repos fut de

courte durée ; un fanatique nommé Krummholtz, pasteur

de l’église de Saint-Pierre, attira à lui le parti abandonné
par Méyer ; non content de prêcher comme lui contre le

gouvernement
,

il tenait encore des conciliabules nocturnes

dans lesquels on conspirait la ruine du sénat. Les intrigues

du pasteur ne pouvaient pas rester long-tems ignorées;

elles fournirent matière à quelques écrits piquants, dont l’un
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intitulé : A\'is de saint Pierre à son mauvais intendant
le pasteur Christian Krummholtz, fut brûlé par la main du
bourreau, d’après l’ordre du sénat. Les mesures les plus
rigoureuses furent prises contre les auteurs et éditeurs d’ou-
vragesqui froisseraient les opinions dominantes. La ville fut

donc plongée de nouveau dans l’anarchie pour le bon plaisir

d’un prédicant furibond.

1708. Le mal fut bientôt à son comble; l’empereur ins-
truit de cet état de cho.ses avisa aux moyens d’y porter re-
mède; une commission impériale fut nommée pour se

rendre à Hambourg
,
afin d’arranger tous les différends

,
en

tarir la source et pacifier les pai iis. Cette commission
,
sui-

vie de quelques troupes du cercle de la Basse-Saxe, s’appro-

chait de la ville. Cette circonstance ne déconcerta point la

faction de Kruinmhollz
;
mais un rescrit impéiial qui parut

alors ne tarda pas à dissiper son ivresse. L’empereur
y dé-

clarait qu’instruit des troubles et des excè.s qui avaient
affligé la ville, et voulant prévenir la ruine du gouverne-
nement d’une cité dont la piospérité l’intére.ssait comme
chef de l’empire, il avait cli.avgé le comte de Schonborn.
son ministre dans le cercle de Ba.sse-Saxe, de rechercher les

causes du mal et d’y reinédiei', de concert avec le roi de
Prus.se et l’électeur de Brun.swick-Lunebourg; qu’il atten-

dait du sénat et de la bourgeoisie une soumis.sion complète
aux ordres de la commission, et leur coopération dans tout

ce qui pourrait lui faciliter les moyens d’atteindre son but.

qui était la prospérité de la ville et de son commerce
,
son

repos et celui de tous les pays qui l’avoisinaient.

On apprit en même teins que des troupes des divers

princes du cercle, du roi de Suède, du loi de Prus.se
,
de

l’électeur de Hanovre et de celui de Bi-unswick
,
étaient déjà

campées sur le territoire hambourgeois. L’nlarme fut géné-

rale dans la ville, on en ferma toutes les portes. Le sénat
convoqua la bourgeoisie dont l’as.semblée se tint dans le

plus grand ordre. Le sénat y donna communication d’un

manifeste des puissances du cercle qui devaient concourir

au rétablissement de la tranquillité dans Hambourg; ce-;

puissances demandaient qu’un certain nombre de lems
troupes fût admis dans la ville, et donnaient le terme de
deux fois vingt-quatre heures pour se |n-ononcei- sur cette

admission. Après des discussions trè.s-vives
,

il fut décidé
qu’il entrerait dans la ville deux mille hommes d’infaiitei ie

et trois cents de cavalerie; cette entrée .se fit le 3 i mai avec

le plus grand ordre. La première chose dont on s’occupa fui

l’arrestation des principaux factieux. Le 4 juin, cent hommes
de milice et cent vingt hommes de cavalerie étrangère se

présentèrent à la maison du pasteur KrummhoUz qui était

déjà cernée
;
on fut obligé d’en enfoncer les portes; il fut

arrêté, ainsi que quelques autres personnes. Les sénateurs'

qui avaient été destitués arbitrairement par la bourgeoisie

furent réintégrés dans leurs fonctions.

1710. Malgré les sages mesures prise.s par la commission
,

on n’avait pas encore pu calmer entièrement l’effervescence

des esprits. La faction de KrummhoUz s’agitait toujours, se

permettait des propos injurieux contre le sénat et même
contre la commission, etfesait circuler des pamphlets in-

cendiaires ;
cependant on avait déjà commencé une procé-

dure contre les factieux qui avaient été arrêtés. Une sentence

du tribunal tle première instance condamna Krummiioltz à

être destitué de sa place de pasteur et à faire amende hono-
rable en présence des autoriiés et des peisonnes qu’il avait

oifensées. Il appela de cette sentence au .sénat qui en rendit

une plus rigoureu.se : elle le destitua de sa place, de ses

autres dignités, et le condamnait à une prison perpétuelle

hors de la ville, comme convaincu du crime de sédition.

Cette sentence ayant été confirmée par l’empereur, Kium-
mhoUz fut transféré dans la prison d’Hameln où il mourut.

Le sénat rendit, cette année, plusieurs ordonnances impor-

tantes
,
entre autres une contre les jeux de cai tes et de iia-

sard
;
aucune dette ou créance provenant du jeu ne pouvait

être admise devant les tribunaux; le montant de ce qui

avait été gagné au jeu devait être restitué ou confisqué,

partie au profit du perdant et partie au profit du fi.se. Le cas

de récidive donnait lieu à des amendes; en cas d’escroque-

ries, on devait appliquer des peines corporelles,

La commission impériale, attentive aux source.s du mal

,

avait rédigé un règlement sur les as.semblées de la bour-
geoisie; il parut revêtu de la sanction impériale, sans avoii’

été soumis à la ratification du sénat ou de la bourgeoisie. Ce
règlement fut suivi d’un autre sur les séances du sénat

,
et

d’un troisième pour les juifs tant portugais qu’allemands;
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les juifs ne pouvaient pas avoir J eilifices publics pour l’exer- Jes Français qui avaient pris du service à l’étranger, où ils

cire de leur religion
;

ils ne devaient en célébrer les céré- avaient reçu des lettres de naturalisation,

huis clos et sans bruit
;
toute usure extraordi-monies qu

nnii-eleur t'tait interdite; ils devaient, comme tous les autres

bourgeois
,
contribuer aux charges de la ville

,
et ils avaient

droit à la meme protection.

1711. L’etnpereiir Joseph étant mort le 17 d’avril,

les travaux de la commission furent interrompus pendant

quelque tems. Un décret impérial de 1712 confirma la

commission
,
qui reprit alors ses .séances. Vers la fin de sep-

tembre, la peste se manifesta dans la ville, elle dura jus-

qu en 1714? sa plus grande intensité fut depuis août 1713

jusqu’en décembre delà même année. Il mourut dans ces

cinq mois plus de sept mille personne.s, et plus de onze

mille dans toute l’année, ce <[ui fesait huit mille de plus

f[ue dans les année.s communes.

1712. Le roi de Danemarck , Frédéric IV, voulant tirer de

Targent des Hambourgeois, fit contre eux des démonstra-

tions liosliles. Mais
,
le 18 novembre, il fut conclu un traité

par suite duquel les troupes danoises évacuèrent le ten itoire

(le Hambourg, moyennant 700,000 marcs que la ville dut

payer pour se soustraire à des vexations qu’elle n’avait pas

provoquées.

La signature du recez delà commission impe'riale, la re-

traite des troupes danoi.ies
,
avaient enfin ramené la paix et

la tranquillité dans la ville; le travail de la commission

étant aciievé, les troupes du cercle commencci eiit à sortir

de Hambourg le 28 novembre; le 20 décembre, elles en

avaient entièrement évacué le territoire. Il fallut plus de

quatre-vingts ans pour que son repos fût troublé.

Il était difficile à la ville de Hambourg de conserver une

constante neutralité au milieu des débats qui, depuis plu-

sieurs années ,
agitaient et désolaient l’Europe. Cette ville

,

en offrant asile et protection à plusieurs émigrés français,

avait provoqué la haine de la république, qui lui repro-

chait eimore d’ouvi irses ports au commet ce anglai.s, et de

favoriser l’introduction des denrées coloniales et des pro-

duits (les manufactures anglaises clans le nord de VAlleina

gne; il se présenta bientôt une occasion où Hambourg dut

se prononcer pour la Fi ance ou pour l’Angleterre. Quelques

sujets de ceti e puissance
,
nommés Napper-Tandy, Black-

well , Moris et Corbett qui, dans leur patrie, avaient ourdi

quelques projets attentatoires à la siireté du gouvernement

et à la coiistitiuion de l’État, s’élaifent réfugiés en Fiance, où

ils avaient pris du service c( nime militait es, où ils avaient

été aggrégés aux droits de la cité
;
mais s’étant trouvés plus

tard sur le territoire homtoai geoi>
,
le consul d’Angleterre

à Hambourg requit du sénat l’arrestation de res rpialre

individus. Leur sort resta quelque tems incertain
;

vers

la fin de septembre 1799. le sénat les livra an gouverne-

ment anglais : il essaya de justifier celte mesure auprès

du Directoire exécutif de la républiciue française; il écrivit

en meme tems au roi de Prusse
,
pour lesupplier d'intercéder

en sa faveur auprès de la république, ajoutant qu’il n’avait jtu

ré.sisler aux instances de l’ambassadeur russe, cjui menaçait

au nom de l'empereur Paul ,
de traiter la ville comme amie

(les insurgés de France, si l’on ne lui livrait pas Napper-

Taiidy, Blackwell
,
Moris et Corbett.

Le 9 octobre 1799, le Directoire exécutif
,
informé de la

mesure d’extradition dont on vient de parler, rendit un
arreté, dont voici les principales dispositions : 1°. l’attentat

commis par le gouvernement de Hambourg .sera dénoncé

à tous les gouvernements alliés et neutres; 2°. les agents

consulaires et diplomatiques, en résidence auprès du sénat

de Hambourg, quitteront sur-le-cbamp la Aille et son terri-

toire; 3°. tout agent du gouvernement hambourgeois,

dani en France
,
recevra l’ordre de quitter le lieu de sa rési-

dence dans vingt -quatre heures, et le territoire français

dans liait jours; 4°- un embargo général sera mis sur tous

les bâtiments et vaisseaux portant pavillon hambourgeois

et existants dans les ports cîela république. Le premier mo
tif de cet arreté est fondé sur ce que l’emprisonnement, dans

les cachots de Hambourg ,
de Napper-Tandy et de ses com

pagnons d’infortune
,
naturalisés Français et attachésau ser-

vice de la républiciue ,
et leur extradition dans les mains

des agents de l’Angleterre, constituaient un attentat contre

le droit des gens
,
un crime contre l’humanité

, une grave

offense faite à la république française. Le Directoire exécutif

n’était pas conséquent avec lui-méme; car on aurait pu lui

répondre alors qu’il commettait un attentat contre le droit

des gens, un crime contre l’humanité, en fesant fusiller

avaient reçu des lettres de naturalisation.

799 ,
16 décembre. Le Directoire étai t'abattu

,
le gouver-

nement consulaire l’avait remplacé eu France; maisrafTaire

de l’extradition de Napper-Tandy n’élait pas encore termi-

née. Les bourgmestres et le sénat, croyant que les consuls

de la république seraient un peu plus indulgens que le Di-

rectoire, leur écrivirent une longue lettie par laquelle ils

cherchèrent à excuser leur conduite. Le 3 i du meme mois,
ils reçurent des con.suls cette réponse laconique : « Nous
avons reçu votre lettre

,
Messieurs; elle ne vous justifie

pas; le courage et les vertus conservent le.s Etats
;

la lâ-

clietc et les vices les ruinent. A'^ou.s avez violé l’Iiospitalité,

cela ne fût pas arrivé parmi les hordes le.s plus barbares

du désert ; vos concitoyens vous le reprocheront à jamais.

Les deux infortunés que vous avez livrés meurent illus-

tres, mais leur sang fera plus de mal à leurs persécuteurs

que n’aurait pu le faire une armée». Celte lettre porte

précisément la signature de l’homme qui depuis viola le

territoire de Bade, pour y faire arrêter le duc d’Engbien

,

au mépris du droit des gen.s, et pour le livrer ensuite à la

fusillade de ses stupides satellites.

1801
, 24 mars. Le .sénat reçoit la nouvelle que le roi de

Pru.sse a résolu de faire occuper, par ses troupes
,
une partie

du territoire hambourgeois. Le 28, cette autorité est infor-

mée que le jtiince de Hesse avait le dessein d’entrer dans la

ville, avecles troupes du roi de Danemarck, qui se trou-
vaient sous ses ordres dans le voisinage; effectivement, il y
entra le lendemain. Celte mesure était déterminée par les

procédés arbitraires et violenLs du gouvernement anglais
,

directement opj>o.sés au droit des nations, à la navigation,

au commerce, à la sûreté et au maintien des droits des puis-

sances neutres coalisées, l/occupation de Hambourg avait

donc pour but rempêchement de la navigation et du com-
merce anglais sur l’Elbe. D’autres me.siu es de rigueur avaient

été prises contre les Anglais
;
mais il paraît que les autorités

de la ville ne s’y étaient déterminées qu’à contre-cœur. Aussi

,

le 8 juin
,
le sénat ordonna la levée clu séquestre apposé sur

les propriétés anglaises; il est bon d' observer que, lorsque,

ur l’invitation du prince Ciiarles de Hesse, le sénat dut

prescrire ce séquestre ,
il défendit en même tems toute

iliénation. La population de Hambourg s’élève acluellement

\ 1 1 i, 3oo habitants, parmi lesquels on comple 4jOOO juifs;

1 y a huit ans qu’il n’y existait que 94,5oo personnes.

i 8o3
, 29 octobre. Une ordonnance défend aux étran-

gers de porter les décorations de quelque ordre supprimé
que ce soit.

806 , 19 novembre. Le maréchal Mortier prend posses-

sion de la ville au nom de l’empereur des Français. Les

nesures prises contre le commerce anglais y sont mises en

vigueur : elles jilongent celte ville commerçante dans une
sorte d’anéantissement; les spéculations sont suspendues, le

crédit de la place chancelle
,
les troupes françaises qui for-

ment la ’gaihison de la ville s’élèvent à plus de 12,000

hommes.

24 novembre. M. de Bourrienne
,
envoyé deFranre

,
remet

au sénat un décret impérial du 2 1 du même mois
,
qui dé-

clare les îles britanniques en état de blocus; eu conséquence

,

toutes les marchandises anglaises qui se trouvent dans la

ville et dans le port de Hambourg, ou dans son territoire
,

sont confisquées; tout Anglais, ou sujet de l’Angleterre
,
qui

se trouve dans les mêmes lieux, est prisonnier de guerre;

aucun vaisseau venant d’Angleterre ne peut être reçu dans

les ports de la ville; aucun courrier anglais
,
aucun paquet

de lettres venant d’Angleterre, ne peut être adinb à Ham-
bourg. Le 27 novembre, le sénat prend des mesures pour

assûrer l’exécution du décret.

3 décembre. Le maréchal Mortier quitte la ville; le géné-

ral Michaud y arrive en qualité de gouverneur des villes

hanséatiques.

1807, 12 février. Le consul américain à Hambourg an-

nonce que les bâtiments américains qui se trouvent depuis

quelque tems dans le port de cette ville, peuvent librement

partir chargés de marchandises non prohibées, autant que

les chargements sont faits pour le compte des neutres
, et

qu’ils sont muais du certificat du consul américain. Une
semblable permission a été accordée pour les bâtiments

américains qui arriveront à Hambourg. Cette mesure est con-

sidérée comme d’autant plus favorable au commerce
.
que,

d’après un traité conclu dernièrement entre l’Angleterre et

H.
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I l’Amérique
,

les bâtiments anici icains peuvent librement

entrer dans tous les ports pour lesquels ils sont destinés.

1809, 19 mai. Le sénat publie une pioclarnation par la-

quelle il engage les habitants à maintenir l’ordre et la tran-

quillité, attendu qu’une conduite opposée entraînerait in-

failliblement des mesures de rigueur et des suites funestes.

Les perturbateurs doivent être traduits devant les tri-

bunaux.
(j octobre. Tiois nouvelles proclamations émanent du sé-

nat : l’une défend de former des déjiôts de denrées coloniales

au Hambourgeiberg
,
situé entre Hambourg et Altona

j
la

seconde prononce les peines les plus sévères contre tout in-

dividu qui tenterait d’iniroduire à Hamljourg ces marchan-
dises, en gros ou en détail

j
la troisième renouvelle les

ant iennes défenses sur les rassemblements aux portes de la

ville.

1810, 14 aviil. Des mesures très-rigoureuses sont prises

aux portes de Hambourg, pour |)révenir toute espèce d’im-
portation frauduleuse de denrées et marchandises coloniales.

Le 16 novembi e, les marchandises anglaises saisies dans la

ville sont biulées. Le 20 décembre, le consul de France
notifie au sénat le décret impérial relatif à la réunion des
villes hanséatiqiies à la France. Celte ville et son territoire

forment un <lépaitemenl de l’empire, sous le titre de dé-
pai temeïit des Couches-de-l'Elbe.

i8ir, i 4 juillet. Organisation de la Cour impériale de
Hambourg

5
.son premier président est M. de Serres, pre-

mier avocat-général à la Cour impériale de Metz.

1812, 10 juin. Les Hambourgeois, auxquels les sources
du commerce étranger étaient fermées, dirigent leur indus-
trie vers rétablissement de fabriques et de maiiuf.iciures in-

digènes
;
ils perfectionnent leurs brasseries et font du sucre

de betterave. Cet état d’inertie comtnerciale ne pouvait
durer long-lenisj aussi

,
lorsque l’armée française

,
qui avait

tenté la conquête de la Russie, eui éprouvé d’alTreux désas-
tres, Hambourg conçut l’espoir de recouvrer bientôt son in-

dépendance
J
cet espoir se manifesta par quelques mouve-

ments populaires, précurseurs ordinaires d’une insurrection
générale.

1 8 13, 24 janvier. La ville n’a\ ait plus qu’une faible gar-
nison

;
le peuple profita de cette circonstance pour mani-

I

fesler sa liaine contre l’oppression qui pesait sur lui -, il in-
sulta les préposés des douanes

j
on fit feu sur les plus mu-

tins
,
et l’attroupement se dissipa

;
la bourgeoisie contint la

populace; elle forma la garde nationale et rétablit l'ordie.

mai. Les mouvements de l’armée française causent
une grande consternation dans la ville.

Sojuin. Les alli s étaient entrés dans Hambourg, mais
la ville est reju ise de vive force par les troupes françaises; il

est question d’en faiie une forteresse.

17 août. Les Hambourgeois n’en conservaient point pour
cela plus d’affection et de dévouement pour le gouvei neinent
français; le comte de Hogemlays

,
gouverneur de la ville

,

en convoque tes autorités
,
et leur adresse un discours dans

lequel
,
après avoir mis en opposition la révolte des habi-

tants avec la clémence de l’empereur, il ajoute qu’il espérait

(]ue ce pardon, auquel ils ne devaient jias s’attendre, les

rendrait <lésormais à des sentiments plus compatibles avec
leurs véritables intérêts , et avec la soumission que les sujets

doivent à leur souverain légitime. La légitimité de la puis-
sance de Napoléon sur la ville de Hambourg était au moin.s
problématique.

29 août. Le college de Johanneiim est érigé en lycée.

1814, 5 metï. La garnison prend la cocarde blanche et le

drapeau des lys est arboré sur tous les remparts. Le prince
d’Eckimilh annonce qu’en vertu d’uiie<onvention faite entre

le lieutenant-général du royaume de France et les puis-
sances alliées, les forteresses de Hambourg et d’IIarbourg,
et autres en dénendant, doivent être évacuées et remises
aux allie's dans le courant du mois.

i 3 mai. Le général Gérard annonce à l’année qui se trouve
sous ses oïdies que Napoléon a abdiqué l’empire, et que
Louis XVIIl est remonté sur le tiône de ses ancêtres.

3 décembre. Le sénat refuse aux juifs le droit de bour-
geoisie; relie rigueur était motivée par les déprédations et

les mesures usuraires auxquelles ils s’étaient livrés depuis
quelque teins.

I 18 15 ,
i®’’. janvier. Aprè.s le départ des troupes française.s

,

l| Hambourg avait été occupée par les Russes; il paraît que

Il
les habitants n’étaient pas très contents de ces nouveaux

hôtes. Lorsqu on fut informé que deux régiments russes de-
vaient prolonger leur séjour dans la ville

,
une grande fer-

mentation s’y manife.sla. Pour la taire cesser, le général en
chef Benigsen donna au sénat l’assiuaiKe que les fortifica-
tions de la ville seraient incessamment remises à sa di.snosi-
tion.

^

9 janvier. La dernière colonne des troupes russes quitte
la ville

;
mais elles y rentrent le 10 . sans qu’on connaisse le

motif de cette marche rétrograde. Le 10 ,
la garde nationale

e-^t réorganisée; elle est poi tée au-delà de 10,000 bomines.
Le 20 ,

les troupes russes partent définitivement
;
il ne reste

dans la ville que le quartier-général. C’est pour la premièi e
foisejue, depuis le 19 novembie i8o(i, époque de l’entrée
des Français à Hambourg, cette ville se trouve sans gar-
nison étrangère. Les pertes qu’elle a faites dans ces imit
dernières années sont évaliiéesà plus de six cent millions de
flancs.

26 avril. Le sénat reçoit la copie de Fade con.'titulionnd
de l’Allemagne, par lequel l’indépendance des villes hanséa-
liques est assurée. Cette indépendance avait été contestée par
diverses puissances

,
.surtout par le Danemarck; mais au

congrès cfe Vienne
,
on sentit la convenance et la légalité de

rendre aux États leur ancienne existence constitutionnelle,
dont ils ii’avaient été momentanément dépo.ssédés que par
la violent e.

181Ü
,
26 mai. On célèbre une fête solennelle pour célé-

brer le retour de l.i couslilution.

1817, 17 mai. Les quatre villes libres de l’Allemagne
étaient depuis quelques teins en négociaiion pour l’établLs-
sement d un tribunal .supérieur d’appel. Ces négociations
n ayant point obtenu les résultats qu’on en ailemlait

,
les

villes de Francfort
,
Lubeck et Brêinen se sont réunies ])oui

leconnaîtie volontairement, en dernier ressort, la juridic-
tion de la haute Cour d’ajipel, établie pour le duché de
Saxe àléna. La ville de Hambourg s’esl réservée la faculté de
soumettre tous ses appels à la décison de l’une des facultés
de jurisprudence des universités d’Allemagne, d’après le
choix des partie;.

4 août. L’empereur de Russie
,
en invitant la ville à accé-

der au traité de la sainte-alliance, manifeste au sénat le vif
intérêt qu’il porte au bien-être et à la prospérité de Ham-
bourg.

8 octobre. On avait fait courir le bruit que Hambourg
aayait à l’Angleterre 000,000 mai cs par an

,
pour piotéger

a navigation de cette ville : ce bruit est démenti. Le .sénat
a conservé le droit de se compléter lui-même; mais l’élec-
tion

y e.st extrêmement limitée par la loi de iG65
,
qui se

trouve encore en pleine vigueur
;
les adjonctions au .sénat

,comme on a pu le voir, se .sont loujours faites dans le sen.s
populaire

;
les dernières élections en ont encore donné la

preuve
;

aii.ssi ont elles excité une satisfaction générale.

1818, i 5 juin. D’après la convention conclue entre la
Fiance et les hautes puissances alliées, les créances dues par
la France à Hambourg sont fixées à un million de francs (le

rente.

1®'. octobre. Les bourgeois réunis en assemblée générale
nomment un comité pour régler la répartition des vin^t
millions de francs que la ville reçoit de la France sur les
réclamations liquides. Dans la même assemblée

,
on piend

la résolution de reconstruire le grand liôpital connu sous le
nom de Peslhqjf, biûlé pendant le siège. Le nouvel édifice
devra être assez spacieux pour contenir mille malades • les
frais de reconstruclioti sont évalués à deux millions. Ham-
bourg contient maintenant cent vingt-neuf mille Luit cents
habitants.

1819
,
iG septembre. Le ministre du vote des villes libres

îiésente à la diète germanique
,
au nom du .sénat de Ham-

)ouig, des griefs sur dilTéients actes par lesquels le gou-
vernement du roi de Danemank, en qualité de duc de
Holslein, avait tenté de troubler la ville dans les possessions
incontestables de son port extérieur dit Rurnmelhaven. Le
préiident de la diète déclare qu’ayant examiné mûrement
ces griefs, il estime que la ville de Hambourg est depuis
longues années en posses.sion du port dont il s’agit. Il émet
en même tems le désir que cette affaire soit terminée à

l’amiable. Cette proposition est accueillie par la diète. Le
ministre de Danemarck, après avoir allégué plusieurs raisons
contre les prétendues possessions légitimes du port en ques-
sion

,
déclare néanmoins qu’il est disposé à faire son rapport

sur cet objet et à réjiondre au vœu de l’assemblée.

2 octobre. Le sénat envoie des agents diplomatiques à
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Berlin, Péteisbourg et Vienne; il doit également en envoyer

un à Loud'es- Il avait proposé une loi pour introduire la

conscription et une nouvelle organisation de la milice bour-

geoise; mais toutes les paroisses l’ont rejetée dans leurs

assemblées primaires. Les troubles et les persécutions contre

les juifs ont cessé. Le commerce et l’industrie reprennent

leur cours, mais très-lentement. Les familles juives qui

avaient été contraintes de quitter la ville et son territoire y
sont revenues,

10 novembre. Conformément à une résolution de la diète

germanique, du 20 septembre dernier, le sénat établit la

censure sur les productions de la pres.se.

23 décembre. La bourgeoisie adopte quatre vé.solutions

du sénat. La première est relative à une indemnité accordée

aux membres du sénat pour les émoluments dont ils ont

été privés; la seconde, à la démolition complète des rem-
parts de la ville; la troisième, à la reconnaissance formelle

de l’admissibilité des chrétiens de toutes les confessions à

tous les emplois publics; la quatrième, à plusieurs règle-

ments concernant la Cour d’appel.

Depuis cette époque jus(|u’en 1839, les annales de Ham-
bourg n’ont offert aucun li ait iiistorique digne d’être signalé.

En i 8 r 3 , le sort de cette ville, ainsi que celui des deux

autres villes hanséatiques, a été définitivement fixé; les

querelles qui avaient si loi3g- teins divisé le sénat et la

bourgeoisie, parce que les pouvoirs ii’étaienl pas encore

bien déterminés ni pir conséquent bien pondérés, ne .se

sont plus renouvelée.s; Hambourg parvint enfin à jouir de \ \

tranquillité après laquelle elle avait soupiré pendant plu-

sieurs siècle.s.

On s’est étendu assez long-tems sur la chronologie de

Hambourg, ]>arce qu’elle fut toujours considérée comme la

ville principale de la ligue hanséatif(ue. On aurait pu donner

aussi quelques détails sur Lubeck et Brêinen; mais en par-

lant des villes lianséatiques en général, on a rapporté les

principaux événements qui sont relatifs à Lubeck : il a donc

paru inutile de revenir sur des circonstances déjà connues.

Depuis que le .sort des villes hanséatiques a été fixé par la

paix de Westphalie, il ne s’e.st rien passé en Europe, rela-

tivement à ces villes
,
qui ne se trouve suffisamment détaillé

dans les documents qui précèdent.

FRANCFORT.

Francfort, Fvancoforâia ou Francnjurium
^
ville impé-

riale d'Allemagne en Franconie, paraît avoir tiré son nom
des Francs auxquels elle servait de passage

,
même avant le

sixième siècle. Charlemagne lui donna beaucoup d’accrois-

sement
,
après avoir défait les Saxons sur les bords du Meiii

qui ti averse cette ville et la divise en deux parties, dont la

plus considérable retient le nom de Francfort, tandis que

l’autre, qui en est comme le faubourg, s’appelle Saxen-

htiusen (maison des Saxons). Ses édifices les plus considé-

dérablessont l’égli'^e Sainl-Barlhélemi
,
riiôtel-de-ville

,
le

Bransfels ou le palais impérial
,
etc. On croit que l’église de

Saint-Barlhélemi est l’ouvrage du roi Pépin. Celte ville et

son territoire ne sont pas d’une a.ssez grande importance

pour tenir un rang distingué dans les transactions politiques

de l’Allemagne; mais, comme Francfort a été le lieu où se

sont assez ordinairement rassemblées les diètes de l’empii e,

elle mérite sous ce rapport d’être mentionnée comme théâtre

d’événements d’une liaule importance.

794 - Charlemagne fait assembler le premier concile de
Francfort que plusieurs écrivains ont nommé le concile d’oc-

cident, parce que les évêques de la plu.> grande partie de

riialie, de la Germanie et des Gaules s’y trouvèrent au
nombre d’environ trois cents. L’empereur y di.sserta avec

beaucoup d’érudition contre les erreurs d’Elipan de Tolède

et de Félix d’Urgel, qui annonçaient que Jésus-Christ était fils

adoptif de Dieu le père
,
quant à son humanité. Ces erreurs

furent condamnées dans le concile où l’on agita aussi la

question sur le culte des image.s. Les évêques s’imaginèrent

que le second concile de Nicée, tenu peu de teins aupara-

vant, avait trop donne au culte des images
;
ils rejetèrent sa

décision, mais en condamnant simultanément ceux qui ne

pouvaient souffrir d’images, qui les brisaient ou les abat-

taient. Le concile garda
,
autant que possible, un juste mi-

lieu entre la superstition qui attribuait trop à la vertu des

images
, et le fanatisme des iconoclastes qui îeurfesaient une

guerre d'extermination.

876. Louis-le- Pieux, roi de Germanie, meurt dans cette

ville.

475

1007. Célébration d’un autre concile pour confirmer l’é-

rection de la ville de Bamberg en cathédrale.

1142-43. La diète décide le procès qui s’élait élevé au
sujet de la succession de Henri-le-Superbe : Henri-le-Lion.
son fils

,
est rétabli dans son duché de Saxe , mais le duché

de Bavière reste à Henri, margrave d’Autriche.

1147. Dans la diète assemblée cette année
,
l’empereur, se

disposant à passer en Asie
,

fait élire et sacrer son fils Henri
roi des Romains.

1320. Dans celle qui se tint cette année, l'empereur fit

élire pour son successeur son fils Henri, âgé de trois ans’, et

obtint le consentement des Etats pour repasser en Italie, afin

d’y recevoir la couronne impériale. Il fut fait aussi dans cette

diète une constitution sur les libertés et les privilèges des
princes ecclésiastiques

;
par cette loi, l’empereur renonce de-

rechef au droit de main-morte; il promet de défendre les

biens des églises et de ne point permettre qu’on établisse de
nouveaux péages dans leurs terres.

1245. L’anti-César Raspon assemble une diète; mais,
comme il ne s’y rendit que des ecclésiastiques

,
Henri Baspon

fut surnommé le roi des prêtres.

1290. Dans la diète qui se tint cette année, l’empereur
Rodolphe proposa aux électeurs de désigner son fils aîné,

Albert, duc d’Autriche
,
pour son successeur

;
mais ils refu-

sèrent d’accéder à cette demande par la raison que l’empire

ne pouvait pas entretenir deux chefs. En effet, les revenus
de l’empereur ne se montaient alors qu'à deux millions

d’écus.

i 4 oo. Les trois électeurs ecclésiastiques, l’électeur palatin,

l’un des trois électeurs laïques et les nonces du pape, s’as-

semblent en secret à Francfort. Excités par Bonitace IX, ils

procèdent à la déposition de l’empereur Wenceslas
;
la sen-

tence qui le dégradait est lue et publiée par l’électeur de
Maïence. Les électeurs de Saxe et de Brandebourg protestent

contre les procédés irréguliers de leurs collègues. Plusieurs

princes d’Allemagne restent attacliés à l’empereur. Les tioi.s

électeurs archevêques serv’aient le ressentiment du pape
Boniface que Wenceslas avait voulu faire déposer, et l’élec-

teur palatin
,
qui forma la majorité des voix par son suffrage,

fut juge dans sa propre cause
;
car U fut élu empereur à la

place de Wenceslas, qui fut effectivement déposé et ne re-

monta plus sur le trône impérial.

1442. La diète est assemblée pour aviser aux moyens
d’anéantir le schisme qui désolait l’Eglise! L’empereur

y pu-
blie un édit pour le maintien de la paix publique, d'après

ce qui est ordonné par la bulle d’or de Charles IV, c’est-à-

dire qu’on défierait son ennemi trois jours avant de l’atta-

quer. L’état social n’était pas encore parvenu au point de
substituer la vindicte publique à l’exercice des vengeances
particulières, et d’établir des magistrats spéciaux destinés à
poursuivie au nom de l’Etat la punition et la répression

des délits.

i 48 fi. Diète dans laquelle l’arcbiduc Maximilien est élu
roi des Romains. En i 493 , il parvint au trône impérial, et

en 1495^ le 3 ) octobre, la diète qu’il avait assemblée à
Francfoi't y établit la chambre impériale.

1019, 17 juin. Après la mort de Maximilien,' la diète

s'ouvrit selon Fusage pour lui nommer un successeur : le

droit d’élection appartenait depuis long-tems à .sept puis-

sants princes connus sous le titre d’électeurs. C’étaient alors

Albert de Brandebourg, archevêque de Maïence; Herman,
comte de Wied, archevêque de Cologne; Richard deGreif-
fenklau, archevêc£ue de 'Elèves; Louis, roi de Bohême;
Louis V, comte palatin du Rhin; Frédéric

,
duc de Saxe, et

Joachim I*^
,
marquis de Brandebourg. Les électeurs of-

frirent d’abord la couronne impériale au duc de Saxe, qui

la refusa le 28 juin; Cliarles, roi d'Espagne, se vit par le

suffrage unanime du collège électoral, élevé au trône de
l’empire.

1625. Les habitants de Francfort furent les premiers qui

adoptèrent les doctrines de la réforme et qui en deman-
dèrent le libre exercice. Le refus qu’ils éprouvèrent les porta

à la révolte contre le sénat; un cordonnier et un tailleur

étaient à la tête des insurgés. Ils déposèrent ensuite les ma-
gistrats

,
et en instituèrent vingt-quatre tirés du corps de la

populace. Ces violences eurent des suites fâcheuses
;

les

troubles ne cessèrent qu’en i 53o, époque à laquelle la ville

entière embrassa la confession d’Augsbourg
;
la même année,

elle entra dans la ligue des États protestants assemblés à
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Smalkalde, qui avait pour objet de prévenir les vexations
qu'un décret impérial leur fesait craindre^ la ville partagea
les inaUiems qui ne tardèrent pas à fondre sur l’Allemagne.

i 546 . Maximilien d’Egmond, comte de Buren, passant
près de Francfort à la tête d’une armée impériale, effraya si

iort ses habitants, que, quoiqu’il n’eut aucun dessein sur la

ville, ils s’empressèrent de lui en ouvrir les portes.

i547 - cette soumission lâche et précipitée,
ils reçurent une garnison de 3,ooo hommes et de 4oo che-
vaux

5
on leur fit payer en outre une contribution de 8o,ooo

écus.

1 548. La ville reçoit Vintevini. On a vu que \'intérim était

un éditimpéri.il qui, en attendant qu’il fût statué sur les contes-
tations qui existaient enti e les catholiques et les protestants,
contenait certaines dispositions qui laissaient les choses à

peu près dans l'état où elles se trouvaient. Cet intérim ne sa-

.

tisfit j>er.<onne5 on le reçut plutôt par déférence pour l’au-

torité impériale que par conviction de son efficacité pour
terminer les querelles

,
qui de religieuses étaient devenues

politic£ues.

i 552 . La ville est assiégi'e deux fois, d’abord par Maurice,
électeur de Saxe

,
puis par Albert, marquis de Brandebourg :

mais elle ne tarde pas à recouvrer sa liberté
;
les affaires de

l’empereur qui avaient pris une tournure fâcheuse avaient
amélioré la position des confédéré.^ de Smalkalde.

i 558 , 24 février. Ferdinand, roi de Hongrie, assemble
le collège des électeurs pour lui faire part de l’acte par lequel
Charles-Quint avait résigné en sa faveur la couronne im-
périale^ les électeuis acceptent la résignation, déclarent
Ferdinand légitime successeur de Cliailes, et le revêtent de
toutes les marques de la dignité impériale,

i562. Diète à laquelle tous les électeurs se rendent en
personne et élisent roi des Romains Maximilien, fils aîné de
l'empereur Ferdinand; il est sacréà Francfoi t, le .3o novem-
bre, par l’electeur de Ma'ience, parce que Fiancfort est si-

tuée dans son diocèse.

i-Syy. Diète dans laquelle on dresse une ordonnance de
police qui concerne principalement l’imprimerie et les juifs.

C’était une diète de députation.

i 63 o. Les événements de la guerre amènent à Francfort le

roi de Suède, qui prend possession de la ville et y maintient
le commerce; après sa mort, les Suédois y établissent un
Conseil pour lu direction de leurs affaires. En i 634 ,

ils éva-
cuent la ville, à l’approche de l’armée impériale. La même
année

,
la ville signa le traité de paix conclu à Prague, qui

acheva de ruiner le crédit et les forces de la Suède en Alle-
magne.

i C44 - La diète avait été convoquée sous le prétexte de ré-

foi'iner les abus dans l’administration de la justice
;
mais

c’était au fond pour en obtenir des secours à l’effet de
continuer la guerre. Dès l’ouverture de l’assemblée, les

ministres de l’empereur s’aperçurent du peu de disposi-

tion qu’elle avait à entrer dans leurs vues; car les dépu-
tés, tant des électeurs que des princes, commencèrent par
demander qu’on traitât des moyens de rétablir la paix,
et obtinrent ce point à la pluralité des suffrages, malgré
tous les efforts des députés autrichiens : il fut résolu de dé-
libérer sur les mesures à employer pour conclure la paix
avec les princes étrangeis, avant de traiter de la paix dans
l’intérieur de l’empire, parce que celle-ci devait être la .suite

de l’autre; il fut, en outre, décidé que les députés des prin-

ces et des villes assisteraient aux délibérations qui auraient
lieu sur les intérêts communs de l’empire, et qu’on ne dé-
ciderait lien à cet égaid sans leur consentement. Si celte

fermeté des membres de l’empire chagrinait l’empereur, il

ne fut pas moins mortifié du lefus que la diète fît d’une con-
tribution de cent mois romains qu’il demandait pour sou-
tenir les frais de la guerre. Irrité de voir dans tous les dé-
putés une opposition si générale à ses desseins, il fît solli-

citer l’électeur de Maïence de dissoudre la diète et d’en in-

diquer une autre, mais il échoua encore sur ce point.

1G48, 24 octobre. En vertu du liaité signé à Munster, les

villes libres de l’empire, au nombre desquelles se trouve
Francfort, obtinrent voix décisive dans les diètes générales
et jKivticulières, comme les autres Etats de l’empire; U fut

.siipLilé qu’il ne pourrait être porté atteinte à leurs droits

régaliens, revenus annuels, libertés, privilèges de confisquer,

de lever des impôts
,
ni à ce qui eu dépend

,
non plus qu’aux

autres droits qu’elles avaient légitimement obtenus de l em-,

pereur et de l’empire
,
ou qu’elles ont poéssdés et exercés i

par un long usage avant les derniers troubles . avec une en-
I

tière juridiction dans l’enceinte de leurs murailles et de leur
(erriloire. On prohibe pour l'avenir toutes les choses qui

,

par représailles, arrêts, ou tous autres actes préjudiciables .

ont été faites ou attentées par une autorité privée, durant
la guene, sous quelque prétexte que ce pût être ; au sur-
plus

,
toutes les louables coutumes

,
constitutions et lois fon-

damentales de l’empire romain doivent être à l’avenir étroi-

tement gardées. Cette disposition consolida l’existence poli-

tique de la ville de Francfort que les troubles religieux et

civils avaient compromise. Elle conserva son litre de ville

uiipériale, et continua à être le siège de la diète germanique.

1 7()6. Fondation du chapitre de Cronstett, composé de
douze demoiselles luthériennes nobles qui doivent

y être

entretenues d’une manière convenable à leur condition
,
sans

être asservies à d’autres obligations qu’à celle de s’abstenir

des bals publics
, et de ne paraître qu'en noir ou en blanc

;

elles peuvent sortir quand bon leur semble , et jouir de tous
les avantages et agréments de la société

;
elles peuvent res-

ter toute leur vie dans la maison
, ou en sortir, soit pour se

marier, soit pour tout autre motif.

1790, 4 Léopold, élu empereur d’Allemagne,
fait son entrée à Francfort, y est sacré le 9 du même mois.
La diète l’obligea, par l’acte de capitulation

,
à réclamer au-

près de la France contre les mesures ])ar lesquelles les princes

allemands venaient d’être dépossédés de leurs anciens droits

dans les provinces de Lorraine, Franche-Comté et Alsace.

1 803 . Des troubles sérieux ont lieu clans l.a ville
;
en voici

les causes : il existe une ancienne loi d’après laquelle tous

les aubergistes et cabaretiers sont tenus de payer, à titre

J’imposilion extraordinaire, la valeur du huitième pot de
ch.Tcjue mesure de vin qu’ils débitent. Cette loi, qui avait

déjà excité beaucoup de mécontentements suivis de violences,

était tombée en désuétude. Le sénat jugea à propos de la

remettre en vigueur, car les lois fiscales sont toujours celles

que les gouvernements font oxécHler avec plus d’empresse-

ment et d’exactitude : en conséquence, les aubergistes furent

sommés de payer cet impôt extraordinaire. Le propriétaire

de 1.1 Maison Rouge
,
première auberge de I.1 ville, s’y refusa

;

on le menaça d’exécution militaire; la populace prit son

parti, et la plupart des autres cabaretiers déclarèrent cpi’iR

feraient cause commune avec lui. Le sénat, instruit de ces

mouvements, avisa aux moyens de faire exécuter sa résolu-

tion. Des dispositions furent prises pour occuper miliiaiie-

ment la Maison-Rouge
;
mais ces mesures s’étant piolongces

jusqu’à l’entrée de la nuit, les mécontents se réunirent en
nombre considérable, criant que la bourgeoisie était ven-
due

,
qu'il fallait destituer le sénat. Alois les magistrats s’as-

semblèrent à riiôtel-de-ville et se déclarèrent en nerin.i-

nence; mais le peuple avait déjà enfoncé les portes cies édi-

fices publics
,
s’était muni d’armes, dellambeaux, de m.i-

tières combustibles, et s’était rendu devant le corp.s-de-g,irde

principal où était réunie une partie de la garnison. Le corps-

de-garde fut bloqué; à l’aube du jour, les insurgés se sépa-
rèrent, et le sénat toujours assemblé invita la bourgeoisie à

prendre les armes et à occuper les principaux quartiers de la

ville. Enfin, au bout de quelques jours, la tranquillité fut

rétablie; l’aubergiste de la Maison-Rouge paya le montant
de sa contiûbiition extraordinaire

,
les autres se soumirent

ensuite. Cependant le corps des aubergistes et des cabaretiers

porta plainte contre le sénat devant les tribunaux supé-
rieurs de l’empire, et demanda qu’il fût tenu de renoncer à

des prétentions onéreuses c£ui ne s’appuyaient que sur un
usage tombé en désuétude.

1804, 27 septembre. Plusieurs princes d’Allemagne for-

ment une association sous le titre à'union de Francfort, dont

le but est de veiller à la conservation de leurs intérêts et

privilèges. Voici les noms des membres de cette union ; les

princes de Hohenlohe-Waldenbourg-Schillingsfurst, de Ho-
henlohe-Neuenstein-Oehringen

,
de Hohenlohe-Neuenstein-

Ingelfringen
,
de Hohenlohe-Neuenstein-Kirchberg ,

de Ho-
henlohe-Neuenstein-Langenbourg : les comtes dTsenburg-

Budingen
,
d'Tsenburg-Meerholz

,
d’Isenburg-Waarliterbach

;

les princes d’Isenbuig-Birslein, de Linange, de Loewens-
tein-Wertheiin; les comtes de Loewenstein-Wertlieim; les

princes d'Oettingen-Spielberg
,

de Salm-Reiffersclieid
, de

3olms-Braunfelts, de Solms-Lich
;
les comtes de Solms-Lau-

bach, de Solms-Roedelheim, de Wurtembei g. de Castel-Rein-

lingen
,
de Castel-Rudenhausen

,
d’Erbach-Schoenberg, d’Er-

bach-Erbach, d’Eibach-Furstenau, de RechlerneiLiniburg.
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Voici les noms des princes et États de l’union de la Souabe

qui ont accédeà celle de Francfort ; Furstenberg; Ottingen-

Wallerstein . Holienzollern-IIécliingen
j
Ilolienzollern-Sieg-

inaringen
,
Waldbourg-Wolfeggen.

i8oG, tajuillet. Acte de la conféilération duRIiin, en vertu

etie traités dans une diète dont le siège sera à Francfort, et

qui sera divisée en deux collèges, savoir : le collège des roi'

et celui des princes. L’empereur des Français est proclamé
ou plutôt se proclame lui-même protecteur de la confédè'

ration, et, en cette qualité, au décès de chaque prince pri-

mat, il en nomme le successeur. Le prince primat préside la

diète. Ce prince était alors Charles Dalberg, qui avait été élu

coadjuteur de Maïence, le 5 juin 1787, et qui
,
en cetlequa-

lilé, avait succédé à l’électeur Frédéric-Cliarles-Joseph
,
dé-

cédé le 25 juillet 1802.

20 août. Proclamation du prince primat de la confédéra-

tion du Rliin par laquelle il annonce que la ville de Fi anc-

foi't lui est échue en toute souveraineté, conformément à

Pacte du 12 juillet, et qu’il se propose d’en prendre incessam-

ment possession.

8 septembre. Le commissaire du gouvernement français

remet la ville à ceux du prince primat, qui continue provi

soireinent les autorités civiles dans l’exercice de leurs fonc-

tions.

1807, I*'*’. janvier. Le prince fait une proclamation sur la

piestation de foi et hommage. Il espère que le sénat et les

tribunaux veilleront avec une sollicitude piternelle aubien-
êtte de la bourgeoisie

;
que les bourgeois seront soumis aux

magistrats
J
que Phabitan t riche et bien pensant ne voudra

pas que l'habitant estimable, mais moins aisé, supporte
des chai ges qui excèdent ses facultés

j
c{ue les chrétiens se

comporteront envers les juifs avec une bienveillance philan-

tropique -, que les juifs se montreront dignes de celte estime
par leur probité et par leur activité. Le lendemain, cette

prestation de foi se fit avec la plus imposante solennité,

ti janvier. La ville reço*!! une nouvelle organisation
j

il

doit y avoir, i®. un tribunal d’appel d’échevins présidé par
un directeur et composé de quatre échevins, dont les quatre
sindics sont assesseurs, le cinquième remplit les fonction:

de référend.'iire
;
2°. un sénat ou un Conseil de ville, composé

d'un prévôt de la ville, d’un premier et d’un second bourg-

mestres (tous deux civils), et de quatorze séiialeurs pris

parmi le reste des échevins et une partie des ci-devant sé

nateursj S", les ci-devant départements sont changés en
sections, qui sont administrées par deux, trois, quatre

membres du sénat, selon leur étendue; 4°- le tribunal de
la campagne piésidé par un directeur et composé de quatre
assesseurs pris parmi les ci-devant sénateurs lettrés : le.>

fonctions de ce tribunal consistent à administrer la justice

en première instance.

24 janvier. Le prince décrète en principe l’égalité pol

tique de tous les cultes. Les réformés qui avaient toujours

été opprimés h F rancfort y jouissent actuellement des même'
dioils que les catlioliques et les luthériens. Les ministres

réformés peuvent baptiser et marier dans leurs églises, qui

peuvent avoir des cloclies et des tours
;
on peut établir de.s

écoles pour les enfants de cette confession
;

les réformés
sont d'ailleurs admissibles à tous les emplois, à toutes les

fonctions,

5 mai. Le prince convoque la bourgeoisie pour élire des

représentants, à l'effet de délibérer sur les moyens les plus
propres d’éteindre les dettes de la ville.

1808, i 3 janvier. Ordonnance relative aux juifs; elle est

divisée en cinq titres comprenant cent cinquante et un ar-
ticles; le premier litre traite de la religion; le deuxième

,

de l’instruction et des écoles; le troisième, des rapports
intérieurs des juifs; le quatrième

,
du logement, de l’indus-

trie et du commerce; le cinquième, delà conduite que les

juifs et les chrétiens doivent observer les uns envers les au-
tres. Cette ordonnance porte l’empreinte de la philantropie

et de la profonde sagesse qui caractérisent le pieux et savant
prélat dont elle est émanée.

1809, 23 avril. La guerre venait d’éclater entre la France
et l’Autriche; le prince publie à cet égard une proclamation.

4 juin. On célèbre une fêle solennelle en actions de grâces
pour toutes les victoires remportées nouvellement par les

armées de la France et de ses confédérés.

25 juillet. Le roi de Wurtemberg forme des prétentions

sur les biens de l’ordre Teutonique situés dans la ville de

477
!

Francfort et aux environs
,
comme dépendance de la pvinci'

païUé de Mergentheim. Le prince pi-imat soutient, au con~
traire

,
qu’après la suppression de l’ordre Teutonique , ce*’’

biens lui apjjartiennent comme étant .situés dans son terri~

toire; les prétentions des deux souverains sont soumises à

duquel les intérêts communs des États confédérés doivent ' Napoléon
,
en sa qualité de protecteur de la

• ’ . . - .... ... . r coniederation du Rhin.
i 5 sejitembre. A dater du !«'. mai j8io,lecode civil de

France doitavoir force de loi dans legrand-cluché de Franc-
fort. Le prince, dans l’ordonnance qu’il rend à cet égard

,

apprécie avec une rare sagacité le mérite de toutes les lois

civiles qui régissent les divers États de l’Allemagne
, et ne se

tlécide pour le code français que par les motifs les plus so-
lides. Ici tout est abandonné à la raison

j
l’auloiilé n’enire

pour rien dans la détermination du prince.

10 décembre. Oiganisation de la garde nationale dans la

ville.

1810, mars. Comme les actes de la confédération de
Pihin et les traités existants avaient mis à la disposition

de Napoléon
,
le grand-duclié de Francfort, pour en former

un État héréditaire lors du décès du prince |)rimat, l’empe-
reur cède au prince Eugène Beauharnais

,
qu il avait adopté,

tous ses droits sur le grand-duché, pour en jouir en toute

propriété et souveraineté, aux mêmes droits, charges et

conditions que le prince actuel. Le grand-duché doit être

héréditaire dans la descendance diiecte, naturelle et légi-

time du prince Eugène, par ordre de primogéniture
, et à

l’exclusion perpétuelle des femmes.
18 avril. Le grand-duché, d’aj>rès ses nouvelles limites

,

doit être divisé en quatre préfectures, dont les chefs -lieux

seront Francfort, Hanau, Aschaffenbourg et Fulde.

i 5 octobre. Le prince fait en personne l’ouverture des

États.

25 octobre. Le Conseil d’État a deux attributions distinc-

tes, celle de coips consultant sur les objets d’adiniuislraiion

et de législation
,
et celle de tribunal judiciaire eu matière

de cassation : comme corps consultant, il discute les projets

de lois générales et particulières, les affaires qui doivent
être traitées avec les États

,
l’examen des plans pour le per-

fectionnement de l’instruction et de la morale publique,
pour l’amélioration de l’administration de la police, de la

justice, des impositions et des finances, etc. En qualité «le

tribunal de cassation
,

il applique les lois constitutionnelles

suivant l'exigence des cas. La ville de Francfort est le siège

permanent du Conseil d’État qui se compose ainsi qu’il suit :

le grand-duc
,
président

,
les trois ministres

,
cinq conseillers

et le seci'étaire qui a le caractère de conseiller.

26 octobre. Les États terminent leur session après avoir

adopté le budget de 181 1. Le total des revenus des quatre
départements du grand-duché s’élève à 2,575,02g florins

55 kreulzers (environ 6,438 ,822 francs). Voici la répartition

de ces revenus : intérêts des dettes, 3oo,ooo fi.
;
liste civile,

350.000 fl.
;
Conseil d’État, 34 , 000 fl.; minlstèie de la jus-

tice et de l’intérieur, 5oo,ooo fl.
;
ministère des affaires étran-

gères, 100, ooofl.
;
ministère des finances, 5oo, 000 fl.

;
pen-

sions
,
275,000 fl.

;
frais de guerre et entretien du contingent,

400.000 fl.; dépenses imprévues, 100,000 (1.

3 i décembre. Dissolution du sénat et dn corps des cin-
quante et un.

j8ti, janvier. La nouvelle constitution est mise en
activité; le préfet du département de Francfort, le maire et

le Conseil municipal de la ville, entrent en fonctions. Le
préfet a quatre conseillers de préfecture; le Conseil dépar-
temental est composé de douze membres. La police est con-
fiée à un directeur général. Le code civil de France doit

avoir immédiatement force de loi; toutefois, l’ancien ordre
udiciaire est provisoirement conservé,

27 janvier. Èiabli-ssement de la conscription militaire.

7
février. Les droits que les serfs, les habitants reçus par

octroi et les juifs sont obligés de payer à l’Étal et aux com-
munes, d’après les lois et les usages, doivent être rachetés.

5 septembre. D’après une ordonnance du prince, après

le mariage civilement contracté, il est facultatif aux époux
de religions différentes de faire bénir leur union par le pas-

leur de la religion du mari ou de la femme. L’éducation

religieuse des enfant-j est considérée comme une émanation

de la puissance paternelle; dans le cas où les parents dif-

fèrent d’opinions, la décision ajjpartient au père comme
chef de la famille. Les époux peuvent faire des conventions

par rapport à la religion dans laquelle seront élevés les en-

fants provenant de mariages mixtes. Quant aux enfants illé-

If, 120
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gitiines que le père a reconnus, leur destination religieuse

dépend cîe celui qui leur sert de père, ou, en général, des

personnes qui se chargent de leur entretien et de leur e'du-

cation.

26 décembre. On avise aux moyens d’empêcher que les

biens ou hérilages des sujets du grand-duché ne passent à

des héritiers légataires ou donataires étrangers, avant que
les impôts dus par ces biens ne soient acquittés.

Le 28
,

les juifs sont entièrement assimilés aux autres

citoyens sous le rapport de l’égalité des droits et des charges
;

ils sont admissibles à tous les emplois.

1H12, 28 janvier. Su|>pi‘ession de tous les consistoires

existants dans legrand-ducliéj ils sont remplacés par un seul

consistoire pour le culte évangélique, et un pour le culte

réforméj ils doivent être établis à Hanau.

6 février. Organisation nouvelle de l’instruction publique.

Pour répandie le goût des beaux-arts et perfectionner les

métiers qui dernamient la connaissance du dessin
,

il y a

Hans chaque chef-lieu de département une école où on doit

l’enseigner, même pour la partie qui concerne l’architecture.

Pour tonner de bons maîtres, on établiia une école nor-
male générale aux frais de l'État. Il y aura à Welzlar et

dans le chef-lieu de chaque département un gimnase où les

élèves se pyépareroni à l’élude des hautes sciences. Les villes

de Francibi't, d’Ascliafifenbourg et deFulde doivent avoir

des lycées où les élèves passeront en sortant du gimnase.
L’iùsioire de la religion et de l’Eglise doit être enseignée

dans tous les instituts, indépendamment de l’iiistoire jioli-

tique, littéraire et statistique
;
la première, jiar des ecclé-

siastiques de chaque communion, el la seconde, par des

professeurs particuliers d’iiisloire profane. La ville d'Aschaf-

lenbourg est le chef-lieu de tous les établissements d’ins-

truction publicjue du grand-duché. Celle de Fulcle est prin-

cipalement consaciée à l’enseignement delà théologie
j
celle

de Wctzlar. à celui du droite Francfort, è la médecine et aux
branches d’études qui s’y rattachent. On doit emplover à

Hanau tous les moyens propres à perfectionner l’étude des

différentes parties du dessin.

19 février. Le grand-duc introduit dans ses Etats

le code pénal des Français, et il établit un tribunal spécial

dans chaque chef-lieu de département.

22 février. Nous avons désigné plus haut les quatre dé-

partements dont se compose le grand—duché; il est conve-

nable maintenant d’indiquer les sections du ministère :ce

sont celle de la justice, celle de l’intérieur, celle de la guerre,

celle (les cultes et celle des finances A la tête de l’adminis-

tralion de chaque département se trouve un préfet assisté

d’un secrétaire-général et de quatre conseillers de préfecture.

Les départements sont divisés en mairies; dans ceux de

Francfort el d' Asrh.iilenbourg ,
il y a des sous-préfectures,

savoir: celle de Welzlar dans le premier, et celle de Ktin-

genberg et d’Orb dans le second. Le graud-duclié comprend
quatre-vingt-dix-sept milles cai'rés d’Allemagne , et 802,092

habitants : savoir, le département de Francfort, 52.57G;

celui d’AschalFenbourg
,
9 1 ,296; celui de Fulde

,
100 , 366 ;

et

celui de Hanau, 57,854. L’état militaire se compose d’un

régiment d’infanterie de trois bataillons
,

cliacun de six

compagnies . d’une compagnie d’artillerie et d’une du génie

,

d’un corps dit de sûreté générale, d'un escadron de hussards

et d'une compagnie de chasseurs à pied.

2.8 mars. Les possesseurs des fiefs situés dans le grand-
duché sont tenus de demander le renouvellement âe leur

investiture, et d’en faire la reconnaissance dans le délai d’un

mois, d’en recevoir rinvestilure suivant les règlements du
droit féodal et les usages de la Cour; surtout de joindre à

leur acte de reconnaissance, le.s plus anciennes comme les

plus récentes lettres d’investiture qu’ils ont entre les mains

,

ainsi que l’état de leurs fiefs
,
sous peiae d’être déchus de leurs

droits.

mars. A dater du I*^ janvier i 8 i 3
,
le sisième des

poids et mesures usité en France doit être introduit dans le

grand-duché.

1 g juillet. Organisation delà garde bourgeoise de la ville.

i 8 i3 . Statuts de l’ordre de la Concorde divisé en trois clas-

ses, savoir : les grand’croix,les commandeurs et les chevaliers;

la décoration conMiste en une croix d’or ou étoile octogone
,

au milieu de laquelle on voit des mains jointes ensemble et

entourées de branches de palmier, avec cette inscription :

Concordia; et sur le revers les armes du grand-duché
;
le ru-

ban destiné au port de la décoration est formé des deux cou-

leurs des armoiries du grand-duché
,
rouge et blanc

;
l’ordre

est composé de douze grand’croix
,
vingt-quatre comman-

deurs et vingt-quatre chevaliers, en tout soixante membres;
le grand-maitre de l’oi dre est le grand-duc

;
il y a un chan-

celier et un trésorier secrétaire de l’ordre.

28 novembre. Le grand-duché de Francfort n’eut qu’une
existence éphémère; la bataille de Leipzick

,
du 18 octobre

précédent, amena la destruction de la confédération duRliin,
qui n’avait .aucune racine dans les affections germaniques,
moins à raison des défauts de son institution, que par la

haine contre son prétendu protecteur, qui en avait fait l’ins-

trument de sa (ir.annie et de ses attentais perpétucds c<3ntre
l’indépendance de l’Allemagne. Francfort ayant été alors oc-

cupée par les troupes piu.ssiennes
,
le prince de He.sse- Hom-

bourg, nommé gouveineur du grand-duché, somma tous

les habitants Je dénoncer et de livrer toutes les propriétés,

effets ou argent, appartenant au gouvernement français ou
à des Fi ançais.

1 8

1

4 , 1 4 juin. Le grand-duché étant anéanti
,
la ville avait

repris son ancienne coiisliuilion. Le magisliat ordonna la

perception d’un pour cent sur le.s propriétés des bourgeois
,

à l’effet (le couvrir les frais extraordinaires occasionés par
les événements de la guerre.

28décembre. Il s’était élevé au congrès de Vienne une op-
position contie l'existence politique de Francfort

,
pane que

cette ville était depuis sept ans la capitale du grand-duclié
du même nom. et que par conséquent elle avait été rayée
de la liste des États indépendants. O sistèine, mis en avant
par les ministres de Bavière et de Wurtemberg, a été com-
battu par celui d’une grande puissance.

181 5
, 9 juin. Aux termes de l’acte du congrès de Vienne

,

'

article 46, la ville avec son territoire, tel qu’il se tiouvait

en i 8o3 ,
est déclarée libre, et doit faire partie de la ligue

germanique; ses institutions doivent être basées sur le prin-

cipe d’une jiarfaite égalité de droits entre les différents cultes

chrétiens. Cette égalité s’étend à tous les droits civils et po-
litiques, et doit être observée dans tous les rappoits du
gouvernement et de l’administration. Les discussions qui

pourraient s’élever, soit sur l’établissement de la constitu-

tion . soit sur son maintien
,
sont du ressort de la diète ger-

manique
,
et ne peuvent être décidées que par elle. Elle a

une voix à l’assemblée générale de la ligue, et une colleni-

vement avec les villes lianséatiques
,
à la diète fédérative.

Cette diète est établieà Fi aucfort
,
qui

,
à cet égard

,
remplace

la ville de Ratisboniie.

1816
, 29 janvier. H règne de graves discussions entre le

sénat et la bourgeoisie : le sénat s’arroge le droit de proposer
une constitution

,
et ne laisse aux bourgeois que la faculté de

lui adresser des observations à cet égard. La bourgeoisie re-

jette en conséquence la constitution que le sénat lui avait

pré,>entée; elle refuse même unanimement de nommer des

députés pour se réunir à ceux du sénat
,
s’appuyant sur une

note adres,sée à celte autorité par le.s ambassadeurs de deux
grandes pui.ssances d’Allemagne

,
et dans lacj^uelle ils établi-

rent en principe que la souveraineté de la républi(|ue de
Fiancfort ne réside point dans le sénat, mais dans l’assem-

blée des citoyens.

24 juillet. Cent cinquante citoyens notables ayant voulu
remettre au sénat une protestation contre la nouvelle cons-

titution . le sénat refusa de la recevoir
;

elle doit être sou-

mise à l’examen de la diète fédérative.

5 août. La bourgeoisie a commencé ses élections
;
les troi.s

classes des savants, des commerçants et des gens de métier,

doivent nommer chacune vingt-cinq personnes. Ces soixante-

quinze électeurs choisiront les quarante-cinq membres du
comité permanent de la bourgeoisie qui confirmera les cin-

quante-un membres de l’ancien collège des bourgeois; on

en nommera de nouveaux. Ces deux corps réunis doivent

'présenter quarante candidats
,
sur lesquels le sénat en prend

vingt pour remplir les places vacantes dans son sein.

10 septembre. De nouveaux bourgmestres sont élus; les

emplois de la ville ont été distribués entre les différents

membres du sénat.

i 5 octobre. On agite à la diète la question de la publicité

de ses opérations
;
les ministres plénipotentiaires adoptent à

cet égard les principes les plus libéraux. Les gazettes doivent

avoir à l’avonir la liberté de publier ce que leurs auteurs en

sauront; dans le cas où la diète ferait publier elle-même

quelque ai ticle
,

il serait toujours dé.signé comme article

ofl&ciel. Fixation des relations futures entre la diète et la
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ville; elles diffèrent
,
sous beaucoup de rapporls

,
de celles à la ville les sommes qu’ils sont convenus de payer au ci-

qui ont subsiste autrefois entre la diète germanique et Ra-

1

devant grand-duc. Cette dernière stipulation n’était pas juste;

tishomie, pemlant l’époque où l’assemblée des ministres al- car les juifs ayant été admis par le grand-duc à l’exercice de

lemands siégea dans cette ville. I tous les droits politiques et civils, pour exiger les sommes

i6 octobre. Proclamation du sénat au sujet des fêtes cjui
,

qui étaient le prix de cetie concession
,
il eût fallu que les

doivent avoir lieu le i8, pour célébrer l’anniversaire de la autorités de Francfort eussent maintenu les juifs dans la

bataille de Leipzick.

i8 octobre. Célébration,de ces fêtes commémoratives delà

délivrance de’ l’Allein^ne. Ce même jour, le sénat et la

bourgeoiijie prêtent serinent à la constitution.

ic) décembre. La diète décide qu’il sera donné communi-
cation au sénat d’une réclaiiî^tion de la commune Israélite

de la ville
,
concernant ses droits de bourgeoisie et ses rap-

ports constitutionnels, avec invitation de donner son avis

dans le délai de deux mois
;
dans le cas où ce différend ne

se terminerait pas A l’amiable
,

il devrait être juridiquement

décidé par la diète.

1817,7 avril. L’affaire de.s juifs de Francfort donne lieu à

mie nouvelle délibération de la part de la diète. Le sénat

ayant laissé expirer le délai qui lui avait été accordé, sans

avoir fait aucune dém.arclie pour s’arranger avec les israéli-

tes . la diète accorde un nouveau délai de six semaines après

lequel il doit être passé outre. Le 6 mai
,
le sénat répond à

la diète; il piétiuid qu’à raison de la localité, les habitants

juifs doivent être assujettis à quelques restrictions vis-à-vis

des citoyens chrétien:

26 juillet. Celte affaire
,
n’ayant pu s’arranger, doit être re-

portée à la diète après la reprise de ses séances. Un nouveau

délai a été fixé au sénat
,
pour réfuter le mémoire de la com-

iiuinauté des israélites
;
en attendant

,
les choses demeurent

respectivement dans le même état,

27 juillet. La ville
,
d’après l’invitation de l’empereur de

Russie
,
accède au pacte de la sainte-alliance.

2 août. L’affaire des israélites est de nouveau discutée pa

le sénat, qui persiste à soutenir que c’est le corps législatif

<le Francfort qui doit donner à cet égard une décision dé-

finitive.

1818, i 5 juin. D’après la convention conclue à Paris,

entre la France et les hautes puissances alliées, Francfort

obtient ,
à la charge de la France

,
une rente de 35 , 000 fr.

La population de la ville s’élève à 4735o .âmes.

10 septembre. Rapport fait à la diète sur les réclamations

(les israélites de Francfort^ relativement à ieur.s droits de

bourgeoisie et à leurs rapports constitutionnels. La diète dé-

cide à runaniinité que, sans avoir égard aux moyens d’in-

compétence proposés par le sénat , elle nommerait une

commission de cinr[ membres prise dans son sein
,
pour ter-

miner ces différends à l’amiable
,
et au besoin préparer une

décision à l’égaid des points sur lesquels on ne pourrait pas

s’accorder, et la présenter à l’adoption de la diète
;
que le

sénat serait invité à nommer deux de ses membres, pour

piendrepartà cette négocia lion
,
et pour donner à la com-

mission une déclaration précise des droits de bourgeoisie et

autiesqui pourraient être accordés à la communauté israé-

lile . eu égard à la constitution
,
aux règlemenis et au bien-

être de la ville; que
,
dan.s l’intervalle

,
le statu quo devait

être maintenu . et eju’au besoin
,
les parties intéressées pour-

raient se pourvoir directement devant la commission.

i8iq
,
3o juillet. Le sénat prend une résolution vigoureuse

pour se garantir des reproches qu’avait orcasionés dans le

lemsla tradition du colonel Mas,senbac!i. Les personnes qui

ont confié leur sûreté personnelle à la protection de la ville

peuvent se rassurer, car elle est déterminée à ne pas cédei

ses droits ni livrer son indépendance à une puissance étran-

gère. Dans le cas où des considérations politiques rendraient

nécessaire l’arrestation d’un individu c]ui aurait choisi Franc-

fort pour domicile, les autorités locales seraient seules

chargées des poursuites.

1820, 2t janvier. Le sénat paraît maintenant apporter

moins d’obstacle à l’organisation civile de.s juifs; un projet

lui a été remis par la commission que la diète avait nommée
à cet effet. Le sénat l’a adopté et l’a recommandé au corp.s

législatif, qui doit statuer incessamment. Le.s juifs porte-

raient le nom de bourgeois israélites, pourraient acquérir

des maisons dans une partie circonscrite de la ville
,
entrer

dans idus les métiers; mais ils ne pouriaient augmenter le

nombre de leurs boutiques actuellement existantes; il n’y

aurait parmi eux que quinze mariages par année; nul juif

ne pourrait se marier avant l’âge de vingt-cinq ans
; aucune

juive avant l’âge de dix-neuf; du reste
,
ils devraient payer

plénitude des droits qui avaient nécessité de leur part

ces .sacrifices pécuniaires. En outre, limiter à quinze le

nombre des mariages que les juifs pouvaient contracter

chaque année
,
c’était ouvrir une large porte à l’immoralité;

c’était mécorinaître tous les principes
;
car le mariage n’est

pas un contrat civil
,
mais un contrat qui appartient à l’ordre

naturel, indépendant d’une manière absolue des lois politi-

ques et civiles.

182.3
,
3 i mai. Le.s habitants des campagnes et des villages

du territoire de Francfort, devant être représentés dans le

corps-législatif pour la discussion de leurs intérêts, nom-
ment leurs députés, qui prendront part aux délibérations

de ce corps. La force armée reçoit une nouvelle organisation
;

elle consiste
,
outre le bataillon soldé d’infanterie

,
1 en un

corps voient. tire de cavalerie; 2°. un corps d’artillerie;

3 ®. un bataillon d’arquebusiers
;

un corps volontaire

d’infanterie; 5 ®. le bataillon des pompiers; 6“. troi.s batail-

lons d’infanterie. Toutes les anciennes dispositions relatives

à la lamiwebr sont abolies; on en a seulement organisé

deux bataillons dont les hommes -doivent être fournis par
les baljitants des villages de la banlieue,

1824, septembre. Apres de longues contestations sur

le sort des israélite.s
,
le bourgmestre et le Conseil de la ville

se détermineni enfin à fixer leurs droits
,
mais d’une manière

assez restrictive
;
ils sont exclus de l’administrationderEtal

;

du reste, ils sont as.similés aux autres bourgeois, sous tous

i les rapports (jui concernent l’industrie, les impositions et les

autres relations civiles et particulières. Ainsi qu’on l’a ob-
servé plus haut, il ne peut y avoir chaque année quequinze
mariages dans lacoininunaulé israélile. Tout bourgeois juif,

pour obtenir la permission de se marier, doit prouver qu’il

C't en état de nourrir une famille
;

il leur est permis d’éta-

blir des fabriques et manufactures de toute espèce; ils ne
peuvent toutefois exercer le commerce de bois à brûler, des

grains
,
des fourrages et de la farine

,
à l’exception toutefois

du commerce de farine en détail. Ils ont le droit d’acheter

dans la ville et les environs des mai.sons et des jardins
,
de

louer dan.s le.s maisons des magasins et des boutiques
, d’a-

voir des boutiques ouvertes; mais chaque père de famille ou
juif établi ne peut acquérir ou posséder en propriété qu’une
maison et un jardin

;
il ne peut louer de logement que pour

l’iiabiter lui-même avec sa famille; le tout sans préjudice
des dispositions que la diète germanique pourrait prendre
parlasuite relativement aux juifs, pour toute l’Allemagne,
ainsi que celles qui pourraient émaner du corps-législaiif

,

tendantes également au perfectionnement civil de la popu-
lation juive. Ces mesures |)ai'aîtioiit sévères au premier as-

pect
;
mais les juifs . habitants du globe, citoyens nulle

part, véritables cosmopolites, inspiraient la plus ju.ste dé-
fiance aux États d’Allemagne; leurs usures, leurs dépréda-
tions pendant le,s dernières guerres, leur avaient attiré

l’animadversion générale,

1828, 19 janvier. La reconnaissance des nouveaux États
de l’Amérique méridionale par le gouvernement anglais

excite à Francfort l.i plus vive sensation. Cet événement pa-
raît devoir produire de grands ré.sultats pour cette ville, qui
est le point le plus important du commerce du Nord et de
ses relations avec le continent entier. Mallieureusement les

principaux débouchés de l’Allemagne méridionale sont fer-

més, parce que le 'gouvernement des Pays-Bas s’attribue

toujours la domination sur le Rhin
,
dont les embouchures

sont dans ses États. Au surplus, la navigation de ce fleuve
,

qui cependant est d’uA grand intérêt pour la France, n’est

jias même réglée définitivement depuis Strasbourg jusqu’aux

confins des Pays-Bas. Cette reconnaissance des nouveaux
Etats d’Amérique a éveillé d’autant plus l’attention des né-
gociants de Francfort que

,
parmi les principale.s branches du

commerce de cette ville
,
on compte aujourd’hui les effets

publics de tous les pays de l’iinivers. Si la démarche de
l’Angleterre troublait cette harmonie

,
qui fait la base du

crédit général
,
Francfort concevrait à juste titre des inquié-

tudes sur la valeur des effets d’État.

1827 ,

5

novembre. La ville ayant recouvré son ancienne

constitution représentative, le corp -législatif ouvre sa ses-

sion
;
le sénateur, docteur Hièpe

,
est élu président

,
et
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M. Alexandre Berneis, vice-président. Aujourd’hui, en 1S29,

on évalue la population de la république à $2,000 habi-

tants, et celle de la ville à 48,000. On y fait le commerce
d’objets de mode et de bijouterie, de vins du Rhin, etc.

C’est le passage des denrées coloniales venant de Humboui g
pour 1 intérieur de l'Allemagne

;
il en l•é^ulLe des opérations

de banque. L’épicci ie et la droguerie y sont l’objet de ventes

considérables
J
mais c’est, de toute l’Allemagne

,
la ville qui

commerce le plus en vins. Elle est située à cent quarante
lieues est-nord-est de Paris

,
cent lieues au nord-ouest de

Vienne.

COMMISSION CENTRALE D’ENQUÊTE

ÉTABLIE A MAÏENCE.

Des menées démagogiques étaient pratiquées dans divers

Etals de l’Allemagne
j
les associations secrètes, les troubles

des universités
,
inspiraient aux gouvernements des craintes

qui ne reposaient peut-être que sur des probabilités. Les
élans du patriotisme, que ces gouvernements même avaient

provoqués pour affiancliir rAllemagne du joug de fer que
Buonaparle fesait peser sur elle, avaient atteint leur but;
mais ils avaient survécu à l’opération vers laquelle ils étaient

dirigés. Après avoir brisé un joug étranger, la population
allemande voulait des gaianties qu’on lui avait p’Omises au
moment du danger, mais qui furent oubliées, loisque ce

danger fut passé: de là un mécontentement, une eHèrves-
ceiue, qui du reste n’em ent .menu résultat fâcheux pour la

tianquillité des Etats, mais qui donnèient lieu à quelque;^

scènes tragiques qui pouvaienten amener d’autres du même
genre.

1819, 18 mars. Les étudiants d'Erlangen s’étant réunis

dans une maison située hors de la ville, délibérèrent sur le

sort qu’ils feraient subir à M. de Kotzrbue, auteur célèbre

de plusieurs drames très-estiinés
,
pour avoir attaqué l’esprit

d’insubordination qui l égnail dans les universités
,
et pour

avoir comballu les doctrines nouvelles qui, depuis les évé-

nements de Wailbouig et de Goettingue, font tant de pro-
grès paimi les jeunes .Allemands. Dans celte réunion secrète,

la mort de Kotzebne fut résolue
j
on tira au soi t le nom de

celui qui serait chargé d’exécuter cet horrible arrêt; le sort

toml)a sûr le jeune Sand , fils d’un conseiller de justice, né
à M’ündzigel en Saxe

,
sur les frontières de la Basse-Bohême.

Il partit d’Erlangen en poste le 21 mars, arriva h Man-
heim le 28 . à sept heures au matin

,
prit un bain

,
déjeuna

,

visita la ville et ses principaux édifices . se présenta à quatre
heures chez Kolzebue, dont il fut parfaitement accueilli; il

disputa tpieh]ue teins avec ce littérateur sur ses opinions

et sur sa conduite; puis il lui enfonça un poignard dans le

sein. Kotzebne tomba mort dans les bras de sa fille aînée,

qui élait accourue à ses cris. L’assassin sortit tranquilleuieni

de la maison
,
se tnit à genoux dans la rue

,
et s’écria en le

vaut les mains jointes vers le ciel : k'ivnt Tcutonia

;

ensuite

il se [)oignarda à la même place, mais sans se donner la

mort. On trouva sur lui un autre poignard
,
avec un billet

contenant ces mois : cfSentence de mort d’Auguste de Kolze-

bue
,
exécutée le 28 ttiars 1819 ». Sand fut conduit dans un

hospice
;
l’instruction de son piocès fut confiée au tribunal

aulique de Manheim.
3 i mars. M. deAVette

,
professeur à Tuniversité de Berlin,

adresse à la mèrede Sand une lettre assez remarquable pour
être rapportée ici : « Vous avez été frappée, » lui dit-il,

«comme mère, d’un coup si rude que je me sens obligé par
l’amitié que vous m’avez témoignée de vouséciire un mot
de consolation. Si vous aviez à pleurer la simple perte de
votre excellent fils, je me tairais, et je laisserais à votre

cœur pieux et au tems le soin de calmer votre douleur; mais
l’opinion de la multitude flétrira, avec une apparence de
droit, votre fils comme un criminel; voilà ce qui m’engage
à être sou avocat auprès de vous

,
et à défendre sa mémoire

du déshonneur, du moins dans sa famille. L’action qu’il a

commise est, à la vérité, non-seulement illégale et punis-
sable devant la justice temporelle, mais, considérée d’une
manière abstraite, elle est immorale et contraire aux lois

sociales. La ruse et la violence ne sauraient fonder un ch oit,

et la justice du but ne justifie pas l’injustice des moyens.
Comme moraliste

.
je ne saurais approuver de pareilles ac-

tions
;
c’est par le bien et non par le mal qu’il faut répondre

au mal. Cependant. lorsqu’il s’agit de juger une action déjà

commise, il faut prendre pour base du jugement, non pas

la loi générale, mais la conviction et les motifs de celui qui

a agi
;
c’est d’après sa foi que chacun est jugé. Or, je conviens

que la résolution de votre fils est venue d’une erreur, et n’a

P is été exemte de passion
;
mais quel homme peut se flatter

(l'être exemt de passion et d’erreur? Il n’y en a pas un seul.

Ccpend.mt l'erreur est excusée, et en quelque sorte délruiie
par l.j fermeté et la pureté de la conviction

;
ei la passion est

sanctifiée par la source donc elle découle. Je suis persuadé
lie voire pieux et vei tueux fils a été clans ce cas

;
il était sûr

elui;il regardait sa résolution comme juste, et voilà |)our-

quoi il a bien agi. Que chacun agisse suivant sa conviction
et il agira bien. Si je n’absous pas sa résolution de toute
p.assion

,
je n’entends pas par ce mot une sombre ivresse,

une agi talion boni liante; car Sand élait, autant que je sache,

d’un caractère calme et réfléchi. C’est le plus pur enthou-
siasme qui Ta inspiré

;
cet enlhousiame provenait de la I

meilleure source; mais il a reçu de la jeunesse de Sand une
|

violence qui Ta poussé au-delà des bornes. Sans une passion
|

de celle nature, il est presque impossible de faire une grande
action; il faut nécessairement que le feu de l’eiuhousiasme
éclate; je vous assure que votre fils, au lieu de diminuer
l’alTi'Clion que je lui ai vouée depuis le premier moment que
je le connus, u’a fait que l’augnienier. L’action

,
telle qu’elle

a été commise par un jeune homme pur et pieux, avec la

foi et dans une conviction intime, est un beau phénomène
de notre siècle. Quel que soit le sort qui attend votre fils, il

j

a as^ez vécu
,
puisqu’il a résolu de mourir en suivant le plus

noblepenchant de son cœur; quiconque peut risquer ainsi

sa vie prouve qu’il en sent toute la valeur; qu’il ne l’ap-

précie pas d’après sa durée
,
mai.s d’après son excellence in-

trinsèque. Mallieureusement, on est habitué chez nous à

préférer à une belle mort une vie passée dans la mollesse et

lalàclielé. Ne dites pas qu’il estfâclieux C[ue tant d’iioinims

ne connaissent pas le sublime de cette mott; la conduite de
Sand est le .signe d’une noble manière de penser qui pourra
faire sortir les hommes de leur léthargie. Un jeune homme'

|

expose sa vie pour exterminer un individu que d'autres ré-

véraient comme une idole. Celte action n’aurait-elle donc
aucun effet? Mais une action ne doit pas être jugée par ses

résultats; comme on ne juge pas la vie d’un hommed’nprès
l’éclat qu’elle jette

,
celle cjui est la plus obscure est souvent

la plus belle. Amie respectable, puissiez-vous trouver mes
réflexions justes, et conserver celte manière de voii-, malgré
les so])hismes au moyen descjuels on essaiera de la combattre.
C’est vous qui avez mis au monde et élevé ce fils exlraoidi-
naire; vous saurez aussi le comprendre et l’apprécier. Vou.s
.saurez supporter avec courage et résignation le sort qu’il a

choisi lui-même; Dieu, qui est puissant aussi dans ce qui est

faillie
,
vous accordera son appui ».

3o septembre. Cette lettre purement confidentielle
, et

écrite dans l’iinique dessein de consoler une mère
,
parvint

à la connaissance du roi de Ihusse: ce souverain adressa
l'ordre suivant à son ministre d’instruction |)ublique : « Le
professeur de Welle a reconnu aulhenlique la copie à lui

présentée d’une lettre qu’il a adre.ssée le 3 i mars dernier à

madame Sand
,
femme du conseiller de justice

,
et il a cher-

ché h justifier le meurtre commis par le jeune Sand; la

charge importante d’un professeiu' de théologie et de morale
est incoinpatilde avec celte conduite; je blesserais nia cons-
cience

,
si je continuais de confier rinsiruciion de la jeunesse

à un homme qui regarde l’assassinat comme justifié sous
certaines conditions et présomptions, et je vous charge par
la jirésente d’ôter au professeur deWeitc ses fonctions d’insti-

tuteur.

Cet événement contribua beaucoup à confirmer les puis-
sances de l’Allemagne dans l’opinion où elles étaient qu’il

existait dans leurs Etats un grand nombie d’individus qui ne
rêvaient que conspiration et démagogie; elles s’entendirent,

eu conséquence, pour établir à Àla'ience une commission
|

centrale d’enquête, cliargée de saisir les fils et les ramifica-
j

lions des complots révolutionnaires. 27 Octobre. Voici le

tableau des membres dont celte commission se compose : de
la part de l’Autriclie, M. Schwarts; Prusse, M. Crano

;
Ba-

vière
,
M.de Hærmann

;
Hanovre

,
M. de Bar; Bade, M. Plis-

ler
;
graiid-duclié de He.sse

,
M. de Pieuschen

;
Nassau,

M. Wloussel. Ces membres de la commission sont des ma-
gistrats aussi distingués par la modération de leur caractère

que par la profondeur de leurs connaissances
;

res choix

marquent Tinieniion de réunir la sagesse à l énergi^dans la

poursuite des trames révolutionnaires. Celte commission,
d’après la nature de son institution

,
n’a pour objet que de

généraliser les instructions commencées dans plusieurs pays
d’Allemagne

,
et à cet effet

,
d’interroger les prévenus

,
si elle
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le juge convenable; niais elle ne peut prononcer les arrcls
;

I
ne sont accessibles qu’à l’intelligence pure, c’est-à-dire su

elle doit seulement instruire d’une manière complète les af-
!
des opinions, sur des conjectures et sur des délations se-

faires qu^inj,éressent essentiellement la tranquillité de l’Al

Icmagne.

j 8 novembre. Tous les membres de la commission sont

arrivés à IMaïence.On ne connaît pas encore le mode de pro-

cédure qu’elle adoptera. Le congrès de Vienne doit déter-

miner les attributions dont elle sera investie. En atten-

dant, elle commencera ses opérations par un examen dé-

taillé de la procédure instruite contre Sand, comparée

avec les découvertes qui ont été faites à Berlin, Wisbaden et

Darmstadt; par ce moyen, elle cherchera à éclairer un point

fondamental : savoir, s’il
y a eu des liaisons entre les divers

actes commis presque dans le meme tems. Tous les interro-

gatoires qu’on a fait subir à Sand n’ont conduit à aucune dé-

couverte relativement au but politique des associations se-

crètes
;
ceux d’un autre fanatique n’ont pas fourni de résul-

tat plus satisfesant. On espère cependant obtenir des preu-

ves par l’examen de toutes les pièces réunies.

2q décembre. La commission, dans deux nouvelles séan-

ces ,'s’est occupée de quelques rappoi ts qui lui sont parvenus

sur des distributions d’écrits séditieux; les distributeurs

doivent être transférés à Maïence.

1820 ,
20 mai. Condamné à mort par lo tribunal aulique

de Manheiin
,
Sand fut exécuté dans cette ville; il a montré

beaucoup de calme et s’est borné à diie qu’il mourait pour

sa patrie. Il portait alors l’ancien costume germanique.

U serait assez difficile de présenterm’histoire des travaux

de la commission d’enquête; elle opérait sur des objets qui

crêtes; c’éiait un véritable tribunal d'inquisition qui enve-
loppait l’Allemagne dans son vaste réseau. H n’avait pas

besoin du plus léger indice pour arrêter l’homme le plus
pi'obe et le plus paisible ; il suffisait d’êtie connu pour pro-

fesser les doctrines delà philosopliic édectique
,
et de désirer

des améliorations dans l’état social pour être ari êtéet confiné
dansune prison d’état, d’où l’on était d’autant moins sûr de
sortir qu’on ne savait pas pouiquoi l’on y était entré. Le
bon sens de la nation allemanHe ne tarda pas à faire justice

de cette ridicule, mais terrible institution qui expiia mora-
lement sous le poids de l’indignation cl du mépris. On a vu
plus haut ( Chronologie historique des rois de Saj'e ) .

qu’en
octobre 1824, la commission d’enquête fit arrêter à Dresde
M. Cousin, célèbre professeur de philosophie à l’académie
des lettres de Paris, qui accompagnait en Allemagne le jeune
duc deRIontebello, qu’elle le fit conduire à Copenich (prison

d’état près de Berlin
;
elle prétendit que

,
dans le cours pro-

gressif des informations contre les menées révolutionnaires,

les aveux de plusieurs individus arrêtés avaient signalé

M. Cousin comme complice d’associations et d’entreprises

qui offraient le caractère de crime d’état; en conséquence,
qu elle avait ordonné l arrestation du professeur à l’occasion

d’un vojage dans le nord de l'Allemagne qui co'incidait avec
les indices recueillis. Une accusation aussi frivole et aussi

vague ne laissait guère à M. Cousin de moyens de justifica-

tion
,
et il serait probablement encore à Berlin si les récla-

mations énergiques du gouvernement français n’eussent mis
un terme à cette inique captivité.

II.

1
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DES DUCS DE BRUNSWICK.

1795. Cbahles-Guillaume, duc de Brunswick
,
après le

traité de paix conclu à Bâle
,
en 1796 ,

entre la Prusse et la

France
,

ti aité auquel il avait puissamment contribué par ses

conseils, se retira dans ses États pour s’occuper uniquement
de leur administration et de la culture des arts et des lettres

qui lésaient de Brunswick une seconde Athènes, toutefois

après Weimar. Le duc qui
,
par expérience

,
n’avait vu dans

la guerre qu’un fléau destructeur des sciences qui contribuent
aux progrès de la civilisation

,
et des arts qui entretiennent

r.ibond ance et le bonheur dans un État, était parfaitement
détrotnpé des illusions flatteuses de la gloire, qui n’est

qu'une vaine fumée, et de l’ambition
,
nourriture des cer-

veaux creux. Il croyait qu'il acquerrait plus de titres à l’af-

fection de ses sujets et à la reconnaissance de la postérité en
gouvernant son duché en père qu’en risquant le sort des
combats pour acquérir de stériles lauriers. A cette époque

,

l’Allemagne fourmillait d’émigrés français, qui, pour la

plupart avaient dû abandonner le sol natal, pour écliapper
à la faux révolutionnaire qui rasait particulièrement tout ce
qu il y avait d’illustre et de recommandable en France

, sous
le rapport de la naissance, des vertus et des talents. La prin-
cip.auté de Brunswick offrit un refuge à plusieurs de ces

émigrés qui furent accueillis par le duc de la manière la plus
gracieuse

j
il reconnut parmi eux d’illustres généraux fran-

çais contre lescjuels il avait eu à combattre pendant la guerre
de sept ans, entre autres les maréchaux de Broglie et de
Casiries ; ce dernier étant mort dans ses États, le duc lui

fit élever un monument.
Toutefois, le prince n’avait pas quitté le service de Prusse.

Le 23 mars 1801, le roi le nomma généralissime des deux
rives de l’Elbe, elle 24 mai de la même année, il accom-
gna S. M. lorsqu’elle se rendit à Magdebourg pour faire la

revue des troupes de cette inspection.

Le duc, doué d’une grande énergie dans le caractère,

voyait avec autant d’indignation que de douleur le joug pe-

sant et ignominieux dont Napoléon avait flétri et afîligé

l’Allemagne. Au commencement de 1806, de concert sans

doute avec le cabinet de Berlin, il fit un voyage à Péters-

bourg dans le but de déterminer l’empereur de Russie à

concourir aux mesures hostiles auxquelles le roi de Prusse
se trouverait bientôt contraint de recourir contre la France.
Le 1 2 avril

,
il renonce

,
par un acte formel

,
à tous ses droits

successifs sur l’État de Hanovre.

Dans les derniers mois de 1806, voyant que Napoléon
menaçait de plus en plus l’indépendance de l’Allemagne qu’il

avait déjà en grande partie détruite, il crut devoir conseiller

au cabinet de Berlin de prendre une altitude imposante
pour arrêter la fougue du torrent dévastateur. Le roi de
Prusse, ayant alors piis le parti d’opposer une vive résis-

tance aux projets de Napoléon, confia au duc le comman-
dement général de son- année

j
il la conduisit en Franconie,

où ses ennemis lui laissèrent à peine le teins de se recon-
naître •. déjà son avant-garde avait été tournée et dispersée

,

avant que le duc pût croire à l’arrivée des Français. Le
i4 octobre, il se mit à la tête des grenadiers pour repousser

l’aliaque principale auprès d’Auerstadt
; à peine le feu avait-

il commencé qu’il fût aUeint d’une balle dans les yeux; il

fut alors obligé de quitter le ctiamp de bataille, et l’armée

restée sans chef fut bientôt mise dans la plus complète dé-

route. Le duc se fit d’abord conduire à Erfurth
,
puis à Blan-

kenbourg, où il resta plusieurs jours, pensant que les Prus-
siens se rallieraient. Trompé dans sou attente, il se fit trans-
porter à Brunswick

,
puis à Altona

,
où il mourut le 10 no-

vembre 1806; il fut enterré à Ottensen. Ce prince avait
épousé

,
en 1764, la princesse Augustine d’Angleterre, dont

il eut trois fils et quatre filles
;
peu de jours avant la bataille

d’Iéna
,

il avait perdu son fils aîné.

L’armée française s’était emparée du duché; les armes de
toute espèce qui s’y trouvaient furent déposées, le 26 février

1807, à l’arsenal de Brunswick et ensuite transportées à Mae;-
debourg. Dans le courant de la même année, le duché de
Brunswick fut réuni au royaume de "Weslphalie sur le trône
duquel Napoléon plaça le plus jeune de ses frères

, Jérôme
,

qui avait d’abord épousé une Américaine, mademoiselle Pa-
terson

,
dont il avait eu des enfants . et qui

,
lorsque son ma-

riage eût été dissous par l’impérieuse volonté du vainqueur,
épousa une princesse de Wurtemberg. Le traité de Tilsit,
du

7
juillet 2807, sanctionna les créations du royaiime éphé-

mère de Wesiphalie. Depuis cette époque jusqu’en i 8 i 4 ,
on

trouvera tout ce qui est relatifà ce duché au chapitre du
lanrlgraviat de Hesse-Cassel

,
compris dans ce volume.

Les événements de i 8 i 3 et 1814 apprirent enfin à Na-
poléon qu’il n’était pas invincible, et qu’au moins en Alle-
magne sa domination était finie. La confédération du RIjin
ili'iparut; le royaume de We.stplialie n’exista plus que dans
l’histoire

,
et chaque État de l’Allemagne reprit son territoire

et recouvra son indépendance; le petit-fils de Ferdinand de
Brunswick, appelé Fbédéric-Guilla-ume

,
fut alors remis en

possession de Vliéritage de ses pères et devint duc de Bruns-
wick etd’Oëls. Le 5 août 1814, on rétablit dans le duché
tous les chapitres de chanoinesses et les couvents de filles

dont les biens avaient été convertis en dotations ou en do-
maines westphaliens.

Le 12 novembre
,
le duc convoque les ci-devant conseillers

du trésor, ainsi que les députés des États, pour former
une commission à l’effet de régler les dettes du pays.
Il donne en même tems à toutes les justices des villes et
des cercles l’ordre de liquider les dommages que les com-
munes et les particuliers ont éprouvés par sui;e des mal-
heurs de la guerre

,
afin d’arriver à un mode équitable d’in-

demnité, en répartissant la charge sur tout le pays.
Le roi de Prusse convoitait la principauté de Brunswick

comme très-convenable pour arrondir ses Étals; des offres

très-brillantes avaient été faites au duc à Vienne pour le déter-
miner à consentir à celte cession

,
mais il les avait rejetées-.

Le 3 janvier 181 5
,
le cabinet prussien revient à la charge

;

mais le duc persiste à se maintenir dans l’héiitage de ses

pères. Depuis ce teins, aucune proposiiion de la même na-
ture ne lui a été' faite, parce que l’on pressentait bien que
l’iionneur et un intérêt bien entendu ne lui permettraient
point de se départir de ses résolutions. Le 19 du même
mois, il congédia sans pension tous les Prussiens employés
dans ses États.

Toutefois, le pouvoir du souverain n’était pas encore bien
affeimi; des charges énormes pesaient sur le pays; il avait
demandé à l’assemblée des États une contribution extraor-
dinaire pour y subvenir. L’assemblée rejeta cette demande
ce qui détermina le duc à ordonner plusieurs arrestations
le i*". février. Le i 5 du même mois, quelques nuages
s’élèvent entre le duc et le roi de Prusse : le premier
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entretient des liaisons avec la Cour de Vienne
;

il a meme
, à

j

ce qu’on assûre, invité plusieurs autres souverains d’Alle-

1

magne à se joindre à lui pour demander le rétablissement de !

la dignité impériale
,
qui serait conférée héréditairement au

clief de la maison d’Autriche. Ce projet ne pouvait que dé-

aire à la Prusse, qui a tout fait jusqu’à présent pour en

neutraliser l’exécution.

Le duc prit une part très-active à la guerre de la coalition

contre Napoléon, lorsqu’il eut abandonné l’île d’Elbe. Le

lomai, les troupes brunswickoises sont réunies à l’année

du duc de Wellington
;
elles se compo>ent de d,ooo hommes

d’infanterie, 1,000 dragons, un régiment de hussards ou
lanciers, et de deux batteries d’artillerie à cheval.

Aux termes de l’acte du congi ès de Vienne du 9 juin
,
le

duc a deux voix à l’assemblée générale de la confédération
,

et une voix collective avec le duc de Nassau à la diète fédéra-

tive.

Le 16 du meme mois
,
le duc est tué à la bataille de Ligny,

ou de Quatre-Bras, après avoir fait des' prodiges de valeur
;

il

est inutile d’entrer ici dans des détails sur celle journée qui

sont rapportés sous sa date dans la chronologie historique

de France. Pendant la minorité du fils du duc Charles
,
né

le 3o octobre i8o4, la tutelle est confiée au prince régent

d’Angleterre
,
d’après le testamentdu défunt. Le 4 octobre

,

le prince régent d’Angleterre, tuteur du jeune duc, confie

au comte de Munster l’administration du duché.

1818, 16 octobie. Ce n’est que dans sept ans c]ue les

rênes du gouvernement doivent être remises au jeune duc
qui aura alors atteint sa majorité. La population du duché
se compose de 209,600 aines.

1819, 6 septembre. Convocation, pour le 12 octobre, des
Etats des deux provinces (Brunswick et Blankenberg)

5
ce

pays est resté absolument tel qu’il était avant la guerre; il

n’a rien perdu ni rien acquis en population
,
ni en territoire,

ni en revenus. L’assemblée des Etats est composée comme
autrefois de prélats, de propriétaires, tant nobles que rotu-
riers, de terres nobles, des 'députés des villes. Le 12 octobre,
ouverture solennelle de l’assemhlée générale des Étals. Le
26, par suite d’une loi rendue sur la presse, un comité de
censure est établi; mais il est composé de personnes qui,
par leur consistance jiolitique et par la noblesse de leur
caractère, ne peuvent porter ombrage aux écrivains qui
re'^pecient la religion

,
la moi'ale, les lois et les convenances

soi iales; ils ne sont dangereux que pour les pamphléiaiies
qui. au mépris de toute espèce de considération

,
voudraient

faire de la presse un instrument de discorde et de corrup-
tion. Le 16 novembre, les États d’Allemagne ayant promis
solennellement des constitutions à leurs sujets, le tuteur du
duc s’empresse d’exécuter cette résolution dans la princi-

pauté; un comité de dix-huit membres est nommé pour lé -

diget; un projet de constitution et le présenter à l’acceplalion

des États, Le 19 janvier 1820, les États adoptent a l’unani-
mité ce nouveau projet de constitution qui doit être soumis
à la sanction du prince régent d’Angleterre, en sa qualité
de tuteur du jeune duc régnant.

26 décembre. Mort du duc Auguste, grand-oncle du
prince régnant et frère de la reine d’Angleterre; il était né
le 18 août 1778; c’était le dernier fils du duc Ferdinand.

1822, 25 décembre. D’après la nouvelle constitution,
tous les habitants du duché sont assujettis au service mili-
taire depuis l’âge de 20 ans jusqu’à z5 . Ils ont toutefois la

faculté de se faire remplacer. L’exemtion des impôts est
abolie; tous les citoyens, sans exception, sont tenus de
contribuer aux besoins de l’État. Le droit de patente est
supprimé

,
et les anciennes corporations rétablies. Les dettes

du gouvernement westphalien et les arrérages, à partir du
1". novembre i8iô, ne sont pas reconnus comme dettes de
l’État.

1828, 6 juin. Le roi d’Angleterre décide que la tutelle
du duc de Brunswick cessera à compter du 3o octobre.
Alors le jeune duc prendra les rênes du gouvernement. Le
duc, qui se nomme Charles-Frédéric-Guillaume-Auguste, est
né le 3o octobre 180',; il n’avait que onze ans lorsque le duc
Frédéric-Guillaume, son père, perdit la vie à la bataille de
Ligny.

3o octobre. Le prince ayant atteint sa majorité, prend
l’administration de ses États. Il aétéfi.aiicé avec la princesse
Louise-Auguste-Wilhelmine-Amélie, fille du roi de Prusse
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née le février 1808; mais ce mai’iage n’a pas eu lieu
,
et

la princesse a épousé à Berlin
,
le 21 mai 1825

,
Guillaume-

Frédéric-Charles, second fils du roi des Pays-Bas, Guillaume
Frédéric.

On a vu plus haut que le duc de Brunswick
, tué le 16

juin iHi 5
,

à la bataille de Ligny, avait institué, par son
testament le prince régent d’Angleterre tuteur de ses deux
fils mineurs. Cette tutelle entiaîiiait la charge de faire ad-
ministrer le duché de Brunswick pendant la niinorité du
jïrince héréditaire : le prince régent se reposa de ce soin siii-

le comte de Munster qui, chargé du gouvernement du
royaume de Hanovie, y avait excité de graves plaintes : les

Hanovriens l’arcusaicnt d’êlie l’auteur de la constitution dé-

fectueuse qui leur avait été imposée et d’avoir rendu à l’aris-

tocratie uneinfluence illégale dans les afr.iiresd’État.ll tenta
quelque chose de semblable dans le duché de Brunswick; il

y introduisit une constitution fort incomplète
,
et qui laissait

une trop large part à l’influence de la noblesse. Pendant ce
lems, les deux jeunes princes étaient élevés par deux insti-

tuteurs allemands qu’avait choisis le comte de î\Iunster.

Quand les pupilles grandirent, ils trouvèrent leurs pnrep-
leurs insupportables

,
et adressèrent à cet effet des plaintes

au roi, leur tuteur, qui les exhorta paternellement à l’obéis-

sance. Parvenu à sa dix-liuiiième année, le prince hérédi-
taire sollicita son émancipation

;
le roi lui répondit qu’à la

vérité il ne demandait qu’à se démettre de la tutelle
,
mais

qu’il pensait que, pour se conformer aux usages allemands
,

il conviendrait d’attendre qu’il eût atteint sa vingt-unièine
année; toutefois le roi l’émancipa à l’âge de dix-neuf ans.

Ayant pris le gouvernement de sa principauté, le duc dé-
clara nul tout ce qui avait été fait en matière d'administra-
tion depuis qu'il était parvenu à sa dix-huitième année,
comme étant émané d’un pouvoir illégal et usurpateur. Ce
qu'il y a de fâcheux

,
c’est que la constitution donnée au pays

par le comte de Munster, au nom du roi d’Angleterre, est en-
velojipée dans cette proscription. Le prince ne veut pas la

reconnaître pour deux motifs: i®. elle émane de son tuteur;
2°. elle restreint le pouvoir transmis par les ancêtres du
souverain. Cette constitution présente sans doute de grands
défauts; mais encore est-elle préférable au pouvoir arbitraire.

Le duc, en la détruisant, sans la remplacer par une meil-
leure, court risque d’exciter le mécontentement de ses sujets et

de tous les Allemands; ce qui serait d’autant moins prudent,
qu’il a déjà indisposé les Cours contre lui. Les journaux an-
glais insinuent qu’il est à regretter qu’on n’ait pas médiatisé,
c’est-à-dire soumis à une puissance voisine, le duciié de
Brunswick. Ce duché est voisin du Hanovre; étant média-
tisé, ce serait du roi de ce pays qu’il dépendrait. En* 1827,
le comte de Munster publie la seconde édition d'un écrit
ayant pour titre : Réfutation des accusations injurieuses (jue
S. A. le duc régnant de Brunswick s’est permises contre
son auguste tuteur, et contre les personnes qui, pendant sa
minorité., ont été chargées de l'administration de ses Etals
et de son éducation. C’est une réponse à un écrit que le duc
avait fait répandre. Cette réponse, rédigée d’après l’invita-
tion du roi d’Angleterre et imprimée en trois langues

,
a été

distribuée avec profusion. On ne voit pas que ce petit dé-
mêlé ait eu des suites fâclieuses

,
ni qu’il ail affaibli l’affec

tion du roi d’Angleterre à l'égard de son ancien pupille. Il

est possible que le duc ait mis un peu trop de chaleur dans
ses procédés, et que le comte de Munster ait donné, jusqu’à
un certain point, prise au ressentiment et aux accusations
du jeune souverain.

Charles-Fiédéric, duc de Brunswick, n’est pas encore
marié (en 1829); il a un frère

, Cliarles-Maximilien-Frédéric-
Guillaume, né le 25 avril 1806, qui n’est pas marié non
plus.

Le duc de Brunswick appartient à la confédération ger-
manique, où il occupe avec Nassau la treizième place dans
l’assemblée générale; il est le douzième État, et jouit de
deux suffrages. Le duché a une surface de 72 milles carrés
géogiapliiques

,
ou 200 lieues carrées, et 210,000 liabitants.

].,es revenus se montent à 3 , 800, 000 francs, indépendam-
ment du duché d’Oelsen Silésie, que la maison possède sous
la souveraineté du roi de Prusse. Ce dernier pays a 35 milles
carrés géographiques, ou 97 lieues carrées de surface

,

84,700 habitants
,
et rapporte 3oo,000 francs.

La famille est luthérienne. La résidence est Brunswick,
belle ville de 80,000 habitants sur l’Ocker.
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DES PRINCES D ANHALT-DESSAU.

LÉOPOLD-FRÉDÉPaC-FRANÇOIS.

Nous rattacherons ici diverses particularités, qui sont
communes aux trois maisons d’Anhalt.

1807, 18 avril. Le prince accède à la confédération du
Rhin et prend le titre de duc.

1 8 1 o, I G octobre. Les souverains des trois maisons d'Anhalt,
comme la plupart des autres princes d’Allemagne, n’étaient

plus que les serviteurs de Napoléon. Obligés de faire exécu-
ter ses mesures, d’obtempérer à toutes ses volontés, à peine
de perdre le rang suprême

,
les ducs d’Anhalt se virent con-

traints d’adopter dans leurs États les mesures prises par le

gouvernement français contre la circulation des marchan-
dises et denrées coloniales.

1812, 3i mai. Le duc reçoit la visite du roi de Prusse.

i8i4 , 27 mai. Mort du prince héréditaire d’Anhalt.

i8i5, 10 mai. L’évasion de Buonaparte de l’île d’Elbe
ayant appelé aux armes toutes les puissances de l’Europe,
les princes d’Anhalt durent concourir aux opérations de ces

puissances. Leurs troupes furent mises sous les ordres du
l'eld- maréchal Blücher.

9 juin. Aux termes de l’acte du congrès de Vienne, les

trois maisons d’Anhalt ont chacune une voix à l’assemblée
générale de Francfort, et une voix à la diète fédérative,

conjointement avec les maisons de Holstein-Oldenbourg et

Sclvvvartzembourg.

1817, 9 août. Le duc meurt, après avoir gouverné ses

sujets en père pendant soixante-six ans. Il se montra cons-
tamment un protecteur aussi zélé qu’éclairé des arts et des

sciences. Il eut pour successeur son petit-fils Léopold-Fbé-
DÉRic, né le !*'. octobre 1794? fils de Frédéric

,
prince héré-

ditaire d’Anhalt-Dessau et de Christine-Amélie
,

princesse

de Hesse-Hombourg
,
née le 29 juin 1774- Son père et sa

mère s’étaient mariés le 12 juin 1792, et son père était mort
le 27 mai i8i4-

1818, 18 avril. Le duc Léopold-Frédéric épouse Frédé-
rique-Wilhehnine-Louise- Amélie

,
fille de feu le prince Fré-

déric-Louis-Charles, frère du roi de Prusse Guillaume III

,

née le 3o septembre 1796.

1819, 28 novembre. Naissance de la princesse Augusta,
fille aînée du duc, qui a peu vécu.

1824, 24 juin. Naissance d’une seconde fille du duc, ap-
pelée Frédérique-Ainélie-Agnès. Elle vit encore en 1829.

Le duc régnant a conservé sa mère, avec cinq frères ou
sœurs

,
savoir :

I®. Amélie-Augusta, née le 18 août 1798, qui a épousé,

le i5 avril 1B16, Frédéric-Gunther, né le 6 novembre >793

,

prince de Schwartzbourg-Rudolstadt le 28 avril 1807 -,

2°. Georges-Bernard, né le 21 février 1796, marié, le 6

août 1825, à Caroline-Louise-Ainélie, née le 4 avril i8o4,
fille de feu Charles-Gunllier, prince de Schwartzbourg-Ru-
dolstadt; Georges-Bernard est au service de Prusse;

3®, Louise-Frédérique, née le mars 1798, mariée, le

8 février i8i8, h Gustave-Adolphe-Frédéric, né le 17 fé-
vrier 1781, frère du landgrave de Hesse-Hombourg, Fré-
déric-Joseph-Louis

;

4". Frédéric-Auguste, né le 23 septembre 1799;
5°. Guillaume-Woldemar, né le 29 mai 1807.

Onaditdansla seconde partie de cet ouvrage que Léopold,
prince d’Anhalt-Zerbst-Dessau, tige des princes d’AnliaU-
Dessau

,
et l’un des plus grands capitaines de son teins

,
mort

le 9 avril 1 747 ,
eut pour fils aîné ;

Guillaume-Gustave, prince héréditaire, né le 20 juin iGgg,
qui fut chevalier de l’Aigle-Noir, lieutenant-général de l’ar-

mée prussienne, et colonel d’un régiment de cavalerie. Il

mourut avant son père, le 16 décembre ij'Sj, après avoir
contracté, en 172G, un mariage morganatique avec Jeanne-
Sophie Herrin, fille d’un négociant, née le 8 juillet 1706,
de laquelle il laissa six enfants qui furent élevés, en 1749,
au lang de comtes et de comtesses d’Anhalt. La comtesse
douairière survécut à son mari; elle résidait à Dessau, et
mourut en 1795, le 5 juin. Elle était aussi qualifiée comtesse
de l’empire, et laissa les cinq enfants suivants ;

1°. Léopold-f.ouis
,
lieutenant-colonel au service de Prusse,

né le 28 février 1729 ,
marié, le 8 avril 1766, avec Caroline

Elisabeth de Prinzen, âgée de 28 ans;

2°. Frédéric, major et adjudant au service de Prusse
,
né

le 21 mars 1782;
3®. Albert, capitaine au .service de Prusse, né le 24 juin

1735, marié, le 24 juin 1763, avec Sophie-Louise de Wédel,
âgée de 18 ans;

4 '’. Jeanne-Sophie, née le 9 juillet 1731;

Et 5°. Léopoldine-Anne-Diétrique-Henriette-Mauriciane,
née posthume le 26 janvier 1788.

En 1822
,

il existait encore deux petits-enfants du prince
Gustave, savoir ;

1°. Louise, comtesse d’Anhalt, née le 3 septembre 1767,
mariée à un comte de Waldersée;

2°. Gustave, comte d’Anhalt, né le 19 février 1772.

Le duché d’Anhalt-Dessau a, sur une .surface de 17 milles
carrés géographiques ou 4? lieues carrées et demie, une popu-
lation de 58,100 âmes, d’après une donnée officielle; mais
le duc possède aussi des terres considérables sous la souve-
raineté prussienne

, ayant environ 71,000 habitants. On es-
time les revenus du duc à environ r,5oo,ooo francs. Il ‘ré-

side à Dessau, jolie petite ville de 9,000 habitants sur la
Mulda. La maison est de la religion réformée.
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DES DUCS D’ANHALT-BERNBOURG.

ALEXIS- l'EÉDÉRIC-CHRÉlIEN.

,
J 802, 19 février. Le prince défend dans ses Etals Tappli-

cntion des accusés à la question
,
comme un moyen dange-

reux et inelTirace pour parvenir à la découveiAe de la véi iié.

On remarque avec intérêt que c’est dans les peliis Étals

(rAlleiiiagne que les idées pliilantropiques ont poussé de
]dus piofondes racines et se sont développées avec plus de
proiiuitude et d’énergie.

ido6

1

3 septembre. L’empereur d’Autriche
,
pour récom

pen.ser les services qu'il avait reçus du prince Hans des cir-

constances critifjiies, l’élève à la dignité de duc, dignité
Uansmi.ssible à ,>.es descendants.

18165 - novembre. Le prince Frédéric, neveu du roi de
Pru.sse . est fiancé avec la princesseAVillielmine-Louise d’An-
balt-Bernbourg.

1818, i 5 juin. D’après la convention conclue entre la

Fiance et les pui.ssance.s alliées, la France est leconnue dé-
tiitriie envers le duc d une renie de 1 fiancs. La popu-
lation du duché s’élevait alors à $7.046 âmes.

1822, 4 tuai. Un difTji end s’e.st élevé entre le roi dePi'usse
et l'élei lenr <!e Hesve-C^las.sel

,
au sujet de l’enlèvement de la

princesse d Anliall Bernbourg. La Cour île Beilin avaii elle-

même, par plusieurs raisons, demandé l’éloignement de la

princes'e qui se trouvait >oiis la curatelle de l'idecteur son

frère. Quoique la démarche de la Cour de He.sse lût entière,

ment conforme au vœu émis par le caliinet prus.sicn
,
cepen

«lanl, lorsque le général baron de Dalswick arriva à Bonn
pour emmener la princesse qui était alors dans celle ville,

il trouva les autorités du pay.s flépourvues d’in'lruclions à

cet égai'd. et il dut prendre sur lui les moyens d’exécnlion.

Le refus de la princesse de se rendre à Hanau l’obligea à la

faire transporter de force dans sa voilure. La princesse était

.séparée de son époux depuis le mois d’août 1817. Son nom
e.st Marie-Fiédérique, née le «4 septembre 1768, fille de
feu Cuillauine U% électeur de Hesse-Cassel. Le duc Alexis a

eu d’elle :

I®. Alexandre-Charles, né le a mars i 8o5
,
prince hérédi-

taire
;

2°. Willielmine-Louise, née le 3o octobre 179g, niarii'e.

leai novembre 1817,3 Frédéi ir-Guillanme-Louis
, né le 3o

octobie 1794 5
61 s du ùu prince Fréiléiic-i.ouis-Cliailes,

fièie du roi (le Piu.sse. Frédéric-Guillauine III.

Le duclié d’AnbaU-üernbourg a
,
sur une surface de 16

milles cariés géograpliiques, c e,st-à-diie 44 lieues carrées et

demie, 33 . 200 lialiitants, suivant une donnée ofTicietle. On
estime ses revenus à un million de francs. Le duc réside à

Ballenstaedt, et est de la religion luiliéi ieniie lél’ormée.

La ligne (le Bernbourg se divisait anciennement en deux
branches, la ligne régnante et la ligne d’Arlialt-Bei nbourg-
Srhauinbouig-Hoyin. Celte deiniere n’éiait pas souveraine;
nou> allons en parler.

Le duc d’Anliall-Betnbourg a eu deux tantes paternelles :

I*. Frédérique, fille de Victor-Frédéric, prince d'Anhalt-'

Bernbourg
,
née le 28 août 1 744 >

épousa
,
le 27 mai

1 764

,

Frédéric-Auguste, dernier prince d’Anlialt-Zeibst
,

qu’elle

peidii le .3 mars 1793. La principauté d’Anhall-Zerbst fut

alors pai'lagée entre les blanches de Bernbourg, Des.sau et

Coeilien
;

2®. Cbiistine, autre fille de Victor-Frédéric, prince d’An-

balt-Bernbourg
,
née le «4 novembie 1746, épousa, le 27

aviil 1762, Auguste, prince de Srbwaiti'.bourg Sonderbau-

sen
,
qu’elle perdit le 10 février 180B. Elle vivait encore en

1 822.

SUITE DE LA BRANCHE COLL.ATERALE d’aNHALT-BEBNBOUHG-
SCHAUMBOURG-HOAM.

VICTOR-CHAR I.ES-FRÉDÉRIC.

Victor - Cliarles - Frédéric, prince d’Anlialt Bernhonrg-
Schaiimbourg . né le 2 novcmbi p 1767, succéda à .’-on pèi e

Cbai les- Louis en '7'*‘9. II é|iousa ,
le 2i) oclolne i “()3

,
Amé

lie , fille de Chai le.s-Christian
.
prince de N.issaii-Weilbourg,

né le 6 août I 77<'>, et moui u' le 22 avril 1 8 1 a. El le a survécu
à son mari et vit encoie anjourd’liiii . eu 1829. Elle a eu deux
filles de Viclor-Chailcs-Fiédéric, savoir :

I®. Emma, née le 10 niai 1802;

2®. Ida, née le 10 mars 1H04.

Le prince François-Adolphe, oncle paternel de "Victor-

Chailes-Frédéric, né le
7

juin i 725 ,
fut généi aUirajor au

seivice de Prusse; il époii-a. le ig octobie 1762. Maiie-
.los('phe, née comtesse d’Hadingue . le i 3 .septembre 1742.
et inouï lit le 22 avi il

1 784. Il eut de son mariage deux fils :

l’im, appelé Victor Frédéric, né le 28 février 1764, et l'au-
tre. appelé le prince Joseph, mort le 19 novembre 1807.
Celni— 'i a laissé d’un mariage morganalicjiie deux fils qui,
depuis 1798 ,

portent le litre de comtes de Westarp, que le

roi de Prusse leur a accordé, savoir :

I®. Victor, né le 16 mai 1791 ;

2®. Adolphe, né le g avril 1796.

La branche apanagée des princes d’Anlialt-Bernbourg-
Scliaumhourg résidaii dans la petite ville de Hoyiiijelle
acquit les comtés de Holzapfel et de Schaiimbom g sur la

Laliii
,

qui sont sous la souveiaineté du due de Nassau. Elle
s’éteignit dans les mâles le 22 avril 1812- L’apanage rctom na
alors au due d’AnliaU-Bernbouig

;
qii.mtauv deux comtés,

la ptinresse Herminie, fille de Charles, prince d’Anlialt-
Bernbourg-Seliaumbouig

, et .sœur ilu dernier ])rince, en
hérita. Elle les poi la en mariage le 3o août 1 81 5

,
à Joseph,

arehiiluc d Autiiehe, né le g mars 1776, palatin de Hoii-
gi ie . feld-mai'échal

,
et mourut le r 4 septembre 1817, apres

avoir donné le jour à fieux enfants jumeaux qui lui sui vé-

cureiit : Élicnne-François-Virtor et Herminie-Ainélie-Marie
tous deux nés couséijueminent le i4seplembie i8t^. I.’ar-

chiduc Etienne porte ainsi le litre de comte de Holzapfel et

de Scliaumbourg. Ce.s deux comtés situés sur la Lalin
,
sous

la souveraineté du duc de Nassau
,
ont 14,000 habitants et

rapportent 260,000 francs.
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CHRONOLOCxIE HISTORIQUE

DES DUCS D’ANHALT-COETHEN.

AUGUSTE-CHRISTIAK-FRÉDÉRIC.

i8 lOj décembre. Le prince introduit dans ses États les

code civil et de procédure
,
ainsi que l’organisation judiciaire

des Français. Les servitudes attachées aux biens-fonds sont
déclarées rachetablesj toutes les corporations et les privilèges

sont supprimés
5

la conscription militaire est établie; le

duché est divisé en deux; départements, et chaque départe-
ment en deux districts. L’administration est dirigée par un
Conseil d’Etat que le prince préside. Les Étals du pays se

composent de douze membres
,
parmi lesquels il doit y avoir

huit agriculteurs, deux commerçants et deux hommes de
lettres.

1811, 3o avril. La princesse Louise-Caroline-Amélie,
veuve du prince Louis, frère du duc régnant et bile du
grand-duc de Hesse

,
meurt à l’âge de 33 ans.

1812, 5 mai. Mort du prince Auguste-Christian-Fréde'-
ric, qui avait épousé ia princesse Caroline-Fiédéiique de
Nassau, dont il n’avait point eu d’enfants. Son neveu

,
le

prince Louis
,
né le 20 septembie 1802

,
six heures après la

mort de son père, succéda au duché d’Anhalt- Coethen.

1818, 16 décembre. Ce prince, qui était sous la tutelle

du duc d’Anhait-Bernbourg
,
meurt dans sa dix-septième

année à Leipzick, où il fesait ses études. Ce jeune prince

donnait les plus belles espéiances; il a pour successeur :

FRÉDÉRIC-FERDINAND.

Le prince Cbarles-Georges-Lehiecht
,

père d’Auguste-
Christian-Frédéric, avait un frère du même lit que lui

,
le

prince Frédéric-Armand, né le 26 octobre 1781, colonel au
service de France, lieutenant-général, qui eut les entrées

de la Cour en
1 765 ,

et qui épousa
,
le i 3 juin 1766, Louise*

Ferdinande, comtesse de Slolberg-Wernigérode. C’est de ce

mariage qu’était né, le 2S juin 1769, Frédéric-Ferdinand,

possesseur de la seigneurie de Pless dans la Haute-Silésie,

ce qui lui valut le titre de prince d’Anhalt -Pless après la

mort de son père
,
le 12 décembre

1 797. Il fut général-major

au service de Prusse
,
et devint veuf, le 24 novembre 1808

,

de Marie-Dorothée-Henriette-Louise, iille de Frédéric, duc
de Holstein-Beck, qu’il avait épousée le 28 septembre pré-

cédent. Il se remaria, le 20 mai i8iG,à Julie, comtesse

de Brandebourg, fille naturelle de Frédéric-Guillaume II,

roi de Pru.sse, qui l’avait eue
,
le 24 janvier

1 798 ,
de Julie

,

comtesse de Dcenbof.

Le prince Frédéric-Ferdinand se fit connaître avantageu-
sement par ses opérations inilitaiies en Silésie, lors de la

guerre qui exista, en 1807, entre la Prusse et la France. La
naissance et les droits de son épouse ont été reconnus

3
mais,

comme ce mariage n’a point produit d’héritiers au duc, et

que ses frères n’en ont pas non plus, il serait possible que

plus tard le duché cessât de former une souveraineté, et fût
partagé entre les ducs d’Anhaît-Dessau et d’Anhalt-Beru-
bourg, comme l’a été antérieurement la principauté d’An-
halt-Zerbst.

Le duché d’Anhalt-Coethen a
,
sur une surface de 1 5 milles

carrés géographiques, ou 4 i lieues carrées
,
une population

de 82,454 âmes, et rapporte 5oo,ooo francs. La ligne de
Coethen se divisait, en 1818, en deux lignes, celle de
Coethen et celle de Pless, qui possédait

,
sous la souveraineté

de la Prusse, l.a principauté de Pless en Silésie. La ligne de
Coethen s’étant éteinte en 1818, le prince d’Anhail-PIess
succéda dans le duché. 11 céda alors les terres médiates à son
frère, de manière que cette ligne s’est subdivisée en deux
branches, dont la première est la branche souveraine d’An-
halt-Coelhen

,
qui po.ssède le duciié. Elle réside en Saxe, à

Coethen, petite ville de 5 ,000 âmes sur la Zitlau, et professe
la religion réformée. Le ducactuel a une sœuretdeux frères :

i“. Emilie
, née le 20 mai 1770, mariée, le 20 mai 1791,

à Jean-Henri VI
,
comte de Hochberg-Füistenstein en Silésie,

né le 22 avril
1
7G8

;

^

2°. Henri, né le 80 juillet 1778, dont je parlerai dans
l’article suivant

;

8®. Louis, né le 10 août 1788.

BRANCHE COLLATÉRALE d’AN HALT-PLESS,

QUI A SUCCÉDÉ AU TITRE d’aNIIALT-COETHEN.

On vient de voir que le prince Charles-Georges-Lebrecht
partagea avec son frère Frédéric-Armand la succession de
leur père commun, qui était Léopold, prince d’Anlialt-
Plotzkaw et Coethen, comte d’Ascanie, mort à Coethen le

19 novembre 1788.

Le premier prince d’Anhalt-Plcss est donc Frédéric-Ar-
mand, né à Coethen le 26 octobre 1781, mort le 12 décein-
bre 1797. Il laissa de son épouse Louise-Ferdinande, com-
tesse de Stolberg-Wernigerode, six enfants, savoir; cinq fils

et une fille, qui ont été nommés dans la seconde partie de
cet ouvrage ; trois seulement viennent d’être nommés ici.

L’aîné de ses fils, Frédéric-Ferdinand, lui succéda, et
ayant hérité, en 1818, du duché d’Anhalt-Coethen

,
transmit

le titre de prince d’Anhalt-Pless à son frère :

Henri, né le 80 juillet 1778, prince d’Anhalt-Pless en
1819, par la cession de son frère, marié, le 18 mai 1819,
à Augusta-Frédérique-Espérance, née le 4 août 1794, fille

de Henri XITV, prince de Reuss, de la branche de Koesteritz.

La principauté de Pless, en Silésie, a une surface de
28 milles carrés géographiques, ou 69 lieues carrées, et

61,000 habitants.
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DES DUCS DE HOLSTEIN - BECR.

FRÉDÉRIC-CHARLES-LOUIS.

FaÉDÉBic - Charles- Louis, duc de HoI‘<tein-Beck
,

avait

épousé, le 9 mars 1780, Frédérique, fille de Léopold,
comte de Schlieben le i8 février 1757. H mourut le 25 mars

1816
,
laissant pour enfants:

1°. Frédéric-Guillaume-Paul-Léopold
,
qui suit;

2“. Élisabeth-Frédérique-Sophie-Amélie-Charlotte
,
née le

i 3 décembre 1780 , et mariée, le a3 février 1800 ,
au baron

de Ricbtrofen, mort le 26 février 1808.

Ffédébic-Guilt.aume-Paul Lêopoid, né le 5 janvier 1785.

succéda, le 28 mars 1816, à son père; il avait épousé, le 28

janvier 1810
,
Louise

,
fille de Charles, landgrave de Hesse-

Cassel, née le 28 septembre 1789. Il en a neuf enfants,

savoir :

1°. Louise-Marie-Frédérique, née le 28 octobre 1810;

2°. Frédérique-Caroline-Juliane, née le g octobre 1811;

3®. Charles, prince héiéditaire
,
né le 3o septembre i 8 i 3

;

4°. Frédéric, né le 28 octobre i 8 i 4 ;

5 ". Guillaume, né le ig avril 1816;

6®. Christian
,
né le 8 avril 18 18;

7°. Louise
,
née le 18 novembre 1820 ;

8“. Jean
,
né le 5 décembre 1824 ;

go. Jules, né le i 4 octobre 1825.

Cette branche de la maison royale de Danemarck possède

la seigneurie de Beck en Westplialie, et plusieurs autres

terres en Prusse et dans le Sleswick.
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CHRONOLOGIE HISTORIQUE

DES DUCS DE HOLSTEIN-SÜNDERBOURG-AUGUSTENBOURG.

FRÉDÉRIC CHRISTIAN II.

Fbédértc- Christian TI, <îuc de Holsipjn-Sunderbourg-Au-
güsienbourg. nioui ul le >4 ji'in 1H14, !als.sam troi.s pnfaiit.«

de Loui.se-Augii'ite de Danemarck. son épouse, savoii :

j°. Cliii.stiau-Charles Frédéiic-Augusle
,
qui suit:

2°. Frédéric, né le 28 août i8i>o;

3°. Caroline-Amélie, née le 28 juin 1796, mariée, le 22
mai 1 81 5

,
à Clirislian-Fiédéiic

,
prince héiédilaire de Daiie-

marck.

Christian-Charles-Frédéric-Auguste, néle 19 juillet 1798.
succéda, le i 4 juin 1814. à son pèie Fiédéi ic-Clirislian , et

prit le titie de duc de Sleswick-Holsteiii Sunderbourg Au-
gustenboui'g. Il a épousé. le sepiembie 1820, Louise
Sopliie. fille du cointe de Danneskiuld-Sainsoe, née le 22
septembre 1796, de l.i(|u(dleil a eu ;

I®. Frédéricpie-IVlarie-Louise-Auguste-Caroliae-IlenrieUe

,

née le 28 août 1 82^ ;

2°. Caroline-Amélie
, née le 1 5 janvier 1 826.

Fiédéiir-Chrislian l'C eut de la princesse de Danemank.
son épouse, un second fils, Frédéric-Cliailes-Émile, né le

8 mars 1767. généia! danois. Celui-ci a épousé, le 29 sep-

tembre 1801. So|)liie-Eléonni e de Sclieel
,
née le 26 décem

bi e 1778, nile du baron de Sriieel
,
de larpielle il a eu :

1°. Frédéric-Aimuste-Emile. né le 3 février 1802
j

2®. < liai loue-Loui.se-Duroibée-Josépliine
,
née le s4 j^ti-

vier i 8o3
;

3 ®. P.iuline-Victoire-Anne- Wilhelmine
,
née le 9 fé-

vrier i 8o4 j

4 "- Georges-Eric, né le i 4 mars i 8o 5
j

5 ®. Henri-Cliarles-'Woldemar, né le i 3 octobre 1810
;

6®. Amélie-Éléonore-Sopliie Caroline. née leqjanvier t 8 i.3 -

7®. Sopiiie-Rerthe-Cléinenline-Auguste
,
née le 3o janvier

i8i5.

La princesse Louise-Auguste
,
.sœur de Frédéric VI. roi de

Danemarck, de laquelle est issue cette nombreuse postérité,

vit encoi e et n’a que cinquante-huit ans
,
étant née le

7
juil-

letiy;,.

DUCS DE HOLSTEIN-GLUKCSBOURG.

La branche de Holstein-Glucksbourg est sortie de celle de
Sunderbourg. Celui qui en fui le chef est :

I. PüiLiPPiî, héritier de Norwége, duc de Holstein, etc. ,

fils puîné de Jean, dit le jeune, duc de HoLtein-Sunder-
hourg, et d’ElIsalieih de Brunswick, sa piemiere femme.
Il était né le i 5 mars i 584 et mourut le 27 septembre i 6G3 .

Il avait épousé, le 23 mai 1624, Sopliie-Hedwige
,

fille de
François, duc de Saxe-Lawembourg, morte le i**'. février

1 6Ü0
,
dont il eut :

1®. Jean
,
né le 28 juillet 1620

,
mort le 4 décembre iG4o;

2®. François-Philippe, né le 12 août 1826, mort le 3
août i 65 i;

3 °. Christian, qui suit;

4 °. Charles-Albert, néle 11 septembre 1629, moi’t le 26
novembre 1 63 1 ;

5 ®. Adolphe, né le 21 octobre i 63 i, mort sans alliance le

27 janvier 1E08.

6°, Marie-Elisabeth
,
née le 26 juillet 1628

,
mariée

,
le 3o

novembre i 65 1, à Georges- Albert, marquis de Brandebourg,
morte le 37 mai i664;

7°. Sophie-Edwige
,
née le 7 octobre tfi3o, mariée, le 18

novenibre 1640, à Maurice, duc de S-ixe-Zciiz
,
moi le le 27

septembre '602;
8®. Auguste, née le 27 juin 1 633 ,

mariée, le
1

juin 1 65 1

.

à Erne.'^t-Gonthier, duc de HoLleiti-.Aiigusibourg, morte le

26 mai I 70
1 ;

9". Christine, ne'e le 23 septembre i 634 . mariée, le 18

novembre i 65o, à Christian
,
duc de Saxe-Meisbourg

,
morte

le 20 mai 1701;

10®. Dorothée, née le 28 septembre .iG36
;
m.iriée, 1". le

i) octobre i 653 , à Christian-L iui.s
,
duc de Brnn>iwick-Lnne-

boiiig; 2®. le 25 juin i66H, à Fréiléric-Guillaume
,
éhclem

de Brandebourg
;
morte le 6 août iGSij;

II®. Madelène-Sibille, née le 27 février i 63q, morte le

2 1 mars 1 G^o,
12". Ileilwige, né le 21 mars iG4o, morte sans alliance le

3
1
janvier 1 G -.3

i 3 ''. AnneSabine, née le 10 octobre i 64 i, morte le 20
juillet I 64ii

;

Anne, née le 14 janvier 1642, morte le 24 fé-

vrier l 644 ;

IL Christian , héritier deNoi'wége
,
duc de Holstein . etc.,

né le 19 juin 627, mourut la nuit itu iG au 17 novembie
iG()8. Il avait épousé, i". le i 3 septembre iEG3 . ï'ibille-

Uisule fille d’Auguste, tluc de Btunswiik-Wolfeiubuicl
,

moite le 12 septembre 1671; 2°. le 10 mai 1G72, Agnes-
Hedwige, fille fie Jo.ichim-E» nest . duc de Holsiein-Pluen

,

morte le 20 novembre 1698, trois jouis après son mari. Il

eut du premier lit :

1 ®. Frédéric-Auguste
,
néle 4 janvier 1664 ,

mort le 4 août
suivant;

2°. N
,
né et mort le .3o septembre 1666;

.3 ®. Sophie-Amélie, née le 27 février et morte le 17 avril

1668
J

4 ®. N.
,
née et morte le loseptembre 1671.

Du second lit sortirent :

5 °. Philippe Ernest. <|ui suit :

6®. Christian , né le i) féviier 1678 , mort le 2t avril 1679;
7°. Joachim-Ernest, né le 21 juin 1679, moitié 17 fé-

vrier 1681
;

8®. Christian-Auguste, né le 16 avril 1G81
;

g®. Frédéric-Guillaume, né le 29 juillet 1682,111011 le 19

décembre 1688;
10®. So[)hie-Augusle

,
née le 22 octobre 1674 ,

m'^iAe le 10

juin
1
7 1 2

;

I I®. Charlotte-Jeanne, née le 28 juin 1676, et morte le 12

novembie suivant.

III. Philippe-Ernest, héritier de Norwége ,
duc de Hols-

tein, etc., né le 5 mai i67'>, mort le 12 novembre 1719,
avait épousé en premières noces, le i 5 février 1699, Chris-

tine, fille de Christian, duc de Saxe-Eisemberg, née le

mars 167g ,
moite le 24 mai 1722; en secondes noces, le 2

septembre 1722 ,
Catherine-Christine

,
comtesse d’Ahlefeld

,

veuve du général saxon nommé Jolinsion, née le 18 no-

vembre 1687, morte le 8 mai 1726; et en troisièmes noce.s,

le 17 octobre 1726, Marie-Charlotte, fille de Frédéiic-Guil-
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lamne, prince de HoLstein-Augustbourg, née le 5 septem-
bre 1697. Ses enfants du premier lit furent ;

i“. Cliristine-Ernestine, née le
7 novembre i6gg

j

2°. Frédéric, qui suitj

3 ®. Christian-FIiilippe
,
né le 21 juillet 1702, mort le 16

février i7o3j

4®. Charles-Ernest, né le i 4 juillet 1706;
5®. Louise-Sophie-Frcdérique, née le 18 février 1709,

abbesse de AValloë en Danemarck^
6®. Charlotte-Amélie, née le ii septembre 1710, cbanoi-

nesse de Gandersheiin le 24 août 17285
7®. Sophie-Dorothée, née le 21 octobre 1714^
8°. Un prince mort en bas âge.

Du second lit, Philippe-Ernest a eu :

9°. Chrétien-Ernest
5
né le i8 décembre 1724, mort le

icj mars 1726.

IV. Frédéric
,
liéritier de Norwége

,
duc de Ilolslein

,
etc.

,

naquitle avril 1701. Il eut le régiment d’Oldenbourg au
service du roi de Daneinarck au mois de juillet 1729, et suc-

céda au duché de Glurksbourg après la mort de son père, le

12 novembre de la meme année. Il devint lieutenant-général
au service de Daneinarck et épousa

,
en 1722 ,

N.
,
comtesse

de Johnston . intendante de la maison de la princesse royale
de Danernarck, dont il eut un fils né au mois d'août 1724. H
se remaria

,
le 20 juin

1 748 ,
avec Ileiiriette-Augustine

,
com-

tesse de la Lippe-Delmold , dont il eut:

I®. Fiédéric-llenri-Guillaume
,
qui suitj

2°. Louise-Charlotte-Frédérique
,
née le 5 mars 1748^

3®. Julie-Wilhelmine
,
née le 3o avril 1749 (i), épousa,

le 17 juillet 177'i, Geldric-Louis, comte de Rentheim-Stein-
furt

,
qui obtint le premier de sa famille le titre de prince

,

et mourut le 20 août 1817. veuve a eu de lui plusieurs
enfants.

V. frédéric-Henri-Guillaumc
,
duc de IIolstein-Glucks-

bourg
,
né le i 5 mars 1747 »

épousa, le 9 août 1769 , Anne-
Caroline, née le 3 i décembre lySi, fille de Guillaume-
Henri, prince de Nassau-Saambrück, et mourut, sans en
avoir eu d’enfants

,
le i 3 mars 177g. Sa veuve se remaria

,
le

28 octobre 1782, à Frédéric-Charles-Ferdinand, duc de
Brunswick-Révern, qui mourut le 27 avril 1809. Elle a sur-

vécu à ce second mari et vit encore
5
mais la branche de

Holstein-Gluck.sbourg est éteinte.

BRANCUE DE HOLSTEIN -EUTIN.

I. La branche de Holstein-Euiin a commencé à Cdristian-
Ai'guste, héritier deNonvége, duc de Holstein

,
etc., fils

puîné de Christian-Albert, duc de Sleswick, né le ii jan-

vier 1673. Il fut élu coadjuteur de Lubeck le 12 mai 1701

,

et reconnu évêque de cette ville le 6 octobre 1705. Il en reçut
l'investiture de l’empereur le i 5 mai 1709, et fut nommé
administrateur des Etats de son neveu, après la mort de
Frédéric II

,
.son frère aîné

,
général des troupes suédoises de

Poméranie, tué, le 19 janvier 1702. au combat donné près
de Cracovie entre les Suédois et les Polonais. En octobre! 707,
Christian-Auguste fut nommé administrateur des duchés de
Brêuien et de Ferden. Il mourut à Eutin le 26 avril 1726.
Il avait épousé, le 2 septembre 1704 ,

Albertine-Frédérique,
fille de Frédéric-Magnus

,
margrave de Bade-Dourlach

,
née

le 3 juillet 1682, de laquelle il avait eu :

1°. Hedwige-Sophie-Auguste, née le 9 octobre 17055
2®. Charles-Auguste, né le 26 novembre 1706, chevalier

et coadjuteur de sou père à Lubeck, élu évêque et prince
de Lubeck en 1726, après la mort de son père, et décédé
à Pétersbourg la nuit du 3 i mai au i*^. juin 1727 5

3 ®. Frédérique-Amélie, née le 12 janvier 1708, morte à

Quedlinbourg
,
le 19 janvier 1782

5

4 “. Anne
,
née à Gottorp le 3 février 1709 ,

mariée, le 7
novembre 1742, à Guillaume, duc de Saxe-Gotba, morte le

2 février 17685

5®. Adolpqe-Frédéric

,

qui suit;

6°. Frédéric-Auguste, né le 20 septembre 1711, duc de
Holstein-Eutin, marié, le 22 novembre 1762 ,

à Ulrique-
Frédérique-Guiilelmine de Hesse-Cassel

,
née le 3 i octobre

17225 de ce mariage est né
,
le 3 janvier 1764, Pierre

,
qui

(i) C’est ce que dit La Chesnaye des Bois dans son Dictionnaire

a formé la branche des ducs de Holstein- Oldenbourg, dont
nous parlerons après celle-ci5

7®. Jeanne-Élisabeth, née le 24 octobre 1712, mariée, le 8
novembre 1727, avec Chrétien-Auguste d'Anhalt-Zerbst

,

mort en mars 174?» et elle le 3o mars 1760, laissant, entre
autres enfants, Catherine II du nom, impératrice de Russie5
nous en avons parlé en donnant la chronologie de la maison
d’Anhalt-Zeibst5

8®. Frédérique-Sophie, née Icajuin i7i3;

9°. Jeanne-Elisabetli
,
née le 24 octobre 1714;

10®. Hedwige-Sophie, abbesse d’Herfort, au comté de
Raveiisberg

5

1 1 Georges-Louis
,
né le 16 mars

« 71g ,
marié à Sophie-

Charlotte de Holstein-Beck, née en décembre 1722, veuve
en premières noces du burgrave de Dohna-Schlobitten

,
dont

elle avait eu le comte de Dolina
,
colonel au service du roi

de Prusse, et la comtesse de Hohen-Solms. De Georges-Louis
elle eut deux princes, desquels sort le duc d’Oldenbourg
dont nous parlerons ci-après.

II. ADOtntE-FfiÉDÉRic, né le 14 mai 1710, fut élu évêque
et prince de Lubeck, au lieu de son frère aîné, Charle.s-

Auguste,le iGseptembre 1727. Il fut élu par la diète de
Suède, le 3 juillet iy43 ,

pour succéder au royaume de
Suède, et fut proclamé roi le 8 avril lySi, ainsi qu'on l’a

vu à l'article des rois de Suède. Il épousa
, le 17 juillet t 744 j

Louise-Ulrique, sœur du roi de Prusse
,
de laquelle il eut :

1®. Gustave III, qui suit
5

2®. Charles
,
duc de Sudermanie, depuis régent et ensuite

roi de Suède sous le nom de Charles XIII, mort sans posté-
rité

5

3®. Sophie-All)ertine, princesse de Suède, née le 8 oc-

tobre 1753, abbesse de Quedlinbourg le 3o mars 1787, vi-
vante en 1822.

III. Gustave III, fils aîné d’Adolphe-Frédéric, né le 24
janvier 1746, prince royal de Suède, grand-maître des sé-

raphins, succéda, l’an 1771, à son père, dans le royaume
de Suède et la principauté d’Euiin. Ce prince fut assassiné

en 1792. [Ployez Gustave III, roi de Suède.) Il eut de la

reine Sophie-Madelène de Daneinarck, son épouse, un prince
qui suit.

IV. Gustave-Adolphe, né le novembre 1778, succède
le 29 mars 1792, à son père Gustave III, roi de Suède,
sous la l'égence du duc de Sudermanie, son oncle. Il preml
les rênes du gouvernement le i'’’. novembre 1798 , sous le

titre de Gustave IV. Détrôné le 1 3 mars 1809, iireaonceà
la couronne, pour sa personne seulement, le 29 du même
mois

5
en est déclaré déchu

,
pour i ui et ses descendants

,
le

Il mai de la même année. Il a épousé, le 3 1 octobre 1797,
Frédérique, fille du prince héréditaire de Bade, née le 12
mars 1781, séparée le 17 février 1812. De ce mariage sont
nés :

1°. Gustave, qui suit :

2®. Sopliie-Wilhelmine, néele 21 mai 1801, mariée, le

25 juillet 1819 ,
à Charles-Léopold-Frédéric

,
né le 29 août

1790, prince grand-ducal de Bade
5

3°. Amélie
,
née le 22 février i 8o 5 ;

4®. Cécile, née le 22 juin 1807.

V. Gustave, né le 9 novembre 1799, prince royal de
Suède ,

déclaré déchu le 11 mai 1809, n’a pas renoncé au
trône de Suède.

GRANDS-DUCS DE HO LSTEIN-OL DENBOURG.

Frédéric- Auguste

,

néle 20 septembre 1711, lieutenant-

général des troupes de Hollande en 1748 ,
évêque de Lubeck

le 1 5 décembre lySo. Paul, grand-duc, ensuite empereur
de Russie, renonça en 1778 au duché de Holstein-Gottorp

,

son patrimoine
,
contre lequel le roi de Daneinarck lui céda

les comtés d’Oldenbourg et de Delmenhorst
,
que l’empereur

Joseph II érigea en duché. En 1774^ Paul abandonna ce

duché au second fils de Christian-Auguste, qui s’appelait

Frédéric-Auguste, et était en même tems
,
comme on vient

de le voir, prince évêque de Lubeck. Celui-ci mourut le 6
juillet 1785. Il avait épousé, le 21 novembre 1762

,
Ulrique-

Frédérique-Willielmine, fille de Maximilien, prince de
Hesse-Cassel, dont il eut :

de la Noblesse, article Holstein; FAlmanack royal dit 1764.

;
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1°. Piene-Ertcléric-Guillaume
,
qui suit;

2°. Iledwige-ÉUsabeth-Charlotte
,
née le 2.2 mars 1759,

mariée, le 7 juillet 1774 1
à Charles^ duc de Suderraanie

,

puis roi de Suède.

H. Pierre-Frédébic-Guillavme

,

né le 3 janvier 1754,

grand-duc de Ilolsteiu-Oldenbourg. L’état de la santé de ce

prince ne lui permettant pas de régner, l’administration de

son grand-duché a été confiée à son cousin germain Pierre-

Erédéric-Louis
,
duc de Holslein - Oldenbourg

,
prince de

Lubeck. Ce prince a été le dernier de l’Allemagne qui ait

accédé à la confédération du Rhin
,
son accession u’ayant eu

lieu que le i 4 octobre 1808. II fut dépouillé de son duché

,

en 1610, par Buonaparte
,
et y rentra en i 8 i 3 . Il obtint

I
dans les années suivantes une augmentation de territoire :

l’empereur de Russie lui céda la seigneurie de Jéver, et Pacte

du congrès de Vienne lui assura un district de cinq mille

aines à prendre sur les États du roi de Hanovre, et un de

vingt mille sur la rive gauche du Rhin. Ce dernier consiste

dans la principauté de Birkenfeld.

Le grand duc d’Oldenbourg est membre de la contédéra-

tion germanique
,
et il participe à la quinzième voix curiale.

Dans l’assemblée générale, il occupe la vingt-unicme place

et jouit d’une voix virile. Tous ses États réunis ont environ

128 milles carrés géographiques, ou 356 lieues carrées, et

une population de 2 1 8,000 aines. Ses revenus sont d’environ

2,5oo,ooo francs. 11 entretient i,65o hommes de troupes.

Le grand-duc Pierre-Frédéric-Guillaume n’a jamais été

marié et a eu pour successeur son cousin, Pierre-Frédéric

Louis, qui appartient à la branche suivante.

DUCS DE HOLSTEIN-OLDENBOURG,

DEVErrUS GRAXDS-DTJCS.

I. Georges-Louis, duc de Tlolstein-Oldenbourg, né le 16

mars 1719, fut major-général au service de Prusse, puis

général au service de Russie; il fut nommé, l’an 1762, ad-

ministrateur du duché de Holstein-Gottorp pendant la mi-

norité du grand-duc de Ruésie, et mourut le 7 septembre

1763. Nous avons dit qu’il avait épousé Sophie-Charlotte

,

fille de Frèdéric-Guillauine, duc de Holstein-Beck
,
de la-

quelle il a eu :

II. Piebre-Frédéric-Louis
,
duc de Holslein-Oldenbourg,

né le 17 janvier 1765, succéda, comme prince de Lubeck,
à son oncle Frédéric-Auguste, le 6 juillet 1785. Il fut nommé,
en 1819, administrateur du grand-duché d’Oldenbourg et

de la principauté de Birkenfeld, pour son cousin Pierre-
Frédéiic-Guillaume, dont il a hérité le 2 juillet 1823. II a
épousé, le 26 juin 1781, Frédérique-Élisabeth-Amélie

,
née

le 27 juillet 1765, fille de Frédéric, duc de Wurtemberg

,

morte le 24 novembre 1786. Il en a eu :

1°. Paul-Frédéric-Augusle, qui suit;

2°. Pierre-Frédéric-Georges
,
dont l’article suivra celui de

son frère.

III. Paul-Frédéric-Auguste, né le i 3 juillet 1783
,
prince

héréditaire
,
lieutenant-général au service de Russie et gou-

verneur-général d’Estbonie, a épousé en premières noces
Adélaïde, fille de feu Victor-Charles-Frédéric, dernier prince

d’Anbalt-Berubourg-Schaumbourg, morte le i 3 septembre
1820. Elleétaitnée le 28 février 1802. Paul-Frédéric-Auguste

a épousé en secondes noces la princesse Ida
,
sœur de sa

première femme, née le 10 mars 1804. Elle est morte le.3 i

mars 1828. Il a eu du premier lit :

1°. Marie-Frédérique-Amélie, née le 21 décembre i8r 8 j

2**. Élisabeth-Marie-Frédérique, née le 8 juin 1820.

Du second lit, Paul-Frédéric-Auguste a eu :

3®. Nicolas Frédéric-Pierre
,
né le 8 juillet 1827.

Pierre -Frédéric -Georges, second fils du duc régnant
Pierre-Frédéric-Louis, né le 9 mai 1784, a épousé, le 3o
avril 1809, Catherine-Pauîowna

,
fillederempereur Pauli"’,

grande-duchesse de Russie, née le 21 mai 1788, Tl est mort
le 27 décembre 1812. Sa veuve s’est remariée avec Guillaume,

roi de Wurtemberg^ elle est morte le 9 janvier i8ig. Elle

avait eu de son premier mariage 3

1°. Pierre-Georges-Paul-Alexandre, né le 3o août 1810 :

2®, Pierre
,
né le 26 août 1812.



SUITE DE LA

CHRONOLOGIE HISTORIQUE

DES DUCS DE MECKLENBOURG-SCHWÉRIN.

FRÉDÉRIC - FRANÇOIS.

La guerre existait entre la France
,
la Prusse et la Russie

j

il n’était guère possible aux princes de Mecklenbourg-Strélitz

et Scbwérin de conserver en pareil cas la neutralité . La po-
sition topographique de leurs États, la faiblesse de leurs

moyens, ne leur pernicttaicut point de se décider pour au-
cune des puissances belligérantes. La crainte les empêchait
aussi d’un côté de se déclarer ouvertement contre Napo-
léon, l’oppresseur de la liberté germanique, et des liens de
famille leur fesaient désirer le triomphe de la Prusse et de
la Russie. Arrivés au point où ils devaient enfin ])rendre un
parti J les deux ducs, par un traité signé le i5 octobre i 8o 5 ,

accordèrent passage sur leurs territoires aux troupes russes

commandées par le général Tolstoy. Le duc de Mecklen-
bourg-Scliwérin avait réglé avec la Cour de Piussie tout ce

qui concernait le passage des troupes russes dans ses Etats

et le paiement des livraisons qui devaient leur être faites.

Ce traité resta long-tems secret, mais enfin Napoléon finit

par en avoir connaissance. En conséquence, le lo décembre
1806, l’armée française prit possession des deux duchés^

cette invasion fut motivée sur le traité signé à Schwérin le

26 octobre j 8o5 , et sur ce qu’en vertu de ce traité les ducs

avaient permis aux troupes russes de traverser leurs terri-

toires.

1R07, 18 février. Le gouverneur-général du duché nommé
par Napoléon ordonna à tous les habitants qui auraient entre

leurs mains des efl’ets appartenant au duc ou à sa famille d’en

faire la déclaration dans un délai déterminé, sons peine

d’être punis militairement.

1 808, 20 février. La guerre étant terminée
,
le duc accède

à la confédération du Rhin.

août. Un vaisseau anglais menaçait la ville de Dob-
beran, située dans le duché. Le prince Gustave, second fils

du duc, se réunit aux troupes qui s’apprêtaient à combat-

tre l’ennemi. Les Etats du duché sont convoqués à Ros-

tock^ un des ministres prononce le discours d’ouverture; il

annonce que l’accession du prince à la confédér.ation du Rhin
rendait indispensables des changements aux usages qui jus-

u’alors avaient régi le duché. On annonce, comme bases

e la constitution qu’il s’agit de donner au pays
,
l’établisse-

ment d’un nouvel ordre judiciaire, l’alFranchissement de
tous les serfs

,
la suppression de tous les privilèges pécu-

niaires, l’égalité dans la répartition des impôts.

10 août. On célèbre l’anniversaire de la rentrée du sou»
verain dans ses Etats après la paix de Tilsit,

4 octobre. Clôture de la session des États
;

ils ont pris de
sages mesures pour parvenir à'l’amortissemeiit de la dette et

à établir l’égale répartition des impôts. On espère de ces

dispositions les plus heureux résultats.

1809, 1 1 février. Le duc compose son Conseil de la ma-
nière suivante

;
président du Conseil et de la régence

,

M. de Brandestein
;
chef du cabinet, conseiller privé et mi-

nistre
,
M. de Plessen ;

ministre des finances
,
le prince héré-

ditaire
;
ministre de la guerre

,
le major-général de Plessen;

ministre de la justice, le conseiller Rayer.

1810, t®'. juillet. Le prince héréditaire Frédéric-Louis
épouse en secondes noces la princesse Caroline de Saxe-

I

Weimar. Il était veuf de Hélène-Paulovvna
,

tille de l’empe-
I reur Paul de Russie.

i 5 octobre. Pour se conformer au .sistème de la confé-

dération du Rhin, le duc introduit dans ses États l’impôt

établi par un décret de Napoléon sur les marchandises qui

entreraient par mer dans le duché, ainsi que dans le pays

de Ratzebourg.

i 8 i 5 , 23 janvier. D’après un certain plan
,
les deux duchés

de Mecklenbourg devaient être réunis à la Prusse; les deux
ducs auraient été alors indemnisés par des possessions situées

sur la rive gauche du Rhin : mais ces deux princes refusent

de la manière la plus formelle d’accéder à cet arrangement.

7 juin. Aux termes de l’acte du congrès de Vienne, art. 35
,

le duc prend le titre de grand-duc; il a à l’assemblée géné-
rale deux voix, et à la diète fédérative une voix collective

avec le duc de Mecklenbourg-Strélitz.

i8iG, 17 septembre. Le grand-duc fixe au i 4 novembre
l’ouverture de la diète générale des États,

1817, 10 avril. Dans la fameuse discussion sur le domaine
de Westpbalie, dont on a rendu compte dans la chronologie
liistoriqne des grands-ducs de Hesse-Cassel

,
les grands-ducs

de lUecklenhourg-Slrélitz et Scbwérin votent pour les con-

clusions du rapporteur, tendant à ce que le ministre de
l’électorat de Hesse fasse un rapport d’après lequel les voies

judiciaires devront être ouvertes aux pétitiounaires pour
faire valoir leurs exceptions contre l’ordonnance du j 4
juin i 814.

24 octobre. On avait annoncé que, d’après une résolution

prise par les deux grands-ducs, aucun juif ne pourrait plus
acquérir aucun bien immeuble dans leurs États; que ceux
qui, dans les derniers teins, en avaient acquis

,
pourraient

bien les conserver personnellement, mais qu’à leur mort,
leurs héritiers seraient tenus de s’en défaire dans un délai

délerminé. Tout ce qu’il y a d’exact à cet égard, c’est que
le grand-duc de Mecklenbourg-Schwérin a

,
sur la proposi-

tion de ses États, suspendu provisoirement la constitution,

en ce qui concerne l’amélioration de l’état civil des juifs,

jusqu’à ce que les obstacles qui se sont présentés à cet égard
aient été levés par des négociations entamées à l’extérieur-,

ou par un arrangement général. En attendant, les juifs con-
servent la possession des avantages que la constitution leur

accorde.

9 novembre. Le gouvernement féodal
,
rejeté par tous les

États éclairés de l’Europe, existe encore dans le grand-duché,
où la plus grande partie des habitants gémit sous le poids
delà servitude. M. de Malzahn

,
en alTianchissant ses serfs,

a donné à la noblesse du pays un bel exemple à suivre. On
espère que le grand-duc lui-même prendra des mesures pour
faire disparaître des restes de barbarie qui forment un af-

freux contraste avec le.s lumières et la civilisation auxquelles

notre siècle est parvenu.

1818,3 mai. Le grand-duc ordonne à toutes les autorités

de faire, dans le délai d’un mois, à la Chambre du com-
merce, un rapport sur les règlements et les dispositions qui

doivent précéder l’abolition résolue par le souverain de ce

qu’on appelle la servitude personnelle, et qui n’est, à pro-

prement parler, qu’une dépendance de vassal : dispositions

qui doivent être réglées d’après les rapports locaux de chaque

bailliage, relativement à son administration et à celle des

domaines, ainsi qu’aux droits particuliers résultant de cette

dépendance pour les individus et les familles qui y sont

assujettis.
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îo juin. Il s’ngit d'opérer une jonction de la mer du Nord

avec la mer Baltique, au moyen d’un canal qui serait ali-

mente' par les eaux de l'Elbe, del’Elde, de la Stoeret par
le grand lac de Sclnve'rin, et qui s'étendrait jusqu’à Wismar.
Ce canal attireiait dans cette ville une partie du commerce
des villes hanséatiques.

i 5 juin. Le duc eut part à l’indemnité pavée au.v puis-
sances alliées qui changèrent à eette époque le gouverne-
ment de la Fiance. H obtint une rente de 26,000 francs.

2 août, Le tribunal suprême d’appel établi pour les deux
grands-duchés, doit siéger à Parchin. Il doit être compo.'>‘é

de six membres, dont le présidentesi nommé parle grand-
duc de Sclnvérinj celui de Strélitz nomme un des cinq au-
tres membres, ain.si que le vice-président. Quant aux trois

autres, le.s Etats de 8cliwérin en nomment unj l'ordre

équestre en nomme un autre
j

le troisième est nommé par-

les Etats du grand-duché de Strélitz. Les membres de ce ti i-

bunal doivent être âgés au moins de trente ans, professer

la religion chrétienne, et réunir la capacité à la moralité.
La population du grand-duché s’élève à 358 , 000 âmes.

1". décembre. Le ministre d’État, baron de Plessen
,

fait

l’ouverture des États à Mulchin,

1819, i 4 février. Le prince Paul-Frédéric, fils aîné du
prince liéréditaire, né le i 5 septembre 1800, doit épouser
la princesse Alexandrine

,
fille du roi de Prusse. Le nionar-

nue remet à son gendre futur la grande décoration de l’ordre

de l’Aiglc-Noir. Clôture des États-Généraux. L'abolition de
la servitude personnelle, ou plutôt de celle de la glèbe,
avaitdéjà éléj-ésolue à la dernière assemblée^ il nes’agissail

plus que de déterminer plus prériséinent le mode à suivre

pour parvenir promtoment à ce but, en conservant les

ménagements possibles pour tous les rapports existants, et

particulièrement pour ceux de l’économie rurale, et afin

d’assurer l’état des ci-devant serfs pour l’avenir, et de leur
procurer en même tems les moyens et la facilité de deve-
nir propriétaires d’une manière utile pour l’État et pour
cux-même.s. Une commission foi inée à cet égard dans le sein
de V assemblée a fait un travail fondé sur les lumières de
l’expérience, et qui doit servir de diieclion à la députation
nommée pour s’entendre avec le gouvernement sur les me-
sures ultéiieuresà prendre à cet égard.

27 octobre. Le prince maintient dans toute leur force les

anciens règlements et les lois existantes dans runiversitc de
Rostock contre les associations secrètes et non autorisées,

et les étend spécialement à la société établie depuis quelques
années et connue sous le -nom de la Gcneral-Burschcnshaft,
d’autant plus que cette association a pour base la supposition

absolument inadmissible d’un lien permanent et d’une cor-

re.spondance suivie entre les diverses universités. Le grand-
duc fait exécuter dans ses Etats les mesures arrêtées par la

diète germanique concernant la liberté de la presse
j
aucune

publication péiiodique ou semi-pe'riodique, aucun ouvrage
qui n’excède pas vingt feuilles d’impression, ne peuvent pa-

raître sans l’autorisation expresse du gouvernement.

3o octobre. Les objets dont doit s’occuper l’assemblée des

Etats qui s’ouvrira le i®‘‘. décembre, sont 1°. la contribu-

tion ordinaire du pays; 2°. les besoins de la commission
générale des recettes) 3 °. la délibération ultérieure sur la

répartition égale des charges lésultant de la guerre pour les

habitants des différentes parties du grand-duché)
résolution ultérieure sur la suppression de la dépendance
des biens

)
5 °. l’amélioration des routes et les dispositions

nécessaires pour la commodité des voyageurs.

29 novembre. Mort du prince héréditaire Fréde'ric-Louis.

1820, 12 janvier. Abolition de la servitude personnelle

dans le grand-duclié
)
il en est de même de celle qui est atta-

chée aux terres, quelles que soient leur dénomination et

leur nature, avec tous les droits et obligations réciproques

ui en résultaient entre les seigneurs et leurs vassaux. Cepen-
ant la liberté de sortir du grand-ducbé reste suspendue

jusqu’au 24 octobre 1821, de sorte que les premières décla-

rations pour la permettre ne seront publiées qu’à l’époque
de Pâque,s de la même année. Il n’y a qu’un quart des jour-
naliers attachés à une terre qui pourra s'expatrier au 24
octobre 1821 , et ainsi successivement jusqu’au 24 octobre

1824, sans préjudice toutefois d’autres conventions mutuel-
lement conclues. Ces restrictions sont établies dans l’inte'rêt

commun des seigneurs et des familles affranchies.

24 septembre. Le prince héréditaire Frédéric-Louis étant

mort, son fils Paul-Frédéric prend son titre. Il est fiancé

HISTORIQUE

avec la princesse Frcdérique-Wilhelmine-Alexandrine-Marie-
Hélène

,
fille du roi de Prusse.

1822, 26 mai. Leur mariage est célébré à Berlin.

1824, 17 décembre. Le duc est le premier souverain de
l’Europe qui ait reconnu le gouvernement impérial qui
régit maintenant le Brésil, en permettant à ses sujets d’en-
tretenir des relations commerciales avec cette contrée. Il a
accrédité un consul général à Rio-Janéiro.

Voici l’état actuel (en 1829) de la famille du grand-duc :

Frédéric-François, né le 10 décembre 1766, a été re-

connu grand-duc de Mecklenbourg-Srhwérin le 9 juin i 8 i 5 .

H a épousé
,
le i^'". juin 1 776 ,

Louise
,
fille de Jean-Auguste,

prince de Saxe-Gotha, née le 9 mars 1766, morte le i*''.

janvier 1808, de laquelle il a eu :

1°. Frédéric-Louis, c{ui suit)

2°. Gustave- Guillaume, né le 3 i janvier 1781, au service

de Prusse)

S'’. Charles-Auguste-Cbréticn, né le 2 juillet 1782, lieu-

tenant-général au service de Russie)

4 ”. Charlotte-Frédérique, née le 4 décembre 1784, ma-
riée. le II juin 1806, à Christian-Frédéric, né le 18 sep-

tembre 178b
,
prince héréditaire de Danemarck

,
de (jui elle

a eu quatre enfants, et qui s’cst remarié, le 22 mai i 8 i 5
,
à

Caroline de Holslein-SLinderbourg.

Frédéric-Louis, filsaînédu grand-duc, prince héréditaire

de Mecklenbourg-Schwérin , né le i 3 juin 1778, a épousé,
I®. le 23 octobre 1799, Hélène-Paulowna

,
grande-duchesse

de Russie, fille de Paul I'% einpeieur de Russie, née le 4 ,

décembre 1784, morte le 24 septembre i 8 o3
)
2^. le i*''.

juillet 1810, Caroline-Louise, fille de Charles- Auguste
,

grand-duc de Saxe-Weimar, née le iSjuillet 1786, morte le

20 janvier 1816) 3 °. le 3 mai 1818, Augusta - Frédérique,

née le 28 novembre 1776 ,
fillede Frédéric-Louis, landgrave

de Hesse-Hombourg, et sœur de Frédéric-Jo.seph
,
landgrave

actuel. Celle-ci a survécu à son mari
,

qui est mort le 29 no-

vembre 1S19.

Les enfants que le feu prince héréditaire a eus de son
premier mariage avec Hélène-Paulowna, sont :

1°. Paul Frédéric
,
né le i 5 septembre 1800, prince héré-

ditaire, déclaré majeur le i 3 juin 1820; marié, le 26 mai
1822

,
à Frédérique-Wilhehnine-Alexandrine-Marie-IIélène

,

née le 28 février i 8 o3
,
fille de Frédéric-Guillaume III, roi

de Prusse. De ce mariage sont venus :

a. Frédéric-François-Alexandre
,
né le 28 février 1828

)

b. Maclelène-Louise-Hélcne, née le 17 mai i 8 a4 ;

c. Frédéric-Guillamne-Nicolas, né le 5 mars 1827.

2“. Marie-Louise-Fiédérique-.àlexandrine-Elisabeth-Char-

lotte-Cathei'ine, née le 3 i mars i 8 o3 ,
mariée, le 7 octobre

1826, à Georges-Charles-Frédéric, né le 24 juillet 1796,
prince de Saxe-Hildburghausen

,
second fils du duc deSaxe-

Hildburgliausen.

De son second mariage avec Caroline-Louise de Saxe-

AVeiinar, le prince Frédéric-Louis a eu :

3 ®. Albert, duc de Mecklenbourg-Schwérin, né le 1 1 fé-

vrier 1812)

4°, Hélène, duchesse de Mecklenbourg-Schwérin, née le

24 janvier i 8 i 4 -

Le grand-duché de Mecklenbourg-Sclnvcrin a une surface

de 224 iiiilles carrés géographiques
,
ou 622 lieues carrées, et

une population de 358 ,000 âmes,donnée officielle.Les revenus

sont estimés à plus de .3 ,600, 000 francs : le grand-duc entre-

tient 3,800 hommes de troupes. Schwérin, sa résidence, est

située sur un lac
,
et le château du grand-duc

,
dans une île

de ce lac.

DUCS DE MECKLENBOURG-STRÉLITZ.

i 8 o5
,
26 octobre. Leduc conclut avec la Russie un traité

qui autorise le passage des troupes russes sur son territoire.

1806 ,
IO décembre. Cette circonstance détermine Napo-

léon à faire occuper le duché par son armée.

1808, 20 février. La guerre entre la France et la Prusse

étant terminée, le duc accède à la confédération du Rliin.

i8ii, 12 juin. Induit qui suspend l’obligation de payer

tous les capitaux. Les débiteurs sont tenus d’acquitter la

CHARLES-LOUIS-FRÉDÉRIC IL
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moitié des intérêts huit jours après l’échéance, et ils ont

jusqu’au août terme et délai pour payer le surplus.

i 8 i 5
, g juin. Aux termes de l’acte du congrès de Vienne,

le duc prend le titre de grand-duc. Il aune voix à l’assemblée

générale, et, collectivement avec le grand-duc de Mecklen-

bourg-Scliwérin , une voix à la diète fédérative. Il doit obte-

nir dans le ci-devant département de la Sarre un territoire

comprenant dix mille habitants.

b novembre. Il meurt. Il était frère de la reine d’Angle-

terre et père de feue la reine de Piusse, de la princesse de

la Tour et Taxis, de la duchesse de Cumberland et de la

duchesse de Saxe-Hifdburghausen. Il était né le lo octobre

Le prince héréditaire lui succède.

GEORGES-FRÉDÉRIC-CHARLES-JOSEPH.

i8iG, 6 novembre. Avènement de ce prince.

j8i 7, 19 mars. Fiançailles du grand-duc avec la princesse

Marie, seconde fille du landgrave Frédéric de Hesse-Cassel.

Il est lieutenant-général au service de Prusse, commandant
en chef des gardes royales.

1818, 28 .septembre. Il accompagne le roi à Aix-la-Clia-

pelle
,
lors du congrès des souverains alliés qui eut lieu dans

cette ville.

28 octobre. II suit le même monarque à Paris, où il reçoit

un accueil flatteur de la part du roi de France.

i8ig, l'^ novembre. Le prince royal de Prusse tient au

nom du roi son père, à Stiélitz, sur les fonts de baleine,

le grand-duc liérédilaire
,
qui reçoit les noms deFrédéric-

Cuillaume-Charle.s-Georges-Ernest-Adolpbe-Gustave. La po-

pulation du grand-duché est de 71,769 habitants, donnée

officielle
J
sa surface est de 87 milles carrés géographiques

,

ou 102 lieues carrées. Les revenus du grand-duc se montent

à un million de francs. Il réside dans la petite ville de
|

Neustrélitz.

Le grand-duc actuel, Georges-Frédéric-Ch.nle''-Joseph
,
est

né le i 2 août t 779 J
il a été marié, le 1 2 août 1817. à Marie,

fille de Frédéric, landgrave de He.'sse-Cassel
,
née le 21 jan-

j

vier 1 796 ,
de laquelle il a :

1°. Caroline- Louise -Wilhelinine-Augusle -Thérèse -Fiédé-
rique, née le 3 i mai 1818;

2 °. Fréd éric-G uill.aume -Charles -Geo rges-Ernest-Adol phe-
Guslave, prince héréditaire, né le 17 octobie 1819;

3 °. Caroline-Charlotte-Marianne, née le ii janvier 1821J

4®. Georges-Charles-Louls
,
né le 1

1
janvier 1824-

Les sœurs du grand-duc sont :

1°. Charlotte-Georgine-Louise-Frédérifiue . née le 17 no-
vembre 17Û9, mariée, le 3 septembre i78>, à Frédéric,

duc de Saxe-Hildburgliausen. et moite le 14 mai iSioj

2°. Tbérèse-Mailiilde-Ainélie
,
née le 5 avril 1773, ma-

riée
,
le 25 mai 17 89 ,

à Charles-Alexandre
,
prince de la Tour

et Taxis
;

3°. Louise-Auguste-AVilhelmine-Ainélie, née le 10 mars
1776, mariée, le 24 décembre

1 79.8, à Frédéric-Guillaume III,

roi de Prusse, et morte le 19 juillet i8toj

4 °. Frédérique -Caroline- Sophie 'Alexandrine, née le a

mars 1778, mariée, 1°. le 26 décembre 1793, à Louis,
prince de Prusse, frère du roi actuel, mort le a8 décembre

1796 ;
2®. le 10 décembre

1 798. à Frédéric-Guillaume, prince
de Sol ms-Braun fels

,
mort le i 3 avril.i 81 4 ; 3®. le 29 mai 1 81 5

,

à Ernest-Auguste, duc de Cumberland
,
frère de Georges IV,

roi de la Grande-Bietagne, dont elle a un fils.

Le grand-duc Charles-Frédéric a de plus un frère consan-
guin

,
né du second mariage de son père

,
le feu duc Charles-

Louis-Frédéric II, avec Charlotte-Wiliielinine de Hesse-
Darmstadt. Ce frère se nomme :

Charles-Frédéric-Augusle , né le 3o novembre i /85 ,
lieu-

tenant-général au service de Prusse.
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NASSAU - USINGF.N.

Le duc Fbédéric-Auüvste
,
né le 28 avril 1788, mort le

a4 mars 1816, e.st le dernier prince de cette branche aujour-
d’hui éteinte. Il a eu cinq filles.

1°. Christiane-Louise
,
née le 1 6 août 1776, épousa

,
le 10

décembre 1791, Frédéric, prince grand-ducal
, margrave de

Bade, né le 2g août
1 706, qui est mort le 28 mai 1817. Elle

est restée veuve et sans enfants.

2°. Caroline, née le 3o août 1777, époasa
, le g février

1792 ,
un oncle du dernier duc d’Aniialt-Coethen

,
dont elle

fut séparée en novembre 1 8o3
, et qui mourut le 5 mai 1812.

Elle est morte elle-même sans postérité.

3°. Augusta-Ainélie
,
née le 3o décembre 1778, a épousé,

le 22 août 1804, Loui.s-Guillaume
,
prince de Hesse-Hom-

bourg, dont elle a eu plusieurs enfants.

4 ". Frédérique, née Ie2i février 178^ n’a pas été mariée.
Le prince Charles-Guillaume de Nassau-Usingen

,
prince

de Na.ssau-Usingen, frère du duc dernier mort, a laissé
aussi deux filles :

1°. Caroline-Polixène
,
née le 4 avril 17G2

,
mariée, le 2

décembre 1786, à Fiédéric, prince de Ilesse-Cassel
,
frère

de l’électeur, dont elle a eu plusieurs enfants;

2°. Louise-Henrietle-Caroline
,
née le 14 juin 1763, qui

n’a pas été mariée.

Après l’extinction de celte branche en i8iti
,
se.s proprié-

tés passèrent à la branche de Nassau-Weilbourg
,
dont U sera

fait mention ci-après.

NASSAU-SAARBKUCK.

llENRi-Loui.s-CnARLES-ALBERT, dernier prince de Nassau-
Saarbruck, mourut sans enfants le 27 avril 1797. Il avait
épousé Marie-Fi ançoise-lVlaximilieniie de Saint-Mauris

,
née

le 2 novembre 1761, princesse de Montbari ey. Ce mariage

,

qui avait eu lieu le 6 octobre 1779 ,
n’a point produit d’en-

fants.

Henri-Louis-Charles-Albert avait deux tantes, sœurs de
Louis

,
prince de Nassau-Saarbruck.

1". Anne, princesse de Nassau-Saarbruck, née le 3 i dé-
cembre 1751, épousa, i“. le 9 août 1769 ,

Frédéric, dernier
duc de IIolstein-Glucksbourg, mort le 1 3 mars 1779; 2°. le

26 octobre 1782, Frédéric, dernier duc de Bruiiswick-Bé-
vern, mort le 27 avril 1809.

2°. Willielinine-Henriette, princesse de Nassau-Saarbruck,
née le 27 octobre 1752 ,

a épousé, le 9 juillet 1788, Louis-
Armand de Seiglières

,
marquis de Soyecourt de Boisfranc

dont elleest devenue veuve le
7 septembre 1790. De ce ma-

riage est née une fiüe
,
mariée à Louis de Beaupoil

,
marquis

de Saint-Aulaire, pair de France.

Louis
,
prince de Nassau-Saarbruck, père des deux prin-

cesses dont nous venons de parler, les avait eues, ainsi que
son fils Henri-Louis-Charles-Albert

,
de Catherine-Margue-

rite Kœst
,
née en 1767, élevée en 1788 au rang de comtesse

d'OUweiler, mariée, le 28 février 1787, à Tavant-dernier
prince de Saaibruck, et déclarée princesse. Mais elle ne jouit

pas long-tem.s de cette qualité, dont elle fut dépouillée par
sentence du Conseil aulique, du i 3 août de cette même an-

née 1787. Son mari mourut en 1794, et à la mort de son
fils arrivée le 27 avril 1797, ses possessions, déjà occupées
par les Fiançais, furent partagées entre les deux autres
branches de Nassau

,
qui furent ensuite forcées de renoncer

à leurs parts en faveur de la France. Catlierine-Marguerite
survécut à tous ces malheurs et vivait encore en 1822,

NASSAU-M’EILBOUriG, ù pn'sfnt branche régnanle

de Nassau.

I. CiiARLES-CuRisTiATi
,
duc de Nas.sau-Weilbouig

,
né en

1735 et mort en 178G, était fils de Charles-Auguste, duc
de Nassau-Weilbourg, décédé en 1763, et de Frédéric de
Nassau-Id.stein. Il épousa Wilhelmine-Caroline de Nassau-
Dietz, fille de Guillaume-Charles-Henri-Frison

,
jiriuce de

Nassau-Dietz
,
qui le rendit père de cinq enfants :

i“. Frédéric-Guillaume, qui suit;

2”. Willielmine-Louise. née le 28 septembre 1765, ma-
riée, le 9 janvier 1785, à HenriNlH, prince de Reuss-Greitz,
mort le 2gjanvier 1817;

3 ®. Caroline-Louise-Frédérique, née le i4 février 1770,
mariée, le 4 seplembre 1787, à Charles-Louis-Frédiric-
Alexandre, prince de AV'ied-Hunkel, mortIe 3 i octobre 1791;
elle lui a survécu.

4°. Amélie-Cbarlotte-Willielminc-Louise
,
née le 6 août

1776, mariée, le 29 octobre 1792, à Viclor-Üiarles-Frédéric,
pi ince d’Aiihali-Benibourg-Schaumbourg

,
décédé le 22 avril

1812; elle lui a survécu.

5 °. Henriette, née le 22 avril 1780, mariée, le 28 janvier

1797, à Frédéric-Louis-Alexandre, duc de Wurtemberg,
dont elle est restée veuve le.20 septembre 1817,

’

If. Frédéric-Guillaume, duc de Na.ssau-Weilbourg. néeo
1768, tnort le 9 janvier i8i6, épousa, le 3i juillet 1788,
Louise-Isabelle-Alexandriue-Auguste de Kirchberg, née le 19
avril 1772 ,

fille de Guillaume-Georges, burgrave de Kirch
berg, comte de Sayn-Ilachenbourg. Celte princesse hérita,
le II avril 1 799 ,

du comté de Sayn-Hachenbourg, de son
grand-oncle

,
le dernier rejeton des burgravesde Kirchberg.

Elle a survécu à son mari, dont elle a eu trois enfants :

1°. Guillaume-Georges-Auguste-Henri-Belgique, dont on
va parler;

2'». Frédéric-Guillaume, né le i 5 décembre 1799, major
au service d’Autriche;

^

3». Henrietie-Alexandrine-Fiédérique-Wilhelinine, née le

3o octobre 1797, «na'iée, le 17 septembre i 8 i 5 , à Charle.s-
Louis-Jean-Joseph-Laurent, archiduc d’Autriche, fils de
rempereui Léopold 11 .

lll. Guillaume-Georges-Auguste-Henri-Belgique, duc de
Nassau , né le 1 4 juin 1792, a succédé à son père

,
le 9 jan-

vier 1816, dans le duché de Nassau-Weilbourg, sous le
titre de prince

,
et, par la mort de Frédcric-Augu.ste

,
der-

nier duc de la ligne de Nassau-Usingen
,
arrivée le 24 mars

de la même année 1816, dans tous les pays de la branche
ainée wali-awienne de la maison de Nassau, qui, depuis
1806, formaient déjà un duché. Il a ainsi quitté le litre de
jirince pour prendre celui de duc. Il est colonel propriétaire
d’un régiment d’infanterie au service d’Autriche. Il avait
épousé, le 24 juin i8i3, Charlotte-Loui.se-Frédériquè-Ainé-
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Frédéric, duc de Saxe-Hildburgliausen, morte le 6 avril

i SaS , de laquelle il a eu :

1°. Adolplie-Guillaume-Charles-Auguste-Frédéric
,
prince

héréditaire, né le 24 juillet 1 8iy
^

2°. Charles, né le 18 septembre 1 819 ,
mort jeune

;

3 '^. Maurice-Guillauine-Auguste-ChanleS'Henri ,
né le 21

novembre

4”. Guillaume-Charles-Auguste-Frédéric, né le 12 août

1823, mort jeune;

ô". Thérèse-Wiîhelmine-Isabelle-ChaiTotte, née le 17

avril i 8 i 5
;

G°. Marie-Wilhehnine-Frédéi'ique-Éüsabeth, née leac) jan-

vier 1826.

NASSAU-ORANGE ou DIETZ.

La branche de Nassau-Dietz est la plus puissante de celles

qui existent.

I. Guillaume-Cuarles-IIenri-Fbison
,

prince de Nassau-

Dietz, né le !*'. septembre 1711, fut solennellement re-

connu staihouder de Hollande, sous le nom de Guillaume IV,

à La Haye
,

le 3 mai 1747; 1 ^ 17 novembre de la meme
année, cette charge fut déclarée héréditaire dans sa famille.

Il avait épousé, le 28 mars 1784, Anne d’Angleterre, née
le 2 octobre 1709, fille de Georges II, roi de la Grande-

Bretagne, et de Wilhelinine-Charlotte de Brandebourg-Ans-
pach. Il mourut le 22 octobre ijôi

,
laissant deux enfants :

j°. Guillaume, dont on va parler
;

2°. "Wilhelmine-Caroline
,
née le 28 février 174^ ,

mariée,

le 5 mai j 760 ,
à Charles-Christian

,
prince de Nassau-Weil-

hourg.

U. Guillaume V, prince de Nassau-Dietz, né le 8 mars

3748. succéda à son père dans la dignité de stathouder. Il

épousa, le 4 octobre 1767, Fiédérique-Sophie-Wilhelmine
de Prusse, fille du prince Auguste-Guillaume de Prusse et

de Louise-Amélie de Brunswick-Wolfenbuiel. Elle était sœur
du roi Frédéric-Guillaume II. Guillaume V mourut le 9
avril 1806. En 1796, les Français s’étaient emparés de la

Hollande et avaient forcé le stathouder et sa famille à se

retii-er en Angleterre. Par une convention conclue le 24
mai 1802, entre la maison d’Orange et la France, la pre-

mière avait renoncé au stathoudérat, et obtenu en dédom-
magement les principautés de Fulde et de Corvey, Guil-

laume V eut de la princesse de Prusse :

I®. Guillaume-Frédéric, dont il sera parlé ci-après;
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2°. Guillaume-Georges-Frédéric, né le i 5 février 17745
3 °. Frédéi'ique-Louise-Wilhelmine

,
née le 28 mars 1770,

mariée, le i 4 octobre 1790, à Charles-Georges-Auguste,
prince héréditaire de Brunswick-Wolfenbutel

,
né le 8 fé>-

vrier 1776, mort sans postérité le 20 septembre 1806.

III. Guillaume-Feédéric
,
né le 24 août 1772, épousa

,
le

I*’’. octobre 1791 ,
Frédériquc-Louise-Wilhelmine de Prusse,

née le ;8 novenvbre 1774» de Frédéric-Guillaume II,

roi de Prusse, et fut nommé en i 8 o3 prince de Fulde et de
Corvey, par suite de la renonciation de son père Guillaume V.
dernier stathouder des Provinces-Unies; il lui succéda

,
le 9

avril 1806, dans les principautés nassauviennes de Dielz,
Dillen bourg, Siégen et Hadamar. Il se déclara, le 5 décem-
bre i 8 i 3

,
prince souverain des Provinces-Unies des Pays-

I

Bas, et grand-duc de Luxembourg le 28 février i 8 i 5 . Il

prit le titre de l oi le 1 5 mars de cette même année 181 5 ,
et

fut inauguré à Bruxelles le 21 septejnbre suivant. La prin-
cesse de Prusse lui a donné deux princes et une princesse,

savoir :

I®. Guillaume-Frédéric-Louis-Georges, qui suit;

2®. Guillaume-Frédéric-Charle.s, né le 28 février 1797.
feld-zeug-meistre-général au service d’Autriche etlieutenaiit-

général au service de Prusse. Il a épousé, le 21 mai iSaS.
Louise-Auguste-Willielmine-Amélie, née le février i8o8.
et fille de Frédéric-Guillaume III, roi de Prusse

,
de laquelle

il a eu Wilhelmine-Fiédérique-Alexandrine-Aniie-Louise

,

née le 5 août 1

"

3®. Wilhelmine-Frédérique-Louise-Charlotte-Mariaone

,

née le 9 mai 1810.

IV, Guillaume-Frédéric-Georges-Louis
,
né le 6 décembre

1 792 ,
pi'ince d’Orange

,
pi ince royal des Pays-Bas

,
a épousé,

le 21 février i8i6, la grande-duchesse Anne-Paulowna, née
le 3 8 Janvier lygS, fille de Paul empereur de toutes les

Russies, et sœur de l’empereur actuel Nicolas, De ce ma-
riage sont issus :

1°. Guillaume-Alexandre-Paul-Frédéric-Louis, né le 19
février 1817, prince héréditaire d’Orange;

2®. Guillaume - Alexandre - Frédéric -Constantin-Nicolas-
Micbel, né le 2 août 1818;

3 °. Guillaume-Frédéric-Henri, né le i 3 juin 1820;

4 *’. Wilhelmine-Marie-Sophie-Louise, née le 8 avril 1824.

On a vu l’histoiie des pays gouvernés par ces princes dans
la chronologie historique de la Hollande et dans celle des
Pays-Bas.
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1801
,

i*'. janvier. Les États de la Prusse méridionale se

disposant à célébrer une fête en mémoire de l’établissement
de la monarchie, le loi leur annonce que

,
pour aller au-

devant de leurs désirs, il consacre à la nation la statue de
Frédéric U'^, pour être un monument éternel de l’amour
et de la fidélité qui animent la nation.

12 février. I.ord Carysford
,

ministre d’Angleterre en
Prusse, ayant déclaré au ministère prussien que jamais la

Grande-Bretagne ne se soumettrait aux préteiuion.s élevées

parles puissances du Nord, concernant les mesures mari-
times adoptées par son gouvernement, le ministre du ca-

binet, comte dTlaugwits, lui répond, en seplaignant de ces

mesures violentes et pi-écipitées qui prouvaient cpie la Coui-

de Londres s’était attribué la suprématie des mers «lans la

guerre actuelle plus ouvei tement qu’elle ne l’avait fait dans
les gueires antérieures

,
et en l'appuyant sur un code mari-

time arbitraire, incompatible avec les véiitables prinripe.s

du droit des nations. Le gouvernement anglais
,
ajoute le

ministre, exerce sur les autres États, amis et neutres, une
juridiction usurpée qu’il prétend être légitime, et sanc-
tionnée comme droit imprescriptible par tous les tribunaux
de l’Europe. Jamais les souverains n’ont accordé à l’Angle-

terre le droit d’appeler leurs sujets devant ses tiibunaux
particuliers

,
et de les soumell.e a ses décisions dans les cas

malheureusement trop nombreux où la force a triomphé de
la justice. Les pui.ssances neutres n'ont jamais manqué, dans
ces cas, de faire les prote.stations et les réclamations les plus

énorgirjues. L'expéiience a prouvé que leurs représentations

étaient toujours sans effet. Le ministre termine sa note en

ob-^ervaiU que ce n’était que par la révocation et la levée

pleine et entière de l’embargo, que les choses pouvaient êii e

remises dans leur état naturel, et que c’était à l’Angleterre

à se prononcer sur le parti qu’elle devait jneiulre pour
offrir aux puissances neutres les moyens de passer aux ou-

vertures qu’elles avaient dessein de lui faire; mais qu’aussi

long'lems qu’on lai.sserait subsister une mesure piise en
haine d’un principe général et d’un traité désormais iné-

branlable, la conséquence hostile qui en résulterait amè-
nerait nécessairement le cas du traité. Le comte d’Haugwits
reçut ensuite la visite de l’envoyé de Hanovre, f|ui lui parla

de la distinction qu’il fallait faire entre ce pays et la Grande-
Bretagne, de la non participation du Hanovi eaux brouillei ies

qui existent en ce moment, enfin de l’intention où était

le gouvernement lianovrlen d’y restei' étranger. Le iiiinistre

répond queS. M. Brit. prenant arbitrairement surmer toutes

les dispositions qui lui plaisaient, les ])uissances continen-
tales en useraient de même sur leur territuire, Ces démêlés
nousoffient l'occasion de jeter lui coup d’œil sur la Prusse

,

con>idérée comme puissance mai itime et commerciale. Elle

possède une côte maritime de 80 milles d’Allemagne, en
Poméranie et dans la Prusse royale, le long de la mer Bal-

tique} elle est maîtresse des embouchures des trois grandes
rivières qui se jettent dans celte mer, savoir : l’Oder, la Vis-

tule et le Prégel, sans compter un grand nombre de petite.s

rivières navigables ou flottables; elle possède, le long de celte

côte maritime, les ports de Stetlin, de Colberg
,
de Dantzick,

de Pilau
,
de Mémelet de Kœnigsberg. La grande rivière de

roder traverse dans sa longueur les principales provinces

prussiennes : la Poméranie
,
la Marche

,
la Silésie

,
dans une

étendue de 80 milles d’Allemagne, depuis la Baltique jus-

qu’en Moravie. Cette rivière communique par la. Havel et

la Sprée, et par de bons canaux, avec l’Elbe, et d’un autre
côté avec la Vi.stule

,
par la Warthe

,
1 a Netze

, la Braa et le

canal de Netze. Par ce moyen
,
le corps des États pi nssiens

,

situés entre l’Elbe et la Vi.'lule, est tellement combiné pour
la navigation

,
qu’il peut exporter par l’Oder, la Visiule, le

Prégel et le Mémel . dans la Babique, non-seulement toutes
les productions des anciens États prussiens

,
niais aussi celles

de la Pologne et de la Lithuanie
,
qui fonnent 1111 objet de

40 millions par an. Il peut également exporter, par l’Elbe
et par les villes de Mag<lebourg et de Hambomg, les prin-
cipales productions de la Saxe et de la Bohême; ces pays
très-fertiles ne peuvent faire aucun commerce maritime, sans
traverser les États j)russiens

,
et ils le font ordinairement

avec un grand avantage pour eux et pour la Prusse. Celte
situation donne à celte dei nière pui.ssaiice la l'acilité d'atiiier
chez elle les principales branches du commerce du Nord, en
favorisant celui de ses voisins de l’intérieur, et surtout des
Etats de la Pologne, qui est le plus important, parce qu’il

consiste presque entièrement en matières brutes et objets de
première nécessité, tels <jue grains

,
bois, laines, toiles com-

munes
,
qui sortent piineipalement par Dantzick, un des

ports les plus fréquentés de la Baltique. Ou voit
,
par le der-

nier état officiel du commerce de cette mer, qu’il est sorti
du Suiul, pendant l’année précédente, neuf cent huit na-
vires prussiens

, et qu’il y est entré huit cent cinquante-cinq
navires de la même nation; en tems de paix

,
ces deux

nombies réunis s’élèvent, année moyenne, à treize cents
navire,s, aperçus qui prouvent que la Prusse est aussi une
puissance maritime et commerciale.

37 avril. L’envoyé de Prusse à Hambourg déclare aux dé-
putés de la magistrature de cette ville que les sentiments
du nouvel empereur de Bu.ssie étant entièrement conformes
aux vues du loi de Prusse, il avait été ré.sohi

,
de part et

d’autre, de faire cesser toutes mesures hostiles contre l’An-
gleterre, et de teiminei- à l’amiable les contestations qui
s’étaient élevées entre la Cour de Londres et les pui.s.sances
alliées du Nord; qu’à cet effet, le roi de Danemarck avait
été invité à faire évacuer sur-le-champ la ville et le territoire
de Hambourg par se.s troupes, et à rétablir la liberté de la

navigation de l’Elbe. La même assûinnce est donnée aux dé-
putés de Blême

,
au sujet de la navigation du Wéser.

29 juin. Naissance du prince royal Frédéric - Charles-
Alexandre.

6 novembre. Nomination du landgrave de Hesse- Cassel
au commandement en chef de la Weslphalie. Les troupes
prussiennes évacuent la forteresse hanoviienne de Hamein et
le fort Saint-George

,
ainsi que la ville de Stade.

1802, 6 janvier. M. Alexandre de Humboldt, conseiller

supérieur des mines
,
s’est proposé de faire le tour du globe

pour recueillir des observations nouvelles sur la nature et
sur les hommes, sur la théorie de la terre, l’astronomie,
les positions géographiques, les animaux

,
les plantes et les

pierres. Après avoir déjà parcouru une grande partie des
déserts de l’Amérique méridionale, il vient de partir pour
le Pérou, par terre, avec le de,ssein de revenir en Europe
par les Indes orientales. Après avoir débarqué sur les rives
de Rio-Sinu, où il trouva une grande quantité de croco-
diles et des Indiens de Derixa qni ne le cèdent en rien aux
Caraïbes

,
il essuya une tempête , et peu s’en fallut que son

petit bâtiment ne fût renversé. Il se relira derrière le cap
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,
où, à peine arrivé à une certaine di.stance de ses

compagnons de voyage, il vit quelques nègres fugitifs se

piécipiier sur lui avec des poignards; il se sauva de leur

fureur comme par miracle, et avec autant de bonheur que
l’année piécédente, lorsque, sur l'Orénoque

,
entouré de

crocodiles
,

il voyait le moment ou sa petite barque allait

chavirer et le livrer à ces animaux voraces.

10 septembre. Le prince Henri de Pru.vse, frère du grand
Frédéric

,
dernièrement décédé

,
a donné dans son testament

des preuves de .sa libéralité envers ses domestiques, et de
sa bienfe.sance enver.s les jjauvres. Il a légué une somme de
0,000 tbalers aux enfants de son régiment; il l.iisse en outre

2,000 tbalers h tous les officiers t[ui ont servi sous lui pendant
la guerre de sept ans, et [nincipalement à ceux qui se .sont

trouvés à la bataille décisive de Friedberg On vient de faire

paraître une médaille en l’honnenr de ce prince. La ville de

S tel tin, qui a vu naître Catherine II et l’impératrice régnante,

reçoit de l’empereur Alexandre un témoignage de sa bien-

veillance. Le ministre russe, à la Cour de Berlin, remet à la

magistrature de Stetlin la médaille en or frappée en l’hon-

neur du couronnement de S. M. I.
,
et à la compagnie d’ar-

quebuse du commerce, un présent de mille dticals. Par la

munificence de l’impératrice Catherine, cette vilh; possède

déjà la collection complète de toutes les médailles d’or frap-

pées sous son règne, sur les événements les plus remaic|ua-

blés de l’empire russe.

i 8o3 ,
Il Sf-pteinbre, Des colleges de justice sont établis

à Munster et à Padei born, pour le duché de Cléve.s, le comté
(le Mark, l.i principauté héi éthtaire de Paderborn et de Muns-
ter, et les abbayes d’Essen, Werden et Ellen.

6 décembre. Des réunions ont lieu à Berlin entre les prin-
cipaux chefs du département du commerce, pour prendre en
considération l’état actuel du commerce du royaume, et dé
libérer sur les meilleurs moyens de lui rendre toute la pros-
périté dont il est susceptible. Depuis la reprise des hostilités

entre la France et l’Angleterre, et les événements qui ont
établi le théâtre de la guerre en ]iartie dans l’Allemagne
septentrionale

,
plusieurs négociants et fabricants prussiens,

et surtout ceux de Silésie, qui envoyaient régulièrement
leurs mai cliaiidises à Hambourg, pour être expédiées de là

d.ms les quatre parties du inonde, ont éprouvé des pertes
considérables par le blocus des embouchures de l’Elbe et du
Wéser. On pourrait croire que ce.s perte,s ont été en partie

compensées d’abord par la nouvelle direction que le com-
merce silésien a prise, ensuite par les gains considérables que
fout les habitants des ports neutres prus.siens sur les côtes de
la Haltique et de la mer du Nord; car le commerce qui se

fesail auparavant par Hambouig et Brème, a lieu par Lu-
beck, Sti tlin et Eindeii

;
ces deux dernières villes appar-

tiennent à la Prusse. Il s’agit aussi de transformer la grande
ville d’Erfuit, qui fait partie des possessions prussiennes
nouvellement acquises, en une grande place commerciale.

a3 décembre. Publication d’un traité d’échange de teni-

toire entie la Prusse et la Bavière. L’électeur de Bavière
cède en pai lie la souveraineté et en parue les revenus de.s

lieus ci-après désignés
,
savoir : i°. les petites villes de Kup-

ferberg, Marktscliorgast
,
le bourg d’Eiicheuieuth

, contigii'

à la partie supérieurs de la principauté de P>ayieutli;

2®. pour être réunis à la partie inféiicure du pays de Bay-
reuth, Bieugai ten, Grud. Hernhofen, avec la Marche anté-
rieure, Oberlioclisladt (sur l’Aveh), Tragelliock.stadt, Maukt-
Biaber, Obersfeinfeldt et Huiieinheim; 3®. pour être réu-
nies à la principauté d’Anspacli, les trois villes ci-devaiu
impériales de Windsheim, Weissenbourg et Diukeisbahl

,

avec Iphofen et les bailliages d’Hériden
,
Ohrenbau, Spalt

et Abenberg
,
dépendant du ci-devant chapitre d’Eichs-

tadt, et déjà cédés à la Prusse pour une somme d’argent;
poui- la réunion des parties supérieure et inféiieure de

la principauté de Bayreuih : Furtii, LindendofF, Linden

-

inuhl, Meidenmakl, Heusdorf, Mitielsdorf, Neumaien
Rappel, Allme.srs, Potzenstein

,
Hohl

,
Weidensées

, Sclius-
teuried, Weissemohr et Grafenberg. La Pru.sse cède â la Ba-
vière

,
I®. la principauté de Bayreuth, Neu.stacit, Sirelt-

berg
,
Tiiiesbrunn

,
Hegel.sdorlï . Arflsées, ÜUernocüe

,

Hohenstadt
,
Luiienstein, Seubalsdorfi

;
2®. la principauté

d'Anspach, PicliNenstadt
,
Kleinlauiherm

, Mainslocklieim
Gibelstadt près d’Oclisenfurth

, Leyiniz
, Bandsalker

Frickenhausen
,
Insignen

(
territoire de la ci-devant ville

impériale de RoibenDoutg ) ,
Solenliofen.

i 3o4 j 12 jaiiviei'. Le jirince loyal Guillaume épouse la

princesse Aiuélie-Marie-Anne de Hesse-Hombourg.

407
8 mars. Suppression de tous les couvents qui existent eu

Prusse; les religieux et religieuses reçoivent des pensions
viagères.

26 mai. La nouvelle de l’avèneujent de Napoléon Buona-
parte au trône fait la plus grande sensation à Berlin.

1 80 5 , 28 mars. Le docteur' Gall, de Vienne, commence
ses lectures cranologiques dans la salle de l’académie de
Berlin

;
son système e.st accueilli avec une sorte d’enthou-

siasme; les crânes ou tètes de morts deviennent â la mode,
et on en rencontre sur les chilTonnières des dames, parmi
les camees, les romans et les fleui’s. Le 3 avril, ce docteur
(juvre un, coui% public de théorie du crâne et du cerveau

;
il

lait sa démonstration sur une collection de crânes remar-
quables qui voyagent avec lui, et sur une autre collection
de cerveaux parfaitement imités en cire. Il a toujours de
quatre à cinq cents auditeurs, parmi lesquels on compte
beaucoup de dame.s. Ses découvertes sont le sujet de toutes
les conversations

, et sont en général admirées, quoicjue
d’babiles anatomistes trouvent ([uelquefois à redire à ses

assertions sur l’organisation intérieure du cerveau
;

il se

propose de les établir dans un cours où les médecins seuls
seront admis, et où il fera ses démonstrations sur des cer-
veaux véritable.^,

4 avril. M. Kptzebue lit, à l’académie des sciences de
Berlin^ uo mémoire contenant des extraits de manuscrits
qui se trouvent actuellement à la bibliotiièque du roi de
Naples, et qui proviennent de celle du Vatican. On voit,
dans ces morceaux, le zèle avec lequel le pape sollicitait

Pierre-le-Grand d'embrasser la religion catholique.

4 mai. Le docteur Gali visite la maison des fous à Berlin
;

il ne fait que tâter les crânes de plusieurs détenus, et dé-
clare netleinent leur genre de folie. Il s’est transporté aussi
à la prison de Spandau, et, d’après la conformation des
crânes des criminels, il a fait voir le penchant qui les avait
portés à se rendre coupables. On grava dans ce moment
une médaille en son honneur, avec cette légende : A Joseph
Gatl , scrutateur des organes du ccn'euu. De l’autre côté
est un crâne d’homme avec l’indication des différentes places
des oi ganes

,
telles que ce docteur l’a donnée : ce crâne re-

pose sur un b.Uon d’Esculape
,
d’où sort une branche de

laurier
;
autour, on lit : Il a marqué les fonctions de l’âme

et en a trouvé la place. Pour exergue
,
on lit ces mots :

Les auditeurs de Berlin
,

i 8o5 . Le tout est écrit en langue
latine. Le 10 août, l’un des plus beaux triomphes de ce
docleur, c’est la conviction du professeur Schutz, le plus
obstiné des incrédules qu’avait rencontrés la doctrine de la

crannlogie. Ce professeur crut tendre un piège au docteur,
en lui présentant le crâne d’une personne dont les amis du
[Mofesseur avaient parfaitement connu la vie et le caractère.
,M. Gall décida qu’d y avait du penchant au vol, une exces-
sive étoui'derie, et la farnlté particulière d’imiter et de con-
trefaire des personnages bizarres. L’e'lonneinent du profes-
seur fut extrême

;
il tut soudain frappé de vénération pour

le docteur, et abjura ses préventions contrele sistème crano-
logique. Le crâne était celui d’une élève de M. Schutz,
jeune demoiselle très-étoiirdie qui s’exerçait continuellement
à jouer la comédie à léna

,
et qui, souvent soupçonnée,

venait de se noyer, pour se soustraire aux suites d’une
imputation de vol domestique.

25 septembre. L’empereur de Russie annonce que trois
armées russes sont en marche et vont traverser la Prusse.
Le 25 octobre, reuipereur Alexandre arrive à Berlin.

1806, 24 février. Le maréchal Bernadette s’empare du
pays d’Anspach, cédé par la Prusse à la Bavière.

2 avril. On notifie officiellement au minisire d’Angleterre
que S. M. Prus. a fait prendre possession de l'électo-
rat de Hanovre, qui lui a été cé(îé à titre d'indemnité

;

que ce pays serait regardé à l’avenir (iomme fesani partie
des États prussiens, sous la garantie de la France, et que
les ports de la mer du Nord

,
ainsi que les fleuves qui se

jettent dans celte mer, étaient fermés à la navigation et au
commerce des Anglais.

24 avril. Le nombre des troupes qui sont sur le pied de
guerre, et qui doivent y rester, s’élève à quatre-vingt mille
hommes, dont on ignore la destination; cependant, on :

pouvait dès lors prévoir que ce rassemblement de troupes
!

avait été préparé pour détruire le joug de fer que Napoléon '

fesait peser sur l’Allemagne. Le a5 juin, le département des
affaires étrangères , et toutes les autorités financières dans '

les provinces prussiennes, déclarent que la sonie et l’en-
trée des ports prüssiens seraient aussi libres pour les vais-

j

ia5H.
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seaux anglais qu’elles l’avaient été avant les différends qui

s’étaient élevés entre les deux puissances. Cette déclaration

annonçait que la Prusse était sur le point de se séparer de
la France et d’abjurer son sistème continental

j
c'était une

véritable déclaration de guerre, comtne les événements
subséquents l’ont prouvé. Le 19 août, le duc régnant de
Ilrunswick arrive à Berlin

j
comme ce prince avait été

,
en

1793, le généra lissii ne de la coalition année contre la France,
on suppose que son arrivée à Berlin a pour objet une me-
sqre non moins imjiortante. Le 6 octobre, les Prussiens
entrent en campagne

5
ils envahissent la Saxe, le territoire

'

de la confédération du Rhinj ils attaquent ensuite les avant-
postes français. Buonaparte avait donné des motifs légitimes
à cette guerre pnr une violation du territoire prussien, qu’il
s’étïit permise pour accélérer la marche d'une division qu’il

était pressé d’avoir sur le Danube. Il paraît plus probable
que le rni de Pi usse

,
fidèle aux principes d’indépendance

et de gloire qu’il avait hérités du grand Frédéric, n’aspirait

qu’à l’occasion de délivrer l’Allemagne du joug de fer d’un
conquérant parvenu, et que, croyant l’avoir trouvée, il

avait cru devoir s’élancer dans l’arène des combats
j
mais le

tems marqué par la Providence n’était pas encore arrivé.

Le 14 octobre, les Prussiens sont vaincus à la bataille

<l’Iéna. Le i5
,
Erfurth capitule

^
le roi et la reine se retirent

.

en courant le risque de tomber dans les mains des Fiançais.
Les circonstances de cette guerre se trouvent détaillées dans
la clironologie historique de France. Nous ne devons donc
nous attacher qu’à rappeler quelques événements qui se
lient essentielletnent aux annales de Prusse. Le 19 ,

le prince
'I Hatzfeld publie une proclamation qui annonce l’arrivée

prochaine des Français à Berlin. Le 26, Napoléon établit
son quartier-général à Cliarlottenbourg-sur-Ia-Sprée

j
il

entre le lendemain à Berlin.

1 1 noveinbie. Les autorités constituées de la Pruss'e. les

ministres d’Etat, les tribunaux, etc., prêtent, entre les

mains du général Clarke, gouverneur de Berlin et des pro-
vinces prussiennes, un serment ainsi conçu : « Je jure
d’exercer loyalement l’autoi ité qui m’est confiée par sa ma-
jesté l’empereur de.s Français, roi d’Italie

, de ne m’en servir
que pour le maintien de l’ordre eide la tranquillité pu-
bliques, deconcoui ir de tout mon pouvoir à l’exécution dos
mesures qui seront ordonnées pour le service de l’année
française, et de n’entretenir aucune liaison quelconque avec
ses ennemis »>.

i8oG, 16 novembre- La situation du roi de Prusse était

déplorable. Réfugié à Kœnigsbei g ,
i! fait demander à Napo-

léon un armistice qui est conclu
^
mais rempereur de Rus-

ie
,
ayant promis au roi de lui envoyer de |)i oints secours

,

l’armistice n’est point ratifié. Le 26 décembre, le roi, ap-

prenant les revers que l’armée russe vient d’éprouver en
Pologne

,
quitte Rœnigsl)erg et se rend à Méinel. La guerre

durait depuis troi.s mois. Le 3o
,
ou organise à Berlin un

corps de gendannerie prussienne à cheval
,

destinée au
maintien de la sûreté publique. C’est ici l’occasion de don-
ner un aperçu statistique de cette capitale. Elle est bâtie

dans une espèce de désert
j
ses environs ne .sont qu’un sable

aiicle; cependant elle offre un grand nombre de beaux édi-

fices, des rues longues, larges, bien alignées et ornées de
belles maisons. La Sprée, dont les bras nombreux vivifient

tous les quartiers
,
est chargée de plusieurs ponts élégants et

solides. Berlin possède des manufactures et des fabriques
assez floris-santes

;
les beaux-arts y avaient même étalé leurs

productions. La noblesse, qui forme une partie de la popu-
lation de cette ville, est généralement pauvre; on ne re-
marque sur les places publiques aucune belle fontaine, mais
des pompes sont distribuées dans toutes les rues de distance
en distance; les rues sont, en général, garnies de trottoirs;

il n’y a qu’une .salle de spectacle. L’enceinte de cette ville

a ,
dit-on

,
six lieues de tout

;
Berlin et ses environs n’ont

point de commerce qui leur soit propre et ne peuvent en
avoir, attendu que ce jiays ne produit rien pour l’utilité des
autre.s, chez lesquels il est obligé, au contraire, d’acheter
tout ce dont il a besoin.

1807, 3 janvier. Le corps du prince Jérome assiège Bres-
lau

,
qui est déjà presque réduit en cendres.

10 janvier. Le ministre d’Etat baron de Hardenberg part
de Rœnigsberg . avec toutes les caisses et les archives

,
pour

se rendre à Mémel.

4 janviei*. Voici en quoi consistent maintenant les forces

delà monarchie prussienne. Le roi est accompagné par quinze
cents hommes de troupes; le général Lestocq a à peu piès

cinq mille hommes; le lieutenant-général Hamberger com-
mande à Danlzick

,
où il a six mille hommes de garnison

;
le

général Gu.siadon commande à Colberg avec dix-huit cents
iiommes; le lieutenant-général Coutbière esta Graudenlz
avec trois mille hommes. Le nombre des forteresses prus-
siennes qui sont jusqu’à présent au pouvoir des f rançais

,

sont au nombre de neuf, savoir : Magdebourg
, Stetlin

,

Spandau, Custrin
,
Hameln, Nienbourg, Plassenbourg

,

Glogau et Breslau. Il reste encore à la Prusse, en Silésie,
Schweidnitz

, Neisse
, Glatz

,
Cosel, Silberberg et Brieg;

en Poméranie, Colberg; en Prusse
,
Graudentz et Dantzick.

Les membres de la chambre des domaines de la IIauie~Si-
lésie sont maintenus dans l’exercice de leurs fonctions.

17 janvier. La place de Brieg se rend par capitulation.
Les exercices de l’université de Halle sont suspendus

,
parce

que, dit-on, les professeurs
,
au lieu de continuer paisible-

ment les devoirs de leur emploi
,
s’étaient permis de j)u-

blier des écrits qui tendaient à faire naître dans l’esprit des
élèves l’ardeur de l’insurrection contre les Françai.s.

aqjanvier. La forteresse de Cosel. actuellement investie,
est située dans la principauté d’Oppeln

,
près de l’Oder; elle

fut fortifiée par Frédéric II; autrefois elle porta
, avec un petit

district environnant, le titre de principauté. Charles VI
do nna en présent le château et dépendances au prince
Mentzikoff, et, après sa disgrâce, aux comtes de Pletten-
beig, qui le possèdent encoie. En 174Û, les Autrichiens
pi'ii ent celte foriere.sse d’assaut; mais elle fut reconfpiise
par les Prussiens

,
qui ensuite en augmentèrent les forti-

fications au point que les Autrichien.s essayèrent en vain,
en 1758 et 1760, de la reprendre. La forteresse deSchweldnitz
est la capitale de la principauté de ce nom; elle est .située

sur la petite rivière de Weisseiilz, à quinze lieues sud-ouest
de Breslau

,
devenue

,
en 1748 ?

une des principales forte-
resses de la monarchie prussienne; elle fut assiégée en 1767,
1768 et 1762. Le iG février, elle se rend aux troupes wur-
tembergeoises.

5 mars. La Silésie se trouvant en partie le théâtre de la

guene actuelle, il nous a paru convenable de donner quel-
ques détails sur cette province. Sa population est dea,o44i00o
individus

,
dont 984,170 professent la religion catholique;

les revenus que le roi tire de ce pays s’élèvent à 6,000,000
d’écus, enviion 22,000,000 de fr. L’agriciillure est floris-

sante sur le côté occidental de l’Oder; de l’autre côté, les

teries sont en partie sablonneuses; on a compté dernière-
ment ! ,836,000 bêtes à laine

,
qui donnaient 4,000,000 pe-

sant de laine. La culture de la garance offre un produit
annuel de ioo',ooo francs

;
on cultive aussi le tabac

, le hou-
blon et surtout le lin. Aux environs de Breslau et de Leignitz

,

les vergers sont d’un très-grand produit; on a compté dei-
nièrement plus de 3, 000, 000 d’arbres fruitiers, san.s

y com-
prendie 480,000 mûriers. Près de Leignitz

,
on cultive avec

succès une plante de Syrie qui donne de la soie
,
et que les

botanistes nomment asdepias sjriiica. En 1802, on en
avait 80,000 pieds. On lire des mines environ 3oo,000 quin-
taux de toutes sortes de fer, 4^700 quintaux de plomb, et

1,200.000 boisseaux de charbon de lerre. Dans le dénom-
biement de 1802, on a trouvé 3i .629 métiers et 4^,988 ou-
vriers en activité. Les objets qu’il.s avaient fabriqués va-
laient une somme de 9,039,984 écus de Prusse, près de
34,000,000 de francs. Les ïilanchi'iscries de la Silésie ne le

cèdent qu’à celles de la Hollande; on évalue à 260,000 le

nombre des individus qui cultivent cette brandie d’indus-
trie. Les manufactures en laine tiennent le second rang; on
trouva, dans le même dénombrement, 16,839 ouvriers
avec 5,1 14 métiers. Les marchandises fabriquées valaient

4.848,934 écus de Prusse; le.s produits des manufactures de
coton s’élèvent à 800,000 écus; les fabriques en fer ont
rionné 1,470,409 écus. Enfin, la valeur totale des produits
de l’indu.stiie manufacturière de la Silésie est à préseni de
plus de 20,000,000 d’écus, ou 76,000,000 de francs jiar

année : on en exporte les troi.s quarts. Cette étonnante
prospérité est due a l’excellente adniinistralion établie par
Frédéi'ic IL

24 mai. Capitulation de Dantzick.

14 juin. Bataille de Friedland.

18 juin. Capitulation des foiis de Glatz et de Cosel. Le
lendemain, Napoléon entre dans Tilsit, que venaient de
quitter rempereur de Russie et le roi de Prusse. Le 2

1 ,
con-

clusion d’un arini.stice. Le 26, a lieu une entrevue sur le

Niémen entre l'empereur de Russie et Napoléon.

7
juillet. Traité de paix signé à Tilsit entre la Russie et
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I

la France. La Piusse inciitlionale
,
une partie de la Prusse

i orienlale et une partie de la Prusse occidentale sont réunies

I
sous le tiire de duché de Varsovie, et données en toute sou-

: verainetéau i oi de Saxe. La ville deDantzick est rétablie dans

1

son indépendance. Une pai lie de la nouvelle Prusse orientale,

]

appelée le département de la Bialystock, renfermant une po-

pulation de 1 80,000 âmes
,
est réunie à la Russie. Le 9, traité

;

de paix entre la Fiance et la Prus'.e
j
cette dernièie puis-

j

sauce est réduite à de déplorables concessions. (Voyez la

I chronologie histoi ique de France.
)

18 octobre. Un édit du roi maintient chaque habitant dans
la libre propriété de ses biens, le gentilhoinine dans celle de
tous les biens féodaux ou allodiaux

,
provenant de bourgeois

ou de paysans
,
et les paysans et les hourgeois dans tous les

biens qui seraient meme d’origine noble
,
sans avoir besoin

d’aucune permission spéciale pour en transmettre l’iiéritage

à leurs descendants. Tout privilège qu’un noble pouvait allé-

guer pour entrer en possession d'uii bien ou d’un héritage
,

j

(le préférence à un bourgeois
, et qui limitait ou suspendait

j

l’exercice du droitde propriété, est aboli. Les habitants que

j

leur religion empêche de remplir tous les devoirs de citoyens

restent assujettis aux lois pariiculières qui les concernent
,

I

relativement aux successions. Toute dépendance peisonnelle

j

ou censière contractée par droit d’héritage ou par droit de

]
propriété, ou pour cause de fermage

,
et attacliée aux biens

!
de |)aysans, doit cesser. Il ne doit [dus y avoir de servitude

j

de la glèbe. Tous les sujets de la monarchie sont libr-es et ne

I

doivent plus être soumis à d’autres droits qu’à ceux qui les

j

concernent comme propriétaires
,
ou auxquels ils se seraient

assujettis en vertu de conventions spéciales. L’ordre suivant
e.st publiéà la tête de l’armée : i". chacun doit faire le service

selon le grade où il est employé, sans distinction des per-
sonnes -,

2°. toute distinction entre les nobles et les bourgeois
ne doit plus avoir lieu à l’armée: 3°. la peine du bâton est

proscrite. Celui qui serait punissable doit être mis aux ariêts

quanclil a mérité trois fois celte peine, il doit , à la quatrième
fois

,
être condamné aux coups de plat de sabre.

12 décembre. Le roi crée à Méinel un Conseil de guerre
! cliargé d’examiner la couchiiie des commandants de place
et autres officiers qui ont capitulé dans le cours de la guerre.

22 décembre. La ville d’Heiligenbeil
,
dans la Prusse

orienlale, remarquable par son antiquité, est entièrement
consumée par les flammes.

1808, [2 janvier. Il paraissait à Kœnigsberg un journal
philosophique intitulé Vesta

,

et dont le célèbre métapliy-

I
sicien Ficliie était l’un des principaux rédacteurs. Ce jour-
nal

,
supprimé à Kœnigsberg

,
allait reparaîire à Berlin :

mais un ordre supérieur ordonne la confiscation des exem-
plaires qui ont paru, et défend, sous des peines sévères,

1 d’en publier d’autres.

16 janvier. LL. MM. quittent Mémel et arrivent à Kœ-
nigsberg.

2! janvier. L’armée, d’après la nouvelle organisation

qu’elle vient de recevoir, doit être uniquement composée de
nationaux; en conséquence, tous les étrangers, officiers,

sous-officiers et soldats, doivent être congédiés peu à peu
;

le nombre des généraux est diminué. Les régiments n’onl
[)lus que des colonels; il n’y a plus que deux capil,aines d’état-

j

major dans chaque régiment; les quartipis-maîtres et les

I aumôniers sont supprimés
;
il ne doit être établi d’aumôniers

I qu’en teins de guerre
;

les troupes des régiments fesant le

service changent de garnison tous les ans.

27 janvier. Le roi délie tous les fonctionnaires actuels de
la Nouvelle-Silésie, réunie au grand-duché de Varsovie, de
leur serment de fidélité.

17 février. Les États de la Prusse orientale, qui s’étaient

assemblés le 2 de ce mois
, terminent leur session. Les dé-

cisions qu’ils ont prises
, et soumises à S. M.

,
ont pour objet

de réparer les maux de la guerre. Les propriétaires des terres

non nobles ont été appelés aux délibérations; de sorte qu’il

Y avait vingt-trois députés nobles et treize députés de la

bourgeoisie.

6 mars. Toutes relations entre la Prusse et la Suède sont
interrompues

;
il est ordonné, sous les peines les plus sévères,

}

de s’abstenir de toute communication
,
de tout commerce

avec ce royaume. Les ports prussiens sont jusqu’à nouvel
ordre fermés aux vaisseaux et aux marchandises de Suède.

I

Cette mesure n’est qu’une adhésion au sistème continental

,

établi parles Cours (le Paris et de Pétersbourg, et adopte par

;
les autres puissances

,
à l’exception de la Suède

,
qui a con-

j

serve ses relations avec la Grande-Bretagne.
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9 avril. L’armée prussienne, qui
,
lors delà paix de Tilsit

,

était de plus de bo,ooo hommes, est réduite de plus de
moitié.

i 5 août. Le maréchal Soultse saisit d’une lettre écrite par

M. de Stein
,
ancien ministre de Prusse

,
au prince de Sayn-

Wiltgenstein. Il observe que l’exaspération augmente tous

les jours en Allemagne, qu’il faut la nourrir et chercher à

travailler l’opinion; il voudrait qu’on pût entretenir des

liaisons dans la Hesse et dans la Westphalie, et qu’on se pré-

parât à de certains événements; qu’on cherchât à maintenir
des rapports avec des hommes énergiques et bien inten-

tionnés, qu'on pût mettre en contact avec d’autres. Les af-

faires de l’Espagne
,
ajoute le ministre

,
font une impression

très-vive; il serait très-utile d'en répandre les nouvelles avec

prudence. On considère la guerre avec l’Autriche comme iné-

vitable
;
cette lutte décidera du sort de l’Europe

,
et par

conséquent de celui de la Prusse. Celte lettre donne beau-
coup à penser au gouvernement français

,
qui soupçonna

dès lors M. de Stein d’avoir été l’organe de la Cour de Prusse,

et l’interprète des vœux de l’Allemagne, qui supporiait avec

impatience le joug aussi dur qu’avilissant sous lequel Napo-
léon la fesait gémir.

3 septembre. Le roi adopte le plan qui lui avait été pro-

posé pour la réorganisation de l’administration civile. La
(oinmis-ion immédiate

,
le département général des caisses

,

les collèges suprêmes des finances
,
de la guerre et des do-

maines
,
sont supprimés; ces collèges sont remplacés par

un département général qui comprend toutes les branclies

de radministraiion. Le département provincial de F^russe

re.ste provisoirement tel qu’il est
;
on a ajouté à ses attribu-

tions les affaires ecclésiastiques et l'instruction publique. La
composition des tribunaux, ainsi que la forme de procé-

dure, doivent êlie simplifiées
,

et le style de la chancellerie

changé. On compte sur une régénération complète dans
toutes les branches de l’administration; on doit établir un
sistème représeniatif

,
tend.iiu à donner à la nation une part

réelle dans les affaires de l’Etat. Les bourgeois doivent élire

eux-mêmes leurs magistrats
,
qui seront soustraits à la tutelle

des Chambres’. La bouigeoisie aura le droit de diriger et

d’approuver l’administration et l’emploi des revenus com-
mun.iux. La suppression des justices patrimoniales, incom-
patibles avec un bon sistème judiciaire, doit procurer des

améliorations dans cette partie si importante pour le main-
tien de l’ordre social. Les revenus du clergé doivent être

augmentés et fondés d’une manière plus solide, afin qu’il

puisse soutenir sa dignité et conserver la considération qui
lui est due, avantage qu’il n’a pu perdre sans que l’État en
soulTiît beaucoup

,
depuis que l’indifférence en matière de

religion s’est emparée des esprits, par l’abus d'une fausse

philosophie qui n’est point particulière à la France.

I**’. novembre. Toutes relations sont défendues avec l’Es-

pagne et le Portugal
,
à raison des circonstances où se trou-

vent maintenant ces deux royaumes.

27 novembre. Le baron de .Stein se retire du ministère.

5 décembre. Le général français Saint-Hilaire remet au
prince Ferdinand les clefs de la ville de Berlin.

ifidéceinbre. Renouvellement de l’édit du 20 octobre 1798
contre les associations secrètes qui n’ont pas reçu l’approbation
du gouvernement, attendu que c’est un devoir indispensable
pour chaque membre de l’Etat de se reposer entièrement
sur la surveillance de son souverain

,
d’exercer en paix sa

profession
,
et de ne se mêler en rien des affaires publiques

,

que quand les lois du pays l’y autorisent. Des pénalités sé-
vères sont prononcées contre toute personne qui ferait pai-
tie de ces associations seci'ètes. Voici la composition actuelle

du ministère: le comte de Dohna est ministre de l’inté-

rieur; M. Guillaume de Humboldt est chargé de ce qui con-
cerne les cultes et l’instruction publique

;
le departement du

commerce est confié à M. de Schoen, celui de la législation

à M. de Klewitz
,
celui des finances à M. d’Altenstein

;
M. de

Heidebreck est chargé de ce qui concerne les impôts directs

et indirects; M. de Guast est à la tête de l’administration des
domaines et des forêts; M. de Sock est premier président

pour la Marche et la Poméranie, M. de Massow pour la

Silésie, M. d’Auerstadt pour la Prusse; M. de Seegeburth
est intendant-général des postes

;
les Chambres des finances

sont subordonnées aux premiers présidents
,
qui tiennent la

place de ministres.

1 7
décembre. Le roi annonce au magistrat de Berlin son dé-

part pour la Russie. Le prince Henri, son frère
,
est chargé ile

l’administration du royaume pendant sou absence. Ordon-
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nanre royale, d’après laquelle les bourgeois et les cultiva-

1 leurs, à l’exception des juifs, ne doivent plus être majeurs

I

qu’à l’àge de vingt-quatre ans révolus. On renouvelle, avec

i
la plus grande sévérité, les anciennes défenses contre les

1

jeux de iiasar<l
^
les recherches les plus rigoureuses sont or-

I données contre les joueurs.

26 décembre. Les catlioliques doivent jouir désormais des
mêmes droits cjue les protestants

,
et les curés catholiques

recevoir une meilleure dotation.

27 décembre. LL, MM. partent pour Pétersbourg.

1809 ’ 7 J'‘Ovier. Elles arrivent dans cette capitale.

22 janviei-. D’après la nouvelle organisation municipale
,

le gouvernement ne se réser\e qu’un .simple droit de sur-
veillance sur Tadministration des villes. Les habitants sont

' divisés en deux classes, les bourgeois et les non-bourceois;
la dilTé nce qui existait entre les villes médiates et immé-

!

diates n’a plus lieu. Les villes sont distinguées en tiois

I

classes, les grandes, les moyennes et les petites,* celles de
10,000 habitants et au-dessus appartiennent à la première
classe

J
la .seconde comprend celles qui ont au moins 3

,
5oo

habitants. Chaque citoyen est obligé de contribuer aux be-
soins de sa commune, et de remplir les fonctions publiques

’ comcnunales auxquelles U est appelé. Le magistrat de la

coininune est l’aulorité locale à laquelle les habitanls sont
subordonnés. La bourgeoisie choisit ses membres et les au-
tres personnes qui doivent remplir des fonctions commu
nales : dans tout ce qui concerne les intérêts communaux

,

les bourgeoisies sont représentées par des députés que cha-
que commune choisit parmi .ses liabitants. Le bourgmes-

j

tre (ou tnuire’) préside le magistrat
(
ou conseil municipal ].

I 23 janviei’. L’armée est fixée à 42,000 hommes.
' G février. On met en vente une partie des biens de lacou-

I

ronne pour subvenir aux besoins urgents de l’État.

I

4 avril. Depuis deux ans et demi, la population de Berlin

I

a diminué de 18,000 âmes, dont plus de 8,ooo ont quitté

j

le royaume.

8 mai. Le roi fait connaître à l'année son mécontente-
ment de la conduite du major de Sclull

,
qui s’était trans-

I

porté au-delà de l’Elbe avec son régiment. S. M. an-
: nonce qu’elle veut déployer contre cette démarche inouïe
toute la rigueur des lois miliiairesj elle impose en même
teins, à tous les membres de son armée, l’obligaiiou abso-
lue de se tenir sur leurs gardes au sujet de toutes les nou-
velles et de tous les bruits de politique et de guerre

, et de
n’y prendre part en aucune manière. Le général Ruchel

,

: sur le compte iluquel on avait fait couiir divers bruits, pro-
teste C[ue

,
depuis qu’il s'est retiré du servie e

,
il ne s’est mêlé

!

d’aucun objet politique ou militaire, n’a eu aucune liaison

;

étrangère à la vie privée qu’il mène à la campagne, où il

j

s’occupe d’agriculture, et se délasse de ses ancienne fatigues

dans le commerce des muses
,

et l’étude des letues et de la

pliiio-soplife. Le 16 ,
le roi donne au m.ajor-général de Sut

terheim des i)leins pouvoirs pour juger l'affaire du major de
Scliill.

G juin. Le régimenl de ce major se rend à discrétion aux
troupes prussiennes

;
il est conduit à Srhwedt. Le i 3

,
le

Conseil de guerre extraordinaire
,
asssemblé pour juger celte

affaire, ne procède qu’avec lentctii'. Plusieurs individus, qui
fesaient partie de ce régiment, revemus à Berlin

, se mon-
trent fort irrités contre leur chef, qui

,
supposant une auto-

risation du gouvernement prussien
,
les a engagés dans une

I expédition de pur brigandage. Tous ces individus ont été
arrêtés et mis en prison.

27 juin. Le.s ordres relatifs à la prohibition des marchan-
dises anglaises .sont renouvelés dans tous les ports du
royaume.

10 juillet. Le duc de Bi unswick-Oels avait tenté une ex-
pédition à peu près semblable à celle du major de Schill .

et
,
dans ses proclamations, il avait déclaré qu’il n’agissaii

qu’en vertu île l’autoiisation du roi. Peut-être
y avait-il quel-

que vérité dans celte àsserlion
;
mais le gouvernement prus-

sien était alors placé dans un tel état de subordination vis-à-

vis du conquérant qui fesait trembler l’Europe, qu’il dm
désavouer la démaiche du ducj il fit, en conséquence, sé-

questrer sa principauté, située dans la Silésie.

4 septembre. Les dépenses occasionées à la ville de Berlin
par la dernière guerre montent à la somme de 7,260,000
rixdalers.

23 septembre. Publication du jugement de la commission
I militaire qui condamne à mort le major de Scliill, et ceux

de ses officiers qui l’avaient suivi volontairement, à une dé-
tention de trois années dans une forteresse.

3 novembre. Établissement à Beilin d’une grande uni-
versité. La dotation de celle de Fraucforl-sur-rOder est
augmentée. On attribue ce.s avantages à M. de Humboldt,
chargé de Tinstruction publique

j
on poursuit en même

teins, avec succès, la réorganisation de l’instruction élé-
mentaire,- on s’occupe à introduire partout la méthode de
Pestalozzi, qui faii beaucoup de progiès daii.s les États
prussiens. Il est question aussi de plusieurs réformes dans
les gymnases et les collèges, et de l’établissement d’une dé-
putation de savants qui seront membres de l’instruction pu-
blique

,
et dresseront un plan général d'études pour les uni-

versités
,
les gymnases

,
etc.

22 décembre. Le roi rentre à Beilin et fait publier une
proclamation relativement aux dettes de l’État et aux admi-
nistrations financières. Personne n’ignore, dit S. M.

,
de

quelle jierte sont menacés les établissements de finances
par des événements qu’il était également impossible de pré-
voir, surtout après la conclusion de la paix

,
et de prévenir

par aucun sacrifice. Les réclamations que le coininerce ma-
ritime est dans le cas de faire sur l’Etat, imposent à celui-

ci l’obligation d’acquitter ses dettes envers le public.

S. M. ne peut rétablir que jieu à peu la valeur des obliga-
tions du commerce maritime et des autres établissements de
ce genre

,
attendu les engagements considérables qui pèsent

sur l’Etat
,
et Tépuiseinent des ressources de ses sujets; mais

les créanciers de l’État seiont satisfaits d’après des mesures
qui ne grèveront le peuple d’aucune cJiarge nouvelle. II

paraît une ordonnance royale conrernant la réalisation et la

mise eu ciiculation des billets du trésor comme papier-
monnaie.

iSio, 3 janvier. On publie des détails .sur le procès des
généraux accusés d’avoir manque à leur devoir dans la

guerre de 1806. Le général Wuriensleben
,
commandant de

Magdebourg
, a été

,
non-seulement puni par la perle de

toutes ses cliarges et par celle de tous ses biens
,
mais il a

encore été condamné aux fers pour le reste de sa vie ; il y a
aussi beaucoup ti’oflicieis dont le procès n’est pas fini, l/or

de la France avait agi puissamment sur les commandants
des forleiessrs prussiennes. IVapoléon connaissait la façon
d’agir de Philippe, roi de Macédoine, qui pensait qu’il

n’existait point de place inexpugnable, lorsqu’un mulet
chargé d’argent pouvait y entrer. On veut aussi comlaiiiner
le prince de Hatzfcldt à payer la valeur de deux cent mille
fusils et de beaucoup d’autres objets militaires cju’il n’a
point sauvés de l’arsenal de Berlin au moment de l’appioclie
des troupes françaises

,
quoicju’il eût reçu Tordre formel du

roi de mettre tous ces effets en sûreté. Ce piiiice s’esi éloi

gué de Bei lin. Il serait toutefois difficile de deviner la laisun
de cet éloignement

;
car, pendant la guerre

,
coimne il était

gouverneur de cette capitale, et que, par un amour bien
louable pour son souverain, il avait trahi la confiance de
Napoléon, il avait été traduit devant un Conseil de gnerie,
sa moit était inévitable; son épouse, nouvelle Éponine,
s’était jetée aux genoux de l’homme extraordinaiie qui te-
nait alors l’Europe sous son joug; N.ipoléon avait déchiré,
ou plutôt livré aux flaiiimes les lettres qui devaient conduire
à l’exécution militaire le prince d’IIatzfeldt.

9 mars. Ordonnance portant qu’on ne doit .admetti e dans
le.s ports de la Prusse aucun bâtiment venant d’un port eu-
rnpéeii

, et chargé d’autres inarcliandises que celles qui sont
admises par le décret français sui- le blocus coiiliiienial. Il

ne peut
y être introduit aucune marchandise coloniale

,

c’est-à-dire aucun produit des deux Indes
,
venant des ports

européens. Les produits des colonies
,

el
,
en général , ceux

de toute contrée située hors de l’Europe, ne peuvent êtie

introduits qu’autant qu’ils viendraient des Etats-Unis de
l’Amérique ou des contrées des deux Indes, qui sont en
bonne intelligence et en rapport de commerce avec la

France.

26 mars. Outre un emprunt volontaire d’un million et

demi d’écus que le gouvernement lève ,
les liabitants aisés

de Berlin sont assujettis à un emprunt forcé de fioo.ooo écus

,

pour rembourser une somme empruntée à Hambourg, du-
rant la guerre, à des conditions fort onéreuses.

6 avril. Pour arriver au but de l’ordonnance du 9 mars,
concernant les marebandises colouiale.s

,
il est décidé que

les ports de Colberg. Rugenwald, Slolpe, ainsi que tous

les autres ports situés le long de la Poméranie suédoise
,
se-

ront enliérenicnt fermés au commerce des marchandises co-



DES ROIS
loniales et qui ai'rivent des pays situés Ijcrs de l’Europe, et

que l importation de ces inarcliaiuli.ses ne pourra plus avoir
lieuqua Swim-Muiide

,
Pillau et Méinel. Ces endroits sont

désignés, parce que l’examen des marchandises d’origine
suspecte peut s y faire par le.*, consuls français établis à Stetlin,
Kœnigsberg etMémel, d’accord avec les commissaires prus-
siens.

i 5 mai. Les rapports politiques et commerciaux entre la
Prusse et la Suède

,
qui avaient été suspendus pendant quel-

que tems, sont iétablis sur l’ancien pied.

3o mai. On prend les mesures propres A éteindre les dettes
de 1 Etat. Une taxe, qui vient d’étre imposée sur tous les
revenus territoriaux dans la Mai clie électorale

, à l’exception
de Berlin

,
est exclusivement destinée à la dimimition des

dettes de cette province, que l’on porte à lo millions d’é-
cus. La nation se montre disposée à faire les plus giands sa-
crifices pour secondei' le gouvernement. La confiance pu-
blique se rétablit de jour en jour

;
on en a eu la preuve

dans la célérité avec laquelle a été rempli l’emprunt de
I ,Soo,ooo écus

,
proposé dernièrement.

17 juin. Le baron de Hardenberg est nommé chancelier
d Etat

,
cliargé de la baille direction de toutes les affaires.

Le roi accepte la démission du baron d’Altenstein, ministre
dEtat et des finances

j de M. Beume
,
grand-chancelier et

chef du département de la justice; de M. Nagler, conseiller

I

intime d’Eiat et vice-grand-maître des postes; du général-

j

major de Srharaho-t, chef du dépai temenl général de la
guerre. La direction des finances

,
dont le baron de Har-

deuberg possède le dépirtement, e.st confiée à des com-
missaires particuliers

,
savoir : M. Sack, pour les domaines,

les forêts elles impôts publics; MM. Labbaye, Stagmann
’

Niebuhr et le baron d Oelken
,
pour l’administration de

l’excédant des recettes , des dettes de l’État
. et de la com-

mi.ssion immédiate des finances royales. M. de Riclielsen est
nommé mini.stre de la justice.

7
juillet. II s’est formé, dans la Piusse orientale, une

secte qui se nomme l’Union germanique. Une de ses inaxi
mes fondamentales est qu’on ne doit pas avoir plus d’en-
fants qu’on ne peut en nourrir.

19 juillet. La reine Louise-Atigu.ste-Vilhelmine-Amélie
.

fille du duc de Mecklenbourg-Stiélitz, termine .sou de.stin.
Malgré la grandeur de son âme et l’énei gie de son caractère

.

cette princesse, qui était le résumé de toutes les grâces et
de toutes les vertus de son sexe

,
ne put supporter l’iiumi-

liaiiou et l’éial de vasselage auxquels iNapoléon avait réduit
son auguste époux. Ou connaît ses nobles efforts pour re-
conquérir l’imlépendance de son pays; elle fut, en Prusse,
l’âme des sociétés .secrètes où s’élaborait le vaste pLm conçu
pouraffrancbir l Allemagne; elle commandait en personne,
a la bataille d’Iéna

,
le régiment qui portait son nom. On

prétend que ses grâces touchantes- diîtcrminèrent Napoléon
à ne pas consommer le projet qu’il avait formé de renverser
du trône de Prusse la dynastie régnante. Que n’a-t-elle vécu
quelques années de plus ! elle aurait vu sa noble entreprise
appuyée enfin par toutes les forces de l’Europe, couronnée
du plus biillant succè.s.

20 juillet. Pour mainienir encore plus strictement le sis-
tème continental établi par Napoléon, tous les ports de
Prusse sont fermés aux vaisseaux américains, sans aucune
exception. Le 20 août

,
tous les bâtiments qui .se trouvaient

dans les ports du royaume sont inopinément saisis et occu-
pés p.ar des troupes; on croit que plusieursde ces bâtiments
sont munis de faux jtapiers et documents

, et qu’ils viennent
d Angleterre. Cest a Stetlin et à Colberg que cette mesure
est exécutée avec la plus grande rigueur. Ordre du gouver-
nement français de mettre le séquestre sur tous les bâti-
ments qui se trouvent dans le port de Stetlin

,
et sur les

magasins de marchandises coloniales. On voit, par ces in-
jonctions, que la Prusse était vassale du conquérant de
l’Europe , et quelle se soumettait A tous ses caprices.

i 4 septembre. La nouvelle université de Berlin
, ainsi

que tontes les universités de l’Allemagne, se divise en quatre
facultés; elle est établie dans le palais du prince Henri
dont le roi lui a fait don. Il y aura un cabinet d’anato-
mie comparée et de zoologie, un cabinet de minéraux au-
quel sera attaché un profe.sseur de minéralogie, un jardin
des plantes et de sujierbes cabinets de physique, des pro-
fesseurs de mathématiques et d’astronomie, de diimie^de
médecine

,
de droit civil

,
de politique, d’hi.'toire

,
de phi-

lologie, de philosojihie rationnelle
,
de théologie etc. Les

professeurs et les étudiants sont soumis à la juridiction uni-
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versitane; les professeurs de l’université sont des hommes
célèbres par leurs talents et leur c.ipacité pour les chaires
auxquelles ils sont spécialement appelés.

27 octobre. Établissement d’un bulletin des lois, que sont
obligés de recevoir tous les principaux officiers civils et mi-
litaires du royaume.

i 4 novembre. Ordre de faire brûler toutes les marchan-
dises anglai.ses qui se trouvent sur le territoire du royaume.
D après la nouvelle organisation du ministère, les pouvoirs
du chancelier d’État sont très-étendus; il a la surveillance
de toutes les affaires, soit de l’intérieur, soit de l’extérieur;
il peut suspendre provisoirement toutes les mesures quel- :

conques qui lui paiaîtraient nuisibles au pays; il préside le

Conseil d’État, et peut se faire rendie compte de tout ce qui
s opère dans quelque branche des ministères que ce soit.
Nouveau plan de finances dont l’objet est, 1°. d’acquitter
promtement toutes les contiibuiions de guerre; 2°. de payer
exactement les intérêts de toutes les dettes de l’État; 3°. de
rembourser tous les intérêts arriérés des dettes étrangères;
4°. d’acquitter successivement tous les capitaux dus aux
créanciers du dehors, et déconsolider ceux des créanciers
de 1 intérieur. Les impôts sur les métiers .«ont supprimés

,

mais ils sont remplacés par un droit de patente; les pres-
tations féodales soiil abolies

;
tous les biens-fonds sont assu-

jettis à la conttibution foncière, sans exception même des
domaines royaux. Tous les biens ecclé.siastiques

,
tels que

ceux d’abbayes, jirébendes, commandciies, soit protes-
tantes, soit catholiques

, sont sécularisés; ils doivent êti'e

vendus; des pensions convenables seront accordées aux ti-

tulaires actuels
;
le roi donne

,
pour motif de cette mesure,

la nécessité de subvenir aux besoins de l’État
,

et de se con-
former aux idées de l’époque.

1810, 28 décembre. Le roi avait accédé franchement au
sistème continental établi par Napoléon poui‘ anéantir le

commerce anglais
,

et
,
par ce moyen

,
réduire la Giande-

Bretagne à la condition d’une puissance du deuxième ou du
ti'oisièine oidre. Deux cent dix bâtiments anglais, saisis à
Kœnigsberg et à Méinel, sont confîsqué.s; le total de leurs
cargaisons forme une valeur d’environ 3o millions de francs.
On peut évaluer à la même somme le montant des marchan-
di.ses anglaises saisies à Colberg

, Stetfm etSwine-Munde
;
ces

marcliandises doivent être remises à la France en déduction
des contributions que lui doit la Pi us.se ; seulement les mar-
chandises reconnues provenir d’origine anglaise

,
et estimées

10 millions de franc.s, doivent être brûlées.

1811, 4 février. Ordre à plusieurs officiers qui sont sortis
secrètement du royaume et sans permission, pour entrer au
service de l’Angleterre, de rentier, sous six semaines

,
dans

leur pairie
, à peine d’être regardés comme dé.serteurs : leurs

biens seraient alors confisqués au profit de la caisse générale
des invalides.

6 mars. Les nouveaux impôts frappés sur les objets de
luxe sont unanimement reconnus et approuvés par les dé-
putés des provinces, comme les plus convenables; on doit
commencer incessamment à les percevoir.

8 mars. Ordre de confi.squer tous les navires arrêtés dans
les differents ports de lÉtat, et qui sont chargés, soit en
totalité

,
soit en partie, de denrées coloniales et de mar-

chandises anglaises. Les navires doivent être vendus sans
aucun délai. Le 27 ,

on brûle les marchandises qui se trou-
vaientà bord des navires saisisà Swine-Munde. Le 3 i, même
opération à Rugenwalde : les marchandises brûlées valaient
plus d’un million.

2 avril. Le café est remplacé à Berlin par une espèce de
feve de marais, dont on croit que l’usage pourrait bientôt
devenir général.

20 juin. Les lois générales du pays, concernant les
rapports entre les créanciers et les débiteurs

,
qui avaient

été .suspendues, sont remises en vigueur. Ce retour au droit
commun est déterminé par divers inconvénients qu'entraî-
nait la dérogation prémentionnée, au nombre desquels’
était l’abus que pouvaient en faire des débiteurs de mau-
vaise foi

,
pour refuser des paiements qu’il était en leur pou-

voir d’acquitter.

24 juin. Incendie qui réduit en cendres une. partie de la

villedeKœuigsberg;la perte est tellementconsidérable, qu’il

faudra plus de vingt ans pour la réparer.

a 5 juin. On dépose, dans le tombeau des princes, les
ossements du roi Éric

,
qui étaient restés sans cercueil dans

un souterrain à Rugenwalde
,
en Poméranie. Ce roi

, après
avoir régué pendant quarante ans sur les royaumes réunis

II
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de Danemarck, Norvège et Suède, avait passé les vingt

dernières anne'es de sa vie
,
connue duc de Poméranie

,
à

Rugenwalde, où il mourut en i45ç).

29 juin. Les anabaptistes s’imposent une contribution

volontjiie pour subvenir aux besoins de l’Etat, et mettenl

à la disposition du roi une somme de 10,000 thalers.

8 octobre. Convention entre les Cours de Prusse et de

Saxe, d’après lan upUe les marchandises fabriquées en Prusse,

et qui étaient* défendues en Saxe, peuvent être importées

dans ce dernier royaume
,

ainsi que dans le duché de

Varsovie.

28 octobre. Toute propriété particulière doit être cédée à

l’État dans le cas d’y^^çnie nécessité ou d’utilité générale,

à charge d’LUiâfculière ^demnité à fixer pai- experts.

3 décembre.. Le çfkîbre p^te de Kleist et madame Vogel

,

après s’êtje préjjiyés^^ la mort pendant vingt-quatre heures

,

en lésant des prières, en chaulant et en buvant plusieurs

bouteilles de vin et de rhum, et surtout en prenant jusqu’à

seize iasses de café, se rendent sur le pont du La« sacré

,

et s’asseoient l’un vis-à-vis de TaiUre. M. de Kleist prend un

pistolet, le charge, et tire droit au cœur de madame Vogel

qui tombe morte
;

il recharge ensuite le pistolet et se brûle

la cervelle. Des peines physiques de la part du poète, et

morales de la paît de la dame, les portèrent à celle horri-.

ble résolution. On avait ciu d'abord que l'amour y était

entré pour quelque chose; mais le contraire a été prouvé.

i8t2. Il mars. Édit qui déclare indigènes et citoyens de

l’État tous les juifs qui demeurent dans le royaume
, et qui

sont pourvus de privilèges
,
de patentes

,
de concessions ou

de brevets de natuiaiité.

20 mars. Le gouvernement prend de nouvelles mesures

pour maintenir le sistèine continental. Afin de protéger la

navigation le long des côtes
,
lorsqu’elle est confoiine aux

lois, on équipe, dans les principaux ports de la monar-
chie

,
des batiments de douane et de garde armés

,
destinés

à veiller, dans tous les ports et rades
,
à l’ob'ervation des

lois sur le commerce et les droits de douane , à protéger le

commerce légal contie toute attaque
,
à empecher la con-

trebande., à naviguer, pour cet effet
,
le long des côtes

,
de

station en station
,

à arrêter et conduire dans le port <ie

Prusse le plus voisin ou le plus commode tout bâtiment

suspect de commerce illicite.

24avril. Nouvelle répartition des fonctions ministérielles.

Le chancelier de Hardenberg conserve provisoirement les

ministères de l’intérieur et des finances
;
le conseiller d’État

intime de Schuckmann reste chargé du département général

de la police ,
à l’exception de la police de sûreté

,
c’est-à-dire

la surveillance de la tranquillité intérieuie de l’État, des

étrangers suspects, des passe-ports, etc. Ces attributions

sont confiées, sous la direction du chancelier, au prince de

Sayii-Witigenstein. Lebureau de statistique, la surveillance

des denrées de première nécessité et celle des magasins de

toute espèce établis pour prévenir la disette et le renchéris-

sement des vivres, appartiennent au département du com-

merce. M. de Sciiuckmann conserve encore le département

des cultes et de l’instruction publique. M. de Sack estcliargé

de celui du commerce et des manufactures, l^e ministère

des finances est divisé en trois départements : i°. celui des

revenus deVÉtat; 2°. celui des caisses générales, de l’ad-

ministration du reliquat du trésor public et de la tenue des

livres concernant ces objets; 3°. celui de l’administration

supérieure et de la surveillance, chargé de tout ce qui est

relatif aux établissements financiers de l’État, à la dette pu-

blique
,
aux loteries, à la fabrication des monnaies

,
à 1 ad-

ministration des sels, excepté la fabrication, qui est du

ressort du département du commerce et des manufactures.

23 juin. Création d’un nouvel ordre de clievalerie
,
sous

le nom de chevaliers de l’ordre prussien de Saint-Jean
,

pour conserver le souvenir de la gi ande commandei ie de

Saint-Jean de Brandebourg, supprimée il y a deux ans.

Les décorations consistent en une croix d’or à huit pointes,

émaillée de blanc, qui n’est point surmontée de l'ancienne

grande couronne
,
mais aux quatre angles de laquelle se

trouve l’aigle noir prussien
,
ayant une couronne d’or, et

qui se porte au cou ,
attachée à un ruban noir; en outre, en

une croix blanche attachée au côté gauche de Vhabit. Le

grand-maître de cet ordre est le prince Ferdinand
,
grand-

oncle du roi
;
cette charge est réversible en faveur du prince

Henri , frèie de S. M.

4 juillet. Il est défendu aux sujets prussiens d’émigrer

sans permission, sous peine de la coniiscalion des biens.

Ceux qui
,
sans l’autorisation du roi

,
sont au service d’une

puissance étrangère, doivent le quitter dans le cas oû la

guéri e éclaterait entre la Prüsse et cette puissance, et ren-

tier dans le royaume deux mois après le commencement des

hostilités : ceux qui seraient pris portant les armes contre

leur patrie seraient punis de mort»

3o décembre. Lors «le la
,

grande expédition de Napoléon
contre la Russie, le roi de Prusse avait dû fournir, à sou tout-

puissant allié, un corps «l'arinée auxiliaire, dont il avait

confié le commandement /Ui général dTorck. L'armée fran

çaise se trouvant réduite à un état de détresse, le général

d’Yorck conclut, avec le général-major russe de Diébilseli,

une convention en vertu de laquelle les troupes prussiennes

doivent rester dans un état de parfaite neutralité, jusqu’à

l’anivée des ordres du roi. Elles s’engagent
,
dans le cas

üû S. M. leur ordonnerait de rejoindre les tioupes im-
péiiales françaises, de ne rien entieprendre contre les ar-

mées russes pendant l’espace de deux mois.

i8i3, 5 janvier. Le roi, instruit de cette convention
,

non-seulement refuse de la ratifier, mais il ordonne encore

de prendre tous les moyens pour ai rêter le général d’Yorck

et le traduite à Berlin
,
pour y être jugé et puni selon l’énor-

mité de son crime. Le général de Kleist est nommé lieiile-

nani-généial commandant le contingent prussien, en rem-
placement du général d’Yorck

;
il doit prendre toutes les

mesuies nécessaires pour rappeler les troupes.

22 janvier. Le roi fait réorganiser, entre Steitin et Col-

berg
,
le corps auxiliaire qu’il .s'était obligé de fournil- à la

France, et qui se trouvait alors dissous par la défection du

général d’Yor«k. S. M. transfère sa résidence à Breslau,

après avoir établi à Berlin une commission suprême de gou-

vernement, qui se compose du comte de Soltz. ministre

d’Étal intime; de M. de Kirclieisen, ministie d’État et de
justice; du comte de Loitune

,
général-major et conseiller

d’État intime; de MM. de Schuckmann dl de Bulow
, égale-

ment conseillers d’Éiaf. Celte commission est autorisée à

prendre toutes mesures et décisions «éces«aires dans les cas

d’urgence; un de ses premiers «levoirs est de maintenir,

avec les autorités militaires de France, la même bonne in-

telligence qui a subsisté jusqu’à ce jour.

1 1 mars. Le roi proclame l’innocence du général d’Yorck,

et le confirme dans le commandement du corps d’armée
qu’il avait eu sous ses oi-dres

;
et

,
en outre

,
pour lui don-

ner une preuve de sa satisfaction et de sa confiance illimi-

tée
,

il lui confie le commandement en chef des troupes «lu

général -major de Bulow. Le ifi
,
le chancelier de Harilea-

berg
,
dans une note adressée à M. de Saint-.Marsan

, mi-
nistre plénipotentiaire de France à Berlin

,
annonce que

S. M. vient de s’unir, par une alliance étroite, à l’empe-
reur de Russie.

27 mars. M. de Kruseinarck, ministre de Prusse à Paris,

remet au duc de Bassano une lettre qui contient le manifeste
«le la Cour de Berlin contre la France

, et développe aiiipte-

ineiit les griefs de celte Cour, cpii sentait alors la possibilité

de sortir de l’état d’humiliation et de vasselage autjuel Na-
poléon l’avait réduite. Le do. le prince royal se rend à l’ar-

mée
;
le prince Ciiarles de Mecklembourg-Schwérin arrive

à Berlin; on y attend le corps du général de Bulow. Les
ti'oupes du général d’Yorck cpullent les enviions de celte ca-

pitale, oû elles étaient cantonnées. On se prépare, dans
Custrin, à soutenir bientôt un bombardement. Toutes les

troupes qui étaient à Bie.'lau vont rejoindie l’armée. Le gé-
néral Üonsenberg a passé l’Elbe avec une partie de la légion

allemande. Le 21 avril, toute la foice active que l’État peut

mettre sur pied est organisée en landsturm. Cette organisa-

tion
,
ainsi que ses moyens et son l)ut, sont développés dans

une ordonnance royale qui contient qualre-vingi-cinq arti-

cles. On peut y voir l’énorgie d’un gouvernement qui i-econ-

naîlsa dignité
,
clierclie à recouvrer son indépendanre et à

secouer un joug aussi onéreux qu’avilissant.

3 juin. Le général français Hogendorp est nommé gouver-

neur de Breslau, occupée le du mois par le général Lauris-

ton. Les princesses de Pru-.se
,
qui s’y étaient réfugiées

, sont

obligées d’en partir pour aller chercher plus loin un asile

8 août. Levée d'une réserve destinée à remplacer les

postes de la landwehr.

20 octobre. Les sociétés secrètes sont plus actives que ja-

mais. Il y a quelque teins que le gouvernement voulut suj)-

primerla société dite Tu^cndvi-n in. Lors- de sa dissolu lion
,

il s’en forma trois autres c(ui devaient être dirigées par des

membres du rugeiidvercin
,
mais sous des noms différents.
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Le docteur John se mit à la tête des chevaliers noirs ,
qui

ont donné naissance à la légion noire, commandée par

Luizow. Le baron Nostez
, décoaé

,
par la feue reine

,
d une

chaîne d’argent, créa l’ordre de la réunion de Louise , et

Lang institua celui des concordisles. Ces trois chefs se sont

engagés à suivie en tout point les errements du Tugendve-

rein
,
et ont choisi les États où ils doivent exercer leur in-

fluence. John s’est réservé la Prusse; Lang, le nord, et

Nostez, le midi de l'Allemagne. Quoi qu’on ait pu diie de

ces associations secrètes
,

il faut convenir que c’est dans leur

sein que s’est élaboré le projet d’émanciper l’Allemagne;

que les esprits abattus se sont retrempés, et reprirent la

vigueur et l’énergie qui contribuèrent tant à l’abolition de

l’omnipotence de Napoléon. Le but de ces sociétés étant at-

teint
,
leur existence pouvait devenir dangereuse à l’Efat,

parce qu’elle tendait à jierpétuer dans les esprits une sorte

d’effervescence rarement utile, mais bien souvent dange-
reuse pour l’ordre social.

22 décembre. Une commission est établie pour régir les

États situés entre le Wéser et le Rhin, dont le roi a fait

prendre possession.

i 8 i 4 , avril. Convention en vertu de laquelle le géné-

ral fi’ariçais Lemarrois doit remettre la place de Magdebourg
au général prussien comte de Tauenzien.

7 juin. Le comte de Slolberg-Wernigerode apporte à Ber-

lin la nouvelle de la paix conclue à Paiis, le 3 t mai. On
croit que la Prusse fera les acquisitions suivantes : i°. la

live gauci^e du Rhin jusqu à Wésel
;
2°. les duchés de Ju-

liers et de Berg; 3 ®. la Poméranie suédoise, moyennant
une somme à payer au Danemaick; Wiltemberg et la

l’asse-Lusace
;

5 ®. une partie du duché de Varsovie. La
Prusse aurait alors une belle frontière militaire du côté du
Rhin

,
et exercerait une influence prépondérante sur toute

la Basse-Allemagne.

19 juillet. Toute oommunication entre la Prusse et la

Norwége est suspendue.

7 août. Le roi arrive à Berlin.

a 5 août. La convention pi'éliininaire conclue entre la

Prusse et le Danemarck est convertie en un traité définitif.

3 septembre. Ordonnance sur le nouveau mode de com-
plètement de l’armée. Tout sujet né en Prusse et âgé de
vingt ans est obligé de défendre sa patrie; la force de l’État

consiste dans une armée permanente, dans lalandwebr de
la premièie réquisition

, lalandwebr de la deuxième, la

landsiurin. L’armée permanente doit toujours être prête à

entrer en campagne
;
la landwehr de la premièi e réquisition

est destinée à soutenir l’armée permanente en tems de
guerre; celle delà deuxième récpiisition doit, dans le même
cas, renforcer par détachement les garnisons, suivant les

besoins du moment; la landsturm n’entre en activité que
lors d’une invasion ennemie.

22 septembre. Le roi se propose de réformer la simplicité

du culte protestant, et de lui donner un peu de la pompe
et de la majesté du culte catholique. S. M. a pensé
très-sagement que, pour arriver à l'intelligence pure, il

fallait traverser les sens et l’imagination
,
puisqu’on dernière

analyse, l’iiomme est composé de deux substances, et qu’il

vit dans la région sensible. Luther et Mélanctlion
,
premiers

réformateurs, étaient convaincus de cette vérité.

3o septembre. Les procès actuellement portés devant les

tribunaux des pays nouvellement reconquis
,
doivent être

poursuivis d’après les lois françaises ou westplialiennes jus-

qu’au I*'. juin i 8 i 5 . Après cette époque, on doit suivre
,

relativement à ces procédures
,
le code des lois prussiennes.

i 4 octobre. La garde royale est portée à trente mille

hommes.

19 novembre. Le roi fonde de riches dotations en faveur

des princes de Ilardenberg et de Bludier, pour les mettre à

même de soutenir le nouveau rang auquel ils sont élevés.

3 décembre. Suppression des droits particuliers et des

privilèges dont ont joui
,
jusqu’à présent, les membies de

la colonie française connue sous le nom de Réfugiés : ils se

trouvent maintenant sur la tnême ligne que les autres habi-
tants de Berlin.

29 décembre. Le roi persiste dans les prétentions qu'il a

manifestées sur une partie des départements belges et sur

les pays de Trêves et de Cologne, malgré l’opposition de
l’Autriche

.
qui croit contraire à se.s intérêts

,
et à ceux de la

! Prusse elle-même, que cette monarchie s’étende sur la rive

[

gauche du Rhin. L’Autriche est
,

dit- on, bien éloignée de

5o3

vouloir refuser à la Prusse les indemnités auxquelles lui

donnent droit ses généreux efforts et les sacrifices qu’elle a

si noblement faits à la cause générale
;
mais elle s’oppose à

ce qu’on détrône le roi de Saxe
,
qui

,
pendant plus de qua-

rante ans, a lendu son peuple heureux
,
et a donné constam-

ment l’exemple d’une probité parfaite et des plus raves

vertus.

i 8 i 5
,
3 janvier. Le duc de Brunswick refuse les offres qui

lui sont faites pour céder ses États à la PrdkMl
3o janvier. Les troupes prussiennes qui se trouvaient dans

les pays situés entre le Rliin
,
la Meuse et la MoSeBe

,
reçoi-

vent l’oi'dre de repasser le Rhii/, et de se réunir aux envi-

rons de DusselJorff. Par ce moyen
,
té sort des Pays-Bas se

trouve fixé.

18 février. Voici ce que la ^rdsli doit des an-

ciennes provinces polonaises : i®. la ŸHisse occidentale ei

le district de Netz, dans les limites oùl^^airtf# Renfermés ces

pays avant 1772 et jusqu’à la paix de Tilsit; 2®, les villes de

Dantzirl^ et deThorn; la dernière avec un territoire nou-
vellement fixé

,
qui remplit l’ancien angle renfermé entre

la Prusse occidentale et la partie du district de Netz qui

confine le ’tliorn
;
3 ®. la partie de l’ancienne grande Po-

logne qui se trouve natuiellement séparée par les eaux
,
le

long de la ligne qui part de la ligne de Wilezin restant à la

Pologne, suit la frontière du district de Netz par Powitz,

Stiipée, Jeisern, Kalisch, Grabow
,
jusqu’à la frontière de

Silésie
.
jusqu’au voisinage de la ville de Pilschen : Kaliscb

reste néanmoins à la Pologne, avec le territoire qui IVnvi -

ronne immédiaiement. Celle frontière satisfait aux préten-

tions que les premiers intérêts de la Prusse ne lui permet-

taient pas d’abandonner, attendu qu’elle rétablit la com
municalion directe entre la Piusse et la Silésie . ainsi que

les rapports d’économie et d’administration intérieure, dé-

truits par la perte de Dantzick, Tliorn
,

le canal de Brom-
berg, et le cercle de Kulim eide Miclielau. Le commerce de

tous les ports de la Prusse, tant orientale qu’occidentale
,

acquiert, par des traités particuliers, une liberté et une

sûreté favorables à tous les districts du pays.

21 février. En vertu d’un échange fait entre la Prusse et

le Hanovre, le premier de ces deux États reçoit le duché de

Saxe, L.auenboui'g et les enclaves de Lunébourg, sur la

rive droite de l’Elbe, le bailliage de Klatze qui est enclavé

dans la Vieille-Marche
,
celui d’Elingerode^ les villages de

Kadengensliagen et de Sanscleich
,
enclavés dans l’Eiclifeld

,

et le bailliage de Reckeberg , entre Ravensberg et Lippstailt.

Une convention réciproque rend la navigation sur l’Elms

plus avantageuse
;

la Prusse doit avoir deux routes mili-

taires à travers le Hanovre, de la Vieille-Maiclie et de Mag-
debourg à Miiiden. Les pertes de la Prusse, comparative-

ment à son état en i 8o5 ,
sont de 3,4^6,824 habitants, pour

lesquels il a fallu l’indemniser.

26 février. Les provinces acquises ou reconquises par la

Pru.sse sur les deux rives du Rhin, doivent former un grand-

duché à part qui aura ses États provinciaux
,

et sera adini-

nisiié par uu gouverneur général. Le prince de Hardenbcrg
«loit, dit-on, proposer au roi une constitution très-libérale

pour ce pays, constitution cjui pouira servir de modèle à

tous les États de l’Allemagne; Cologne doit être le siège du
gouvernement, et Bonn celui d'une université catholique. La

partie de la Pologne qui re.stera à la Prusse doit porter Je

nom de grand-duché de Posen, et la partie de la Saxe

qu’elle obtiendra
,
celui de grand-duclié de Saxe. Les pro -

vinces trans et cis-rbénanes formeront le grand-duché du
Bas-Rliin.

7
mars. La Poméranie et d’autres possessions doivent être

cédées au Danemarck
,
en compensation du royaume de Nor-

wége dont il est dépouillé. La Prusse s’oppose à la cession

de Ta Poméranie, parce qu’elle désire conserver l’île de Ru-
geii et ses dépendances s,ur le continent

,
jusqu’à ce qu’il ait

été fait droit à une réclamation qu’elle a adres'sée à la Cour

de Copenhague.
ig mars. Les ministres de Prusse, au congrès de Vienne,

se réunissent au ministre de Hanovre, qui avait fortement

désapprouvé les principes établis par le ministère wurtem-
bei'geois, tendant à rejeter toute inlerveution du congrès

dans l’organisation des États d’Allemagne.

25 mars. Des contestations .se sont élevées entre la Prusse

et le Hanovre
,
relativement aux agrandissements demandés

par le gouvernement hanovrien. sous la protection de l’An-

gleterre. Pour obtenir des subsides de cette puissance dans

la dernière guerre
,
la Prusse s’était engagée à procurer au



. Hanovre un accroissement de population. En vertu de cette

;
stipulation, le pays de Hildesheim lui fut abandonné par

1
la Prusse; mais, la population de ce pays n’étant pas sufli-

sanie pour accomplir la condition du traité, la Prusse de-
;

manda que, pour compléter l’indemnité, il fût donné au
i
Hanovre quelques districts sur la rive gauche du Rhin •

j

ceci ne convenait pas au gouvernement hanovrien, qui

I

alors exigea péremptoirement que les indemnités aux-
j

quelles il avait droit de prélendie lui fussent accordées

j

dans l’ancien cercle de Westphalic. La Pi tisse fut obligée de
!
céder, pour ne pas se brouiller avec l’Angleterre, et de faire

;
même le sacrifice de l’OstiVise, pour laquelle le roi avait

j

toujours eu une grande prédilection. La mésintelligence est
I extrême entre les Prussiens et les Saxons; ils en viennent

j

même aux mains dans les rues de Dresde.

CHRONOLOGIE HIS'l’ORIQCE

22 mai. Un décret du roi établit une repiéseiUalion na-
tionale; les assemblées provinciales doivent être établies et
lomiees d’apres ce qu’ont appris le tems et l’expérience.
Lest de ces assemblées que doit être tirée celle des repré-
senlanis du royaume, qui doit se réunir à Berlin Eps fonc-
tions de ces représentants consistent à délibérer sur tous les
objets de législation qui concernent les droits personnels et
les piopriélés des citoyens, aind que les impôts.

7
juin. Les princes médiatisés de l’Allemagne n’ont pas

voulu attendre les décisions du congrès, pour mettie lin à
leur position équivoque; ils se placentsous la protection de la
Prusse, qui .s’empressed’annomerce.s événements aucongrès.
9 juin. D’après l'acte du congrès de Vienne, qui ciîe là

confédération geimanique et détermine les territoires et
les droits de chacun de se;5 membres

,
le roi dePru.sse obtient

au.s mains uans.es rues aeurestie.
^

les droits de chacun de sei5 membres
,
le roi de Pru.sse obtient

iil. Dans une pioclamalion adressée aux habitants des indemnités considérables : une partie de la Polo-ne lui
ys nouvellement incorporés à la monarchie, le roi est attribuée, sous le lifip dp i> „ . i.

- _ .,..w
J...

aulCS.'CC aux llüUliaillS

I

des pays nouvellement incorporés à la monarchie, le loi
jiromci

,
au moyen d’une administration régulière, de main

tpnii' ivj 11 1 >Moi' l .<.-1 .N -1«.. I 1

' . une |iai lie ue la roiogne tui

, . . .

‘‘“«liguée, sous le titre de grand-duché de Posen • lepiomci, au moyen dune administration régulière, demain- royaume de Saxe étant démembré
,
un tiers est incornoré

I

tenu- et ranimer l’.ndustne des cités et des hameaux
,
de ne dans les États de la monarchie prussienne

;
le roi aZe

"

point les accabler d impôts; les contributions seront réglées ses titres ceux de duc de S'axe, landgrave de Tliuiin^eet anetees, de concert avec les habitants, d’après un plan margrave des deux Lusaces et comte de Hennebi'ig. L’eni-^general pour tous les Etats de la nionarchie ; la constitufinn nereur d’Antiirbp ipnnn/'o a j

_-_..wvwv,o, a»ti- ic-> iiuuiuniia, uapres un pian
genei al pour tous les Eta ts de la monarchie

;
la constitution

militaire doit être unif|ueinent dirigée vers la défense de la
patiie, et

,
au moyeu de l’organisation d’une milice pro-

vinciale, on doit épargner au pays, en tems de paix
,
les

fiais de 1 entretien d’une plus grande armée permanente;
on tems de guerre

,
quiconque pourra porter les armes de-

vra les prendre. Le 7, une autre proclamation contient un
appel aux armes contre Napoléon Buonaparte : un arme-
ment général est oï donné dans tous les États de la iiionar-
"liie.

10 avril, Le.s gouverneurs du royaume de Saxe
, au nom

de la Prusse , déclarent que l’attachement à la personne et à
la cause de Napoléon

,
manifesté par des paroles ou par des

actions, est un crime contre la sûielé de l’Étal; qu’en con-
séquence

,
tout individu qui se rendrait coupable d une pa-

reille manifestation
,

doit être jugé, condamné et puni
comme conspirateur.

i 3 avril. Dans un rapport fait à Napoléon par son minis-
tre des affaires étrangères, relativement aux dLspositions des
puissances as.seinblées au congrès de Vienne, le minisiiedit.
en parlant de la Prusse : « Les mouvements de la Prusse
n ont pas moins d’activité; partout les cadres se remplissent
et se compléter^; les officiers réformés sont obligés de se
rendre à leurcoips; pour accélérer leur marche, on leur ac-
corde la franchise de la poste

,
et ce sacrifice

, léger en appa-
reni e

,
mais fait pai' im gouvernement calculateur, n’est pas

une laible preuve de l’intérêt qu’il met à la npidité de ses
préparatifs. » On évalue de cinq à six cent mille hommes la
force que les alliés doivent mettre en mouvement; le con-
tingent de la Prusse est de cent mille hommes. L’armée est
mise sur le pied de guen e

;
les chefs qui doivent la comman-

der, avec les princes de la maison royale, sont les géné-
raux Blüclier, Vorck, Kleist, Bulow, Giieisenau

,
’i auenzien

et Baustel.

do avril. Le général Bulow est chargé du commandement
du corps d’armée du général Kleist

;
ce (oi ps doit faire partie

de I année du duc de Wellington
,
et non de celle du maré-

chal Blücher.

8 mai. Le royaume doit être divisé en dix grandes pré-
fectures, qui seront ; 1°. la Piusse orientale; 2°. la Prusse

,

occiilenlale; 3 °. le grand-duché de Posen
; la Silésie;

1 5 “. 1.1 Marclie de Brandebourg
;
6°. la Poméranie; 7°. la

I
partie prussienne de la Saxe

;
8°. les États prussiens dans le

cercle de Westphalie
;
9". les grands-duchés de Clèves et de

I

Kçig; 10“. les pay.s prussiens situés sur la rive gauche du

I

: il tloi t y avoir à la tête de chaque préfeclnre un pré-
1
sident supérieur chargé, dans son ressort, de la direction

:

de toutes les afiaires. Le royaume doit être aussi réparti en
I

cinq grands arrondissements militaires, à la tête de chacun
;

desquels doit êtie placé un gouverneur.

9 mai. Les troupes qui étaient sur la rive droite de la Mo-
selle, du côté de 8ierk

,
parlent en toute diligence pour se

rendre en Flandre.
i 3 mai. Celles qui étaient sur la frontière de France

dans la direction de Thionville et de Longwi
, font un moul

veinent sur leur droite
,
et se portent sur la Meuse

,
dans la

direction deNaimtr.

j
I a mai. Proclamation du roi relativement à la prise de

;

possession du grand-duché de Posen , de la ville et du ter-
^ ritoire de Dantzick

,
des cen les de Culm et de Michelau

,
de

I
la ville et du lei ritoire de Thorn.

pereur d’Autriche renonce
,
en sa faveur, au droit de suzè-

laineté sur les margraviats dçs Lusaces
,
qui lui ajiparteiiait

en sa qualité de roi de Boliême
;

il lenonce également aux
districts enclavés dans une partie de la Haute-Lusace. Le
roi et celui de Saxe renoncent, chacun de son côté et réci-
proquement en faveur l’un de l’autre, à tout droit ou pré-
leiuioii de féodalité qu’ils exerçaient au-del;'i des frontières
fixées par un traité du 20 mai dernier. Ea Prusse repreiuE
en outre

, la ville de Danlzkk et son territoire
,
le cercle de

CoUbus, la Vieille-Marche
,
la partie dn cercle de Magde-

houg située sur la rive gauche de l’Elbe
,
avec le cercle de la

Saale, la piincipauté de Halbeistadt avec les seigneuries
de Derenbourg et Hassenrode, la ville et le lemtoire de
Quedlinbourg, la partie prus.sienne du comté de Mansfeld.
la pai lie pi us.sienne du comté de Ilohenslein . l’Eichfehl

i

le.s villes de Nordhausen et de Mulhausen avec leurs teni-
loires

,
la partie prussienne du district de ïréfurih avec

Dorla, la ville et le territoire d’Ei furiii
,
la partie prussienne

du comté de Gleichen
,
la seigneurie inférieure de Kranich-

feld, la seigneurie de Blanckenliayn
,

la principauté de Pa

-

derborn, les comtés de Marck, de Weiden, d’Es.sen
, la

partie du duché de Clèves .située sur la rive droite du Rhhi
avec la ville de Wesel

, le chapitre d’Elieu
,
la principauté

de Munster, la prévôtéde Sachsenheig, lecointé de Tecldem-
bouig, le comté de Lingen en grande partie, la principauté
de Minden

, le chapitre de Herloi d, la principauté <le Neiif-
châtel avec le comté de Valengen

, le département deFulde
avec le territoire de rancienne noblesse immédiate . la ville
de Weizlaer et son territoire

,
le grand-duché de Ber" avec

les seigneuries de Hardenberg, Broik, Styruin
, Schvenerel

Odenthal, les districts de l’archevêque de Cologne, qui ap-
paiiPiiaient dernièrement au gi and-diiché de Berg; le ducJié
de \Ve-siphalie. tel qu’il était pos.sédé par le grand-duc de
Hesse; le comté de Dortinund, la principauté de Colhpi"

,

cjlle de Siegen, plusieurs bailliages
,
la ville et le lerritouè

de Neuwied. La Prusse obtient encoie de vastes posse,s,sions
.situées sur la rive ganclie du Rhin; elles coinpiennent la
[dupai t des pays situés entre Meuse et Rhin et entre Rhin et
Moselle, qui avaient été réunis à la France, à l’excrpiion
d’une faible partie de ces territoires, accordée au roi des
Pays-Bas et à quelques autres princes de la confédération
germanique. Le.s provinces pru.ssiennes situées sur les deux
rives du Kiiin jusqu’au-dessus de la ville de Cologne, for-
ment le grand-duché du Bas-Rhin. S. M. prend le litre
de grand-duc de celte province. La Prusse obtient une voix
à la diète fédérative, et quatre voix à l’assemblée générale.

i8 juin. On n’entrera pas ici dans le détail des afTaires
milit.iires

, au succès desquelles l’année prussienne . com-
mandée par le maréchal Blücher, contribu.i si puissam-
ment : toutes ces particularités ,se trouvent développées. ;i

leur date
, dans le tome 5 de la 3 ". partie de l’Jri de véri-

fier les dates

,

p. /^i 3 et suivantes. Ce fut une division de
l’armée prussienne, formant l’avaut-garde de Blücher, qui,
s étant poitee sur le flanc droit de l’ainiée française, dé-
cida, en laveur des alliés, la victoiie de Waterloo.

8 juillet. La Poméranie suédoise et l’îledeBugen doivent
appartenir à la Prusse, (|ui cède au Daneniarck Eunebourg
et quelques villages eiivii omianfv; la Pi iisse s’engage, en ou-
tre,à payerai! D.imunarck, trois ans a près la fin de la guerre
actuelle . 3 millions de couronner

,
et Goo.ooo à la Suède.

i8 juillet. La monarcliie éprouve une nouvelle organisa-



tiou administrative; elle est divisée en cinq divisions mili-

taires
,
dix provinces et vingt-cinq cercles

j
de manière qu’il

y ait approximativement deux millions d'habitants par di-

vision militaire, un million par province et quatre cent

mille par cercle. Un général en chef est placé à la tête de

chaque division militaire, comprenant deux provinces, une

province contient au moins deux cercles, quelquefois plus,

et a pour chef un haut pre'sident qui doit avoir sous lui

,

non-seulement le gouvernement des deuxième, troisième et

quatrième cercles
,
mais encore la direction

,
i®. des affaires

ecclésiastiques et de rinsti uctioii publique
;

2°. la police

médicale; 3 °. les affaires générales de la province; 4®. cer-

taines matières militaires. Voici le tableau de la division ter-

ritoriale erf provinces : I®. Prusse orientale, avec deux cer-

cles
, Kœnigsberg et Gumbinnen : 2®. Prusse occidentale

,

avec deux cercles, Dantzick et Marienwerder
;
3 °. Posen

,

avec deux cercles, Posen et Bromberg; 4®. Silésie, avec

deux cercles
,
Breslau et Bunlzlau, ou Pieiclienbach et ()p-

pehi
;
5 ®. Brandebourg, avec trois cercles

,
Berlin

,
Post-

dam et Francfort; 6®. Poméranie, avec deux cercles
,
Stettin

et Goeslin; 7®. Saxe, avec trois cercles, Magdebourg,
AVissenfels et Mersebourg

,
et Erfurth

;
8". Munster, avec

trois cercles, Munster, Biclefehl
,
Hamen ou Arensber

q®. grand-duché du Bas-Bliin
,
avec deux cercles

,
Cologne

et Coblentz
;

10". Clèves et Berg, avec deux cercles, Dus-
seldorlf et Clèves. Les villes principales, qui doivent être

les sièges des gouvernements, sont : Kœnigsberg, Dantzick
,

Posen
,
Berlin, Stettin

,
Magdebourg, Munster. Cologne et

Dusseldorff.

10 août. La province de Clèves et de Berg est divisée en
deux gouvernements

,
celui du duché de Berg Dusseldorff,

et celui des duchés de Clèves et de Gueldres
,

et de la prin-
cipauté de Meurs à Clèves. La pi-ovince du grand-duché du
Bas-Rliiii est également divisée en deux gouvernements

,

celui de Juliers
,
à Cologne, et celui du pays de la Moselle

à Coblentz.

14-26 septembre. Traité de la sainte-alliance conclue à

Paris entre l’empereur d’Autriche
,
le roi de Prusse et l’em-

pereur de Pvussie. Par ce traité, les monarques contractants
conviennent de se prêter, en toute occasion et en tout lieu

,

aide, assistance et secours
;
se regardant comme pères de

famille envers leurs sujets et armées, ils doivent les diriger
comme membres d’une même nation chrétienne

,
ne s’en-

visageant que comme délégués par la Providence pour gou-
verner trois branches d’une même famille : ils recomman-
dent à leurs peuples de se fortifier chaque jour davantage
dans les principes et l’exercice des devoirs cjue le divin Sau-
veur a enseignés aux hommes. Les trois monarques ajou-
tent c£ue toutes les puissances qui voudraient solennellement
avouer les principes sacrés qui ont diclé cet acte

,
et recon-

naître combien il est important au bonheur des nations,
trop long-lems agitées

,
que ces vérités exercent désoi-mais

sur les destinées humaines toute riiifluGnce qui leur appar-
tient, seront reçues avec autant d’einpresseraeiit que d’af-

fection dans cette sainte-alliance.

I®^ octobre. Les sociétés secrètes deviennent Pobjet
d’une guerre de plume. La société dite L'Union de la venu,
a, prétend-on, sauvé l’Allemagne du joug de Buonaparte.
Fondée par le célèbre ministre baron de Stem , MM. Justus
Grüner

,
Jahn

,
Arndt

,
et autres hommes d’État et écri-

vains d’un mérite distingué
,

le gouvernetnent Fa regardée
comme un instrument nécessaire pour la délivrance de la
patrie. Si elle a fait concevoir au pays l’espérance d’une dis-
tribution nouvelle des droits politiques, ce n’est pas pour
provoquer une révolution, mais bien pour appuyer les in-
tentions connues du roi

, manifestées récemment par Fédit
du 22 mai i 8 i 5

,
qui ordonne la formation d’une repré-

sentation nationale. On cite encore
,
comme preuve du ca-

ractère légal de cette société secrète, diverses institutions

publiques qui ont été provoquées par elle, et qui sont
maintenues par le gouvernement, telles que la constitution
municipale, l’éducation des classes inférieures et les exer-
cices gimnastiques. D’autres écrivains essaient de représenter
la tendance des sociétés secrètes comme contraire aux pri-
vilèges de la noblesse et à la tranquillité de FÉtat. Au reste
la question du maintien de ces sociétés est soumise à la dé-
cision du gouvernement, qui ne doit point tarder à pro-
noncer sur cet important objet.

1 2 octobre. La Prusse se réunit à l’Autriche et à l’Angle-
terre pour convenir du principe que les chefs-d’œuvre d’arts
et de sdénees qui étaient devenus

,
au préjudice de l’Europe,

I

la proie des guerres révolutionnaires, devaient être rendus
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à leurs propriétaires et aux villes dont ils fesaient l’orne-

ment et la richesse; en conséquence, ces chefs-d’œuvre
doivent être enlevés du Musée de Paris et des autres lieux

Us peuvent se trouver,

novembre. Le roi nomme les chefs des cinq grands
gouvernements du royaume; ce sont Je général comte de
Gneisenau, pour les provinces situées sur les deux rives du
Rhin; le général comte de Kleist, pour les provinces de
Magdebourg et de Saxe; le général comte Tauenzien

,
poul-

ies Marches et la Poméranie; le général Yorck
,
pour la Si-

lésie et le grand-duché de Posen
;

le général Bulow, pour-
la Prusse.

20 novembre. Aux termes du traité de ce jour, conclu à
Paris, entre laFrance et les hautes puissances alliées, cent
cinquante mille hommes de forces étrangères doivent rester

en France comme armée d’occupation
,
au nombre desc£uels

sont trente mille Prussiens.

1816, 6 janvier. Suppression des sociétés secrètes, et dé
fense de rien imprimer ou publier à leur sujet. Le roi re
connaît cependant

,
dans son édit, que, lorsque la patrie

,

en proie à l’adversité
,
était exposée à de grands dangers

,
il

avait lui-même approuvé la réunion littéraire et morale
connue sous le nom ù’ Union de la vertu

[
Tugenlmnd)

,

parce qu’il la considéra comme un moyen d’accroître le pa-
triotisme, ainsi que les vertus qui élèvent les âmes au-dessus
du malheur, et qui peuvent donner le courage de le sur-
monter; mais que, lorsque l’on soumit à sa sanction les

statuts de cette réunion , S. M. y trouva, ainsi que dans la

situation politique de FÉtat
,
des motifs de la supprimer, et

d'interdire la publication de toutes discussions à cet égard.
S. M. reconnaît encoi-e que les lAêines principes et les mêmes
sentiments qui avaient donné lieu à la formation de cette
réunion, ont été partagés, non-seulement par un certain
nombre de ses anciens membres

,
mais encore par la majo-

rité du peuple
,
et qu’avec l’aide du Très-Haut

,
ils avaient

opéré la délivrance de la patrie
,
et les grandes et belles ac-

tions qui l’avaient amenée
;
mais que

,
le but étant atteint

les sociétés secrètes ne pouvaient plus être que nuisibles.

i 4 février. La Prusse rectifie le traité conclu à Paris, le

20 novembre i 8 i 5
,
entre elle, la France, l’Angleterre, l’Au-

triche et la Russie.

26 février. D’après une nouvelle disposition
,
la Silésie est

divisée en quatre arrondissements, maislagr^de présidence
reste attachée à Breslau.

25 avril. Il s’agit d’ériger un monument à la mémoire de
ceux qui sont morts en combattant pour l’indépendance de
la patrie; ce monument, projeté depuis un certain teins,
doit s’étendre à tous ceux qui ont péri dans la dernière
guerre. Tout guerrier qui sera mort en fesant une action
glorieuse qui lui aurait donné droit à la croix de fer sera
honoré d’un monument dans l’église de sou régiment. Il
sera placé dans cette église une plaque toute simple surmon-
tée de la croix de l’ordre, d’une grande dimension

,
pt sur

laquelle on lira celte inscription : « Le roi et la patrie re-
connaissants iionorent la mémoire du héros : ont péri de la
mort des braves

,
dans le régiment N... t>. Suivront les noms

des guerriers, avec la désignation du lieu et du jour où ils

sont morts.
le^ juillet. Publication à Aix-la-Chapelle d’une ordon-

nance par laquelle le gouvernement, voulant prévenir les
abus qui résultent des pèlerinages PiUrepris à de grandes
distances et en masse par des confréries, exige, 1°, que
quiconque veut entreprendre ces pèlerinages soit inuni
d’un passeport de la police; 2®. qu’aucune procession de ce
genre n’ait lieu sans être conduite par un ecclésiastique en
fonctions et chargé de cette mission par Févêque diocésain :

on excepte de ces dispositions tous les pèlerinages privés
,

et les courtes processions où Fon n’est pas dans l’usage de
passer la nuit.

28 septembre. Le roi accorde dans ses États un asile aux
Français compris dans la deuxième classe de l’ordonnance
du roi de France

,
du 24 juillet dernier. Ils ne peuvent tou-

tefois fixer leur domicile ailleurs que dans le duché de Ma"-
debourg, la principauté de Halberstadt, le duché de Po-
méranie et les Marches

,
en exceptant toutefois Berlin et

Postdain. Cependant
,
dans des cas particuliers

, et d’après
le consentement du prince chancelier d'État, quelques Fran-
çais pourront se retirer dans d’autres parties du royaume

I". octobre. Établissement à Cologne d'une commission
immédiate de justice, pour les nouvelles provinces du Filiin

qui font partie des deux grandes présidences de Coblentz et
Je Cologne.
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octobre. Voi< i les bases du nouveau sistème de contri-

butions indirectes qu’il s’agit d’introduire : égalité parfaite

de ces contributions dans toutes les provinces
;
réduction de

raccise relative à la taxe de consommation et des droits de
douanes; uniformité de ces impôts dans les campagnes et

dans les villes. La taxe de consommation doit être établie
sur les grains et les viandes qui seront consommés dans
rinléricur, sur les vins, les eaux-de-vie et le sel : les droits
de douanes frapperont sur tous les objets qui seront impor-
tés rie l’étranger; ils ne pourront être perçus qu’aux fron-
tières. Dans l’intérieur, le commerce sera libre, et il ne
pourra plus y avoir de visites.

1817, 5 mars. Le roi fait connaître sa manièce de voir sur
les observations que peuvent se permettre les écrivains au
sujet des actes de l’administration générale. On ne saurait
prétendre, dit S. M.

,
que les particuliers qui ont de justes

observations à faire sur des matières administratives
,
s’ex-

posent volontiers aux désagréments inséparables d’une dé-
nonciation ofiiciellc. Au surplus

,
si

,
par cette voie, la pu-

blicité qui convient était entièrement étouffée, quel moyen
y aurait-il de connaître la mauvaise gestion des fonction-
naires inférieurs

,
qui acquerraient par là une indépendance

dangereuse? Sous ce point de vue
,
une publicité sage est la

meilleure garantie que le gouvernement et les sujets puis-
sent avoir contre les négligences et les malversations des
employés en sous-ordre

,
et elle mériie d’être encouragée et

protégée par tous les moyens possibles.

7 mars. Pour prévenir les abus du magnétisme, il n’est
plus permis qu’aux médecins approuvés d^nireprendre des
cures de ce genre

,
et ceux qui emploient ce moyen doivent

tous les trois mois, faire aux autorités du lieu un rapport
circonstancié sur les maladies qu’ils ont traitées

,
et les ob-

servations qu’ils ont été à portée de faire.

3o mars. S. M. explique ce qu’elle entendait par réta-
blissement d’une constitution représentative. Une commis-
sion

, composée de fonctionnaires publics distingués pa,»-

leurs lumières et d’habitants des provinces, doit s’occuper,
sous la présidence du chancelier d’État

,
de l’organisation

des Etats provinciaux
,
de la représentation du pays

,
et tra-

vailler à une constitution d’après les principes posés dans
l’ordonnance du 22 mai i8ib. Les membres de cette com-
mission sont le chancelier d’État

,
qui la préside; le prince

de Piadzhvil, le général d’infanterie comte de Gneisenau
,

les ministres d’Etat de Brockausen, baron d’Astenbodt de
Beyme

,
de Rurcheisen

,
baron de Hnmboldt, comte de Bu-

low, de Scbuckmann
,
prince de Wiltgenstein, le ministre

secrétaire d’Élat de Klevvitz
,

le lieutenant-général et adju-
dant-généial de Knesebeck

,
le comte de Speigel, le conseil-

ler privé de Stagemann
, le général-major de Grollinami

le conseiller prince actuel de légation Ancillon, le conseiller

d’État de Jlebdiger, le conseiller privé de justice de Savigny,
le conseiller privé de légation Eychom, le membre des
provinces du Bliin qui entrera encore dans le conseil d’État.

La grande majorité des hommes éclairés se prononce en fa-

veur des nouvelles institutions qui sont conformes à l’esprit

du siècle et à la marche de la civilisation. Il existe toute-
fois un parti d’opposition qui se compose

,
i". àe mystiques,

qui voudraient établir une théocratie
, et se passer de cons-

titution
,
de lois organiques et de codes; 2°, à’ultra-gcr-

mains

,

qui prêchent partout le rétablissement de l’ancien
État patriarcal de la Germanie

, tel qu’il exista du teins de
Hermann et des guerres de l’Allemagne contre les Pvomains;
3®. de royalistes exagérés ou i^ullra-royalisles

,

qui décla-
ment contre l'établissement d’une constitution représenta-
tive, contre les institutions qui en dérivent

,
et qui vou-

draient un gouvernement absolu; 4°. enfin à’aristocrates
prononcés, qui ne visent qu’au rétablissement des privilèges

de la noblesse, à son exemtion de toutes les charges pu-
bliques

,
et qui voudraient voir toutes les fonctions supé-

rieures réservées à une seule classe. Tous ces adversaires ne
forment qu’une très-faible minorité contre tous ceux qui

,

de cœur et d’Ame
,
sont dévoués au roi et à la sagesse des

plans que S. M. se propose de mettre à exécution. Èlle peut
compter sur le succès

;
car elle a réuni dans son Conseil les

hommes les plus recommandables par leurs talents
,
leurs

connaissances
,
leurs bonnes intentions et leurs services.

i 3 mai. La nouvelle constitution ne doit pas avoir d’au-
tres bases que celles qui sont posées dans l’ordonnance
royale du 22 mai i 8 t 5 . Les États anciens doivent être réta-

blis dans les provinces où ils existaient autrefois; on en
établira de nouveaux dans celles où ils n’avaient jamais
existé. Les classes du peuple qui, jusqu’à présent, n’étaient

pas représentées, y seront admises. Il n’y aura donc point
d Etats-Géneraux

,
mais bien des États piovinciaux, qui au-

ront des comités à Berlin
;

il n’y aura pas un nouveau con-
trat social entre le roi et le peuple

,
ni une constitution

émanée de ce principe, mais seulement un rétablissement
des anciennes constitutions modifiées par le roi. Le 3o août
la commission de constitution tient une séance dans la-
quelle le prince chancelier d’État explique la manière dont
on doit poser les bases de l’édifice constitutionnel. Il montre
que le développement des constitutions doit partir de l’état
de la société présenté par l’iiistoire, et qu’ainsi le premier
objet dont on doit s’occuper est de prendre une connaissance
exacte de l’état présent et de celui qui l’a précédé. Il pro-
pose, en conséquence, d’envoyer des commissaires dans les
différentes provinces, pour recueillir sur les lieux des ren-
-seignements sur les anciennes con.sütutions

, s’entretenir sur
cet objet avec les liommes éclairés de ces provinces, et con-
naître leur opinion. Ces commissaires

,
choisis dans le sein

de la commission, sont MM. les ministres d’État d’Altens-
tein

,
de Beyme et de Rléwilz.

2 septembre. Des savants, des littérateurs et d’autres
personnes distinguées, parmi lesquelles on remarque plu-
sieurs fonctionnaires publics

,
s’assemblent à Berlin pour

travailler d’im commun accord à procurer et garantir la li-

berté de la presse dans toute son étendue.
1 3 octobre. Il n’y a dans toute la monarchie et parmi

toutes les classes qu’un seul désir relativement à la consti-
tution; seulement on n’est pas encore bien d’accord re-
lativement aux meilleures bases sur le.squelles on puisse
l’asseoir : les uns penchent pour le rétablissement des an-
ciens Etats provinciaux

;
les autres demandent que les États

soient établis d’après un sistème uniforme, mais qu’on leur
donne seulement voix délibérative; d’autres enfin désirent
qu’outre les États particuliers dans chaque grande prési-
dence, il y ait une assemblée nationale générale composée
de représentants chargés de coopérer avec le roi à la confec-
tion des lois

,
à la fixation du budjet annuel. Le parti mo-

déré, qui a pour lui l’immense majorité des hommes ins-
truits et des citoyens aisés

, veut une monarchie constitu-
tionnelle, et se repose à cet égard sur les promesses du roi

,

formelletnent exprimées dans son ordonnance du 22 mai
i 8 i 5 .

26 octobre. Voici le résultat des informations des com-
missaires chargés Je consulter le vœu des provinces. A l’ex-
ception des provinces rhénanes qui préfèrent les institutions
françaises, toutes les anciennes provinces désirent voir
préalablement rétablir leurs anciens États

,
qui ensuite dé-

libéieront sur la nature des institutions que les opinions et
les mœurs actuelles exigent.

1818, 2g avii). Le Conseil municipal de la ville de Clèves
présente une adresse au roi pour réclamer l'établissement
d'une représentation nationale, l’égalité dans la lépartition
des impôts

,
l’égalité de tous les citoyens devant la loi

,
le

maintien de la publicité des audiences, l’indéjiendance de
l'ordre judiciaire, la conservation du juri, l’abolition entièie
de tout ce qui concerne le régime féodal. Des adresses ten-
dant aux mêmes fins ont été signées par les Conseils munici-
paux de plusieurs autres villes du grand-duché du Bhin. Le
gouvernement ne désapprouve pas précisément ces adresses

,

mais il témoigne son mécontentement contre ceux qui col-
portent ou font colporter des adressescollectives, et font des
démarches pour engager les citoyens à les signer.

1 4 mai. Les provinces du Rliin demandaient qu’on don-
nât promtement une constitution à la monarciiie; une seule
commune de ces provinces, celle de Kutzenport, refuse de
signer l’adresse qui avait été rédigée à cet effet, en obser-
vant qu’elle était satisfaite de l’ordre actuellement existant.
Le roi approuve ce refus, reconnaisant qu’une telle déclara-
tion a été dans tous les teins fort rare, et qu’il était satisfait du
bonesprit quela commune avait montré dans celte occasion.
Les provinces prussiennes qui font partie de la confédéra-
tion germanique sont la Poméranie, Brandebourg, la Silé-

sie, la Saxe, la Westphalie, Clèves, Berg et le Bas-BInn.
23 mai. Le roi, devantfaire un voyage en Ru.ssie, lemet,

pendant son absence
,
le gouvernement militaire en chef de

ses États à son second fils, le prince Guillaume
, et la direc-

tion suprême des affaires civiles au chancelier d’État, prince
de Hardenberg.

26 mai. L’org.anisation militaire du grand-duché du Rhin
est terminée; il aura quatre forteresses, Wésel, Juiiers,

Coblentz et Ehrenbreistein.

28 juin. Le ci-devant roi de Westphalie avait réuni aux
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domaines de la couronne les biens de l’abbaye de Quedlin-

bourg, et les avait ensuite vendus à l’amiable à M. Riioden,

qui, par ce moyen, était devenu propriétaire d’une forêt

considérable. Le fisc royal
,
en se fondant sur la vente à l’a-

miable et sur ce que le prix de cette vente n’avait pas été

versé au trésor public, avait intenté une action en nullité de

la vente contre l’acquéreur
j
mais les tribunaux ont, dans

les trois instances
,
débouté le fisc de sa demande , et dé-

claré l’acquisition valable. Les motifs de cette décision éta-

blissent l’obligation légale de reconnaître comme valides,

non-seulement toutes les aliénations effectuées sous le gou-

vernement westplialien, mais encore celles des domaines de

la couronne, dès que l’acquéreur peut produire un contrat

de vente en due forme.

i8 juillet. Les délibérations relatives à la nouvelle consti-

tution de l’Etat sont suspendues.

2.0 septembre. Il existe encore dans le royaume soixante-

dix monastères d’hommes et vingt couvents de femmes.

i8 octobie. Fondation ou plutôt renouvellement de l’u-

niversilé de Bonn; elle doit avoir cinq facultés, une de

théologie catholique, une de théologie protestante, une

pour la philosophie et les sciences en général, une de droit,

une de médecine. Les deux facultés de théologie catholique

et protestante
,
égales en rang et en dioit

,
doivent alterner

d’année en année pour tout ce qui concerne les honneurs

académiques. Les étudiants ne sont pas soumis à la police

locale ordinaire; la discipline et la juridiction à leur égard

sont mises sur le même pié que dans les autres universi-

tés. Les conférences entre les cabinets réunis à Aix-la-Cha-

pelle ont lieu tous les jours
;
tout annonce que les négocia-

tions si importantes qui s’y traitent se termineront bientôt

à l’avantage de tous les États de l’Europe.

2 novembre. L’empereur de Russie et son auguste mère
arrivent à Aix-la-Chapelle.

2G décembre. S. M. l’impératrice douairière de Russie

arrive à Berlin.

1819, 3 janvier. La commission immédiate de justice des

provinces rhénanes est dissoute; le ministre d’État de Beyme
e,st chargé de l’administration de la justice de ces provinces

pour toutes les branches qui étaient confiées au ministère

d’État et de justice, et à la commission prémentionnée,
jusqu’à l’époque de l’organisation judiciaire définitive. Les
Cours de révision et de cassation existantes à Coblentz et à

DusseldorlT sont supprimées et remplacées par une Gourde
révision, qui doit siéger à Berlin

,
et qui se compose d’un

président et de .six juges, d’un procuieui-général et d'un
avocat-général. Les Cours d’appel de Trêves, Cologne et

Dusseldorff n’en doivent plus former qu’une seule.

22 février. Le corps d’oiiiciers de la garde royale se com-
pose en grande partie de jeunes gens sortis de la classe

bourgeoise qui, par leur mérite, se sont élevés à un grade

honorable. Ceux de leurs camarades qui sont issus de fa-

milles nobles ayant adressé au roi une pétition tendant à ce

qu’il ne nommât plus à l’avenir ofliciers de sa garde que des

jeunes gens exclusivement sortis de la noblesse, le roi ex-

prime hautement son mécontentement d’une pareille dé-
marche.

6 juillet. Le projet de constitution rédigé par le prince de
Hardenberg est présenté au roi

,
qui le renvoie à la commis-

sion de constitution.

i 3 juillet. On prend dans le royaume, comme dans plu-
sieurs autres pays de l’Allemagne

,
des mesures tendant à

approfondir le but des associations secrètes et les menées
démagogiques que l'on a découvertes. Ces mesures ont, dit-

on, été occasionées par les preuves les plus saillantes et

les plus complètes sur l’existence de ces associations, leur

tendance révolutionnaire et portant le caractère de haute
trahison

;
on a même .saisi le plan d’une constitution répu-

,

blicaine destinée à l'Allemagne. Il résulte des papiers saisis

par l.i police que le docteur Jahn
,
malgré les défenses les

])lus précises et les promesses les plus solennelles, a non-
seulement professé dans les exercices gimnastiquesdes prin-

cipes révolutionnaires, mais qu’il a encore continué ses ten-

tatives pour soulever la jeunesse contre le gouvernement
,
et

lui inculquer des maximes dangereuses; par exemple que
,

dans certains cas, il est permis d’a.ssassiner un employé de
l’État

,
que le poignard est un ornement pour tout individu

(on a trouvé deux poignards chez ce professeur). Le 18 juil-

let ,
il est arrêté et conduit dans une lorteresse.

20 juillet. Le gouvernement publie le résultat de l’en-

quête qui a déjà eu lieu sur les menées révolutionnaires et

les trames démagog'iques
;
on dit que le plan de l’association
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découverte et inculpée était de faire de l’Allemagne une ré-

publique fondée sur l’unité, la liberté et *’esprit national;

les membres de celte association soulienneiu hautement que
rainélioration de la politique actuelle ne peut s’eflectuerque

par le fer et le feu
;
que les constitutions d’État ne peuvent

être introduites par la voie sèche
,
mais par la voie humide,

non celle de l’encre
,
mais celle du sang

,
qui est le ciment

des grands édifices politiques. De là ces maximes s les

grandes et belles idées doivent être réalisées par le sang; la

grande tragédie doit se terminer tragiquement
;
U faut pen-

ser comme Egmoiit, que les premières têtes sont les meil-

leures à abattre. De l.i enfin l’espérance qu’il se trouvera

des glaives, et cette consolation
,

qu’il ne faut pas regarder

au sang et aux cadavres. On ajoute que ces maximes sont

malheureusement sorties de plumes destinées à rép.andre

les principes de la religion cl de la morale. L’enquête rela-

tive à cette importante aftàire est confiée à une commission
composée de jurisconsultes. Parmi les personnes arrêtées

comme suspectes de menées démagogiques, on remarque
MM. Arndt et Welker, professeurs de droit, et M. Welker,

profes'ieur de philologie à l’université de Bonn
;
ils réclamè-

rent l’intervention du tribunal de leur domicile
,
et notam-

ment celle du procureur du roi près le même tribunal; ils

établirent dans leur requête quils ne pouvaient pas être

distraits de leurs juges naturels, auxquels ils se soumet-

taient; ils supplièrent le procureur d’Etat de mettre fin à

leur arrestation illégale, attendu que les personnes qui les

avaient privés de leur liberté n’étaient point qualifiées pour
exercer cet exorbitant pouvoir. Le tribunal fait droit aux

réclamations de ces trois professeurs , et les met en liberté

,

en leur fesant promettre toutefois sur leur parole d’hon-

neur qu’ils ne s’éloigneraient pas de Bonn. Le tribunal et le

procureur d'État envoient à Berlin un rapport circonstancié

sur cette affaire. Les opinions sur ces arrestations sont très-

partagées; plusieurs personnes pensent que les découvertes

faites par la police ne concernent que les rêves de quelques

écervelés, dontaucunhomme de bon sens ne se mêla jamais.

Le gouvernement fait déclarer aux universités de Keenigs-

bei'g
,

Breslau et Halle
,
que les professeurs pouvaient

compter sur une entière liberté d’enseignement scientifique;

mais qu’il les invitait à continuer la sage conduite qu’ils

ont tenue
,
en s’abstenant d’écrire dans les journaux et re-

cueils politiques. On arrête le substitut du procureur du roi

à Cologne. Le professeur .Tahn est conduit à la forteresse de
Spaiidau

;
on évalue à quarante mille le nombre des élèves

qu’il a formés aux exercices gimnastiques.

28 juillet. Défense à tout sujet prussien de fréquenter l’u-

niversité d’Iéiia.

2 août. Quoique le gouvernement favorise la publicité,

il ne peut toutefois tolérer qu’ou abuse des journaux du pays
pour blâmer les mesures qu’il a prises; en conséquence, les

gazettes qui paraissent à Nauenbonrg et cà Zestz
,
ainsi -que

la feuille périodique intitulée Hermann, sont supprimées
,

pour s'être permis d’indiscrètes assertions. Les arrestations,

les visites domiciliaires, l’apposition des .scellés sur les pa-
piers

,
continuent dans quelques parties de l’Allemagne; la

plupart de ces mesures ont été prises d'après des réqui''i lions

spéciales de la police de Berlin; plusieuisecclésiasJi<|ues ont
été arrêtés

,
et parmi eux se trouvent des hojntnes qui jouis-

sent de l’estime et de l’affection de leurs concitoyens. On ac-

cuse ces ecclésiastiques de professer des principes républi-

cains; un receveur des impositions a été iucarcéré, parce
qu’on a trouvé chez lui une lettre dont le contenu donnait
lieu à des interprétations misliques. Les arrestations devien-

nent tous les jours plus nombreuses. Voici les bases de la

constitution républicaine, que les conspirateurs voulaient,

disait-on
,
imposera l’Allemagne : ce pays serait divisé en

vingt cercles
;
chacun de ces cercles ènverrait à Francfoj t

deux députés pour y former uue assemblée constituante

composée de cjuarante membres
;
le premier acte qui devrait

en émaner serait la dissolution de la dicte germanique et la

de'chéance des souverains, dégagés de leurs obligations en-

vers les peuples; l’assemblée nommerait vingt chefssuprê-

mes pour les vingt cercle,s; ces chefs, ain.si nommés, for-

meraient un collège électoral pour procéder à l’élection d'un

roi allemand, mais la royauté ne devrait ni ne pourrait être

héréditaire; les anciens princes d’Allemagne seraient éligi-

bles, mais, dans les élections, ils ne jouiraient d’aucune

prééminence sur le.s autres citoyen.s
;
l’Allemagne formerait

une république indivisible; on devrait s’occuper sans délai

des lois organiques de l’établissement d’une chambre de re-

pré.seiitants et d’une cbambre de sénateurs
, destinés à assis-



arriver

reconnu

5o8 CHr.ONOLOGIE IIISTOrvIQUE

1er le roi tle leurs conseils. Les lois fondamentales seraient :

la liber'é individuelle, la liberté illimitée de la presse, f

publicité «les jugements, rétablissement du juii
,
l’anéan-

tissement des privilèges, des monopoles; l’abolition des
corvées et le radial des dîmes

j
l’émancipation des commu-

nes aurait lieu comme elle existe eu Angleterre et en Amé-
rique; la libel lé du commerce et de l’industrie serait pro-
clamée dans toute l’Allemagne. Ce projet <le constitution a
été trouvé cliez un étudiant ; cette particularité ne devait
pas beaucoup ellVayer le ministère; car, quant aux bases
londameiitales tlu projet, elles se trouvent consacrées et cta-

blies dans les chartes constitutionnelles de rAngletcrre, de
l Amérique septentrionale, de la France, des Pays-Bas et
d’une partie des États de l’Allemagne.

lo août. I>a commission criminelle ([ui informe contre les

prisonniers d’État prévenus de menées démagogiques
, n’a

j> is encore trouvé beauooup de faits à leur chaigc. Parmi
lesdéieiuis, outre le professeur Jahn, on cite le docteur
Bader, le référendaire de Jluming, le docteur Yung, pro-
lesscur de chimie; le docteur Boediger

,
le docteur Bleck

,

professeur ;i l’université de llerlin; le docteur de Welle,
professeur de tbéologie. |

i8 octobre. Un édit du roi prescris l’organisation d’une
commission centrale pour les reclierclics des menées révolu-
tionnaires qui ont été découvertes dans plusieurs Etats de la

confédération germanique. Cette commission doit être éta-
l.ilie à Maïence et composée de sept membres; son but est

la recherche exacte et la déltniliou précise de l’origine,
des ramifications et des progrès des menées révolutionnaires
et des associations démagogiques dirigées contre l’organisa-
tion actuelle et lerepqs intérieur de la confédération en gé-
néral ou de chaque Étal en particulier. Les membres de
cette commission doivent être des magistrats qui appartien-
nent à l’ordre judiciaire. La commissiouévoque à elle toutes
les enquêtes et instructions qui ont pu être commencées sur
les lieux où les délits ont été commis; les autorités locales

qui ont dirigé les premières informations doivent les trans-
mettre ;\ la commission centrale

,
qui interroge elle-même

tout prévenu qnelconque
,
lorsqu’elle le juge convenable:

sur sa demande
, les individus ([u’elle désigne comme sus-^

pects sont arretés l’instant et conduits à Maïence; elle

«loit de teins en teins faire parvenir à la diète les résultats
de ses opération.s.

26 octobre, l'ous les livres destinés à être publiés dans le

royaume sont soumis à l’approbation d’un collège suprême
(le censure, sans exception même des ouvrages qui émane-
raient de l’académie des sciences et des universités. Les
membres dece collège sont M. de Baumer, conseiller privé
actuel de légation, président; MM. le conseiller actuel de
légation Ancillon, l’évêque Eylert, le conseiller privé de
justice Sack, le conseiller privé de médecine Langermann

,

les conseillers privés de régence Koernor
, Behrnauer et

Scliu-ll, le conseiller de la même régence et professeur de
Baumer, le professeur bibliothécaire Wilkin

,
elle conseiller

Beskedor/ï’.

27 octobre. Circulaire du cabinet à ses ambassadeurs
,
mi-

nistres et agents diplomatiques près les Cours étrangères

,

an sujet des conférences de Carlsbad
,
dont le but a été de

concerter entre tous les États intéressés les moyens les plus
propres à créer des garanties de l’ordre social en Allemagne,
soit en donnant plus de force

,
de dignité et de pouvoir à la

diète germanique
,

soit en convenant des principes com-
muns à suivre p.ar tous les États fédérés

,
relativement aux

deux grands véhicules de l’opinion
,
la presse et l’instruction

publique. Le problème de la liberté de la presse a été résolu
de manière à concilier l’intérêt de la science, qui tient à ce
que les ouvrages savants et les recherches sérieuses et pro-
fondes soient affranchis de toute entrave, avec l’intérêt de
l’opinion publique et celui de la réputation des gouvernants
et des gouvernés

,
et qui exigent que les gazettes et les pam-

phlets soient soumis à la censure
,
afin de ne pas corrompre

le peuple par le poison de leurs mensonges etde leurs fausses

doctrines, et de ne pas déshonorer les citoyens par leurs

médisances et leurs calomnies. Quant aux universités, on
n'a pas touché à ce qui les rend chères à l’Allemagne, à la

véritable liberté de l’enseignement scientifique, à l'étendue

des études que l’on peut y faire
,
à leurs formes particulières

et originales; mais on les a soumises à une surveillance plus
sévère

,
pour réprimer les écarts politiques et anti-religieux

des professeui\s, et pour empêcher que les étudiants soient

autre chose que ce qu’ils doivent être, des jeunes gens c{ui

se préparent à la fois à la vie sociale et à la vie active. Pour

à ce but
,

tous les Ét.its d’Allemagne ont tellement
la nécessité d’organiser dans la confédération une

puissance coaciive
,
qu’ils rr’ont pas balancé à s’entendre sur

la création d’une commission centrale, chargée de suivre
les fils des trames révolutionnaires, qui se croisent dans
leurs directions et s’étendent dans beaucoup de pays où les

enquêtes particulières et locales les ont découverts et signa-
lés. La commission centrale saisira et liera mieux tous ces
fils, afin de présenter l’ensemble des faits à l’Allemagne

,

pour la leçon des peuples et la direction des princes.

18 décembre. Les arrestations continuent. Le docteur
Boediger, cpii avait été mis en liberté

,
est incarcéré de non

veau. Tout le monde veut absolumentapprofondir les causes
des mesures rigoureuses prises contre les associations se-
crètes, dont le gouvernement lui-même fut, dans le prin-
cipe, le créateur et le propagateur. Les renseignements
qu’on a obtenus jusqu’à présent sur le Tugenbund ne sont
pas fort exacts

;
c’est principalement les statuts et les fonda-

teurs de cette société que l’on cherche maintenant à' con-
naître. Cependant les statuts de cette société ont été mis
dans les tems sous les ieux du gouvernement

,
et c’est après

les avoir vus etmédite's, qu’il déclara que l’association
,
ex-

cellente dans son principe pour exalter les esprits et assùrcr
l’indépendance de l’Allemagne, ne pouvait plus qu’être nui-
sible

,
maintenant que l’ordre et la paix régnaient dans le

pays. Quant aux fondateurs de la société, ils ne pouvaient
être inconnus, puisqu’ils comptaient dans leurs rangs l’au-

guste et malheureuse reine de Prusse, ainsi que lesjierson-
nages les plus respectables de la monarchie. On établit à

Berlin une Cour supérieure à la commission spéciale d’en-

quête de Maïence; c’est devant cette Cour que pourront se

pourvoir tous ceux qui penseraient que leursdroitsauraient

été lésés par la commission
,
ou qui auraient d’autres )>lain-

tesà former contre ce tribunal extraordinaire. Los memlires
de cette Cour sont le prince de llardenberg, MM. de Witt-
gensicin, Kirchésen, Schuckmann, le président de Bnlow et

M. Kampz; tous fesant partie du ministère.

3o décembre. Défense d’introduire en Prusse les gazettes

rédigées en langue allemande qui paraissent en Angleterre

et en France, attendu les faussetés, le stile indécent et la

tendance odieuse qui caractérisent quelques-unes de ces ga-

zettes, dans des articles relatifs à la monarchie j>russienne

,

à son administration et aux mesures adoptées par elle. Celte

prohibition s’applique aux gazettes qui se publient dans les

Pays-Bas, tant dans la langue nationale cju’cn français et en
allemand.

iSüO, 20 janvier. Clôture des établissements des jeux
giinnastiques dans tout le royaume.

22 janvier. Statut surradminislrationgénérale de la dette

publique. Cette dette est fixée à i8o,og 1,720 rixdalers
;
elle

est regardée tomme une tlelle de l’État et de tous ses mem-
bres; elle doit être successivement amortie, et ne peut plus

être augmentée sous aucun prétexte; elle a pour hipotlièque

toutes les propriétés de l'État
;

si
,
dans la suite, un nouvel

emprunt était indispensable, il ne pourrait être conlracté

qu’avec le concours et le consentement de l’assemblée des

Élats-Généraux
,

et il ne pourrait, dans aucun cas, êtie

joint à la dette publique.

3o mai. Ordonnance qui fixe définitivement les rapports

des États ci-devant immédiats, qui se trouvent dans la mo-
narchie; les seigneurs et leur famille conservent les droits

suivants : garantie de la possession de leurs propriétés
;
éga-

lité de naissance avec les princes souverains
,

et reconnais-

sance de leur haute noblesse
;
les chefs de famille sont re-

connus premiers seigneurs du royaume
,
et conservent leurs

titres et leurs armes; ils peuvent avoir à leurs frais une garde
d’houneur, sont exemts du service militaire

,
des taxes per-

sonnelles, etne sont astreints tju’aux impositions indirectes;

ils sont affranchis de la juridiction des tribunaux ordinaires

pour les affaires civiles
,
et on leur accorde pour les affaires

criminelles un tribunal intégral dont les membres sont pris

f

iarmi leurs pairs; les jugements sur leurs crimes, pour

esquels il n'y apoint d’appel, sont portés par le roi
;
les pos-

sessions seigneuriales ne sont pas soumises à la confiscation,

mais seulement à un séquestre au profit de l’héritier; dans

les affaires de police
,
les seigneurs sont assujettis aux ordon

nances des régences provinciales. On reconnaît les pactes de

famille, sous réserve de la sanction royale; les domaines
seigneuriaux sont francs d’impositions; les seigneurs sont

exemts, dans leur résidence, des logements militaires pour
les troupes du pays; ils perçoivent leurs impôts directs par

leurs receveurs.

r



DES DOIS DE PRUSSE.

7 novembre. I! s’agit de diriger une grande information

contre plusieurs personnes prévenues de menées déinago-

gifpics
;
les ordres qui y sont relatifs ont été donnés d’après

ïes renseignements fournis par la commission centrale de

Maïence; on cite deux professeurs de l’université de Bonn,

(jui se sont rendus suspects
,
et qui sont compris dans l’in-

formation
j
on les a suspesidus provisoirement de leurs

fonctions. I.e loi arrive à Troppau, où an congrès est as-

semblé.

21 novembre. Le roi retourne à Berlin; il est très-probable

que ses ministres ne tarderont pas à le suivre. Les afïaires

pour lesquelles le congrès avait été assemblé n’étant pas sus-

ceptibles d’être traînées en longueur
,
ce congrès, comme

ceux qui l’avaient immédiatement précédé, n’a eu pour

objet que de réprimer les menées démagogiques et révolu-

tionnaires : l’Allemagne ne paraît cependant pas le terrain

le plus propre à faire fructifier de pareilles semences.

1821,21 janviei'. Un nouveau congrès ayant été convoqué

à Laybach
,
la Prusse y est représentée par le prince de Har-

denbeig, chancelier d’Élatj le comte deBernstorff, minis-

tre des affaires étrangères; le lieutenant-général de Kiuse-

marck, ministre à la Cour d’Aulricbe.

7 juillet. Ordre d’éloigner des universités, sans enquête

préalable et sans la coopération du juge ou du sénat acadé-

mique, les étudiants qui
,
d’après la conviction des commis

saires du gouvernement envoyés près de ces universités,

peuvent être soupçonnés d’établir, de ménager ou de facili-

ter des associations formelles ou irrégulières
,
ou qui sont

membres d’associations semblables dans d’autres universités.

On peut néanmoins observer que les associations universi-

taires ,
de même que les sociétés secrètes, furent dans le

principe l’ouvrage du gouvernement
j

lorsqu’il gémissait

sous le joug aussi onéreux qu’avilissant que Napoléon fesait

peser sur l’Allemagne entière, il n’y avait qu’une vive im-
pulsion morale qui put briser ce joug; il fallait donc, pour
arriver à ce but, établiruu foyer central où vinssent aboutir

toutes les affections généreuses, tous les sentiments patrio-

tiques. La Prusse et l’Allemagne ,
n’en doutons pas , ont dû

leur délivrance aux sociétés secrètes, à la noble énergie

qu’elles ont excitées ou réveillées dans toutes les âmes.

1 1 août. D’après une convention conclue avec le Saint-

Siège
,
voici les nouvelles circonscriptions des diocèses des

Etats prussiens : le diocèse de Trêves embrasse, à peu de

chose près
,
les communes des arrondissements de Trêves et

de Coblentz
;
celui de Cologne comprend les arrondisse-

ments de Cologne, cVAix-la-Chapelle et cleDusseldorff; celui

de Munster ,
les église.s catholiques des arrondissements de

Munster et de Clèves ; celui de Paderborn réunit les com-

munes catholiques deMinden et d’Arnsberg
,
ainsi que celles

d’Erfurth et d’Eichfeld et quelques autres, dispersées dans

les provinces de Saxe. Le diocèse de Breslau comprend les

églises de la Lusace ])russienne, des cercles de Bentlien et de

lUess
,
dans la Haute-Silésie

;
ce diocèse a sous sa juridiction

les communes catholiques de Berlin, dePosldam, de Stet-

tin
,

de Francfort-sur -l’Oder ,
de Stralsund

,
Spandau et

Brandebourg. Le diocèse de Gnesne et de Posen embrasse
,

à quelques exceptions près, les arrondissements de Posen et

deBromherg; le diocèse de Culm
,
les arrondissements de

Dantzick et de Marienwerder. Le revenu des deux arche-

vêchés de Cologne et de Gnesne et de l’évêché de Breslau a

été fixé à ! 2,000 écus par an; celui des autres évêchés à

8,000 écus avec le logement; le roi accorde un traitement

aux évêques suffragants et aux vicaires-généraux
,
et fixe des

fonds pour l’entretien des autorités épiscopales. Les chapi-

tres des cathédrales sont composés de deux prélats, un pré-

vôt ,
un doyen, dix ou huit autres membres en activité et

six ou quatre membres honoraires
,
auxquels seront adjoints

huit ou dix vicaires, ainsi que le nombre d’employés néces-

saire pour le service de chaque église cathédrale. Le pape

enjoint aux chapitres des cathédrales de ne choisir
,
pour ai*-

chevêques et évêques
,
que des personnes agréées par le roi,

et de s’assurer de cet agrément avant de procéiler à l’élection.

Le 28 août, le roi sanctionne cette convention et ordonne

que la bulle du pape
,
qui y est relative

,
soit insérée pitre-

mentet simplement dans le Bulletin des lois.

1822, 2 janvier. Ce concordat est promulgué dans les

églises d’Aix-la-Cliapelle; on craint toutefois que son entière

exécution ne soit retardée, parce qu’il existe des obstacles

relativement aux droits des évêques et à leurs relations avec

le gouvernement.

i 5 avril. Il est défendu à qui que ce soit de changer son

nom de famille sans une permission expresse du souverain.

-('0
II

Un ordre du cabinet règle ht manière de ]n'océder pour la II

destitution des ecclésiastiques, iiistituieurs et autres fonc-

tionnaires publics
;
cet ordre est fondé sur ce qu’il y a dans

le royaume plusieurs instituteurs publics qui donnent dans

les erreurs du teins
,
au lieu de propager les vrais principes

qui forment les fondements de l’Etat, et qu’il faut affermir

par tous les moyens possibles; qui favorisent l’altération de
ces principes, manifestent un esprit d’opposition contre les

ordonnances royales, et s’arrogent surtout
,
relativement

aux affaires de l’administration et de la constitution de l’Etat,

une influence plus ou moins directe et incompatible avec

l’accomplissement exact des fonctions de l’enseignement.

Les instigateurs ou complices de menées démagogiques
quelconques ne doivent plus être placés ni avancés dans le

royaume; ils ne doivent plus recevoir de traitement sur le

trésor public. Cet édit contient les mesures de répression et

de punition contre les fonctionnaires que ses dispositions

concernent. On peut dire que le gouvernement avait pris

l’alarme sans aucune raison
;
en Allemagne on pense mûre-

ment, les têtes ne s’y exaltent que lorsque la vérin ou un
grand objet d’intérêt public occasibnent une impulsion

morale
;
jamais les Prussiens »’ont été partisans des mentes

démagogiques- ou rév®lulionnaires; mais après avoir assuré

par leur éiiei'gie et des sacrifices de tout genre l’indépen-

dance de leur patrie et même celle de l’Allemagne entière
,

on peut les excuser d’avoir désiré des garanties des droits que

tous les hommes civilisés tiennent de l’état social
,
garanties

qui leur avaient d’ailleurs été assûrées pas l’édit royal du
22 mai i 8 i 5 .

27 août. La présidence des provinces de Juliers
,
Clèves

et Berg , et la direction des affaires concernant la navigation

du Rhin
,
sont réunies à la présidence de Coblentz

,
sous le

nom de présidence du Rhin. Le 8 septembre, les recettes et

les dépenses publiques sont fixées à 5 o,000, 000 d’écus,

parmi lesquelles les dépenses de l’armée figurent pour

22,000,000 d’éciis.

octobre. Les professeurs de la faculté de théologie

évangélique, ainsi qu’un certain nombre d’ecclésiastiques

luthériens et réformés, s’assemblent en siiiode à Breslau,

en qualité de représentants de tout le clergé évangélique de

la Silésie, afin de conformer la doctrine des deux confes-

sions
,

et écarter ainsi les obstacles qui s’opposent à leur

union.

6 octobre. Un congrès ayant été convoqué à Vérone pour
délibérer sur la situation de l’Europe et aviser aux moyens
d’étouffer les doctrines démagogiques

,
qui font craindre

partout la dissolution de l’ordre social, le roi se rend dans
cette ville; le prince royal le remplace dans tontes les affai-

res de la haute administration
,
même en ce qui concerne

ce qui est relatif au militaire
;
le roi ne se réserve que le dé-

partement des afïiûres étrangères
,
qui reste exclusivement

sous sa direction et celle du ministre de ce département
,
le

comte de Beinstorff, qui accompagne S. M. à Vérone.

1 5 octobre. Les ministres de Prusse au congrès de Vérone
sont le chancelier-prince de Hardenberg, le ministre d'État

comte de Bernstoiff et le prince d’Halzfeld.

28 octobre. On donne
,
dans les différentesprovinces

, une
nouvelle organisation aux archives, de manière (|ii’elles for-

meront une source où l’on pourra puiser pour l’iilstoire et

les antiquités du pays
;
on va séparer les actes généraux de

tout document local et particulier, et l’ensemble sera déposé
dans un ordre chronologique et diplomatique.

26 octobre. Le prince de Hardenberg, arc-liichnncelier du
royaume, meurt à Gênes. Il était né dans le Hanovre en ijlîo;

il brilla dans ses études et fut employé dans l'administration

de son pays en 1786; peu de teins après, il fut nommé
ministie-cîii ecteur des principautés d’Anspach et de Bareuth
au service du margrave qui régnait alors

;
mais le margrave

ayant abandonné ses Etats pour goûter les douceurs de la

vie privée
,
M. de Hardei;berg fut chargé d’incorporer ces

principautés dans la monarclneprussienne. En 1 798 , devenu
tout-â-fait Prussien

,
il fut nommé ministre du cabinet;

en 1 795 , il remplaça M. de Goltz «lans les négociations en-
tamées à Bâle, et signa le traité de p.aix conclu dans cette

ville entre la Prusse et la république française. Lorsque Je

comte de Haugwitz quitta, en 180^, le ministère des affaires I

étrangères
,
M. de Hardenberg le remplaça

;
il déploya dans i

ses fonctions un caractère noble et énergique; jamais il ne
courba la tête sous le joug avilissant de l’oppresseur <lc

l'Europe; mais après la bataille d’Iéna
,

il lut obligé de
quiller le limon des affaires; toutefois, il suivit son infor-

tuné souverain dans sa retraite, et reprit le poi icfinùile
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après la démission du general de Zastroir, Buonaparte
,
qui

Je haïssait mortellement, exigea, après la bataille dcFried-
Iniuî

,
qu’il fût «le nouveau congédie; alors il se relira à Riga ;

mais il reparut aussitût après la campagne décisive de Mos-
cou ; il signa le traité de l’aris en i8i4

,
et fut alors élevé

par son souverain à la dignité de prince. Depuis cette épo-
que , il a pris nue liès-graude part à toutes les transactions
politiques qui intervinrent entre les grandes puissances de
l'Europe

;
il venait de mettre le sceau de sa réputation au

congrès de Vérone, lorsque la mort l’a ])vesque subitement
fra[)péà Gênes. Cet lioinine d’État supportait les adversités

politiques avec résignation
,
et saisissait habilement les mo-

ments favorables de ramener la fortune. Il n’a pas été exemt
d’erreurs, mais elles ne furent jamais celles «le sa cons-
cience

;
elles proviennent même d’une cause très-louable,

la crainte de voir l’Emope de nouveau en proie aux boule-
versements qu’avaient jusqu’alors entraînés les doctrines
révolnlionnaiics; mais ce teins d’exaspération était passé;
les nations n’aspiraient plus qu'à la jouissance de leurs droits

impresciiptibles
,
droits que le roi de Prusse avait formelle-

ment garantis à ses peuples. M. de Ilardenberg a fait peut-
être une faute en ne saiisfesant pas aux exigences de l’épo-
que

,
et en pensant que la civilisation pouvait se prêter à

une marche rétrograde.

22 novembre. Le ministre des affaires étrangères
(
le

comte de RernstorfF), dans une lettre adressée à un chargé
«l’afTaires de Prusse à Madrid , invite cet agent diplomalifjue
à faire connaître au ministère espagnol l’opinion de son sou-
verain sur la situation politique de la Péninsule. Ce n’esi

pas aux Cours étiangères, dit le ministre, à juger quelles
institutions répondent le mieux au caractère

,
aux meeurs et

aux besoins de la nation espagnole; mais il leur appartient
imlubitablement de juger des effets que des expériences de
ce genre produisent par rapport à elles

,
et d’en laisser dé-

F
endie leurs déterminations et leur position future envers
Espagne. Or, le roi de Prusse est d’opinion que, pour con-

server et asseoir sur des bases solides ses relations avec les

puissances étrangères, le gouvernement espagnol ne saurait

moins faire que d’offrir à celles-ci des preuves non é«juivo-

ques de la liberté de S. M. C., et une garantie sulTisante de
son intention et de sa faculté d’écarter toutes causes «le griefs

et d’inquiétudes à cet égard. L’état moral de l'E-ipagne est

aujourd’hui tel, que ses relations avec les puissances étran-
gères doivent nécessairement se trouver troublées ou inter-

verties; des doctrines subversives de tout ordre social y sont
hautement prêcliées et protégées; des insultes contie les

premiers .souverains de l’Europe remplissent impunément
les journaux; les sectaires de l’Espagne font courir leurs

émissaires pour associer à leurs travaux ténébreux tout ce

<[u’il y a dans les pays étrangers de conspirateurs contre
lortlre public et contre l'autorité légitime

;
le ministère es-

pagnol est invité à s’expliquer franchement et clairement

sur ces griefs et sur la détermination qu’il veut prendre.

1823, 8 janvier. Voici un aperçu «le l’état financier du
royaume : revenu, 5o,000,000 rixdalers; dépense, égale;

dette publi([ue, i8o,o;-)i,72o rixdalers.

10 janvier. Le chargé d’aflaires de Prusse à la Gourde
Madriil déclare au ministère espagnol que S. M. Prus. ne pou-
vait plus maintenir de relations avec l’Espagne

;
il demande,

en conséquence, des passeports qui lui sont délivrés le len-
demain.

12 janvier. Les députés des provinces rhénanes et de la

Westplialie avaient été appelés à Berlin
,
à l’effet de soumet-

tre à la commission établie pour l’introduction des formes
représentatives dans le loyaume

,
et les vœux de leurs pro-

vinces respectives. Voici les trois questions sur lesquelles ils

fuient consultés : 1°. quelle était la constitulion de la pro-

vince de Wesiphalie avant 1806
,
époque où les pays qui la

composent furent soumis à l’autorité prussienne et aux gou-
vernements d’autres souverains

;
2“. quelle constitution ont

eue les différents pays de cette province, depuis l’an 1806,
époque à laquelle ces pays se trouvèrent «listraits de la Prusse
et incorporés au royaume de Westplialie ou au grand-duché
de Berg, ou à l’empire français,

7 février. Tous les i-apports de l'État avec l’Espagne sont

entièrement interrompus; le ministre espagnol accrédité à
la Cour de Berlin reçoit ses passeports; il était en effet im-
possible qu’un État livré à la plus complète anarchie

,
et où

le lôi prisonnier était forcé de donner sa sanction à des actes

destructifs de son autorité
,
ne fût pas mis en dehors des

États policés de l’Europe. La situation de l’Espagne avait

été le principal objet des conférences de Vérone, et l’on de-

vait bien s attendre que, mn jiar des considérations de mo-
rale et «le hante polilicjue

,
le roi de France ne perinellrait

pas plus long-U'ins qu’un Bourbon fût privé de sa liberté,
et que les doctrines j.ratiques de la révolution passassent les
Pyrénées, pour renouveler en France les scènes liorribles
ilont elle avait été si long-ieins le théâtre.

8 février. On avait ordonné une en(piêtesnr des réunions
secrètes ilans quelques districts de la Poméranie; celte en-
«juêleavaitjpour but de faire connaître, i®. la conduite tenue
dans ces réunions et les doctrines qu’on y professait - 2°. si

ces doctrines étaient contraires à l.a liturgie de l’Église ré-
formée; 3 ®. quels étaient les auteurs de ces rassemblements
et leur inis.sion; 4°. si les membres Je ces associations étaient
chargés de faire des prosélites. Le résultat de l’enquête a
pi ouvé que l’objet de ces réunions n’avait rien de dangereux
et que leur inUucnce était dans l’intérêt de la inorrUe pu-
blique; peut-être

,
si l’on avait approfondi le but des au-

tres associations .secrètes, eût-on découvert que leur but
reconnu dans le principe, par le roi lui-même, comme
éminemment patriolif(ue

,
ii’avait jamais cessé d’être inno-

centet moral,

12 mai. IMusienrs juifs, suivant l’exemple d’une grande
quantité de leurs co-religionnaires d’antres États «l’Atlema-
gne, avaient voulu introduire dans leur culte des change-
ments qui paraissaient conformes aux progrès de la raison,
et que le gouvernement approuvait; au lieu des chants et
longues prières hébiaïques, complètement inintelligibles
jiourla multiiucle, et d’une foule «je cérémonies qui tiraient
leur origine des anciennes habitudes orientales du peuple
juif

, on avait adopté dans le nouveau temple un culte plus
simple

,
plus conforme aux mœurs actuelles

, des cantiques
et des sermons en langue du pays

,
et la bénéiliction des en-

lants à l’àge de douze à quinze ans. Une grande j)ariie de la

conimunaulé israélile de Berlin ayant approuvé ces amélio-
rations

,
s’était attachée au nouveau temple

,
et s’était sépa-

rée de l’ancienne sinagogue; mais, d’après les instances des
rigoristes de cette dernière

,
les autorités ont recommandé

aux partisans du nouveau sistème de s’unir avec ceux de
l’ancien

,
et cette réunion n’ayant pu avoir lieu, faute de

s’entendre, on a suspendu l’exercice du culte nouveau au-
quel étaient cependant attachés la plupart des liclies israé-
lites.

25 mai. Les magistrats de la police ont ordre de refuser
des passeports pour la Grèce et l’Espagne, et en outre d’en-
voyer au ministère toutes les demandes de ce genre avec un
rapport particulier sur les pétitionnaires, afin de jmuvoir
procéder à de plus amples informations

;
la délivrante des

passeports pour la France est restreinte aux seules personnes
qui peuvent donner satisfaction sur l’objet de leur voyage.
Il s’est formé à Berlin une association qui

, de concert avec
celles qui existaient déjà, tant à Londres qn’à Francfort, a
pour objet de propager le du istianisine parmi les israélites

,

à l’aide des doctrines enseignées par le Messie et par ses apô-
tres. L’association rejette tous les tnoyens de persuasion qui
seraient indignes de son objet. Des souscii plions pourvoient
aux fiais de l’association

;
le gouvernement, qui a déjà ap-

prouve ses statuts
,
lui accorde la franchise «le sa correspon-

dance.

S juin. Voici les tlisposilions principales relatives à l’or-
ganisation des États provinciaux; ils doivent être mis inces-
samment en activité; la propriété foncière est la propriété
requise pour en être membre; ils sont l'organe légal des dif-
férentes classes de sujets dans chaque province; ils reçoivent
les projets de loi qui concernent leur province respective,
j)oui' qu ils les soumettent à leurs délibérations

;
ils reçoivent

aussi les projets de lois générales, qui ont pour objet des
changements dans le droit des personnes et des propriétés

,

ainsi que dans les taxes
,
autant qu’elles concernent leur pro-

vince. Le roi reçoit des Étals les pétitions et les plaintes
qui ont rapport au bien et à l’intérêt particulier de toute une
province ou d’une de ses parties

,
les examine et donne aux

Etats une résolution sur ces objets. Les affaires communes de
la province sont abandonnées à la décision des Etals, sous
la réserve de la surveillance et de la sanction du roi.

ir juin. Plu.sieurs Français de marque réclament auprès
du gouvernement

, au sujet des dotations qui leur avaient
été conférées par Buonaparte dans le ci-devant royaume de
Westplialie

,
et «{u’ils ont perdues par suite des cliangemcnts

politiques survenus depuis i 8 i 3 .

I®''. juillet. Une ordonnance royale délimite le territoire

des États provinciaux
;
elle fait connaître les conditions d’é-

ligibilité, le droit d’élection
,
ce qui concerne la convocation
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et la durée des assemblées provinciales, communales et des

cercles. Le nombre des membres est fixé, savoir: pour la

Marche-Électorale, à quarante-quatre ;
pour la TVouvelle-

Marche, à douzej pour la Basse-Lusace, aussiadouzcj pour

la Prusse occidentale et la Litliuanie, à soixante
j
pour la

Prusse orientale, à cinquante-ciiuj
j
pour l’ancienne Po-

méranie antérieure, à dix; pour la Nouvelle-Poinéranie

avec Rugen
,
aussi à dix; pour la Poméranie ultérieure, à

vingt-huit.

lo octobre. Le prince royal, destiné à devenir l’époux de

la princesse Élisabeth de Bavière
,
part de Berlin pour aller

faire une visite à son illustre fiancée et a la famille royale

de Bavière.

1824, 16 janvier. La population du royaume s’accroît

rapidement; elle n’était, en 1819, que de dix millions sept

cent quatre-vingt-dix-neuf mille neuf cent cinquante-quatre

habitants
;
en 1822 ,

elle s’était élevée jusqu’à onze millions

quatre cent quatre-vingt-quatorze mille cent soixante-treize

âmes.

28 janvier. On découvre l’existence d’une société secrète;

il paraît que divers écrits saisis dans une université du

royaume ont fait connaître les principaux membres de cette

société; ils avaient déjà quitté en grande partie les univer-

sités
;
comme ils étaient en correspondance avec les chefs de

loges, on a arreté plusieurs de ces derniers, notamment

dans les provinces de la Pi usse occidentale. Toutes les per-

sonnes arretées ont été conduiies à Berlin
,

et vont devenir

l’objet d’une enquête qui probablement aura des résultats

aussi stériles que celles qui ont déjà eu lieu sur des objets

de la meme nature,

21 mai. D’après un ordre du cabinet, toutes les associa-

tions secrètes des universités, et particulièrement les burs~

chenschaj'len
,
et celles qui sont organisées d’après leur es-

prit, leurs principes et leur but, ne sont plus regardées

comme de simples sociétés d’étudiants
,
mais comme des as-

sociations passibles de toute la rigueur des lois criminelles.

En pareils cas ,
l’enquête juridique et l’application des pei-

nes sont du ressort des tribunaux ordinaires.

29 juin. Une circulaire du ministre de la police trace un
tableau des sociétés secrètes. Ces associations, dit le minis-

tre
,
ont pris un caractère plus grave et une tendance plus

pernicieuse; une fédération mistérieuse e.st à la têlede tout;

elle s’étend sur toutes les relations de la vie civile
;
elle était

en rapport avec des associations révolutionnaires en France,

en Italie et en Suisse
;
son but est le renversement des cons-

titutions existantes;, ses moyens consistaient à susciter des

mécontentements et des émeutes, à faire assassiner les ad-

versaires des sociétés secrètes
,
à obéir aveuglément à des

supérieurs inconnus, à déclarer non valables les serments

prêtés aux gouvernements
, à permettre des parjures au dé-

triment de l’autorité
;

il y avait des sections de la fédération

à Hall, Leipzick
,
léna, Gœttingue, Erlang

,
Wurizbouig

,

Heidelberg
,
Tubingue et Fribourg; rAlleinagne était divi-

sée en dix cercles, dont chacun avait un directeur. On n’a

pu découvrir que cent et quelques associés, parmi lesquels

cinq directeurs de cercles. burschenschajïen secrètes et la

burschenschafl%éaévd\e éiswîin sous la direction delà fédé

ration. J)Oi\ii\:ibuTschfinschq/l générale
,
onne cherchait qu’à

préparer les esprits par la lecture des ouvrages politiques et

de la constitution des coi tès; dans les burschenschafltn se-

crètes, on enseignait la théorie de ce que la fédération de-

vait mettre en pratique; la liberté, l’égalité et l’unité, dans

un sens vague et par là dangereux
,
étaient les thèmes habi-

tuels des méditations des adeptes; la jeunesse académique

était sous la direction invisilile de la conspiration
,
qui réu-

nit tous les caractères de la liaule trahison
;
les étudiants de

l’université de Berlin n’ont pris aucune part aux associations

secrètes. Ces a.ssertions sont évidemment exagérées; car
,
à

cette époque, il n’y avait d’associations révolutionnaires ni

en France ,
ni en Italie

,
ni en Suisse

,
de manière qu’il eût

été impossible d’avoir des rapports avec elles. La police,

qui était alors très-sévère dans ces divers pays, n’a jamais

découvert d’associations de cette nature.

i 5 septembre. Les étudiants qui viennent d’universités

étrangères pour fréquenter les universités prussiennes ne

peuvent y être immatriculés qu’aulant qu’ils ont prouvé

complètement qu’ils n’ont pris aucune part aux associations

delà burschenschaft

,

ni à aucune association défendue, ni

à des menées révolutionnaires ;
dans le cas où ils n’établi-

raient point cette preuve
,

ils doivent sortir aussitôt de la

ville et de son territoire; ils doivent même être arrêtés s’il

s’élève des soupçons contre eux.

lE PRUSSE.
^

5 m
3 octobre. Ouverture solennelle à Berlin des Etats ]>i oviu-

ciaux de la Basse-Lusace et de la Marche de Brandebourg;

le roi et la faujille royale assistent à cetie ouverture, et le

prédicateur de la Cour prononce un discours analogue à U
circonstance.

9 novembre. Le roi épouse la comtesse de Ilarrach; le

prince royal et le grand-duc de Mecklenbourg-Stiélitz assis-

tent à la cérémonie
;
l’évêque protestant Eylert donne aux

augustes époux la bénédiction nuptiale.

1 1 novembre. Le roi, ayant réuni toute la famille loyale

dans un dîner à Cbarlottenbourg
,
paiaît donnant la main à

la princesse de Liegnilz, comtesse de Holienzollei n
,
et la

présente comme son épouse à la famille royale. Le tnême
jour, le prince de Witlgensteiu ayant convoqué les ministres

d’Etat, leur annonce que le roi voulant que l'on considèie

son mariage avec S. A. la princesse de Liegnilz uniquement
comme une affaire particulière

,
n’a pas cru devoir le faiie

publier oflicielleinent dans les journaux de la capitale, mais
qu’il a daigné consentir à ce que cette nouv'elle fût insérée

dans le journal de Hambourg. La nouvelle épouse du roi

est une personne de vingt-six ans
,
ornée de toutes les grâces

(le la beauté et de de lajeunes.se, ainsi que de tous les avan-

tages d’une éducation conforme à sa naissance. Le comte de

Harrach, son père, est le fils cadet d’une des familles d’Au-

triche les plus considérées. La princesse doit prendre rang

après celles de la famille royale
;
les enfants qu elle pourrait

avoir ne peuvent succéder au trône
,
mais ils porteront le

litre de princes et de princesses de Liegnilz ,
comtes et com-

tesses de Hohenzollern
,

et prendront les armoiries concé-

dées à leur mère.

27 novembre. Les États provinciaux du duché de Silésie,

du comté de Clalz et du margraviat de la Haute-Lusace sont

mis en activité. Le 29 novembre
,
il en est de même de ceux

de la province de Saxe.

28 décembre. Défense d’imprimer des écrits qui attaquent

en général les fondements de toutes les religions
,
tendent

à en rendre suspectes
,
méprisables ou ridicules les vérités

les pi us importantes, ou osentmêine présenter an peuple la

religion chrétienne et la Bible
,

ainsi que les vérités histo-

riques et dogmatiques que celle-ci contient, comme un ob-

jet de doute et même de dérision, et ébranlent par là les

bases de tous les sentiments religieux
;

il est ordonné
,
à l’é-

gard d’autres ouvrages, d’éviter toutes les attaques inconve-

nantes et amères qui ne se bornent pas à la défense directe

d’une opinion
,
ou à la réfutation rabne des opinions oppo-

sées, et qui qualifient d’hérétiques ceux qui les professent.

Cette prohibition frappe également les écrits qui attaquent

l’honneur et la réputation des individus. Ces dispositions
,

dictées par une politique aussi religieuse que morale, ob-

tiennent l’assentiment de tous les hommes bien pensants,

qui toutefois trouvent que les digues construites pour arrêter

le torrent de l’irréligion et du fanatisme remplissent rare-

ment leur objet
,

l’audace et l’astuce parvenant avec assez

d’aisance à les franchir, et quelquefois même à les ren-

verser.

1826, 21 avril. Le roi sanctionne les projets de loi qui

ont pour but de fixer les rapports des ptopriéiaires des biens

seigneuriaux et des paysans, dans les parties de la monar-
chie qui ont appartenu pendant un certain teins au royaume

de Westphalie, au grand-duché de Berg
,
aux départements

hanséaliques français ou à celui de la Lip|)e. Le roi observe

que, quoique plusieurs dispositions provenant d’une légis-

lation étrangère ne s’accordent pas parfaitement avec les lois

qu’il a rendues pendant le même espace de teins, et par les-

quelles la vassalité a été supprimée et les rapports de la pro-

priété foncière réglés, cependant il donne son assentiment

aux projets
,
par la raison'que la législation étiangère

.

pen-

dant sa courte durée
,
avait fondé un état légal incontesta-

ble, et que du reste on avait eu partout éganl à ce qu’exi-

gent les droits de la justice la plus rigoureuse.

21 mai. Le prince Frédéric, second fils du roi des Pays-

Bas
,
épouse la princesse Wilhelmine, fille iluroi de Prusse,

sa cousine germaine.

3 t mai. Sous prétexte d’associations secrètes, de menées

démagogiques, de trames révolutionnaires, 1 université

d’Iéna avait été en quelque sorte mise en interdit
,

et il

avait été défendu à tout sujet prussien de la fréquenter;

mais le gouvernement, revenu de sa terreur ])aiiique
,

et

cessant lïe prendre des assembléesde nuages poui’ des années

confédérées contre l’ordre social
,

p.irvient à sê convaincre

que les doctrines professées à l’université d’Iéna n ont rien

que de religieux, de moral et de scienllfi(jue : le sanctuaire
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en est ouvert de nouveau aux élèves qui voudront y aller

puiser de saines doctrines.

21 juin. Le ministère du commerce est réuni à celui de
l’iiuéiieur.

17 août. Edit qui règle l’organisation des assemblées com-
immaltis de la Marche-Electorale et de la Nouvelle-Marclie.
Les résolutions de ces assemblées sont ob!igatoire.s pour les

parties du pays qui en composent la réunion communale :

elles doivent être toutefois transmises au ministre de l’inté-

rieur, et au besoin confirmées par le roi.

23 août. Un heureux changement s’est opéré à l’iiniver

silé de Hall. On remarque
,
dans les étudiants <lont on avait

naguère à se plaindre, de l’application, de la décence et

une grande régularité dans les mœurs, une tendance à I,

perfection intellecUielIo et morale qui répond parfaitement
ati but des études académiques. Le gouvci'iiement a pu se

convaincre par là qu’une effervescence passagère, qu’il avait
excitée lui-même dans des moments de dangers, ne pouvait
amem;r aucun résulial fâclieux pour l’ordre social

,
puis-

qu’elle était fondée sur la vertu et le ]>lus pur patriotisme
,

la production étant toujours conforme à sou principe eéné-
raleur.

S novembre. Le conseil d’Etat subit une nouvelle organi-
sation. 11 est divisé en sept sections : 1°. celle des affaires

étrangères; 2". celle des affaires militaires; 3 ^*. celle delà
justice; 4"* celle des finances; ô“. celle du commerce;
G", celle de l’intérieur; 7". celle des cultes et de riuslrucliou
publique.

21 novembre. Les enfants is.sus de mariages mixtes doi-
vent être élevés

,
savoir : les garçons dans la religion de leur

père
,
et les filles dans celle de leur mère

,
à moins que les

parents ne soient d’accord sur la religion dans laquelle ils

entendent que leurs enfants soient élevés.

27 décembre. Les États de la province de Westpbalie sont
composés de quatre ordres : le premier est celui des anciens
membres immédiats de l’empire, au nomljie de onze; le

deuxième se compose de l’ordre équestre
;
le troisième

,
des

villes qui représentent les corporations vouées à riudustrie
;

le quatrième, des autres propriétaires fonciers qui ne sont
pas compris dans les deuxième et troisième ordres. Chacun
des trois derniers ordres consiste en vingt-cinq membres.
Les lieux où doivent se faire les élections sont les villes de
llerford

,
Paderboru

,
Arnsberg

,
Dai truiind

,
Munster et

Coesfeld.

182G, 27 mai. La princesse de Liegnitz, épouse du roi,
embrasse la religion protestante.

2ojuillet. La cause des Grecs ne trouve pas beaucoup de
faveur auprès du gouvernement; il la regarde comme un
prétexte <pie les démagogues prennent pour organiser une
force militaire qu’ils avaient intention d’employer contre
rorclrc établi en Allemagne. Mais ces fumées militaires,

dit-on, se sont évanouies comme les utopies politiques et

conslitulioniielles. Recueillir des dons pour les Grecs dans
un but politique serait

,
ajoule-t-on

,
aller contre les inten-

tions du gouvernement, qui s’est expliqué catégoriquement
à cet égard.

8 septembre. Le gouvernement reconnaît la dynastie et

la légitimité de l’empereur du Brésil; il envoie même un
chargé d’affaires à Rio-Janeiro.

28 octobre. La législation prussienne doit être substituée

,

pendant l’année 1828, à la législation française dans toutes

les provinces prussiennes du Rhin.

29 octobre. I.a diète des États de la province rhénane est

solennellement ouverte à Dusseldorff. Le 21
,
cette assem-

blée décide, 1°. que, lors de l’introduction du code prus-
sien, l’éiat de la justice devra être partout uniforme, à

l’exception de ce qui concerne les possesseurs de fiefs;

a®, que la publicité et la liberté de la presse devront tou-
jours subsister; 3°. que la méthode actuellement en usage
pour la discussion continuera à être en vigueur; 4®. que

,

lorsque deux jugements seront dans la même teneur, il n’y
aura que deux instances; 5 °. que les demandes en nullité

devront être jugées dans une instance. Le 22, seize autres

questions non moins importantes sont aussi résolues affir-

mativement; elles sont principalement relatives au main-
tien des tribunaux de commerce, des procédures concer
nant les faillites des commerçants , de la publicité des pro-

cédures criminelles, à l’adoption de l'institution des jurés

avec les considérations nécessaires
,
à la conservation des

justices de paix pour concilier les parties.

25 décembre. S. A. R. leprince Charles épouse la duchesse

Marie-Louise-Alexandrine de Saxe. Le baron de Miltiz,

rbargé d’affaires de Prusse près la Porte ottomane
,
a reçu

des instructions de sa Cour pour unir ses eflbrts a ceux des
autres ministres européens, en faveur de la pacification de
la Grèce. Cette nouvelle est accueillie avec ciuhousiasme par
la nation prussienne, dont la générosité et la pbilantiopie
ne sont pas inférieures à celles des autres nations véritable-
ment chrétiennes.

1827, 18 mai. Traité de navigation avec la Suède
;

les
navires des deux nations

,
de quelque endi oit qu’ils vicniicnt

et quelle que soit leur cargaison
, sont réciproquement assi-

milés aux navires nationaux, et n’acqiiitlent, soit pour le
vaisseau, .soit pour la charge, d’autres droits que ceux exi-
gés pour ceux-ci : ce traité est commun k La Noravége et à
la colonie suédoi.sc de Saint-Barthélemy.

10 juin. La défense des sermons de controverse doit être
strictement observée dans les églises de toutes les confes-
sions clirélicniies du royaume, à peine de poursuites rigou-
reuses contre les infracteurs.

9 juillet. La Silésie
,
pour récompenser les services émi-

nctiis rendus par le prince Bliicher à la monaicbie
,
lui fiiit

ériger une statue en bronze de la hauteur de dix pieds deux
pouces

,
qui est posée <à Breslau sur un piédestal de granit.

:S novembre. La nouvelle de la victoire de Navarin est
accueillie à Berlin avec des transports de joie

;
elle fournit

aux amis des Grecs un nouveau moyen de jnciulre part au
destin de ce peuple mallicuieux : on fait une quête en fa-
veur des familles du l’éloponèsc que la cruauté dlbraliim a
’éduiies à la plus affreuse misère.

28 novembre. La police découvre une nouvelle association
secrète, dite Sorulé des jeunes f-ens. On dit que cette so-
ciété devait tendre à faire des instruments aveugles des
jeunes Allemands

,
lors de leur entrée dans la vie civile

par le moyen tl’iin serment d’obéissance a des .lutorités in-
connues

,
et les préparer à devenir plus tard membres d au-

tres sociétés. Vingt-six de ces jeunes gens sont condamnés à
une réclusion plus ou moins longue, depuis un an jusqu’à
quinze.

La monarcliie prussienne
,
telle qu’elle a été constituée

en i 8 i 5
,
s’étend depuis le quai rième jusqu’au dix-neuvième

dégrc de longitude (méridien de Paris), et sc compose, indé-
pendamment delà principauté deNeufcIiàtcl, de deux grandes
parties, dontl’orientale, située entre l’Elbe et la Russie , fait

la principale foi ce de l’État; la partie occidentale, sur leRliin
et la Moselle, est le plus fort boulevard de la confédération
germanique. Toute la monarchie a une surfacede 5,028 milles
géographiques

, ou i3,qG6 lieues carrées
,
savoir :

La partie orientale
, de 4,200

La partie occidentale sur le Rhin, de 81 3
La principauté de Neufcliàlcl. ... i 5

5,028 milles carrés.

Le dénombrement terminé vers la fin de 1817 avait pro-
duit une population de lo, 588 , 187 âmes. Cette masse était

épartie ainsi qu’il suit :

Dans la partie orientale
7,55 /, .719

Dans la partie occidentale 2,981,852
Dans laprincijiaiuéde Neufdiâlel. 5 i ,586

Le dénombrement de 1819 a donné 10,976,252 habitants.
Le nombre des naissances s’est rapporté, en 1817, à celui

des vivants, comme i à 28 ;
celui des décès

,
comme i à 34

et demi. Si les années 1817, 1818 , 1819 .
peuvent servir de

règle, la population augmente annuellement de 148,000
âmes. Le district le plus peuplé est l’arrondissement de
Dusseldorff, qui a 8,109 âmes wiiHe carré, ou a.qiqpar
lieue carrée. La Silésie a 2,898 par mille carré : la Saxe

,

3 ,i 5G; les Marches, 1,780; la Prusse, i, 3 io; le grand-du-
ché de Posnanie

, 1,786.

En 1827,1a population s’élevait à 12,464,000 habitants.

La différence de ce nombre à celui des habitants en 1817,
est 1,875,843, ce qui, réparti sur onze années, l’une por-

tant l’autre, donne une augmentation de 170,532 âmes
par an.

La Gazette d’Etat sur les résultats du recense-

ment de la population des États prussiens, fait à la fin de
1828 , des notices statistiques, dont voici un extrait :

Les dénombrements de police qui se renouvellent tous les

trois ans se sont jnontés
,
à la fin de 1828

,
pour les États

prussiens
,
sans compter Neufchâtel, mais y compris le mi-

litaire
,

à ï 2,726,825 habitants. L’accroissement dans les

trois années 182G, 27 et 28, a été de 470,008, et dans les

douze ans de i8iü à 1 828 inclusivement
,
de 2,277,792 âmes.
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Dans ces douze années, le nombre des naissances a tou-

jours surpassé celui des décès, et cet excédant a été
,
dans

tous les Etats pi-ussiens, de 2,o35,3i5 individus.

Pendant les trois dernières années, il est venu s’établir

dans la monarchie 4/5890 habitants de plus qu’il n’en est

sorti.

Voici le tableau de la population des neuf grandes villes

du royaume, y compris les garnisons, à la fin de 1828 :

Berlin, 286, 83o habitants
j
Ereslau, 90,000; Kcenigsberg

,

67,941; Cologne avec Deutz, 64 ,499 J
Dantzick et fau-

bourgs, 61,902 ;
Elberfeld-Barmen

, 54 , 34^ j
Magdebourg

,

4450495 Aix-la-Chapelle, 80,809; Stettin, 33,191. Dans les

six dernières années
,
la population de ces villes s’est aug-

mentée de 72,624 individus.

Le nombre des naissances n’a point augmenté par an à

proportion de l’accroissement de la population; il a meme
diminué dans les dernières années. En 1820

,
il était de 4s472

sur 100,000 individus
,
et

,
en 1828 ,

de 3 ,,g64 .

Dans ces mêmes années, le nombre des mariages récem-
ment conclus et des enfants illégitimes a diminué, et n’a

pas suivi en général les progrès de la population. De 1826 à

1828 inclusivement
,
il y a eu 323,05/ mariages

,
et il est né

102,574 enfants illégitimes. En 1821
,
sur 100,000 indivi-

dus
,
il y a eu g4o mariages

,
tandis qu’en 1828 ,

il n’y en a

eu que 882 ;
dans la même année

,
sur le même nombi’e , il

était né 3 16 enfants naturels . et en 1828 seulement 256. Ces
faits réfutent l’assertion généralement avancée que le nom-
bre des mariages imprudemment conclus et celui des enfants

illégitimes va en croissant. Quoique ces deux désordres
soient encore trop nombreux

,
les calculs ci-dessus prouvent

du moins qu’ils vont en diminuant.

Si
,
dans un pays, le nombre des mariages et des nais-

sances augmente
,

et que celui des décès diminue, ce qui
prouve que les hommes se conservent plus long-tems

,
la

population augmente par le nombre d’hommes robustes qui
atteignent l’âge mûr; résultat plus favorable que la nais-

sance d’un grand nombre d’enfants faibles et mal soignés
qui ont une fin piécoce. La diminution de la mortalité est

un signe favorable du bien-être et de ramélioration des
mœurs, bous ce rapport, l’augmentation marquée de la mor-
talité qui a eu lieu dans les trois dernières années, serait

un phénomène défavorable, si un examen exact ne prouvait
qu’elle n’est qu’une suite d’épidémies locales qui

, depuis
quelques années, régnent dans plusieurs parties de la mo-
narchie, tandis que celles qui sont les plus remarquables
par leur population

,
leur industrie et leur bien-être

,
n’en

ont été que peu ou point atteintes.

La monarchie prussienne renferme i ,024 villes
,
dont 26

ont au-delà de io,ooo habitants, et i 36 entre 3
, 5oo et

10,000. Plus d’un quart de la population se trouve dans
les villes. Sous le rapport de la religion, on comptait, à
l’époque où la population se montait à 10,765,000 âmes,
environ :

Protestants et frères moraves. . . . 6
,
5oo,ooo

Catholiques romains 45*00,000
Mennonites i 5,ooo

Juifs i 5o,ooo

Une publication du roi
,
du 17 janvier 1820

,
fixait les dé-

|>enses de l’Etat, pour chacune des années 1820, 1821 et 1822,
a 5 o, 863 ,i 5o rixdalers, ou environ igS millions de fiancs.

La dette de l’État
, y compris la faible quantité de papier-

monnaie qui était alors en circulation
,

se montait à

191,334,067 rixdalers 19 grains i denier, ou environ 727
millions de francs, dont les intérêts absorbaient le cinquième
des revenus de l’État. La dette se montait à 217,248,762
rixdalers 2 grains t denier, ou environ 826 niillions de francs,

en y comprenant les dettes des provinces garanties par le

gouvernement.
L’armée est de 160,000 hommes.
Le roi est de la religion réformée, et réside à Berlin , une

des plus belles villes de l’Europe
,
et qui se peuple toujours

davantage. En effet, suivant le dénombrement de 1818,
elle avait une population de i8r,i4i âmes, et Postdam

,

de 17,651 ,
l’une et l’autre sans les garnisons. Or, on vient

de voir qu’à la fin de 1828, on a compté à Berlin 236
,
83o

habitants.

Par ses Etats d’Allemagne, le roi est membre de la con-
fédération germanique , où il occupe la seconde place. A
l’assemblée générale

,
il jouit de quatre sufliages.

DE PRUSSE.

Voici l’état actuel de sa famille ;

Frédéric-Guillaume III, né le 3 août 1770, est roi de
Prusse depuisle 16 novembre 1797. U est veuf, depuis le 19
juillet i8io, de LMuise-Augusle-Wilhelmine

,
fille de feu

Charles, grand-duc de Mecklenbourg-Strélitz. II a eu de ce

mariage :

i“. Frédéric-Guillaume, né le i 5 octobre 1798, prince
royal

,
marié par procuration, le 16 novembre 1828 , à Mu-

nich
, et en personne à Berlin

,
le 2g novembre suivant

,
à

Elisabeth - Louise
,
née le 12 novembre 1801, fille du

deuxième mariage de feu Maximilien - Joseph
,
roi de Ba-

vière.

2°. Fj édéric-Guillaume-Louis
,
né le 22 mars 1 797.

3 °. Frédérique-l.ouise-Charlotie-AVilhelmine
,
née le i 3

juillet 1798 , mariée ,
le i 3 juillet 1817, sous le nom d’A-

lexandra-Féodorowna
,
à Nicolas Paulowitch

,
devenu em

pereur de toutes les Russies le i*’’. décembre iSaS.

4 ®. Frédéric-Cbarles-Alexandre, né le 29 juin 1 801 ;
marié,

le 26 mai 1827, à Marie-Louise-Alexandrine, fille de Char-
les-Auguste, grand-duc de Saxe-Weimar. De ce mariage est

venu Ffédéi'ic-Charles-Nicolas
,
né le 28 mars 1828.

5 °. Frédérique-Wilhelmiiie-Alexandrine-Maiie-Hélène,
née le 23 février i 8o3

,
mariée, le 26 mai 1822, à Paul-

Frédéric, prince héréditaire de Mecklenbourg-Schwérin.
6“. Louise-Auguste-Wilhelmine-Amélie

,
née le l®^ février

1808, mariée, à Berlin, le 21 mai 1825, à Guillaume-Fré-
déiic-Charles

,
second fils de Guillaume-Frédéric

,
roi des

Pays-Bas.

7®. Frédéric-Henri-Albcrt
,
né le 4 octobre 1809.

Le roi de Prusse a de plus deux sœurs et deux frères
,
sa-

voir :

I®. Frédérique-Louise-àVilhelmine
,
née le 18 novembre

1774 5
mariée

,
le 1 octobre

1 79

1

, à Guillaunie-Frcdéric
,

alors prince d’Orange, et depuis roi des Pays-Bas, le 16
mars i 8 i 5 .

2®. Frédérique-Calheiine-Auguste, née le i'*'. mai 1780,
mariée, le i 3 février 1797, à Guillaume II

,
devenu élec-

teur de Hesse-Cassel le 27 février 1821.

3®. Frédéric-Charles-Henri, né le 3o décembre 1781.

4 ®. Frédéric-Guillaume-Charles, né le 3 juillet 1788, ma-
rié, le 1 2 janvier 1 8o 4 « avec Amélie-Marie-Anne, née le i 3
octobre 1785 ,

sœur de Frédéric-Joseph
,
landgrave de Hesse-

Hombourg. De ce mariage sont nés :

a. Henri-Guillaume-Adalberl , né le 19 octobre 1811.
h. Marie-Élisabeth-Caroline-Victoire, née le 18 juin i 8 i 5 .

c. Frédéric-Guillaume-Woldemar, né le 2 août 1817.
d. Fi édérique-Françoise-Auguste-Marie-Hedwige

,
née le

i 5 octobre jBaS.

5 ®. Le roi de Prusse Frédéric-Guillaume III a eu encore
un frère nommé le prince Frédéric-Louis-Cliarles, mort le

28 décembre 1796. Il avait épousé, le 26 décembre 1798,
Frédérique, fille de Charles, cîuc de Mecklenbourg-btréÜlz

,

née le 2 mars 1778, dont il a eu :

a. Frédéric-Guillaume-Louis
,
né le 3 o octobre 17945 ma-

rié, le 21 novembre 1817, à Wilhelmine-Louise , née le 3o
octobre

1 799, fille d'AIexis-Frédéiic-Chrélien . duc régnant
d'Anlialt-Bernbourg. Il a eu de ce mariage : Fréde'ric-Guil-

laume-Louis-Alexandre
,
né le 21 juin 1820; et Frédéric-

Guillaume-Georges-Ernest, né le 12 février 1826.
b. Frédériqiie-W'ilhclinine-Louise-Aniélie

,
née le 3o sep-

tembre 1796, mariée, le 18 avril 1818, à Frédéric-Léopold,
duc d’Anliall-Dessau.

La mère de ces deux enfants, veuve du prince Frédéric-
Louis-Charles

,
s’est remariée, le 10 décembre 1798 ,

à Fré-
déric-Guillaume, prince de Solms-Braunfels, général-major
au service de Prusse

,
quelle perdit le i 3 avril i 8 i 4 . Elle.se

maria, pour la troisième fois, le 29 mai i 8 i 5
,

à Ernest-
Auguste, duc de Cumberland, frère de George IV,roid’Aii-
gletene'. Elle a eu des enfants de ses trois mariages.
En remontant une génération plus haut, on trouve Fer-

dinand
,
prince de Pru.sse

,
frère de Frédéric II

,
et oncle du

roi Frédéric-Guillaume III. Ce prince est mort le 2 mai i 8 i 3 .

Il avait épousé Louise, princesse de lirandebourg-Schwedl,
morte au mois de février 1820

,
de laquelle il a laissé :

1®. Frédérique-Dorothée-Louise-Pliilippine
,
née le 24 mai

1770, mariée
,
le 1 7

mars 1 796, à Antoine Henri
,
né le 1 3

juin 1775
,
prince de RadziwiJl.

2°. Frédéric-Guillaume-Henri-Auguste
,
né le igseptem-

b.e 177g.
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SUITE DE LA

CHRONOLOGIE HISTORIQUE

DES SUISSES.

1801. L’Helvétie
,
éprouvée, bouleversée par la guerre

et par les révolutions politiques
,
devait subir long-tein.s

encore les inconvénients et l’incertilude des régimes provi-
soires : la constitution

,
créée d’abord ime et indivisible,

venait de l’aire place à un sistème qui partageait le pouvoir
entre trois républiques, la r/tOiZrtniV/us, \'helvétif]iiee\. la ul-
liane

;

et ce sistème attendait une existence définitive, lors-
que, par une nouvelle décision qui ne devait point être la

dernière, les cantons, réunis derechef, reçurent une cons-
titution unitaire

,

calquée sur celle qui gouvernait la France
sous l'autorité du directoire exécutif.

Vingt-deux cantons étaient institués par ce nouvel ordre
de choses. Quand même l’expérience n’aurait pas fait sentir
les défauts de cette constitution^ dont au surplus les prin-
cipes semblaient plus populaires

,
et l’action lout-à-fait cen-

trale
,
elle n’aurait pu, étant imposée par une puissance

étrangère et par la force des armes, obtenir l’approbation
sincère des Suisses. Ce ne fut pas néanmoins ce juste motif
de mécontentement qui amena sa cimte : elle ne succomba
pas sous les coups de ceu.x qui l’avaient combattue, mais de
ceux-là même qui l’avaient donnée ou acceptée les premiers.
D’abord la discorde régnait dans les Conseils

: jamais gou-
vernement unitaire ne présenta si peu d’union. De plus

,

loin de se montrer protégés complaisants et élèves dociles
,

les membres du directoire établi en Suisse, à l’instar de
celui qui régnait en France, voulurent s’oppo.ser aux exac-
tions et à la tirannie des agents français. On conçoit facile-

ment que leur renvoi ne tarda guère à suivre leur résis-

tance ; du reste, il eut été amené par la division survenue
entre eux. Dès l’année i79f), le général Ma.sséna avait eu
l’üi'dre de s’emparer du fameux colonel La Harpe, et de le

transporter en Fiance. On avait alors pris à Paris la déter-

mination de détruire une machine qui répondait si mal aux
intentions de ses inventeurs. Le

7
janvier 1800

,
le direc-

toire helvétique fut cassé par les deux Conseils législatifs as-
semlilés à Rei ne

,
et une commission exécutive de sept mem-

bres le remplaça. C’était toujours une conséquence des grands
changements politiques qu’avait amenés, au sein de la ré-

publique française, la journée du 18 brumaire an 8 (9 no-
vembre 1 799 ).

Le comité des dix, fondé précédemment, continua de
veiller au salut public. On aimait à se flatter que les deux
Conseils

,
assistés de ces deux commissions

,
travailleraient

au rétablissement de la neutralité, et à la rédaction d’une
constitution plus simple, mieux appropriée aux besoins et

aux vœux du pays. Les législateurs s’occupèrent, en effet,

de ce travail important
,
mais avec plus de zèle que de suc-

cès. Leurs opinions divergentes, leurs controverses inter-

minables, servaient les vues ambitieuses de la commission

(1) Les désastres aecuimilés par la guerre en 1798 et 1799 dans
lecanlüii de Sclivvyz claienl lels, qu’au commencement de i8oo,
si.x ou se]»l cents liabilaiils de la vallée <lc Moiitliie, c’est-à-dire

les trois (juaiTs de la ])opiilation
,
se firent inscrire sur les listes

des pauvres. Dan.s tout le reste du canton
,
les habitants émigraient

j>ar ceiUaiiie.s
,

ot des centaines d’cnlanls étaient envoyés dans
d’aiilres ])arlics de la puisse pour qu’on veillât à leur éducation
et à leui- culrclien. Uri

,
Unlerwald et Saiul-Gall ne furent

guère plus ménagés. INnilecinie, quelque haute qu’elle fut, ne
dérobait les liesliaux à la ra|)acilc tics maraudeurs. Un niédeciu

exécutive, qui profilait de tout pour affermir son autorité.

L’animosité entre les deux pouvoirs de l’État en vint bientôt
à tel point, qu’une seconde crise parut inévitable. En atten-
dant que l’on sut quel parti se déciderait à la tenter, le

peuple, dont, en quelques cantons, et surtout dans les

Waldstettes
,
la misère était au comble (i)

, se voyait con-
damné )à payer les contributions nouvelles et tout l’arriéré

des anciennes. Les cantons les plus riches étaient obligés
de subvenir à la fois aux besoins les plu.s pre.ssants de leurs
concitoyens dépourvus de moyens d’existence (2), et aux
exigences étrangères. Aussi

,
tandis que

,
sur tous les points

,

la force jnilitaire triomphait de la répugnance des citoyens,
il n’y avait personne qui ne sentît que

,
d’une manière ou

d’une autre
,

le nouveau sistème devait tomber à son tour.

Le renversement que chacun avait prévu eut lieu le
7 juil-

let de la même année, 1800. Les deux Conseils reçurent de
la commission exécutive l’ordre de délibérer sans délai sur
une résolution qui portait que ces Conseils s’ajoiirneiaient

immédiatement; qu’à leur place un Conseil unique de qua-
rante-deux membres (dont trente-cinq choisis indistincte-
ment dans le sein de la législation actuelle par la commis-
sion exécutive elle-même

,
plus

,
les sept membres de cette

commission
)
deviendrait le régulateur suprême des desti-

nées de la nation; que l’on prendrait dans ce Conseil ainsi

régénéré de quoi faire un nouveau Conseil exécutif, com-
posé également de sept membres, lequel aurait les attribu-
tions de l’ancien directoire

;
que le Conseil législatif unique

serait investi des attributions qui
,
sous l’empire de la cons-

titution précédente
,
avaien t appartenu aux deux cliambres;

enfin
,
que les deux pouvoirs re,steraient en fonctions jusqu’à

ce qu’une constitution définitive eût été acceptée par le

peuple et mise en activité.

Le grand Conseil se liâla d’adbe'rer, par la majorité de
ses suffrages, au message de la commis.sion exécutive. Le
sénat, après une opposition as.sez vive, prit à son tour le

parti de la retraite, lout eu protestant contre l’espèce de
violence qui lui était faite.

Le lendemain de cette révolution si facilement accomplie

,

le nouveau Conseil législatif installa la nouvelle commission
executive, composée de MM. Frisching

, Savary
,
Glayre,

Doldcr, Ruttimann, Zimmermann et Schmidt.
Le gouvernement

,
qui prenait lui-même le titre de pro-

visoire

,

déclara qu’il était chargé de proposer une consti-
tution calquée sur les besoins, les mœurs, lesforces de
illelvélie , et confoune aux vœux delà majorité de ses

habitants. C’est ainsi que devait achever eVexpirer la pre

mière constitution helvétique, si solennellement jurée en

1798.

La Suisse restait accablée sous le poids d’une occupation

de Ragutz logea en deux ans jusqu’à sept niille soldats. Voyez
ïUnlerwald décrit par des témoins oculaires, 1799) in-8°,

;
les

Ruines de rUntei'wald, par Méyer (12 feuilles gravées à l’eau

forte, avec texte et cart.), i8ou, et sa feuille dite des Republi-
kaner, î8oi

,
nov-, n°. 9 et suiv.

{2) Tel fut surtout le Îlaul-Valais : sans les efforts du gouver-
nement helvélique, la famine en ciU fait infailliblement un im-
mense cimetière. Voyez les épisodes du yoyage de madame
Frédérique Brun en Allemagne et en Suisse

,
pendant les années

1801, i»o5
;
Zurich, i8o6.
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étrangère, qui, pour elle, était ruineuse et nuisible sous

tous les rapports.

Le 2 janvier i8ot
,
les consuls français «léclareut

,
dans un

message aux deux Conseils législatifs de France
,
que l’indé-

pendance des républiques helvétique et batave sera reconnue

et assurée par un traité de paix qui sera conclu incessam-

ment.
Ce meme jour, mort du célèbre Lavater, qui était ne a

Zurich en 1741. Il avait
,
dans le désordre de l’évacuation de

cette ville par les Russes et les Autrichiens, et de son occu-

pation par les Français, reçu une blessure qui lui fit éprou-

ver quinze mois de douleurs.

Le g janvier, M. Stapfer reçoit, comme ambassadeur de

la république helvétique, la première audience de Buona-

parte.

Le 9 février, traité de paix signé à Lunéville entre la

I

France et l’empereur. Par l’article ii de ce traité on ga-

I

!

rantitau peuple helvétique lafaculté d’adopter telle forme

I
de gouvernement qu'il jugerait convenable. 800,000 francs

I
sont encore levés sur un pays épuisé, auquel on aurait bien

1
voulu persuader que

,
par tant de sacrifices onéreux

,
il n’ac-

]

quittait qu’à peine la dette de la reconnaissance envers

l’homme par qui avait été proclamée et stipulée son indé-

pendance.

Ce qui occupait avant tout les législateurs de la Suisse

émancipée de cette manière
,
était le projet de constitution

annoncé, où l’on se flattait de voir les convenances de la

nation helvétique conciliées avec celles de la France. Glayre

,

I

qui avait été membre du direcloire helvétique de 1798 ,

alla, en qualité de plénipotentiaire, soumettre le travail

au chef du gouvernement français. Celui-ci se contenta

d’abord de le critiquer} puis, le 3o avril
,
dans une au-

dience qu’il donnait à l’envoyé de la Suisse, M. Stapfer, il

déclara qu’il se chargeait lui-même de fixer les destinées de

toute la population de ce pays. En effet, quelques jours

après, le mandataire ci-dessus nommé, Glayre, reçut un

projet qu’il rapporta le a3 mai à Berne} et, dès le 29 ,
la

constitution nouvelle (i), adoptée par le gouvernement

!
provisoire et approuvée pai Buonaparte

,
était publiée dans

toute la Suisse. Elle se présentait, sous le sceau de celte

double autorité
,
à la sanction de la nation entière

,
convo-

quée pour le
7
de septembre à Berne en diète générale. C’é-

tait le résultat du travail, moitié unitaire et moitié fédé-

ratif, qui avait été rédigé dans une convocation de notables.

Ce travail ne tarda pas à devenir constitutionnel.

Le 1". août
,
les élections des députés ont lieu dans les

assemblées de cantons. Quelques-uns seulement protestent,

comme l’avait fait à Berne, mais sans produire une grande

sensation, un nombre peu considérable de patriciens qui

s’étaient prononcés contre le s'erment constitutionnel et

contre toute dépendance d’une diète helvétique ou d’un

gouvernement central.

Le 7
septembre 1801 ,

la diète s’ouvre à Berne avec un

pompeux appareil. Kulin en est élu le président. Dès l.a

première séance éclatèrent les dissentiments jusque-là len-

fermés au fond des cœurs. Le parti qui dominait était celui

unitaires

,

c’est-à-dire des liommes qui ne voyaient de

salut pour la Suisse que dans une république une et indivi-

sible

,

dans un sénat composé exclusivement d’eux ei de

leurs créatures
,
et dans un gouvernement presque absolu.

Après une faible résistance, ils emportèrent Funité de la

république et le pouvoir central.

Le 8, Aloys Réding
,

le héros de Rothentharin
,
qui était

envoyé du canton de Sclnvyz
,

et Miiller d’Uii, déclarent

que leurs cantons veulent le rétablissement de l’ancienne li-

berté
,
et refusent d’adhérer à la décision prise. Ils quittent

l’assemblée, qui renvoie leur déclaration à une coimnission.

Le II, ils tlcmandent que l’on motive par écrit l’adop-

tion ou le rejet de la proposition faite par eux au nom de

leurs cantons.

Le 12 . la diète les admet en qualité de représentants de

Scbwyz et d’Uri.

Le 2Ü , le canton d’Uri proteste contre l’admission du
projet des unitaires.

Le 3 octobre. Verni nac
,
nommé ambassadeur de la répu-

blique française
,
à la place de Reinhard . r[tii en iemjiliss.-iit

les fonctions depuis le iSbrumaiie, reçoit à Berne sa piemière

audience.

(i) On peut voir ce projet de conslilution ilans V/fisfnire etc-.s

lVu/sscj . par îMalkt , tom IV, png. 191.

Le 9 ,
les députés d’üri. de Sclnvyz et d'ünterwald

,
se

retirent de la diète, quittent Berne , et laissent une prote.s-

tation écrite, par laquelle ils déclarent que les principes

adoptés ne concordant point avec les besoins et les vœux de

la population de leurs cantons
,

ils se croient obligés de re-

tourner près de leurs corainetlanls
,
afin que ceux-ci con-

naissent au juste l’état des choses.

Le lo, la diète prononce que, formant la représentation

nationale de toute la Suisse
,
elle ne prendra point en con-

sidération la déclaration précitée.

Le 17, treize inembre.s font connaître par écrit qu’ils

quittent aussi la diète
,
qui ne s’en constitue pas moins per-

manente et continue ses délibéi ations.

Le 23
,
elle adopte la rédaction de la constitution qui éta-

blit un gouvernement composé d’un sénat et d’un petit

Conseil.

Les jours suivants sont employés à nommer les membres
du nouveau sénat, pris exclusivement parmi les amis du

nouveau sistème. Le peuple espérait que de ces opérations

sortirait un état de clioses qui le mettrait à l’ubri de toute

atteinte dudehors, et de troubles etdeviolences audedans,

en laissant à chaque canton la liberté de faire, <lans l’admi-

nistration et dans les élections, ce qu’il jugerait le plus con-

venable à son existence politique et morale.

Bientôt des mécontents prétendent que la diète n’a pas

eu le droit de modifier, comme elle l’avait fait
,
le projet de

constitution
,

et qu’elle devait l’accepter purement et sim-

plement. Seize membres se retirent.

Le 26 octobre
,
une demi-brigade auxiliaire de Français

s’approche de Berne.

Dans la nuit du 27 au 28 ,
la majeure partie des membres

du Conseil législatif s’assemblent secrètement t ils se quali-

fient de Conseil législatifextraordinairement assemblé, et

déclarent
,
à la majorité de dix-sept voix

,
que le Conseil

sera immédiatement dissous et la diète avec lui
}
qu’un nou-

veau sénat de vingt-cinq membres, qu’on avait d’avance

composé en grande partie de dissidents de la diète
,
et d’an-

ciens membres des aristocraties détruites et de leurs clients,

.soumettra, dans riutervalle de trois mois
,

à une autre

diète
,
un nouveau plan de constitution

,
et qu’en attendant,

le pouvoir exécutif restera confié aux seuls membres de ce

Conseil, qui ne sont pas eu même teins députés à la diète.

Quatre des membres du Conseil exécutif, n’ayant encore

que de.s soupçons, se rendirent à deux heures du matin

dans la salle ordinaire de leurs séances, accompagnés de

deux des ministres
}

ils y voient arriver, au lieu de leurs

collègues, MM, Dolder et Savary qu'ils avaient fait appeler,

puis le colonel Audermatt
,

cjui venait d’être nommé com-
mandant des troupes helvétiques. En cette qualité

, celui-ci

leur signifia l’ordre d’abdiquer leurs pouvoirs et de se re-

tirer.

Quelques membres du Conseil législatif, voulant entrer le

lendemain dans la salle de leurs délibérations
,
on sont re-

poussés par la garde qui avait été renforcée} d’nuties pro-

testent inutilement contre tout ce qui s’étail fait au mépris

des droits de la diète. Ils étaient eu tout au nombre de cin-

quante-trois.

Verninac et le général français Monichoisy donnent leur

assentiment aux mesures adoptées par le sénat. Du reste,

l’ordre public n’est qu’à peine interrompu })ar une prome-
nade militaire des deux généraux franç.ais et .suisse, qui

avaient jugé devoir se moniicr ensemble dans les rues de

Berne, en signe de l’union des deux gouvernements.

Le même jour, 28 octobre, une proclamation dc.s ci-

toyens Dolder et Savary, membres du jjouvoir exécutif j)i o-

visoire, au peuple helvétique (2"), est lancée pour justifier les

opérations du.nouveau gonvernement qui s’établit ainsi lui-

même par la force, et en même teins on accuse la diète

vaincue et dissoute. Ce gouvernement reconnaît touieCois

qu’il n’est que provisoire. Tout reste donc encore dans l’in-

certitiule sur le sort d’une république <[uc tant de déerels

avaient <lii fixer. Mais on se dit que les agitations ne seront

pas dilHcilcs à calmer, des qu’on .«era bien assuré quelles

ne .sont favorisées en Suisse j>ar aucune influence étrangère.

Avant la fia du mois d’octobre, les Iroujies disséminées

dans les petits cantons sont rappelées par le nouveau pou-
voir exécutif.

Le 2 novembre, la majorité des membres du nouveau

(2) Voyez UisUnre des Suisses

,

par Mallet, lom. IN
,
pièces

’US'i/icdlivcs ,
ao.i-2 1 0.
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sénat se constitue sous la présidence de Dolder. Le corps le

gislatif provisoire est dissous. Le 21 ,
le sénat procède a

choix du petit Conseil. Aloys Réding est nommé premie
landammann, et Frischingds Rumlingen le secorid. GHit
est chargé du département de l’intérieur, Hirzel de celui d
la justice et police

,
Dolder de celui des finances, Lanlhe

du ministère de la guerre. Le pouvoir exécutif confié à Dol
der et à Savary est supprimé.
Le 3o

,
Réding part pour Paris

,
accompagné de Diessbac

de Carouge
,
espérant faire reconnaître par la France 1

nouvelle organisation du gouvernement helvéticpie. Il

était rendu le i*'*'. décembre.
Le i5

,
il obtient

,
à la suite de quelc[ues conférences avet

M. de falleyrand, sa première audience de buonaparte. I

est à observer que Réding ne.jouissait ni de la conliance di
gouvernement français

,
ni de celle de la portion des Suisses

qui détestait l’ancien ordre de choses, auquel il était, lu
personnellement, si attaché. 11 échoua complètement dans
sa négociation.

Le 24 décembre, le général Thureau
,
comm.andant les

troupes françaises dans le Valais
,
casse une décision de la

chambre administrative de ce canton
,
qui avait imposé une

contribution extraordinaire de 16.000 fr. pour l’entretien
desdites troupes.

Le même jour, le général Montrîch.ird arrive à berne et
remplace Montchoisy qui avait déplu, comme favorisant le
parti de Réding.

Le 26 . le sén.at prend la résolution de faire suspendre le
paiement de tous les mandats des cantons et îles caisses cen
traies du pays.

1802. Le 6 janvier de cette année, Biionaparte, premier
consul, adressa à Réding une lettre qui bientôt est repro-
duite par tous les journaux français, lin voici la teneur :

« Citoyen Rédmg, depuis deux ans vos coinpatiioles
m ont quelquefois consulté sur leurs affaires. Je leur ai pailé
comme l’anrait fait le premier magistrat des Gaules dans le
teins on l’Helvétie en fes.ait partie.

» Les conseils que je leur ai donnés pouvaient les con-
duire à bien e.t leur épargner deux ans d’angoisse -, ils en
ont peu profité. Vous me paraissez animé du désir du bon -

heur de votre patrie
,
soyez secondé par vos compatriotes,

et que l’Helvétie se replace enfin p.irmi les puissances de
l’Earope.

» Les circonstances de la guerre ont conduit les armées
1
françaises sur votre territoire : le désir de la liberté a armé

1

vos penples
,
et surtout ceux des campagnes

,
contre les pri-

vilégiés. Des événements de différente nature se sont succédés
en peu d’années

j
vous avez éprouvé de grands maux; un

grand résullal vous reste
, l’égalité et la liberté de vos con-

citoyens.

s Quel que soit le lieu où naisse un Suisse aujourd’hui,
.sur. les bords du Léman comme sur ceux de l’Aar, il est
libre : c’est la seule chose que je voie distinctement dans
votre état politique actuel.

« Lfi base du droit public de l'Europe est aujourd’hui de
maintenir dans chaque pays l'ordre existant. Si toutes
les puissances ont adopté ce principe, c’est que toutes ont
besoin de la paix et du retour des relations diplomatiques et

commerciales.
»> Le peuple français ne peut donc reconnaître qu’un gou-

1

yernement fonde sur les principes qui vous régissent au-
!
jourd’hui.

» Vous êtes sans organisation, sans gouvernement, sans
volonté nationale.... Pourquoi vos compatriotes ne feraient-
ils pas un effort? Qu’ils évoquent les vertus patriotiques de
leurs pères, qu’ils sacrifient l’esprit de sistème

, l’esprit de
faction

,
a 1 amour du bonheur et de la liberté publique !

« Alors vous ne craindrez pas d’avoir des autorités qui
soient le produit de l’usurpation momentanée d’une faction

;

vous aurez un gouvernement, parce qu’il aura pour lui

l opinion
,
et qu’il sera le résultat de la volonté nationale.

Toute l’Europe renouvellera avec vous ses relations
;

la
France ne sera arrêtée par aucun calcul d’intérêt particu-
lier; elleJ'era tous les sacrifices qui pourront assurer da-
vantage votre constitution , Végalité et la liberté de vos
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concitoyens ; elle continuera par là à montrer pour vous ses
1 sentiments affectueux et paternels qui

,
depuis tant de siècles

• forment les liens de ces deux parties indépendantes d’un
Z meme peuple. »

Le premier landammann ne retrouva pas, à son retour de
'802 (1), la Suisse aussi pai-

sible qu il 1 avau laissée. Des troubles avaient éclaté dans le
canton de Zurich

,
l’Argovie et la Liiilii

, au sujet du paie-
ment des dîmes. Un rapport de Dolder

, sur la situation des
finances

, déclarait une dette nationale de 7,000,000 de
francs, sïiil produit net d’une révolution au début de la-
quelle, partout en Suisse, les caisses publiques étaient rem-
plies, les citoyens à leur aise

,
et les communes dans l’abon-

dance. Il fallut
,

pour l’amortissement de cette dette

,

recourir à quelques impôLs
,
et surtout à une aliénation nou-

velle des biens de l’Etal; alors les peuplasse plaignirent, et
des révoltes se succédèrent.

’

Le 23 janvier, en vertu du rapport fait par Réding des
communications qu’il avait reçues de Buonaparte, le sénat
e.st augmenté de .six nouveaux membres, Esclier, Glayre
Kiilm, Keiigger, Ruttimanu et Schmidt. Il se détermine à
renouveler ce petit Conseil et à porter le nombre de ceux
qui en feront partie a onze

, y coiiijM'is deux présidents.
Réding conservait une arrière-pensée lorsqu’il détruisait

un sénat fédératif, et voulait rappeler dans son sein six des
principaux chefs du parti unitaire. Ils remplacèrent dans la
cominksion exécutive six membres de l’ancien gouverne-
ment. Loin qu’il en résultât une réconciliation de tons les
partis

,
ils s’attaquèrent avec j)lus de foice en se voyant lén-

iiis en présence, et la nation répondit promlement au signal
de la discorde, donné encore une fois par les législateurs.

Le janvier, Turreau destitue radministrateur du gou-
vernement Derivaz

,
dans le Valais, ain.si que le receveur

principal Dolbec, et les remplace par Pilliot et Duème
hommes entièrement dévoués ù la France.

^

Le 3o, le meme général casse la chambre administrative
du Valais, malgré les protestations du gouvernement contre
les mesures prises par ce chef des troupes françaises.
Au milieu de soulèvements partiels et d’embarras domes-

tiques de toute espèce, le .sénat continuait de travailler à
une constitution qu’on annonçait suivant l’usage devoir
être définitive.

Le 26 février 1802, ce projet, où il ne s’agissait pas moins
que d’une organisation générale de la Suisse (2), est pu-
blié à Berne. ^

Ce projet devait être soumis à la sanction, non pas d’une
diete générale helvétique, que les circonstances ne permet-
taient guère de convoquer, mais de diètes cantonales compo-
sées de quinze à vingt personnes, et présidées par un admi-
nistrateur du gouvernement. Ce projet repo.sait e.v.seniielle-
ment sur les mêmes bases que celui du 28 mai 1801

;
mais

au lieu de laisser à la nomination publique le choix des dé-^
pûtes à la diète

,
le sénat se la réservait à lui- même, d’après

une liste d’éligibles désignés par une commission électorale.
Cette nouvelle propo.sition

,
en raison des précautions prises

contre l’expression du vœu national
,
mécontenta les amis

les institutions républicaines
;
elle ne satisfit nas davantage

es zélés fédéralistes
,
qui avaient provoqué la journée du 28

octobre 1801, espérant l’abolition du pouvoir central avec le
rétablissement des assemblées populaires. Les auteurs de
cette constitution essayèrent de procurer du dehors, à leur
ouvrage

,
l’appui qu’il ne trouvait pas au-dedans. Le projet

n’avait été adopté qu’à une majorité très-faible, au sein
d’assemblées peu nombreuses

,
et à la suite de discussions

violentes. Le ministre français en Suisse démentit publique-
ment l’aulorisation du premier consul

,
dont on voulait se

prévaloir. L’appui de l’Angleterre n’était pas mieux assuré,
et dans le traité conclu à Amiens, le 26 mars

,
entre cette

dernière puissance, la Franceet la Hollande, il n’était nul-
ement question de la Suisse.

Ce même gouvernement nouveau, qui se vantait de sa
aonne intelligence avec les deux Conseils législatifs de Paris,
eur disputait depuis un an le Valais, que la France préten-
dait avoir en entier à cause du Simplon. Buonaparte de-
manda même formellement la cession de ce pays par une

(1) XJArt devérijîer les dates exige la rectification d’une erreur
de Qschokke, qui, dans sou Histoire de la nation suisse (Paris
et Genève i8i5 /, date de i8o5 tous les événements de 1802 , c'est

I
à-dirc la paix d’Amiens (2Ô mars de cette dernière année), le

soulèvement des petits cantons, la guerre civile naissante, enfin

'intervention armée de la France. Voyez p. 5y i de la traduction
de cette Histoire, faite par Ch. Monnard.

(2) Voyez Mallet, dans les pièces justificatives de son Histoire
des Suisses

,

t. IV, p. 2i5-254-
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note adi'essée à l’envoyé helvétique en mars 1802 j
mais les

Suisses avaient résolu de n’en rien abandonner, et en allen-

daiU que l’on sût à qui la contrée mise ainsi en litige finirait

1 par appartenir, le général Turreau continuait à la traiter

comme sa conquête. Le 26 mars 1802, il impose les com-
munes du Valais, qui refusent de reconnaître l’autorité nom-
mée par lui pour remplacer l’ancienne, à lu somme de

5 z,85o francs de contribution extraordinaire.

i.es contestations duraient encore au sujet de la possession

définitive de ce dernier pays
,
et le sénat helvétique croyait

avoir tranché la question en déclarant, dans son projet de

constitution du 27 février 1802
,
que le Valais formerait le

vingt-unième canton suisse. De son côté
,
Buonaparte

,
pre-

mier consul
,
fesait notifier le 4 avril au sénat que le Valais

était érigé en république indépendante, honneur que les

Valaisans étaient bien loin d’avoir sollicité
,
ne le trouvant

pour eux d'aucun avantage.

Le 6 avril
,
tous les cantons, à l’exception de ceux d’Ar-

govie, Lucerne, Thuigau, Saint-Gall, Zug et Tessin
,
ac-

ceptent la nouvelle constitution.

Al’approche des fêles de Pâques, qui, cette année 1802,

tombait le i« avril, Réding
,
en sa qualité de président de

la commission exécutive, ajourne le sénat. La plupart des

sénateurs ayant profilé de celle occasion de pouvoir retour-

ner chez eux, le champ se trouve libre pour une nouvelle

révolution, qui éclata le 17.

Les unitaires, encouragés secrètement par le ministre de

France Verninac
,
s’étaient assûrés

,
cette fois

,
de l’aveu de

Buonaparte. Les soldats eurent l’ordre de ne pas sortir de

leurs casernes
,

et les officiers celui de s’y rendre immédia-
tement. Le peuple , dans l’attente de ce qui allait se passer,

demeura paisible. Le premier landammann était absent
j
le

petit Conseil
,
assemblé sous la présidence de M. Rengger,

second landammann
,
émet sans obstacle un décret qui sus-

pendait toutes les mesuies ordonnées pour introduiie une
nouvelle constitution générale helvétique. De plus

,
il con-

voquait une assemblée de citoyens de tous les cantons
,
qui

devait délibérer sur le projetde constitution du 29 mai 1801

et sur les changements qui pourraient y être apportés. La
liste des quarante-huit notables invités à se réunir le 28 avril

1802 à Berne, était jointe à ce décret du petit Conseil (i),

en date du 17 avril.

Ce même jour 17, le général Andermatt
,
fidèle à tous les

partis qui dominaient successivement dans son pays, est

nommé commandant en chef des troupes helvétiques con-

centrées à Berne. Muller-Friedberg était chargé provisoire-

ment du ministère des affaires étrangères. Celui de la guerre

est confié au citoyeu Schmidt. Tout le gouvernement se re-

nouvelle dans le même sens.

Pour couronner la facile révolution du 17 avril 1802, le

ministre français Verninac en félicite les auteurs par une

lettre adressée au petit Conseil de la république, de même
qu’il avait félicité les auteurs de la révolution du 28 octobre

1801.

Le 20 avril, Réding accourt deSchwyz; il savait que,

dans la nuit qui avait précédé les événements dont il vient

d’être question
,
quelques sénateurs s'étaient assemblés chez

le président de la municipalité
,

et que là une proposition

énergique avait été faite, mais que l’on s’était séparé sans

avoir rien décidé. Il protesta lui-même très-hautement,

mais aussi infructueusement que ceux qui avaient pris ce

parti avant lui. La plupart des sénateurs se hâtèrent de re-

venir pour joindre leurs protestations à celle de Réding;

mais ce grand landammann n’en fut pas moins obligé d’o-

béir à un ordre du petit Conseil qui conférait provisoire-

ment les fonctions de cette place au gouverneur Rütd-
mann.
Le gouvernement, organisé de cette nouvelle manière,

n'obtint pas plus que les précédents, si courts dans leur

durée, la confiance générale. De graves désordres éclatèrent

à cette occasion dans une assez grande partie de la Suisse
;

ils furent surtout sérieux dans le pays de Vaud ou canton

du Léman.
Le 5 mai, une insurrection y éclate. On se bat à Lau-

sanne, où il y a garnison française.

Le 8, une troupe d’environ deux mille paysans . com-
mandée par Reymond et Marcel

,
entre dans Lausanne sans

éprouver de résistance, prétend se faire livrer les archives,
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et menace de demander l’incorporation du pays à la France.
Kühn, envoyé par le petit Conseil en qualité de commis-
saire, refuse

j
les insurgés se retirent sur le Montberon. La

garnison française les suit de près; enfin on consent à des
arrangements; Kühn promet de présenter au gouvernement
les réclamations qu'il a reçues.

Le 9, le petit Conseil rejette les propositions de Kühn, et

prend la résolution d’entrer lui même dans une négociation
avec les insurgés.

Le 12, d’après la sommation menaçante du général
Amey, qui était entré dans le Valais à la tête de ses troupes,
le corps des insurgés

,
qui étaient au nombre de cinq mille,

se disperse
,
et finit par être désarmé en partie, grâce à la

coopération des Français.

Le 28
,
on envoie Lanther à Lausanne

,
commissaire du

gouvernement à la place de Kuhn. Il défend le port d’ar-

mes et frappe les communes insurgées de deux contributions
de 35,97b francs

,
et 24,284 francs pour les frais de la

guerre.

L’assemblée des not.ables
,
convoquée à Berne pour le 28

avril 1802, à l’effet de délibérer sur le projet de constitu-

tion du 29 mai 1801, qui était remis en scène, s’était livrée

avec empressement à cet important examen. Son travail re-

posait sur un sislème moitié unitaire et moitié fédératif; il

fut terminé le 19 mai 1802, et les notables l’approuvèrent
à runanimité. L’ordre de le publier dans toute la Suisse fut

donné par un décret du petit Conseil, qui était daté du 26
et souscrit par le landammann provisoire Rütlimann. Ce
décret recommandait à la sanction du peuple le projet,

comme devant fixer les hasts sur lesquelles allait enfin re-
poser le gouvernement constitutionnel (2).

Il est positif que cette constitution
,
vantée par ses auteurs

comme pouvant faire
,
ne fût-ce qu’avec le tems, le bonheur

de la Suisse, ne satisfesait pour le moment ni les petits can-

tons démocratiques
,
ni l’aristocratie. Les registres ouverts

dans chaque commune, et destinés à recueillir les suffrages

des citoyens
,
ne reçurent qu’un petit nombre de signatures.

On accordait quatre jours seulement pour un examen dont
l’intérêt était pourtant si grand. Le gouvernement, trompé
dans son attente, mais ne voulant pas reculer, imagina,
pour procurer à son ouvrage la majorité nationale, de con-
sidérer comme tous ceux qui

,
dans les différents

cantons
,
n’avaient pas souscrit.

L’assemblée des notables s’était tellement pressée de ter-
miner sa mission, qu’elle avait laissé au petit Conseille
choix des membres du nouveau sénat helvétique. Aussi,
lorsque ce sénat

,
nommé si fort à la hâte et assemblé le 3

juillet 1802 au nombre de vingt-un membres, qui choisis-
saient Rütlimann pour leur président, déclara, à son tour,
que la nation était définitivement constituée, le silence de
la masse du peuple ne le démentit pas moins énergique-
ment que le démentaient les nombreuses voix des contra-
dicteurs d’un ordre plus élevé.

Le sénat tenait ses pouvoirs du petit Conseil
;

il ne fit que
les reporter à la source en nommant Dolder

,
ce politique

souple et adroit, premier landammann pour la premièie
année, et en lui choisissant pour lieutenants deux des uni-
taires, introduits dansle Conseil d'Étal le 17 février. On ne
voyait toujours là que des autorités qui s’instituaient l’une
l’autre; on retrouvait les mêmes hommes changeant alter-

nativement de rôles
,
donnant et recevant la puissance. Tout

menait au triomphe des unitaires; et cette fusion des partis,

tant recommandée aux aristocrates quand ils étaient les plus
forts, ne semblait plus être nécessaire dès qu’ils se trouvaient
les plus faibles

;
mais l’instant approchait où les uns et les

autres allaient être confondus dans un commun abaissement.

Tant de révolutions
,
dont l’une succédait à l’autre avec la

plus grande rapidité
,
avaient appris au premier consul de

France quel usage les Suisses pourraient faire désormais de
leur indépendance. Il calculait bien que, si l’évacuation de
ses troupes était proposée par lui-même comme un acte de
justice et de bienveillance, elle deviendrait le signal d’une
guerre intestine qui lui fournirait le favorable prétexte de
s’immiscer plus directement dans les affaires de ce pays

,
en

promettant des institutions permanentes
,
que la Suisse ne

pouvait plus se donner sans lui.

1802. Dès le i 3 juillet, le général Montrichard
,
coin- !

(1) Voyez le texte du décret du petit Conseil, du 17 avril 1803,

dans {'Histoire de la Suisse

,

par Mallet ,
t. IV, p. 2d5-256 .

(a) Voyez les arrêtés du petit Conseil dans Mallet, t. IV, p. 25c)-

24O, et 361-364.

H. i3o
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mandant en chef des ti oupes françaises campées en Helvétie,

annonça an landammann Dolder que ces troupes allaient

être rappelées dans leur pays
,
et le i6, un rourrier de Paris

en apporia l’ordre au nom du premier consul. Une mesure

jussi imprévue jeta la terreur parmi les chefs du gouverne-

meut helvétique
,
qui n’avait ni point d'appui dans l’opi-

nion , ni confiance en lui-môme. Des représentations furent

adressées à Paris par rintermédiaire du ministre suisse,

M. Slapfer, qui en ce moment pressait, à tout événement,
ses commettants d’acce[)ter ce qu’ou leur offrait. Mais ces

représentations furent inutiles
,
ainsi que celles qui étaient

faites à Verninac. Les uns et les autres ne servirent qu’à ac-

célérer le dénouement.
C’était la troisième fois que le repos de la Suisse était

menacé
,
après que des constitutions long-teius préparées

et profondément combinées lui avaient annoncé le plus

heureux avenir.

Le départ des Français, qui s’effectua à dater du 28 juillet,

devint le signal d’une insurrection générale, conduite avec
aillant d’habileté que de vigueur. C’était sous les yeux de
magistrats timides et ne sachant plus à qui se fier que s’or-

ganisait cette immense conspiration.

Le premier acte de la révolution nouvelle partit, cette

fois encore, des petits cantons. C’était le i3 juillet 1802,
jour indiqué plus haut, que des députés de toutes les com-
munes lies cantons d’TIri

,
Schwyzel Unterwald, cantons qui

avaient constamment refusé leur adhésion aux constitutions

successives de la Suisse, voulant exercer seuls la .souve-

raine puissance chez eux, avaient adressé à Verninac une
protestation

,
que l'on dut regarder comme un manifeste de

guerre (^i).

Ces trois cantons, outre leur désir naturel et fortement

prononcé de conserver leur ancienne libellé, cédaient à

l’impulsion des agents de la Fiance, qui n’avaient pour but
que d’amener par tous les moyens la chute du gouverne-
ment central. Ils invoquaient le pouvoir même de qui ve-
naient leurs malheurs

,
pour en obtenir la réparation.

Leur message resta d’ahoi d sans effet auprès du |)iemiei’

consul. Le gouvernement lielvélique, tranquille de ce côté,

c'est-à-dire ne croyant pas avoir à craindre l’intervention

ennemie de la France, s’occupa sérieusement de conjurer

tous les dangers domestiques
j
mais les mesures qu’il pre-

nait ne .servaient jamais qu’à précipiter les événements qu'il

cherchait à prévenir.

Le canton de Schwyz
,
ainsi qu’au tems de l’insurrection

contre les Français, était le point d'où partaient toutes les

combinaisons lio.stiles, et AloysRéding, revêtu de nouveau
dans line assemblée populaire de la dignité suprême de

landammann, leur communiquait l’énergie de, son âme et

l'activité de son caractère. Le 6 août 1802, il publia une
déclaration propre à concilier aux confédérés les faveurs des

différentes peuplades de l’IIelvélie. On y prononçait l’aboli-

tion des privilèges qui, sous l’empire de l’ancienne consti-

tution . avaient réservé l’accès des assemblées populaires aux
seuls liabitants de quelques bourgs. Toute distinction de
sujets devait cesser^ tous les habitants du pays étaient invi-

tés à s’associer désormais aux résolutions comme aux dan-

gers du pays. La même invitation
,
étendue au-delà de l’en-

ceinle des'Waldsletles, fut portée aux cantons deLucerne et

de Zurich. On l’accueillit avec enthou?»iasme dans plusieurs

communes de Ztig et de l’Appenzell
,
dans quelques juridic-

tions de la Rhétie et à Claris, en présence et malgré l’op-

position d’un commissaire helvétique. Partout l’amour de
la vieille liberté sui.sse se réveillait parmi’ les peuplades des

Hautes-Alpes. L’écrit d’Aloys Réding avait électrisé tous les

cœurs. Même parmi les basses classes des anciennes cités

souveraines
,
l’opinion

, travaillée avec soin par les chefs de
l’insurrection ,

se déclarait en leur faveur. Baden et l’Argo-

vie n’attcmlaient plus qu’un chef pour se soulever, et -ce

chef était déjà nommé. Soleure devait, au même signal,

suivre l’exemple donné. Mais c’était surtout dans les "Walds-

lettes que les préparatifs de guerre se poursuivaient avec
ardeur pour soutenir les propositions de paix à l’aide de
déinonslralions annonçant la force.

HISTORIQUE

Pendant ce teins, la frayeur .s’emparait de pins en plus
du gouvernement belvetique. Incertain même de la fidélité
du pays de Vaud au milieu de la défection presque générale,
il ne savait s’il devait négocier avec les rebelles ou appeler
les Français à son aide. A la fin. il prit le parti de pousser
avec une égale activité les négociations et les hostilités. Une
garnison qu’il essaya de mettre à Zurich devint le signal de
la révolte qu’elle était destinée à prévenir. Le même jour,
28 août 1802, une troupe de gens de l’Untenvald attaqua
dans l’étroit passage du Rengg, au pied du mont Lilale, un
détachement helvétique qu’il dispersa après un combat
d’une heure. C’était le premier açte de cette nouvelle guerre
civile : il fut suivi de la retraite des troupes qui occupaient
encore Zurich et Zug; et l’insurrection

,
prête à éclater en

leur présence dans ces deux cantons et dans l’Argovie
,
n’en

éclata que plus sûrement après leur départ.

Il ne restait plus aux faibles gouvernants que de se jeter,
à tout risque, dans les bras de la France. Déjà, dès le ifi

août, à Paris, l’ambassadeur Stapfer availfait de pressantes
démarches auprès du premier consul, pour que les demi-
brigades suisses eussent la libellé d'aller au secours du
pouvoir auquel elles étaient naturellement soumises

j
et

,

comme il n’avaii obtenu ni réponse, ni soldats, le sénat
rendit, le 2 septembre, un décret par lequel il chargeait le
premier consul de solliciter l’intervenlion delà France,
afin d’écarter les obstacles qui s'opposaient à la marche du
gouvernement, tel qu’il était établi en France.

C’était là ce qu’attendait Eiionaparte, mais il entrait
dans ses vues d’aiî'ecler d’abord quelques scrupules. H de-
manda ])ar trois reprises à M. Stapfer des renseignements
sur les anciennes capilulations des cantons avec la France
sur le droit qu’ils avaient de rappeler leurs régiments pour
leur propre défense, enfin sur le degré du dunger actuel que
pouvaient courir les magistrats helvétiques.

Pendant ce tems
,
un armistice avait été conclu avec les

confédérés des trois 'WaldsteUes
,
et il était convenu que des

députés du congrès de Schwyz devaient se rendre à Beine
pour faire comprendre par le gouvernement, dans raniiis-
lice, c’est-à-dire dans la ligue de ses ennemis, deux nou-
veaux cantons, ceux de Claris et d’Appenzell.

Le général Andenuatt croit devoir employer cette trêve à
tenter, en faveur du gouvernement, quelque diversion utile.
En conséquence, dans la nuit du 9 au 10 septembre 1802

,

il paraît devant les murs de Zurich
,
qui refusait toujours de

recevoir une garnison helvétique; se porte sur une petite
colline située près de la Brandschenke

,
dans la commune

de l’Enghe; et sans attendre l’aurore
,
sans avoir préalable-

ment sommé la ville, il commence par la bombarder. Heu-
reusement il n’en résulta pas beaucoup de mal. Cependant
les Zuricois demandent et Andenuatt accorde une suspen-
sion d’armes dont, des deux côtés, on profile pour augmen-
ter ses forces. D’une part, toute la bourgeoisie prend les
armes, garnit les remjjarts d’artillerie, et fait entrer dans la
ville des milices tirées des communes qui lui sont dévouées-
de l’autre, Andermatt grossit ses troupes par l’adjonction
des milices cantonales, favorables au gouvernement cen-
tral

; et s’établissant sur la rive droite du lac
,

il s’empare,
dans la nuit du 12 au i3, delà position avantageuse de Zu-
riebberg, au haut de laquelle, vers le milieu de la même
nuit, il bat la place à coups d’obus, de boulets rouges et
même de quelques bombes flamboyantes. Cette espèce de
bombardement dure jusqu’au soir de la journée suivante (2).
Rien ne pouvait triompher de l’obstination des habitants,
dont les mesures étaient si bien prises, que le feu ne s’atta-
cha nulle part et qu’un seul individu périt (3).

L’Argovie entière était soulevée; et Res milliers de paysans
armés s étaient rendus maîtres de Baden. Par bonheur pour
les Zuricois et pour Andermatt, May, commissaire du gou-
vernement auprès du général, arriva sur ces entrefaites; et

mettant un terme à des hostilités absurdes, entre immédia-
tement en négociation avec la municipalité de Zurich. De
là une capitulation qui

,
sauf quelques dégâts légers

,
laissait

les choses dans le même état qu’auparavant. Il fut permis

(1) Elle est rapportée dans VHistoire dos Suisses, par Mallet,
tom IV, pag. 267-269.

^

(2) « On a tant crié sur le bombardement de Zurich, dit Buo-
I) naparle dans lafameuse conférence du 29 janvier 1 8o3 ; il u’en
» valait pa.s la peine. C’était une commune rebelle. Si un de mes
)> départements s’avisait de me désobéir, je le traiterais de même,
D et je ferais marcher des troupes. » 11 faut ajouter que le bom-

bardement se réduisit à perdre quelques bombes qu’il eut autant
valu réserver pour une meilleure occasion. On eut dit un «raiid
exercice à feu donné par l’artillerie française, pour l'amusonient
des Zuricoises.

(5) Scliulthess, ministre protestant. Il fui blessé au crâne d'un
cclatd’obus, a l’endroit même où Lava 1er, trois ans auparavant,
avait reçu le coup qui lui donna la mort.
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aux liabitants de la ville de la garder seuls, et au general

helvétique de se retirer.

Mais déjà le gouvernement qui accordait des capitulations

par l’entremise de ses commissaires ,
en avait besoin pour

fui-mênie, Rodolphe d’Erlach, nommé, le ii septembre,

général en chef d’une armée qui n’existait point encore,

étant arrivé le iS septembre à haden, trouva cette année

toute formée et prèle à combattre. Ses succès étaient rapides,

à mesure quelle avançait de canton en canton. Il entra, le

i 4 ,
dans Arau par capitulation

J
et tandis qu'un de ses offi-

ciers
,
May de Schoflland . avec un nombreux détachement,

se portait du côté de l’Albis pour inquiéter les troupes

d’Andermatt et intercepter sa retraite, d’Erlach se dirigeait

sur Soleure, fesait soulever tout ce canton et n’employait

qu’une journée pour y lever un surcroît de forces considé-

i*able. Le i 4 septembre, dans une des séances du sénat,

Riittimann et Fussling donnent leur démission
,

ainsi que

les sénateurs Sieck etLuthard. Dolder venait de disparaître
j

on décide qu’il sera remplacé par Emmanuel de Walteville.

Monnod est aussi appelé au sénat.

La chute de Berne, menacée de ce côté par les troupes

des confédérés et sevrée de plus près encore par les mon-
tagnards de l’Oberland, semblait imminente. Elle n’avait

pour tout secours que les milices du canton du Léman
,
qui

lui était resté fidèle; et lors même qu’Amlermalt
,
qui aban-

donnait à la hâte le Zuricbberg pour n’êtie point intercepté

dans sa marche sur Berne, serait parvenu '.lans cette capi-

tale, il ne devait plus la retrouver soumise aux memes
hommes. Cependant ce n’était pas non plus au général d’Er-

lach qu’il était réservé d’y entier en vainqueur. Un jeune

Bernois, que la noblesse de son extraction et celle de son

caractère rendaient cher à ses concitoyens, Emmanuel de

AVatleville, avait, par une révolution survenue dans le co-

mité d’insurrection, été cliargé du commandement su-

prême
;
et il était déjà sous les murs de Berne ,

avec quel-

ijues milliers de montagnards, tandis que le sénat l’appe-

lait dans son sein
,
comme il vient d’être dit tout à l’heure.

Ainsi Walteville avait le choix de rentrer à Berne par la

force des armes ou par la volonté des magistrats. Une vive

canonade, dirigée par lui contre le faUbourg de celte ville

qu’on nomme le Stalden, fut la seule réponse qu’il fit à sa

nomination de landamtnann.
Un arrangement fut bientôt conclu entre des partis qui

craignaient également d’être arrêtés, Tuti dans ses progrès

et l’autre dans sa fuite. La ville fut rendue pendant la nuit.

On convint d’une suspension d’hostilités durant laquelle les

magistrats pourraient se retirer avec leurs fatnilles, les ar-

chives de l’Etat, vingt pièces d’artillerie et des munitions.

Les cliefs du gouvernement helvétique partirent donc pour
Lausanne. DErlach et Walteville, divisés un moment par

l’ambition, mais réunis par la vict,oire, firent ensemble, à

la tête de leurs soldais
,
une entrée solennelle à Berne, ac-

compagnés des acclamations du peuple.

Cette révolution si complète s’élait opérée, comme les

précédentes, avec une incroyable promiitude. Au premier

signal des chefs de l’insurrection, on avait vu vingt mille

hommes armés et disciplinés mai cher à des conquêtes fa-

ciles à travers des villes et des campagnes ouvertes. Partout

les anciennes formes du gouvernement se relevaient sous

les anciens magistrats. Bâle s’était séparé, le ig septembre,

du gouvernement helvétique. La vieille aristocratie repa-

raissait à Berne, avec son Conseil des deux cents et ses

avoyers Müllinen et Émar de AVatieville. Une restauration

semblable s’opérait de même à Zurich.

Le congrès de Scliwyz était toujours le centre d'où par-

taient toutes les instructions
,
et Aloys Réding était encore

l’âme de ce congrès. Les députés des cinq cantons d'Uii,

Schvryz, Unterwald, Claris et Appenzell, qui seuls y sié-

geaient déjà, invitaient les autres cantons à se joindre à eux.

La même circulaire fixait le contingent que chaque Etal

devait envoyer au secours de la confédération. De toutes

parts, le peuple et les magistrats répondirent, avec un égal

etnpressement, à cet appel de Réding. Partout les milices

générales se mettaient en mouvement. Les députés accou-

rurent à la diète
, et le 27 septembre, le congrès ou amphic-

tionie helvétique fut complet. Il fut prêt à rétablir entière-

ment l’ancienne constitution. Réding en fit solennellement

l'ouverture.

Tandis que deux envoyés de la nouvelle régence de Berne,

Fi endenreich et Tlàorman , négociaient à Lausanne unac*

CO 'umodement avec l’ambassadeur français, le fils de l’a-

V oyer MiiUineii s’était dirigé vers Paris pour y traiter direc-

tementavec le premier consul ou du moins avec son ministre
Talleyrand. Le 20 septembre

,
le gouvernement y avait en-

voyé les sénateurs Muller-Friedberg et Sprecker, en qualité

d’ambassadeurs extraordinaires; mais les unitaires avaient
déjà gagné leur cause auprès du dictateur, pendant que les

fédéralistes se flattaient encore qu’il se prononcerait pour
leur parti, en cas qu’il le vît favorisé par la victoire.

Un des premiers soins du congrès de Sclnvyz avait clé de
réunir toutes les forces de la confédération sous les ordies

du baron cleBachmann, général habile, appelé à ce com-
mandement suprême le 20 septembre. Divers contingents

se rendirent de tous les points vers les frontières des cantons
de Vaud et de Fribourg; et dès le sG septembre, à l’expira-

tion de l’armistice conclu à Berne
,
une attaque générale sur

toute la ligne occupée par l’armée helvétique fut dénoncée
,

pour le lendemain, au chef qui les commandait.
Le 27 du même mois, Fribourg, vivement canonne et

sommé d’ouvrir ses portes, ne répondit <l’abord que pat-

une vigoureuse défense
;
mais attaquée le lendemain avec

une fureur et des forces toujours croissantes, la garnison
mit bas les armes et obtint

,
pour toute capitulation

,
de se

retirer librement à Lausanne.

Le même jour, après un combat meurtrier, Moral se ren-
dit au général Emmanuel Walteville. Les confédérés, maîtres

de ces deux points importants
,
purentpénétrer dans le pays

de Vaud
;

et afin d’assurer à leur parti la faveur qui déjà

s’attachait à leurs armes, leurs généraux, Walteville et Auf-

der-Mauer, eurent soin d’annoncer au peuple vaudois que
les hostilités n’étaient dirigées que contre le gouvernement
arbitraire dont la dissolution ou la retraite a.ssiirerait l’u-

nion des Suisses sous l’empire d’une même constitution et

d’une autorité légitime.

II ne restait plus à ce gouvernement, poursuivi dans son
dernier asile et réduit à une vingtaine de sénateurs

, à quatre

juges de Cours suprêmes et à un petit nombre de membres
du Conseil exécutif, que la possession de quatre ou cimj

cantons.

Le *28 septembre, une nouvelle organisation avait lieu

dans les ci-devant bailliages italiens dépendant de lâ Suisse,

et les troupes de la république helvétique opéraient leur

retraite.

Il comptait sur la fidélité assez équivoque du général An-
dermalt

^
qui avait protégé la retraite du directoire et qui

,

le même jour 28 septembre, imposait à la petite ville de
Murer une contribution de 4o,ooo francs, prenant des ota-

ges, etc. Ce que cette ville perdit par suite du pillage fut

évalué à 48,000 francs au moins.

Il faut ajouter aux points d’appui sur lesquels le même
gouvernement expirant comptait encore, les belliqueuses
proclamations que multipliait le préfet Monnod

,
la présence

de l’ambassadeur français Verninac, enfin l’espoir des se-
cours du premier consul

,
que chacun des deux partis dési-

rait ardemment et espérait encore attirer à lui
,
tandis que

,

de son côté, l’ambitieux Buonapai te voyait avec une extrême
joie arriver l’instant où il pourrait enfin donner ouverte-
ment des lois à la Suisse entière.

Rien ne pouvait arrêter le mouvement rapide qui se pro-
pageait d’unbout de ce malheureux pays à l’autre. Les villes

voulaient renverser le gouvernement ceniral
;
les campagnes

défendaient leurs libertés. Les Vaudois déclaraient être bien
résolus de protéger l’unité de l’Helvétie, dégagée de tout

autre joug.

Le 28 septembre, rapport très-remarquable du capitaine

Motet, qui signale dans quelles circonstances les troupes

venant Je Lucerne ont été faite.s prisonnières de guerre près

de Rungsdorf, par le général des fédérés.

L’attaque générale
,
commandée le 3 octobre par le baron

deBaclimann, amena un succès décisif sur les débris des

troupes helvétiques à la .solde du pouvoir abattu, qui s’en-

fuirent d’Avenches jusqu’àLausanne. Dès lors le siège même
du gouvernement était menacé, et ses membres songeaient

à gagner le plus prochain refuge, en France ou en Savoie,

lorsque l'arrivée du général Rapp ,
aide-de-camp du premier

consul Buonaparte
,

qui était porteur d’une proclamation

énergique
,
changea tout à coup la face des affaires. En voici

la teneur :

Buonaparte, premier consul delà république française

,

président de la république italienne
, aux dix-huit can-

tons de la république helvétique.

A Saint-Cloud, le 8 vendémiaire an XI
( 3o septembre 1802).

« Habitants de l’Helvétie
,
vous offrez depuis deux ans un



» spectacle affligeant. Des factions opposées se sontsuccessi-
» veinent emparées du j>oiivoirj elles ont signalé leur em-
» pire passager par un sistème de partialité qui accusait leur
» }’aible.sse et leur inhabileté.

n Dans le courant de l’an X, votre gouvernement a désiré
J. que l’on retirât le petit nombre de troupes françaises qui
>1 était en Helvétie. Le gouvernement français a saisi vo-
» lontiers cette occasion d’Iionorer votre indépendance •

» mais bientôt après, vos différents partis se sont agités avec
» une nouvelle fureur • le sang des Suisses a coulé par les
a mains des Suisses.

* Vous vous êtes disputés trois ans sans vous entendre • si
J» l’on vous abandonne plus long-tems à voiis-meines, vous
a vous tuerez trois ans sans vous entendre davantage. Votre
» histoire prouve d'ailleurs que vos guerres intestines n’ont
i> jamais pu se terminer que par rinlervention efficace de la
» France.

» Il est vrai que j’avais pris le parti de ne me mêler en
» rien de vos affaires; j’avais vu constamment vos différents
B gouvernements me «Jemander des conseils et ne pas les

” quelquefois abuser de mon nom, selon leurs
» intérêts et leurs passions.

« Mais je ne puis ni ne dois rester insensible au malheur
B auquel vous êtes en proie; je reviens sur ma résolution :

- je serai le médiateur de vos différends; mais ma médiation
» sera efficace, telle qu’il convient aux grands peuples au
» nom desquels je parle.

B Cinq jours après la notification de la présente proclama-
» tion, le sénat se réunira à Berne.

» Tonte magistrature qui se serait formée à Berne depuis
» la capitulation sera dissoute, et cessera de se réunir et
» d’exercer aucune autorité.

B Les préfets se rendront à leurs postes,

» Toutes les autorités qui auraient été formées cesseront
» de se réunir.

» Les rassemblements armés se dissiperont.
» Les première et deuxième demi-brigades helvétiques

» formeront la garnison de Berne.
« Les troupes qui étaient sur pied depuis plus de six mois

» pourront seules rester en corps de troupes.
» Enfin, tons les individus licenciés des armées belligé-

« rantes, etqui sont aujourd hui armés, déposeront leurs
B armes à la municipalité de la commune de leur naissance.

» Le sénat enverra trois députés à Paris; chaque canton
B pourra également en envoyer.

« Tous les citoyens qui, depuis trois ans, ont été landam-
» manu, sénateurs, et ont successivement occupé des pla-
» ces dans l’autorité centrale, pourront se rendre à Paris
» pour faire connaître les moyens de ramener l’union et la
» tranquillité et de concilier tous les partis.

>. De mon côté, j'ai le droit d’attendre qu’aucune ville,
» aucune commune, aucun corps ne voudra rien faire qui
» contrarie les dispositions que je vous fais connaître.

» Habitants del’Helvélie
,
revivezà l’espérance!

! !

« Votre patrie est sur le bord du précipice; elle en sera
» immédiatement tirée; tous les hommes de bien seconde-
» ront ce généreux projet.

» Mais si
,

ce que je ne puis penser, il était parmi vous
» un grand nombre d’individus qui eussent assez peu de
» vertu pour ne pas sacrifier leurs passions et leurs préjugés
» a l amour de la patrie, peuples de l’Helvétie, vous seriez
» bien dégénérés de vos pères ! ! !

» Il n est aucun homme sensé qui ne voie que la média-
fl tion dont je me charge est pour l’Helvétie un bienfait de
n cette Providence qui, au milieu de tant de bouleverse-
M ments et de chocs, a toujours veillé à l’existence et l’iudé-

« pendance de votre nation
,

et que cette médiation est le

a seul moyen qui vous reste pour sauver l’une et l’autre.
a Car U est teins enfin que vous songiez que si, le patrio-

a tisme et l’union de vos ancêtres fondèrent votre re'publi-
a que

,
le mauvais esprit de vos factions

,
s’il continue

,
la

a perdra infailliblement
,
et il serait pénible de penser qu’à

a une époque ou plusieurs nouvelles républiques se .sont
» élevées, le deslin eût marqué la fin d’une des plus an-
a ciennes. »

Rapp, en remettant à une commission qui siégeait à Berne
cette proclamation, accueillie d’abord, par le sénat helvé-
tique

,
avec une joie proportionnée à l’abaltement dont il

croyait pouvoir enfin se relever, proposa un armistice. Le
général Bachmann

,
qui se disposait à marcher sur Lau-

sanne et à y terminer la révolution d’un seul coup, fut
étouidiaii pointdeconclure, dès les premiers mots de i'aide-
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de-camp de Buonaparle
,
cette suspension d’armes

,
qui était

contraire aux intérêts de son parti.

Le 5 octobre 1S02, capitulation de la garnison de Fri-
bourg

,
qui obtient les honneurs de la guerre. Quatre mille

cinq cents hommes de troupes de ligne du bataillon Clavel
sont faits prisonniers.

Le sénat de Berne s’était attendu à recevoir la nouvelle
de la soumission du pays de Vaud

;
il fut accablé par la si-

gnification
,
que le même Rapp lui fit le 6 octobre

,
qu’il eût

à se dissoudre. Il sentit alors tout le poids de la redoutable
intervention qui lui était annoncée. N’osant ni accepter ni
refmer ouvertement

,
il répondit qu’à la diète seule de

Scbwyz appartenait le droit de prendre une décision si

grave. Deux de ses membres, Thonnann et Tschurner, fu-
rent chargés de porter à Sclnvyz la proclamation du pre-
mier consul, et Rapp consentit à contenir, jusqu’au retour
de ces députés, rimpaticnce qu’il avait d’exécuter les volon-
tés de son maître.

Après une mûre délibération, le congrès décida que le
général Bachmann continuerait de se porter en avant, et
lâclierait d’expulser de Lausanne le gouvernement helvé-
tique; que, du reste, tandis que ses deux députés iraient
conférer avec le mandataiie du premier consul

,
il fallait

que le comte d’Affry, usant à Paris de son influence person-
nelle, essayât de fléchir l’impéiieux chef du gouvernement.
La protestation faite par la diète était digne des plus beaux
jours du pays dont eliese rendait l’organe. On se flattait que
l’Europe entière, et sm tout l’Autiiche, intéressée particu-
lièrement au sort de la Sui.sse comme garante du traité de
Lunéville, n’abandonnerait pas un peuple qui ne tlemau-
ilait que sa liberté civile et son indépendance extérieui e.

Une autre déclaration, celle que les deux députés lie la
dicte remirent au général Rapp, était conçue en des termes
également fermes et respectueux.

L’attente de cette malheureuse diète fut trompée en tous
points. L Angleterre seule, de toutes les puissances euro-
péennes, avoua la cause des confédérés. Une souscription
fut ouverte à Londres en leur faveur.

Le 10 octobre idoa, lord Hawkesbury fait connaître par
une note adressée au ministre deFrauce à Londres

,
M. Otto,

tjue le roi d'Angleterie voit avec peine que, contre la teneur
du traité de Lunéville, qui accorde à la Suisse le droit de
se créer un gouvernement indépendant, la Fiance exerce
une influence diiecte sur les affaires de ce pays.

L’Angleterre envoie, en même teins
,
M. Moore en Suisse

pour reconnaître l’état des affaires
,
seconder les dispositions

déjà faites, et offrir à la diète de Scbwyz un secours d'ar-
gent et d’armes dans le cas où elle serait déterminée à op-
poser la force à la force. Mais cet appui unique et les me-
sures d'une prudence tunide

,
adoptées par rAutriche entre

autres, ne pouvaient retarder la chute d’un peuple si digne
par sa constance et ses efforts courageux d’une tout autie
fortune, et l’agent anglais n’eut que le lems d'arriver pour
être spectateur de cette chute.

Le 9 ,
le comte Melzi

,
vice-président de la république ita-

lienne
,
mamie au général Charpentier, qui commande les

Français en Italie, que le premier consul est disposé à faire
marcher quarante mille iiommes vers les frontières de La
Suisse, et que lui, de son côté, a ordonné d’employer la
force année si, dans trois jours, l’ordre n’est pas rétabli
en Suisse.

La commission d’État fait publier à Berne la proclama-
tion de Buonaparte rapportée ci-dessus

,
et la déclaration du

général Rapp, qui confirment les dispositions où est le pre-
mier consul d’envoyer quarante mille hommes en Suisse.
Rapp accordait un nouveau délai de cinq jours

,
pendant

lequel les confédérés devaient accepter purement et simple-
ment la médiation proposée. Du reste, le général Ney,
nommé ministre plénipotentiaire de la Fiance dans ce pays,
avait reçu l'ordre de se tenir prêt à une invasion, et il ne
tarda pas à l’effectuer à la tête de vingt mille hommes tirés

des garnisons du Haut et du Bas-Rhin, Un des corps fran-
çais traversa les cantons de Bâle et de Soleure pour occuper
l’Argovie. Déjà à une autre extréniiié de cette contrée

, un
autre corps ae troupes était arrivé à Lugano. Une seconde
colonne se dirigeait par le Splugen vers les Grisons. Enfin

,

le général Murat, commandant en chef de l’armée française
en Italie, s’était rendu à Milan pour y concerter avec le
comte Melzi, président de la république cisalpine, les me-
sures qui devaient embrasser l’Helvétie du nord au sud, et
en définitive, achever d’opprimer, dans son dernier asile
U véritable liberté républicaine.

i



Le congrès deSchwyz, soutenu par la fermeté de Hirzel

de Zurich et par la présence d’Aloys Réding
,
ne se déinenlit

en rien au milieu de ses dangers. Il protesta hautement con-

tre l’injustice du gouvernement français, tout en donnant

l’injonction de recevoir partout ses troupes sans résistance.

L’entrée de l’armée étrangère devait être immédiatement

suivie du licenciement des forces nationales
,
sauf les contin-

gents nécessaires à conserver sous les armes pour le main-

tien de la tranquillité publique. Le dernier soin de cette

autorité prête à se dissoudre fut de veiller à la sûreté de ses

ennemis en désarmaut ses défenseurs.

Rappelé de Lausanne par le général Rapp, le gouverne-

ment helvétique revint à Berne aussitôt que les chemins en

furent libres^ il y fit sa rentrée le octobre 1802
,
escorté de

sa haine et du mépris universel. On vit une partie des ma-

gistrats à qui, même en présence des Français, toutes les

portes étaient fermées ,
obligés de chercher un asile dans

les hôtelleries
j
et ce fut à l’auberge du Faucon que se tint

leur première assemblée.

Le gouvernement débuta, dans son retour au pouvoir,

par un acte de complaisance pour celui qui régissait la

France. Un décret du sénat, rendu le 2$ octobre, prescrivit

aux dix-huit cantons les formes d’élection relatives au choix

des notables qui devaient se rendre à Paris, et U fixa au i.'i

novembre l’époque de cette réunion.

Ney, général et ministre tout à la fois, arrivé à Berne le

2H octobre, à la tête d’un bataillon de la cent quatrième

demi-brigade ,
signifie

,
le 25

,
au sénat sa double mission.

En même teins, Verninac fait savoir au Conseil exécutil

helvétique que
,
devant retourner à Paris , il a remis la di-

rection des affaires à ce général-plénipotentiaire.

Celui-ci envoie un de ses aides-de-camp à Lîicerne, avec

injonctioa pasitive à la diète de se dissoudre sur-le-champ

,

et à son président, Aloys Réding, de venir conférer avec

lui^

Ney, ayant fait occuper Zurich par son avant-garde
,

s’y

porte lui-même le 29 octobre.il y trouve les magistrats

déterminés à ne céder qu’à la force. Il en était de même à

Saint-Gall. Claris et Schwyz
,
où le général se hâta de diri-

ger ses meilleures troupes.

Le 3o
,
le sénat fait choix de Ruttimann et des sénateurs

Pidour et Muller-Friedberg pour aller implorer à Paris l’as-

sistance du premier consul et obtenir par là le rétablisse-

ment de l’ordre et de la tranquillité en Suisse.

Le 3 1, le général en chef Ney ordonne que, partout où les

troupes françaises entreront, le désarmement général ait

lieu.

Ce même jour, la diète sachant Berne
,
Zurich et Bâle au

pouvoir des Français
,

et les campagnes inondées partout

de soldats
,
accomplit son dernier sacrifice

;
elle donne l’or-

dre à ses milices de rentrer dans leurs foyers, et ferme sa

mémorable session par une protestation digne des senti-

ments qui l’avaient dirigée dans toute sa conduite, consa-

crant le droit imprescriptible qu’avait la nation de se cons-

tituer elle-même ,
droit hérité de ses ancêtres el garanti de

nouveau parle traité de Lunéville.

Le 5 novembre 1802, article remarquable du yl/o/nVair

(sous la date du i 4 brumaire an XI), concernant l’intérêt

que chaque puissance paraît prendre aux affaires de la

Suisse.

Dès lors
,
les cantons confédérés sont traités en pays con-

uisj on désarme partout les habitants
j
une contribution

e 625,000 francs est arrachée à la Suisse, déjà si dénuée,

pour l’approvisionnement et l’entretien des troupes fran-

çaises; et cela se réglait par l’entremise du gouvernement

encore existant, le sénat helvétique déclarant, le 20, que

cette taxe de guerre doit être répartie sur tout le pays.

Le 25
,
lord Hawkesbury écrit à l’envoyé britannique

qu’il ait à retourner en Angleterre par la voie de Franc-

fort, sa présence n’étant plus nécessaire en Suisse dans les

circonstances actuelles.

Enfin Buonaparte
,
qui n’attacliait assurément aucune im-

portance à telle ou telle forme de constitution
,

ni même à

<|iie\que constitution que ce pût être, mais qui avait cons-

tamment à cœur de tirer le meilleur p.arti possible de la

Suisse pour son intérêt, imagine de se faire nommer média-

teur de la confédération de ce pays , el procède à la négocia-

tion qui doit amener ce résultat
,
comme il aurait fait à une

conquête.

Aloys Réding, après le licenciement des milices et la dis-

solution de la diète, n’avait point quitté sa terre natale.
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C’est là qu’il est arrêté
,

le 7 novembre
,
avec son frère . le

landaminann de Baden, le général Auf-der-Maner, Hirzel et

Reinhardt, députés de Zuricli
,
avec 2ell-Wéyer d'Appen-

zell encore et quelques autres. Ils sont tous transférés,

comme otages de la paix publique, au cliâteau d’Aarburg.

Ils ne sortirent de leur rigoureuse captivité quau bout de

plusieurs mois.

Les deux partis oui divisaient la malheureu.>'e Suisse se

trouvaient encore aux prises
,
et défendaient avec constance,

i'un ses théories impraticables d’unité pour toutes les loca -

lités
,
et l autre ses privilèges abolis. Le premier consul avait

fait venir en France trente-six délégués du premier de ces

partis, et quinze du second
,
désignés par les cantons et par

les principales villes de la Suisse. Ils se réunissent à Paris

,

tout au commencement de décembie 1802
;
là

,
une commis-

sion française fut nommée pour conférer avec dix de ces dé-

putés. Elle était présidée par le sénateur français Barlliélemi,

et composée du ministre de la police Fouclié
,
des conseil-

lers d’état Rœderer etDesmeunier.s. Dans la première séance,

([ui se tint le to décembre au ministère des affaires étran-

gères, le président donna lecture d’une lettre explicative

lies intentions et propositions du premier consul, et où il

disait entre autres choses : « La nature a fait votre état fé-

). déiatif
;

vouloir la vaincre ne peut être d'un homme
>> sage ».

Le parti unitaire se sentit terrassé par celle espèce d’o-

racle; mais pour modérer le triomphe des partisans de l’an-

cien gouvernement, lîuonaparie ajoutait ; « La renoncia

-

» tion à tous les privilèges est votre premier besoin et votre

I) premier droit ». La lettre était terminée par la déclaration

que la France et la république italienne ne souffriraient ja-

mais qu’il s'établît en Suisse un sistème de nature à favori-

ser les intérêts de leurs ennemis.

Le ci-devant ministre de la république helvétique,

M. Stapfer
,
est chargé de former

,
dans le sein même de la

députation ou consulta, une coinmi.ssion destinée à faire

connaître au premier consul les sentiments et les vœux de la

nation suisse. Il propose MM. Ruttimann, Muller-Friedberg,

d’Affry, Reinhard et Kühn.

Le 12 ,
une audience est accordée dans le château de Saint-

Cloud à la députation suisse, en présence des commissaires

fiançais ci-dessus désignés, des ministres et de plusieurs gé-

néraux.

Les deux partis principaux reconnurent bientôt qu’ils

étaient supplantés par un tiers-parti
,

qui s’était formé pres-

que sans qu’ils s’en aperçussent. Les discussions entre eux

se renouvelèrent et furent très-longues, très-animées pen-
dant six semaines.

Le 24 janvier i 8o3
,

le premier consul fait requérir la

consulta de nommer dans ces deux partis des commis-
saires, qui recevront de sa main un pvo\et d’acte de média-
tion qu’il a donné l’ordre de préparer, et sur lequel ils lui

communiqueront leiirsobservations. Le 29 ,
il les fit appeler

à une conférence
,
dans le château des Tuileries, qui dura

plus de sept heures. Il les préside et les autorise à discuter

librement. Souvent il étonne les députés par la connaissance

parfaite qu’il y montre des institutions passées de la Suisse

et des besoins locaux
,
surtout par l’habileté avec laquelle

il masque ses vues personnelle.ssous le voile d’un intérêt vi-

vement senti pour le sort des peuples dont il s’agit. Il insiste

sur la nécessité de rétablir les cantons démocratiques tels

qu’ils avaient été, prétendant qu’il y aurait de la cruauté à

priver des pâtres relégués dans les montagnes de leur seul

amusement
,
les assemblées populaires

,
et disant aussi ( ce

qui le touchait de plus près ) les raisons qu’il a de se défier

j)lulôt des cantons aristocratiques. 11 appuie sur l'intérêt

majeur, irrésistible, qu’a la Suisse à se déclarer pour la

France, comme la France pour la Suisse.

Un compte rendu de tout ce que diiBuonaparte dans cette

mémorable séance fut rédigé, le même jour, par M. Stap-

fer. Ce compte rendu .se trouve imprimé à la fin du 2® vo-

lume du Voyage en Suisse, de M. Simond. (Paris
, 1822.)

La majorité de la consulta se déclara pour un lien central

plus fort que celui que voulait donner aux Suisses le pre-

mier consul; mais ce fut en vain. Le moment de pouvoir

arranger eux-mêmes leurs affaires était passe.

Le 3 i janvier i 8o3
,

le général Ney se jdaint amèrement

au ministre des affaires étrangères de l’Helvétie , de l’anar-

chie qui y existe partout
,
de la mauvaise administiation de

la police
,
de la tolérancp d’émissaires anglais, de l’embau-

chage; enfin
,
de l'animadversion qui cherche à faire passer

DES SUISSES.
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les soldats fiançais pour des ennemis de la liberté de 1

Suisse.

Le 19 fe'vrier i8o3, l’acte de médiation, formé des diver
projets que l’on avait offerts à Buonaparte, est remis parlu
aux dix commissaires. Cet acte se divisait en deux parties
dont la première contenait les constitutions de dix - neu
cantons, entre lesquels la Suisse devait se partager. Aux
treize anciens étaient ajoutés ceux des Grisons (sans la Valte
line)(i), d’Argovie (avec le Frickstal

) (2) ,
de Saint-Gall

de Vaud( d’abord nommé Léman
^ ,

de Tliurgovie et dt
Tessin

,
les anciens bailliages italiens (3), qui, depuis mai

1798, formaient deux cantons, et qui alors furent réunis
en un seul. Il était convenu que chaque canton se régirait
lui-même, et qu’il aurait son gouvernement et ses lois.

La seconde partie de l’acte de médiation était appelée
actefédéral, et contenait, en effet, les aiticles de la confé-
dération entre les dix-neufcanloiîS

J
leconiingeniqui devait

être fourni pour la formation d’une année d’environ quinze
mille hommes

J
la quolè-parl dans une contribution de près

de 5oo,ooo francs, efles droits réciproques des habitants
des divers cantons.

Il n’y avait plus de pays sujets
,

et' tout privilège, quel
qu’il fût, était aboli

j
double point de satisfaction pour les

trois quarts de la Suisse, qui jusqu’alors avaient été gou-
vernés, à litre de propriété, parle quart souverain. Dans
le fait

,
on ne peut disconvenir que la conslitulioii donnée

conciliait autant que possible les anciennes habitudes et les

prétentions nouvelles avec la justice. Les peiits'cantons re-
trouvaient limage adorée deletii’s démocraties fédératives

j
les unitaires, de leur ciâté, retrouvaient l’image de leur
gouvernementcentral. C’était tout ce que pouvait ou voulait
leur accorder la politique du dominateur.

La prépondérance était réservée à six cantons directeurs,
Zurich, berne, Lucerne, Fribourg, Soleure et Cale. La
diète fédérale devait se réunir tour à tour, etd'année en
année, dans chacun deux. C’était une sorte de prééminence
politique qui plaisait à l’aristocratie

,
dont Buonapavte con-

tinua de llaiter la vanité en toutes occasions. Quant aux
cantons dénxicratiques

,
ils donnèrent de plus en plus leur

ap])robalion a tout ce qui n’était pas unitaire, à ce qui les
rasiienait aux vieilles institutions. Ainsi Buonaparie neutra-
lisa les résistances locales, et paralisa la Suisse comme
puissance.

Le premier magistrat du canton où devait se tenir succes-
sivement la diète, était chargé de la présider, prenant le

titre de landammann de la Suisse et en e.xerçant les fonc-
tions. C’était lui qui avait la direction en chef des affaires

du pays, et communiquait avec les puissances étrangères,
scût directement

, soit par l’organe de leurs ministres.

L’acte de médiation i*emis aux commissaires en présence
des deux autres consuls fiançais, du ministre, du sénat et

du Conseil d'iitat, fut accepté, le 5 mars t8o3, par le sénat
helvétique réuni à Berne, qui tint ce jouv-là sa dernière
séance. Avant de se séparer, il rendit, sur la proposition du
landammann Dolder, un décret par lequel il adressait des
expre.ssions de sa reconnaissance.

Cet acte était accompagné de deux actes additionnels,
dont le premier déierminait la manière de mettre en acti-
vité les nouvelles lois constitutionnelles, et nommait le
canton de Fribourg canton directeur pour i8o3, et M. Louis
d’AlTry premier landammann pour la même année, avec
des pouvoirs extraordinaires qui devaient expiierà la réu-
nion de la diète. M. d’Alfry reçoit le 21 mars, du sénateur
Barthélemy, l’acte par lequel il était revêtu de ce titre.

Le second acte additionnel pourvoyait à l’acquittement
des dettes contractées parle gouvernementcentral, et réglait
la disposition des biens nationaux.

Les dix-neuf cantons s’étant constitues conformément à

cette loi fondamentale, et le gouvernement helvétique, de
retourà Lausanne, ayantcessé toutes fonctions, Buonaparte
effectua sa résolution de retirer ses troupes, qu’il avait nou-
vellement portées au nombre de trente mille hommes.
Le 24 mars, le landammann d’Affry annonce, dans une

pîoclamation adressée aux troupes de l’ancien gouverne-
ment suisse, que, d’après une convention faite avec la ré-
publique française, elles seront désormais au service de
celle-ci

j
qu’avant leur départ, elles recevront l’arriéré de

E HISTORIQUE

i leur solde^qu elles seiontéquipéesconvenal)lement
: enfin

,qu il sera accordé pleine et entière amnistie aux déserteurs
qui^, dans 1 espace d’un mois, auront rejoint leurs drapeaux
Des aiJres.ses contenant les remercîinents et les vœux des

cantons sont envoyées de toutes parts au premier consul.
Le 28 mars, il donne une réponse très-favorable au canton
cl Un

,
et succe.ssiyeinent à plusieurs autres cantons.

Depuis la publication de l'acte de médiation
, Buonaparte

joignit constaminentà ses litres celui qu’il avait ambitionné
de médiateur de la confédération helvétique, et qui dù
moins ostensiblement, ne devait être qu’houorifique.’ En
définitive, on célébra la magnanimité de l’Iiomme tout-puis-
sant, qui n’agissait au fait que dans ses intérêts militaires
et politiques les plus évidenLs.

Le 5 avril, envoi de vingt belles vaches et d’un taureau
suisses destinés à l’épouse du premier consul. Un jeune ha-
bitant de la vallée de Simmen, et une jeune et jolie fille
d’Emmenthal, les accompagnait dans un char à banc
escorté de plusieurs chasseurs à cheval.

’

J.e 3o, au moment où une nouvelle guerre vient d’écla-
ter, le gouvernement suisse ordonne l’étaLlissement d’une
cerisuve exlraoidinaire, à l’effet de prévenir les insinuations-
qui tendraient à interpréter les relations de ce pays avec
une puissance quelconque, dans un sens contraire â ses
principes.

Il serait dilficile de justifier, sous le rapport du droit,
l intervention du chef du gouvernement consulaire dans les
affaires de la Suisse. Mais il faut convenir que, dans la situa-
[tkm où elle se trouvait, on aurait eu peine à imaginer un
régime transitoire qui fût plus conforme aux besoins locaux.
On doit dire aussi qu’à dater de cette époque, Buonaparte
•n’a pas, autant qu’il était dans son caractère, abusé de sa
jgiande prépondérance sur le peuple dont il s’agit icij enfin,
:que de tous les Etats envelojipés dans son sisième, etsoumis
'à son influence

, les Suisses furent le plus ménagés.
L’acte de médiation ne parlait nullement du Valais

,
qui

,

occupé mililairement par les troupes françaises, était sans
cesse en butte à de nouvelles vexations

, multipliées dans le
dessein de forcer les habitants à demander leur réunion à
la France. Comme ils tardaient trop à adresser ce vœu au
consul, 1 ordre fut donné de les séparer violemment du
reste de la Suisse, et on leur imposa une nouvelle constitu-
tion qui fut mise en vigueur dans le courant de i8o3,
contre la volonté unanime et manifeste de tous les Valaisans.
Nul article non plus n’avait déterminé les rapports qui

devaient exister entre la France et la Suisse. Plus lard
,
un

projet ài'alliance défensive fut présenté à la diète par le
général Ney

,
qui avait gardé le caractère de ministre plé-

nipotentiaire depuis qu’il ne figurait plus comme chef de
l’armée française en Suisse.

Ce dernier projet déplut généralement, et les cantons
eurent le courage d’en rejeter divers ariicles. Le retard qui
en résulta fut cause que le traité ne fut signé que le 27 sep-
tembre i8o3.

' ^

La république française promettait d’employer constam-
ment ses bons offices pour procurer à la république helvé-
tique la neutralité quelle désirait, et pour lui assurer la
jouissance de ses droits envers les autres puissances. La
France s’engageait encore à défendre la Suisse si elle était
attaquée, à l’aider de ses armes sans lui faire supporter
aucuns frais, mais seulement sur la réquisition formelle de
la diète helvétique.

A son tour, la confédération promettait solennellement
de ne point accorder passage sur son territoire aux ennemis
de la France, et elle devait même s’y opposer à main armée
pour peu qu’il en fût besoin.

Dans le cas où le territoire continental de la république
française serait attaqué ou envahi

,
et où son gouvernement

aurait besoin d’un plus grand nombre de troupes suisses que
celui qu’il aurait à son service, les cantons, d’après la

capitulation militaire qui fut conclue le même jour que le

traité, et signée au nom des dix-neuf cantons par le lan-
dammann

,
consentaient à une nouvelle levée de volontaires,

dont la quotité n’excéderait pas huit mille hommes.
La même capitulation portait que la France entretiendrait

à son service seize mille hommes de troupes suisses
,
volon-

tairement enrôlés à tems, divisés en quatre régiments, et

(i) Annexée, par arrêté du jo octobre 1797, à la république
cisalpine.

(:2) Jadis à l’Autriche.

(3) Savoir : la Val-Levantiae (jadis au canton d’üri), Val-
R-iviéra, Val-Brenna, Beiiinzoïie, Lucarno, Lugano, Mcndiri-
sio, Yal-Magia.
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conimiintlés par un colonôl-gtineral a la nomination du

premier consul. La durée de cette capitulation était fixée à

vingt-cinq ans.

Le b juin iSo3 ,
M. de Maillardas, nouvel ambassadeur

de la république helvétique à. Eaiis, est présenté au pre-

mier consul.

Le i 3 juin., le docteur Kengger fait connaître au grand

Conseil de l’Argovie qu’il renonce à la place de ministi e de

l’intérieur.

Le 17 juin
,
on publie un arrêté des consuls français

,
re-

latif au mode de paiement des soldes de retraite des pen-

sions assurées aux Suisses qui étaient retournés dans leur

pays.

Le 4 juillet i 8o3 ,
le général d’Affiy, comme premier lan-

dammann ,
ouvre à Fribourg

,
qui est sa ville natale, la

première diète helvétique. Aloys Réding
, à peine sorti du

château d’Aarburg, reparaît dans le Conseil suprême de .son

pays. Sa. présence à la diète de Fribourg semble réconcilier

le peuple suisse avec son médiateur.

Le 12 août i 8o3
,
on apprend qüe des insinuations ayant

pour but de provoquer des émigrations considérables pour

la Ru.ssie, produisent une grande sensation dans plusieurs

parties de la Suisse.

Le 25
,
rapport de la commission à la diète

,
concemant

le projet d’un traité avec la France
,
par lequel la Suisse

s’engagerait à fournir seize mille hommes de troupes.

Le 3o, réponse du premier consul à une adresse du 5

juillet. On lit dans cette réponse, portant la date du 3o ther-

midor an ii(i8août iSo3), les mots qui suivent :

« Vous me rappelez un des plus beaux jours de ma vie

,

» celui où, par ma médiation, je suis parvenu a soustraire

n la Suisse à une guerre civile inéviLable. »

Le l®^ octobre, M. de Maillardos est présenté pour la

première fois à l’audience du premier consul
,
en qualité

de iniuistre plénipotentiaire de la diète helvétique.

Le 2 ,
adresse au pape pour lui faire connaître la mé-

diation du premier consul et pour demander un nonce apos-

tolique
,
à l’effet de consolider et propager les principes de

la religion en Suisse.

Le 29 ,
réponse de Pie VU, qui se loue des bons senti-

ments de la nation helvétique pour le saint-siège
,
et prend

sous sa protection spéciale les cantons catholic^ues.

Le 3o
,
le nonce apostolique Testa Fet rata arrive à Lu-

cerne , et le c) décembre il se rend à Fribourg, où il pré-

senté ses lettres de créance.

Le décembie, échange des traités d’alliance qui

unis,sent la France et la Suisse,

Le 4 ,
le gouvernement autrichien ordonne le séqae>lre

dans ses États de toutes les propriétés ecclésiastiques et sé-

n cuVières de la Suisse.

Le i 3 ,
le général Vial remplace le général IVey en qua-

lité de ministre plénipotentiaire.

Le 3 i janvier 1804 ,
les troupes françaises commencent

à quitter le territoire suisse sans éclat.

Le février, avis officiel du ministre de la guerre Ber-

thier au landammann de la Suisse, concernant l’évacuation

de ce pays
,
d’après l'assurance qui a été donnée au premier

consul du rétablissement de la tranquillité.

Le iq, le nouvel ainbas.sadeur Vial fait son entrée à

Berne, 'où il est reçu avec tous les honneurs militaires.

Depuis la fm de l’année i 8o3 ,
et au commencement de

1804, presque toutes les populations de ce pays organi-

saient paisiblement leur administration intérieure et se sou-

mettaient au nouvel ordre de choses. Mais les Bernois, sur

qui retombait le fardeau de la guerre nationale, expri-

maient vivement leurs regrets
,
et il était difficile de ne pas

les trouver légitîjnes. Du reste, leurs plaintes se perdaient

dans les calculs de compemation ,
de reconnaissance même

de la plus grande partie d’un peuple qui, ne pouvant plus

attendre de lui-même un remède à ses maux
,
eu çtait venu

à regarder comme autant de bienfaits les libertés qu’on vou-

lait bien lui rendre.

Dans le canton de Zurich
,
plusieurs communes refusent

de prêter le serment rec[uis, surtout dans les districts de

Hotguen et de Meilen. Elles protestent à grands cris contre

le rachat des dîmes
,
du cens et autres impositions, rachat

bien plus onéreux pour elles
,
disent les mécontents

,
que

les abus mêmes dont on fesait payer si cher l’abolition.

Refusant d’écouter aucune représentation amjcale, les mé-

contents se portent à des excès envers des magistrats qui

n’étaient nullement coupables, mettant le feu au château

de Wccdenschwe.''‘t
,
dans la nuit du 24 au 28 mars 1&04

,
et

523
1

courent aux armes. Les longs désordres des années précé- i

déniés avaient donné l’habitude de se faire justice soi-

même
,
au mépris de toutes les lois. Mais des troupes

,
ve-

nues eu grande hâte des cantons voisins, et jointes à la

portion des Zuricois qui avaient adhéré aux nouveaux prin-

cipes de gouvernement, comprimèrent bienlot ce mouve-
ment, et quelques combats, livrés près d'Obeirieden

,
de

Horguen et sur les hauteurs du Bocken
,
suffirent pour réta-

blir l’apparence de la paix. Il n'y eut que le chef de la ré-

volte, Jean-Jacques Willi . cordonnier de Ilorguen , et ses

)rincipaux complices
,
qui furent punis de mort; d’autres

urent condamnés aux fers, et on imposa à quarante-deux

communes
,
censées coupables

,
pour les frais de la guerre,

une somme très-considérable. Ainsi fut étouffée de nouveau

l’étincelle qui était sur le point d’occasioner un embrase-

ment général.

Le 26 avril i 8o 4 ,
circulaire du landammann de la Suisse, ;

adressée aux aulorités des cantons, par laquelle il recoin- '

mande de surveiller les personnes qui pourraient être im- !

pliquées dans des conspirations contre le gouvernement
[

français ,
ou seulement soupçonnées d’en être les ennemis.

I-é silence
,
fruit de ces énergiques et promtes mesures

,

ne prouvait point la concorde. Sur tous les points du sol

helvétique, les partis étaient encore en présence, et un

grand nombre de citoyens espéraient s’élever sur les débris

de la nouvelle organisation. Les amis de l’unité tielvétique

murmuraient contre le morcellement de la république

qu’on avait juré de conserver indivisible. Les couvents se

plaignaient de ce que leur existence n’élait pas assurée.

L’impétueux Pancrace Foister, abbé de Sainl-Gall, où il

était arrivé en 1799 ,
à la suite des armées étrangères, était

toujours de plus en plus irrité de voir son ancien monastère

privé de ses droits de souveraineté, et, n’aspirant qu'à ré-

tablir l’ordre de choses renversé, se livrait à des récrimi-

nations qui allaient jusqu’à la violence. Dans plusieurs lo-

calités
,

les campagnes gémissaient de n avoir pas obtenu

des assemblées générales comme les petits cantons. Les pa-

triciens et le.s familles urbaines se récriaient sur la perte de

leurs privilèges et de leurs sujets*. Néanmoins, ou peut dire

que la majorité des Suisses, désirant surtout la paix et le

repos, -s’attacha aux avantages de l’ordre nouveau. D ail-

leurs, mécontents et contents, tous s’abaissaient devant la

volonté du médiateur, dont la puissance s’était encore accrue

depuis qu’ayant débuté en Fiance, a son retour dÉgipte,

comme premier consul, il était arrivé en i8o4 à mettre la

couronne impériale sur sa tête.

Telle fut la cause de la tranquillité d’un pays où l’énergie

morale prenait une autre direction. Elle s’était réveillée par

l’effet des révolutions et des guerres civiles. Une activité de

vie s’était répandue partout. On s’apercevait ([u’il existait

beaucoup plus de rapports et de réciprocité d’intérêt entre

les divers cantons. Des écrits de toute espèce avaient déve-

Iop))é un esprit public jusqu’alors inconnu. Des sociétés

pour l’avancement des institutions utiles, pour le progrès

des sciences et des arts, pour l’entretien de l’union et du

patriotisme
,
furent fondées dans les differentes parties de la

Suisse.

Lucerne vit se former dans son sein un séminaire de

prêtres et la société helvétique de musique dont le nom au

jourd’hui est européen. La société patriotique d’Olten,

illustrée par les noms de Lavaler et de M. de Bonslelieii, se

rassembla , vingt ans après sa chute
,
à Zofingen. A Lausan-

ne
,
une société d’émulation commença, dès i8o4

, à publier

des mémoires intéressants sous le titre de notices d utilité

publique, et le gouvernement cantonnai fonda
,

quatre ans

a[»rès
,
un lycée ou école de dessin, dont la direction fut i

confiée au célèbre Ducroz. M. Dlricli organisa dans Zurich
1

une école de sourds et muets qui
,
dès 1811, contenait cent

;

trente-huit élèves. Enfin, Yverdun possédait dans ses murs

Peslalozzi
,
sans cesse occupé de perfectionner et d’appliquer

les principes de celle méthode élémentaire dont lan 1801

lui avait vu poser la base
,

et qui
.
quelques années après

,

était déjà établie en Italie, en Allemagne, en Espagne et

dans quelques parties de la France. Outre les nombreux

élèves qui venaient recueillir ses leçons
,
Festalozzi comp-

tait parmi ses auditeurs des jeunes gens de gninde espé-

rance, qui venaient l’entendre pour clever ailleuis des

écoles semblables. Zurich, Berne, le Wurtemberg et la

Hi'usse , lui envoyaient à cet effet des disciples délite.

En même tems des monuments publics de la plus haute

utilité étaient construits-

Le canal de la Linth
,
qui établit la communication entre
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le lac de Zurich et le lac de Wallenstatt
,
et qui par consé-

quent met rinlérieur de la Suisse en contact avec l’Alle-

magne d’un côte'
,

et de l’autre avec les Grisons et l’Italie

,

restera comme un témoignage durable de l’amour du bien
I
comtnun qui

,
à l’époque dont il s’agit

,
se manifesta pour la

I première fois,

I

Un million de francs, produit d’un grand nombre d’ac-
tions volontaires

,
fut employé à dessécher les rives d’un des

j

deux lacs nommés tout à l’heure
,
celui de Wallenstatt, dont

l'extrémité inférieure était marécageuse, malsaine et misé-
rable

j
à élargir le lit de la Mag, à nettoyer celai de la Liin-

mat, et à le rendre plus profond jusqu’à son embouchure
dans le lac de Zurich.

Le lien d’aflfeclion qui s’était formé entre tous lesconfé-

J
dérés ne se manifesta pas moins généreusement lorsque la

I

inoniagne du Rosberg
,
au-dessus de Goldau, dans le can-

I

ton de Schwyz, s’écroula subitement le 2 septembre 1806

I

minée par des pluies abondantes, et engloutit les villages

I

de Goldau, d’Obeart, de Lowerz, un grand nombre de ca-
banes et plusieurs centaines de personnes. A la même épo-
que, l’agriculture et tous les genres d’industrie firent des
progrès remarquables. Le couvent de Kreutzlingen surtout
se distingua par l’activité et le bonheur avec lesquels il in-
troduisit dans ses domaines les améliorations apportées par
Fellenberg dans l’économie rurale et les procédés.agricoles.
Cependant le commerce extérieur était entravé par les
guerres continuelles du chef de l’empire français. Le petit
Conseil, à Berne, soit qu’il voulût lui faire sa cour, soit qu’il

y fût contraint, avait ordonné, le 11 avril 1804, la con-
fiscation de toutes les marchandises anglaises qui pouvaient
être introduites dans ce pays.

Les gouvernements partiels de la Suisse s’occupèrent à
réformer les lois défectueuses

j
les codes furent multipliés et

perfectionnés. On établit aussi dans tout ce pays une nou-

I

velle organisation militaire qui permettait de compter sur
une force armée toujours prête à aller défendre les fron-
tières. Enfin

,
plus de choses utiles furent projetées, exécu-

tées
,
dans l’espace de deux ans

,
que cela n’avait eu lieu dans

le cours d’un siècle.

On a vu que Buonaparte ménageait la Suisse, qu’il la
traitait même habituellement avec une certaine affection
tandis que son épée frappait de terreur les rois de l’Europe
et j)resque la moitié du monde. Son calcul lui était profi-
table : moyennant son titre de médiateur, il tirait plus de
soldats de la totalité de celte contrée, qu’il n’en aurait pu
faire sortir s’il l’eût gouvernée sans intermédiaire. Du reste
on conçoit que l’obligation de mettre à sa disposition seize
mille hommes de troupes paraissait des plus pesantes,

A l’exception de celte taxe du genre le plus cruel, rien
ne troublait le calme, soit intérieur, soit extérieur des
cantons

,
et ils virent sans effroi cotnme sans étonnement le

maître de la France consacrer son usurpation du Valais en
le réunissant définitivement à l’empire, le 1 2 novembre 1810
sons le nom de département du Simplon. Ce décret ne fe-

sait que déclarer un fait; car depuis sept ans le Valais fesait

partie de la Fiance, et l’on conçoit en effet que, dans le gi-

gantesque sistèine du conquérant
,

il était impossible de re-
noncer à une route qui conduisait les forees françaises au
cœur de la Lombardie. Du moins ce pays, grâce à*la résis-
tance des gouvernants suisses, fut-il, pendant huit ans
exemi de conscriptions

,
d’impôts onéreux et des rigueurs

1
du sistème continental qui pesèrent sur les Suisses

,
comme

j

sur tous les pays soumis à l’influence de la Fiance.
En 1812 ,

les Suisses
,
ne pouvant évidemment plus fournir

à un recrutement beaucoup trop considérable, obtinrent
que le nombre d’hommes qu’ils avaient au service de l’em-
pire français serait réduit à douze mille hommes.

Les patriciens qui
,
après avoir été écartés par la révolu-

tion
,

étaient revenus en grande majorité au timon des
affaires par l’influence, par la force des souvenirs, étaient
liés au despote victorieux par l’intérêt personnel et par la

crainte; mais ils se promettaient tacitement de secouer le

joug aussitôt que l’occasion s’en présenterait. Buonaparte
s’était bien aperçu de celte disposition d’esprit des chefs de
la confédération

,
et, au début de la campagne de 1809 ,

il

répondit en souriant aux félicitations du landammann
Reinhard, qui venait le complimenter sur la victoire d’A-
bensberg : « Si j’avais été battu

,
c’est alors que j’aurais lu

dans vos cœurs ».

Le l*^ mars i 8 i 3
,
la Prusse s'étant coalisée avec la Rus-

sie, l’Europe presque entière prit les armes pour reconqué-
rir son indépendance et sa liberté.

Létat de choses établi en Suisse reçut de fortes atteintes
au mois d octobre de cette même année

,
lorsque la bataille

de Leipzick
,
perdue par les Français

,
les obligea de repasser

le Rhin, et rapprocha aussi de ce fleuve et des frontières
helvétiques les armées alliées.

Les opérations militaires des puissances du Nord avaient
été concertées dans un Conseil de guerre tenu à Francfort
On y était convenu que la grande armée, dite de Bohême

’

et commandée par le prince de Schwartzenberg, armée qui
étaitfoite de plus de deux cent soixante mille hommes, en-
trerait en Suisse pour envahir la Franche-Comté et marcher
contre Paris

,
après s’être assurée

,
le plus promlement pos-

sible, de l’importante position de Langres. Cette armée de-
vait en même teins intercepter la communication de la
France avec l’Italie.

Les circonstances qui amenèrent la violation du territoire
helvétique en 1798 et en i 8 i 3

, ont entre elles plus d’ana-
logie qu’on ne se l’imaginerait d’abord. Les étrangers

,
à

I une et l'autre époque
,
comptèrent sur le peu d’accord qui

existait entre les gouvernants et les gouvernés suisses
, du

moins dans les cantons aristocratiques et puis entre les can-
tons eux-mêmes. Les Français, cette fois encore, se flat-
taient d’avoir le peuple pour eux

,
malgré le souvenir des

excès qu’ils avaient commis. D’un autre côté, les alliés, qui
avaient abandonné la Suisse en 1798, pensaient que les
gouvernements helvétiques ne leur seraient pas défavora-
bles; qu’ils les verraient même sans grande peine entrer
dans leur pays. Ce n’est pas que ces gouvernements se
crussent plus redevables envers les ennemis armés de Buo-
napaite qu’enyers lui, qui, comme médiateur, ainsi que
nous 1 avons dit

,
les avait ménagés plus que les autres peu-

ples envahis ou subjugués. Mais le sistème de guerres éter-
nelles et de domination universelle dont il ne s’écartait ja-
mais

,
devait maintenant faire envisager aux Suisses sa

chute comme étant pour eux d’un intérêt national, ainsi
que pour toutes les nations qu’un esprit de vengeance et
d’affranchissement soulevait et entraînait successivement.
Ce qu’ils exprimaient avant tout, c’était le désir de rester
tranquilles spectateurs des événements qui se piéparaient.
Ils se flattaient encore de pouvoir conserver la neutralité au
milieu de la guerre générale.
La France la réclamait aussi de ses voisins, elle qui

non-seulement avait franclii à main armée les limites suisses
sons le règne du directoire exécutif, mais avait imposé à ce
pays un traité d’alliance offensive et défensive

;
elle qui

,
de

plus, en 1810, sous le régime impérial
,
avait

, comme on
la vu, démembré le canton du Valais et se l'était appro-
prié, afin de pouvoir pénétrer militairement quand il lui
plaisait dans le coeur de la Lombardie.
De quelque côté que fût venue la première proposition de

cette neutralité
,
toujours est-il vrai de dire que Buonaparte

en posa le principe à la suite d’un envoi de députés qui lui
avait été fait en même teins qu’aux souverains coalisés. Le i 5
novembre i 8 i 3

,
cette neutralité est déclarée par une diète

extraordinaire réunie à Zurich. Le chef du gouvernement
français ordonne que les troupes italiennes qui, depuis
quelques années, avaient occupé le canton du Tessin

,
sous

prétexte d’y réprimer la contrebande
,
mais plus vraisem-

blablement pour préparer la réunion de cette contrée au
royaume d’Italie, en sortent sur-le-champ. Cet ordre, que le
télégraphe transmeta Polèse, est exécuté vingt-quatre heures
apres qu’il avait été donné à Paris. Par suite, un cordon de
troupes suisses est formé sur les fi entières le long du Rhin :

mais pouvait -on s’attendre qu’il serait respecté par les
alliés ?

^

Ceux des confédérés suisses qui ne se bornent pas à des
vœux pour vivre tranquilles

, voient l’instant venu de rele-
ver l’indépendance et l’honneur de leur patrie. Ils deman-
dent que, iieudant que la jeunesse restera aux frontières
pour défendre l’entrée du territoire, les députés assemblés
à Zurich fondent

,
sur de nouvelles bases

, l’édifice de la
confédération, et qu’alors, mais alors seulement

,
on anéan-

tisse l’acte de médiation
,
monument des discordes et de la

faiblesse des gouvernements précédents.
Plusieurs familles nobles des villes autrefois souveraines

avaient une autre ambition
;
elles aspiraient

,
aidées des ar-

mées étrangères
, à rétablir la confédération des treize can-

tons
, telle qu’elle avait existé avant l’invasion de 1798.

Les alliés font d’abord présenter au landammann de la
Suisse

,
le 8 décembre i 8 i 3

,
par M. de Schrant

, ministre
autriciiien

,
une note où il est dit qu’un des objets de la nou-

velle ligue est de délivrer la Suisse de la terreur qui, sous
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le vainfantôme d’une médiation
,
planait sur la tête des

habitants comme une épée à deux tranchants
, etc. Ils en-

voyèrent plus tard MM. deLebzeUern, Autricliien, et Capo
d’istrias, Russe

,
auprès de la diète, pour lui donner une

connaissance plus détaillée de leurs intentions.

L’armée du prince de Schwartzenbera; se inet en mouve-
ment le g du même mois, afin d'empêcher Buonaparte de
réunir à tems ses forces disséminées.
Le 20 décembre, les deux plénipotentiaires ci-dessus

nommés remettent au landammann une déclaration signée,
dans laquelle on ne demande pas la coopération effective du
corps helvétique, mais on exige de lui qu’il ne s’oppose pas
au passage des armées coalisées. Du reste, on promet de
faire recouvrer à la Suisse son indépendance

,
sans s’immis-

cer dans son régime intérieur.

Le 21, paraissent, i». un ordre du jour du prince de
Schwartzenberg, qui annonce à ses soldats qu’ils vont entrer
en Suisse comme libérateurs et comme amisj a», une pro-
clamation du même aux habitants

j
3°. une déclaration des

puissances alliées qui, comme les deux pièces précéden-
tes, est datée du quartier-général de Zœrrach. Ces trois
pièces ont pour objet de justifier la conduite des rois de
l’Europe

,
et de signifier qu'ils regarderont comme dissoute

la forme du gouvernement établi par l'acte de médiation
de i8o3, du moment où un seul des cantons confédérés ne
voudrait plus s’y soumettre.

La déclaration solennelle de la neutralité suisse
,
publiée

par la diète de Zurich
,
n’avait que cinq semaines de date

,

lorsque les troupes des fiontières reçurent l’ordre de se reti-

rer. II était daté du quartier-général d’Arau
,
20 décembre

,

et signé du landammann de Watteville, premier magistrat
de Berne

,
généralissime de l’armée fédérale. La plupart des

députés des vieux cantons suisses, assemblés à Zurich, dé-
clarent, aussitôt après la lecture des pièces en date du 21 dé-
cembre, relatées plus haut, que l’acte de médiation est
annulé.

La ville de Berne
,
à l’aspect des cohortes allemandes

,
est

la première à annuler l’acte de médiation. Elle annonce,
par une proclamation du 22 décembre, qu'elle reprend
possession de son ancienne domination et ses anciens droits
dans toute leur étendue. Mais le même gouvernement ayant
sommé, deux jours après

,
les cantons de Vaud et d’Argo-

vie de rentrer sous la domination de leurs anciens maîtres,
il éprouve une résistance dont il est fort déconcerté

,
et les

deux cantons protestent éneigiqueinent de leur résolution
de maintenir leur indépendance.

Pendant cetems-là , la plupart des députés des vieux can-
tons suisses, assemblés à Zurich

, déclaraient de leur côté

,

à la lecture des pièces portant la date du 21
,
qui ont été

relatées plus haut, ne plus vouloir de l’acte de médiation,
et ils s’occupaient de poser les bases d’un nouveau pacte fé-

déral fondé sur le principe de la souveraineté des dix-neuf
cantons existants. Mais a Fribourg, Soleure et Lucerne,
l’ancien régime pur était rétabli dans toute son intégrité
(janvier 1814). Les petits cantons se rangeaient du parti
de la contre-révolution et étaient prêts à se révolter contre
la diète.

C’était dans la nuit du 20 au 21 décembre i8i3 que les
Autrichiens avaient

,
au son d’une musique éclatante

,
passé

le Rhin à Bâle, à Laufenbourg et Schaffouse
,
sans éprou-

ver d opposition. Le colonel Herrenscinvand
,
qui comman-

dait le cordon des troupes fédérales auxquelles la défense de
la frontière menacée de Laufenbourg à Bâle avait été con-
fiée

,
a ppblié en novembre 1814, à Berne, un mémoire

dans lequel il fait voir que, dès le 3 novembre i8i3, il

avait démontré la nécessité de mettre sur pied au moins
quarante-cinq mille lioinmes, et indiqué les moyens de
réunir et organiser cette force dans le délai de quelques
semaines; mais on ne lui en avait fourni que quinze mille.
Au lieu de moyens de résistance

,
il avait reçu

, de la part
du gouvernement de Berne, l’ordre de n’opposer à l’entrée
de l’armée autricliienne sur le territoire suisse qu’une pro-
testation verbale.

Quoi qu’il en soit
,
cette armée traverse Bâle

,
l’Argovie

,

Soleure, Berne et d’autres contrées, pour marcher contre
la France. Le peuple restait en silence, et les troupes suisses
sont retenues dans l'éloignement.
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Les cantons de Vaud et d’Argovie, sommés
, le 24 dé-

cembre même année, de se soumettre comme autrefois à
1 autorité de Berne, s’y refusent formellement.
Le 29 ,

la diète de Zurich reconnaît la nécessité d’un nou-
vel acte de confédération et le souscrit. Les députés des nou-
veaux cantons

y adhèrent, mais plusieurs des anciens ne
veulent point donner leur consentement

,
parce que cet acte

consacre le principe de l’égalité entre les différents États de
la Suisse.

La division autrichienne de Bubna marche par Berne sur
Ge^nève, quelle occupe le 3o. Dès le lendemain

,
on voit pa- 1

raitre dans celte dernière ville une déclaration qui fait con-
|naître qu’un gouvernement se constitue sous le titre de syn-
\dic et Conseil provisoire (i).

Le plénipotentiaire autrichien Lebzeltern et le plénipo-
tentiaire russe Capo d’istrias, remetleiU, le 3i décembre
1813, au landammann, une note où on lisait que LL. MM.
II. et RR. croient devoir recommander à la Suisse la forma-
tion d’un acte constitutionnel

,
qui renferme les bases et la

garantie de sa durée, eu écartant toute influence étrangère.
Les souverains s’engagent à reconnaître cette constitution
des quelle aura été confirmée par la voix de la nation,
comme aussi à ne poser les armes que lorsque son indépen-
dance sera complète; enfin ils promettent la restitution des
parties du territoire de la confédération suisse qui avaient
été envahies par la France (2).

Le 4 janvier i8i4, Reinhard, ancien landammann, bourg-
mestre et député du canton de Zurich, signe l’acte qui coi?-
sacre le principe établi précédemment par la diète. Elle-
même publie, le 18, une déclaration arretée dans la séance
de l assemblée des cantons suisses réunis h Zurich, qui a
pour but d’annoncer le travail préparatoire du pacte de la
confédération

,
travail qu’on a décidé de soumettre à l’exa-

men des cantons.

Dès le commencement de l’année
,
la Suisse était menacée

par des dissensions intérieures. On peut même, pendant les
grands événements qui se passaient à Paris en mars et avril
1814. prévoir la dissolution prochaine de la confédération.
En effet, le dernier et faible lien qui retenait encore l’ordre
existant était une nouvelle diète extraordinaire, formée à
Zurich, le6 avril i8i4, de la réunion des députés des dix-
neuf cantons.

La défiance, l’animosité, les prétentions, éclataient de
toutes parts. On demandait le démembrement des parties
de la Suisse devenues indépendantes depuis seize ans. Zug

,

Uri
,
Claris, 1 abbé de Saint-Gall

,
ScLwyz

,
Unterwald

,
fe-

saient, soit isolément, soit collectivement, leurs réclama-
tions de territoire, et exigeaient des indemnités pour les
droits perdus.

Une autre révolution avait éclaté de bonne heure clans le
canton des Grisons (4 janvier i8i4). Un parti, qui n’eut
qu un moment le dessus, prétendait que la Rhétie fût dé-
tachée de la confédération helvétique. Un autre passa la
montagne, le 4 mai. avec quelques centaines de soldats
pour reconquérir la Valteline

,
Bormio et Chiavenna

; mais
trois mille Autrichiens déjouèrent celte enireprise.

pans les villes et les campagne.? dépendantes de Bâle, de
Zupch et de Soleure, des amis de la liberté se déclarèrent
prêts à suivre les drapeaux de l’Argovie, qui, ainsi que le
pays de Vaud

,
montrait beaucoup d’enlhoiisia.sme et d’éner-

gie pour défendre leur indépendance. Douze mille iiommes
de ces derniers cantons n’attendaient pour marcher que le
premier signal

; mais Berne évita une guerre civile. Son gou-
vernement offrit même au canton de Vaud de le reconna'îire
indépendant à certaines conditions, ce qui fut refusé le 21
juillet. Le canton d Argovie arma d’une manière plus me-
naçante. Dans 1 Oberland bernois aussi, une fermentation
dangereuse fit prendre, le mois suivant, la même attitude
guerrière.

Les soupçons et la jalousie des partis s’étaient ranimés
avec plus de force dans la plupart des cantons, surtout de-
Jui.s qu ou s était occupé des droits futurs du peuple et des
imites du pouvoir des gouvernements. A Lucerne, à Fri-
bourg, à Soleure, il y avait des soulèvements

,
des consjii-

ralions
,
des exils. Deuxfoi.s

,
en juin et en octobre

,
la ville de 1

Soleure appela des troupes bernoises pour la protéger contre |
la population qui lui était subordonnée. En Septembre

!

(i) Chaque année le souvenir de celte journée est consacré à
Genève par une fete, sous le nom de restauration.

(a) Toutes les pièces dont il vient d’être fait mention
, se trou-

vent dans le tome 11 du Recueil des pièces officielles dliHUp
'

Paris en 1814, par Frédéric Schoell.
,
puone a ,

J:
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des bataillons de confédérés passèrent en toute bâte les

Hautes-Alpes ,
et se rendirent sur les bords du Tèsin

,
où la

guerre civile était près d’e'clater.

D’autres troupes entrèrent, en septembre et en octobre

i 8 i 4 î
dans le canton de Saint-Gall, ]iour faire cesser l’anarchie

et empêcher une révolution. Sclnvyz excitait des mouvements
pour reprendre Sargans et Uznach. Il y avait des communes
qui sollicitaient l’établissement des assemblées nationales
et le régime démocratique des petits cantons.

Tandis que la Suisse était ainsi livrée à des agitations

toujours croissantes, que des arrestations nombreuses rem-
plissaient les prisons des villes, les ministres de presrpie

toutes les grandes puissances européennes étaient réunis à

Vienne et s’y occupaient des destinées futures de l’Europe
et du monde. Le sort de la Suisse devait aussi être fixé pâl-

ies décisions de ce congrès.

Déjà dans le mois de janvier de cette même année 1814
,

les étrangers qui étaient en possession du territoire de l’IIel-

vétie et aussi d’une partie de la l'Vance
,
par suite des gran-

des fautes de Buonaparle, avaient accordé à la république
de Genève d’accéder, comme canton indépendant, à la con-
fédération helvétique. 11 en fut de même du Valais, rendu
aussi à son ancienne libellé, et de la principauté de Neuf-
chatel replacée sous la pioteclion du roi de Prusse.

12 septembre suivant, la diète, à la demande de ces

trois Etats, consentit à ce (ju’Us fussent admis au nombre des
cantons dans l’alliance ludvélique. Mais il s’agissait encoie
de pacifier tonte la Suisse. Le congrès de Vienne ayant dé-
claré qu’il était résolu de mettre un terme aux querelles des
habitants de ce pays

,
sa médiation e>t acceptée. Des députés

de la confédération se rendent donc dans la capitale de l’Au-
triclie

,
comme ou était allé à Paris onze ans auparavant.

Le 20 mars i 8 i 5
,
après un long examen des discussions

et des griefs de chacun
,
les puissances alliées font connaître

leur décision arbitrale. Elle était l’objet d’une déclaration
du congrès de Vienne.
Ou n’avait pas encore eu le tems de ressentir en Suisse

les elléts de la nouvelle organisation commencée en i8i4,
lorsque Euonaparte s’échappa de sa réclusion de l’île d’Elbe,
prétendant ressaisir la couronne im])ériale.

Le II mais i 8 i 5
,
sur la nouvelle de son cléharquemeiU

à Cannes en Provence, la diète suisse avait ordonné la mise
en activité de quinze mille hommes formant la moitié du
contingent fédéral

,
dont une partie devait être employée à

couvrir les points de la frontière les plus menacés, notam-
ment les portions du territoire nouvellement réunies à la

Suisse. Le major l’insler, de Zurich . était chargé du com-
mandement provisoire de cette armée.

Le i 5
,
la diète exige des cantons qu’ils tiennent à la dis-

])osition des autorités militaires la seconde moitié du con-
tingent fédéral.

Le 20 , le général Eachmann
,
de Claris, est nommé com-

mandant en chef des troupes fédérales.

Le même jour, le congrès de Vienne donne sa déclaration
au sujet de la Suisse, dont la neutralité est garantie.

Le même jour encore
,
Euonaparte, secondé par une dé-

fection militaii-e que l’iionneur français a bien su réparer
depuis, arrive jusqu’à Paris avec une audace égale à la per-
fidie de ses affidés. Dans cette circonstance, les régiments
suisses qui, dans les premiers jours de la restauration,
avaient été ramenés en France par leur colonel-général,
/flonsieur, hère de Louis XVIfl, se montrèrent fidèles à

leur ancienne alliance et à leur attachement pour la nation
française en même tems que ])our la maison de Bourbon.

Le 21 mars, Euonaparte fait dire à M. d’Affry, colonel
de celui de ces régiments en garnison à Paris, qu’il passera la

revue de son corps le lendemain. M. d’AfFry se contenta de
répondre : feferai mon devoir. Dans la journée

,
il assemble

sa troupe, lui donne communication de l’ordre qu’il vient
de recevoir, et demande qu’on lui dise avec confiance quelle
conduite on pense qu’il doit tenir. Officiers et soldats s’é-

crient tous à la fois : Celle que prescrit le devoir.

Le 22, Euonaparte ne voyant pas les Suisses dans les

rangs sur la place du Carrousel, dépêche un de ses aides-
cle-camp à leur colonel

,
avec injonction de venir sans délai.

M. d’Affcy déclare avec beaucoup de sang-froid qu’il ne
connaît que les ordres du roi de France. Après la revue

^

Euonaparte envoie lui signifier de monter au château. Le
colonel s’y rend aussitôt. A peine est-il entré dans la salle

des maréchaux
,
que deux officiers se présentent pour lui

demander sou épée. Il la tire
,
mais la plaçant sous son bras
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et reculant de deux pas, il leur dit : « Que le plus hardi
» vienne la prendre ». Les deux officier.s, déconcertés par
cette résistance, n’insistent pas

,
et laissent passer M. d’Af-

fry, qui est immédiatement introduit devant Euonaparte.
Celui-ci

,
entouré d’un nombreux état-major, fait approcher

le colonel suisse, et l'interroge avec hauteur sur le motif de
sa conduite. Celui-ci répond ; « J’ai eu déjà l’honneur de
» vous faire savoir que je n’obéirai qu’au roi

,
qui a reçu

» mon serment.—Mais vous m’aviez prêté le même serment
« il y a cinq ans. — Votre abdication m’en a afïVanchi.
» Eli bien

! je saurai vous en faire souvenir.— Veuillez vous
» rappeler en même tems que j’appartiens aux cantons.
•I Je les réduirai. — On ne réduit pas aisément trois cents
» mille hommes, résolus de perdre la vie plutôt que la
» liberté. »>

^

Tous les témoins de cette scène étaient persuadés que le
colonel d AfFry allait être ai'rêté en sortant de l’apparte-
ment. Il n’en fut rien.

Aussitôt après la tentative .si hardie et si funeste pour la
France de Euonaparte, tentative qui avait eu un succès pré-
caire, les grandes puissances européennes se coalisèrent
encore une fois pour la guerre, comme elles venaient de se
coaliser pour la paix. Mais ce qu’on n’avait pas vu jus-
qu’alors, leurs armées furent à l'instant même secondées
par les peuples en masse, qui gardaient le sentiment de
leurs humiliations et des soufl'rances qu’ils avaientlong-tems
•^Pjoiivées sous le joug du chef despotique des Français.
C’était contre lui

,
et non contre la France, que le mouve-

ment général était dirigé. La Suisse, reconstituée en répu-
blique fédérative sous la sanction du congrès de Vienne ne
pouvait refuser d’entrer dans la ligue générale; mais ce ne
fut que plus tard quelle renonça aux avantages de la neu-
tralité.

Le 26 mars i 8 i 5
,

le Eas-Unterwald
,
sommé d’accéder

au pacte fédéral . et de participer aux mesures de défense,
déclare sa résolution de s’isoler à cet égard du reste de la
Suisse,

Le même jour, 26 mars i 8 i 5 , une convention est conclue
à Vienne entre les puissances alliées et le roi de Sardaigne

,

par laquelle la ville de Carouge et quelques autres portions
détachées de la Savoie sont cédées à la Suisse, pour e^tre réu-
nies au canton de Genève. La Savoie orientale obtient en
échange l’avantage d’être comprise dans la neutralité suisse.

Le même jour, le chargé d’affaires suisse quitte Paris.
Le 28 ,

la diète rappelle les régiments suisses qui étaient
au service des Français.

Le 7 avril
,
décret de la diète pour la formation d’une

année de réserve de trente mille hommes.
Le i 4 ,

décret portant que les troupes suisses venues de
France, au nombre d’environ deux mille hommes seront
prises à la solde de la confédération.

Le 20, les troupes d’occupation des alliés quittent l’évê-
ché de Bâle et y sont remplacées par les troupes fédérales.

Le 27, les députés de Neufchâtel et de Genève prennent
séance à la diète.

Le même jour, arrivée à Zurich du général de Steigen-
tesch

, envoyé extraordinaire de l’Autriche auprès de la con-
fédération.

Le mai, on décide qu’il sera formé trois camps fédé-
raux

,
savoir : à Arberg

,
à Kalnach et à Valeires.

Le 8 ,
des troupes françaises se rassemblent dans la Sa-

voie occidentale et dans le pays de Gex. Des corps francs se
forment dans la Franche-Comté, près des frontières de la
Suisse.

Le 16, la déclaration du congrès de Vienne et la con-
vention du 26 mars i 8 i 5 sont ratifiées par la majorité des
cantons.

Le 20, les puissances alliées proposent à la Suisse une
convention dérogatoire à la déclaration ci-dessus, par la-
quelle elle livrerait passage à leurs armées pour agir contre
la France

,
retombée sous le joug de Euonaparte

, et s’enga-
gerait même à favoriser leurs opérations militaires. La nou-
velle convention est conclue et signée à Zurich

,
entre la

diète suisse et les plénipotentiaires de l’Autriche, de la
Grande-Bretagne, de la Prusse et de la Russie. La confédé-
ration adliérait à l’alliance contractée par ces quatre grandes
puissances contre la France, à Vienne, Je 2Ô mars précé-
dent. Elle s'engage à tenir constamment en campagne un
corps d’armée suffisant pour garantir ses frontières contre
toute entreprise de l’ennemi commun. Dans le cas d'urgence
où cet intérêt exigerait un passage momentané des troupes
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alliées à travers quelques parties de la Suisse, on stipule

que l’autorisation de la diète sera sollicitée. Les mêmes

puissances reconnaissent solennellement et garantissent la

neutralité et l’inviolabilité de la Suisse dans toutes les

guerres à venir des souverains de V.Europe.

Le lo juin, la convention du 20 mai est acceptée par la

majorité des cantons. Une pi oclainalion de la diète à l'armée

fédérale annonce que la neutralité est rompue.

Le II, un détachement de troupes françaises pousse une

reconnaissance jusqu’aux portes de Bâle.

Le 16, les Français, quittaient restés possesseurs delà

plus grande partie de la Savoie occidentale par le premier

traité de Paris
,
envahissent la Savoie orientale. Les troupes

sardes se retirent dans le Haut-Chablais. Genève se trouve

cerné par les Français.

Les Autrichiens étaient pressés de venir reprendre à Ge-

nève leur poste
,
ainsi que les projets d’agression et de for-

tifications qu’ils avaient formés lors de l'invasion du mois

de décembre i 8 « 3 . Une armée qui leur appartient
,

forte

d’environ cinquante mille hommes, entre le 19 juin dans

le Valais par la route du Simplon.

Le 21 ,
les Français pénètrent dans le Haut-Chablais et

chassent devant eux les troupes sardes. Le même jour, les

Autrichiens débouchent du Valais sur Meillerie, au bord

du lac Léman
,
et forcent les Français à la retraite après un

combat.
Le 26 ,

une première colonne des troupes alliées pénètre

en France par Bâle.

Le 28 ,
l’armée autrichienne

,
qui a passé le Simplon

,
ar-

rive près de Genève
,
après avoir repris sur les Français une

grande partie de la Savoie. Les Autrichiens traversent Ge-
nève, pour se porter dans le pays de Gex

,
où ils n’éprouvent

que peu de résistance.

Les batteries avancées de Huningue lancent des bombes
sur la ville de Bâle.

Déclaration de la diète, adressée au Bas-Unterwald,

portant que
,

si ,
le 17 juillet

,
ce canton n’a pas adhéré au

pacte fédéral
,
la vallée d’Engelberg sera adjugée au Haut-

Untcrwald.

Le 29 ,
ordre du jour du général Baclunann

,
annonçant

que la Suisse doit entrer en guerre avec la Fiance
,
pour

venger les hostilités commises contre Bâle-

Le 2 juillet, un corps de partisans français attaque un
détachement de troupes suisses dans l’évêché de Bâle

,
près

de Porentrui. Il est repoussé avec perte. Les Suisses empor-
tent le fort de Blamont en Franche-Comté

,
département du

Doubs.

Le 4 î
la division de l’armée fédérale entre en

Franche-Comté par Pontarlier et Longue.

Le 8 ,
la seconde division s’avance sur le Doubs par Neuf-

châtel , et se porte du côté de Morteaii.

Six bataillons suisses
,
cantonnés dans l’Erguel, refusent

de marcher hors des frontières.

Le 9 , la troisième division entre en Franche-Comté du

côté de Saiut-Hippolyte. Les Suisses ont vingt mille hommes
sur le territoire de France.

Le fort de Joux est cerné par les troupes fédérales.

Les Suisses se joignent aux troupes alliées qui bloquent

Huningue.

Le 16, le pays'deGex est occupé par les Suisses.

Le 17, la diète signifie au Bas-Untervvald que, par sa

défection prolongée, il a perdu ses droits à la possession de

la vallée d’Engelberg, et sa quote-part de rindemiiitc qu’a

stipulée l’acte du congrès de Vienne en faveur des petits

cantons.

L’armée suisse de Franche-Comté s’avance dans l'inté-

rieur de cette province jusqu'à deux lieues de Besançon.

Le 20 ,
suspension d’armes en Franche-Comté. Les Suisses

commencent à évacuer ce pays.

Le chargé d’affaires en France retourne à son poste.

Le 24» réduction opérée dans l’armée fédérale. Le géné-

ral Bachmann quitte le commandement, qui est de nou-
veau remis au quartier-maître-général Finsler.

La diète décide d’envoyer des commissaires avec des

(l) Voyez la déclaration remise au lanclainmann par les pléni-
potentiaires aiUi ichieii et russe, le 21 décembre 181 J , la réponse
du landaininann en date du 4 janvier i8i4» la convention faite

par les cantons le 29 décembre i 8 i 3
,
idem du 18 janvier suivant.

{Recueil de pièces officielles, Paris, i 8 i 5 .)

troupes dans le Bas-Unterwald, pour forcer ce pays à re-
connaître son autorité et à accepter le pacte fédéral.

Le 26, les Français, bloqués dans Huningue, bombar-
dent vivement la ville de Bâle.

Le 2 août, on établit un corps d’observation sur la fron-
tière du Bas-Ünterwald.
Le bombardement de Bâle continue.

Le 7, les députés des cantons, réunis à Zurich
,
jurent et

signent le nouveau pacte fédéral.

,

Le ly, proclamation des commissaires fédéraux aupeuple
du Bas-Unterwald. Les troupes fédérales débarquent

,
sans

éprouver de résistance, à Stantzstadt et à buochs.
Le 18

,
le siège de Huningue commence. Cinq mille

hommes de troupessuisses joignent les assiégeant.s.

Le 28
,
le gouverneur civil de l’évêché de Bâle

,
de la part

des puissances alliées, fait la remise de ce pays à un commis-
saire fédéral.

Le 24, la landsgemeinde (assemblée nationale du Bas-
Unterwald) prend le parti de la soumission et accepte le

pacte fédéral.

Le 27, prise de Huningue.

Le 3 i
,

la diète se sépare à la suite d’une session
qui s’étail prolongée presque sans interruption pendant
l’espace de vingt-deux mois. Elle décrète une réunion suc-
cessive de l’armée.

Le 19 septembre
,
les Suisses lèvent le blocus du fort de

Joux
,
en conséquence d’une convention militaire.

Le I". novembre, les dernières milices au service fédéral

sont licenciées.

Pendant celte reprise de la guerre, les troupes .suisses

attachées au service de la France n’avaient pas cessé de
prouver d’une manière glor;euse leur ancienne fidélité pour
ce pays, et pour son roi rétabli sur le trône. La guerre
étant finie, les cantons travaillèrent à l’achèvement de leur

organisation générale.

Au moment de l’invasion qui avait eu lieu en Suisse à la

fin de i 8 i 3
,
011 n’y parlait que de rétablir l’ancien ordre de

choses; on ne voulait voir, dans ce qui s’était fait pendant
ta révolution politique de ce pays

,
que l’œuvre de la vio-

lence et de l’intrigue. On se promettait de tout remettre
comme autrefois (i); et cependant, d’accord avec les dépu-
tés’ du pays, on conserva de la nouvelle organisation du
corps helvétique tout ce qu’il y avait de favorable à son
perfectionnement.

Il a été dit plus haut c|ue, le 7 aoûttSiS, les députés
des cantons, réunis à Zurich, avaient signé et confirmé,
par un serinent solennel

,
le nouveau pacte fédéral sous

l’empire duquel la Suisse prospère encore aujourd’hui. Ce
pacte reconnaît l’acte d’alliance que la majorité des can-
tons (2) avait adopté le 8 septembre 1814, et l’intégrité des
dix-neuf cantons souverains existants. Enfin

,
011 sanctionne

l’accession
, accordée le

7 avril et le 8 juin i 8 i 5
,
du Valais

,

du territoire de Genève et de la principauté de Neufchâtel

,

en qualité de vingtième, vingt-unième et vingl-deuxième
cantons. Genève a obtenu

,
par une décision du congrès de

Vienne, un léger agrandissement de territoire aux dépens
de la Savoie.

Le nombre des cantons est donc porté à vingt-deux

,

et

ainsi se trouve organisée de nouveau
,
dans l’enceinte des

Alpes et du Jura
,
la république fédérative de !a Suisse.

La vallée de Dappes
,
dans l’intérieur du Jura, sur la

route de Genève à Dijon
,
que la Fiance avait enlevée au

canton de Vaud
, lui est assurée.

^

Le canton de Berne obtient
,
à titre de dédoninmgement

,

la vallée de Saint-Imier, Bienne et l'évêclié de Bâle, en ex-
ceptant quelques portions destinées à être incorporées aux
cantons de Bâle et de Neufchâlel. On assigne au canton
d’Uri la moitié du revenu annuel des péages dans la vallée

de Levantine
;
aux cantons d’üri

,
de Schwyz

, d’Unler-
wald

,
de Zug, de Claris, et aux rliodes intérieurs d’Ajjpen-

zell
,
pour les indemniser de leurs anciens droits

,
un ileini-

inillion de francs
,

qui devait leur être payé par les

cantons d’Argovie , de Vaud et de Saint-Gall. L’abbé de
Saint-Gall et les officiers de son abbaye reçoivent, comme
compensation de leurs pertes, une pension de 8,000 fior.

(2) Zurich, Berne, Liiccnic, Uri, Schwyz, Unlcrw.ald, le

haut et le bas pays, Glaris, Zug, Fribourg, Soleutc, Bâle
ScliafTuuse, Appaizcll, les deux Rhodes

, Saint-Gall
, les Gri-

sous, Argovie, Thui govic, Tessin et ^ and.
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De ya^es ré.solutions tenninèrcnt de même une foule de
différends et de difîicultés particulières, entre autres ce qui

concernait rainorîissement de la dette helvèticjue
,
qui était

alors de 3
,
5 oo,ooo francs et plus, et les dédommagements

réclamés par les Bernois qui avaient perdu leurs rede-
vances foncières dans le canton de Vaud. Les griefs de la

république des Grisons furent les seuls que l'on n'écouta

pas
j

et Bormio
,
Cliiavenna, en un mot toute la Valte-

line, restèrent, avec les départements lombardo-vénitiens
,

parmi les propriétés de l’Auiriclie, qui s’en était emparée
en prenant la Lombardie, ce qui

,
soit dit en passant, a

ouvert à celte puissance une porte de plus pour entrer en
Suisse. On ne tient pas même compte des donmiages
éprouvés par les particuliers dont les biens et propriétés

dans la Valteline avaient été confisqués par suite d’une ré-

volte, et aliénés très-injustenient quand les Grisons perdi-
rent cette province.

En vertu du pacte fédéral du
7 aoiit 18 i 5

,
les vingt-deux

cantons se réunissent |>our le maintien de leur liberté et de
leur indépendance contre toute attaque des étrangers, ainsi

que pour la conservation de l'ordie et de la tranquillité de
l’intérieur. Ils se garantissent réciproquement leurs consti-

tutions
,
telles qu’elles seront réglées par l’autorité suprême

de clioque canton, en conformité avec les principes du
pacte fédératif, cl se garantissant de même leur territoire

réciproquement.

La déHbératioTi des affaires concernait toute la confédé-
^tion helvétique est réservée à la diète

,
composée des dé-

putés dos vingt-deux cantons confédérés. Celte diète
,

o.ù

préside le bourgmestre ou avoyer du canton directeur,

se rassemble ordinairement le premier lundi du mois de
juillet dans l,i cajiitale de ce canton. La diète déclare la

guerre et conclut la poix; elle fait des alliances avec les

puissances étrangères; elle nomme les agents diplomati-
ques et dispose de la force militaire. Lorsque la diète n’est

pas réunie
,
la direction des affaires éti angères est confiée au

canton directeur. Le directoire cliangc alternativement
,
de

deux ans en deux ans, entre les cantons de Zurich, Berne
et Lucerne. Le tour ayant commencé le i*'^. janvier i 8 i 5 .

Berne a eu la présidence en 1828 et 1824» Lucerne en 1826
et 1826, Zurich en 1827 et 1828. Berne l’aura encore en

182g et 1880.

La chancellerie confédérée est composée d’un chancelier

et d’un secrétaire d’Etat nommés par la diète.

Le 20 novembre i 8 i 5
,
un second traité de paix est conclu

à Paris entre la France, d'une part; l’Autriclie, la Russie,

l’Angleterre, la Prusse et leurs alliés, de l’aiUre part; la

Suisse obtient la cession d’une partie du pays de Gex
,
des-

tinée à être réunie au canton de Genève, et ce petit agran-
dissement de tei'iitoire assûre la communication directe de
Genève avec le reste de la confédération belvétique. Il est

convenu que les fortifications d’Huningue, dont le voisinage

immédiat alarmait la ville de Bâle
,
seront démantelées

,
et

que ti'ois millions seront jiayés .à la Suisse pour frais* de

guerre. La neutralité de ce pays, qui embrasse déjà le

Cbablais et le Faucigny, s’est étendue au nord d’une ligne

qui va de ügine à Faverges et Lécheraine
,
et de là au lac

du Bourget jusqu’au Bhône.

Le 21 décembre même année, le commissaire fédéral

remet aux commissaires bernois la partie de l’évêché de Bâle

cédée à Berne.

Le 28 , remise de la partie de cet évêché adjugée au can-

ton de Bâle.

Le lü mars 181G, un traité définitif est conclu à Turin

par le gouvernement sarde et la confédération, pour la

fixation des limites entre la Savoie et le canton de Genève,

basé sur la convention du 26 inar.s i 8 i 5 . Ce traité est ratifié

par la diète au mois de juillet suivant.

Le II avril 1816, des détachements des régiments suisses

étant près d’arriver à Besançon, la population entière de

celte ville se porte à leur rencontre, ainsi que la garde na-

tionale et les autorités civiles et militaires. Le comte de

Scey
,

préfet du département, leur adresse un discours re-

marquable par son énergie; et le commandant des Suisses

répond dans les termes les plus propres à peindre le bon
esprit de son corps

,
et son dévoûment, tant à la personne

du roi qu’à la France.

Le 17 avril i8i6, ouverture du canal delaLintli, entre

les cantons de Glaris
,
de Schwyz et de SaiiU-Gall.

Le juin
,
une nouvelle capitulation militaire est con-

clue par la France avec les cantons de Berne, Lucerne,

Uri, Schwyz, le Haut-Unterwald, le Bas-Unterwald
,
îeBas-

Glaris, Zug, Fribourg, Soleure, le Valais et Genève, pour
la levée de quatre régiments de ligne, et de deux régiments
de la garde royale.

Une première capitulation avait été signée, le 3 i mars de
la même année, avec les cantons de Zurich, Bâle, Schaf-
fouse

,
Saint-Gall, Thurgovie, Grisons, Argovie, Vaud et

Tessin. Mais la capitulation conclue à Berne le jr'm
(dont il a été question dans le paragraphe précédent) offrant
quelques avantages nouveaux, la première fut réalisée le

16 juillet, en vertu de l’article 38 . « Si un ou quelques
» cantons de ceux qui composent les deux régiments suisses
»> de la garde royale et les quatre régiments de ligne, obte-
n liaient des avantages, outre ceux qui sont stipulés par la

» présente capitulation, tous les cantons capitulants seront
» en droit d’en jouir également. »

Ainsi la capitulation du I'^ juin 1816 doit être regardée
comme l’acte qui règle definitivement avec tous les cantons
les conditions du service des six régiments capitules.

Ces deux capitulations sont moins onéreuses que toutes
les précédentes conclues sous les rois de France, et plus
profitables dans leur ensemble et leurs résultats que celle
même qui fut imposée à la Suisse, en i 8o3,par l'acte de mé-
diation.

Le 8 octobre 1816, s’effectue la réunion au canton de
Genève de la partie du pays de Gex cédée par la France.

Les 22 et 23
,
réunion au même canton de la ville de

Carouge et antres communes détachées de la Savoie.
Dans le cours de la même année, les cantons suisses re-

nouvellent leurs anciennes capitulations militaires avec les
Pays-Bas.

Une ordonnance du roi de France, en date du 10 août
i8jG

,
contenait un témoignage spécial d’estime et de re-

connaissance

,

et elle assûre des honneurs
,
des distinctions,

des grades et soldes de reiraite à tous les anciens officiers du
régiment des gardes suisses qui en avaient fait partie à l’épo-

que du 10 août 1790 ,
et qui existeraient encoi*e. Le

7
août

1817, la haute diète
,
sur la proposition du canton directo-

rial de Berne
,

décrète de vouer une reconnaissance éter-

nelle et Vadmiration dont elle était pénétrée à l’héroïsme de
l’ancien régiment des gardes suisses...; de conserver dans
les archives fédérales les noms de ceux qui avaient péri sur
le champ de bataille, de ceux qui avaient été massacrés à
la suite de leurfidélité , de ceux crifin qui avaient survécu.
Quant aux militaires encore vivants de ce régiment, qui
étaient présents à l’attaque du château des Tuileries

,
le 10

août 1792, ils doivent être décorés d’une médaille de fer
avec l’inscription : Fidélité et honneur.
Le colonel Charles Pfyffer d’Altishofisn, qui avait fait

partie du régiment des gardes suisses, mais qui se trouvait
eu congé à l’époque mémorable dont il s’agit ici, avait
conçu l’idée d’un petit monument à élever aux mânes des
illustres yiciimes. En voyant la nation helvétique leur ren-
dre une justice aussi éclatante, il conçoit le désir de donner
plus d’extension à son projet primitif. Le mars 1818,
il propose une souscription pour construire un monument
grand, mais simple et digne de sa destination. Cette sous-
cription est remplie par les dons généreux des gouverne-
ments de neuf des États confédérés, des réunions suisses
lormées dans différentes villes de l’Europe, ainsique des
régiments suisses qui .sontau service de France et des Pays-
Bas, et de beaucoup d’individus encore, enfin des envoyés
de France et d’Espagne accrédités près la confédération liel-

vélique.

L’avoyerdeRuttimann, dans unséjourqu’il fesaità Rome
comme député

,
engage le célèbre sculpteur Thorwaldesn à

lui fournir un modelé. On commença, le 19 août 1819, à
creuser une grotte au-dessous du rocher désigné. Peu de
teins après, le modèle arrive à Lucerne. Le lion colossal est
commencé et terminé dans l’espace de seize mois

,
et 1 mau-

’guration a lieu le 10 août 1821
,
avec la plus grande solen-

nité.

En 1822
,
lorsque la France se crut obligée d’augmenter

la rigueur de ses lois prohibitives d’importation
,
plusieurs

cantons de la Suisse opposèrent à ces mesures des prohibi-
tions semblables et s’unirent entre eux par un traité connu
sous le nom de concoidat des représailles. Les autres can-
tons n’ayant pas voulu y accéder, ceux qui avaient formé ce
concordat duient fermer leurs frontières, non-seulement à

la France . mais encore à la portion des confédérés qui con-
tinuaient à recevoir les produits français. Bientôt eux-mêmes,
sacrifiant leurs ressentiments au maintien de l’union helvé-
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tique
,
annulèrent le traité dont il s'agit; mais

,
d’après d’au- térêts et les affections se confondent. Tout porte donc à es-

très conventions, auelaues cantons , et nommément celui de pérer que l’ancienne fraternité ne pourra que se resserrer

toujours davantage entre les deux Etats voisins.

i 4 février 1828
,
le grand Conseil du canton d’Argovie

rejette le concordat avec Rome, qui a été adopté par les

cantons de Berne
,
de Soleure

,
de Lucerne

,
de Bâle et de

Zug.

Lq 24 avril
,
le grand Conseil de Berne l’adopte de nou-

veau; Zug, Soleure et Lucerne, quelques jours après.

Le 18 juillet de la meme année
,
un traité ,

conclu et si-

gné à Zurich, règle les rapports de voisinage, de justice et

de police entre la France et la Suisse. Les quatre premiers

articles sont relatifs à la réciprocité pour l’exécution des

jugements en matière civile, aux actions à poursuivre de-

vant les tribunaux et aux droits respectifs dans les faillites.

L’art. 5 statue qu’il y aura extradition réciproque des cou-

pables de haute trahison, assassinats, empoisonnements,

incendies, faux, fabrication défaussé monnaie, vols avec

violence ou effraction, vols de grand chemin et banque-
routes frauduleuses. Le sixième article concerne les témoins

respectivement assignés dans les procédures criminelles. Le
septième porte que les habitants des cantons limitiopbes

auront la faculté d’emporter les denrées provenant de leurs

ü»
'

très conventions
,
quelques cantons

,
et nommément celui de

Vaud, conservèrent leurs douanes.

Le 14 juillet 1828, la confédération helvétique prend un

arreté concernant la liberté de la presse et les mesures de

police à l’égard des étrangers.

La nation suisse
,
se regardant comme arrivée au terme de

tant d’orages
,
s’attache à ses institutions actuelles, qu’elle

peut perfectionneravec calme et réflexion. Les modifications

apportées à la constitution ont donné plus d’unité à la con-

fédération
,

sans compromettre l’indépendance particulière

des cantons. La tolérance religieuse a rapproché des partis

3
uel’on croyait devoir être éternellement divisés. On trouve

e la sagesse chez les chefs, et le respect dû aux lois chez

les subordonnés.

Le sistème militaire de ce pays a encore gagné. L’arme de

l’artillerie a été mise sur le meilleur pied. Une école cen-

trale est établie, et tous les cantons y envoient des officiers

pour étudier les principes de leur art et pour en faire des

applications. Des rassemblements pour les grandes manœu-
vres ont lieu chaque année, et donnent à tous le sentiment

de l’union
,
qui fait la force publique. D’autres réunions an-

nuelles ont lieu
,
telles que la société générale de VArc

,
la

société des Bergers des Alpes

,

la société de musique

,

la so-

ciété de 2.oJingen, etc., etc. Toutes contribuent à entretenir

et à fortifier l’esprit national. Ainsi renaît et s’alimente

l’amour du pays, qui avait paru souffrir quelques atteintes,

depuis que le privilège de l’invincibilité suisse est détruit;

mais ce mallieur n’a-t-il pas été commun à tous les Etats du
continent

,
qui

,
pendant vingt-cinq ans, ont eu à suppor-

ter la présence des armées étrangères?

Ici
,
lesmœurs conservent de la simplicité et del’énergie

si le mélange des coutumes empruntées à d’autres nations

est sensible dans les classes les plus civilisées, les plus élé

gantes du pays, on doit et on peut se flatter que l’affluence

des Anglais, des Américains, des Français, n'ajoutera que
des lumières

,
des ressources nouvelles et des agréments à la

vie des Alpicoles
,
sans altérer le caractère primitif, si lon^

tems admiré de l’Europe. Déjà
,
dans plus d’une localité, on

voit les préjugés du patriotisme cantonal disparaître devant
l’esprit public, l’esprit de nation. A la tête de toutes les

améliorations effectuées ou préparées, il faut inscrire le

nom de Genève
,
qui voit chaque jour de nouveaux établisse-

ments d’instruction fondés dans ses murs; qui
,
en 1826

,
j

joint deux nouvelles facultés (celles des sciences et des let-

tres) à celles de droit et de théologie
;
Genève qui

,
sans

perdre son rangcomme ville industrielle et ville de banque,
vote des mesures préliminaires pour l’abolition de la peine

de mort
,
possède une prison pénitenciaire dans le sistème

panoptique{\) et philantropique de Bentham, et n’a
,
pen-

dant le cours de quinze années, été affligée que par un seul

assassinat; encore les meurlriers étaient-ils étrangers au pays.

Dans quelques contrées de la Suis.se
,
on a adopté un sis-

tème uniforme de monnaies
,
et il y a lieu de penser que plus

tard il s’établira presque généralement. L’agriculture, le

commerce et l’industrie ont pris de nouveaux développe-
ments

;
des traités qui leur sont favorables ont été négociés

avec divers États de l’Allemagne.

Les principes de l’existence actuelle du corps helvétique
sont de nature à assurer le maintien de sa paix intérieure,

la facilité de ses rapports et la durée de ses alliances. Les
liens du peuple suisse

,
avec le peuple français surtout

,
repo-

sent sur des hases plus solides que jamais. La France n’ayant
plus à se mêler de dissensions élevées, soit entre les can-
tons, soit avec leurs alliés et sujets, on peut dire que les in-

propriétés à une lieue des frontières respectives
,
avec e.xeiu-

lion de tous droits.

Le 3 i décembre 1828, ordonnance du roi de Franee
,
qui i

prescrit la publication de ce traité.

Le 8 mars 1829, autre ordonnance du roi
,
portant règle-

ment de la correspondance entre la France et quelques can-

tons suisses.

Au mois d’avril 182g, réforme du code militaire suisse

pour les régiments capitules au service de France. Les

peines corporelles, celles du fouet et des coups de bâton
,

sont abolies. Les dispositions qui remplacent ces peines doi-

vent être appliquées
, à partir du juin

,
dans toutes les

causes qui se trouveront entamées à celte époque.

Les 21 ,
22 et 23 juillet

,
s’est tenue la quinzième session

de la société helvétique des sciences naturelles, qui s’est

réunie à l’hospice du grand Saint-Bernard. On en trouvera

les détails dans la Bibliothèque universelle de Genève; ils

ont été abrégés dans le journal publié à Paris sous le titre

de YUniversel^ du 28 août 182g, et sont fort intéressants.

Nous avons cru devoir terminer celte chronologie parles

observations suivantes sur l’état actuel de la Suisse.

DifÜcuUé d’avoir en Suisse un esprit vraiment national.

Il y a dans ce pays toutes sortes de formes de gouvernement.
Il est habité par trois nations, les Allemands, les Fran-
çais

,
les Italiens.

Il faudrait faire naître cet esprit par des moyens intellec-

tuels. On propose, à ce sujet, une université; il s*agirait

d’avoir un établissement de genre qui fût vraiment suisse

,

et une faculté de droit adapté aux mœurs
,
aux habitudes

,

et aux usages des Helvétiens.

Toutes les institutions politiques et judiciaires commen-
cent à s’altérer en Suisse.

La justice pénale est dans un état déplorable.

On trouve partout, malgré la liberté républicaine
,
des

tarifs de douane
,
des octrois

,
des péages.

Dans presque tous les cantons
,
les charges du peuple de-

viennent plus pesantes, tandis que les ressources finan-

cières diminuent.

Nécessité de former des hommes d’élat
,
des administra-

teurs
,
tels qu’ils conviennent à la confédération helvétique.

(l) Jérémie Bentham, né a Londres vers 1749, a publié a

Londres, en trois volumes in-12, son Panopticon , ouvrage
^

___ .

philantropique, dans lequel il s’occupe des moyens de rendre «t qui désire le bonheur de l’espèce humaine, est son com-
raeilleurs les criminels détenus, au lieu de les dépraver, comme

[
patriote.



OBSERVATIONS.

•
* *

Cette continuation de VJrt de vérifier les dales, commen-
cée en 1821 parM. le chevalier de Courcelles, qui en a pu-
blié la première livraison, n’a jm être finie qu’en >8aq

;

c’est moi qui ai fait l'acquisition de l’ouvrage et qui ai publié
les sept autres. On sait que chaque volume a été formé de
quatre livraisons. Il y a eu quel|jMe.s changements dans les

rédacteurs qu'annonce l’avertissement, etje crois en devoir
ici un compte détaillé. J’y mêlerai ce qui regarde la compo-
sition des deux volumes de cette continuation. Le second
reprend toutes les clironologies contenues dans le premier

,

et les continue jusqu’à l’époque à lac{uelle a paru la livraison.

L’article de la France a été composé par M. Charles La-,

cretelle jeune
,
l’un des quarante de l’académie française,

proféfeseur d’histoire à l'académie de Paris. On sait combien
il est éclairé dans ce genre de comp^ition, et .sa réputation

est faite depuis long-teins. L’annéâ 1824 a seule occupé
Trémisot

,
jeune littérateur, ch.-u-gé de travaux impor-

tants à la préfecture de la Seine.
^

L’article de l’Angleterre a été composé par M. Eyriès
,
à

qui les langues du Nord sont familières
,
et qui, dans son

histoire, peint avec les couleurs les j)Ius vraies la marche du
régime constitutionnel.

L’histoire de lallollande et des Pays-Bas avant i8oi est l’ou-

vrage de M. de Marchangy, dont une mort prématurée nous
a malheureusement privés. Pour les faits écoulés depuis le

dix-neuvième siècle, les manuscrits qu’il avait laissés ont été

rédigés parM. de MielIe, officier de l’université de France,
ancien jirofesseur à la faculté de Leyde. Ils ont été revus
et complétés par M. l’avocat Constantin

,
cju'un long séjour

dans les Pays-Bas, 011 il a même exercé des fonctions admi-
nistratives, l’a jnis à portée de bien connaître.

L’empire d’Allemagne et tous les princes de cette belle et

vaste contrée, ainsi que les rois de Prusse et les grands-

maîtres de l’ordre teutouique, offraient cjaelques difficultés

qui ont été vaincues par les travaux de MM. Hase et Bep-
ping pour la fin de l’histoire du dix-huitième siècle. Celle

du commencement du dix-neuvième est encore l’ouvrage de
M. l’avocat Constantin : la connaissance qu’il a de la langue
allemande lui a fourni les moyens de s’en bien instruire^ il

a même' rempli une lacune dans cette histoire
, en fesant un

assez long tiavail sur les villes hanséaticjues; personne avant

lui, en France, n’en avait parlé avec autant d’étendue. Je me
suischargéspécialenient de la partie généalogique des princes

d’Allemagne; j’ai composé en totalité l’article des princes de

Ilolstein et celui de la maison de Nassau.

La Suisse, les républiques de Genève et de Mulhausen,
ont été l’objet des recherches de M. Hippolyte Delaporte

,

qui en a étudié l’histoire avec beaucoup de soin.

M. d’Audiffret, aidé par le savant et modeste M. de Sacy,

a suppléé le travail des bénédictins sur les Maure.s, et a con-

tinué l’histoire de l’Espagne jusqu’en 1800. J’ai réservé pour
un tems plus éloigné la suite de cette histoire

,
ainsi que

celle des pays dont je vais parler. J’ai cru ne pas devoir en

ce moment multiplier 'les volumes en répétant sous une
autre forme' des faits déjà racontés dans les chronologies
précédentes. J’ai préféré d’attendre que les matériaux, de-
venus plus nombreux., nous aient donné les moyens de les
rapporter avec de plus grands développements.

M. Dezos de la Roquette s’est chargé de l’iûstoire de Por-
tugal, connaissant très-bien la langue de celtô contrée et
s’ehant procuré sur leijieus mêmes des matériaux importants.
J’ai cru que cette histoire, peu connue en France, méritait
d’être publiée avec plus d’étendue, et je me suis chargé de
ce pénible travail. Il a déjà paru neuf volumes de ce grand
ouvrage, ou M. de Miellé a bien voulu m’aider, ainsi qu’un
Portugais très-instruit, appelé M. le chevalier de Souza Mon-
teiro; il y aura au intwns dix volumes jusqu'à la régence de
don Miguel

,
qui a paru mériter une histoire particulière ser-

vant de suite et de complément à la-précédente. On les trou-
vera toutes deux chez,,M^^. Gauthier frères et compagnie,
libraires, rue et hôtel Serpente, ^°. r6.; et à Besançon,
même maison de commerce, grande,i^e, n®. 8 (3 .

Je dois à M. Hippolyte Delaporte l’histoire des rois de
Sardaigne, de l’État de Gênes, du duché deMilan^ des ducs
de Parme et de Plaisance

,
des ducs de Modèneel deReggio,

de l’État de Venise et de la république de San-Marino. Cette
pénible tâche n’était point au-dessus de ses forces. Ennemi
des secousses politiques

,
il s’est montré par-tout ami des an-

ciennes institutions et pénétré du danger des innovations;
il s’honore de ces sentiments.

L’histoire de Clément XIV et de Pie VI a été fort bien
traitée par M. de La Boudicrie. Ce,s deux malheureux pontifes
méritaient un tel historien, qui s’est aussi chargé de l’ordre

de Malte, dont il avait fait unfe étude particulière.

Le travail de M. de Marchangy sur le royaume de Naples,
dent les recherches sont dues principalement à M. de MielIe,
à été revu par M, le chevalier de Angélis, après la mort du
premier auteur. Ce gentilhomme napolitain, ti’ansporté à
présent sur un autre Iiéinisphère, a fait un trop court .séjour

dans cette capitale, où il était occupé de plusieurs travaux
littéraire.s.

C’est à M. Eyriès que nous devons l’iiistoire delà Russie,
du Danemark et de la Suède. Il avait déjà publié plusieurs
ouvrages sur cette matière qu'il connaît parfaitement.

M. Billy, ancien professeur de mathématiques
,

s’est rendu
très-utile à cette entreprise par une révision générale, où il

fait observer à tous les auteurs, avec cette sagesse et celle

modestie qui le caractérisent, les inexactitudes légères qui
ont pu leur échapper. C’est en réunissant ainsi tous nos ef-
forts que nous sommes parvenus à terminer cette grande
entreprise, qui sera complétée par une ample table alfabé-

tique des matières
,
déjà composée sous mes ieux

,
et que je

vais publier.

Paris, 20 octobre iSaq.

Le marquis de FORTIA.

Il a été déposé des exemplaires de l’Nisioiie du Porlugnl

,

chez M- Fayolle , libraire, rue du Reiiiparl-Saiiit-Honoré, cl chez
I\l. Hippolyte Fournier jeune

,
libraire

,
rue de Seine

,
n“. 14.

*
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ERRATA.

Dans la Chronologie historique de Fiance
,
quelques noms

propres ont été mal écrits; 011 observera seulement ici en général
ii’il faut écrire : Regnaud de Saint- Jean-d’Augely; boaille,
épiité an Conseil des cinq-cents

; Souworow ou plutôt Su-
warow; d Enlrccasleau.v; Davoût; Bessières; Koutousow; le

général Reynier; le vice-amiral Vcrliuel
;

le général Frère; del

Pozzo; Casllereagh
;
Tormasow

;
le général La Marlillière; le

général Kellermann
;

le général _ Desaix
;

le comte de Raso—
mowzki.— Dans la Chronologie hisloriquc de Saxe

,
page 435,

colonnes, ligne l4 avant la tin, Thiehnnnn, lisez T/iielman;
page 436, colonne i, ligne 18, même faute.— Dans la Chrono-
logie des ducs de Saxe-Weimar, page 443, colonne i ,

ligne i3,

Kolzbue , lisez Kolzebue. — Dans la Cluouologie des ducs de

Saxe-Cobourg-Saalfeld, page 449» colonne i
,

1. 17 avant la fin,

Valakicy on écrit ordinairement Valachie. — Dans la Chronolo-
gie des villes hanséatiques, page 453, colonne i, lignes 5o, 58 et

64 , colonne 2, ligne 4 et plus bas , on écrit Valdemar, il faut
kVaîdemar -, page 456, 1. 45 , Moscow , nous avons écrit partout
ailleurs iî/o5CO«; ligne 67 , Vasdowitz ,

lisez Vasilowilch.—Dans
la Chronologie de la maison de Nassau

, p. 4q4 >
col. 2, lig. 14,

Frédéric, lisez Frédérique. — Dans la Chronologie historique des
Suisses, au lieu deQscliokke, ilfautlirc Zschokke; p.5i6,col.2,
sou* la date du 23 janvier 1802, au lieu de : Reding conservait une
arrière-pensée lorsqu'il détruisait un sénat fédératif, et voulait
rappeler dans son sein, etc., il faut lire : lorsqu’il rfé/erm/rtfl//

un sénat fédératif à rappeler, etc.
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,
1

,
282.

Alava (don Luis)
,
gouvet neur colonel de Valparaïso, I, 289.

Alba
,
oidor , 1

, 497 •

Alba
(
José de), habitant de Panama

,
I, 522 .

Albano , député au Chili, 1
,
3o4 .

Albaunza
( D. Al. Gomezde), quinzième gouverneur de

Guatemala
, 1

,
1 10.

Albémarle (le duc d’
) ,

gouverneur de la Jamaïque, I, 104.
Alberoni (Julio), cardinal, I, 129.
Albert, capiiaine, I, iq.

Albei'ii (D. Manuel), curé de San-Nicolas (Pérou), 1
, 219,

37.5.

Albitès
(
Diégo de), capitaine de marine, débarqué à

Daiien au mois de novembre i 5 io
,

1 , 438 , 448 , 45o ,

452.

Albiièz (Diégo del, envoyé pour gouverner le Honduras
,

par les Espagnols, mort en i 533 ,I, loi, 102.
Alboinoz (Juan d’), sur-intendant de la pèche des Indes,

1,444.
Albornoz(don Felipe de ), gouverneur de la province de

Tucuinan
, 1

,
283.

Albornoz (Rodrigue de), maître des comptes (Mexique),
I, 53

,
55 .

Albuquerque {le duc d’), vingt-deuxième vice-roi de la

Nouvelle-Espagne, I, 74.
Alc.ill (José-Gabriel de), membre du congrès de Colom-

bie, 1
,
5 ig.

Alcanices (le marquis d’), I, 243.
Alcahizas (les marquis cP), I, ai 3 .

Alcaniara (Francisco Martinez de), frère naturel de Pizarro,
I, 190 ,

2o3.

Alcaiipay, chef indien
,
I, 272.

Alcayaga (Jacobo de), régidor, I
,
io5 .

Alcazaba (Simon de)
,
capitaine portugais au service d’Es-

pagne
, ï ,

335
,
338 .

I Alcédu (don Antonio de), auteur, I, 28, 78, i 58
,
iq6-

198 ,
20o-2o3 , 208, 209, 3i5

, 242
,
248 , 2Û2, 261, 287,

271 , 275, 277 , 287 , 3o8 , 335
, 341 , 342, 35 o

,
3b8

,

4o4 j 4®5 , 4218, 457, 4h5 , 466,472, 483 , 491, 492» 58 q,
54 «.

Alcon (Pédro), marin espagnol
,

I
,
i8g.

Aldama (D. Manuel de), capitaine du régiment de la Reine
(Espagne)

, I
,
Go.

Aldana (Locenzo de), commodore, I, 207, 208, 465
,
466.

Aldao (Anionio), liitéiateiir distingué, I, 364.
Alilao (D. Francisco-Esquibal

) ,
commandant du fort de

San-Carlos, I
,
367.

Aldao (Jo«é), commandant en chef des forces auxiliaires
de San-Juan , 1

,
3gi

.

Aldérèie
,
capitaine

,
1

,
461

.

Aldérèle
(
Jéronimo de), capitaine

,
I, 270 , 271, 278 , 274.

Aldéiète (Julian de ) ,
ti'ésoiier

,
1 , 5 i

.

Aldunate' (D. Bariolomé), gouverneur du Paraguay I

.357 , 4o3 .

Alègre (le marquis de Silva), président de la junte du nou-
veau royaume de Grenade

, ï, 219, 220, 4g 5
, 496, 5 o 4 .

Aléman (Juan ), gouverneur de Caraoas ou Vénézuéla . I

459,539.
Alexandre!'^, empereur de toutes les Riissies, I, i 5o, i 56 .

Alexandre VI, pape
,
1 . 4 .

5
, 10,21, 33o.

Alexew (Féodor), chef de chasseurs de Sybérie, I, i 33 .

Alcxo-Garcia-Conde
,
feld-maréchal, I, 6G.

Alfanador (Eusébio), membre du congrès de Vénézuéla
,

1
,
5 i I

.

Alfaro, visiteur, I. SzS.
Allinger (Ainbrosio)

,
gouverneur de la colonie de Welt-

zers
,
1

, 419 , 458 , 459, 463 , 53g.
Allen (M. Herman), ministre plénipotentiaire des États-

Unis de l’Amérique septentrionale au Chili, I, 3 go.
Allen (Paul)

,
auteur, I, I 5 ;.

Allende, officier de marine, I, 220.
Allenile (D. Ignacio de)

,
capitaine du régiment de la Reine

(Espagne)
,
1

,
Go

,
61

.

Allendé(D. Santiago de), brigadier, I, 375.
Allencle (D. Santiago Alexo ), colonel

. I, 87 1

.

Ailoa (Lopez de)
,
gouverneur du Chili

,
1

,
281

.

Alinagro (Diégo de)
,
gouverneur de la Nuéva-Tolédo

,
I

,

i 5a
,
1G7

,
186- 18’^, 190 , 192-194

, 196-198 ,
200-208

,

210, 243 , 267 ,
2G8

, 270 ,
461.

Alinagro (Diégo), fils du piécédeiit, I, 201, 2o3, 204.
Almanza (D. M. Enriq. de), quatiièine vice-roi de lu Nou-

velle-Espagne
,
I, 59,73.

Alinaraz(D. Fray Juan de), religieux auguslin, évêque du
Paraguay en i 5 gi, I, 402.

Almédilla, géographe, I, 491.
Almédo (le père), 1

, 45 .

Almendias (Francisco de), lieutenant,!, 206.
Almendras (Mai tin de), capitaine, J, 207.
Almoguéra (don Fr. Juan de ), archevêque de Lima en

1674, I, 245, 247.

Alonso, seigneur indien
,
I, 443 .

Alonso (Domingo)
,
capitaine

, 1
,
53 .

Alonso (Juan), capi'aiiie, I, 43g, 4?4 *

Ainz (D. Joaquin de), gouverneur du Paraguay
,
1

, 404.
Alphonse V, 101 de Poriugnl ,1,2.
AUjuiza

(
Sancho de)

,
gouverneur de Caracas , 1

, 54o.
Allumirano (Antonio de )

.

porte-étendard . 1
, 207.

Altamirano
(
don Fiancisco-Juan Cabezas

) ,
cinquième

évêque de Guatémal
1 ,

I, 107.

Altamirano (le R. P. Lopé-Lnis), commissaire d’Espagne
envoyé à Buénos-Ayres

,
1

,
35g.

Alvarado (Alonso)
,
capitaine

, 1 , 110, 198, 199,200, 201,
202

,
2o3

, 204, 206, 208, 210, 212.

Alvarado (Diégo de), capitaine,!, 100, 101, 201, 2o3,
21 3 .

Alvarado (D. Francisco de), gouverneu»- de Buen-Esperanza
1

,
335 .

’

Alvarado (D. Francisco- José Xiron de)
, vingt-deuxième

évêque de Nicar.igua
, I, loq.

Alvarado (Garcia de), officier espagnol
,
I, 204.

Alcaraclo (Gomezde), capitaine,!, igS,2o3.
Alvarado (Gonzalo de), capitaine, 1

, 99 ,
100. 102,4.^7.

Alvarado (.Teoigede), lieutenant de la Nouvelle-Espagne,
I

, 100, io3 .

Alvarado (Pédro), capitaine-général de Guatéinala, I, 4 i-

43 , 47 5 49 "52
, 54--i 8

,
86

, 88-^2
, 94-97^ 99-102 ,110,

111, I r4
, *95-197, 476.

Alvarez, membre du gouvernement (république argentine),

! ,
38 i.

Alvarez (don Bernardo de), président de Ciindînamarca, I,
5oG.

Alvarez (Carlos), l’un de.s représentants du peuple de la

Nouvelle-Grenade, I, 5 i 8 .

Alvarez (Diégo)
,
officier espagnol

,
1

, 478.
Alvarez (don Fran. de Paulo), fiscal

,
I, 68.

Alvarez (D. Juan)
,
auditeur de l'audience royale

,
I

,
128.

Alvarez
(
don Manuel -Bei naido de

) ,
membre de l’adminis-

tration du commerce (Colombie)
,
I, 497, 5ot.

Alvarez
(
Pédro)

, officier supérieur espagnul, 1
, 4 y4 .

Alvai ez (don Vicenté
) ,

secrétaire pai ticulier de la junte de
Colombie

,
1

, 498.

;

Alvéar, diiycteur provisoire du Pérou
,

221.
Alvéar (D. Carlos), général en chef de l’armée re'publicaine

du Chili
,

1
, 879, 38o

,
385

,
3g3 ,

3gG
, 897 ,

3g8 , 399.
Alvérado, général patriote (Pérou), I, aSo, aSi, 282, 233

,

234.

Alvérado (D. Felipe), frère du précédent, I, 280.

Alzaga (D. Martin de), alcade de Buénos-Ayres, I, 870,
374.
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I,

Alzévédo (Jean Gonzalos de), auteur,!, i6i.

Alzuru (Domingo), membre du congrès de Venezuela, I,

5 i I.

Ainacabon, chef araucanien
, I, zHi.

Amador (don Juaude Dios), gouverneur de Cai tagéna, I,

507.

Ainalin (Pèdio), capitaine
,
I

,
ooi.

Amar
,
vice-roi du nouveau royaume de Grenade

,
1

, 49^ ,

'

-^97
;

Ainarillas (le marquis de Las)
,

auteur d’un mémorial

( 1820), I, 5 i 8 .

Ainat'illas (D. Augustin d’Aliumada y Villalon, marquis
de Las)

,
quarante-deuxième vice-roi de la Nouvelle-

Espagne, mort en 1760, f, 74-
Ainai U (ïupac)

,
inca

,
1

, 492.
Ambésus (Martin), militaire espagnol, I, 420.
Ambruster, émissaiie anglais dans la Floride, I, 24.
Aménaquel

, cacique indien
,
I, .^87.

\iiiczqua (Sébastian de)
,
capitaine

, 1
, 4 ?

•-

Amezquita
(
Bartolomé de ), oidor d’audience, l,,ioo.

Amigoiéna, chef d’expédition contie le cacique Anéan
3 '7 .

Amohan
,
gouverneur de Tlécan

,
I, 99.

Amokin, cacique indien
, I, 'àij.

Amoretti, auteur, I, 333 .

Ampudia (Juan de), capitaine, I, 197, 4 i^j
Ampitdia ( Pedro ) ,

tué par les Indiens, 1
, 47 *-

Ampuez (Juan de), gouverneur de Coro, I, 457.
Amusatégiii (don Juan), me.slre-de-camp

,
I, 349 -

Anacaiqui
,
raci(jue indien

,
1 , 817.

Atiacoaiij . sœur du cacique Boliechio , 1
,
6 .

Anasro (Cavaliero de), légidor (république argentine),
I, 355 .

Anasco (Juan de), capitaine . I
,

i 4 ,
i 5

, 4^3 .

Anasco { Pédro de ), capitaine, 1 , 197, 463 , 463»
Ancafila, cacique indien, I, 896.
Ancafilu, cacique indien, I, 887.
Ancanamon

,
toqui araueanieu

, I, 281.
Aiicapi, cacique indien, I, 891.
Anclioréiia (M.), ministre des finances (république argen-

tine), 1 , 399.
Andioréna

( Toinas-Manuel de ) ,
député des Provinces-

Unies du Rio de la Plata pour Buénos-Ayies
,
I, 38 o.

Anciso
,

gouveineur de la province de San-Juan de Los-
Slanos

,
1 , 471

Ançures (Pédro ), capitaine, 1 , 301, 202.
Andagoya (Pasqualde), capitaine,!, 186, 206, 453 , 4G8 ,

.Andélican
,
clief indien, I, 278.

Andéno (D. JuanDiaz de ), gouverneur du Paraeuav !,

4 o3 .

Anderson
(
Richard C.

) ,
ministre plénipotentiaire des

Etats-Unis près la république de Coloinljie, J
, 627 , 537.

Andonaegui (José de), gouverneur de Buénos-Ayres, I,

358
,
36o, 4o2 .

Andrada (Antonio de), ecclésiastique, I, io3 .

Andrada (le comte don Fernando de), I, 333 .

Andrade
(
D. Gomez Fieire de), commandant portugais,

I, 36 o.

Andi'é, espion
, I, 275 , 276.

André, capitaine indien
,
I, 487.

Andiès de Tolédo . religieux,!, 484.
Anduaga (don J. de), ministre d’Espagne, I, 389.
Anéan, cacique indien, I, 367.
Anganamon, chef indien, I, 284.
Angel ( D. PéJro-Antonio Barroéta y ) , archevêqi
Lima eu 17 (8 ,

I
,
a45 .

Angeles
(
F. F. de Los), général des franciscains

, 1
, 54.

Angélo (don), capitaine, I, 35 o.

Angliiéia (Pctio Mariiie d’), prieur de l’église de Gre-
nide, I

, 2-7, 12, i 3 , 4 «» 120, 329-33», 3 .i4 , 421, 435 ,

43g ,471» 54 °-

Angles (don Mathias), commissaire envoyé au Paracuav
1, 354.

° ’

Angol, cacique indien, I, 272.

Angotigne (Arbéro de), l’un des signataires de la lettre de
YauMencîa aux Anglais, I, 871.

Angulo, général américain
,
I, 38 i.

Angulo (les deux frères), instigateurs d'une révolte (Pérou),
I, 23 J

.

DES NOMS PROPRES. 3

Angulo (Christoval)
, atidalousien de distinction, I, 461.

Angulo (don Grégorio), chef de la milice de Pasio
,
I,

496-

Angulo (Pédro de), religieux dominicain, I, 102.

Anilco
,
cacique, I, 18.

Aniotarn, officier araucanien, I, 278.
Ankudinow (Gerasim ), chef de cosaques

,
I, i 33 .

Annibal (Bartolomé), fondateur de la ciudad de Bezerril de
Canipos

,
I, 481.

Anson (George), commodore anglais, I, 60, 217, 261,
287 ,

28''^, 490-

Anieloan
, cacique indien

, 1

,

3g»

.

Aiuéquéra y Castro (don Joseph)
,
membre de l’audience

royale de Cbarcas, I, 354 -

Antéquéra (Calvo y), parent du précédent
,
I, 354 .

Antézana, président de la junte de Coebabam
, !, 221.

Aniiguéno
,
cacique indien

,
1

,
283.

Antiguénu, chef indien, I, 276, 277.
Antilinn (don Isidro de Atondo y ) ,

amiral, I , laS.

Antivéros (Juan de), bailli des villes de Las Quatre-Ciéna-
gas

,
dans la Nouvelle-Biscaye, I, 83 .

Antivilu, toqui araucanien, I, 288.

Antoine
,
capitaine indien

, ! , 487.
Anton (Juan de)

,
capitaine

, !, 2t 4.

Antofianzas (d’)
,
espagnol sanguinaire

, I. 5o 5 .

Antoiieli
(
Juan-Balisto)

,
ingénieur

,
1

, 45o , 4^* •

Antonio
(
don ), fils de D. N. Pignatelli

,
1

, 78.
Antonio, eniant adopté par Paez

,
général colombien, I,

5i2.

Antunécul
,
vice-toqui indien

,
l

,
276.

Anuncibay (Inigo Lopez de), capitaine
,
1

,
58.

Anusco (Pédro de ) ,
coiuiiiandaut de la colonie de Tymanâ

i
, 488 *

Anville (Je.in-Baptiste Bourguignon d’), premier géogra-
phe de Louis X VI

,
roi de France, ! ,

25 ».

Anzoatégui
,
général colombien

, I, 5 i 3
,
5 i 4 .

Anzoaiégui (Miguel de), membre du corps municipal de
Cu.iyaqnil

,
1

,
532 .

Aparicio (Miguel Fermin)
,
député de la Paz, I, 242.

Apillan
,
guei lier araucanien

, 1 , 279.
Apodaca, comte de Venadiio

,
vice-roi du Mexique, 1

,
63 ,

65
,
66.

Aponie (don G.ibriel Cano de), capitaine-géuéral du royau-
me de Chili

,
I, 3o8 .

Aponté (Quintian), éveque de Cuença, I, 220.
Apoxp.iloii, seigneur mexicain, 1

, 9g.
Appoilonius (Levinus), auteur, I, 190, 201.

A-juéia (Miguel-Fernando de), membre du cahildo de
Buénos-Ayres

,
I, 3y2.

Aracave, capitaine d’uu corps de 800 Indiens, 1 , 337.
Arana

,
commandant un corps d’Espagnols envoyé pour

surprendre Aiigostura (i8ig),I,5i2.

Arana (Diego de), comurandant le fort de la Navidad (1492),
I, 3 , 4 -

Arana (Pédro de), capitaine, I, 7.

Âramta (Martin), missionnaiie, I, 28t.

Aranza
,
mcnibre de la convention (Colombie), I, 534 .

Araoz (le docteur Pédro-Miguel)
,

député des Provinces-
Unies du Rio de la Plata pour la capitale de Tucuman

,

I, 38o.

Araqué(don Antonio-José), capitaine, 1,492.
Arauda, commandant de la forteresse de Puchanqui

,
I,

^ 79 -

Arbietol (don Pédro de Cardenas y), huitième éveque dé
S.mia-Cruz-de-la Sierra, I, 248.

Arbolancha, lieutenant-généial espagnol, I, 457 -

Arbolaucha (Pédro d’) ,
envoyé par Nunez au roi d’Espa-

gne pour lui rendie comp'.e de la découverte de la »ner

du Sud
,

I, 442 , 443*

Aiboléda (Joaquin Mosqueia y), mejubre du Sénat (Colom-

bie), 1 , 298, 887.

Arbouliii (P-), adjninistrateur-général des postes de France,

I, 36 i.

Arbmhnot, émissaire anglais, I, 24 -

Arcé (Joseph de), missionnaire, I, 3 ig, 35 i , 352 ,

Arcé (don Luis Fernandez de Cordoba y), gomîerneur du
Chili

,
I, 3o8 .

Arcé
(
Manuel de) , habitant de Panama, I, 622.

Arcé (Manuel-José), doctor de Panama
, ! ,

522,

de
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Arco (^ie comte d’) . beau-père de Tua des descendants du
roi Motèzuma, I, 72.

Al cos (les tlucs de), 1 , 5^0.
Arècli.igi, fiscal ou a< cusateur à Quito, I, 496.
Arell.ino

(
Diego Rainirez de)

,
pilote espagnol,!, 347.

Aicll.mo (don Francisco-José Cnbero Raiiiiiez de), dix
neiivièiiie evêque de Cliiapa, I, 109.

Arellano
(
ilon Fianci.'co-Juaii Rainirez de), quatrième

evêque île CuaténuLi
, 1 , 107.

Arellano
( Manuel-Antonio)

,
député de Potosi, I, 242.

Arellano (D. Ti islan de Luna y), gouverneur espagnol de la
Floride ,1,19, 23 .

Aréiialès (B. J. An. Alvarez de
) ,

général patriote (Améri-
que

) ,
I, 224 ,

225
,
aaC, 23 1 , 287, 241.

Arénas (Juan Vasquez de), capitaine . I, 288
Aiespicoihega (don E'tévàn de Uiizar y) ,

gouverneur
d une des provinces de la république argentine, I, 353 .

Aiesti
(
D. l'iay Clnisioval de

) , religieux bénédictin
,
évê

que du Paraguayen 1826, 1
, 402, 4o3 .

Arév.Tlo, niarécljal-de-cainp espagnol
, 1,493.

Al gandoÙLi (lion Pédro de), treiUc-unième arclievêcrue de
Caracas, I, 248.

Argensola (Barthélemy-Léonard d'), historiographe d’Ara-
gon

, 1
,
3 i 5

,
33o, 332

,
338 . 345, 404.

Argoie
(
Manuel), député de Potosi, I

, 242.
Arguella

(
Sébastien de) , capitaine, 1 , 35 1.

Arguillo, compagnon deNiiiiez, I, 44 g.
Aiguinao

(
don Fray Juan de

) ,
quatrième évéque de Sania-

Cruz de-la-Slena, I, 247.
Arias, capitaine,!, 18.

Arias (Domingo)
,
fondateur deCumanacoa, I, 4 i3

, 480
Al ias (don Félix ) , mestre-de-ramp

, 1,3.57.
Aiûis (D. Francisco - Gavino

) ,
tmiiniandant espagnol, !,

Arias
(
lion Gard Diaz)

,
premier évêque de Quito, 1 , 24.5.

Arias (Hernando), gouverneur de Buénos-Ayres, I, 347,
402.

Arias (Juan), officier espagnol, !, 336 .

Arié (don Pédro)
,
iu.specteur- général à Buénos-Ayres, !,

870.

Arisinendi
(
Juan-Bauti.ita

) , vice-présiden t de la république
de Colombie

, 1 , 5o8
,
5 14, 5a i.

Arispe (don Miguel Ramas de), député aux Cortès d’Espa-
gne

, ! ,
3 ?

, 7g.

Avivala ( Pédro de) , exécuté par ordre du cacique Copèche,
! , 44 ®-

Arizmendi (don Martin de Ursua y), gouverneur de la pro-
vince'de San-José de Yucalan

,
I

,
io3,

Ariziizabal
,
amiral, !, 4a8 .

Arlovi (don Franci.sco Bénito Garret y) ,
évêque de Nicara-

gua en 171 1 ,
I, 109.

Armas (Baltazar de), marin originaire des Canaries, I.
I 23 .

Armendaiiz (don Andrcs de Parédés Polanco v), évêque de
Quito, I, 246, 3 o8 .

Armendai iz ( don Lnpez Diaz de ), troisième président et
capitaine-général du nouveau royaume de Grenade, I,
53n

TABLE GÉNÉRALE

- -y-

Al inend.iriz( Miguel Diaz de), juge
,
I, 204, 20G, 472, 478,

474 » 53g. •
’

Armeiîla (Reinaldo), religieux franciscain
,
I, 336

, 837.
Armenta

(
don Diégo Marin de

) ,
militaire,!, 35 o.

^

Arméio, agent de la république de Colotnbie près le gouver-
nement péruvien

, !, 535 .

Arminan , chef de royalistes espagnols
,
I, 63 .

Arondo
(
M.) , célèbre jurisconsulte, l, 534.

Aroséména (Gaspar), l’un da.s signataires de l’acte d'indé-
pendance dos li.ibilants de Panama

,
I, 532 .

Aroséména (Maiiano de), l'un des signataires de l'acte d’in-
dépendam e des habitants de Panama

, I 522.
Arragon (D. Diego), vice-roi de Sardaigne, I, 72.
Arragon (D. Diégo Pignitelli)

,
dixième marquis de la Val-

lée, grand-amiial et connétable de Sicile, I, 73.
Arragon (D. FabrizioPignatelli d’), onzième marquis de la

Vallée, !, 73.

Arragon (D. Hector Pignatelli d'
) ,

douzième marquis de la
Vallée, grand d’Espagne, 1

, 78.

Arréce (donPédro-José), auteur, né à Guatemala, I, 112.
Arrécliaga (D. Thomas)

,
fiscal

, I, 219.
Arrédonda (D. Manuel), officier supérieur espagnol, I,

219, 220, 49®'

Arrédondo, gouverneur de Buénos-Ayres
, I, 402.

Arrédondo (D. Joaquin), général espagnol, !, 63, 64.
Arrégm (don Fray Francisco de), évêque de Cuzco en 1724,

Arrégui (D. Juan de), évêque de Buénos-Ayres, gouverneur
du Paraguay, !, 402, 4o3 .

Arrellano
(
dona Anna Ramirez d’), nièce du deuxième

marquis de la Vallée, !, 72.

Arrellano (D. Carlos Ramirez d’) , beau-père de Fernand
Cortez, i, 72.

Arrellano (don Fernando Cortez Ramirez d’), troisième
marquis de la Vallée

, !, 72.

Arrellano (dona Jéioma Cortez Ramirez d'), cinquième
marquise de la Vallée, I, 72.

Arrellano (D. Martinez Cortez Ramirez d'
) , deuxième

marquis de la Vallée
,
I, 72.

Arrellano (D. Pédro Cortez Ramirez d’ ), quatrième mar-
quis de la Vallée, I, 72.

Arriéta (José), officier supérieur colombien
, !, 682.

Arritlago (D. Francisco), ministre du trésor (Mexique)

,

^^ 70 -

At royave (Pédro de), membre d’une junteàGuatéuiala
,
I,

107.

Arrublas, négociant, !, 43 a.

Aitéaga (don !gnacio), lieutenant de vaisseau, I, 137. 1^4.
Artéaga

(
dom Juan)

,
évêque de Ciudad-Réal

,
I, g3 , 109.

Arléaga
(
D. Nicolas de), liabitant de Mexico

, I, 129..J (
D. Nicolas de),

Ai'liaga (Loui.s), capitaine espagnol
, !, G

Al tiaga (Pédro de) , capitaine
, ! , 471-

Ariiéda (le père Aluirès de)
,
professeur de théologie au col-

lège de Cuença
, 1 , 4 i 4 , 48+.

Anigas, chef de contrebandiers, 1 , 877, 878, 370 , 38o,
382

,
383

, 385
, 392 .

Ascasabi (don Francisco-Xavier), lieutenant-colonel, !,
495, 4y6 .

Ascensio (le père Antonio de!'), missionnaire, I, 121,
I 22 ,

123 .

Asenio, chef d’insurgés (Amérique), I, 65 .

Asin (José-Maria de), député de la Paz, I, 242.
Aspee (dou Manuelde Atday y), évêque de Santiago, I,

307.

Assin
,
général espagnol

,
I, .5o3 .

A'tor, négociant de New-York
,
I. 162.

Atahualpa, roi du Pérou, !, 173, 176, 177, i 83
, 190,

191, 192, ig3 , ig/,, 267, 272.

Atoiido
,
amiral esp.ignol

,
1

,
126.

Aloré, roi delà Floride, I, 20,

Aiu’aè.s, cacique indien, !, 386 .

Auchmuiy (sir Samuel), général anglais, I, 3 ;o
, 371,

372
,
373.

Aunon (don Francisco Diégo Morcillo Paiblo de), évêque
de Nicaragua en 1704, I, 109, 244 ; 246, 248.

Auqui Titu, frère du cinquième roi péruvien
,

1 , 171.
Aury, général de l'armée mexicaine, !, 63 .

Ava (don Fraiicisco-Domingo de)
, évêque de Ciudad-Réal,

1, 109.

Avalos (Diégo de) , capitaine, ! , 209.
Avendano (don Diégo de), gouverneur de Guatemala, !,

91, no.
Avendano (don Fernando de), évêque de Santiago en i 655

,

1 , 807.

Avendano (don Francisco), envoyé du gouverneur du Chili

en E'pagne , ! ,
284.

Avendano ( don Martin de)
,
commandant espagnol

, 1
,
271.

Avendano (Pédro), capitaine de cavalerie, I, 270.
AviLi (Alonzo), capiiame, I, 4® j 5 i.

Avila
( Denis) ,

religieux
, 1

, 3 19.

Avila (Gabriel de), fmdateur del’établissementde Puéblo
cl Réal de Mine.s de Nuestra-Sénora

,
dans la province de

los Toqués, !, 4*0, 480.

Avila (Pédrarias), gouverneur de Nicaragua, I, loo, loi
•86

, 187, 1 , 70. 186. 187.
Aii.igon (D. Jei oni Pignatelli d

) , ambassadeur d’Espagne x\vila ( don Pédro-Estévan
) ,

gouverneur de Buénos-Ayres
aux CoursdeFraiiceet dAngleterre, !, 73. I 1,348,402.



DES NOMS
Avila ( PtdrO'Martin de), fondateur de San-Augustin de

Avila
,
dans le pays des Chocoès, I, 482.

Avilès (le lieutenant-général, marquis de), gouverneur de
Buénos-Ayres

( 1799) , 1,402.
Aviîès (Pedro Menendez de), gouverneur espagnol de la

Floride
( 1672) ,

I, 20 , 23.

Avillanéda (Juan de), capitaine
,

1 , 476.
Axayacatl

, sixième roi du Mexique, I, 34, 35, 87, 38, 76.
Axayacatl

,
frère de Montézuina II

, ï , 46.
Ayala

,
américain renfermé dans los présidés de Ceuta I

5oo.

Ayala (Ignacio), membre du gouvernement provisoire du
Mexique

, 1 ,
63.

Ayala
(
don Juan de ), commandant du fort de la Conception

(496). 1.6.

Ayala
(
don Juan de), gouverneur espagnol de la Floride

( 1 716) , 1 , 23.

Ayala (don Juan de), fesant partie de l'expédition sur la

côte nord-ouest deTAmérique, en 1775, I, i35, i36.

Ayala (don Laureanio de Torrer y), gouverneur espagnol
de la Floride

, 1 ,
23.

Ayala
(
Rainon)

,
gouverneur politique et militaire du Rio

de la Haclia, I, 5i6.

Ayas (D. N. ), officier espagnol
,
I, 4q8.

Ayata (Manuel-Maria de
) ,

l’un des signataires de l’acte d in-
dépendance des habitants de Panama, I, 522.

Ayllon
(
le licencié Luc.as Vasquez de)

,
gouverneur espagnol

de la Floride
,

I
,
i3

, 19 ,
z3

,
62.

Aymerifk, gouverneur de Popayan
, I, 220.

Baal (Robert), pirate, I, 4^5, 460, 472.
Baca (Alonso Arias), gouverneur de Caracas ou Vénézuéia,

1 ,
540.

Baca de Véga
(
don Diego ) ,

gouverneur du pays de Maynas
et du Maranon

, 1 ,
483.

Backhouse, colonel anglais
,
I, 370,872.

Badajos (Gonzalo de), réeidor de Panama, I, 43?, 446.
447. 453.

Badajoz (Gonzalo de), capitaine, I, 186.

Bndajoz (Hernando cle)
, colon (Mexique)

, 1 ,
5a.

Badillo(Juan de), capitaine, I, 466, 468.
Badillo

(
Pédro)

,
gouverneur de Saiita-Marta

, 1 , 455, 456.
Baès (Andrès), missionnaire de Cinaloa, I, 124.

Baez (Hernan ) ,
capitaioe

,
I, 455.

Eaigorri (don Pédro), gouverneur de Buenos -Ayies, I,

402.

Bailli
,
officier français au service de l’Espagne

,
I, 5o i

.

Baily
,
lieutenant de la marine espagnole

, 1 ,
1 1 1

.

Baird (sir David), général anglais, I, 870,
Bairdslown (Jacque,s Pursley), américain des États-Unis,

qui pénétra le premier dans le Nouveau-Mexique
,

I

,

84.

Bajon (Pédro), capitaine, I, 484-

Baker, lieutenant de marine, I, i46.

Balam-Acan, cinquième empeieur toltécan, I, 87.
Balain-Niché

,
quatrième empereur toltécan, I, 87. t

Balbastro (Luis Canrel), capitaine, I, 18.

Balbin (Adrien ) ,
auteur

, 1 ,
4i3.

Balboa (VascoNunez de)
,
capitaine , 1 , 176, 186, 332,

421 , 438-446, 448, 44g.

Balcarcé (D. Antonio-Gonzalez) ,
major-général de l’année

indépendante (Amérique), I, 220, 3y5 ,
38i, 383,

384, 385.

Balcarcé (don Juan Ramon), colonel
,
I, 221, SyS.

Balcarcé (Marcos)
,

ministre de la guerre (république ar-

gentine, I, 383, 893, 399.

Balcazar (D. Fernando de), chantre de l’église de Truxillo,

chanoine théologal, trésorier et arcliidiacre de Lima
,
I,

403.

Balda (Francisco de ) ,
religieux, 1 , 120.

Balda (Lorenzo)
,
religieux

,
I, 3«6 ,

358.

Ballester (Miguel), procureur de C. Colomb, 1,7.

Ballesleros (D. Martin), commandant les Quinleros (répu-
blique argentine)

,
I

,
Syo.

Ballivion (José), député de la Paz, 1 ,
242.

PROPRES. 5

Aymerick (don Melcbor), colonel
, 1 , 496-

Aynepan
, cacique indien, I, 386.

Ayolas (D. Juande), gouverneurde Ruénos-Ayres
, I, 335,

336, 337 ,

4

o 2.

Ayoro (Juan de), lieutenant, I, 444» 44^ > 44^-

Ayos
(
don José- Antonio ) , syndic procureur-général de

Cartagéna
,
I, 496.

Ayzinena (le marquis)
,
membre d’une junte à Guatemala

,

I, io6 , 107.

Azara, secrétaire d'Élat
(
Espagne)

,
I, 619.

Azara
,
auteur

, 1 , 188, 209 ,218, 312-827. 333, 335, 345,
366

, 404.

Azara (D. Félix), capitaine de frégate , 1 , 366 ,
867.

Azcapozalco, chef de la nation tépanéca (Mexique), I,

34, 35, 76.

Azcona (Marcelo Lopez de)
,
archevêque de Mexico en i653,

1,73.

Azcuénaga (D. Miguel de), colonel de milice, 1 , 21g, SyS.

Azuaga (don Fray Pédro de) , évêque de Santiago
,
I, 807

.

Azuéro (le doclor Juan-Népomucéno), employé au ministère

des affaires ecclésiastiques (Colombie), I, 497-

Azuéro (Vicenté) . membre du comité de législation du con-

grès-général de Colombie, I, 619.

Azundy (dona Juana) ,
épouse du général Padilla, I, 221.

Azuola (don Luis), secrétaire à la section des douanes
(Colombie), I, 497-

Azuola (^don Luis-Eduardo), député du Cundinamarca au
congres de Santa-Fé , I, Soi.

Balmaséda (D. Diego de Los Réyès), gouverneur du Para-

guay, 1 , 4o 3.

Balmis(D. Francisco-Xavier), médecin, I, 869.
Balsa (Juan de)

,
commissaire espagnol

, 1 ,
2o4-

Balsa (Pédro)
,
commandant espagnol

, 1 , 277.
Baltazar, capitaine des Coyamas

,
1 ,

482.

Ballodano ( don Francisco Benito de ) ,
évêque de Nicara-

gua en 1620 ,
I, 108.

Balviani (D. César), colonel, I, 872.

Bancroft
,
auteur

, 1 , 4^2 , 490.
Bandini (Angelo Maria)

,
célèbre littérateur italien du dix-

huitième siècle, I, 434*
Bancel (Estedem)

,
mestre-de-camp

,
I, 476.

Banks
,
naturaliste, I, 364-

Banos (D. Juan de Leyva y de la Cerda
,
comte de), vice-

loi de la Nouvelle-Espagne en 1660, I, 74.

Banos (Manuel), membre du congrès général de la Co-
lombie, 1 ,

5 18.

Banos ( don Pédro-Ignacio de Castro y), président des Pro-

vinces-Unies
,
I, 38 1.

Baralt (Luis A.), président de Bogota, I, 629.

Baranoff, directeur d’un établissement russe aux îles Sit-

ca
,
I , i5o.

Baraona (Sanchode), capitaine, I, 101.

Baraya (don Antonio), capitaine, I, 497 j 49® > Soo, 5oi.

Barba (Joseph), missionnaire, I, i32.

Barba (Pédro), commandant de la Havane , 1 ,
4^.

Baibarosa (Odoard), parent de Magellan, î, 332.

Barbazan (Juan)
,
domestique de Pizzarro, gouverneur de

la Nuéva-Castilla, I, 208.

Barca (le père Francisco-Joaquin Calderon de la), auteur,

I, 112.

Barcelo (Narcisse y), auteur, 1 ,
262.

Barcena (Manuel de la), membre de la junte provisoire du
gouvernement libre du Mexique, I, 66

Barcia (André Gonzalez de), de l’académie d’Espagne, I,

266.

Barclay , négociant de Londres , 1 , 79.

Barco
(
Miguel del) ,

missionnaire
,
I , i32.

,

Barco (Pédro de)
,
émissaire espagnol

,
I, ig3.

Barcos (le père), auteur, I, i56.

Baréla (don José), brigadier, I, 366.

Barker (Andrew), capitaine anglais
,
I, g( ,

io3.

Barlo (Jorge), capitaine espagnol
, 1 ,

334.

Barnuéro (don Pédro Péralta)
,
auteur uatif du Pérou

,
I

,

25i .



G TABLE GÉÎNÉRALE
Barrabino (Carlo)

, architecte génois, I
,
lo.

Banaca, général colombien, I, 5oi.

Barrantes (don Fernando), capitaine espagnol
,
I, 496-

Barrantes (Garcia de), procureur de C. Colomb, I, 7.
Barré (Nicolas)

,
capitaine, I, 19.

Barréda (don Francisco de la), officier supérieur espagnol
1,317, 357.

Barreiro (José- Maria
) ,

général espagnol, I, 5i2, 5 i 3

Ôl/f.

Barrera (don Joaquin de la
) ,

capitaine de la garde du vice-

roi de la Nouvelle-Grenade, I, 492.
Barrero (Vicenté), président du Sénat colombien, I, 532 .

B.irréto (Jasé-Luis Mena), colonel, I, 3ya.
Barrientos

(
dona Félipa)

, dame de condition
,
1

, 222, 38o,
Barriero'(Miguel), député du chef des Orientaux au gou-

vernement de Buénos-Ayres
, 1

,
38o.

Barriga (Alon. Gonzales), capitaine , 1
, 124.

Barraington (Daines), traducteur,!, 137.
Barrinuévo

(
Alonzo de)

,
mutin espagnol

,
I, 210.

Barrio (del)
,
auteur, I , tu.

Barrionucio
,
gentilhomme espagnol

,
1

,
2o5.

Barrionuévo (D. Fray Fernando de) , évêque de Santiago
1 , 307.

Barro (D. Joseph de), gouverneur de Buénos-Ayres, 1
,

35 o.

Barros (Jean de), célèbre historien portugais, I, 9, 33o,
33a, 333 .

Baiios (don José-Manuel), membre d’une commission
(ChUi), I, 3o3 .

Barrosa , espagnol au service de la république de Colombie
1

,
5oo.

Barrow, auteur, I, i 3 .

Barry (David)
, éditeur, I, 4 n-

Barry (Edward), traducteur, I, 54 *.

Harry
(
don Juan ), capitaine de frégate

,
1

,
5 1 8.

Barsola (Francisco-Xavier), recteur de l’Université et du
college de Monserrale, I, 364 »

Barthélemy
(
l’apôtie saint ) ,

I, 420.
Bartolozzi (Francesco), compilateur, I, 434 .

Barua { D. Martin de)
,
gouverneur du Paraguay

, 1
,
356

357, 4o3 .

Basalo (Onofré), membre du congrès de Vénézuéla
, I

5 i I.

Basanier, auteur,!, 19,20.
Bascugnan

(
Antonio ) , noble Castillan,!, 281.

Baskerfield ( le chevalier Thomas)
,
officier anglais, I, 481.

Basnaido (Manuel de Artizde), membre du gouvernement
de Buénos-Ayres, J

, 371.

Bassaîdiia (le père), religieux, 1, 128, 129.

Bassavilbosa (D. José de), membre du gouvernement (ré-

publique argentine), I, 384 -

Bastan (Antonio), capitaine, I, 128.

hastidas ( Rodi igo de), gouverneur de Santa -Maria
,
I, 8

277, 435, 438
, 453, 455, 475, 53 y.

Bastidas (l'évêque don Rodrigo de), gouverneur de Véné-
uéla

,
1

, 471 •

Ba'^tus (don Juan ) ,
corrégidor espagnol dans la province

dePainplona, I, 497 -

Basurto (
Juan de ) , riche habitant de File espagnole (Amé-

rique) ,
I

,
186, 434 -

Bailiurst ( le comte de ) , I
,
iSa.

Bausa ( don Vicenté
) ,

major, I, 5o8 .

Baulista (
D. Juan ) ,

général de l’année auxiliaire du Pérou
1 ,

382 .

Bauza (D. Felipe)
,
officier de marine

,
1

, 148, 253 .

Baya ,
militaire espagnol

, 1
, 44o.

Bayano, chefd’un corps de nègres, 1,476.
Baydes (le marquis de), général espagnol, I, 268,284,
Bayly

,
astronome

,
I

,
i 4 «.

Baz.in (Juan Caballéro ), fondateur des peuplades de Tarrey,
Bombay, etc. , 1

,
323 .

Bazcn
(
don Pédro de

) , inestre-de-camp
,
1

,
35o.

Bazai ès
,
commandant de l’armée républicaine

( république
de Buénos-Ayres)

,
1 , 897,

Bazconcélos (
Manuel Véloso Révélo ) ,

capitaine
, 1

,
238.

Beauchef
,
colonel

, 1
, 296 , 3oo , 3oi

.

Beauchesne-Gouin
(
M. de), capitaine de la marine fran-

çaise
,
1

,
352

,
353 .

Beautemps-Beaupré , ingénieur hydrographe
,

1
, 157.

Beavez, c.ipitaine, I, 494 . 496.
Bécerra (Francisco)

,
capitaine, I, 444, 446, 447.

Beceril
( Jean) , capitaine ,

I, igg.
Beckman

,
auteur

, 1 , 167.

Behaim
( Martin de)

,
navigateur

, ! ,
332 .

Behecliio, roi indien
,
1

, 6 .

Bellring
,
capitaine russe

,
I

, i 4o, i 53 .

Bélalcazar (Sébastien de), gouverneur de Quito
, ! , 160,

'94-196 J 200, 204, ai 4 , 21^, 4G1
, 462, 463

, 465-469 ,

47 *'

Belçar (Bartholomé), mestre-de-cainp
, ! , 47».

Belcarce, général, ! ,
292.

Belcares, gentilhomme
, 1 , 471.

Relgrano, général, commandant l’armée buénos-ayrienue
du Pérou

,
1 , 221 , 222 ,291, 292.

Belgrano (le doctor Manuel), membre d’une junte (républi-
que argentine), I, 219, 875 , 877, 3 ;8 , 879, 38 i.

Bell (J. R.), commandant la Floride orientale
, !, 25 .

Bellin, ingénieur delà marine, I, 19, i 36 .

Beloranéna (Mariano de), membre d’une junte à Guate-
mala, I, 107.

Beltram (San Luis), ecclésiastique
,
I, 4 i 3 .

Beltran (Bernardino), religieux franciscain
,

1 , 83 .

Beltran (Victor), l’un des signataires de l’acte d’indépen
dance des liabitants de Panama,, 1

,
522.

Bembo (le cardinal Pierre), célèbre auteur italien du sei-
zième siècle , ! , 471.

Benamaguèy, cacique, I, 443 .

Benaies (le comte de), fils du premier duc de Béjar, I

Bénaventé
( Hernando de)

,
capitaine

,
1 , 209.

Bénaventé (Isidoro Mironès y), gouverneur du Paraguay
I, 4^2.

Bénavidès
,
capitaine ( 1 534), I, ig5

, 267.
Bénavidès

,
chef d’Abiponès ( 1 746 ) , 1

, 867.
Bénavidès

, cacique corrégidor du Puébîo de San-Géroni-
mo

, I, 365 .

Bénavidès
,
commandant le reste de l’armée espagnole de

los Pastos en 1826, I, 53o.
Bénavidès (Alonzo de ) ,

auteur
,
I, 84.

Bénavidès (don Ainbrosio), gouverneur du Chili, I, 288,
3o8 .

Bénavidès (D. Antonio de), gouverneur espagnol de la
Floride, I, 28.

Bénavidès (D. B.), capitaine, I, 377.
Bénavidès (Pédro de), neveu du général D. Diego de Men-

doza, 1 , 334 .

®

Bénavidès (Ponce), officier de distinction à la suite du
gouverneur de Sdiita-Marta

,
1

, 457.
Bénesky (Charles de), compagnon d'Iturbide, I, 71.
Bénévenie (D. Juan Miguel), membre du gouvernement

chilien
,
1 , 289, 291

.

Bénévento
,
général, I, 3o6 .

Bénites (Emigdio)
, membre du ministère de la iustice

( Colombie) ,
I, 497.

^

Bénites (Francisco), capitaine, I, 43g.
Béniiès (Manuel), représentant du peuple de la Nouvelle-
Grenade, I, 519.

Bénites (don Martin), sergent-major des Arroyos, I, 366 .

Bénitez, régidor, I, 355 .

Bénito-Crespa, évêque de Durango, I, i 3 i.

Benjumen (don Fernando), employé au ministère du com-
merce (Colombie), !, 497.

Benoît XIII, pape, !, 244
Benoît XIV, pape, 1 , 90.
Benzoni (Jérôme) , auteur milanais, I, 2, 6, 9, 14. 86

435.
'

Berbéo (don Francisco)
, chef des révoltés de la province!

de Socoiro (Colombie)
, 1

, 492, 493.
Béresford, général anglais, I

, 870, 371.
Berg (le duc de), lieutenant du roi d’Espagne, I, 49g.
Bergara ( Garcia Rodriguez de

) ,
fondateur de la vi

d’Ontibéros, I, 33g.
Bérindoga

,
ministre de la guerre (Pérou), I, s34 , 239.

Béring (Vitus)
,
capitaine, 1, i 33 .

Berkeley, capiiaine anglais,.!, i 38 .

Berlanga (Fr. Thomas de), évêque de Terre-Ferme I

‘98;.
’ ’

Berméjo (Antonio)), l’un des signataires de l’acte d’indé-
pendance des habitants de Panama j l, 622.
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DES NOMS
Bermodo (Diego), religieux, 1, 120.

Bermudez (Baltazar), officier sapérieur, I, l^i.

Bermudez (D. Basilio-Villai-ino)
.
pilote

, 1 , 867.
Bermudez (José-Francisco)

,
general colombien, I, 5o6,

5io ,
521 . 53o.

Bermudez (don Salvator)
, arclievêque de Qiarcas, 1 , 246,

248 , 3o8.

Bermudez (le chevalier Gea), envoyé d'Espagne à Aix~la-
Cliapelle

, 1 ,
222.

Bermudos ( dona Joanna-Clémentioa)
, épouse du chevalier

d’Alcantara, 1 . 345.
Bernai (Lorenzo), commandant le fort d’Arauco, I, 276,

277.
Bernai (Luis), capitaine, I, 466.
Bernaldez (le licencié)

,
surnommé l'œil d’argent, gouver-

neur de Vénézuéla
, 1 , 54o.

Bernardo (Pédro) , capitaine
,
I, 124.

Bernardo Lecoq (D.), capitaine ingénieur, I, 366.
Berréo (Antonio de), gouverneur de San-Joseph (Colom-

bie), I, 482.

Berrie (Léonard), commandant la pinasse /e Vatle, I,

48a.

Berrio
,

soldat fesant partie de l'expédition de Cordova
,

I

,

4i.

Berrio (Antonio), navigateur,!, 482.
Beirio (don Francisco de la Hoz), gouverneur de Caracas

ou Vénézuéla , 1 , 483, 54».
Berro (Pédro-Francisco de), membre d’une commission

(républif|ue argentine)
,
I, 397.

Benospe(don Gabriel Sanchez de), président de Guate-
mala en 1G96, I, io6, no.

Berry (Juan Bazo y) ,
l’un des signataires de la lettre de Yau-

diencia adressée aux Anglais, I, Sji.

Béruti (D. Antonio-Luis), moteur de la liberté des Buéaos*
Ayriens , 1 , 376.

Bétalcaya , capitaine, I ,
200,

Bétancourt , voyageur, I.Bq.
Bétancuz

(
D. Fray Andrès cîe), évêque de la Conception en

1664 , 1 ,
3o8.

Bézanilla (Santiago Munoz}, commissaire nommé par le

congrès chilien, I, 3o6.

Bézerra (Baiiholomé), capitaine, I, loi.

Bézos (Antonio), gouverneur de SanLa-Marta
, I, 460.

Biddle, commodore américain, I, 162, 524.

Bienville, capitaine, I, 22.

r.ierna
,
assesseur de Santa-Fé, 1 , 497-

Biggs
(
James) . auteur anglais , 1

,

4

q4 » 54i

.

Billecocq (J.-B.-J. ) ,
traducteur, I, i56.

Billings (Joseph)
,
capitaine anglais, I, i4i, 14^ j

Billota (Manuel de), membre dtYaudiencia (république

argentine
) , 1 , 877.

Binot, voyageur, I, 382.

Biriquèle, cacique, I, 44/*
Blru, cacique puissant, I, 186, 44^.
Biruès (Juan de), visiteur, 1 , 449-
Birùquète

,
cacique

, I, j86 .

Bisignano (le prince de), gendre dcD. Nicolas Pignatelli

,

vice-roi de Sardaigne et de Sicile
, 1

,
78.

Bisuéla (D. Joaquin de), procureur-général
,

I
,
365.

Bixan (Antonio ) , l’un des signataires d’nne lettre adressée

parle cfliz'Wo de Buénos-Ayres aux chefs anglais, 1,371.

Blaeuwbeck
,
major hollandais

, 1 ,
28.5.

Blainville
(
M. de ) ,

naturaliste
, 1 ,

256.

Blanco, amiral , 1 , 228 ,
282.

Blaoco
(
Ruiz

) ,
missionnaire

, 1 ,
421

.

Bland ( Théodoiic) ,
commissaire des Etats-Unis au Chili,

1 , 263, 266, .3o4
,
3o5 , 307 , 3og

,
383 , 4°4-

Blanes (don Francisco-Thomas de
) ,

évêque de Chiapa en

! 5()2 , 1 ,
109.

Bobadilla ( Francisco ), capitaine, 1,435.
Bobadilla (don Pedro-Fernandez Cabrera et), deuxième
comte de Chinchon, 1

,
72.

Bobadillo (le comte de), officier supérieur, I, 36o.

Bocanégra
,
marin espagnol

, I, 189.

Boclncha
,

fils du soleil ,
le'gislateur moscas, 1 ,

421.

l'.i.dcga (D. Juan de la), lieutenant de vaisseau, 1, i35, i36j

>%•
Bodenham

(
Roger ) ,

capitaine anglais
, 1 , 8:

.

Boedo (
le docteur de Mariano ) ,

vice-président , député des

Provinces-Ünies du Rio de la Plata pour Salta
, 1 , 88o.
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Bogota
,
puissant seigneur indien

,
I, 464*

Bohechio, cacique indien
, 1 ,

16.

Bohin (don Juan-Enrique), général portugais» I» 365.

Bohm, général, I, 366.
Bohon (Juan), capitaine espagnol, I, 269.
Bohorquez

(
don Pédro de), qui fit soulever les Indiens de

Tncuman, I, 349.
Boica

(
Diego)

,
gouverneur de Vénézuéla

,
I

,
ôSg.

Bolanos
(
Francisco de), pilote, I, 120, 122.

Bolanos (don Francisco Mateo de Navia y), vingt-huitième

évêque de Nicaragua, I, 109.

Bolivar (Simon de), président de la Colombie, I, 226,

227, 280-242, 4o2, 4*®t 428, 4'3c>> 432, 478» 48i» 498,

4q9, 5oi-5o6, 5o8-5i4j 5i6-5ai, 524
j
526-536, 538, 54.1

.

Boloûa (Antonio ), membre de la muDicipaliié de Guaya-
quil

, 1 ,
532.

Bon (Juan), capitaine espagnol, I, 270.
Bonao

,
cacique ,1,6.

Bonifia
(
don Alonso Fernandez), archevêque de Mexico eu

1S92
, 1

,
73.

Bonifia
(
D. Manuel) , riche habitant de Quito

, 1 , 498.
Bonnycdstle, capitaine

, 1 , 54i.

Bononiama, cacique, I, 443.
Bonpland

( A. ) ,
compagnon de voyage de M. de Humboldt,

1 , 161, 253, 260
,
826

,
4oi

,
541

.

Bot bon (dona Carlotta-Joaquina de), membre de la famille

royale de Portugal, I, 383.

Borges (don Francisco), habitant de Santiago, I, 882.

Borgia (Juan de)
,
gouverneur et capitaine-général du pays

où sont situées les villes d’Ibague et Leyba (Colombie),

I, 382.

Boi ja (Francisco de)
,
vice-roi du Pérou , 1 , 483.

Borja (don Francisco de)
,
évêque de Truxillo en 1689, I,

247-
Borja (don Fray Francisco de) ,

archevêque de Charcas, la

Plata ou Chuquisaca en i634, 248.

Borja (Juan de), président du nouveau royaume de Gre-

nade, I
,
53g.

Borja (D. Miguel de), officier mexicain
, 1 , 65.

Boroa (Diego), missionnaire jésuite, I, 347-
Borrégo (Antonio Velasquez), pa«-entde Vélasqnez, gouver-

neur de Cuba ,
I, 42.

Borréro ( José-Joaquin) ,
représentant du peuple (Colom-

bie) ,1,519.
Borréro (Vicenté A.), représentant du peuple (Colombie)

,

Ï,5i8.
Bossey (Michel- Jean-Simon de), propriétaire du canton de

Vaux (Suisse), I, 43o.

Bossu, capitaine français
,

I, i49-

Botillo, décapité à Santa-Muria, I, 449-
Bolurini, auteur, I, 33, 3g.

Bougainville (Louis-Antoine de)
,
comte de l’empire, séna-

teur ,1, 261 , 36( , 362 , 363, 864.

Bouguer (Pierre), professeur d’hydrographie, membre de

l’Académie des sciences de Paris, I, 217, 248, 249,
4.3.

Bourdelois (François), capitaine, I, 20.

Rourdet, capitaine, I, ig.

Boussingault (M.), géomètre, I, 4*o.

Bovadilla
(
François àe)

,
vice-roi des Indes , 1 , 6, 8, i4, i5,

18.
'

Bovadilla (Isabelle de)
,
fille de Pedrarias Davila

,
gouver-

neur des Indes occidentales, I, i4. t8.

Boves, commandant espagnol, I, 5o3, 5oS, 5o6.

Bowles, capitaine anglais, I, 873.

Boyer (Paul)
,
écuyer sieur du Petit-Puy, I, 484-

Boyl (le père), chef de l’église dans toutes les régions nou-

vellement découverte.s en Amérique
(
i4g3), I, 5, 6.

Bracamoros (Juan de)
,
gouverneur d’une partie du royau-

me de Quito
, 1 , 474-

Brackenridge (H. M. ), auteur , I, 241 , 2 52, 36g ,
383, 4o4-

Bradburn
,
lieutenant-colonel, 1 , 64, 65.

Brandsden, colonel de hussards
,
I, 233

,
a34

Brandt, américain du nord, I, 298.

Braadzen
,
colonel de l’armée i-épublicaine {république ar-

gentine) , 1 , 397.

Braques (Pierre), corsaire français
,
I, 455.

Brauen
,
général

, 1 , 3gg.
Bravo, officier colombien, I, 53 1.

Bravo, cacique patagonien, I, 367, 358.
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I
Bravo (Jayine)

, religieux, 1, 128, 129, i 3o.
Ij Bravo ^don Melchior de), general

, I, syy,
Bravo (iNicolo)

,
général insurgé

(
Mexique

) . I. 62,88,72.
Bre^son M.), romimssaire de S. M. le roi de France près la

I république colombienne
, 1

,
535 .

Bielt, lieutenant anglais. [, 217.

I

BiiceÙo(Alonzo), gentilhomme espagnol
,

I,
.irjceno (A. M.), membre du congrès de Vénézuéla

. I,
I

5i I, 5i8.

I
Biiceiio (Antonio-Nicolas), cl.ef d'un coins de cavalerie

indépendante (Colombie), F, 602 , 5o3
,
5o5

,
So;.

BiiceBo
(
Domingo B. y), l’un des signataiiea de l’acte d’iu-

uependance des liabuantsde Panama, I
,
Bip,

Briceno ( Fiancisco ). président de Guatemala, ï, 1 10, 63 q.
iriceno (Gabriel), l’un des signataires de l’acte d’indépen-

I dance des habitants de Panama
,

1 , 5 1 8.
Bride (Mac), commandant de la frégate fe Jason. 1, 36 i
Brion, amiral colombien, 1

,
5o8 , 609, 610.

Briondo
(
D. Francisco), chef de guéiillas, I, 221.

I Bnseno (le licencié), I
, ^75.

Iliiseno (don Sanclio), habitant de Truxillo, I
, /, 23 .

I

Francisco-Aloiiso), évêque de Nicaragua I

Brosses (Charles de), premier président au Parlement de
liourgogne

,
1 ,

33o
,
342.

Broton
, mivSsionnaire

, I, ^2\.
Brouwer (Hendrick), gouverneur-généial de Batavia, I

I 218,271,284,285,286,348.
I Brown

,
gouverneur des Florides

( i ;65 ) , 1 ,
23.

Brown
, négociant anglais à Buéno's-Ayres

,
qui obtint le

6os'*%4,“”"'‘''
379,381,396,397,

I

Browne. colonel anglais, I, 372.
p™“^S«graphe,I, 86, ui, ,59, 196,200,202,209,

Bry (Théodore de)
,
graveur et libraire

,
1

, 347, 34s,
Buache (Philippe)

,
géographe célèbre, 1, 123 ,24 ,2,

j 48, i 56, 157.
’ ‘ ’

Bucareli. Voyez Ursua (D. Fran. Bucar y).
Buchebucà

,
cacique, I, 442 -

I Buena-Visita (le marquis de), I, 126.
Buéno (Cosmo), auteur, I, 260.

TABIaF GENERALE

t ' -^eigent et charpentier, I, 128
Bul{on(Gcorges-LouiS-Lecleic), célèbre naturaliste,!

I ûo , loo.

Buition (Fraiicisco-Aiilonio de Lorenrana y), archevêque
de Mexico en 1766 ,

I, 73.
^ ^

Bulabà . chef indien, I, 45 a.

Bullock (Will), auteur, I, 3o, 82, 81.
Bulnas (Eduardo-Ferez), député des Provinces-Unies du Rio
de la Plata, pour Cordoba, I, 38o, 3g4 .

Bulnes (Juan-Pablo), ministre du gouvernement
( républi-que argentine), I, 896.

Buonaparte (Joseph), roi d^Espagne
,
I, 3

;4 , SpS, 4qn.Buonaparte (Napoléon
) , empereur des Français, I 'mq

3% , 3;4 , 402, 4g4 , 495 , 499

,

5o5
,
5o6 .

' ’

Burgoa, capitaine espagnol
,
I, 288.

Burgos-Navarro (Francisco)
, missionnaire, 1, 3 17.

Burgueiro (Maleo de Sagacle), archevêque de Mexico en
ibog, I. 73.

Burman (Rafaël)
, envoyé de la junte de Séville à Popavan

eta Quito (Colombie), I, 4g5 .

Burnaby
(
Guillaume

) , capitaine, I, 94.

“'™ï(tî'‘"'“)"‘’2 p''P>ine anglais, I,' ,19, ,20, 157, 28C
33o, 336

, 342, 346, 348, 35o, 352
, 487, 488 .

'

liüslarnente
,
colonel des royalistes espagnols au Mexique

1 , 62 , 66.
^

Bustamente( don Antonio), l’un des moteurs de la révolu
tion colombienne, I, 495, 53 i.

Bustamente (Carlos -Maria de), député de la province
d Oxaca, I, 8r.

Bustamente (Ignacio Elisondo), officier d’insurcés ( Mexi
que)

,
I, 61.

° '

Bustainemé (le docteur Thedoro Sanchez de)
, dépmé des

Provmces-Unies du Rio de la Plata, pour la cité et pour
le territoire de Jujuy, I, 38o.

Bustamento
(
Jo,seph de)

,
capitaine, 1 , 148.

Bustos
( Juan-Bautista ) , membre du gouvernement de 1

republique argentine, I, 396.
Bustos

( dona Térésa ) ,
dame de distinction

,
1

, 222, 38o
Buiel-Dumont (George-Marie), auteur, I, 22.
Butler (le colonel Robert), commissaire desÉtats-Unis
envoyé dans la Floride orientale, I, 2Ô.

Byron
(
lord

) , commodoie anglais, I, 261, 36i,362, 4 o4

c
Caainaüo fD. Jacînto)

,
capitaine espagnol, I, 149, i5o.

Caamano (José-Maria), membre de la municipalité dé Guava-
quil, 1

, 532 .

^

j

Cabal, habitant de Santa-Fé de Bogota
,
I, 4g3.

Cabal (don José), chimiste
, I, 507.

'

Cabal (don José-Maria), officier e.spaonol, I 5 o-> 5o3
Il

5 o6 .

3 J > - î >

I

Caballero (Manuel), député de Cocliabatnb.'i . I, 242.
J Caballero (Vicenté), député de Sanla-Cruz, I, 242.

'

Cabarello (D. Pédio)
, commandant les troupes de l’a répu-

[ blique argentine, sous les ordres de Yégros
, I, 370.

Labeça de \aca. ^o/ez Nufiez (Alvarez).
Cabello (Antonio), pêcheur, 1, 4^9,

I

(Sébas'iien ) . navigateur, I, u, i2,33o,

Cabrada, général espagnol
, I, 5o5 .

I

Cabrai (don Christobal)
, lieutenant, I, 358 .

Cabrai
( Pédro Alvarez de)

, amiral portugais
, 1,8

I Cabrera (le docteur), auieur, I,'U2.
Cabréra

(
don Alonsü de), capitaine, ï, 336 .

Cnbiéra (dou Fr. Fiancisco
) , évêque de Truxillo en 161/

1, 246.

I
Cabréri (dou Je'ro,ijmo-I-uis de), qui jefa les fondements

de fa Nueva-Corcioba (Corduba-Major, Corduba-Nova
incridionalis)

(
1 578) , 1 , 34 [

.

Cabréra (José-Antonio), député des Provinces-Gnies du Rio
de la Plata pour Cordoba, I, 38o.

Fubiém^(Juan de), lieutenant du gouverneur de Quito,

I Cabréra (don Juan-Carlos de Vilches y), vingt-neuvième

1

Cabréra
(
don Juan Marquez), gouverneur espagnol delà

I Floride en 1680
,
I

,
23 .

Cabrera (D. Luis)
,
gouverneur de Tuemnan, I, 261.

Cabrera (Miguel-Jo.sé)
,
député de Cochabamba

, I, 242
Cabrera (Nicolas de), député de Cochabamba, I, 24*>.
Cabrera (Paul-Félix), auteur, I, 88.
Cabrera (D. Pédro-Luis de), capitaine, I, 206, 212.
Cabrera y Davalos (don Cil de), président de Santa-Fé

1,539.
Cabrial, cacique, I, io5 .

Cabiillo, quartier-maître (1766), I, 288,
Cabrillo (Juan-Rodriguez), navigateur portugais

(
i54z

)

,

t
,
58 1 18 ,

1 19.
V V 1

,

Cacamatzin, roi d’Acolliuacan
, I . 36 , 87

Cacapol, vieux chef des Téhulkets. I,’367
Cacérès (Alonzode), capitaine, f, g4, 102.
Cacérès (Felipe de), lieutenant - général de l’Asuncion, f,

C.icérès (FrancUcode), fondateur delà Ciudaddel Espiritu-
Santo de la Grita

,
1

, 476 ,
4S0.

f’"”' ‘ haltllanls de Cuzco
(i 5 b3), I, 212,

Cacérès ^( Juan de), trésorier de P. Mendoza
,
adélantado

,

Cacérès (D. Juan-Manuel), général, I 221.
Cacérès

(
Pédro de)

, missionnaire I 425.

’

Cacliul, cacique indien
,
I, 887.

Cacubraxéchem
, neuvième empereur toltécan

,
I, 87.

Cadeguala
,
officier araucanien

, I, 278.
Cadéna (le comte de la), général espagnol

,
I, 61.

Cadéna (le père D. Fiancisco Carlos), auteur contemporain
du Guatemala, I, 112.

Cadéna (Vicenté)
,
habitant de la province de Scorro f Co-

lombie)
, I, 496.



DES NOMS
Cadereyta (le marquis de), vice-roi de la Nouvelle-Espa-

S
agne en i635 ,1,74.
ix (Ranion Garcia), membre du congrès de Vénézuéla,

1 ,
5i I.

Cadogau
,
lieutenant-colonel, I, 873.

Cafférès (Simon de ) ,
espagnol

, 1 ,
286.

Cagigal, capitaine-général de Vénézuéia(i8i4), I, 5o5, 5o6.

Cagigal (D. Francisco), vice-roi de la Nouvelle-Espagne

(1760), 1,74.
Cajancura, général des Araucaniens, I, ^78.
Cajuguéna, chef indien, I, 272.
r il,

I ,
officier colombien, 1 , 026, 53o.

Calama (don Joseph Pérez de)
,
évêque de Quito en 1788,

1,246.
Calambaz, cacique, I, 462.

Calanclia (Antonio), religieux, I, 202.

Calarca, chef de Picaos, I, 482.

Calatayud
(
don Marcus Gelder de

) ,
gouverneur de Vénézué-

îa
, 1 , 540.

Calcadilla. Voyez Ortiz.

Calcared
,
espagnol résidant au Chili . 1 , 3oi

.

Caldas, rédacteur du journal le Sénianario de la Nuéva-
Granada, I, 429.

Caldas (Francisco), auteur, I, f^o^.

Caldas (don J. ) ,
botaniste

,
I, 607.

Caldas
(
don Sébastian Alvarez Alfonso Rosica de), président

de Guatemala en 1668
, 1 ,

110.

Caldcleugh
(
M.)

,
auteur, 1 , 3og, 325

, 826, 828 , 879, 385,

404.
Caldéra

( le licencié)
,
habitant de Cuzco

,
lors de la récon-

ciliation d’Almagro et de F. Pizarro
(
i585), 1 , 198.

Caldéron (le licencié), nommé examinateur par la Cour
d'Espagne au Chili (i5y5), 1 , 277.

Caldéron (don Antonio), premier évêque de Santa-Cruz-de-

la-Sierra, I, 247-

Caldéron
(
don Fernando ), premier inspecteur de la douane

(
république argentine ) ,

I, 828.

Caldéron (Francisco), officier supérieur, I, 5o4-

Caldéron
(
José-Mariano

) ,
membre de la junte de Guate-

mala
,

I
,

toy.

Caldéron (Manuel-José), député de Potosi, I, 242.

Caldéron (Pédro), capitaine, I
,
i4-

Calcl (Copan)
,
cacique

,
I ,

101.

Calero
(
M. ), auteur

,
I, 54i

.

Califîan
,
cacique indien

, 1 ,
887.

Cali>to ( don Pédro ) , régidor de Quito, 1 , 496.
Calla

(
Diego)

,
chef de guérillas

,
I, 221

.

Callava (José), commissaire du gouvernement espagnol à

la Floride
,
I, 28.

Calle
(
Juan-Diez de la ) ,

auteur
,
1 , 476, 481.

Caüéja
,
vice-roi du Mexique (i8i5), I, 62.

Calléja (don Félix-Maria ), général de brigade, I, 61, 62.

Calquillan
,
cacique indien

, 1 , 3gi.

Calquin ,
cacique indien , I, 3g i.

Calviùo (
don Ignacio ) ,

chef d’insurgés
(
Colombie

) ,
I

,

492»
Calvo (Casimiro), l’un des représentants du peuple delà

Nouvelle-Grenade, I, 5 18.

Calvo (
José-Maria ) ,

Tuti des siguataires de l’acte d’indépen-

dance des habitants de Panama, I, Ô22.

Calvo (Juan-José) ,
l’un des signataires de l’acte d’indé-

penaance des habitants de Panama, I, 622.

Calvo (Manuel-José), l’un des signataires de l’acte d’indé-

pendance des habitants de Panama, I, 622.

Calzada
,
général espagnol

, 1, 5o6.

Caraacho (le docteur Joaquin), employé au ministère de

la justice (Colombie), I, 497-

Camacho (don Joaquin), délégué de la province de Tunja

au congrès de Santa-Fé
,
1 , 601

.

Camacho (Salvador) ,
l’un des représentants du peuple de

Vénézuéla, I, 5 19.

Camargo, général patriote (Pérou) , I, 221, 222.

Camargo, frère de l’évêque de Plasencia
,
I, 270.

Camargo (Alonzo de)
,

capitaine espagnol, I, 33o,336.

Camatzin
,
roi d Acolbuacan , 1 , 76.

Cambiasi (le sénateur comte Michelangelo), I, 10.

Caïuire, chef indien, I, 338.

Campa (don Toribio José de Cosio y), marquis de Torre-

campo
,

gouverneur des îles Philippines
,
I, i to.

Campbell, major-général ( 1781 ), I, 24.
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Campbell
( le colonel) , agent confidentiel d’Angleterre

près la république de Colombie ( 1828)
, 1 ,

827.
Campero (D. Juan-Manuel), gouverneur du Tucuroan

,
I,

861 , 364.

Campero de Herréra (don Joseph), fondateur du collège
des jésuites à San-Bernardo de Tarixa

, 1 , 345.

Campino (Joaquin), membre de l’assemblée des députés
de Santiago, I, 3o3.

Canipo
(
Andrès de ), jardinier portugais, I, 117.

Campo (Francisco), colonel, I, 380.

Campo (D. Fray Juan del), religieux Franciscain, évêque
du Paraguay en 1675 , I, 4o2.

Campo (D. Nicolas del), vice-roi de Buénos -Ayres , I,

3o4.

Campolde Espinosas (don Alonso de), officier de la marine
espagnole, I, 48G.

Campomanès (Manuel Cortez
) ,

colonel espagnol, I, 5oi.
Campos (don Grégorio-Francisco de)

,
évêque de la Paz en

1762 , 1 ,
246.

Cainuco, cacique de Darien, I, 44®.

Camus (Cliarles-Étienne-Louis), membre de l’Académie
des sciences

,
1 , 217.

Canamasan, cacique, I, 358.

Cafias, militaire espagnol
,
I, 5o3.

Caùas (don Joseph-Francisco de), gouverneur provisoire
de Vénézuéla, I, 54o.

Canas (don Luis Cestin de), gouverneur de Cinaloa, 1,

124.

Canaz (M. ) ,
ministre de la république du centre, I, 538.

Cancer (Luis de), religieux dominicain
,

I, 102.

Candia (Pédro de), capitaine, I, 188, 192, 201.

Candish (Thomas)
,
capitaine, I, 3i.

Canec, cacique, I, 99.
Canek

,
roi des indiens Itzaex

,
I

, 93.
Canek, cacique de la province de Cliiclien-Itza, I, io3.

Caîiètc (le marquis del ). Voyez Mendoza (D. Hurtado de).

Cangapal
,
jeune cacique de la Patagonie, 1 , 367 , 36o.

Cangas (Suéro de ) ,
alcade, 1 ,

212.

Caniégo (Sancho de), parent du gouverneur de Panuco
,
I

,

56.

Canilie, cacique indien
,
I, 887.

Canning (Straiford), premier ministre d’Angleterre, I,

72, i54, 874» 388
, 38g, 627.

Cano (don Gabriel de), gouverneur du Chili pour les Espa-
gnols

, 1 ,
286.

Cano
(
Sébastien de)

,
navigateur espagnol, I, 333, 386.

Cano (D. Tomas Vasquez del), évêque du Paraguay en
i5g6, mourut avant d’être consacré, I, 4o3.

Canterac (José), général espagnol, I, 226, 280, 281 ,

233, 234 > 235, 528.

Cantillana
,
chanoine de Cordoba

, 1 ,
365.

Caonabo
,
roi de Maguana ,1,4} 6.

Capacoilla (Joseph-Antonio), membre du Cabildo deBué-
nos-Ayres, I, 871.

Capac-Yupanqui, cinquième roi péruvien, I, 171, 172,
'77-

Capac-Yupanqui, frère du neuvième roi péruvien

Capafi, cacique, I, i5.

Capaha, chef indien, I, rj.

Capillana
,
dame péruvienne , 1 , 189.

Carabajal (Juan-Antonio), pilote, I, 104.

Carabano (Miguel)
,
capitaine

,
I, 5o4.

Carampangui, ulmêne araucanien
,
I, 281.

Caranca
,
officier espagnol de distinction, 1, 457.

Carasco (don Fr. Bernardo), évêque de la Paz en 1711 ,

1 , 246.

Carasco (don Pédro Ponce y), évêque de Quito en 1762,
I, 246.

Caratala, général espagnol, I, 226, 233, 235.

Caravaca (le père Gaspar de), missionnaire
, 1 , 33g.

Caravantès (Francisco de), gentilhomnie de Tolède, I,

166.

Caravetto (Juan), général espagnol, I, 332.

Carboneli (EstevarH, pilote, l, 128.

Carbonell (Pédro)
,

i’i

nézuéla, I, 4g3-

Carcamo (D. Luis de), deuxième évêque de Truxillo , I

246.

l’un des chefs du gouvernement de Vé-
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C.ircaino
(
don Pedro y, fondateur de Nuéva-Cordoba

,
piès

Santa-Marta, I, 4di.

Carce'do (Fernando), archeveqne de Bogota, I, 536.
Cardenas (le père), missionnaire, I, 422.
Cardenas (don Beinardino ), évêque de l’Assomption, I,

349.

Cardenas (Cadiaz Lo]>ez de), capitaine de cavalerie, I, 116.
Cardenas (D. Cayélano Pacliéco de), évêque de Buenos-

Ayres
, I, /^o2.

Cardenas (Francisco de), capitaine, I, 202.
Cardenas (don Fray Bernardino de), évêque de Santa-

Cruz-de-la-Siena en 166B, I, 246} 24 ?î 4o^-
Cardenas (don Luis Penalver y), évêque de Guatemala en

j8o2, 1,108.

Cardénas (Pédro Je), capitaine, I, 214.
Caidiel (José), missionnaire jésuite, I, 358.
Cardon (Martin), député de la Paz, I, 242.
CardoDa(José de Soljs Folchde), brigadier des armées roya-

les espagnoles, I, SSg.

Caidoso, capitaine, I, 458, 460, 464-
Cardcso (Juan-Vicenté)

,
membre du congrès de Ve'nézuéla,

1, 5i I

.

Careno, colonel, I, .S22.

Caréri (Gemelli), auteur, I, 8i. Son nom doit s’écrire

Carréri.

Caiéta, cacique, I, 43g, 44*

•

Cari, cacique, I, 171.

Carianiu, guerrier araucanien
, I, 279.

Carilla (dona Luisa Jofre Loaisa et), épouse du comte de
Molézuma

,
I, 72.

Cai'illo
(
don Alonzo), qui fit reconstruire la ciudad de San-

tiago de las Atalayas, I, 47^-
Carillo (Juan), visiteur, I, 186.
Carillo(don Lope), gouverneur de Vénézuéla

,
I, 540.

Carillo (Luis), capitaine, I, 444» 445*
Caripuna, seigneur indien

, I, 470.
Carjaval (Gaspar de), religieux dominicain, I, 469.
Carli

(
Jean-Renaud, comte ), savant distingué, I, 48, 179.

Carlisle (Christopiie), lieutenant-général anglais, I, 21.
Carlos(aon), frère de Ferdinand VU, I, 66.
Carlos (don), amiral espagnol, I, 14.

Carlos (don), l’un des descendants de l’inca Tupac Amaru,
1 ,

2
1
4»

Carlos. Koyez Cleiq.

Ca los- n ca (D. Melcbior), arrière-neveu du douzième roi
péruvien, I, 176.

Carlotta. Voyez Borbon.
Carneiro

(
don José ), officier supérieur portugais

, 1 , 365,
Caio

(
Au(oine-José)

,
seciétaire du Sénat (Colombie)

, 1

,

407.
Caro ( Gre'goi'io) ,

commandant d’un fort situé non loin de
celui de Caboto

, 1 , 333.

Carondelet
(
le baron

),
président de Quito

,
I, 218.

Carquizano (Miriîn Iniguiz de), officier de marine, I,
33ü.

Carranco (Fr. Juan Cavaîlero), religieux franciscain, I,
12$, i3i.

Carrané, cacique indien
,
I, Sgi.

Carranza
( Diego) ,

commandant espagnol
, 1 , 277.

Carranza (D. Fray Pédro), évêque de la Plala en 1627,
1 ,

4o2.

Carrara, gouverneur du Cliili, I, 286.
Carrascal (Diego dcl Corro

) ,
président

,
gouverneur et ca-

pitaine-général de Santa-Fé, 1, SSg.

Carrasco
,
capitaine-général du Chili, pour les Espagnols

,

I, 289, 294.

Carrasco
(
don Fr. Bernardo ) ,

évêque de Santiago
, 1 , 807.

Catréra
(
Antonio), capitaine, l, ng.

Cariera
(
don Ignacio), membre du gouvernement chilien,

1 , 289 , 290.
Carrera (Juan-José), militaire, I, 289, 290, 296, 297,
Carréra (José-Vliguel), frère du précédent, I, 289, 290,

291 , 296, 385.

Carréra (don Luis)
,
frère du précédeui

,
I, 290, 291, 296.

Carréri. Voyez C.&vé\\.

Canéro (Alonso Hernandez Puerto)
,
seigneur espagnol, I

42, 43, 53.

Carrico (Francisco), capitaine, I, 48o.
Carrion, oidor, envoyé par le gouvernement espagnol à

Cartagéna comme otage, I, 497-

^^SSSSÊSBS^^^SÊS^^SÊÊi^^SSi^SSBSSï^^^SSSi^^Si

Carrion 1 Antonio de), marin espagnol, I, i88.
Carrion (D. J. Sanchez), membre du gouvernement péru-

vien
,
I, 287.

^

Carrizo (Hernando), contadoz

,

I, 459.
Cartajéna (Juan de)

, capitaine de vaisseau, 1 ,
33o 33i

332.
’ ’

Carter, capitaine anglais
, I, 222.

Carteret (Philippe), capitaine anglais, I, 261, 263.
Cartagène (le comte de)

,
général en chef de l'année de la

Côte-Ferme, I, 5 j 6.

Carvajal Me licencié), gouverneur de Coro, I, 473*
Carvajal (Alonso Sanchez de

) ,
capitaine, I, 7.

Carvajal (Francisco de), capitaine, I, 2o5 , 206, 208.
Carvajal (don Fr. Augustin de), premier évêque de Gua-

nianga, I, 247.

Carvajal (Garci Manuel de)
,
capitaine, I, 202.

Carvajal (Cuitière de)
,
évêque de Plaisance, I, 33o.

Carvajal (Pédro F.), représentant du peuple de Vénézué-
la, I, 5ig.

Carvajal (YlLàn Suarez de) , facteur, I, 201, 202.
Carvallo (Francisco), gouverneur et capitaiuc-gcnéral de

la ville et forteresse de Para, I, 484.
Carvallo

(
Juan Lopez de), pilote, I, 33i.

Carver, voyageur, I, 149.
Casa-Léon (le marquis de), l’un des signataires de la péti-

tion adressée par les habitants de Caracas au capitaine-
général de Vénézuéla, I, 498.

Casanate
(
don Pédro Porter de), capitaine-général du

Chilien i656, I, 124, 120, 286, 3o8.
Casani, auteur, I, 425.
Ca.sariégo

, colonel
, 1 , 234-

Casas, capitaine-général espagnol, 1, 497.
Casas (Bariliélemi de Las ) ,

évêque de Chiapa dans le Mexi-
que, 1 , 28, 3g, 47 , 57 , 102, 109, 1 1 1 ,

ii5
, 161

,

21 1, 4>3, 4*7? 4^ï“ 454> 540.

Casas (Francisco de), l’un des compagnons de Chiistonhe
Colomb, I, 454.

Casas
(
don Fray Fauslino de las ) ,

évêque du Paraguay en
1672

,
I, 4o3.

Casillas (don Francisco-Tomas), évêque de Ciudad- Real
en i 552 , 1 , 109.

Ca.spé (D. Antonio), l’un des membres àeVaudiencia
(république argentine), I, 371, 877.

Cassani (le père Joseph), auteur, I, 540.
Cassio (José-Garcia de), I’uq des députés du chef des Orien-

taux au gouvernement de Buénos-Ayres
, 1 ,

38o.
Casso (don José-Anlonio de la Huerla), archevêque de

Guatemala en 1794,!, 109.

Castaneda
,
habitant de l’île de las Tortugas

,
I, 449.

Castaïïéda (Francisco de), capitaine d’infanterie, I, 278.
Castanéda (Grégorio), chargé de faire rentrer sous le gou-

vernement du Chili la province deTucuman, I, 276.
Castaneda (D. Juan de), commandant portugais de l’île

Sainte-Marie en i493? I? 3.

Castanéda (don Juan de), évêque de Cuzco en 1749, I,
24.5.

Castaüo (don Felipe)
,
colonel, I, 64.

Castel dos Rios (le marquis de), vice-roi du Pérou en
1 707 , 1 , 244.

Castelfuerté (le marquis de), vice- roi du Pérou en i72i
I, 244, 354.

‘ *’

Castéli (Juan-José), membre de la junta gubematîva
(république de Bolivar), I, 219, 220, SyB.

Castellanos (Francisco Rémigio), l’un des commissaires de
la république argentine

, I, 3g4.
Castellanos (don Luis de)

,
capitaine-général de Vénézuéla

I, 540.
’

Castellar (le comte de), vice-roi du Pérou en 1678, I,
243.

’

Castellon
(
Jacome de)

,
capitaine, I, 454.

Castenada, général espagnol, I, 65.
Castes (D. Alexo), colonel des carabiniers, 1 , 870.
Castilla (Alonso Criado de), président de Guatemala en

i5g8, I, 91 , no.
Castilla (D. Baltazarde), habitant de Cuzco, I, 212.
Castilla (D. Sébastian de), conspirateur, 1, 210.
Castilléjo

,
militaire espagnol

, 1 , 279.
Castillo, fesant partie de l'expédition de Narvaez I 1/

83, ii5.
’



I

DES NOMS
Castillo

, envoyé par Cortez entre ia pointe de la Cordi-
iière et la mer du Nord, I, 62.

Castillo
( Antonio de Castro del), évéque de Guaraanga, I,

24IJ, 247*

Castillo (Bernai Diaz del), capitaine, I, 28, 89, 46,
48-5o, 52, 56, 81, 87, 8g, 99, 100, i ii, 1 12, ii5, 1 18,
i56.

Castillo (Domingo del)
,
pilote., 1 ,

ii3, 118.

Castillo (Jo^é-Maria del), secrétaire d’Etat (Colombie),
I, 4^ I? 4^2 , 496 ,

5oo
,
Soi.

Castillo (don M.)
,
gouverneur militaire de Cartagéna

,
1,

5o6, 507.

Castillo (Pédi'o), capitaine, I, 276.
Castillo (R.), américain renfermé dans los présidés de

Ceuta, I, 000.

Castillo (le comte Ruis de)
,
president de l’audience royale

de Quito
,

1
,
2 j8.

Castillon (Jacques de), qui fît bâtir un fort à l’entrée du
fleuve de Cumana, I, 4o8.

Castrel, cacique indien, I, 387.
Castio

,
général

( 1808) , 1 , 219.
Castro (Cliristoval Vaca de), second capitaine-général du

Pérou (i54i), I, 202-2o5 , 243, 269.

Castro fdon Fray Alonso de), religieux augustin, refusa

révêclié de la Conception, I, S07.

Castro (Juan de)
,
nndalousien de distinction

,
I, 4B1.

Castro (le licencié Lopé Garcia de), capitaine-général du;
Pérou

, 1 , 248, 277.

Castro (Manuel-Antonio), député de Buenos- Ayres
,

I,

3g 1 , 3g4 » 3g6, 3g8.

Castro (don Fédro Hernaudez de), gouverneur du Pérou,
1 ,

216.

Castro (Péreyra), chanoine de Cnzco, I
, 354-

Castro-Barros (le docteur Pédro-Ignacio)
,
député des Pro-

vinces-Unies du Rio de la Plata pour Rioja
, 1 , 38o.

Castro
, y Figuéroa (D. Pédro de), vke-roi delà Nouvelle-

Espagne en 1740, I, 74-

Cataldino (le père Giuseppe), missionnaire, I, 347.
Catani, capitaine espagnol

, I, 363.

Catafio (Quiiio)
, artiste, I, qi.

Caterina, fille de D. Nicolas Pignatelli, épouse du comte
d’Acétra

,
I, jS.

Callicart (loid), général anglais, I, 490,
Catherine II

,
impératrice de toutes les Russies

, I
,
i4i.

Calipillan, oflicier araucanieu
,
I, 278.

Catipiugue, ulmêne indien
,
I, 279.

Caulin (le père), auteur, I, 4i5, 424, 42&> 435, 45q, 460,
461 , 462 , 463, 54 !•

Caupolican
,
généralissime des Araucaniens

, 1 , 272-275.
Caupolican fils, chef indien , 1 , 276.

Cavallero (le père), missionnaire, 1, 352, 353.

Cavendish (sir Thomas)
,

capitaine anglais, 1 ,
5a., 121

i33
, 214, 2i5, 278, 344, 345.

Cayaurima, cacique, I, 48i.

Cayeapuro
,
cacique, I, 478.

Caycédo (Juan de)
,
ancien contrôleur de l’armée de Nicué-

sa , I, 44o*

Caycédo (don Juan-José ), commandant de Pasto
,
I, 5o2,

5o3.

Cayétano (Fr.), député des Provinces-Unies du Rio de la

Plata pour Buénos-Ayres, I, 380.

Caylus (le comte de)
, 1 , 177.

Caynan
,
cacique indien, I, 3gi.

Cayocupil ,_chef des Araucaniens, I, 272, 2j3.
Cazenove

,
capitaine, I, 20.

Cazonzin, roi de Mécboacan
,

I, 5i
,
52.

Céa (
Pédro de)

,
andalousien de distinction

, I, 461.
Céballos

,
général espagnol

(
i8i4

) , F 5o4.

Céballos (don Pédro), gouverneur de Buénos-Ayres en

1766 ,
I, 35o, 4o3'

Cedeno, général colombien
,

I, 009 , 5ri, Sai.

Céli (D. Carlos Médina)
,
colonel

, I, 23;.

Celis(D. Miguel Rubin de), savant, I, 218.

Celsius, professeur d’astronomie, I, 217.

Céinaco
,
clief d’indiens, I, 438, 439» 44®.

Centénéra (doa Martin del Barco), auteur péruvien, .1,

261.

Centéno (don Diego de)
,
officier distingué

, 1 , 206 , 207 ,

208 , 23g.

PROPRES ,,

Centéno (M. Mariano), député de Cochabainba, I, 242.
Ceniioil(la déesse), révérée à Mexico, I, 36.
Centurion (don Manuel), gouverneur de Cumana, I, 425.
Cépéda (le licencié), oidor de la Nouvelle-Audience du
Pérou

,
I, 2o5

, 207.
Cerbino (D. Pédro-Antonio)

,
ingénieur, I, 366, 870

Cerda (Christophe de la)
,
commandant espagnol, 1 ,

282
,

290.
Cerda (don Fray Alonso de la), archevêque de Charcas,

I, 248.

Cerda (José-Antonio), l’un des signataires de l’acte d’indé-
pendance des habitants de Panama, I, 822.

Cerda (don Joseph deZuniga y la)
,
gouverneur de la Flo-

ride en 1707, I, 28.

Cerda (don Luis de la), premier duc de Médina-Céli
,
I, 2.

Cei'tla (dona Maria de Mendoza et), sœur du prince de
Melito, épouse du deuxième comte de Chinchou, I, 72.

Cerda (Fray don Pédro Mesia de la ), marquis de la Véga
de Arunjo, vice-roi du nouveau royaume de Grenade en
1761

,
I, 53g.

Cérécéda (Andrès de), gouverneur de San-Jorge d'Olan-
chito, I, 101

,
102.

Cerméno (Diego), soldat espagnol, 1, 43.
Cerntenon (Sébastian Rodriguez), pilote, I, 120.
Ceron (Juan), oflicier espagnol,!, 12.

Cerpa (don Diego de), capitaine, I, 479*
Cerralvo ( le marquis de), vice-roi de la Nouvelle-Espagne

en 1624
,
I, 74 ,

123.

Cerraio (le licencié Alonso Lopès de)
,
quatrième président

de Gualéinala, l, iio.
Cerri (Urbano), auteur, I, 84-
Cervantes (don Nicolas-Carlos Gomez de)

,
évêque de Gua-

témala en 1728 ,
I, 108.

Cervino (Pédro), savant, 1 , 218.
César (Francisco), capitaine, I, 4i3, 463, 465.
César fD. Julio-Ramen)

, ingénieur, I, 365.
Cespédes ( le licencié)

,
seigneur espagnol, I, 53.

Cespédès
,
o/ficier de distinction

, I, 467 ,
458.

Cespédès (Juan de)
,
capitaine, I, 458, 464, 47* > 472, 478.

Cespédès (don Luis de)
,
gouverneur <iu Paraguay en i63o,

1
,
402 , 4'^3.

Cévallos
, commandant de Coro

,
I, 497-

Cévallos (dona Barbara), dame de qualité, I, 222, 38o.
Cévallos (don Joseph-Antonio Gutierrez de), archevêque de
Lima en 1742, I, 245.

Cévallos (Pédio Ordonez de), capitaine, I, 471.
Chacon

(
don Jacinto Âguado y ) , évêque d Aréquipa en

\ 755 , 1 , 247.

Chacucà
,
cacique, I, 443.

Chalchiutlanetzin
,
roi toltèque, 1, Sj.

Chalequin, cacique, I, 887.
Chaliquichiama, capitaine-général péruvien

,
I, ig3

,
ig4

,

196.

Challcuchima
,
général péruvien, I, 176.

Challeure (le)
,
auteur

, 1 ,
20.

Chainbaut (de), capitaine français, I, 484»
Chamé, cacique

, 1, 447*
Chainplain

,
auteur

,
I, ig, 20.

Chanabillu, cacique, I, 887.
Chanapas

,
cacique

, 1 , 387.
Chaucoti

, idole mexicaine . I
,
y5.

Chaiiil
,

fils du cacique Négro
, 1 , 3g6.

Cbaninà
,
cacique

, 1 , 448.
Cliantail, capitaine français, I, 484-
Chappe d’Auteroche (Jean), astronome français, I

,
i35.

Chaquinà
,
cacique, I, 443-

Charles I, roi d’Angleterre
,
I, 104.

Cliarles II, roi d’Angleterre
, 1,349,487.

Charles II, roi d'Espagne, I, ii3, laS, 126,475, 478.
Charles III, roi d’Espagne, I, 60, i35, 3o5, 817 , 828,

35g.

Charles IV, roi d’Espagne, I, 874» 493» 495.
Charles V ou Charles-Quint, empeieur d’Allemagne, I, 3g ,

43, 48-5o, 53, 56, 58, 5g, 88, go, 92, g3, 107, 109, 114,
16G, igb, 198, 202, 206, 208, 242, 271, 33o, 334 , 336
33g, 348, 4o2, 4o5, 4a3, 44g, 455, 457, 45g, 465, 476.

Charles VIII, roi de France, I, 5.

Charles L\, roi de France, 1 , 19, 20.

Charles, commandant un corps de deux cent quatre-vingts
marins chiliens

,
I, 228.
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Cliarlevoix (Pierre-Francois-Xaxier de), jésuite, auteur

,
I,

3
, 4 , i 3 , 3i7, 33o, 333

, 334 , 335 ,
33», 33g, 34 i

,
348

,

34g, 354, 4<>4 > 45» J
540.

Cliase ( Mathieu ) , manufacturier au Chili
,

1
,
3o4 -

Chateague, capitaine, 1 , 22.

Chauveton, auteur
, I

,
332 .

Cliaves (Diego de), l’im des conquérants du Pérou, I, 166.

Cliaves (Francisco de), capitaine, I, 2o3, 267.
Chaves

(
Hector de), capitaine, I, 99.

Cliaves ( Hernando de)
,
capitaine, i

,
96, 100, loi.

Chaves
(
Juan)

,
fondateur de la ville de Gracia.-: à Dios en

i 536 , I , g4 >
*02.

Chaves (don Juan de), gouverneur provisoire de Caracas
en iSyo, I, 54o.

Chaves (Nuflo de)
,
capitaine

,
1 , 208, 209, 323

,
338

,
33 g,

340, 341, 35 t.

Chazarréta (Juan de)
,
qui fit rebâtir San-Antonio de Gi-

braltar
, ville du gouvernement de Mérida et port de la

lagune de Maracaïbo
, I, 475.

Cheap (Barihélemi), pirate anglais, I, 216.
Chépauri

,
cacique

,
1

, 44^-
Chépo

,
cacique, I, 446.

Chéquin , cacique
, 1

,
3g i

.

Chérikoff, capitaine russe
,
I, i 5o.

Chéru, cacique, I, 447 -

Chiapès, chef indien
,

1
, 44 *» 44^

, «6.
Cbiaquitinla, officier péruvien, 1

, 194.
Chicacotia, cacique, I, 443 .

Chicama
,
cacique, I, 449 *

Chiclana
( D. Feliciano)

,
membre de la junte de Buéoos-

Ayres, I, ZyS,

Chico
,
cacique indien

,
1

,
3g t

,

Chico (Francisco), envoyé par Coïtez pour reconnaître les
côtes de la mer du Sud

,
I

,
Sa.

Chidiey (John), capitaine de vaisseau anglais
. 1 , 34 .3 .

Cliignaviocélut
,
seizième empei eur toUécan

, 1
, 87, g6.

Chilton (John), capitaine anglais, I, 81.
Chimalpopoca

,
roi du Mexique en i 4 io, I, 35

, 37,88,

Chimalpopoca
,
roi de Tacuba en 1469 , 1

, 75.
Chiinu

,
seigneur péruvien

,
1 , 174.

Chinchiruca
,
général péruvien

,
1

, 267-
Cliiiichon (le comte de), vice-roi du Pérou

,
I, 243 , 484.

Cliioriso
,
chef indien, I, 442.

Ciiipana
,
cacique

,
1

, 171.
Chipayo

,
seigneur indien

,
I, 470.

Cliirinos (Diego de Astieda), premier gouverneur delà
province de t^osta-Rira, I

,
io3 .

Chirinos (Péralmindez) , inspecteur des fontes (Mexique)
[, 53

,
55 .

Chii'ucà , cacique
,

I, 44^-

Chodan, cacique, I, 3g i.

Clioiseul (Étienne-François de), duc de Choiseul-Stain-
ville, ministre des alfaires étrangères

( Fiance ) I

36 t.

t >

Christoval Escobar, officier supérieur, I
, 269.

Chucarro
(
Alejandro), membre d’une commission spéciale

(république argentine), I
, 897.

Churchill, auteur , 1
,
286.

Cianca ( Andres de)
,
juge de Cuzco, 1,206, 209, 210.

Cieça de Léon
(
Pierre

) ,
a uteur de la chronique du Pérou

,

1 , 175, 176, 179, 180, i 83-i 86 , 189, 191, 196, 200, 268,
271, 540.

Cienfuégos (don Pédro Diaz de), évêque de Truxillo en
1 697 , 1 , 247

.

Cifuentes
(
don Andres Ordoùez y) ,

délégué de la province
de Popayan au congrès de Santa-Fé, I, Soi.

Cifuentes
(
don Luis) ,

riche habitant de Quito
,

I, 496.
Cihuacatzin

,
chef indien

,
1

, 4 g-

Cinibron (don Fray Dionisio)
, évêque de la Conception en

1687 ,
1 , 807.

Cipriano
(
Salvador)

,
capitaine

,
I

,
io3 .

Cirés (don Tomas de)
,
gouverneur de Cumana

,
I, 616.

Ciriaco, capitaine, I, i 48 .

Cîricliia, cacique, 1 , 465 .

Cisiieros (don Auguslino de), évêque de la Conception,!,
307.

Cisneros (D. Haltazar Hidalgo de), vice-roi de Buénos-
Ayres, I, 219, 8741 275, 38 i.

Cisneros (don Melcbor de Lifian y) archevêque de Lima
en 1G78, I, 243, 245 ,

248.

Claesz (Jean)
,
envoyé par l’amiral V. Noort

,
pour sonder

les dispositions des naturels des côtes de la mer du Sud .

I, 280, 346.
Clairaut

(
Alexis-Claude

) ,
membre de l’Académie des

sciences de Paris
,
1 , 217.

Clapion (F. Juan), confesseur de Charles-Quint
, 1

, 54 -

Clarke, capitaine de inaiine au service des États-Unis
(i 8o4 ) 5 ï ,

i 5 o, i 5 1 ,
1 52 .

Claros (le marquis de Montes). Ployez Luna.
Clavigéro (François-Xavier), jésuite, auteur, I, 28, 29, 33 -

40, 42-60, 73, 81 , 8g, 188, 2 11.

Clavijo, corrégidor, I, 4g 4 -

Clay (Henri)
,
ancien président de la Chambre des repré-

sentants des États-Unis , 1
,
3go, Sao, 538 .

Clément VII, pape, I, 460.
Clément VIII, pape, 1

,
244.

Clément IX
,
pape

,
I, 424 -

Clentara, toqui araucanien, 1
,
286.

Clerk (Jacob Héréinite), chef de pirates, I, 198, 462.

Clerke (Charles), ami et compagnon de l’illu,stre Cook, I, 1 36
Clerq (Carlos-Enrîquez)

,
espagnol exécuté .à Lima en 1682 ,

I, 286.

Clerque (don Grégono de Mollcda y), archevêque de Char-
cas en 1 748 , 1 , 247 , 248.

Cliperton
,
corsaire anglais, I, 217,

Coanacotzin
,
roi d’Acoluacan, I, 36

, 87, 46, 5 r.

Coallicue, idole péruvienne
,
I, 76.

Cobos (Christoval)
,
capitaine, I, 479

,

46 r.

Cobos (Francisco de los), fondeur et marqueur des mines
de la Nouvelle-Espagne, I, 53 .

Coclirane (sir Alexandre), amiral anglais, I, 222-226,
23 i- 233

, 262,293, 296, 297,

-

3oi, 494> 4965 4g8, 541.
Coclirane

(
Charles-Stuart)

,
capitaine de la marine anglaise,

1 , 262, 4°4 J
4« • 5 619.

Cockburn
,
amiral anglais

,
1

,
SjG.

Cocke
(
M.

) ,
commandant du Roebuck , navire anglais

(1.S91), 1,345.
Coclocoïquin

,
cacique mocobie

,
1

,
365 .

Cocura, chefindien, I, 44 *? 442 -

Coleman
, cacique indien . 1

, 3g i

.

Colépi
,
cacique indien

,
I, 3gi.

Coléli
(
Jean-Dominique)

,
auteur, 1 , 200

, 209, 216,271,
270, 276, 340, 471, 4y4, 476, 477, 479-

Coligni (Gaspar II de)
,
amiral de France

,
1

, 19
Coligura

,
général des Pehuenchès

, I, 288.

Collado (Pablo), gouverneur de Caracas, I. 474 » 477» 54 o.

Collantes
(
Juan Muhoz de ), capitaine de cavalerie, I

4?*;
Colménarès

(
Rodriguez-Enriquez de), capitaine, I, 186,

438
, 43 g, 44'^» 44*5 443 j 453 .

Colnett
,
capitaine anglais , 1

,
i 3g, i 4o, 3 /f8 .

Colocolo
,
ulmen de la province d’Arauco, I, 272, 274, 275.

Colocolo, fils du précédent
,
I, 279.

Coloma
( D. Juan de ) ,

secrétaire d'État
( Espagne ) ,

1
,

2.

Colomb (don Barihélemi), capitaine-général des Indes, I 2,

5-g, 43, g5 .

Colomb (Christophe) . vice-roi des Indes
,

I, i-io, 12,40,
go, 386, 4o 5 » 433-437, 444 » 454 » 480.

Colomb (Diego
) ,

fils du précédent
,
vice-roi des Indes ,1,2,

4 ,
5 » 7 , 9 -

Colomb (Diego
) ,

frère de Christophe, gnuverneur de la

ville d’Isabelle, 1
, 4 »

5
,
8

, 12, 42, 62

,

53
,
45 1

.

Colomb (don Feidinand ), fils de Christophe
,
auteur, I , i

,

2 , 4 >
5

» 7-9-

Colombo (Juan-Antonio
) ,

parent du précédent» capitaine,
I, 7 -

Colomhrès (le docteur José-Ignacio), député des Provinces-
Unies du Rio de la Plata pour Catamarca, 1

,
38 o.

Coinagre ou Charles, cacique indien
,
I

, 444.
Comizagual

,
souveraine d’Amérique

, I, 42
Comogro

,
cacique, I, 421.

Coinpanoii
(
don Baltazar Jayme Martinez

) ,
évêque de

Truxillo en 1778,1,247.
Companon (Francisco), capitaine

,
I, 448 , 449 »

4^2, 454 -

Concha, gouverneur de Cordova (Pérou)
,
I, 220.

Concha (don Augustin Arcé de la)
,
gouverneur des établis-

sements des Chitjuilos Pinocas

,

1
,
35 i.

Concha (don Joseph de Santiago), gouverneur du Chili I,

3o8 .



DES NOMS
CoDclia (D, Juan Guttières de la)

,
capitaine defiégate, I,

370 , 372, 3 /
3

, 874, 3
y 5 .

Coucha (don Martin
), gouverneur de la Conception, 1 , 286.

Conchillos (le grand commandeur Lopé de), l’un des ad-
minislraieurs des affaires du Nouveau-Monde, I, 443 .

Condamine ( Cliarles-Marie La)
,

acade'inicien français, I,

i 5g, 160, 162, i 63 , t78, 179, 217, 249, aSi
,
262, 407 ,

4og, 4 ‘ I, 4 i 3
, 4 * 4 » 4 * 6-4 i 8

, 420 , 421, 4y4j 4S 5 , 49°'
491, 541.

Conde (Francisco), membre du congrès de Venezuela
,

I,

5 i [ , 5 i 8 .

Conderranqui (José-Gabriel), membre de l’audience de
Lima, I, 218.

Condérina (don Fr. Antonio), quatrième évêque de Gua
manga

,
1 , 247-

Consag (Fernando), missionnaire, I, 182, i 34 .

Contiéras (Hernando), fils du gouverneur de la province
de Nicaragua

,
I, loi

,
210.

Contiéras (don Pédro Moya de), archevêque de Mexico en
1 578 , 1

,

5g , 78 , 74 ,
1 20.

Cont reras (Rodrigo de), gouverneur de la province de Ni-
caragua, I, lot

,
102.

Cooke (Jacques), célèbre capitaine anglais, I, 128, 124
IÔ5-l 42 , 1/5, 148, 156,348,384.

CootP, amiral anglais, I, 494 -

Copan-Calel, cacique, I, lor.
Copait (Juan banlista), missionnaire, I, laS.
Cnpéi he (le cacique de), ï, 448 .

Coppinger (D. Joseph)
,
gouverneur de la Floride, I, 26.

Coquimbo(l,i inarquiNe de), propriétaire d’une mine d’ar-
gent (Chili), I

,
355.

Corbalan (Juan), l’un des signataires d’une adresse présen-
tée au congrès (lépublique argentine)

, 1 , 3t)6.

Coibulon (don FélipeRège), gouverneur du Paraguay
1

,
35o, /,o3 .

(ioi ro
,
pilote

, I, 456 .

Cortléio (Antonio), fondateur de la ciudad de San- Angel,
dans la province de Chiméla

,
I. 480.

Cordes (Ralihazar de)
, capitaine, I

, 347.
Corde.s (Simon de)

,
frère du piécédent, vice-amiral belae

I, 346 ,.347 .

Cordoba (don Diégo-Fernandez de), premier marquis de
Guadalcazar

,
vice-roi du Pérou en 1622, I. 74. i->3

243.

Cordoba
(
Francl.^co)

,
religieux dominicain, I

, 546 .

Cordoba (F. Pédro de), religieux dominicain. I, 443.
Cordoba (le pèie Rafaël)

,
commissaire envoyé d’Espagne

à Buénos-Ayies
,
I, 35 g.

Corduba y Calla (don Juan Fernandez de), marquis de
Miranda, pié-idenl de Santa-Fé, I, 53g.

Cordova, général colombien, I, 521 .

Cordova (Francisco Fernandez de), fondateur delà ville
de Léon

,
capitale du district de la province de Nicaracua

1,93.

Cordova (don Francisco Gomèz Fernandez de), évêque de
Guatemala en 1674, I, 107 , 108.

Cordova (Francisco Hernandez de), chef d’une expédition
destinée à découvrir le continent de l'Amérique: mort à
Cuba en 1617, I

,
i 3 , 3 i, 40» 4 i, 98.

Cordova (Francisco Hernandez de), capitaine exécuté à
Léon en 1 626 ,

1
,
100

. 456 .

Cordova (le D. Francisco-Matias de), auteur contemporain
du Gu.itémala, 1 ,

112.

Cordova ( D. José de), colonel
,
I, 462.

Cordova (don Luis de), seigneur de Carpio et neveu du
vice-ioi du Pérou, I, 34 y, 34g.

Coréa (Bernaldino de), coii'-pirateur
,
I, 53 .

Coréal (Fiançois), .Tuteur, I, 106, i 36 .

Coriôpin, cacique indien, I, 4‘38

Corni (don Carlos Marcélo
) ,

évêque de Truxillo
, I, 3o3

379-

Coro (Géronlmo), capitaine du navire la Santa-Maria del
Esjjinar

,

I, 4 *o.

Coionado, cacique indien, I, 476.
Coronado (Franci^ico Vasquez de), gouverneur de la Nou-

velle-Galice, I, 70, io3 , i 4 i-i 44 ï 191,499.
Coronado (don Sébastien), qui découvrit les riches filons

de Catorce (Nouvelle-Espagne), I, 33 .

PROPRES. ,3

Corral (le bachelier)
, envoyé en députation à Nombre-de-

Dios en i.5 io, I, 541 , 543 .

Corral (don Félipe Ruiz del), doyen de la cathédrale de
Guatemala

,
I, i 36 .

Corréa, gouverneur de Coro, I, 643 .

Corréa, sergent-major espagnol
,
1 , 4^2.

Corréa
(
Antonio)

,
interprète

,
1

, 4 > 5 .

Corréa (Ramou)
,
officier supérieur espagnol

, 1 ,
617-619 ,

638 .

Corrin (Henri), négociant, I, 127.
Corro (ü. Diego deJ), dix-huitième archevêque de Lima,

l, 3oi.

Cortabarria (Antonio-Ignacio de), membre du Conseil des
Indes

,
I, 6 t 4 ,

0 i G.

Cortéjo (Juan), lieutenant de marine, I, 667.
Cortès, appartenant à une famille distinguée de Santa-Fé

de Bogota
,
I, 608.

Cortez
( D. Andrea Fabrizio Pignatelli d’Aragon Carillo

de Mendoza et), huitième marquis de la Vallée, I,

8g.

Cortez (Fernand), conquérant, gouverneur et capitaine
généial du Mexique

,
premier marquis de I.1 Vallée

d’Oaxaca
,

1 , 33 , 34 ,
36

, 38
, 4o , 4 ? 5

48 ,
5 o

, 70^ 89,
90, 99, 100, 120, 121, i 36

,
i 38 -i 4 i, » 43

,
i 47 -

Coïtez (Jacinto), religieux, I, 162.

Cortez (Jiian-Francisco
) ,

commandant espagnol
,
I, 127.

Cortez (doua Juana d’Arragon Carilla de Mendoza et),
septième marquise de la Vallée, première dame d’hon-
neur de Louise d Oi léans, reine de Portugal, 1

, 8q.

Cortez (dona J. Pignatelli d’Arragon Pimenlel Carillo de
Meni-loza et), neuvième marquise de la Vallée, 1 , 89.

Cortez (Martin), père de Fernand, I, 65 .

Cortez (Pédro), cap: laine, I, 344.
Cortez (<lona Slepliania Carillo de Mendoza et), sixième

marquise delà Vallée, I
, 89.

Corvàn
(
Torihio Gomez de)

, amiral espagnol
, I, i 48 .

Cosa (Juan de la), célèbre pilote biscaïen, I, q, 534 -

538 .

Cosio (Manuel de \iva y), député secrétaire du congrès
mexicain . I

, 87.

Cosio (Simon)
,
membre de Yaudiencia de Buénos-Ayres

,

1
, 464 .

Cosio (D. Toribio), capitaine-général, président de l’au-

dience royale du royaume de Guatémala, I, 129.

Co.ss (le pi cire)
,
I

, 78.

Cossio (lion Francisco), président par intérim de Santa-Fé,
I, 665 .

Co'ta (D. Alvaro de), commandant des forces portugaises ,

I
. i77 -

Cotéo
,
officier deTulinen de la province de Copiapo, I, 33 i.

Coulier (Pli.-G.)
,
astronome, I, 668.

Coupigny (le général), I, 273.
Couplet

,
fesant partie de la commi.ssion envoye'e par Louis

XV pour mesurer quelques degrés du méridien dans le

voisinage de l'équateur, I, 266.

Court (sir William A.), ambassadeur anglais à Madrid, I,

_
87, 479.

Covarrubias (don Fray Baltasar de), évêque du Paraguay
,

I, 4o3 .

Covarrubias (don Juan, marquis de) , chevalier du Saint-
Esprit et maréchal de France , I, 3o8 .

Cowley, capitaine anglais, I, 362.
Cox (Guillaume)

, capitaine anglais, I, io3 .

Coxe (W.), auteur, I, i 34 , i 56.

Coya (Clara-Béairix), fille unique et héritière de l’inca Sayrl
Tiipac, I, 279.

Coya-Analluarque
,
neuvième reine péruvienne

,
I, 174.

Coya-Chimpn-Üello
, dixième reine péruvienne, I, 174.

Coya-Mama Riintu, huitième reine péruvienne, 1
, 178.

Crarué
,
cacique indien, I. 3gt.

Craufurd (le brigadier-général anglais), I, 372, SyS.
Croix

( D. Carlo-i-Francisca de)
,
marquis de Croix, vice-roi

du Mexique, I, 7^, 244 -

Croix (François de la), supérieur des religieux de Saint-

Augustin au Mexique, I, 97.

Croix (Jeanne-Agnès de la
) ,

célèbre religieuse, 1
,
46.

Croix
(
D. Théodore de), vice-roi du Pérou en 17 85 , I,

244.
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Cromwell (Olivier)

,
personnage fameux de l’histoire mo-

derne
, I, 286.

Crosbie
,
capitaine

,
I

,
au5 , 226.

Croxon
, cajiitaine

, I, 4^*-

Crux (Luis de
) ,

capitaine
,
1

,
3 i 4 -

Cl uz
(
francisco de la ) ,

membre du congrès des Provinces-
ünies du Rio de la Plala

,
1

, 89 3g 7.

Cruz
( le docteur D. Tomas-Godoy

) ,
député des Provinces-

Unies du Rio de la l^lata pour Mendoza, I, 38o.
Cucalon (don Barlolomé)

,
gouverneur de Guayaquil

,
I,

495.

Cuéba
(
dona Beatrix de la)

,
chargée du gouvernement de

Guatemala ,1, 1 10.

Cuéba
( don Francisco de la

) ,
époux de la précédente, gou-

verneur de Guatemala
,

I, IIO.

Cuellan, cacique indien
,
I, 391.

Cuellar(le marquis de), vice-roi de la Nouvelle-Espagne
en

1 703 , I, 74.

Cuenca (Simon <le), l’un des fondateurs de la colonie de la

Cuéva (dona Francisca de la), épouse de D. Diego Luis
liiuitemoctzin Motézuma, I, 38 72.

MC
y ,

* un uca luuud leurs ue la cuionie ue la .o"
Concepiion à Zacatula

, à quatre-vingt-dix lieues de . .

Mexico, I, S3 .
Curimilla, cacique indien

, I, 284*

Cuéva (le licencie Francisco de la), chargé du couvernemenl
de Guatemala, I, 88.

Cuéva (Hernando), directeur des peuplades situées dans la
province d’Ytaty, I, Sad.

Cuéva (Lucas de la)
,
missionnaire, 1

, 216, 425.
Cuilahuatzin

,
dixième roi mexicain, I, 87, 38

, 46-49,
? 5 .

Cuillalpifoe, gouverneur indien, I, 42.
Culiacan (André de), marin, l, 83 .

Culien (Charles), auteur, I, 81.
Cu I liscarha

,
frère d’Atualpa, roi péruvien, I

Cullucalipa, frère du précédent
,
I

,
ig4 -

Cumplido, clief d’insu rgés
(
Mexique)

,
I ^ 62.

Cuno (Sébastian del
) ,

pilote
,
1

,
33 1

.

Curambayo, généial péruvien
, I, 194.

Curau, général portugais, I, 382.
Curignancu, général araucanien, I, 264
Cuiiléniu, oflicier araucanien

, I, 278.

193.

288.

Cuéro
( don José)

,
évéque de Quito

, I, 4g5 .

I

Cuesià (don Fernan Gonzalez de la), évéque du Paraguay
en 155g , 1 , 248, 402.

I

Cuéto (Diego Alvarez), capitaine espagnol, I, 2o5.
I Cuéva (don BsiUhasar de la)

,
vice-roi du Pérou en 1G76,

I

1
,
3ôo.

I
Cuéva (don Diego de Bénavidès y de la), huitième comte

I de Santistévan, vice-roi du Pérou en 1661, mort en
1666

, 1 , 243.

Curiylpay (Coya-Mama)
,
épouse du cinquième roi péruvien

I, 172.

Currilipay, cacique indien
,
I, 3qi.

Curunaqnel
,
cacique indien

, I, 387.
Cusciu, chef des Guaypunabis (Amérique),!, 420.
Cusi-Huallpa

,
fils du douzième roi péruvien

,
I, 175.

Cutara
, cacique, I, 448 -

Cuxica (Gasparde), missionnaire, I, 425.
Cuysinancu

,
seigneur indien, 1, 174.

D

Dabayba, cacique, I, 44o-
Daça

,
capitaine, 1 , 197, 108,

Dsicres, amiral anglais, I, 494 -

D.denze
( José-Maria ) , député de Charcas

,
1 , 242.

Dalrymple (Alexandre), géographe anglais, I, 124, i 4 -S

I

Damien
(
Pedro), qui découvrit la mine d'or située dans h

vallée de Nirgua
,

I, 4 io.

j

D.impier (William), pirale anglais, I, 126, i 56
, 198, 462.

Daniel
, colonel au service de l'Angleterre

,
1

,
22.

D.ti a
(
Melclior)

,
député de Poiosi

, 1 , 24a.
Dardon (Juan-Pérez)

,
capitaine

, I . i o 1 , io3 .

I Darragiieyra (D José), député des Piovinçes-Unies du Rio
<ie la Platii pour Baéuos-Ayres, I, Sjô, 877, 38 o.

Ddvalos
( Aloiiso de Cuéva y), nommé archevêque de Mexico

1 iG65
, I, 78.

Davalos (GU Ramirez), foodateur de Saata-Aoa du Cuenca
1,213,476,477.

David
(
Édouard

) ,
pirate anglais,!, ig8, 455

, 462.
Davila, commandant de Véia-Cruz

(
«821 ) , I, 67.

Davila (Alonso)
,
capitaine, l

, 4 t
> 4 ® > 56.

I Divila (Antonio)
,
homme de loi , 1 , 53 .

I

Davila (Barlolomé), gouverneur de Tamalèque, I, 473.
Davila (Gil Gonzalez), capitaine, I

, 92, 98.
Davila (don Jo'é-Maria), délégué de la province d'Anlio-

quia au congrès de Sanla-Fé, ! . 5oi.

DaviU (Pédrarias), gouverneur de Darien, I, i 4 , q3 ,

97,333,443-448,453,457.
Davila (Pédro Arias), gouverneur de Terre-Ferme

, I, 40.
Davis (Jean), navigateur anglais

,
mort en i6o5, I, 345 ,

347.

Davis (le capitaine Jean), boucanier de U Jamaïque (i 665),

I

^9 32.

Davis (Édouard), commandant de flibustiers, 1 , 216, 487.
D.iza

(
Aloozo de ) ,

capitaine, I
, io5 .

Ddza (Diego), gouvernewr de la ciudad dç Santiago de
Guayaquil

,
1

,
462,

Dazo (Pédro)
, capitaine, !, 47 >•

Deçà (Diego de), archevêque de Séville, I, 449 -

Degennes
,
navigateur

,
1

, 363 .

DeUët. Voyez Lael (Jean de).

Delart ff( ïeGtrat Ivanitcli)
,
grec de nation

, directeur de
l'étabUsseinent de SUélikoff, !, 142.

I Ûelgaâillo , coaxeiller de N. Guzman
,
président de la Nou-

velle-Espagne, I, 56 .

Delgadillo (Juan), corrégidor de San-Miguel de Piura, I
212.

Delgadillo
(
Pablo Durango), gouverneur d’Atacamès et de

Rio de las E'onéraldos
,
I, 218, 483 .

Delgado
(
Augustin

) ,
capitaine

, I, 462.
Delgado

(
don Augustin Rodriguez) , archevêque de Lima ,

I
, 245 , 246 , 248.

^ ’

Delgado
( don Francisco

) ,
commandant de Pasto

, 1
,
5o3

5 ig.

Delgado (don Francisco-Nicolas), évêque de Nicaragua en
1Ü88

, 1 , 109.
°

Delgado (José), religieux dominicain
, !, io 5 .

Uclgaiio
(
Jose-Matias)

,
membre de la junte de Guale'mala

1 ,
JO7.

’

Delgado (D. Thomas)
,
seigneur espagnol

,
1

, 87.
Delille (Jacques)

,
poète fiançais

, I, 124.
DeJisIe de la Croyère

( M. Louis)
,
géographe français !

ii 3
, 127, i 33 .

' ’ ’

Delpech, imprimeur à Caracas,
1, 429.

Demeunier. Voyez Desmeuuier.
De|)ons (F.), ex-agent du gouvernement français à Cara-

cas, 1, 4 i 3 - 4 i 5
, 4 > 9 , 42a, 424, 429. 479, 491 , 493 ,

541.

Deschnew (Semoen), chef de co'iaques
,
I, i 33 .

Desfourneaux
,
chef de rebelles français, I, 20.

Desiiiarchais. Voyez Labat.
Desmeunier ou De'meunier (Jean-Nicolas), auteur, I. t 56 .

Desodonais, l’un des compagnons de La Condauîiue l'
217.

’ ’

Despard
,
colonel anglais

, !, io5 .

Devereux
(
le général

) ,
1

,
5 i 6 .

Dias
,
militaire espagnol

, ! , 27g.
Dias

(
Alonso)

,
métis nommé toqui en chef, connu sous lenom chilien Paynénancu

, 1 . 277.
DiasdeSolis (Juan), géographe, I, 444.
Diaz

(
Antonio)

, capitaine, !, 5 jo , 5 i 5 .

Diaz (Bernard). Voyez Castillo.

^ municipalité' de Guayaquil

,

Diaz
(
don Francisco)

,
officier d’artillerie

,
1

, 298.
Diaz

(
Juan ) ,

missionnaire
, 1 , 4 i loi.

Diaz
(
Miguel

), oflicier du roi d'Espagne*( i5i2
) , 1

, 12.
Diaz (Miguel), juge de residencia de la province de'Santa
Marra

(
i 544 ) ,

1 , 473.



DES NOMS
Diaz (Ruis), capitaine, I, ig4, ijj6, 267, 268.

Diaz
(
Sébastien

) ,
fondateur de la ciudad de San-Juan de la

Paz dans le pays de Quiriquirès
,
I, 480, 482.

Dickson, lieulenani-colonel commandant la garnison de
Bàiort’-Rottge

^
1

, 24*

Diego (don)
, marquis de la Vallee, duc de Montéléone et

de Terranova
,
I, yS.

Diego
(
don ), cacique (j 5ar) ,

I, 454.
Diego (don), cacique (1843), I, 285 .

Diego Vaca de Véga
,
gouverneur de Quito, I, 4 i 6 .

Diéguez (Domingo), secrétaire de la junte de Guatemala
,

1, 107.

Diez (don Apollinario), capitaine, I, 4qi.
Digliero ( le père M. Fidhcisco Miguel)

, éctivain contempo-
rain de Guatemala

,
I, 112.

Dinangen . cacique, I, 45 o.

Dixon (George), capitaine anglais, I, i37-i3q, i48, i55,
1 56 .

DobrizIiofTer (le père), missionnaire, I, 3i6-3i7, 3 to-
323

,
326

, 327 ,
3 /57 , 348 , 358 .

Domingo de lîrilto, religieux, I, 484.
D 'iningues (dnn Manuel

) , corrégidor
( 1810) ,

I, 60.
Uomiiigues (don Manuel), officier espagnol (lySi), I,

35 q.

Dotningupz (don Jo'é-Maria), membre du ministère du
(Ointnerce (Colombie)

, I, 497.
Doininguez (Miguel), lun des représentants du peuple de

Vénézuéla au congrès géttétal de Colombie, I, 70, 5 i 8 .

Doininguez (don Pédio), officier espagnol, I, Soi.
Dünado (U. Augustin ), l'un des chefs de la révolution,

ourdie en faveur de la liberté de la république argentine,
I, 375.

Doolet (M.), renfermé dans les prisons de Callas, I, 207.
Dorantéo

,
marin . I, 83 .

'

ftoio (Diego), capïiaine espagnol, I, 272.
Dorrégo (D Manuel ) ,

ministre de la marine et des relations
extérieures (république argentine), I, 899.

Doublet, capitaine de vaisseau français, I, 286.

Échauré(don Martin-Joseph de)
,
gouverneur du Paraguay,

1 , 404.
’

Écliavai'i'i (Martin), capitaine, I, 355 .

Ecliavarri, commandant en chef de la division du Midi
(iMexique)

,
1

, 68, 69.

ÉchiivaiTia (D Vicente), membre àeVaudiencia (républi-
que argentine ), I, 877.

Écliéverria, ancien président du département de Lima, I,

Ecliéverria
(
don Joaquin), ministre d'état et de justice au

Chili
,
1 , 3oi.

Écliéverria (Jo^é-Tiburcio), plénipotentiaire de Colombie
en Espagne, I, 519.

Edwards
,
auteur

,
I, io 5

, 106
,

1 1 1.

Egana (Juan), avocat distingué, I, 290, 3oo
,
3o2.

Egana(don Mariano)
,
ministre d’état et de la marine au

Chili , 1
,
3oo.

Egmont (le comte d’), premier lord de l’amirauté,!
363.

’

Egmont (lord Hawke)
, l'un des propriétaires de la Floride,

I, 23 .

Égiha
, ministre de la guerre (Es’pagne)

. I, 64.
Eguiluz (Joseph Lanciego y), archevêque de Mexico en

171 1 , 1 , 78.

Eizaguirre (Fermin), député de la Paz, I, 242.
Elbers, chef de l’établissement des bateaux à vapeur sur le

fleuve de la Magdaléna
, I, 43 i

.

Elcano (Sébastian de)
,
vice amiral, I, 33 o.

Eléas (le docteur José Eugénio)
, secrétaire du congrès gé-

néral des Provinces-Unies
, assemblé à Buénos-Ayres, I,

382.

Elias (D J. Campo), l'un des capitaines da Bolivar I
5o6 .

’ ’

Élicura, chef des Araucanien.s, I, 272, 273.
Élio (D. Augustin Rio de), militaire distingué

,
I

,
SjS.

PROPRES ,5
Dougall

( M. Mac)
,
principal agent de M. Astor

,
à Astoria

,

!, i52.

Douglas, capitaine, I, i 38 ,i 4 i.

Doz
,
astronome espagnol, I, i 35 .'

Drake (François), célèbre navigateur anglais
,
1

, 21
,
3 im 3

,
i 36 , . 56

, 2.4, 269, 278, 342, 455, 460, 478,479,

Drake (John), capitaine anglais, I, 344.
Di'uet (Jacob)

, missionnaire, I, . 32 .

Drusimin
, capitaine russe, I, i 34 .

Duane (William)
,
colonel anglais

,
I, 4.0, 412, 428 428,

520 , 522
, 527 ,541.

’

Duaite (don José-Domingo), commissaire royal d’Espagne
envoyé en Amérique, I, 5 16.

Duai té (Joseph), meurtrier du régidor don Juan Vaez, I
856 .

^

Du Casse, capitaine de vaisseau français, I, 448.
Duclos Guyot, navigateur français

, I, 261, 861, 363 .

Duéro (Andres de), secrétaire du trésorier, à l’île espa-
gnole

,
1

, 42, 53 .

Duiiama, cacique, I, 464.
Dumas (C. G. F.), traducteur, I, i 33

,
i 56 .

Dumont, p’oycz Butel.

Dumouriez, général français, I, 536 .

Duman
,
capitaine anglais, I, 120, 189, i4i, .46, i 4y.Duncan (Guillaume), membre d’une société de Londres

1 ,
28.

’

Diindas (M.), ministre des affaires étrangères (Angleterre),
i, 4q4 -

Dupont, général français, I, 495.
Diipraiz, hi.stoiien de la Louisiane, I, 149.
Dupré (don Joié), colonel. I, 4 g5 .

Duran (Luis-Salvador), l’un de.s signataires de l’acte d’in-
dépendance des habitants de Panama, I, 522.

Durana (D. Juan de), évêque du Paraguay, I, 4o3 .

Durai- (D. José)
,
député des Provinces-Unies, I, 882.

Durret(M,), négociant fiançais, I, 286.
Dutertre (Jean-Baptiste)

,
religieux dominicain , 1

, 484.

Elio
(
D. Francisco-Xavier)

,
gouverneur par intérim de

Montévidéo, I, 871 , 872, 3
;4 , 376-378.

Elisabeth, reine d’Angleterre, I, 19, 119,844,346-481.
Elisondo (don), chef d’un détachement d’indépendants

(Mexique), 1 , 61.

Éliza
(
D. Francisco)

, capitaine
,
I

, .44, .48.
Elizahle (Antonio)

, colonel
, I

,
s.'ij.

Elizalde (Antonio), membre de la municipalité de Guaya-
quil, I, 582.

^

Elizalde (Fernando-Antonio), commissaire du gouverne-
ment chilien

, I, 3o6 ,

Elizalde ( Juan-Francisco), colonel, I, 53 i, SSa.
Elizalde (Maiias), membre de la municipalité de Guava-

quil
,

I, 532 .

Elizondo (Diego-Antonio ), membre du Sénat cliilien
, I

3o2.
’ ’

Elmer, colonel, I. 5 . 6 .

Élorza (José-Andrès)
,
lieutenant-colonel, I, 626.

Elorza (Juan-Antonio de Lardizabal y), archevêque de
Mexico en 1729, I, 78.

Eram.anuel-le-Fortuné
, roi de Portugal, I, 434.

Einparan (Vicemé)
,
capitame-géuéral de Caracas, 1

, 498.
Ençalada (don Manuel Blanco), officier d’artillerie, I

293.

Encinas (don Diego de)
, évêque de Santiago, 1 , 807.

Encise (le bachelier), sergent-major, I, 487-439, 44 t
,

444 *

English
,
général

,
I, 5 i 4 .

Enriquez
(
Alonzo)

,
auditeur

, I, .4.

Enriquez (Francisco)
,
capitaine, I, 463 , 47 i-

Enriquez (D. José Mariano)
,
député de Potosi

, I , 24a,
Enriquez (D. Juan

) ,
capitaine

(
i 534 ). I, ig5 .

Enriquez (don Juan), chevalier de Santiago, capitaine-
général du Chili en 1676, I, 3o8 .

Euriqiiez (don Juan Marimon y), député de Cartagéna au
congrès de Leyba , I, 5oi.



Ensénada (le marquis de la), ministre des Indes, I, 24g.

Epuan
,
cacique indien, I, 387.

Eijuain, cacique indien
,
I, 3g I

.

É.|„ ianeta (Juan-Antonio de Virarron y), archevêque de
Mexico en 1780, I, y3 , 74.-

Efcilla y Çuniga (don Alonso d’), le premier des poètes épi-

ques de l'Espagne, I, 272-275.
Erizar (Martin de), chef de la garnison de Tocapel

,
I,

272.

En-azuris (don Fernando)
,
membre d’une junte à Santiago,

1
,
3oo, 3o2

,
3o3 .

Escalada (D, Francisco-Antonio)
,
membre d’une commis-

sion du gouvernement (république aigenline)
,
1

,
38o,

Escalada (don M.inuel d’), propriétaire dans le gouvernement
de buénos-Ayres, I, 3 z6 .

E'^calante
, religieux

, I, i 36 .

Escalanie (Juan de), capitaine, I
, 42, 43 , 4 ^> 46 -

Escaléra (D. Bernardo Tiuaguéro de la
) ,

membre du goU'

vernement de Buénos-Ayres
,

1
, 4 f>4 -

Escalona (le duc de), vice-roi de la Nouvelle-Espagne en
1640 , 1

, 4j , 124.

Escalona (Gaspar de), auteur
,
I, 167.

E'Calona
(
le P. Juan de)

,
auteur, 1

, 84 -

Escalona (Luis de)
,
franciscain

,
1

, 117.
Escals(D. Jo'é de)

,
gouverneur de Véra-Paz, I , io 5 .

Escandon (don Francisco Antonio de)
,
archevêque de Lima

en 17.32, 1
, 245, 246, 3o8 .

Escaray (Juan de), envoyé pour reconnaître la côte de la

mer du Sud
,

I, 44 ^ •

Esclava (don Rafaël de)
,
précepteur de l’infant don Felipe,

I,.‘^3 ç|.

Cscobar
(
Diego de)

,
capitaine

, I
, g.

Escobar
(
Marie d’), femme de Diego de Chaves, un des

premiers conquéranis du Pérou
,

1
,
166.

Escobedo (don Fernando-Francisco de), gouverneur-général
de Guatemala en 1672,!, no.

TABLE GÉNÉRALE
Espinosa (don Fray Juan Ferez de), évêque de Santiago,

E.pinosa
(
le licencié Gaspar de

), capitaine, I, 44g.
Espinosa (Gonzalo Gomez de)

, capitaine
, I, 33 i

,
333.

Espinosa (don Joaquin), gouverneur de Tucuman
,

I
,

36 i.

Espinosa ( don Josef)
,
officier de marine, I, 148.

Espinosa (don Juan de)
,
alcade-major de Pédrarias, I

444 » 447 -449 -

’ ’

I,

Escolia, cacique, I, 44 ?, 448 .

Escovar
( Antonio) ,

membre de la municipalité de Guaya-
quil

,
I, 522 .

Escovar (Maiiano)
,
représentant du peuplade Vénézuéla

,

I, 5 i 8 .

Escudéro
(
Juan

) ,
soldat, I, 43 .

Escudéro (Marco), demuté de Cocbabainba
, I, 242.

Esguerra
,
capitaine, I , io3 .

Eslava
,
castillan à la suite de Nuùez

, I, 445 -

Eslava(don Sébastian de), lieutenant-général de la Nou-
velle-Gi enade

,
I, 48g.

Espaïïa (.fosé), membre du congrès de Vénézuéla
,
I, 5 i i.

Espéjo
(
Antonio de

) , habitant de Mexico, 1 , 83 .

Esjjelius (don Francisco), capitaine de frégate, I, 5 i 8
,
620.

Espmeira (don Fray Pedro de)
,
évêque de la Conception en

1 762 ,
1

,
3o8 .

Espino
(
Fernando de)

,
missionnaire

,
I

,
ro3 .

Espinola y Péna
(
don José)

,
colonel

, 1
,
368 .

Espinosa { Diego de), capitaine, I, 449 , 45s.
Espinosa (Fr. Antonio Vasquez de), auteur, I, 54 o.

Espinosa
(
Juan de Salazar de ) ,

capitaine espagnol,
335

, 33 ;.

Espinosa (D. Manuel Lopez de), évêque du Paraguayen
1763

,
I, 4o3 .

Esquilache (le prince d’), vice-roi du Pérou, I, 243.
E'quivel (Jean de), capitaine, I, /, 38 .

Esquive! (Pédro de), gentilliominc de Séville, I, 34 i.

Estachéria (don Joseph de), président de Guatémala en
1783, I, 1 1 !.

Estario (Manuel), capitaine, I, 207.
Estéban de Léon, ancien capitaine du Fijo de Cartagéna

I, 5oi.

Estenos
,
secrétaire-général de l’intérieur ( Pérou)

,
I,

236 .

Esteùoz (don Felipe Ramirez de), général espagnol, I
540.

Estérico, capitaine russe, I, i 4 o,

Estete ( Martin ), lieutenant
, I, too, 457.

Esievanico (le Noir), fesant partie de l’expédition de P.
Narvaez

, 1
, 14 , 1 15

, 1 16.

Estève y Llaé (D. Gérardo), commandant de l’artillerie de
la république argentine, 1 , 370.

Estevez (José-Maria)
,
évêque de Sanfa-Marta

,
I 536 .

Estevez
(
Juin-Bautista

) , représentant du peuple de la

Nouvelle-Gienade
, 1, 5 i 8 .

Estopin.m (Pédro de), l’un des compagnons de Nuùez,
1

,
338 .

Estrada (Alonso de)
,

trésorier
(
Mexique)

,
I, 53 , 55

,
56

,

73 , 100.

Estrada
(
Juan de ), pendu comme mutin

,
1

, 209.
Estrafoit (Guillerino )

,
pilote, I, i 3o.

Esirées (Jean, comte d’), vice-roi d’Amérique
, I, 487.

Esturizaga
(
don Fray Juan de)

,
évêque de Santa-Cruz-de-

la-Sierra
, 1

,
248.

Estwar Villaircuba, l’un des signataires d’une lettre adres-
sée par le cabiLdo de Buénos-Ayres aux cbqfs anglais, I

-

Étastèiger (Joseph), missionnaire, I, 182.
Étienne, clief de rebelles français, I, 20.

Eugues et Beaumont (don Diégo de)
,
président de Santa-

Fé , I, 53g.
Exquéguà , cacique, I, 4>'^2.

Exquemelin, auteur, L, 4‘'^8
, 487.

Eyie
,
amiral anglais

,
I, 494 *

Eyzaguierre (don Augustin)
, membre d’une junte de San-

tiago
,
I, 3oo, 3o2.

Fabréga (José de), colonel espagnol, I, 522 .

Fabricio
(
D.)

, fils de N. Pignatelli, vice-roi de Sardaigne,
I, 73.

Fabro (Fernando), sergent-major espagnol
,
I, 364 -

Fagès
,
commandant le fort de Monterey, I, i 38.

Fah-on
,
c.»piiaine, I, 58 .

Falkner
,
jésuite , 1 ,

3 i 5 , 862, 363 .

Farmer
{
John

) ,
commandant anglais , I, 365 .

Fausto del Hoyo ( don ) , colonel espagnol
,

I, 296.
Favetta

(
Pédro Dacosta)

,
capitaine

, I, 484.
Faxar

(
M. Palacio) , envoyé de la Nouvelle-Grenade près les

États-Unis
, I, 5o5 .

Faxardo (Fiancisco), capitaine, I, 4 'o> 477 -

Faxardo
( D. Fray Pédro), évêque de Buénos-Ayres

, I,
356

,
402 .

Faxardo
(
Lucas)

, fondateur de la ville de San-Cbristobal
de los Cumanagoios, I, 484-

Fèbre
,
grammairien, I , 266.

Fécliain (don José-Joaquin), capitaine de vaisseau espagnol,
1 , 366 .

Fédéra (Rymer’s ), auteur
, 1

, 483 .

Federman (Nicolas), fondateur delà ville de Cordoba
1,457,462,463,464, 465,476,481.

Febn
(
D. Antonio Olaguer), gouverneur de Buénos-Ayres,

I , 4o 2 ,

Felipe (le prince don). Voyez Philippe IL
Felipe, indien, I, 278.

Felipillo, interprète péruvien,!, 189, 190, 192.
Fenislon, chef des Araucaniens

, I, 274.
Femon

(
Edward ) ,

capitaine anglais , I, 344.
l'erdinand V, roi d’E.spagne, I, 2, 8, 10, i 3 , 435.
Ferdinand VI. roi d’E' pagne. 287.
Ferdinand VII, roi d’Espagne, I, 24, 61', 66, 106, 219,

223
, 242, 28g, 294, 2g6, o5g, 374-377, 38 i, iÿS-iqS,

5o 4 ,
5 o6 , 607, 5 i 5

, 524.
Ferdinand

,
fils de N. Pignatelli , 1

, 78,
Ferdinand d’Autriche

,
frère de l’empereur Charles-Quint

,

I, 33g.
Féria (don Francisco-Pédro de), évêque de Chiapa

, I
10g.

'



DES NOMS PROPRES.
Fennida

,
consul-général espagnol (république argentine),

I
, -^74.

Fernandez (le père Augustin)
,
jésuite

,
I, Siy-Sig, 34g.

Fernandez
( B.-U'toloiné ) ,

pilote
,

1
,
118.

Fernandez
(
Diego ), Iiistorien espagnol

,
I, 1^6.

Fernaiiilez ( Francisco) , missionnaire, I, 425.
Fei iiandez (don jnigo de la Mola), président de Panama

,

I, 480.

Femandez (Juan), capitaine, I, igo, rg 5
,

ig6
,
25 +,

342, 4bd.

Fernandez
(
Juan) , alcade de Lima

, 1 , 207.

Fernandez (D. Lucas), coininandant d’un corps de carabi-
niers de Moniévidéo

, I
, 370.

Fernandez (Pedro), andalousien de distinction, 1
. 461.

Fernandez d Oviedo y Valdez (Gonzalo), contrôleur des
mines et des fontes d’or (république de Colombie), I,

4 +4 *

Ferrélo (Baitholomé), pilote, I, 118.

j

Feirer (le père Rafael), 1 , 414, 4^3 .

I

Feriier, major, I, SaS.
Feuillet (Louis)

,
religieux de l’ordre des minimes

,
célèbre

comme astronome et botaniste, I, i 63
, 167, 178, 262,

269, 286.

Feyjoi (don Miguel), auteur, I, 260, 252 .

Fiddlgo (D. Salvador), apilaine ,1, 144 ,
i48.

Fiesco
(
Rartlioloiné), génois, I, g.

Figuérédoa (D. Juan-Manuel de), consul à Buénos-Avres

,

1 , 385 .

^

Figuéroa
,
auteur, I, 2i5,

Figuéroa (Alonso Suarez de), officier espagnol, I, 335
,

340*

Figuéroa (le père Francisco de), I, 414.

Figuéroa (don Franci.sco-Pédi o Pardo de)', premier arche-
vêque de Guaténiaia, 1 , 108.

Figuéroa (don Gonzalo de Abreu y), fondateur de la ville
de San-Miguel de Salta

,
1

, 34 a.

Figuéroa (don I.sidoro Marin Bullon y), évêque de Nicara-
gua en «74^, I

,
log.

Figuéroa (don Juan de Zapata ) , évêque de Truxülo, I,
246.

Figuéioa (le licencié Rodrigo de), I, 414.
Figuéroa (don Sanebo de Andrade y ) , évêque de Quito, I

,

246, 247.

Figuéroa (Suarez de), (ils naturel du capitaine Figuéroa, I,
14.

Figuéroa (Thomas), officier espagnol
,
I, 28g.

Figuéioa (Vasro P01C.1II0 de), capitaine, I, 14,
Filipillo, inlerpièle indien, I, 267.
Fiquinville, capitaine, I, ig.

Firraes (Antonio), commandant espagnol, I, 35 j.

Fitzlierbect (Alleyne)
, membre du ministère anclais I

3 G8 .

° ’

Fleming, brigadier au service d’Espagne (1811 ) ,
I, 2c o.

Fleming (Humpbiey), capit..ine (1660), I, 34q.
Fletclier

(
M. F.

) ,
auteur

,
1

, 342.
Flcurieii (Cbarlcs-Piene Claret, comte de), membre de

l’Institut et du bureau des longitudes, I, un, i 33 .

i 35 , i 38
, 145, i 56 .

Flintcr, major, I, 54 i.

Florès
(
Antonio)

,
pilote, I, laS,

Florès (Franciscü-Alonso), auteur, I, 112.
Florès (D. Manuel de), vice- roi du Mexique, I, i 4o.
Florès de Valdcz

(
Diego

) ,
général espagnol

, I
, 343.

Floiez, général colombien, I, 53 i, 533 . 535 .

Florez
(
Antonio de ), alcade'major de Cubagua

. I, 454.
Florez (Manuel-Antonio), vice-roi delà Nouvelle-Grenade,

I, 492, 4o3 ,
53g.

Florida (le comte Vis ta)
, membre d’une junte administra-

tive (Pérou), 1
,
280.

Gage ('J homas), voyageur, né en Irlande, 1
, 81, iir.

Gabèie i_Alonzo Je), capitaine
,
J, 200.

Gaiiiza (Garino\ général espagnol
, I, 106, 107, 290,295.

Galan (don Francisco), gouveineur de Buénos-Ayres
, 1,

Floi'ida -BJanca (François-Antoine Monino
,
comte de),

ministre d’Etat
(
Espagne ), 1

,
368 .

Florin (Jean)
,
navigateur français, I, 5 o, 53 .

Foé (Daniel de
) , auteur anglais, ] , 254 -

Fonséca
^
Jean Rodriguez de), évêque de Badajoz, 1

,
6 ,

7, 63
, 433, 438

, 443.
Fontès. Voyez Fuentès.
Fontes ( D. José - Martinez

) ,
capitaine de dragons, I,

358 .

forguèse
,
général

,
I, 382.

Foster, capitaine anglais
,

1
,
287. -

Fracanzo ( Montebaldo ) ,
auteur, I, 7.

Fiadés (Juan de), envoyé à la découverte du Rio-Cauca

,

I, 467.

Francesch (Francisco-Miguel), auteur, I, 112.

Francia (le docteur)
,
dictateur de la république argentine

,

I, 3 i 8
, 879 ,

385
, 4oi •

Franciscano (Didaco Valadès), auteur , 1
,
3g.

Francisco (le prêtre), abandonné par Magellan en .Améri-
que, 1

,
333 .

Francisco, capitaine, I, 462.
Francisquülo, indien, I, 472.
Franco

( Bénito ), capitaine . I, 475 -

François I, roi âe France. I, i 3
,
5o, 333 .

Fn ii e, général chilien
,

I, 224, 292, 296, 3oo-3o3 ,
3o6 .

Frencb (M ), militaire, I, 879.
Frézier

(
Amédée-François

) ,
ingénieur et voyageur

,
I

,

162, 16g, 262, 266, 263, 26Ô, 268, 26g, 3oj, 353 .

Frias, fiscal espagnol, I, 407 *

Frias (don Bernardino de Zalazar y), évêque de Cbiapa en
1G21

, 1 , 109.

Frias (don Juan Gomez de), évêque de Quito en 172g, I,

246.

Frias (Manuel), commandant, I, 35 i.

Frias (don Manuel de), premier gouverneur du Paraguay
en 1620

,
1

, 4^3 .

Fritz (Samuel)
,
jé.suite . 1 , 4 i 6 , , 491.

Ffobisher (Martin ) ,
vice-amiral anglais, I, 21.

Frondac(M.), capitaine de vaisseau français
,
I, 286.

Fura (Juan de)
,

pilote grec
,

I
,

1 20, i 3g, i 45 , 147.

Fuenclara (le comte de), vîce-roi delà Nouvelle-Espagne
en 1742, 1

, 74.

Fuenléal
(
don Sébasti.an Ramirez de

) ,
é.cque de l’île

Santo Doiningo, J, .56
, 78.

Fuemmayer (Hernando de), mestre-de-camp
,

I, 444 -

Fuenmayor
(
Alonso de

) ,
capitaine

,
I, 475.

Fueninayor ( don Ruis Fernandès de)
,
gouverneur de Véné-

zuéla
,

I, 540.

Fuenté (don Luis Merlo de la
) ,

principal auditeur de l’au-
dience royale au Chili

,
I . 2K1

,
3o8 ,

Fuenté-Roja (don Miguel Bernardo de la), évêque de
Santa-Cruz-de-la-Sierra en 1727 ,

I, 247? 248.

Fuentès, général espagnol, I, 62.

Fuentès
(
le comte ) ,

beau-père de l’un des descendants de
Fernand'Coriez

,
1,7'^.

Fuentès ou Fonte ( Bartbélemi de), navigateur espagnol
ou portugais, I, 124, i 36

, 137, i 3g, i 56 .

Fuentès
(
Bernardo de)

,
premier espagnol qui pénétra dans

le tenitoire des villes deMuzo, Velez, etc.
, I, 477.

Fuentès (Gonzalo Guira! de), capitaine, I, 478.
Fuentès (Manuel), gouverneur de Cbiloé, I, 3o4 *

Fuero (don Firinin
) ,

évêque de Cbiapa
,
I, 110.

Fuerles
,
oidor de Quito , 1 , 220, 496.

Funès
(
don Antonio)

,
gouverneur de Cordova

,
I, 38 i ,

382 .

Funès (le docteur don Grégorio), auteur, I, 218, 220,
262, 358-36o, 364-370, 872,

Galan (José-Antonio), qui souleva les provinces de Mari-
quita f't deNeiva contre les Espagnols, I, 492.

Galaiza (André Lopez de), fondateur de la ciudad de San-
boiiifacioMe Ybaguè

,
I, 474 -

Galdiano (J. Maria), président du congrès péruvien
, I, 284.

5
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Gàléano
( doti Fr. Fi’ancisco). éveque de Guàmanga en

i;/,!, 1,247.

Gaieano (Hédro), lapilaine de cavalerie , I, 47 **

Gali
(
Fj'ancisco ), capitaine

, I, 120.

Galiano (don Dioni'io Alcala)
,
capitaine de fiégate

,
I

,
i4^5

<47 . « 48 .

Galiano (Martin), capitaine, I, 465 .

Gallégo (Basso), pilote, I , 33 i.

Gallégo
(
Gaspar)

,
officier de distinction

,
I, 457.

Gallégo
(
Heinan

) ,
pilote

,
1

, 34o.
Gallégo (Pédro)

,

pilote
,

1
, 34o.

Gallégos
(
Baltazar de)

,
sergent-major

,
I

,
i 4 ,

55 .

Galles- (Cliailes, prince de), puis roi d’Angleiene
,

I,

483 .

Galliquillos (Antonio)
,
chef indien

, I, 277.
Gallo

(
Pédro-Léon ), 'député des Provinces-ünies du Rio de

la Plata pour Santiago-del-Eslert), I, 38 o.

Galvam (Antoine)
,
gouverneur des Moluques

,
I. 7,4**

Galvano^ou Galvao. /^o/rz Galvain;

Galvarino, indien , I, 276.

Galve (le comte de), gouverneur de la Nouvelle-Espagne
en J 1 )88

,
I, 5 c), 74.

: Galvèz (Bernardo de)
,
gouverneur delà Louisiane, I, 24.

Gidvez
(
D. José de), jninistre d’État

(
Espagne)

,
I

, 867.
Galvez

(
don Joseph de)

,
visiteur-général du Mexique

,
I

,

'

i 35 .

Galvez
(
Mariano ) j -député secrétaire de Gualémala, I,

107.

Galvez (D. Matias de), vice-roi du Mexique en 1784 ,
I,

III.

Gama (le licencié de la) , 1
, 204.

Gaina (^’asco de), amiral portugais, I, 10.

Gamarra , fesant partie de l’équipage du capitaine J. de
Ayota, I, 445.

Gamarra, général péruvien
,
I, 233

,
535 , 536 .

Gamba
(
Ruiz ) ,

capitaine-général du Chili
,
1

, 277 ,
3o8 ,

Gamba
(
don Francisco de ), éveque de la Paz , I, 246.

Gambon (Pédro Sarmiento de ) , capitaine,!, 214, 4 <>4 .

Gana
(
D. Pio), commandant du corps des Airibénos, I,

.^71,

Gandarillas (don Manuel), vice -président du Chili, I,
3o3 , 3g 4 .

Candulain (Juan), missionnaire, I, i 3 i.

Ganté
(
Antonio de ), andalousien de distinction

,
1

, 461.
Garabito (Andrès de

) , envoyé pour déterminer la distance

qui se trouve de Darien à la mer du Sud, I, 443 -

Garabito
(
Juan-Perez) , fondateur de Guamoco (Guaniocuin

Amotium) , I, 4^3 .

Garay (Francisco dé), capitaine (1496), I, 6.

Garay (François de)
,
gouverneur de la Jamaïque

( 1620)

,

I, 5 i , 52 , 54 , 97 -

Garay (Juan de) ,
capitaine

, I , 3 1 8, 34 1, 342.

Garces ,
missionnaire

( 1 778) ,
1 , 84.

Garcès (Enrique), qui découvrit la riche mine de vif-ar-

gent de Guancabélica
,
I, 167.

Garcès (Juan), religieux dominicain
,

1
, 443 -

Garcès
(
Julian ) ,

premier évêque de Tiascala
,
I, 56

,
au.

Gai'ci-Alvarez, capitaine, I, 444 > 44 ^-

Garcia. Voyez Mendoza.
Garcia, colonel, I, 002.

Garcia, officier de la cathédrale de Lima
,
I, 355 .

Garcia
(
Alexis) , capitaine, 1 ,

3 i 6
, 319 ,

320
, 33o

,
333

334.

Garcia (Antonio), andalousien de distinction
,

I, Ifii.

Garcia
(
Diego)

,
pilote ponugais

,
1

,
333 .

Garcia
(
Francisco), jésuite

,
1 , 3 i 8 .

Garcia (Fr. Grégorio), auteur, I, 81.

Garcia (don Francisco-Nicolas ) , évêque de Nicaragua en

1810, 1, 109.

Garcia (Garino), l’un des signataires d’unç adresse présentée

au congrès général delà république argentine, 1 , 3g6 .

Garcia (D. Manuel-José), ministre de la république de la

Plata à Rio-Janeiro
, 1

,
828

,
382, 3g2 , 3g3 , 397, 3g8 .

Gaicia
(
Manuel-Maria)

,
député de Potosi, 1

, 242.

Garcia (dona Mercédès)
,
dame chilienne

,
1

, 3o5 .

Garcia (Sancho), capitaine, I. 4^0.

Garcia-Gossio (D. Juan de), capitaine, I, 365 .

Garcia (Salvador)
,
ecclésiastique

,
I, 5 o3 .

Garcillaso (ITnca)
,

1 , 386 .

Garcillasso (Sébastian de), capitaine, 1
,
200.

-NERALE

Garcivanégas
,
sous-trésorier deNunez, f, 338 .

Gardner (sir Alan ), vice-amiral, I, 14g.
Gareca (J. Eustaquio)

, député de Potosi
,
1 , 242.

Garibay, chef du gouvernement civil de la Nouvelle-Espa-
gne

,
I, 60.

Gana (don Josepli de), gouverneur de la province où se
trouve située la colonie de Sacramento, sur le boi d de la

Plata, I, 35o.

Garriti (D. Ignacio), député de Buénos-Ayres à Coidova,
I , 3 g().

Gariilo (Jacito), religieux dominicain, auteur, I, lia.

Garro (don Joseph de ) ,
gouverneur de Buénos-Ayres, I,

402.

Garroie ( don Fray Ignacio), évêque d’Aiéquipa en 1726,
I, •

Gaiza (D. Félipe), général espagnol, I, 68, 71.
Gasca (l’édro de la), président de l’audience royale de
Lima, I, 206-210, 248, 270, 278, 33g

;Gascon ( le docteur Augustin)
,
député des Provinces Unies

• du Rio de la Plata pour Buénos-Ayres, I, 38 o.

Gascoyne, général
,

I, 624.
Gastelbendo

,
médecin, I, 428.

Gaubil
(
le père)

, missionnaire ,1, 1 15 .

Gauson (mlliain), corsaire anglais, I, 455 , 485 .

Gavilan (Diego ), habitant du Pérou , 1
,
208.

Gelvez (le marquis de), comte de Priego > vice-roi de la
Nouvelle-Espagne, I, 74.

'Gennes(de), capitaine français
,
I, 352 .

Geoffroy (Étienne-François)
,
célèbre médecin français, I,

' 248.

Gerritz (Hessel)
, éditeur, I, 348 .

Gibbons (Seymour), major-général du Massachusetts. I,

124.

Gigante (Juan), indien baptisé
,
I, 332.

Gii
,
prêtre résidant à Quérctaro

,
I, 60.

Gili
, missionnaire

, I, 4 i 3
, 426 , 4s* •

Gilii
(
labbé Filippo Salvador

) ,
auteur, I, 482, 54 i •

Ginés
,
marin

, 1
,
18g.

Ginoues (Grégoire), marin, I, 487.
Giovani

^ religieux franciscain, I, 14.
Girardo (Atanacio), lieutenant-colonel, I, 5oi

,
5o2, 5o 3 .

Giraudois
(
Chénard de la), capitaine de la marine fran-

çaise, I, 261, 36 i, 862.

Giro ( D. Juan ), député des Provinces-Unies
,
1

,
882.

Giron (Francisco Hernandez), capitaine, I, 2o5
,

2o3,
209, 210. 212, 2 13 .

Giron, marquis de Sofraga (don Sancho), président du
nouveau royaume de Grenade, I, 53g.

Girval
, religieux

, 1
,
218.

Glotolf (Etienne), capitaine russe
, I, i 34 .

Godin (Louis), membre de l'Académie royale des sciences

de Paris, 1
, 177 , 217, 249.

Godin (M.), l’un des compagnons de voyage de M. de la

Condamine
,

I, 4gi«

Godin des Odonais (madame), née Giandtnaison
,
femme

du précédent, I, 49 >'

Godinez
(
Juan ) ,

missionnaire, I, lor.

Godinez
(
Juan) , officier de cavalerie

, 1
, 274.

Godinez (Vasco), meurtrier de don Sébastian de Castilla
,

1 ,
210.

Godoy(Diégo de), capitaine, I, 97, 99.
Godoy ( D. Franci.-.co ), évêque de Guamanga en i 65o, I,

2.47.

Godoy (Francisco de), officier de cavalerie (i 535 ), il,

200.

Godoy
,
militaire espagnol

,
1

, 279.
Goicoéchéa (don José-Antonio), ecclésiastique, I, 106,

1 12.

GohKchmidt et compagnie (MM.), banquier, I, 79, 43 a.

Goman
( François Lopez de) ou Gomora

,

historien espa-
gnol, I, I, 2, 4-7, 9, 10, 12, i 3

,
3g-42 , 44 “ 48, 47» >

55 , 56
, 81 ,

102, ni, I i 5-i 17, i 56
, 177, 180, i 84 ,

18G,
188-191 . ig3 , ig4 , 200, 201, 204, 2o5 , 210 , 201 , 268,
33 o, 3^2,335, 336

,
338

, 404, 4 .33
. 435 , 43g, 44 i, 443

,

45 a, 47

^

40 '

Gornéra (le comte de), 1
,
207.

Gomez
,
colombien de distinction, I, 54 :.

Gomez (Diégo Fernando)
,
membre du comité de législa-

tion du congrès général de Colombia, I. 5 ig,

Gomez
(
Estevan ) ,

pilote portugais, I
,
33 i, 332 .
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Gomez f Francisco ) ,
représentant du peuple de Vénézuéla,

1 , 5 ig.

Goinez (don Francisco-Javier ) ,
membre du ministère des

affaires ecclésiasliques (Coloinljie)
, I. 497 -

Gomez
(
Gaspar ) ,

fondateur de la ciudad del Espiritu-Sanlo

del Caguaii , dans la province des Indiens Ajès, I, 47 ^-

Gomez
(
Grégoiio ) ,

l’un des signataires de l’acte d’indépen-

diinte des habitants de Panama, I, 522 .

Gomez (D. José-Valentin ), envoyé des Provinces-Unies de

l’Ame'rique du Sud à Paris, 1
, 384 » 3y4 -

Gomez (don Juan), membre du ministère du commerce
(Colombie)

,
I, 497 -

Gondéinar, ambassadeur espagnol à Londres
,

I, 433 .

Gonet
,
tliéologien

,
1

, 429.
Gongord (don Antonio Caballero y) ,

archevêque métropo-

litain du nouveau royaume de Grenade, I, 492 > 493 ,

53g.
Gongord (D. Diego de), gouverneur de Ruénos-Ayres

,
I,

4o2.

Goni
(
Pédro-Malhias)

,
jésuite

,
I, «20.

Gonzaga ( don Antonio Guill), gouverneur du Chili, 1 ,

;88.

Gonzalès
,

colonel d’un corps d’insurgés mexicains
,

I,

Gonzalès (don Antonio), président du nouveau royaume
de Grenade

,
I , SSg.

Gonzalès (Fiancisco Amansio), riche particulier habitant

la république argentine
,
I, 3 i 8 .

Gonzalès
(
Fuenlé)

,
seigneur péruvien

,
I

, 234 -

Gonzalès (Garcie), capitaine, I, 4 i 4 -

Gonzalès
(
Gil

) ,
capitaine

,
1 , 55 .

Gonzalès ( D. justo)
,
chef de guérillas

,
I

,
22 1

.

Gonzalès (Martin) ,
missionnaire, I, 128.

Gonzalez, colonel, commandant la division espagnole de

Cuenca
,
I, 52 i.

Gonzalez (le docteur Antonio)
,
président de l’audience de

Guatemala en i 5 t>8 ,I. 110.

Gonzalez
(
Francisco ), régidor de Panama, I, 436 .

Gonzalez (don Francisco delaPuébla), évêque de Santia-

go , I , 307.
Gonzalez

{
Garcia

) ,
capitaine , 1

, 4?9 » 43o*

Gonzalez
(
Gil ) ,

cacique baptisé , I, 4^2 , 433 .

Gonzalez
(
Gil ) , alcade-major, I, 43 g-

Gonzalez (Juan), capitaine, I,

Gonzalez (don Ju.an de la Nava y ) ,
évêque de Cuzco , I

,

24s.

Gonzalez (don Manuel), gouverneur provisoire de Véné-

zuéla , I, 540.

Gonzalez (Manuel-Antonio), député de Coquimbo près le

général Freire, I, 3oo.

Gonzalez (Roque), missionnaire, I, 347 -

Gonzalez d’Avila
(
Gil)

,
capitaine

,
I, 45 o, 45 i*

Gordon
,

ministre plénipotentiaire d’Angleterre près la

Cour du Brésil
, I, dgy.

Gorrichatégui (don Augustin de), évêque de Cuzco en 1771,

1 , 245.

Gorrili (le docteur José-Ignacio de)
,
député des Provinces-

Unies du Rio de la Pla ta pour Salta
,
I, 38o

,
3gg.

Gouigue (Dominique de)
,
capitaine français , 1

, 20, 21.

Gower. major-général anglais, 1 , 372, 373.

Goyénèche
,
natif du Péiou, général au service de l’Espa-

gne
, 1 , 21g, 220 ,221.

Goyénèche (D. José de), natif d’Aréquipaj en Espagne,

général de brigade, 1,374» 370, 37g, 38 i.

Gozalvo (Francisco), jésuite, I, 127.

Grado(D. Lorenzo de), évêque de Cuzco en 1618, I,

245, 4 ®3 .

Graliam ,
banquier, I, 43o, 43 a.

Grahain (madame Marie), auteur, 1 , 249 » 286, 296,

2Q7 ,
3o 4 , 3og

, 4o4 *

Grajéda (Anton de), commandant du fort de Cabolo, I.

333 .

Grainmont. pirate français,!, 5 g.

Granéro (don Alonzo Ramirez) , archevêque de Charcas

en 1074 » I
>
243.

Grant (Jacques), vice-amiral de la Floride, I, a3 .

Granville, capitaine de marine, I, 3g7.

Gray (Robert
) ,

capitaine américain , I, i 3g, 145, i 46
,

i 4 g ,
' 35 ,

i

56 .

Grégoire XIII
.
pape, I

, 3g, 202 ,

Grégoire (M.)
,
ancien évêque de Blois, 1 ,

Grégor
(
sir Mac ) ,

général, I, 008 , 5 io
,
5

Giégorio (Pédro ), armateur, 1 ,
186.

Grêla ( José-Ignacio ) , membre d’une commission de la ré-

publique argentine
, 1

,

3g4 .

GrenvUle ( Paul Myer de), capitaine, 1
,
332 .

Giey (Charles), capitaine,!, 146.

Griève (James ), auteur, I, i 56 .

Grizalva (HernanJo de)
,
capitaine, 1 , 87, 1 14, > > 5 .

Grizalva ( Jean de,) capitaine, 1
, 41

,

Grogniet, chef de flibustiers, I, 487.
Grool

(
don Pédio ) , membre du ministère des douanes

( Colombie
) ,

I, 497 -

Groseiller, capitaine, I, 124.
Grotius

( Hugues
) ,

savant hollandais
,
I, iS5 .

Giynæus (Sitnon), célébré théologien protestant, I, 6,
433, 540.

Guücanagari, roi de Marien, I, 3-5 .

Guachoia, cacique, I, 17.

Guacolda, épouse du chef indien Lautaro, I, 274.

Guadalaxar (le marquis de ). Voyez Cordoba ( D. Diego
Fernandez de'

Guadalaxara (Antonio de ), marin, I, 83 .

Gual( Manuel), capitaine de génie . I, 49^.
Gual (don Mathéo), père du précédent, I, 493.

Gual (M. Pédro), ancien secrétaire d’Etat (Colombie ),
I, 507, 5 ig, 534.

Gualca, indien de la nation des Chumbivilcas
,
qui -décou-

viit les fameuses mines du Polosi en i 545 , 1
, 167.

Gualemo
,
cacique indien

,
1

,
273.

Gualipay
,
cacique indien

, 1
,
3gi.

Guaman, chef indien, I, ig8.

Guanaconel, cacique, I, ü.

Guanoalca, oflicier araucanien, I, 278, 27g.
Guanomilla, reine des Amazones, I, 266,

Guard
,
lieutenant-colonel de carabiniers, I

Guarionex ,
cacique ,1,7,8.

Guayamamil, chef indien
,

1
,
198.

Guaynacapa, père du dernier des Incas, 1 , 188, 189.

Gucarté (Juan B. de), membre du cabiido de Buénos-
Ayres

,
I, 37 i.

Guebara
(
Juan-Pérez de), capitaine

,
I, igg.

Guechuintéréo
,
chef araucanien

,
1 , 27g.

Guéclium, cacique indien, 1 , 3gr.

Guemes, capitaine, I , 221, 222.

Guémin, cacique indien
,
I, 3gi.

Guenchul ,
cacique indien

, 1
,
3gi.

Guenchuman
,
cacique indien

, I. 3gi.

Guenchunliel, cacique indien . I, 3gi.

Guenquébil, cacique indien
, I, 3gi.

Guénulincon . cacique indien
,
1

,
3gi.

Guépoian, officier araucanien, I, 278.

Guérin (Jean), chef de pirates anglais, I, 216.

Guerior
(
don Manuel ) , vice-roi du Pérou

,
1

,
53g.

Guerra
(
Chri'tobal de la ) ,

pilote
,

I , 434 » 4315 .

Guerra(don Francisco de la ), gouverneur espagnol de la

Floride, 1
,
28.

Guerra ( D. Fray Alonzo)
,
religieux dominicain

,
évêque du

Paraguay en 1877, I, 402.

Guerra
(
D. Fray Garcia

) ,
de l’ordre de Santo-Domingo

,

archevêfjue de Mexico en 1607 ,
1

, 78, 74.

Guerra (Jérôme) ,
capitaine

,
1

,
332.

Guerra (D. José), docteur de l’Univei'sité de Mexico, I,

81.

Guerra de Séville (Luis de la), pilote
,
I, 434 -

Guerréro ( don Barfolomé Lobo ), archevêque de Lima en

1609,1,244,53g.
Gueiréro (le comte de Casa) ,

membre d’une junte à Quito,

I, 219.

Gueiréro (don José-Grégorio ) ,
président de la junte de

Quito
,
I, 4gl5 -

Guerréro
(
Vicente)

,
général d’insurgés mexicains

,
1 , 65

,

68 , 6g ,
70.

Guerréros (D. Fiancisco), chef de guérillas, I, 221.

Guévara
,
iiésorier des jésuites de la province de Tucuman

,

1
, 364 -

Guévara
(
don Diégo Ladron de), évêque de Quito

, vice-

roi du Pérou en 1 7
i o

,
1

,
2 1 6 , 2 ^4 , 246 , 247.

:

Guévara (Juan de ), comendador
,
1

, 478.

,
373.



TABLE GENERALE
Iiiiberto (D, Antonio d’Azcana ), évêque de Buénos-Ayies

I, 402.

Lnélan, cacique indien, I
,
Sgt.

Inca-Manca, roi péruvien, I, 202.
Incarabayo, général péruvien

,
I, 196.

Inca-Ripac
, liuitième roi péruvien, I, 17i , .73 , 173.

Iiicarnada (don Marlinde), membre d’un Conseil (Chili)
1, 289

Inca-Roca
,
sixième roi péruvien, I, 171, 172, 184.

Incharauqua
,
membre d’une junte à Buenos- Ayres

, I
^79 -

’

Indiaru, colonel
, I

,
53o.

Inclan (don Alonzo-Juan de VaUlé), gouverneur de la
Plata et de Buénos-Ayres

, I, /,02.

Iiifantas Vénégas (don Nicolas de las), Gouverneur de
Sama-Fé, 1 , 539.

Infante, gouverneur de Santa-Marta
,

I, 460, 471.
Infanié

(
Francisco ), capitaine, I, 479, 480.

Infanié(don José-Miguel), membre d’une junte à Santiago

,

I, 3oo, 3o3 .

^

Iniesta
( le père Blas de

) , de l’ordre de Saint-Dominique
,

I, 45 i.

Innocentai, paje, I, 88.

Iquibalam VII, empereur toltécan, I, 87.
Irala

(
don Domingo .Martinez de

) ,
gouverneur de Buénos-

Ayres
, 1 , 335

,
336 , 337 , 338

,
SSq

, 34o , 402.
Iriarte

(
D. Diégo-Tonias Alai tinez de ), membre du gou-

vernement
( république argentine), J, 36 i.

Irigoyen
( D. Matins ), 1 un des chefs de la révolution ourdie

en faveur de la liberté de la république argentine, I. 875.
Irissarri, secrétaired’Éfat (Chili), I, 3o4 .

Irissarry
(
don Juan-B.itista ), chargé d’activer les travaux

d’une ville à bâtir près le port d’Acajuila, I
, 92.

Irngi (don), chef du départemeut des finances (Chili),

>
^99 *

Irrazahal
(
don Carlos), officier espagnol

,
1 , 279.

IiTJzabal (don Fernando), vice-roi de Navarre, sous Phi-
lippe IV

,
I, 3o8 .

Irving (Baptiste), envoyé des États-Unis à Angostura,!,
5og.

Isabelle, reine de Castille et de Léon
,

1 , 2, 8, 9 , 436 .

Isabelle
,
pauvre péruvienne de Ciizco

, 1 ,
182.

Isla (don José-Maria), commandant de la citadelle de San
Felipe, 1 , 626.

Lsla
(
Rodrigo delà), lieutenant d’Alcazaba

, 1 , 336 ,

membre de la municipalité de Gu,iyaquil

lia marra
(
Francisco de

) , capitaine
, 1

,
1 26.

Iturbi(Juan de), capitaine, I, ia3 .

Itüibide(D. Augustin), empereur du .Alexique
,

I, 65

7 '> 79 »
528.

Iturbirle (le père Francisco-Pédro-Mariano)
,

auteur d
Guatemala, 1

,
112.

Iturgoyen (don Pédro Azua ), archevêque de Santa-Fé en
1744,1,308.

Ituriaga, membre de la commission des limites (Colombie)
1

,
426.

Iturriaga, chanoine de Valladolid
,
I, Go.

llurriaga
(
don José de ) , vice-amiral espagnol

,
1

, 4g 1

.

Ituriiaga (le père iVInnuel ), jésuite auteur, I. n2.
Ilurrigary (D. José ), vice-roi de la Nouvelle-Espagne, I

üo.

38
,
3 g, 75

Itzcoalt, quatrième roi du Mexique, I, 35
, $7,

llzquauhlzin
,
grand-prêtre de Mexico

,
1 , 46.

Ixiiiiché, onzième empereur toltécan, 1,87.
Ixliixochill

,
prince de Tezcuco

, 1
, 4 i, 4G.

Ixtalcuecliahuac, seigneur de Tollon, I, 38 .

Ixililcuéchahuac
,
roi toltècjue, I, 37.

ixtlixocliitl
,
roi de Chéchémécan,

1 ,
36 , 87.

Ixllilxoclntl
,
frère du roi Cacainatzin , I, 36 .

lza(don Fray Francisco de Verg.ira Loyola de), évêque
de la Conception, I, 307.

Izaguirre (don Bernardo de), archevêque de Charcas en
1661

,
I, 245 ,

248.

Iztuéta
,
commandant des troupes royales espagnoles

Puerto- Cabello
,

1
,
5o3 .

Jabiéra
(
dona ) , incarcérée dans les prisons deBuénos-

Ayres
,
1

, 296.
Jacinlo

(
D. ) ,

commodore brésilien, I, 3g6 .

Jackson (Andrew), général, I, »4
>
26.

Jacques (Saint-), I, go.

tl'.Angl

r, 483 .

Jacques 1
,

,leterre (ou Jacques VI loi d’Écôsse).

Jaime (Pacîflco), l’un des représentants du peuple delà Nou-
veHe-Gren.ade, I, Sig.

Janéquéo, feumie du chefaraucanien Quipoiaii
,

I, 27g.
Japson

(
Adrien

) ,
capitaine hollandais

,
I, 4^4 ) 49 *-

Jauson
(
tiarmon ), éditeur , I, 347.

Jardin ( Géroniiuo-Gonzalèfi ), colonel, I, 092.
Jaurégui

(
don Augustin), vice-roi du Pérou, I, a44

s

265, 288, 3o8.

Jean I
,
ou D. Juan

,
roi de Portugal, dit le grand et le père

de la patrie
,
1 , 33 a.

Jean II, ouD. Juao, roi de Portugal, dit le parfait,!,
1 , 6, to.

Jean . fils de Ferdinand V, prince des Astmies, I,. 4 j
6.

Jeanne d’Aragon, reine de Castille, I, 9.

Je/Iêr>on (Thomas), président des États-Unis, I, i 5o, 53o
Jefferys

( J,) ,
géographe de sa majesté britannique

, 1,
i56.

Jeffry
(
Richard ), a.gent de la Compagnie anglaise, Corréo

del Orinoco, I. 429.
Jenner, médecin, 1, 162.

Jeunings
(
Henri

) ,
capitaine ,1,22.

Jérémy, roi du pays de Mosquito, I, io4 .

Jil ( don Martin), chanoine, l, 497 -

Jiutémal roi de Kachiquel, I. 87.

Jtifre
,
guerrier esp.ignol, I, 27g.

Jonie ( Antonio-Alvarez ) , envoyé par la junte provinciale
de Buénos-Ayres au Chili

,
1 , 28g , 878, 37g.

Jo'é de Sarrla
( D. Carlos)

,
capitaine

,
I, 36 i

.

Joseph, médecin juif, I, 1.

Joseph, conégidorde San-Miguel
,
I. 35 g.

Joseph
(
de Espaha ) ,

corrégidor de Macuto, 1
, 4g3 .

Juan
,
enf mt péruvien

, adopté par Pizarro, I, 18g.
Juan, cacique, I, 102.

Juan
(
Georgis ), membre de l’académie royale de Madrid

,

I, 217, 249, 541.
Juan (don Jorge ) ,

anteur
,

1 , 641

.

Juan
(

le fière Martin de Valence de ) ,
religieux de l'ordre

de Saint-François, I, 5 o.

Juan-José de Léon (don)
,
délégué de la province de Casa-

nare au congtès de Sawta-Fé, I, 5oi.

Juan-os
(
Doiniugo ), historien, I, 86-go, g3 , 96-97, 99-

101 , io3-i 12.

Jules 111
,
pape, 1 , 202.

Julian
(
don Antonio), auteur, I> 4 ^ 3

, 4 *
7 » 4 ‘ 9 » 421 455

54 r.
_

. : ,

Julien
,
indien baptisé, 1

, 40 , 4 **

Junco ( Ju.m del
) ,

capitaine’, 1
, 4603 4^9

Junient (don Manuel Ainaty ), vice-roi du Péiou en 1761
I, 3 o8 .

‘ "

Junior ( Balguerie), armateur fiançais
,

I, i 53
,
iSy.

Jura
,
parent du cacique Caréta

,
1

, 43g.
Jurado ( Juan

) ,
auditeur de guerre

,
1

, 4g3 .

Jurien
,
vice-amiral français, I, 62 1,

Jussieu
(
Joseph de ) ,

célèbre botaniste français, I 180
248.

K
Kappus, religieux, I, 1 56

.. |Kenna(Mac), commandant d’artillerie, I, 290,
Keuli ( James ) ,

sociétaire de la Compagnie du nord-ouest,
j

297.
(États-Unis), I, i 52

.
l'

Kerbelot
,
dessinateur

,
1

,
217.

291



Keientani, guerrier araucanien, I, 279.
Keymis (Laurence)

,
capitaine

,
I , ^82 , 483 .

Kicab I, huitième empereur tolle'can
,

I, 87.
Kicab II, dixième empereur tollécan,!, 87.
Kicab III, douzième empereur toltécan, 1,87.
Kicab IV, treizième empereur tolle'can, I, 87.
Kicab -ïanub, quatorzième empereur tollécan I, 87

96.

Kilson ( D, Tliomas ), officier espagnol, ), 36o.
King

,
colonel américain

,
I, 24.

King
,
capitaine anglais

( 1 587 ) ,
I . Sg.

King, capitaine anglais montant (1827), I

%9 -

DES NOMS PROPRES 2

Kinhills(W.
) ,

capitaine
, 1 ,

48i-
Kino (le P. Eusebio-Francisco ), cosmograpbe

,
I, i 25

126, 127, 128.

Kinos
,
religieux

,
I, i 56 .

Kircher
(
le père

) , auteur, I, 3 g.

Knoles
(
Francis ) , contre- amiral anglais , 1

,
2 1

.

Knowles
(
le commodore ), 1

, 48 *
> 490-

Kuyvet (Antoine), fait prisonnier par les Portugais, I

348.

Konochies
,
capitaine

, I, 18g.
Kolzebue

(
Otto Von ), capitaine russe

,
I

,
iSa.

Krenitzin, capitaine russe , I, i 34 -

Kunth, homme de lettres, I, 411.

Labat (Jean-Baptiste), religieux dominicain et voyageur
français

,
I, 484 -

Labatut, général colombien
,

I, 5oa.
Labalut

(
Pédro)

,
français au service de la répulilique de

(Colombie, 1, 5o4 .

Labrador (le père Sanchez)
, I, 317,

Lachère, inaiin
,

I
, ig.

Lacruz-Cano y Olmeida (don Antonio de), géographe
espagnol ,1, 4g 1.

Ladrada (Rodtigo de), religieux dominicain
,
I, 102.

Ladrilléro
( J uan ),' capitaine espagnol, I, 274, 276,

340.

Laot i^Jean de), géographe et philologue flamand
,
I, i 3

,

8/, ,
Il 7.

La Fleur, lieutenant français
,

I, 484.
La Fucnte, colonel, I, 234 -

Lagarès (Pédro), fondateur d’un séminaire à la Nouvel-
Ic-Ségovie, I, to 5 .

Lago (Juan-Népomucène)
, alcade ordinaire (Colombie),

I, 497 -

Lagos (José C.), secrétaire des États-Unis, I, 3g 3 .

Laguna
,
général brésilien

, ï ,
38 y , 388 .

Laguna (don l' rancisco- Alonso Bravo de), évêque de
Nicaragua, I 109.

Laguna (Paulo de), évêque de Cordoba . I, 168.
Lallemand, général français, I, 65 .

Lilleinant
(

\l. ), historien
,

I, ô+i.
Lama, général, I, 219.
Lama (le général José de), membre du congrès péru-

vien
, I, 53 i

,
53s

,
536 .

Lames ( Jo<é-Manuel)
, député de Cochabatnba

, I, 242.
Laniasler, savant,!, 228.
Lanca'lre, l’un des signataires du traité fait entre le
Portugal et l’Espagne, I, 35g.

Lancastro (don Francisco Napez de), commandant en
second sous Lobo

, 1
,
35 i.

Lancliéro (Luis), capitaine, I, 4 i 6 , 46 f, 472, 4?6 , 477.
Landécho ( le • licencié Juan Nunez de), président^de

üuaiémala en i 55g ,
I, no.

Landivar (Rafaël), auteur mexicain, I, tia.
Langle(de), capitaine français, I, 187.
Lanoue, général français

, î, 536 .

Lanz (José-Prudencio)
, représentant du peuple delà Nou-

velle-Grenade, I, 5 i 8 .

Lanza (José-Miguel), député de la Paz, I, 242.
Lanzas

,
chef de parti

,
I, 219.

Lapérouse. Voyez Pérouse.
Lara (don FéÜpe Manrique de) ,.évêque de Guamanga

,
1

,

247.
Lara(Lopez de), commandant de Xauxilla, I, 65 .

Lara ( Nuuo de), commandant espagnol
,
I. 334 -

Lardizabal (don Martin de), membre de l’audience royale
d’Aragon

, 1 , 540.

Lare- (Ainaclor de), trésorier du roi d’Rspagne à l’île Espa-
gnole

, 1
, 42.

Laiis (D. Jacinio), gouveineur de Buénos-Ayres
,

1
,

4o2.

Larras (don Pédro Cortès y), archevêque de Guatemala
en 1767 , I, 108.

Larrave (José-Antonio de)
,
membre d’une junte à Guaté-

mala
, I, 107.

Larrave (Mariano de ) ,
membre d’une junte à Guatémala .

I, 107.

Larrazabal (D. Marcos-José de), gouverneur du Paraguay
1

,
358

, 404 .

Larréa (D. Juan)
,
l’un des membres de la junlaeubernaiivu

(Pérou ) ,
1

, 219, .875
, 376, 495.

Larréatégui y Colon (don Francisco Mauro de), évêque de
Guatémala en 1706, I, 108.

Larreynaga
(
don Michel), ministre de l’audience de Gua

téinala
,

1 , 1 06.

Larrobla (Juan-Francisco de), président de la chambie
des leprésentants (république argentine), I. 3ga.

Lartaun (D. Sébastian de), évêque de Cuzco, I, 245..
Las-Casas (Bartliclemi de). Voyez Casas.

Las-Ca>as (Francisco de ), seigneur de Truxillo
,

I, 55
,

ij8.

La-Serna (D. José), gouverneur de Lima, I, 226, 23 t.

Las-Heras
,
colonel

,
I, 292.

l.as-Hormazaz (le marquis de), ministre d’Espagne, J

49^-

Laso (Gard ), capitaine
,
I, 201.

Lassone, médecin
,
I, 261.

Lastarria (M.)
,
auteur, I, 366.

Lastra
(
don Francisco de la), membre d’une commission

établie à Santiago
,
1 , 3o3 .

Lastra (don Heniiquez), gouverneur et chef du départe-
ment de la marine de Valparaïso

,
1

, 290.
Lasuen (le père ) ,

I
,

i 1 3 .

Lalorre (don Miguel Je), général en chef de l’armée d'ex
pédition de la Cote-Ferme (Colombie), 1

,
Soy

,
5o8 .

5 10, 5 1
7-82

1 ,
526.

LaTorré(don Sébastian Garcia), gouverneur de la pro-
vince de Vénézuéla, I, 489.

Lauderdale (lord ) ,
envoyé d’Angleterre à Paris

, I, 494.
Laudonnière (René de), gentilhomme français, I, 12,

19,20.

I.auena
(
Manuel Albis de)

.
président du Pérou

,
1 , 288.

Laulai'o
,
lieutenant-général indien

,
fils du cacique Pillan

,

I
, 272 , 278 , 2?4 , 277.

Laval
,
auteur

,
I

,
22.

Lavallé
,
général

,
1

,
221 , 234, 899.

Lavalléja
,
colonel montévidéen, I, 388

, 891, 892, 3g3 ,

3g8 ,
3gg.

Lavaysse
(
J. -J. Dauxion ) , auteur ,

I, 494 -

Ldo
,
député des Provinces-Uuies du Rio de la Plata pour

Cordoba
,
I, 38o.

Leal
(
Antoine), religieux

,
1

, 127.

Leal
(
le père Francisco Raymondo)

,
religieux dominicain

,

auteur du Guatémala
,
1

,
1 1 2.

Leal (don Jacinio de Barrios), gouverneur de Guatemala
en i688

, 1 , 1 10.

Lebas, tiaducleur
,
1

,
i 56 .

Lebasque (Michel) , corsaire, I, 485 .

Leblond ,
auteur , I. 4 > » , 4 ' 7 î 54 ‘*

Leblond
(
Alonzo), franciscain espagnol , 1

,
336 .

Lebron (Géroiiimo), gouvernemr de Santa-Marta
, I, 469.

Lécliuga
,
l’un des juges de l'audience de Cuzco

,
I, 218.

Leco (Bernard), brigadier, I, .371.

Lecoz
(
Carlos-Frédérico ) ,

général, 1
, 296, .38 1 , 382, 3gi

,

392.

Lédesma (Juan de), comp;ignon du capitaine R. deBasii-
das, 1,435, 453.

Lédesma (Martin de), capitaine, I, 348 , 4o3 .

Ledyard John), l’un des compagnons du capitaine

Cook
,
I, 142.



TABLE GÉNÉRALE24

Leechee( Cberokée
) , clief indien

, 1 , 22.

Leguisainon
(
le licencié Diego de

) ,
I, 480.

j^eiba ( Andres-Dias Veneio de ^ ,
preiuiei' président du

nouveau royaume de Grenade, I, 53 y.

Leigtcn( Tboinas), cbirurgien
,
I, 264, 3o2.

I^emaire (Jacques), navigateur hollandais
,
I, 3 it, 347 ,

349.

î.rinoleno, cacique indien
, 1 , 273.

Lemounier
(
Pien e-Cbarles ) ,

astronome ,1,217.
Léfîios(GU). vice-roi de Buénos-Ayres

,
I, 161.

Lcinos (don Hédro-Fernandez de Castro y Andrade, comte
de ) ,

vice-roi du Pérou
,

1 . a43 .

Lémos (don Pédro Sorez de Villoa y), chevalier de
Foi di e d’Alcantara, I, 3o8 .

Lemour, commandant du château de Véra-Cruz . I
,
Gg.

Lempira, célébré chef indien
,
I

,
102.

Lenoir
(
Piiilippe

) ,
imprimeur, 1,7, 434 -

Léon X
,
pape

,
1

, 54 -

Léon XII
,
pape . I, 536 .

Léon
,
prêtre

,
qui conçut le dessein de faire périr Cortez

,
I,

5 i.

Léon de Rome, 1
, 178.

Léon
(
le licencié ) ,

capitaine
, î , 207.

Léon
(
D. Andres Garavita de), gouverneur du Paraguay,

I . 4 ü3 .

Léon
(
don Antonio de ), évêque d’Aréquipa en 1678, I,

240,247.
Léon

(
Hernan-Ponce de ) ,

capitaine. I, 190, 200.
Léon (don Juan-Ponce de), gouverneur espagnol de la

Floride, I, 1 1 , 12, i3
,
a3

, 40 »
Si, 335 .

Léon
(
Juan de Vélasquez de ), capitaine, I, 42.

Léon (Lnis-Ponce de)
,
gouverneur de la Nouvelle-Espagne

cri I SaS . 1
,
55

, 78.

Léon
(
don Manucl-Velasco de

) ,
membre de la junte pro-

visoire du gouvernement libre du Mexique, I , 6b.

Léon
(
Pédro de Ciéga de). Voyez Cieça de Léon.

Léon ( Ponce de
) ,

gouveineur de Tucuyo
, 1

, 478.
Léon

(
Sébastien de ) .

gouverneur du Paraguay
,
1 , 348 .

Léon-Cardona (Juan de)
, commandant espagnol

,
1

,
96.

Léonidas, l'un des rois les plus célèbres de Sparte, 1 .

5 og.

Léopold( le vicomte de S. ) ,
conseiller d’État , I, 897.

Lépé
(
Diego

) ,
navigateur

, 1
,
435 .

Lepeda
(
don Piernabo-Anlonio de )

,
qui découvrit les ri-

ches filons de Catorce
,
1

,
28.

Lerena
(
don José-Maitiiiez Palonimo Lopez de

) ,
évêque de

Cliiapa en 178O
,

1
,

1 10.

Lerina (Femindo de), fondateur deSan-Félipe de Lerina
en i 582 , dans la province de Tucuman

,
1

, 34 a.

Lerma (Garcia de), gouverneur de la province de Santa-
Miiria

,
I, 457

,

438 , 460 > 4^3 .

Lonna (Juan de ), officier de distinction, I, 437 *

Lei ma
(
Pédro de ) ,

olfîcier de distinction
,
1 , 457.

Lei ino
(
Pédro de ) , capitaine, 1

, 200 ,201.
Lery

(
Jean de ), voyageur français

, 1
,
32g.

I.‘‘-« .ino. direcieur de vivres h l’Ascension, I, SSg.
Lescarbot

(
Marc ), littérateur, I, 19.

Lesseps
( M. de), voyageur, 1 , i 38 .

Leucoton, capitaine indien
,
I, 278.

Levanto
( D. Francisco de ) ,

archevêque de Lima
,
l

,
245.

Levaschef , officier de la marine russe, I
,

i 34 -

Levinus. Voyez Appollonius.

Levopié, cacique indien, I, 278.
Lewis ,

capitaine
,
I

,
i.'io, 1 5 i

,
162

, 4q 4 -

Leyva
,
secrétaire du vice-roi de la Nouvelle- Grenade

,
I,

Leyva (don José de
) , officier espagnol

,
1

, 5oi.

Leyva (don Pédro de Tolédo y ) ,
gouverneur du Pérou I,

2 1 6.

Lezica
(
Fansiino ) ,

membre du gouvernement de Buénos-
Ayres, I, 894.

Lhermite
(
Jacques ) ,

navigateur hollandais, I, 216, 282,
348.

L’Huilier
(
A ) ,

ingénieur géographe, I, 36 1.

Lianca
,
cacique indien, 1

,
283.

Liano, pilote, I, 46o.
Licéaga

(
don José-Maria ), général I, 61 ,

62.

Liduena
(
Gonzalo de Pina ), gouverneur de Vénézuéla I

475, 48i
, 540.

Lientur
, toqui des Ar.nucaniens

,
I , 281, 282.

Lila (don Fi'. Joseph-Luis de
) ,

évêque de Guamanga
,

I . a47 -

Lillému
,
général, I, 277.

Lima (Sanchez), commandant espagnol
, 1 , 5 i 6 .

Limpias
( Pédro de ), capitaine, I, 471 , 473.

Linan
(
don Pasqual

), général , 1 , 64, 66 .

Linan y Cisneros
(
don Melchor de ) ,

archevêque de Char-
cas

,
I , 53g.

Linares
(
don Francisco-Gonzalez de), envoyé du comte

de Cartagène à Cucuta, I, 5 i 6
, 617, 5 i 8 .

Lincoln
,
rarique indien

,
I, 3g6 .

Lincon
,
c.icique indien

, 1 , 3 y 1

.

Lincopicliion
,
cliefaraucanien

,
I, 284.

Lincoyan, loqui des Araucaniens , 1
, 270, 272, 276, 276.

Lincoyu, cacique indien, I, 273.
Liniers, ex-vice-roi de Buénos-Ayres, I

, 219.
Liniers (D. Santiago), capitaine de navire au service

d Espagne, 1
,
370-470.

Liiischoien
( Jean-Hugues Van ) , voyageur hollandais, I,

1 20.

Liri
(
don Antonio de ), amiral, I, 54 o.

Lisboa
(
Juan de )

,
pilote portugais

, 1 . 33 i.

Lisiâiihky, capiiaine russe, I
,
lôo, i 55 ,

i 56 .

I.isperger
(
Rodolphe)

,
officier allemand . I

, 279, 28 1

.

Livei'pool
(
le comte de ). minisire anglais

,
I, .36 g. 4g8 .

Lizariaga
(
don Frny Réginaldo de ), évêque de la Con-

ception en i 5g6 ,
1

, 807 , 4o3 .

Lizaur (Francisco de), procureur de la ville de Panama
,

1,453.

Lizardi
(
le père ) ,

niissjonn.aire
, 1

,
356 .

Llama.s( Chrisiophe-Escobar de), père provincial du Mexi-
que

, 1 ,
182.

Llamas(D. Diégo-Osorio-Escobar y ) ,
évêque de la Pué-

bla de los Engelos
,
gouverneur de la Nouvelle-Espacue

en JÜ64 ,1,78, 74.

Llainas
(
D. Joseph de ), gouverneur de Callao, 1

, 217.
Lluiia (don Manuel Abad y), évêque d’Aréquipa

,
I,

247.

Llana
(
don Ramon ) ,

l’un des complices d’Aiuécruéra
, 1

354.
Liano

,
général espagnol, I, 62.

Liano (don Ambrosio ) , évêque de Cliiapa en 1802, I

1 10.

Llanos, commandant un corps de Vénézuéliens, I, 507.
Llanquéleu, cacique indien

, I, 387.
Llauré

(
Ignacio ) ,

missionnaire, I, 424*
Llo lue-Yii panqui

,
troisième roi péruvien

, 1 , 170.
Morente (José)

,
espagnol domicilié àSantaFé, I, 497.

Llorente (J. A. ) ,
autetir, 1

,
1 1 i

, 4.54.

Loa ( Guillen de la ), envoyé par Cortez pour faire dilTéren-
tes découvertes, 1

,
52 .

Loaisa (don Fr. Géroniino de), archevêque de Lima, T

244 -

Loaisa ( Garcia), commandeur de Malte, I, 33o.

Loarca (Atonzo-Lopèz de) . commandant espagnol, 1 , 100
Loayra, desservant de l’église de Cuzco

,
I, lyd.

Loaysa, prélat
,
1 . 209.

Lobato
,
général

, 1 , 6g.
Lobera

,
capitaine, 1,124.

,

Lobillo ( Juan-Rodriguez ) , capiiaine,!, i 4 -

Lobo
,
amiral brésilien , 1 , 892 ,

3g3 .

Lobo
(
don Fernando ), évêque de Piiro, 1

, 424.
Lobo ( le père Manuel)

,
de la Compagnie de Jésus, auteur

Lobo ( Manuel de), commandant de la garnison portugaise,
de la colonie de Sacrameiilo

,
1

,
35 o.

Lok f Michael), habitant de Venise
, 1 , 120.

Loncliamp, auteur, 1
,
3 i 8

, 364 ,
4o4.

Loncothéqua
,
capitaine araucanien, I, 279,

Long, général américain, 1
,
65 .

Longomilla , chef araucanien, I, 288.

Lopez
,
colonel, I, 6r.

Lopez ( Andrez ) ,
religieux dominicain, 1 , io.3 .

Lopez (Antonio), professeur à l’Université de Guatemala
1 , 106.

Lopez (Béni to)
,
ecclésiastique

,
I, io3 .

Lopez (Bernardo), commandant des troupes de Corrien-
tès, I, 36 o.



DES NOMS

Lopez ( Christoval ) ,
clerc, I, 120.

Lopez
(
Diego

) ,
incarcéré dans les prisons de Nicaragua

,
I,

457.

Lopez (Esteban)
,
pilote

,
I, taS.

Lo|)ez (Francisco), tué par les Indiens de la province de

Tiguas
, 1 ,

83.

Lopez ( don Francisco)
,
évéque de Guamanga, e'iu en 1782

,

1,247.
îiopez

(
don Juan-Bautista ) ,

liabitant de Mexico . 1 , 12g.

Lopez (D. Juan-Manuel) , architecte
, 1 ,

34 1.

Lopez (Martino)
,
ingénieur , I

, 4g.
Lopez (Melchor), missionnaire, I, io3.

Lopez ( Pedro) , marchand espagnol, I,46g.
Lopez (l'enseigne Roman), 1 , 5a.

Lopez (Vicente)
,
ministre des finances à Buénos-Ayres

,

1 , 3/8 , 3g8.

Lorenzana ( François-Antoine de ) ,
cardinal-archevêque de

Tolède
,
auteur

,
I, 34, 35, 43, y3 , 74, 81, ii3.

Lorenzana (le père Marcello), espagnol et directeur du col-

lège de l’Assomption
,
I, SaS, 347-

Loreozo
(
don ) ,

fils de Maxiscatzin
,
prince indien

, 1 ,
56.

Lorenzo ( Estevan-Rodriguez) ,
capitaine

, I, tag.

Loretto (le marquis de), vice-roi de Buénos-Ayres, I,

3i5.

Loria (le docteur Mariano-Sanchez de)
, député des Pro-

vinçes-ünies du Rio de la Plata
,
pour Charcas

,
I.

3So.

Loriga
,
général royaliste espagnol, I, 22g, 233, 234-

Loris
(
Rogel de ) ,

régidor de Panama
, 1

,
453.

Losada ( Diego de
) ,

capitaine
, 1 , 466 , 4y3, 478, 479-

Lüsada ( don Diego de Quiroga y ) ,
gouverneur espagnol de

la Floride, I, 23.

Losado (Juan de)
,
capitaine

, I. 4y4-
Losano

(
Domingo)

,
capitaine

,
I, 478 ,

481.

Losano (don José-Maria), marquis de San-Jorge
,

I,

4g6.

Louis XIV, roi de France,!, 486, 48g.
Louis XV

,
roi de F rance

, 1 , 217, 249 j
36 1

.

Louis (don Carlos), héritier présomptif de la principauté
de Lucques, I, 66.

Louise dejavoie, mère de François I, I, 333.

Lowrie, capitaine anglais, I, i38.

Macapu ,
chef de Guipunarès

,
I, 4qi»

Macarty, flibustier, 1 ,
352.

TVIacauIey (Alexandre), officier de l’armée des États-Unis,

I, 5o2, 5o3, 536.

Macédo (Souza de), l’un des signataires du traité entre

les commandants des forces portugaises et brésiliennes,

I, 388.

Macéroni, colonel, 1 , 612
,
5i3.

Machaca
,
militaire, I, 282.

Mnebado (D. Antonio), commandant de frégate portugaise,

I, 36g.

Macbado
(
Francisco), capitaine espagnol, 1 , 287.

Machado ( José-Tomas), membre du congrès de Vénézuéla,
I, 5n.

Machicao (Hernando), capitaine, I, 2o5, 207.
Maciel (D. Juan Baltazar)

,
doyen de la cathédrale de Bué-

nos-Ayres
, 1 , 364.

Mackenna ( don), membre de l’autorité exécutive du Chili

,

I, 28g.

Mackenzie ( Alexandre) ,
capitaine, I, i43

,
i44î i56.

Macnamara ( M. de), officier supérieur de marine, I,

3üi.

Macuina, chef indien, I, 140, i4t
?
i47» *48.

Macul (Donito), gouverneur de Para, 1
, 484.

Madariaga (P. José Cortès)
,
américain, 1, Soo.

Madison (M. ) ,
président des États-Unis

, I , 5o5,

Madoc
,
prince du pays de Galles

, 1
,
12.

Madrid (D. Diego Goniez de la), évêque de Badajoz, I, 244-
Madrid (don Rafael de la Vara de la), archevêque de Gua-

temala en 1807 ,
I, to8.

Madris (le licencié Francisco de La), excita un soulèvement
dans la province de Cliiapa', I, io5.

Maffeus (P.), auteur, I, 333.

PROPRES. 25

Loxéro
( don Francisco) , secrétaire de la guerre

,
I, 63.

Loyasa, capitaine, I, 336.
Loyola

( don Fi’av Martin-Ignacio ) , ai'cbevêque de Char-
cas, I, 24s, 4o3.

Loyola ( Juan de Salinas de ), capitaine, 1 ,
200.

Loyola (M.-irtin Garcia de), chevalier de l’ordre de Cala-
trava, tué par les Indiens en 1699, 1 ,

2i3,2i4) 27g,
3o8.

Lozano
(
le père ), auteur

,
I,3i3-3i8, 323, 333, 34o,

34* )
4o4-

Lozano
(
don Jorge)

,
botaniste

,
I, 607.

Lucas, major, I, 4go.

Lucengolma
,
roi araucaiiien, I, 266.

Lucerno, missionnaire, I, 425.
Luco (José-Santiago), agent de la junte d'Espagne au Chili,

I, 28g.

Luga (Bernardo de), auteur d’une grammaire de la langue
des Moscas

, 1 ,
420,

Lugo
,
(le cardinal de), I, i6g.

Lugo (don Alonzo-Luis de)
,

gouverneur du nouveau
royaume de Grenade

,
I , 468 , 4? *

> 47^, 538.

Lugo (don Fernandez de), frère du précédent
,
I, 463.

Lugo ( Lopé Montalvo de), lieutenant-général espagnol, I,

47'-

Lugo (don Pédro-Fernandez de), gouverneur des Canaries,

I, 463, 538.

Lugo
(
Pédro Gutierrez de)

,
fondateur de Victoria, dans

la province de Vénézuéla, I, 483.

Luis (don), colonel espagnol, I, 277.
Lumley, brigadier anglais, I

, 873.

Luna, militaire espagnol
, I, 279.

Luna (don AI'oqzo Franco de), évêque de la Paz, I,

246.

Luna ( Diego de ) ,
capitaine

, 1 ,
48 1 •

Luna (Gomez de)
,
habitant de la Plata

, I
,
ao6.

Luna ( don Juan de Mendoza y), troisième marquis de
Moniès-Claros

,
I, 74» ia3, a43.

Luque (Hernando de)
,
riche ecclésiastique, I, 186, 187,

igo.

Lururiago
,
gouverneur de Mendoza

, 1 , 296.

Luyando, missionnaire, I, i3r.

Luzemilla (Francisco), capitaine, I, laS.

Mafra ( Juan-Roclriguez de), pilote, I, 33i.

Mag.ache, chef des Payaguas, I, 3'2i.

Magellan (Fernand)
,
célèbre navigateur, I, 58, 121

,

3i5, 33o, 33i, 332, 333, 336.

Mühu (Jacque.s ) ,
amiral

,
I, 346.

Maire (le), Lemaire.

Mais, colonel d’une flottille indépendante, 1 , 5i5.

Majoi'ga (M.), envoyé des Provinces-Unies de l’Amérique
du centre près le congrès souverain du Mexique, I

,

107.

Makdul, (Robert)
,
chef d’escadre anglaise, 1 , 366.

Malaira (le docteur José-Sévéro), député des Provinces-Unies

du Rio de la Plata pour Charcas
, 1 , 38o.

Malaspina (Alexandre), capitaine, I, 146, i48, j53.

Malavias (les deux sœurs), exilées de Buénos-Ayres, I,

222, 38o.
Malbar ( D. Fray Sébastian^

,
religieux franciscain

,
arche-

vêque de Santiago en 1784» I, 402.

Maldonado (Alonzode), premier président de Guatemala,

1 ,
8, 88

,
102 , 1 10.

Maldonado ( Arias), condamne à mort
,
I, 2o5.

Maldonado ( Baltazar ) ,
capitaine de cavalerie

,
I,47 ï-

Maldonado
(
Diégo ), capitaine (i53g),I, i5

,
i6 ,i 8.

Maldonado (Diégo), envoyé avec six hommes à Tucapel,
par Valdivia

(
1 55s ) , 1 ,

272.

Maldonado (Francisco), chef espagnol
,

I, 208.

Maldonado
(
Joseph de Villa-Mayor

) ,
gouverneur de la

province de Quixos, I, 4'34-

Maldonado ( Juan ) ,
capitaine

,
I

, 478.
Maldonado

(
Lorenzo Ferrer de), capitaine, I, i48, 157.

Maldonado (Pédro), arrivé à Lima en i54g comme juge,

1 , 210, 218.

Maldonado (don Pédro), correspondant de l’Académie

royale des sciences de Paris
,
auteur péruvien,!, 25 t.

7



TABLE GÉNÉRALE
Maldoriado (don Pédro-Vincent ), gouverneur de la pro- 1 Maria , indienne, I, 453 ,

vince d’Esmcialdas, I, 4gi.
’.»•/! . .

Maldonado (don Rodrigo Arias), gouverneur et capitaine-
général de Cosla-Rica ,1, io3.

Malgaréjo (Luîs-Dias), fondateur do la ciudaj d'Ontivéros
près la rivière de Parana, I, 476.

Malinalli, seigneur de Tlacliquiauhco
,
I, 36 .

Maina-Cava
,
sœur du troisième roi péruvien , 1

, 170.
Mvima-Cora, sœur du xleuxièiiie roi péruvien

,
I, 170.

Mama-Oello, épouse du onzième roi péruvien
,
1

, 1751
Marna -Runtu, épouse du douzième roi péruvien, I

« 75 .

Maiiauré, cacique, I, 457.
Mancébo (Antonio), membre da la commission spéciale

(république argentine), I, 897.
Mancéra (don Pedro de Tolédo

y Leyba, marquis de)
capitaine-général du Pérou en 1689

,

1
,
a43 .

Manchester (le duc de), gouverneur de la Jamaïque, I,

507.
Mancilla

,
oidor envoyé à Carlagéna comme otage, I

497 *

Mancilla (Manuel), l un des membres du gouvernement de
Buénos-Ayres

,
1

, 371.

Mancira(D. Antonio-Sébastian de Tolédo, marquis de),
vice-roi de la Nouvelle-Espagne en r66,S, I, 74.

Mauco-Capac I, roi péruvien, I, 169, 170, 172, 242.
Manco Inca, successeur de l’infortuné Atahualpa

,
I, 267.

Manco-Inca
,
successeur de Huascar,!, 175, i 83 .

Mangé
(
Jiian-Matheo)

,
capitaine,!, 127, 128.

Maugora, cacique de Tembuez, I, 334 .

Manliand, citoyen des États-Unis
,
I, 432.

Manicaotex, cacique
, I, 7.

Mahicatex
, cacique

,
I, 5 .

Manjarès, habitant de Cuzco,I, 2o5.
Manjarrès( Luis de), gouverneur (le Santa-Marta

, î, 478.
Manozea (Juan de)

,
archevêque de Mexico

,
1

, 73.
Manozea (don Juan de Santo Matia Saenz)

,
gouverneur

de Guatemala en 1670,!, iio.

Manrique, officier indépendant (Colombie), I, 5 i 3 .

Manrique (don Marcos Bravo de la Sema), évêque de
=-pa, I

,
jOQ

Maria ( dona) ,
fille du capitaine Pédrarias

,
1

, 449 -

Maria (le licencié don Angel
) , membre d’une junte consul

taiive provisoire (Provinces-Unies de l’Amérique cen-
trale), I, 106.

Maria (Juan ), missionnaire
, I, 127.

Maria ( Vicenle de Santa), religieux, I, 54 ,

Maria-Isabelle de Bragance (dona), reine d’Espagne, I,
5o8 .

Mariana (le père Juan de), historien
,
1

,
81.

Marianta, commandant indien , I, 272, 276.
Maria-Thérésa

,
marquise de Westerlo,!, 78.

Marie-Anne d’Autriche
,
reine d’Espagne

,
I, 332 .

Marie de Savoie, reine d'Espagne, I, 138.
Marike, cacique,!, 3 i 5 .

Marimon (Juan)
, vice-président du congrès de Sanla-Fé,

I, 5oi.

Marin, cacique
,
1

,
3g i

.

Marina (la belle et célèbre dona), jeune esclave indienne
1

, 4^! 45

,

46 .

Marinas
(
Goinez Ferez das), gouverneur des îles Philippi-

nes
,
I, 120.

]\Iai-iîïo
(
don M. ), général colombien

, 1 , 5o2, 5o3
,

5o5 ,

5o6 , 5og, 5 10, 5 12.

Mariscal (Manuel), membre du corps municipal de Guava-
quil, 1

,
532 .

t- 1 J

Mariiiolejo (don Rodrigo Gonzalez), évêque de Cuzco
,

ensuite de Santiago
,
1

,
807.

Marotto
,
général espagnol

,
1 , 292 ,

3o 5 .

Marquélich,
(
le père Vicenté), l

,
5o5 .

Marquez (José y), président du congrès-général de Véné-
zuéla, 1

,
5 i 8 .

Marquez do la Prata (Joseph), membre du gouvernement
de Buénos-Ayres, I

, $71.

Marras (le père Daniel-Angélo ), I, laS.
M,

• ...

Manrique (dona Maria-Andréa de Gusinan y), épouse du
comte de Monlézuma, vice-roi de la Nouvelle-Esnacne
1.74.

Manrique
(
D. Pedro), capitaine, I, 53 .

Mansilla
,
chef d’état-niajor, 1 , 899.

Mansillo (D. Lucio ), auteur
,
1

,
3 ro.

Manso (Andrés), capitaine, 1
, 209, 34o.

Manso(don José), gouverheur du Chili pour les Espagnols,
1 , 287.

Manuel ( Ventos) ,
colonel

,
I, 3g2.

Manzanédo (don Aloûzode), gouverneur de Vénézuéla, I.

475, 540.

Manzo (donFraucisco-Tomas), évêque de Nicaragua en
i 652

,
1

,
109.

Mav
(
D. José de la)

,
général

, ! ,
280 , 237.

Maradiaga
(
D. Juan-Ignacio), capitaine, I, 365 .

Maraguey, cacique, I, 452 .

Maran (clou Franci.sco-Joseph de)
,
évêque de la Conception

en 1779 , 1 ,
3o8 .

Marcaud (M.), capitaine français de nation, découvre un
passage dans la Terre-de-Feu en lyiS, I, 353 .

Marcando, uhnen ou chef de district, I, 268.
Maregravi (Georgi), auteur, I, i88.

Marchand (Étienne), navigateur du dix-huitième siècle
né en lyôô

,
I, 1 19, i 35

,
i 44 > i 56 .

Marchéna (le prieur Juan Ferez de), grand cosmographe
d’Espagne

,
1 , 2 .

Marco, général, I, 291, 292.
Marco-Polo. ^og-esPolo.
Marcuello

( Andrès) , vicaire du couvent d’Olauclio I
io5 .

Maréguano, cacique indien, I, 273.
Marépo, jouissant d'un grand crédit à l’Assomption, I,

Margarit(D. Pédro), capicaine, 1
,
6

,
6 .

Margalt(M.), membre du Parlement (Angleterre), I,
520 .

Margil ( Ant. ), ecclésiastique. I, io3 .

Marguerite d’Autriche
,
princesse célèbre

, 1
, 72.

arroquin (^don Francisco), premier évêque de Guatémala,
1,88,107.

Martens
, auteur ,

I
,

i 5 o.

Martin, jeune Indien, I, i8g.
Martin

(
Andrès de San)

,
pilote, I, 33 1.

Martin (Bénito)
,
aumônier de Grijalva, 1

, 4 i.

Martin (Francisco), espagnol demeurant parmi les sauva-
ges

,
1

,
458

, 459.
Martin (Géronimo ), capitaine

, 1 , 121, 122.
Martin (don José San), membre du gouvernement pa-

triotique (Amérique), 1 , 63 .

Martin (Lorenzo), capitaine
,

I, 473.
Martin

(
Lucas) , capitaine canarien

,
1 , 201 , 207.

Martin (Luiz), capitaine
,
I, joo.

Martin (Manuel)
,
député de Fotosi

, 1,242.
Martin de don Bénito ( Alonzo ) ,

envoyé pour reconnaître
la côte de la mer du Sud, 1

, 441

.

Martin de Bohême, pilote, I, 332 .

Martinez, général, commandant les troupes de Buénos-
Ayres

,
1

,
234.

Martinez (le frère Bénito), nommé à la cure de l’église de
Mexico, 1

, 54.
Martinez (don liernardo)

,
officier espagnol

, 1 , 355.
Martinez (Diego), capitaine d’infanterie, I, 471, 472.
Martinez (Enrico)

,
auteur

,
I, 8g.

Martinez (don Esteban), iieuteiiant de frégate, !, i 38
,

l/\ 0 , l44? 143, IÔ2 .

Martinez (Esteban José), pilote, I, i 35 .

Martinez (don Francisco de Crocolès), couverneur espasnol
de la Floride, 1

,
28.

Martinez (Henri)
,
cosmographe, 1

,
128.

Martinez (José-Antonio)
,
ecclésiastique, I, 106.

Maitinez (Juan), membre du congrès de Vénézuéla, I,
5 i I.

Martinez (Juan-José)
,
l’un des signataires de l’acte d’indé-

pendance des habitants de Panama, I, 622.
Martinière (la)

,
auteur, I, 271 , 287.

Martyr (Pierre ). Foyez d’Anghiéra.
Masa (le docteur Juan-Augustin), député des Provinces-

Unies de la Plala pour Mendoza
, 1 ,

38o.

Masaio (le marquis de), ministre de la marine ( république
argentine)

, 1 , 397.
Mascardi

,
jésuite

,
1

,
261

,

35 i.

Masham ('flioinas ) ,
qui a écrit l’expédition commandée

par Léonard Berrie, 1 , 482.



DES NOMS PROPRES
Masiter, général, I, 62.

Massa, officier de partisans (Colombie), I, 522 ,

Masuigli (donaJulia), de la famille des ducs de Mari-
gliaao, I, 73.

Masuéra
,
nommé dictateur par la junte de Quilichao, I,

5o 3 .

Mata (don Juan Lopès de la), évéque de Caracas, I,

457.
Matamoios, marécbal-de-Camp

,
I, 62.

Mateu (D. Domingo), membre d’une junte à Quito, I,

2ig, 375.

Mateus (D. Manuel)
, membre d’une junte à Quito, I,

219.

Mathews, général, I, 2.^.

Matliison (G. E.), auteur, I, 227,252.
Matienzo, conseiller de don Guzman, président de la Nou-

velle-Espagne
,

I, 5 (3 .

Matienzo (Pédro d’Ortiz)
,

premier juge de Cubagua, I,

460.

Matlalchihualzin
,
mère du roi d’Alcolliuacan

,
1 , 38 .

Matlalziucatzin
,

seigneur de la ville de Cojoliuacan
,

I,

46
.

^ ^

Matorras (D. Géronimo
) ,

gouverneur de Tucünian, I,

365 .

Matty CWilliam)
,
commandant anglais, I, 365 .

Maucotah, sixième empereur toltévan, I, S7.

MauperUiis (Pierre-Louis Moreau de), géomètre et astro-

nome, 1, 217.

Maurelle (don Francisco-Antonio), célèbre navigateur es-

pagnol
,
I, i 35 , i 36

, 137, i 38 .

Mauiepas (Jean-Frédéric-Pliélippeaux, comte de), mem-
bre honoraire de l’Académie de Paris

,
I, 177.

Mavidu
,
capitaine, I, 284.

Maximilien de Transylvanie
,
traducteur, I, 333 ,

Maxixcatzin
,
prince tlascalan

,
I, 47. 48 ,

56 .

Maxtlalon
,
seigneur de TIacheo

,
1 , 35 .

Maxtlaton, tiran d’Acollman, 1
,
35

,
75.

Maya (don Manuel Vicenté de), 'membre de la junte de
conciliation (Colombie), I, 617.

Maylefer, militaire, I, G4.

Mayolao, cacique, I, Sgi.

Mayorga (Julien de), missionnaire, I, 128, 129.
Mayorga (don IMartin de), président de Guatemala en

1773,1, III.

Mayta, frère du septième roi péruvien, I, 172.
Ma

y ta (Auqui)
,

fils du onzième roi péruvien , 1
,
170.

Mayta-Capac, quatrième roi péruvien, I, 170, 17*, 177 ,

216.

Maytama
,
chef indien

,
1 , 487.

Mazanégo (Diego
) ,

gouverneur de Coro, I, 54 o,

Mazariégos (Diego de), capitaine, I, 55 , 100, 479 -

Mazulla ( Juan de)
,
capitaine,!, 114.

Mazzéta (Simone)
,
missionnaire-jésuite

,
I, 347-

Meures, capitaine
,
1

, 120, iSj, i 3g, i 4o, i 4 t
»

* 48
,
*48

?

i 56 .

Médanio ( le docteur Pédro ) , député des Provinces-Uuies

du Rio de la Plata pour Buénos-Ayres, 1
, 38o.

Médellin (don Fray Diego de)
,
évêr|ue de Santiago

,
mort

en i 5g3 ,
I, 807.

Médellin (don Fray Diego), dixième évêque de la Concep-
tion, I, 307.

Médici (dona Costanza ) ,
de la famille des princes d’Ota-

jano
,

épouse du onzième marquis de La Vallée, 1
,

73.

Médicis (Laurent de), dit le Magnifique, 1
, 434 *

Médina, ministre du trésor public (Nouvelle-Espagne), 1
,

79; _ , _

Médina (François de)
,
qui excita un soulèvement à Cana-

canlean
, 1

, 97.

Médina (don Fr. Cipriano de), évêque de Guamanga
,

I,

247.
Médrano (D. Pédro), membre de l’audience de Buénos-

Ayves, 1 , 877 , 378.

Médria (la)
,
militaire, 1

,
222.

Mélandez (Pédro)
,
lieutenant

,
I, 2S1.

Mélavias (les deux sœurs), bannies du Pérou, I, 222.
Melchior, Indien baptisé, I, 4o-
Meldonado de Mendoza

(
D. Jorge Tadéo), auteur, I, 412.

Mélendez, auteur, I, 4 * 8 .

Mélendcz (Sébastian), Andalousien, I, taS.

Melgaréjo (Alonzo Hernandez)
,
mutin condamné à mort,

1 ,
210.

Melgaréjo (don Juan-Gonzalez de), évêque d’Aréquipa en
1755

, 1 , 247 ,
807.

Melgaréjo (Ruiz-Dias), fondateur de Ciudad-Réal sur le

Rio-Péquiri, I, 889, 34o, 34 ».

Mélian (don Francisco Nuirez), gouverneur de Vénézuéla
,

1
, 540.

Mélillanca
,
officier araucanien , 1

, 278.
Méliquan, cacique, I, 3g i.

Mélito (leprince de), I, 72.
Mélo (D. Cbristoval Cabrai de)

,
mestre-de-camp

, I, 36o.
Mélo ( Garcia de) , capitaine, I, 212.
Mélo (Géronimo de), gentilhomme portugais , 1

,
460.

Mélo (Luiz-José de Carvalho y), ministre d’Etat et des re-

lations extérieures de l’empereur du Brésil
,
I, 892.

Mélo (ledocteur Pédro-Pachéco de), député des Provinces-
Unies du Rio de la Plata pour Cliicas

,
I, 38o.

Vlélo de Portugal (le lieutenant-général don Pédro)
,
gou-

verneur de Buénos-Ayres
, 1 , 402 , 4o4 -

Melville (lord), membre du ministère anglais, I, 36g,
494 -

Mémos (D. Pédro), secrétaire particulier du président de
Quito, I, 218.

Mempo, complice d’Antéquéra
,
I, 354 -

Mena (Cliristoval de), gentiÜiomme espagnol
,
I , jg3 .

Mena (D. Juan de), complice d’Antéquéra, I, 354 .

Ménavia (don Francisco-Fernando de), élu évêque de Ni-
caragua en 1 57 4 J 1 5

108.

Mencos (don Martin Carlos de), gouverneur de Guatemala
en 1 GSg, 1 ,

1 10.

Mendez( Diego), capitaine, I, 9, loi.

Mendez (Ildefonse)
,
représentant du peuple delà Nouvelle-

Grenade, 1
,
5 i 6 .

Mendez
(
Luiz'Lopez)

,
député parla junte de Caracas en

Angleterre, I, 49®, 499 -

Mendez ( Mariano ) ,
député de Cocliabamba

,
1 , 242.

Mendez (Martin), lieutenant de Cabot
,

1
,
333 .

Mendez (don Pédro Briceno)
,
colonel, I, 5 i 6 .

Mendez (Ramon-Ignacio), évêque de Caracas, I, 5 ig,

53G.
Mcndiéta (D. Diego de)

,
gouverneur de Buéiios-Ayres, I,

402.

Mendinuéta (don Pédro), vice-roi delà Nouvelle-Grenade,
I. 4g4 .

Mendizabal (J. Manuel), député de la Paz, 1
, 243.

Mendoça (Lopez de ), général , I, 20G.

Mendoza (Alonzo de), procuieur,!, 53 .

Mendoza (Alonzo de)
,
capitaine, I, 207 ,

208 , 209, 210.

Mendoza (Alvaro de)
,
capitaine, I

, 465 , 4*^7, 468 .

.Mendoza (dona Aua de)
,
épouse du marquis de Montes-

Claros, 1
, 74.

Mendoza (D. Antonio de), premier vice-roi d’Amérique
en i 535

,
passa ensuite à la vice-royauté du Pérou, I,

i 4 , 57, 78, ii 5 , 116, 118, 206, 2i3, 243, 271.

Mendoza (D. Antonio), évêque de Mexico
, I, 3o, 3g.

'

Mendoza (don Antonio-Carlos-Hurtado de)
,
commandant

de Caslillo de Puntagrosa
,
I, 366 .

Mendoza (Diego de), frère du général espagnol de même
nom, I, 334» 335 .

Mendoza (Diego Bécerra de), capitaine,!, ii 4 , t* 5 .

Mendoza (Diego Hurtado de), navigateur, I, 3 i
,

ii 4 .

Mendoza (don Diego de Montoya y), évêque de Cuzco en
i 63g 5

1
, 245 , 246.

Mendoza (don Fernando de), archevêque de Guzeo en

; 6o8
,
1 , 245.

Mendoza
(
D. Francisco)

,
chargé du gouvernement de Rio

de la Plata
,
I

,
SSg.

Mendoza (don Francisco)
,

fils du vice-roi du Pérou, I,

210.

Mendoza (F. Garcia de Santa-Maria y), archevêque de
Mexico en i 6oo, I, 73.

Mendoza (don Garcia Hurtado de), vice-roi du Pérou en
i 5go, ! , 168, 27 i

, 274 5 375 , 276 , 279, 3o8
, 34o*

Mendoza (don Géronimo Garcez Carillo de), capitaine-

général de Guatemala
,
I

,
no.

Mendoza (Gonzalo de), gouverneur de Buéuos-Ayi es
,

I,

334, 335 , 337, 338
, 4o 2 .

Mendoza
(
don IIui tado de ) ,

marquis de Caûète , capitaine-'

général du Pérou en i 555
,
I, 203 ,

2

13
,
2 i 5

, 243.



TABLE GÉNÉRALE28

Mendoza (José A ), représentant du peuple de Venezuela
1 , 5 18.

Mendoza (Juan de)
,
religieux franciscain

, 424*
Mendoza (Juan-Gonzalez de)

,
auteur, I 84 -

Mendoza (D, Juan de Palal'ox y), évéque de la Puébla de
los Angeles, I, 78, 74, 124.

Mendoza (Julian de), capitaine, I, 478.
Mendoza

(
Lopez de), lieutenant du gouverneur de Pa-

nuco, I, 57.

Mendoza(Luis de), capitaine de vaisseau, I, 33 i.

Mendoza
(
Luis-Ignacio

) ,
ineinbre du comité de législation

du congrès-général de Colombie, I,^gg, 5 i 8 .

Mendoza (dona Maria-Josepha de), épouse du septième
comte de Motézuma

, 1
, 72.

Mendoza
(
dona Mencia Fernandez de Cabrera et), fille du

deuxième comte de Chinclio
,
1

, 72.
Mendoza (Pedro de), général espagnol, I, 334 ,

335
,

338
,
33g, 402.

Mendoza (D. Pedro Carillo de)
,
grand majordome de la

reine Marguerite d’Autriche
,
I, 72.

Mendoza (don Pédro de Salasar y Herrera Natera y) ,
capi-

taine-général de Guatemala en 1766, I, iii.

Mendoza (le cardinal Pierre Gonzalez de), 1 , 2.

I
Mendoza Condé de Coruna ( D. Lorenzo Suarez de), gou-

[

verneur de la Nouvelle-Espagne en i 58o, 1,
Mendoza Mate de Lima (D. Fernando de), gouveineur de
Tucuman

,
I, 33g.

Ménendez (Pédro), gouverneur espagnol de la Floride
,
I,

19,23.

Ménésès
,
commandant espagnol

,
I, 286.

Mcnéscs (Hernando Ferez de), capitaine, I, 444.
Ménésès

(
Pablo de)

,
capitaine

, I, 212, 2i3.
Menonviile (Nicolas-Josepli Tliiéry de), avocat du Parle-
ment, 1 ,

81.

Mentilla (Tornal)
,

chef de troupes indépendantes (Colom-
bie), I, 5o5 .

Mentino, officier colombien, I
, 499-

Mercadillo (Alonzo de), capitaine, I, 201
, 207, 209,

4? 3 , 474 -

Mercadillo (Pédro), fondateur de la ville de Zamora, I

,

. 20g.

Mcrcado
(
Alonzo)

,
fondateur de la colonie de San-Xavier,

éiablie à quatre lieues de Tucuman
,

I, 317.
I Mercado

(
Diégo Nuùez de), alcade

, 1
,
2o3

,
204.

Mercado (Louis de
) ,

capitaine, I, 44®-
Mercédès (dona), incarcérée clans les prisons de Buénos-

Ayres
,
1

, 298.

Mérélo (don José), commandant des Andalucès, I,
370.

Mérick (Andrew)
, capitaine de vaisseau anglais, I, 345 .

Merlano (don Antonio), secrétaire du chef d’escadre es-

pagnole, F. Montés, I,

Mésa (Alonzo de), capitaine canarien, 1
,
201.

Mesquita (Alvaro de), capitaine, I, 33 i
,
332 .

Mcstre(D. Andrès), gouverneur de Salta
,
I, 867.

Méta (le docteur)
,
évéque de Badajoz

,
1

, 45 i,

Metcalfe, membre de la Chambre des Représentants (Pérou),
I, i 5 i.

Mexia (Alonzo), gendre du comte de Goméra
,
1

, 207.
Mexia

(
Hernan ), chef de rebelles (Pérou), I

, ,

207.

Mexia (Juan), gouverneur de la province d’Apalache,
1 ,

22.

Mexico (Gaspar de), marin, I, 83 .

Miahuaxochitl, épouse de Motézuma IX
,
I, 38, 72.

Michael (D.), marc^uis de Salice et deGuagnano, I, 78.
Micheléna, chef d'escadre

,
I

, 878.
Micbéléna

(
Jose-Mariano), président du congrès à Mexico,

1,70.

Micliua
,
roi de Tunza

,
I, 433 .

Miers (John), auteur, 1,225,227,233, 2.52
, 255

,
280-

afii
,
3o2-3o6, 3o8, 3og, 3i2, 3 i 4 , 334.

MigUacapuc
,
cacique indien

,
1

, 278.
Miguel

(
Francisco de San

) ,
géographe, 1 , 84.

Miguel (don Fray Antonio de San)
,
évéque de Quito en

1 587 , 1, 807.

Mijares (don Pédro-José), envoyé par la junte de Caracas
• en Espagne

,
I, 5 i 8 .

Milet-Mureau, général français, I, i 38
,

i 56 , 3og.

Mill (le docteur Nicolas)
,
I, 4n.

Millacalquin, lieutenant araucanien, I, 27g, 280.
Millalauco, commissaire indien

,
I, 274, 276.

Millan
, cacique indien , 1

, 3o i
,
3g i

.

Millanamon
,
cacique indien, 1

,
3g i.

Mil] arque, chef des Araucaniens
, 1,272.

Mill.ayène, femme de Collocolo, chef indien, I, 27g.
Miller, lieutenant-colonel

,
1

, 228, 226, 281
, 233 .

Mimbéla (don Fr, Jayme), évéque de Truxillo en 1716,
I.

f
47 -

Miméchas, militaire de distinction, I, 222.
Mims (le chevalier Christophe)

,
capitaine anglais, I,

.3 i.

Mina (Espoy y) ,
oncle du général Mina, 1 ,

63 .

Mina (Francisco-Xavier de), auteur, I, 81.

Mina (don Xavier)
,
général, 1

,
63 , 64, 65 ,

Mi nana ou Miniana (Joseph-Emmanuel), religieux de
l’ordre de la rédemption des captifs, I, 160, 282

, 274,
27g, 46g.

Minayo (don Blas Sobrino y), évéque de Quito en 1776,
1 ,

246.

Miraflorès (le marquis de)
,
membre d’une junte à Quito, I

,

2ig.

Miranda (le comte de)
,
propriétaire de la ville de Palos de

Moguer, I, 435 .

Miranda (Alonzo), qui forma le dessein d’une expédition
sur le fleuve des Amazones, I, 484.

Miranda (Francisco de), exécuté à Cuzco en i 55 i
,

I,
2 ro.

Miranda (Francisco de)
,

général caracasien (1707), I,

368
,
36g , 494 ? 409 ? ?

^36
, 54 i

.

Miranda (Hernando de), gouverneur espagnol de la Flo-
ride

, 1
,
23 .

Miranda
( Lucia ) ,

dame espagnole
,

I
,
334 *

Mirando (Pédro), capitaine espagnol
,

I
, 26g.

Mira -Vallès
(
le comte de)

,
1

,
126.

Mirés, espagnol au service de la république de Colombie,
I, 5üO.

Mirvelo (Diégo
) ,

pilote, I, 12, i 3 .

Mill, roi tolièque, I, 87.
Miyarès (Fernando), gouverneur de Maracaïbo, 1

, 497-
Mocha, cacique, I, 209.
Mociocoboc, chef indien, I, lyi.

Mogollon (Hernando), gentilhomme de Badajoz, I, i 3 .

Mogrobejo (D. Antonio de Laray), gouverneur de Guaté-
mala en i 65o

,
1

,
1 10.

Mogrobéjo (Santo Toribio Alfonso)
,
archevêque de Lima

eu 1578 ,
I

,
2 J I

, 244 -

Moguer (Pédro Mariir de), tué par les Indiens en i 535
,

Molédo (D. José-Maria), colonel, 1
, 497.

Molina
,
général

,
1

,
220.

Molina, auteur, 1
,
253-257

,
260-262

, 268-274, 276, 280
281, 283, 286, 3o8

,
33 i.

'

Molina
(
Alonzo)

,
l’un des compagnons de Pizarro

(
i5'26)

,

I, 189.

Molina (Alonzo), corrégidor de Santiago en i 58G, I, 278.
Molina (Joaquin), brigadier, I, 874.
Molina (D. José ) ,

lieutenant-colonel espagnol, I, 36 i

364.

Molina (D. J. Justo)
,
navigateur

,
1

,
3 r 4 .

Molina
(
Manuel-Antonio), membre du gouvernement de

Gualémala
,
1

, 107.

Molina (don Martin de Vélasco y) ,
évéque de la Paz I

246-

Molina (D. N. ) ,
président de l.i junte de Quito, I 5ot

5o2, 5o3.
’

Molina ( Pédro ), président de Guatemala en 1823,!, 107.
Molina (Pédro)

,
quartier-maître-général du royaume du

Chili en 17 12 ,
1

,
286

,
33g.

Molina (Pédro de), envoyé d’Irala en Espagne en r554 ,

1,339.

Molinédo (D. Juan de), évéque de Cuzco
,
1

,
248.

Mollien
( G. ) , auteur, 1

, 46g , 475 , 4^9 ?
54 i.

Molloy, auteur d’un ouvrage intitulé de Jure maritinio,
I

,
!

.

Monagas, chef de Vénézuéliens, I, 607.

Monardez , médecin, I, 275,



DES NOMS PROPRES.

I

Monastério (Martin de), membre du cahildo de Buénos-
Ayres

,
1

, 371.

Monclova (le comte de la), vice-roi de la Nouvelle-Espagne
en 1686, 1, y4> 243.

Mondéjar (le marquis de), seigneur espagnol
,
I, 73.

Mondesdeoca, brigadier,!, 65 .

Monéda (Raphaël de la), gouverneur du Paraguay ,

3 i 8
,
320

, 357, 4o4 ‘

Monet, gouverneur de Lima, I, 284.
IWongé

( Uafael), de'pulé de la Paz
,
Ij 242.

Monioua, allié du roi Satiroua, I, 20.

Monneron
,
ingénieur

,
1

,
288.

Monnier (le), Lemonnier.
Monroi

( James) ,
président des États-Unis, I, SSg, 890, 524-

Monroy
(
Alonzo de)

,
lieutenant de Valdivia, I, 269.

Monroy (don Cayétano Francos y) ,
archevêque de Guate-

mala en 1778, I, 108.

Monserrat
(
D. Joaquin de)

,
marquis de Cruillas, vice-roi

de la Nouvelle-Espagne en 1760

,

1
, 74.

Monlalban (Diego), missionnaire, I, 281.

Montalvo ( don Fray Grégorio de ) ,
éveque de Cuzco

,
1

,
108,

245.

Montalvo (Lopé), capitaine, !, 4?2.
Montalvo (don Miguel), autorité espagnole dans le nou-

veau royaume de Grenade, I, 497 *

Montanès (Juan d’Ortéga), archevêque de IMexico, I, 78,
74 J

108.

Montano (le licencié don Juan de), résident auprès d’Ar-

mendariz
,
capitaine-général du royaume de Grenade,

I, 539.

Montayo (Juan-Manuel), de'puté de Potosi, I, 242.
Montbret

( le baron Coquebert de) , I
,

i 55 .

Montcano (don Manuel de), gouverneur du fort S.-Augus-
tin

,
I

,
22.

Montéagudo (Bernardo), ministre des affaires étrangères
I (Pérou), I, 327, 230,282, 252

,
520 .

Montéagudo (Juan)
,
ecclésiastique, I, io 5 .

Montéjo (Francisco de), gouverneur de Honduras, I,
53 ,

56
,
102.

Monté-Mar (le comte de), commandant de Pisco
,
I, 224.

Montémayor (Alonzo de ), oflicier espagnol de distinction

,

I, 465 .

Montémayor (Jéronimo)
,
missionnaire, 1 , 261,

Montémiré (le marquis de), gouverneur de Lima, I,
226.

Monténégro (don Alonzo de la Péîia
) ,

évêque de Quito en
1662

, 1 , 24^5 4*^’

Monténégro (Gil), capitaine, I, 187.

Montérey (le comte de), vice-roi du Pérou ent 6o4 ,
I,

5g, 84, 120, 243,

Montérey (le comte de), vice-roi de la Nouvelle-Espagne
en tôgS, I, 3 t

, 4 ^, 74 >
122.

Montéros
(
don José Osorio Espinosa de los), président de

Guatemala en 1704, I, 110.

Montés (Diégode), lieutenant-général de Mazariégo, I,

479 -

Montès (don Francisco), gouverneur de Cartagéna
, I,

496.

Montés (Pédro)
,
capitaine, I, 475 -

Montés (D. Toribio), président de Quito, I, 220, 5oi
,

5o3 ,
5o4 î

536 .

Montès-Claros (le marquis de). Luna.

Monlésino (Antonio
) ,

franciscain, I, 443 ? 457 -

Montéverdé (le père Antonio
) ,

jésuite, I, 4 i 4 -

Montéverdé (don Domingo), général espagnol, I, 5oo

,

5oi, 5o2, 5o3
,

5o4 , 5o5 .

Montézuma ou Motézuma cinquième roi du Mexique,
1,35-40,51,75.

Mo^ilézuma II, neuvième roi du Mexique, I, 35 *46 , 49 »
5 i,

56
, 72, 75, log.

Montézuma (la maison d’Andréa
)
d’Espagne

, 1 , 38 .

Montézuma (la maison de Cano) d’Espagne, I, 38 .

Montézuma (les comtes de)
,
descendants de D. Diego Luis

Ihuitemoetzin Montézuma
,
I, 38 .

Montézuma (don Diégo-Luis) et Poras II, comte de Mon-
tézunia, 1 ,

72.

Montézuma (don Diégo-Luis Ihuitemoetzin)
,
descendant

de Montézuma iX, roi de Mexico, I, 38
, 72.

29
Montézuma (dona Élisabéta

) ,
femme du roi Cuitlahuatzin,

son oncle
, 1

,
38 .

Montézuma (dona Fausta Dominica Sarmiento), comtesse
de Montézuma, I, 72.

Montézuma (don Jérom d’Oca), septième comte de Monté-
zuma

,
et grand d’Espagne

,
1

, 72.

Ij Montézuma (don Jérom d’Oca), huitième comte de Monté-
zuma, et Mendoza, grand d’Espagne, I, 72.

Montézuma (dona Maria-Jéroma
) Jofre de Loaisa III,

comtesse de Montézuma
, épouse de D. Joseph Sarmiento

de Valladares, vice-roi du Mexique, I, 72.
Montézuma (dona Melchiorra Sarmiento), comtesse de
Montézuma, I, 72.

Montézuma (don Francisco-José Vital de), septième petit-
fils en ligne directe de l’empereur Montézuma

,
évêque de

Chiapa en 1763
,
I

,
log.

Montézuma (dona Jéroma de Cisnéros), épouse de don
Félix Niéto de Sylva

,
premier marquis de Ténébron

,
I

,

72.^

Montézuma
( Tlacahuepan-ïchualicahuatzin ou don Pedro l,

1, 38
, 72.

Montézuma (don Pédro Tesifon ) de Cuéva I
, comte de

Montézuma et de Tula
,
et vicomte Iluca, 1,72.

Montézuma (dona Térésa-Francisca) et Poras, épouse de
don Diego Cisnéros de Gusmau

,
1

, 72.

Montiano (D. Manuel de), gouverneur espagnol de la

FloriJe
,
1

,
28.

Montilla (Miiriano), intendant du département de Carta-
gêna

,
I, 5 i 6 , 621 , 533 .

Montiso y Moscoso (don Juan de)
,
gouverneur de la pro-

vince de Cliaco, I, 357.
Montoya

,
négociant, 1 ,

Montoya (Antoine Ruiz de
) ,

jésuite missionnaire, I,

347.
Montufar (don Carlos), fils du marquis de Silva Alègre,

I, 220 ,
49b, 5o4 .

Montufar (F. Alonzo de), archevêque de Mexico en i55 i
,

1-73.
Montufar (don Pédro)

,
membre d’une junte à Quito, I,

219, 495.
Moore, gouverneur de la Caroline, I, 22.

Moquihuix, roi de Tlatélolcos , I, 35
, 76.

Mora, oflicier espagnol, I, 61.

Morainville, dessinateur, I, 217.
Morales (Antonio)

,
secrétaire de la justice (Colombie),

1
. 497 -

Moralès (Bernardin de), capitaine, I, 446 .

Moralès (Franci>co), membre du ministère de la guerre
(Colombie) , 1

, 497.
Moralès (Fl ancisco-Tomas), général

,
1

,
5o8

,
5 io, Sai

,

524-626.

Moralès (don Francisco-Xaxier de), président du Pérou
1

, 288,308, 365 .

Moralès (don Fray Antonio de)
,
évêque de la Conception

1,387.
Moralès (Gaspar de), capitaine, I, 186, 445 , 446 .

Moralès (Juan de), capitaine, I, 212.

Moralès (don Juan de Dios)
,
ancien secrétaire de la prési-

dence de Quito
,
I, 4g5 .

Moràn
,
Andalousien de distinction, I, 46 i-

Moran (Francisco)
,
alcade de Tumbez, I, 212.

iMoraiîtès (Christophe)
,
seigneur espagnol

,
I, 40.

Morcillo (Francisco)
,
lieutenant, I, 477.

Morcillo
{
don Fr. Diego)

,
archevêque de Charcas en 1711,

1 , 246.
Moreau, imprimeur, I, 54 1.

Moreau (Jean-Victor), général français
,
I, 536 .

Morélos (don José-Maria)
,
officier indépendant (Mexique),

1,61, 62.

Moréna, secrétaire de la junta gubernativa (république
argentine

) ,
I

, Z'jb.

Moréno (don Alonso d’Arcos y) ,
capitaine-général de Gua-

témala en 1 764 ,
1 ,

1 1 1 •

Moréno (Alonzo Diaz
) ,

fondateur de Nuéva-Valencia, I

476-
Moréno (D. Joaquin') , ministre du trésor (république ar-

gentine ) , 1 , 87 5
, 376.

Moréno (Juan Pablo), membre du corps municipal de
Guayaquil, I, 53a.

8
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Moreno (D. Manuel)

, ministre plénipotentiaire de la répu-
blique argentine près le gouvernement des États-Unis

;

I, 893.
Moréno (Mariana), secrétaire de la junta ^ubernativa

(république argentine), 1,219, 87s.

Moreno (D. Mariano-Guttiéres)
,

porteur des de'pêches du
gouvernement chilien, I, 884.

Moréno (Pedro)
, officier indépendant (Mexique)

, I, 64 -

More'no de Mendoza (P. Joaquin), fondateur de San-Tomé
d’Angostura

,
capitale de la Guiane sur la rive droite de

rOrénoque, 1
, 49 »

.

Morgan (Henri), capitaine de flibustiers anglais, I, LLq,
475,479,481,486.

Morghen
,
missionnaire, I, aSa.

Morgues (Jacques le Moyne de)
, fesant partie de l'expédi-

tion commandée par le capitaine R. Laudonnière, I, 12.

Mori
(
Juan

) ,
capitaine de vaisseau espagnol

,
1

,
336 .

Morier (M. ) ,
commissaire anglais près le congrès de Mexico.

1,72.
Morillo

( Heinan Sanchez)
,
habitant de Popayan

,
I

,

466.

Morillo (don Pablo)
,
général espagnol

, I
, 428 ,

5o6-5 i 3
,

5 i 6, Siy, Siq.

Morin, commissaire de la junte d’Espagne aux Indes
,

I,

376.

Morla (Francisco de)
,
capitaine

,
1

,
42-

Morphi
(
D. Carlos ) ,

gouverneur du Paraguay
,

I ,

36o.

Morris, colonel, habitant de New-York, I, 104.
Morris

,
capitaine de marine

, 1
, 293.

ülorrison (F), afSneur de platine, I,

Morse (le docteur), I, 11,

Moscoso
,
gouverneur d’Avéquipa

,
envoyé à Cuzco pour y

être mis à mort
( 1812), I, 221.

Moscoso (Angel-Mariano), député de Charcas, I, 242.
Moscoso

(
Luiz de ) ,

capitaine, I , i 5
,
i8

,
n5

, 92, loi, igS.
Mosino (D. Francisco)

,
naturaliste, 1 , 149.

Mosquéra
,
capitaine espagnol, I, 334 .

Mosquéra (Joaquim), membre du sénat de Colombie, I

,

625.

Mosquéra (José - Rafael)
,
président de la Cbambie des

Représentants de Colombie
,
1 , 4°7 -

Motolinia
,
missionnaire, I, 28.

Moxica (don Antonio de Véra ) ,
gouverneur du Paraguay

,

1

,

4o3 .

Moyano, colonel, I, 234.
Muçoeo, cacique, 1

, 14.

Mudriga (Fédro de)
,
prisonnier espagnol

,
I, 21 G.

Muelo, capitaine espagnol, I, 288.
Muésas, major-général

,
I, 878.

Muller (Gérard-Frédéric), voyageur et historien allemand ,

j

I, ii 5
, . 33 , i 34 ,

i 56 .

iWunecas, commandant américain, I, 38 î.

Munechas, ecclésiastique, I, 221.
Munoz, auteur, I, i , 4 » 6, g.
Munoz (Francisco-Joaquin

) ,
membre de la commission

spéciale chargée d’examiner la constitution des Provinces-
Unies du Rio de la Plata

, 1
, 897.

Munoz
( don Ignacio

) , corrcgidor
,
1

, 480, 5 1 1

.

Munoz (Juan), capitaine, I, 458 .

Munoz (Miguel), capitaine, I, 468 .

Munoz
(
Miguel-Lopez)

,
capitaine, I, 463 .

Murat (Joachim)
, l’un des lieutenants de Buoanaparte

,

^ î 87 4 *

Muiatori
(
Louis-Antoine

) ,
l'un des savants les plus distin-

gués et les plus laborieux dont s’honore ITtalie, I, 3 io
3ao

, 321 ,
322

,
35 t. , 354 , 367.

Murga (don Alonzo de), officier du régiment de Grenade,
49 *‘

Murgeon, général espagnol, I, 281

.

Murgionilo (D. Prudencio)
,
commandant des Viscaynos y

Ca'-tellanos, I, 870.

Murguia (don Francisco Arganaraz y), qui fît rebâtir la

ville de San-Salvador de Xuxuiou Jnjuy, I, 2.4.

Murguîondo (D. Pédro), oificier espagnol, I, Syi.

Muïillo (don Juan de Santo Maüa Saenz Manosca y),
évêque de Guatemala en 1670, I, 108.

Murphy (’riiomas), irlandais, I, 2g.

Murray ,
amiral, I, 872.

Musa
,
chef indien

, 1
, 452 .

Musica (don Antonio de Vera), gouverneur du Paraguay

,

1
, 34g.

Muüs (don Josef-Celestino
) , directeur de l’expédition

botanique du royaume de la Nouvelle-Grenade, I, 4g3.
Mutis (Sinforoso), l’un des représentants du peuple de Vé-

nézuéla, 1 ,
5 18.

Muxica (don Martin)
,
gouverneur du Chili pour les Espa-

gnols, 1.286,308.
Mzaga (Martin de)

,
membre du cabilJo de Buénos-Ayres

,

I, 371.

N

Naba
(
D. Christobal), lieutenant-colonel de patriotes

(
Mexique) , 1

,
63 .

Naba (Melchor Suez de), capitaine, I, 465 .

Nabla (don Viclorio de), maréclial-de-camp
, I, 366 .

Nabidrigui ou Camba, cacique, I, 321 .

Nacaxoc, roi lohèque, I, 37.
Nadal { D. Jayme)

,
commandant de Catalanès, I, 870.

Naguachato
,
chef indien

, I , i .8.

Naguelan ; cacique, I, 3g i.

Nangoniel, général araucanien, I, 278.
Nanguiru (Nicolas), chef indien, I, 36o.
Nanpay

,
cacique, I, 3gi.

Napalo, cacique, I, 887.
Napione (G. Galéani)

,
auteur, 1 , 434 .

Napoléon. Voyez Buouaparle.
Narborough (Jean), capitaine anglais, I, 286, 34 g, 36 o,

Naie (Nicolas) , cacique ,
1

,
365 .

Nariüo (don Antonio), président de Colombie, I, 4q3 ,

4g8 ,
5oo, Soi

,
5o 3

,
5o6

,
53G.

Narvaez (D. Antonio), représentant de la junte centrale
(Colombie), 1 , 4g6 .

Narvaez (Pamfîlode), gneiTier espagnol, I, z 3-i 5
, 4 i,

47-491 52
,
56

,
83

,
ii 5

, 117, 336
, 438 .

Narvamorquendé (le marquis de)
,
I, 286.

Nascimben (le père Pédro-Maria
) ,

missionnaire,!, i 32 .

Nas.sau (le comte Maurice de), gouverneur-général des
possessions hollandaises dans le Brésil, I, 284.

Nata
,
cacique, I, 44? 1 448 .

Nalhaniel
,
capitaine

,
I

, iBg.

1 28.

NaucopiUan, cacique de Pubinco, I, 284.
Nava (Diego de la), vicaire de la Californie, I

Nava (Suer de), capitaine, I, 466 , 467.
Navaiette, auteur, 1 , ii 4 , 117, 1x8, 119, i^S, 433 , 435 .

Navarro
(
le Contador)

,
lieutenant de Tumbez . I

,
igi

,

Navarro (Hernando ) ,
commandant du fort de Santa-Cata-

lina, 1 ,
6.

Navarro
(
D. Pédro de Lugo y) ,

gouverneur du Paraguay,
I, ^{o3 .

Navas (don Fr. Andrès de las)
,

fondateur du collège Tri-
deutino de San-Ramon (royaume de Guatemala), I,

g3 .

Navodtsikoff
(
Michel

) , originaire de Tobolsk
,
navigateur

I, i 33 .

Nayinan
,
cacique

,
1

, 477.
Nébrija

,
grammairien, I, 42g.

Nécochéa (le général), candidat à la place de président du
congrès de la république argentine

, 1
,
3g8 .

Néculpichui
,
cacique

,
1

, 887.
Négrète (Egidius)

,
militaire, I, 281.

Négrète(don Péuro-Célestino), officier de distinction I,

64,66,68.
Ne'gro , cacique

,
allié des Espagnols

,
1 , 867 ,

3g6 .

Negroni (don Diégo-Martin
) ,

gouverneur de Buénos-Ayres,
I, 402.

Néméquéné, second zippa de Bogota, I, 433 .

Néqueîqué, cacique, I, 3g6 .

Nerville (G. de), capitaine d’infanterie française, I

36 i.
*
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Nesselrode

(
le comte de)

,
ministre des affaires étrangères

(Russie)
,
1

,
154.

Newton (Isaac), lecréateur de la philosophie natui-elle, I,
286,

Ncyia(D. Francisco), exilé en Patagonie, I, 374-
Nézahualcoyolt

,
roi d’Acolhuacan

,
1 , 35,87, 38

, 76.
Nézaliualpilli

,
roi d’Acolliuacan

, I, 36
,

3;, 75.
Niça (Marco de)

,
religieux franciscain

,
I, ii5, 216.

Nicaragua
,
seigneur indien , I, 97

,

45o.
Nicolas, cacique, I, Sgi,

Nicoya, cacique, I, 97, 4^o*
Nicuessa (Diego de), capitaine espaenol, I, 436 , 43?,
438,439,443,444,450.

Nieto (Diego), capitaine espagnol, I, 55
, 99.

Nielo(D. Vicente), gouverneur de Montevideo, I, 219,
874, 375.

Niéva (le comte de)
,
capitaine-général du Pérou en i 56 i

,

I, 209, 2 i3.

Niginilé, cacique, I, 38;.

Nimaquiché, cinquième roi des Toltécans
, 1

, 87.
Nino (André), pilote, I, 97, 44^, 45 o.

Niào (Pédro-Alonzo)
,
surnommé le Noir , navitrateur, I

434.

Noboa (Diego), membre du corps municipal de Guayaquil

,

Nodal (Bai tolomé Garcia de), capitaine
, I

, 347.
Nodal

(
Gonzalo de)

,
habile marin

, I, 347.
Nogueral d’Ülloa, capitaine, I, 268.
Noguéras (don Augustin), commandant de Vénézuéla

, 1,
5 io.

Noort(Olivier Van ), navigateur hollandais, I, 2i5, 280,
346, 347.

Nopaltzin, roi de Cliéchémécan, I, 87.

PROPRES 3,

Norona
(
Jacomé Raymondo de)

,
gouverneur de la capitania

del Maranon
,
1

, 484.
Norona

( don Pédro de
) ,

gouverneur du Brésil
,

I
,

484.

North (Roger)
,
envoyé par l’Angleterre pour établir une

colonie près de la rivière des Amazones
,

1
,
433 .

Noruéna (don Francisco de Alvay), capitaine-général du
royaume de Chili , I, 3o8 .

Notiviri
, cacique, 1

,
353 .

Noulan
( Thomas) ,

agent de la Compagnie anglaise Corréo
del Orinoco

, I, 429.

Novella(le feld-mavéchal don Francisco), I, 66.
Novoa (Manuel)

,
plénipotentiaire de la Conception auprès

du général Freii e, I, 3oo.

Nugent
( M.

) J
consul-général d’Angleterre au Chili, I,

3o2.

Nuix (l’abbé don Juan)
,
auteur

,
1 , 262.

Nuùez (le père)
,
religieux, I, 112.

Nuncz (Alonzo), capitaine
,
I, 437 -

Nunez (Alvarez), surnommé Cabeca de Vaca ou tète de
vache, adélaotado du Rio de la Plala, et général de cette
province, I, i 4 , 17, 67, 83

,
ii 5

, 116, 336
, 887, 338 .

Nuîiez (M. Ignacio)
,
auteur

,
I . 167, 242, 262, 3i2

, 3 i 3
,

3 i 4 , 825, 829, 387, 392, 4o4 -

Nunez (José-Francisco), membre de la commission spéciale

chargée d’examiner la constitution sanclionée par le

congrès-général constituant (république argentine), I,

397-

Nunez (D. Pédro)
,
commandant de cavalerie

,
I, 3ÿO.

Nunez (Vél.i ) ,
général , 1 , 2o5 ,

206.
Nunez de Balboa (Vasco). Voyez Balboa.
Nyel, missionnaire, I, 262.

O
Obando

(
don Alonzo de)

,
gouverneur du Chili, 1

3o8 .

Obando (José M.
) ,

gouverneur de la province de los
Pa^tos, I, 53 o.

Obiedo
(
le père Juan-Antonio de)

,
auteur, 1 ,

1 12.

Oblitas (D. Fernando-Pérez de)
,
évêque du Paraguay en

1748,1,148,403.
vu b J

O'Brien
,
colonel irlandais, I, 292.

Oca (Montés de) , envoyé pour secourir la Baxada de Santa-
Fé

,
1

,
383 .

Ocampo, colonel, I, 876.
Orampo {Diego d’), alcade major de Corlez, I, 62,
Ocnnipo (Diego de), natif de Cacérès, chef d’une expé-

dition envoyée à Téhuanlépec
,
I, 58 .

Ocampo (don Francisco-Antonio)
,
général de division, I

,

220,

Ocampo (don Fray Fernando de), évêque de Santa-Cruz-de-
la-Sierra

,
I, 247.

Ocampo (le docteur Gabriel)
,
secrétaire du sénat conser-

vateur et législatif
(
Chili

) ,
1 , 802.

Ocampo (don Gonzalo de), archevêque de Lima en 1628 ,

I
>
244.

Ocampo (Gonzalo de)
, capitaine

,
1 , 45a

, 453 , 454 , 457.
Ocano (D. Rodriguez de)

,
qui découvrit les riches mines

d'argent de Gualgayoc dans la partie du Chou
, I

,

168.

Ocariz (D. Juan Florez de)
,
auteur, I

, 455 , 46 i-465 , 468,
469, 471, 472, 47U7G, 478-481,455, 488, 540.

Ochoa , capitaine, I, 486.
Ochoa (don Âlexandro de)

,
évêque de Santa-Cruz-de-la

Sierra en 1 782

,

1
,
248.

Ochoa (Lopez)
,
seigneur espagnol

,
1

, 4o.
Ocol

,
cacique

,
1

,
3gi

.

Ocon (donJuan-Alonzo de), archevêque de Charcas , I,

245 ,
248.

O’Connor (E. B. ), chef de l’état-major-général de l’armée
libératrice (Pérou), I, 287.

Ocuzca
, chef indien

,
I, 466.

O’Donnell
,
comte d’Abisbal, général espagnol

,
1

, 222.
O’Donoju (don Juan) ,

lieutenant-général espagnol
,
1

, 66 ,

67 ,
5o4 -

Ofalia
(
le comte d’), premier secrétaire d’État (Espagne),

1,71,388,389.
^

Ogdcn, négociant de New-York, I, 4g 4 *

ügilby
,
Ogilvy ouOgleby

( Jean ) ,
littérateur et impi-imeui

écossais,!, i 3 .

Ogle
(
Chaloner), officier de la marine anglaise, I, 490.

Ogielborpe
,
gouverneur de la Géorgie

, 1 , 22.
O’Higgins (don Ambrosio)

,
marquis d’Osorno

,
pi-ésident,

gouverneur et capitaine-général du Chili en 1787, I,

244 J 290, 3o8 .

O’Higgins (don Bernardo)
, fils du précédent

,
directeur su-

prême du Chili
, I

,
223

, 224, 260, 260, 287, 290-
298, 296, 2g8-3oo, 3o4 >

3o6 .

Ojéda (Alonzo de)
,
natif de Cuenca

,
capitaine

, 1
, 4 >

5
, 7 ,

28, 242, 433-439, 457» 481-

Ojcda (Alonzo de) , natif de Cubagua, capitaine d’une cara-
velle , I, 45 ij 452.

Ojuela (F. Minucl de), religieuxfranciscain, I, 128.
Oialla (Antonio de), fondateur de la ville de San-Miguel

dans la province de los Panches
, 1 , 475.

Olanéla (don Anlonio-Pédro)
,
général espagnol, I, 233

234 , 235 ,
286, 287, 628.

Olafiéta (Casimirio), député de Cbarcas
, I. 242.

Olano (Lopé de)
,
capitaine, I, 436

, 487, 458 , 456 , 467.
Olavarria (D. Antonio), officier espagnol, I, 870.
Oléa (Chvistoval de)

,
soldat de la garde de Cortez

, I

,

5 o.

Oléa (don Juan de Sarricolea y) ,
évêque de Cuzco en 1785,

I, 245, 807.
O’Léary

,
colonel colombien

,
1

,
535 .

Olid ( Chrislobal de)
,
capitaine, I, 4 * » 42, 49» 5 i, Sa,

54 ,
55

, g4 , 97 , 98 ,
loi , 1 14, 455 .

Olivarès (don Joaquin de), commandant le San-Antonio
I, 358 .

Olivarez ( l’abbé)
,
auteur, I, 274*

Olivarez (don Francisco-Xavier), évêque de Chiapa, I,
1 10.

Ollo (don Miguel Moréno y) ,
évêque de Gaamanga en

1771 , I, 247.

Oluiédo (don Juan Pablo de) , évêque de Santa-Cruz-de-la
Sierra en 1745 ,

Ij 248.

Olraos (Francisco de), capitaine, I, 207.
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Olonnois (Nau

,
surnomme V), l'un des flibustiers les plus

fameux, I, 475 , 479 ,
485 .

Olltnianns, géographe, 1
, 4? 4 j 47 ^, 5 a i.

Omana (don Nicolas^
,
secrétaire du ministère des affaires

ecclésiastiques (Colombie),!, 497-
Onate (Chrisloval de), député-gouverneur de F. V. de Cor-
nado , I, 67.

Onate (D. Juan de), gouverneur et capitaine-général du
royaume du Nouveau-Mexique, 1

, 84 ,
122.

Ondegardo (Paul ), juge de Cuzro, I, 173.
O’Neil, gouverneur-général de Yucatan

,
I, 106.

0’Neil(B. H. ), traducteur, I
,
in.

Ongol
,
chef araucanien

,
I, 272,276.

Ongohno
,
chef araucanien

,
1 , 275.

Onis (D. Luis de)
,
envoyé d'Espagne à Washington

, 1 , 24,
i 53 .

Opochili-Atozoztl)
,
roi du Mexique

,
I

,
38 .

Orantez
, marin , 1

,
i 4 , 1 15 .

Orantia
(
don Francisco de ) . commandant un corps de cava

lerie et d’infanterie, I, 64, 65 ,

Orbégoso (Francisco de P.
) ,

l’un des l'eprésentants du peu-
ple de Vénézuéla, I, 5 18.

Orca
(
don Télesforo)

,
député de la Colombie près les États-

Unis
,
I, 49 ®-

Ordàs (Alvaro de), andalousien de distinction, fesant

partie de l’expédition de G. d’Orlal, I, 461 ,
462.

Oïdas (Alvaro de)
,
nommé à la cure de l’église de Ségura

de la Frontiéra
,
1

, 54 .

Orgas (Diego de)
,
capitaine, 1,27, 42, 48 , 45g, 460,

461.

Oi'das (Pedro de)
,
castillan, 1

, 438 .

Orduna
,
visiteur de Guatemala . 1

,
101.

Oré (don Fray Luis Géronimo de) , évéque de la Concep-
tion en i6?2

, I, 25 i, 807.

O’Reilly, général espagnol, I, 226.

Orellana (D. Antonio), évéque de Cordova, I, 376.
Orellana (Francisco), navigateur, natif d’une bonne fa-

mille de Truxillo
,

1
, 482 , 489

,

47® » 479 *

Orellana
(
le marquis d’)

,
membre d’une junte à Quito , I

.

219.

Orgélîoso
,
général péruvien

,
1

,
535 .

Oi gonez (Pmdrigo)
,
capitaine espagnol

,
I, 201, 267, 268.

Orluiéla (Francisco de)
,
condamné à la torture

, 1
,
2o5.

Oi'juéla ( Antonio-Piuiz de), mestre-de-cainp
,

I
, 483 .

Orjuéla
(
Juan-Buiz de), mestre-de-camp

,
I, 472.

Oiléans (Louise d’ ) , 1
,
72.

Oro (Fr. Justo de Santa-Maria)
,

député des Provinces-

UniesduPiio delà Plata pour San-Juan
,

I, 38o.

Oro
{
José-Antonio de ) ,

l’un des signataires d’une adresse

présentée au congrès-général de la république argen-

tine
,
I, 3g6 .

Oropésa (les marquis d'), I
,
2i3.

Oropésa (le comte)
,

1
,
2 i 4 -

Orosco (Francisco de)
,
capitaine,!, 42 , 4®, 5 i.

Orosro ( Pédro Ramirez de)
,
capitaine

,
I

,
io5 .

Ortal (Géronimo), gouverneur de Paria, I, 4^9 , 4^ 1 ,

462.

Ortéga (Francisco de)
,
capitaine, I, 128, 124.

Ortéga (don José) ,
membre du ministère de la guerre

(Colombie)
,

1
, 497 -

Ortéga (Juan de)
,
capitaine, I, 480.

Ortélius, géographe,!, 33 i.

Orterga (Léon), colonel, 1 , 5 i 5 .

Ortèz (Thomas), missionnaire dominicain au Mexique
,
I,

97 -

Ortiz (D. Diego), évéque de Ceuta, I , i.

Orliz (don Encarnacion)
,
commandant quatre-vingts lan-

ciers de l’armée indépendante (Mexique) , I, 64.

Orliz (José-§antoz)
,
l’un des signataires d’une adresse pré-

sentée au congrès-général de la république argentine,
I, 896.

Ortiz (Juan)
,
marin

,
I, 14.

Ortiz (le père Tiiomas), qui accompagna G. de Lerma

,

gouverneur de la province de Santa-Marta
, !, 467.

Orlubia (Juan-Pérez de), capitaine
,

I, i 3 .

Osachilé
,
cacique

,
I, i 5 .

Oserno
(
le comte de

) ,
président du Conseil des Indes

,
I,

Osorio, commandant les troupes royales espagnoles dans le

Chili en i 8 i 4 ,
I, 222, 291 , 298 , 298.

Osorio (Aîéjandro), l’un des représentants du peuple de
Vénézuéla

,
1

,
5 ig.

Osorio
(
don Alvaro de Quihones y ) ,

président de l’audience
royale de Panama, I, 92, ito.

Osorio (Ballasar)
,
conspirateur

,
I, 210.

Osorio ( Diego) ,
gouverneur de Cai tagéna

,
1

, 48 i

.

Osorio (Diégo-Alvarez de), évêque de Nicaragua, I, 102,
108

, 457-

Osorio (D. Diégo d’Escobar), gouverneur du Paraguay, I,

4o3 .

Osorio (don Domingo de), président de Santo-Domingo,
! , 540.

Osorio.(don José), oidor
,

I, 4 g3 .

Osorio (Juan), généial italien au service de l’Espagne,
fesant partie de l’expédition de P. de Mendoza en i 535 ,

I, 334.

Osorio (Juan Sanchez), fait rétablir la ciudad N. S. d’Alta-

Gralia de Tipacoro, I, 478.
Osorio (Luis), capitaine, 1 , 214.
Osorio

(
Pédro)

, capitaine
,
1

, 469.
Osorio (Tomas-Luis), colonel de dragons, I, 36 i.

Osorius, auteur, 1,2, 333 .

Osourno
,
chef d’insurgés mexicains

, I, 62, 63 .

Otalora (Juan de)
,

l’un des fondateurs de la ville deNues-
tra-Sénora de Leyba ou Leiva en iSay, dans la province
de Tunja, 1,47g.

Otaloi-a (don Juan de), évêque d’Ai-équipa en 1714, I,

247.

Otatora (D. Pédro) , oidor
,
1

, 74.
Oiéro (Francisco-José)

, l'an des représentants du peuple
deYéiiézuéla, 1 , Sig.

Otondo, amiral, I, i 3 o.

Oucita
, chef indien, I, i 4 -

Outliier (Réginalcl ou Renauld), astronome, I, 217.
OvagUe

(
Alfonse de), jésuite auteur,!, 253-256

, 265,
2Ü6

, 268
,
270-278 , 275 , 276 , 280

,
281

,
286 , 3o8 .

Ovaglie (Francisco), père du précédent, I, 280.
Ovaile

(
don Guttlerre de) , capitaine

,
I

, 477 -

Ovalle (José-Thomas), membre du sénat conservateur et
législatif du Chili

,
I, 3o2.

Ovalle (Pédro de), missionnaire, I, io 3 .

Ovando (Nicolas)
,
commandeur de l'ordre d’Alcantara

,

gouverneur de l’île espagnole en i 5oi , I, 8, n
, i->

18,42,454.
Oviedo (lion Fr. Pédro de), archevêque de Santo-Do-

iningo
,
I, 246 , 248.

Oviedo (Gonzalo)
,
capitaine, 1

, 471.
Oviédo (Jean-Gonzalve d’)

,
en espagnol Goncalo Hernan-

dez de Oviedo y Faldez, auteur, I, 1-9, 11, i 3 , jqo,
33o, 435, 457, 4 ^8

, 464 î 478, 4? 8 , 478, 473-481.
Oviédo y Banos (don José de)

,
auteur, I, 54o.

Oxédo (Alonzo de), capitaine, I, loo.

Oxenham ou Oxnam (John)
,
capitaine anglais

,
I

, 480.
Oyuéla (D. José), commandant les Montaûésès, I, 870.
Oyuéla (D. Joseph-Gabriel de la)

,
lieutenant-colonel, I,

4oi.

Ozio (don Juan Cavallero y) ,
prêtre de la ville de Quéré-

taro
, 1 , 126.

Pablo , cacique de la tribu des Ranquélès
,
1

,
3g6 .

Pachacutec, neuvième roi péruvien, I, 178, 177.

Pachéco (Alonzo), capitaine, I, 5b, 194, 19G, 479 «

PacUeco (D. Juan ), ecclésiastique
,
I, 104.

Pack
,
colonel anglais, 1 , 870, 871, 873,

Æ
- ~

Padilla (Diégo)
,
membre du ministère des affaires ecclé-

siastiques (Colombie)
,
I, 497*

Padilla (Fray Augustin Davila), auteur, I, 19, 81.

Padilla (José), généial indépendant (Colombie), I, 626
533 , 534.
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I
Padilla (Juan), religieux franciscain, I, 117.

I
Padilla

(
don Manuel Ascensio)

,
ge'néral patriote (Pérou)

,

I 1 , 221
,
222.

Padillo (le licencié Juan de)
,
I, 465 .

Paez, fesant partie de l’expédition de Pizarro, I, 188.

Paez (Jo-sé-Antonio), général indépendant (Colombie), I,

5oy, 5 io, 5 i2, 5 i 3 , 621, 626, 52 g-53 i.

Pages (M. de)
,
capitaine des vaisseaux du roi (France), I,

81.

Paguana, chef indien
,
I, 470.

Pahuac-Mayta
,

frère du huitième roi péruvien, I, 172,
' 73 -

Paicavi
,
cacique indien, I, 278.

Paillaéco
,
toqui araucanien

,
1

, 279.
Paillainachu

,
toqui araucanien, I, 279-281.

I

Paillalaru
,
chef indien, I, 277,

Pakiquin
,
cacique inocobie, 1

,
365 .

Palacio, colombien de distinction
,
I, 54 i.

Palacios
,
chef d’insurgés dhÜens

,
I, 3oc, 3oa.

Pülacios (don Franc isco-Xavier
) ,

envoyé d’Espagne pour
lecevoir les Cliiquitos en qualité de vassaux immédiats
de la couronne, I, 357.

Palacios (Joaquin), membre du congrès de Buénos-Avres

,

I, 394.

Palacios (le père provincial Juan de), I, 126.
Palacios

(
Juan')

, capitaine de marine, 1
, 4 * 6

, 484 *

Palacios
( don Lucas-Fernando)

,
gouverneur espagnol de

la Floride en 1 788

,

1
,
23.

Palainèque (Diego), gouverneur de la Guiane, I, 483 .

Palata (le duc de la), prince de Masa , vice-roi du Pérou,
I, 243.

Palavicini, religieux franciscain
,
évéque du Paraguay en

i 739 , 1 , 4o3 .

Palazuelos (Francisco), député de Charcas, 1
,
242.

Pallaguin
,
cacique, I, 891.

Pallarès
(
José-Antonio)

,
député de Potosi

,
1

, 242.
Pallastrux, cacique indien, 1

, 89 1

.

Palmer, colonel, I, 22.

Palomiiîo (le capitaine Diégo), gouverneur de Chuqui-
mayo, I, 20g, 210, 474 *

Palomino ( Juan-AIonzo)
,
capitaine, I, 207, 212.

Palomino (Rodrigo-Alvarez), mestre-de-camp
,
I, 455 -

457.

Palomo
,
chef de noirs

,
I, 5o 5 .

Palos (donFray Joseph de), religieux f ''.nciscain
,
évêque

du Paraguay en >724, 1
, 4 o3 .

Pampas, cacique indien, I, 386 .

Pamplona (don Fr. Miguel de), évêque d’Aiéquipa en

1782, I, 247.

Pananoni, cacique, I, 447 *

Pando ( J.-M.), ministre du trésor (Pérou)
,
1 , 288.

Papantzin(la princesse), I, 76.

Parada(le licencié), l’un des conseillers de D. Velasquez,
1 ,

52 .

Parada (Diégo de)
, capitaine, I, 475 -

Parada (don Diégo-Aulonio de)
,
archevêque de Lima en

1763, I, 245, 246.

Parada ( don Juan-Gomez de), évêque de Guatémala en
1780 ,

I, 108.

Paramaconi
,
caciquedes Indiens taramaynas

,
I, 478.

Paravey et comp. ,
banquiers à Paris

,
I, 43o.

Paravicino (don Fr. Joseph Cayétano), évêque de Truxillo

en 1748 ,
I, 247.

Pardo (don Jacinto d’Olivera) , évêque de Chiapa en 1714,
I, 109.

Pardo (Juan)
,
habitant de Cuença , 1

,
26.

Parèdes (le comte de) ,
marquis de Laguna, vice-roi de la

Nouvelle- Espagne en 1680,1,74*
Parédès (Diégo Garcia de), capitaine, I, 476.

Parédès (don Jon-Antonio), chef de républicains (Colom-
bie) , 1 , 5 19.

Parédès (Manuel Garcia de), l’un des signataires de l’acte

d’indépendance des habitants de Panama, I, 522 .

Parédès y Almandariz (don Andrès de), évêque de Quito
,

I, 425.

Parédez (dona Antonia)
, proscrite, 1

, 222, 38 o.

Parédo
(
don Angélo de), gouverneur de Tucuman, I,

I

Pareja, commandant de Chiloé
,
I, 290.

Parillas, soldat espagnol, 1, 5 i.

Paris
,
cacique

,
I, 447 » 449 *

Pari.s (don José)
,
membre de l’administration des douanes

(Colombie)
,

I, 497»
Parish (Woodbine)

,
envoyé plénipotentiaire d’Angleterre

à Buéiios-Ayres
, 891.

Parisot
,
traducteur, 1 , 69.

Parker (William), capitaine anglais, I, 3 i , 5g , 94,
481,482.

Parra
{ Domingo delà), capitaine espagnol , 1

, 288, 284.
Paruquéta, cacique,!, 449 *

Parurata, seigneur de l’île de Bastinientos, I, 45o.
Pasamonté, trésorier à Espaûola, I, 44 >-

Paso (D. Francisco), qui coopéra à la révolution de la ré-

publique argentine, I, 3y 5 .

Paso (D. Juan-José), député des Piovinces-Unics pour
Buénos-Ayres

,
I, 219,875, 378, 38o.

Pasqual (Juan), capitaine, I, 480.
Pastène (Juan-Bautista de)

,
capitaine, 1 , 269, 270.

Pastos, cacique, I, 462.
Pastrana (D. Fray Sébastian de) , évêque du Paraguay

,
I

,

4 o3 .

Pater
( Adrien-Juanès ) ,

général de la Compagnie des Indes
occidentales, I, 455 .

PatersoD
(
M.

) ,
qui proposa d'établir une colonie sur

l’isthme de Darien,!, 487.

Patiàs, cacique, I, 462.
Patofa

,
lieutenant-général indien

, 1
,

16.

Patraqua, cacique indien
,
I, 896.

Patricio (Péclro), jésuite, I, 817, 849.
Patron (Mathias)

,
homme de distinction

,
I, 4oo.

Paul I , empereur de Russie
,
I

,
i 53 .

Paul III
,
pape, I. 3g, Sn . 90, 93,q4, 107, i6G, 211, 248,

335
, 463 .

Paul IV, pape, I, 2G8, 455 .

Paul V, pape, 1 , 198 , 2o3, 209.

Paul (don Félipe-Firmin de), membre de la junte de con-
ciliation (Colombie), I, 517.

Paullo Topa
,
inca

,
1

,
201, 2o4, 267.

Paullu
,
chef indien

,
I, 176.

Paulo (don Francisco de), infant d’E.spagne, I
,
66.

Pavor (Curaca
) ,

seigneur indien
,
1

, 19 1.

Paw(M. de)
,
écrivain, I, 257,261.

Payagan, cacique indien, I, 3gi.
Payan

,
cacique indien

,
I, 3gi

.

Payne, roi de la Floride, I, 25 .

Paynénancu. Voyez Dias Alonzo.

Paz (Martin de)
,
marin espagnol, I, 188.

Paz (Melchor)
,
député de Cochabamba, I

,
24a.

Pazos (D. Vicente)
,
auteur, I, i 5g, 162, 166, 168, i6g

,

22 1, 240, 354, 355 , 4o4 *

Pearce, lieutenant de marine, I, i 5o.

Pédémonlé (Carlos de), député, I, 526.

Pédrarias, cacique baptisé , I, 446 *

Pédrarias, capitaine
,

I, 443 -

Pédraza (D. Juan-Grégorio Bazànde)
,
gouverneur du Pa-

raguay, I, 4o3 .

Pédro , seigneur inJien
,
I, 58 .

Pedro (don)
,

fils de Jean I de Portugal
,
I, 332 .

Pédro ou Pierre il, régent
,
puis roi de Portugal, I, 35o.

Pédro (don)
,
empereur du Brésil, I, 3 g3 .

Pédro le Gu , navigateur espagnol
,
I, 266.

Pédro de Osma y Xara y Zéio, homme de lettres, I, 275.
Pédro de Portugal (don), capitaine, I, 463 .

Pédroso (Francisco Nuùez), capitaine
,

I, 473 ? 473 >

Péguero (Alonzo Esteban), capitaine I, 121.

Peixolo
(
Antonio-Silveira)

,
capitaine espagnol, I, 365 .

Pélantaru, lieutenant araucanien , I, 279.
PélaiTo (Manuel de)

,
membre de Xaudiencia de Buénos-

Ayres, I
,
Syi.

Pembo, financier
,

I, 432 .

Péna
,
chef d’uue sédition à Quito, 1

,
220.

Péna, capitaine qui explora le Bio-Tercéro en 1811, I,

3 i 4 .

Péna (don Antonio), commandant d’Alausi, I, 496.

Péna (Christoval de)
,
capitaine, I, 207.

Péna (Guttierezde la), gouverneur provisoire deVénézuéla,

I, 539.

9
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Péna (Df Miguel)

, l’un des représentants du peuple de la

Nouvelle-Grenade, I, 5 ic).

Péna (don Miguel-Diaz de la)
, représentant de la province

de Catainarca, I, -^6 .

Péna (don Nicolas), membre du gouvernement des Provin-
ces-Unies de Rio de la Plata

,
I, SjS, dyS.

Péîia (don Pédro de la ), évêque de Quito en i 563
,
I,

245.

Pénagos ( Juan de)
, capitaine, I, 410.

Pénalosa
,
natif de Ségovie, commissaire des guerres, I,

4i.

Pénalosa, capitaine, I, 445 ,
44G.

Pénalver (Fernando de), Pun des représentants du peuple
de Vénézuéla

, I, 5 i 8 .

Pénalvez
, intendant d’Angostuia

, I, $09.
Péfiango

, colonel, I, 523 .

Pénale (Hernando)
,
pilote,!, 186.

Pénélossa (don Diégo de), vice-amiral, I, 124.
Péniérès, ancien sous-agent des affaires indiennes dans la

Floride
, I

, zS.

Péraça (Fray Vicente)
,
évêque de Datieu , I, 453 .

Péralta (don Alonzo de), archidiacre et inquisiteur de
Mexico, I, 248.

Péralta (Alonzo Nuùez de Haro y), archevêque de Mexico
en 1771 ,

I, 7.3.

Péralta (Christoval de)
,
marin espagnol

, 1 , 189.

Péralta (don Fr. Joseph de), évêque delà Paz, I, 24^*, 4o 2 .

Péralta (D. Gaston de), marquis de' Falces
,

vice-roi de la

Nouvelle-Espagne en iô66, I, 73.

Péralta (don Joseph de), évêque de Buénos-Ayres, I,

357.

Péralta (don Juan-Manuel de Moscoso y) ,
évêque de Cuzco

en 1 777 , 1 , 245.

Péraza (Luis-Thomas)
, membre du congrès de Vénézuéla

,

I, 5 i I

.

Perceval (M. ) , membre du cabinet anglais, I, 36g.
Perdix, colonel, I, 62.

Péréa(don Fray Pédro de)
, évêque d’Aréquipa en 1612,

1
>
-4- 7 ‘

Pérédo (le docteur)
, lieutenant-gouverneur de Popayan,

assassiné à Pasto en 1783 , I, 49^*

Pérédo (don Angel), capitaine-général du royaume de
Chili en 1668

,
I, 3o8 .

Péreira, colonel espagnol
,
I, 621.

Péreira
(
Anlonio-Luis)

,
commissaire de sa majesté catho-

lique près l’État de Buénos-Ayres
, 1 , 387.

Péreira (J. Francisco), l’un des représentants du peuple de
la Nouvelle-Grenade, I, 5 i 8 .

Pérestrelo (doua Félipa Munizde), fille du gouverneur
portugais de Porto-Santo , épouse de Colomb

,
1

,
i.

Pérez (don Bénito)
,
vice-roi de Santa-Fé

, I, 499 >
5o 5 .

Ferez (Donato), général colombien
,
I, 533 .

Pérez (Édouard), gentilhomme portugais, I, 334 -

Pérez (Goinez), capitaine, I, 2o5.

Pérèz (Hernando) , capitaine, I, 469-
Pérez (D. José-Antonio), membre du gouvernement mexi-

cain
, 1

,
66 .

Pérez (J.-G. ) ,
secrétaire-général de Bolivar

,
1 , 523 .

Pérez
(
D. José-Julian)

,
secrétaire d’État à Buénos-Avres.

1 , 378.
^

Pérez (don Luis)
, Pun des compagnons de J. de Avolas .

I, 335 .

•

Pérez (Manuel-José), député de Cochabamba
, 1

,
242.

Pernet (don José) , colonel espagnol
,
1

, 492.
l’eriielly, auteur

,
1

, 346 , 36 i, 362, l^o^.

Pérouse (Jean-François Galaup de la)
,
célèbre navigateur,

I. 122, 123 , i 35 , 137, i 38 ,

i

3g, i 56 , 157, 261,262, 2G3'
266, 288, 309.

Perry, officier anglais, I, 63
,
5oi.

Pescliiera
,
marbiier, I, lo.

Péléghclen
,
seigneur d'Arauco, I, 278.

Peters, capitaine, I, 137.

Péthion de Villeneuve (Jérôme), maire de Paris. I, 536 .

Pétion (Alexandre Sabès)
,
président de l’île d’Haïti, I

5og.

Petiver
,
l’un des rédacteurs de la Relation de Bartholomé

de Fuenlès
,
1

, 124.

Peuebet (M.) ,
auteur, I, 60.

Pey (don José-Miguel), membre du niinislèi'e des affaires
diplomatiques et exécutives (Colombie), I, 497.

Pey (Juau-Bautisla)
, membre du ministère des affaires

ecclésiastiques (Colombie), I, 497.
Pézuéla (D. Joaquin), vice-roi du Pérou, I, 221. 222,

223, 224, 226
,
281

, 244} 37g.
Philippe I, dit le Beau

,
roi de Castille

,
1

, 9.
Philippe II, roi d’Espagne, I , T8 ,

20 ,
58

,
88

, 90, 102,
io3

,
io 5

, 120, 107, 2 i3
, 261, 269, 274, 277, 341, 342 ,

428, 428, 460, 454» 4^3 , 475, 460-

Philippe III
,
roi d’Espagne, I, 3 i

,
43

,
88, 120, ia3 .

281, 807, 827, 4o 3 , 428.

Philippe IV, roi d’Espagne, I, 88, ion, 126, 246, 882,
428,484.

Philippe V, roi d'Espagne,!, 5g, 89,90, 129, i 3 i-i 33 ,

197, 217, 2 44 j 24g, 3 ] 0, 352 ,
356-358

, 428, 478, 489-
Philippe, cacique, I. 285.
Philips (Miles), capitaine, I, 81.

Piar (José-Antonio), général colombien, I, 5o8 .

Pica (le marquis de la),I, 286.

Picado (Antonio)
,
habitant de Lima, I, 2o3.

Picard (le), flibustier, I, 487.
Piccolo (le père François-Marie), missionnaire, I, 127,

128, i 3 i.
'

Piccolomini (dona N.), de la famille des ducs d’Ainalfi,

épouse du dixième duc de Terraaova, I, 78.
Picliberty ( Jean), capitaine, I, i 33 .

Pichiloncoy
,
cacique indien

, I , 887.
Pichiiuauchiia, cacique indien

,
1 , 887.

Picoaga
,
général en chef commandant les troupes espagno-

les en Amérique, I, 221.

Picoloé, quartier-maître espagnol, I, 282.

Ficornel , surnommé le Mirabeau espagnol
,

I, 4g3 .

Picton (le chevalier Thomas), gouverneur de l’île de la

Trinité
,
1

,
368

, 494 -

Pie IV, pape, I, 271.

Pie V, pape, I, 166, ig8, 465 .

Piédra (Antonio), frère du surintendant de la côte patago-
nienne, I, 867.

Piédra (Epiguénio de la), député-secrétaire du congrès
mexicain ,1,71.

Piédra (D. Juan de la), surintendant de la côte patago-
nienne

, 1 , 867.

Piéiiraliita (Juan de)
,
capitaine

,
1

,
21 3 .

Piédrahila (don Lucas de)
,

historien, I, 4 > 3 , 4 ^ 9 ? 420,
433, 455-408, 460-/, 63

,
465 , 467-469, 471-476, 540.

Pierre (saint), prince des apôtres, I, 486.

Pigafeita ( Antoine ), commandeur de Norsia
,

I, 33 i
,

333 .

Pignaielli (Casimiro)
,
comte d’Egmont, 1

,
78.

Pignatclli (D. Hector), prince de Noja, vice-roi de Cata-
logne, 1

,
72.

Pignaielli (dona Lucrélia), princesse de Stvongoli, I, 73.
Pignaielli (dona Margarita), de la famille des ducs de Bel-

losguardo
,
épouse du huitième duc de Terranova

,
I,

73 -

Pignaielli
(
ü. Nicolas

) ,
vice-roi de Sardaigne et de Sicile,

1
, 73 -

Pignaielli (Virginia ) , sœur de la princesse de Slrongoli
,
I

,

73.

Pike(M.), voyageur, I, 82, 85
,

i 36
, i 56 .

Pimenlel (Antonio), capitaine, I, 466.

Pimentel (don Juan), gouverneur de Santiago, I, 480,
540.

Pimiento (don Francisco), fondateur de Santiago (Jacobo-
polis) , I, 492.

Pimiento (^José)
,
gouverneur de Cavtagéna, I, 4g3 .

Piinieuto (don Juan)
,
fondateur de la ville de San- Chris-

toval, I, 492.

Pinadero (don Bernardo Bernai), amiral espagnol, I,
125 .

Pinchitur ,
cacique des Péhuenchès, I, 867.

Pinéda (Alvaro), quartiei-raaitre
,
I, 281.

Pinéda (Gonzalo Diaz de), capitaine, I, 218, 463 .

Pinédo (don Augustin de)
,
gouverneur du Paiaguay, I,

366 .

Pinédo (Francisco-Maria), député de la Paz
,

1
, 242.

Pinédo (Manuel de Arroyo y), président du congrès géné-
ral des Provinces-Unies du Rio de la Plata

,
I, 898.



Pinéla (Antonio de Léon), auteur natif du Pérou
a 5 i.

Pinélo, eccle'siastique
,
I, 221.

Pinerez, agent du nouveau gouvernement de Cartage'na
,

1 , 5o5 .

Pinerez (don Juan Gutierrez de), régent de l’audience de
Santa-Fé, I, 492, 493.

Pino ( don Francisco del ) , membre de la junte de Concilia-

tion (Colombie), I, 5 ib’.

Pino (don Joaquin del
) ,

gouverneur de Buenos-Ayres
,
1,

365
, 402.

Pino (D. Ramou del), gouverneur de CoIonia-del-Sacra-
mento, I, 870, 377.

Pinoma, chef indien, I, 467.
Pinos (Juan de los), fondateur de Mérida, I, 477 *

Pinto, général, I, 882.

Pinto
(
Gaspard)

,
capitaine

,
I, 479 -

Pinto (Miguel de Tésanos) , député du congrès des Provin-

ces-Unies du Rio de la Plata à Santiaqio-del-Estéro , I,

Pinzon
(
Aries ) ,

capitaine
, 1, 435.

Pinzon (Francisco-Martinez), pilote, I, 2, 3 .

Pinzon (Martin-Alonso), frère du précédent
,
capitaine et

pilote
, 1 , 2, 3 .

Pinzon (Vicente-Yanez), navigateur, I, 2, 3
,
Sao, 35o, 435 ,

45G, 471.

Pirio (don Joaquin)» vice-roi de Buénos-Ayces
,
I, 38 o.

Piriquété , chef indien
,

I, 447 *

Pisa (Bernai Diaz de ) ,
chef de révoltés esp.ignols

, I, 4 -

Piso
,
ïiaturalisie

,
I, 4.20.

Pitri, cacique indien, I, 387.
Pitt

, membre du cabinet anglais, I, 3G8
,
36 g, 4y4 -

Pizara (Luisa ) ,
espagnole habitant le Chili

,
1

,
285.

Pizarre (François), conquérant du Pérou, I, 14, 67, i 58
,

160, 167, i 85-2o4 » 210, 280
,
286 , 242, 243 , 2ÔI, 267,

2G8, 270, 386, 436-439, 441, 445 , 446, 449, 452, 462,
466.

Pizairo(D. Diégo), parent du précédent
,
X, 200.

Pizarro (Fray don Joseph-Alfonzo), marquis de Villar, vice-

roi du nouveau royaume de Grenade en 1750, 1 , SSg.

Pizarro (Gonzalo), gouverneui’ de Quito, I, 167, 179,
186, ioo, 198-202, 204-300,213,243,270, 33q, 4G6 ,

468-471.

Pizarro (Hernando), capitaine, I, igo, 198, 197, 198,
199 , 200, 201 , 203 ,

2o3, 209 , 268, 474-
Pizarro (D. Joseph), ministre des affaires étrangères en

1818 (Espagne)
,
1 , 24.

Pizarro (Juan ), capi taine
,
I

,
igo

, 197, 198, 199,201.
Pizario (Juan

) ,
ecclésiastique

,
I, io3 .

Pizarro (D. Rainon Garcia de Léon y), gouverneur de la

province de Salta
,
I, 368 .

Pizarro (Sanclio), officier espagnol
,

I, 478.

Plac^ncia (l’évéque de), I, 436 .

Plana (Antonio)
,
l'un des signataires de l’acte d’indépen-

dance des habitants de Panama, I, 624.

Plata (le Marquis de la), l’un des plus riches particuliers

du Chili
,
1

, 289.

Plata (Joaquin)
,
l’un des représentants du peuple de Véné-

zuéla
,

I, 6ig.

Plata (don Salvador), chef de révoltés (Colombie), I,

492.

Platon, célèbre philosophe grec, I, i6g.

Plaza (Ambrosio), colonel, I, Siy, 52 i.

Pocorosa, cacique, I, 44^, 444 > 445 » 447 *

Poechos (Felipe de), interprète, I. 194.
Poinsett (J.-B. ), ministre plénipotentiaire des États-Unis

près le congrès de Tacubaya, I, 28-80, 71,81, i 63
,

168, 169, 35o, 262, 255
,
3o5

, 3og, 3go, 4o4 j 538 .

Poinlis (Jean-Bernard Desjeans, baron de), chef d’escadre

des armées ravales de France, I, 460, 488, 46g, 640.

Polanco (don Francisco), évêque de Chiapa en 1 778, 1
,

1 10.

Polética (M.), ministre plénipotentiaire de Russie auprès
des États-Unis, I, i 53

,
i 54 .

Polignac (M. de), ambassadeur de France près S. M. bri-

tannique
,

1
,
388 .

Polo
,
r,eligieu.v

,
1

,
218.

Polo (Marco), voyageur vénitien, 1
,
3

,
333 .
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Polo (don Miguel Niéto), capitaine, I, 496-
Pombo (don Miguel), membre du ministère des affaires

diplomatiques (Colombie), I, 497.
Ponça, cacique, I, 43g, 445 -

Poncé (Hernando)
,
capitaine, I, 446 -

Ponce de Léon (don Pedro), gouverneur de Caracas, I,

540.

Poncet (Charles), seigneur de Brétigny, officier de la marine
française, I, 484 » 465 .

Poncra
,
cacique

,
I, 442

Ponsonby (lord ) , ministre de S. M. B.
,
résidant à Buénos-

Ayres
, 1

,
3g3 , 3g6 .

Poutagil, gouverneur de Santiago, I, 291.
Popayàn, cacique

,
I, 462.

Popham (sir Thomas), membre du cabinet anglais, I,

369,370,494.
Porcèl (Juan), capitaine

,
1

, 207.
Porlier (Rosendo ), officier de marine, 1

,
5o5 .

Porras (Diégo de)
,
trésorier, 1

, 9.

Porras (Francisco de), capitaine, I, g.
Porras

(
Pédro de)

,
andalôusien de distinction, I, 46 i.

Porras (Pédro de), l’un des assassins de Baslidas, I, 455 .

Porras (dona Térésa-Francisca Motézuma et)
,
épouse de

don Diégo Cisnéros de Guzman, I, 72.

Porrès (Géronimo de) , capitaine, I, 20g.
Portalès

(
don Fiancisco), gouverneur de Caracas, I,

540.

Portalis, membre d’une junte au Chili, I, 290.

l'ortalis ( don José Santiago)
,
intendant de la monnaie de

Santiago
, 1

,
3o6 ,

Portel (Pédro), officier de distinction, I, 286.

Porter
,
commodor américain

, I, 179.
Portland (le duc de)

,
ministre anglais, 1

,
36g.

Portlock
,
capitaine anglais, I, 187, i 3g, i 44 i

166.

Portocarréro (Pédro de), capitaine, 1 , 96, 100, loi.

Portola (don Gaspar de), gouverneur de la presqu’île de

Californie, I, i 35 .

Portugal (don Fernando de Torrès y ) ,
vice-roi du Pérou

en i 586 , I
,
a43 .

Posadas
,
directeur suprême de Buénos-Ayres, 1

, 377,879,
38 o.

Potenikin (Grégoire-Alexandrowitch), favori de l’impéra-

trice Catherine II, I, 494 -

Potosi (Matos de), député des Provinces-Unies, I, 38 i.

Povéda (don Bartolomé Gonzalez de)
,
archevêque de Chai;-

cas
, 1 ,

248.

Powles
,
négociant de Londres

,
I, 43o , 482

.

Pownal (le gouverneur), 1
, 4 f)4 -

Prado (don Prancisco-Marcos Rainirez de), archevêque de
Mexico en 1666, I, 78 , 109.

Prado (don Juan Nunez de)
,
gouverneur de Tucuman

,
I,

210

,

33g , 340.

Prado (Nicolas ), missionnaire
,

I, 126.

Pradt(l’abbé de), ancien évêque de Malines, I, 289, 520 .

Pran, officier indien
,
I, 275.

Préciado (Francisco), auteur, I, 118.

Précilla (Manuel de la)
,
membre d’une commission (répu-

blique argentine)
,
1

,
3g6 .

Prégo (don José Yasquez), lieutenant-général espagnol
,
I,

94.

Presa (don de la ) ,
habitant du Pérou

,
1

,
2o3.

Prescott, capitaine, I, 281.

Pieston (Amias), capitaine anglais, I, 481.
Pretty

,
un des compagnons de Cavendish

,
I, 3o8

, 345 .

Prévost, auteur, I, 35 o.

Prévost (J. B-^, agent des États-Unis, I, i 52 .

Pribuloff
,
maître d’équipage, I, 142.

Prida (Francisco-Narcisa de la), président-député des

Provinces-Unies du Rio de la Plata pour San Juan, I,

38o.
Priégo (D. Fray Juan-Joseph), religieux franciscain, I,

4o3 .

Priéto, général
,

I, 297.

Priéto (Joaquin), commissaire au Chili, 1
,
3o2, 3o6 .

Privera (F. Payo Enriquez de)
,
archevêque de Mexico en

1668, I, 73.

Proanon
(
le commandeur) ,

1
,
56 .

Proctor, auteur
,
I, 161 , 229, a33

,
234 , 809.

DES NOMS PROPRES
I,
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Pi'ovéda (doQ Thomas Marin de), gouverneur du Chili,
I, 286.

Pucatori
,
cacique

, 1 ,
221.

Puchina, cacique, I, 477-
Puélentaro, chef indien

, I, 284.
Puellès (Pedro de) , capitaine, I,2o4, 2o5, 207.
Puente (don Pliilippe Ruiz ) , commandant de frénate esna

gnôle, I, 363 , 364 .

‘

Puer ta (Chris lovai Martinez de la)
,
missionnaire

,
I

,
io3 .

Puertocarréro ( Alonso Hernandez)
,
capitaine, I, ^2,

TABLE GENERALE
Pueyrre'don (don J. M.), directeur suprême de Buenos-

Ayres, 1
, 292, 870, 38o

,
38 i, 882, 383

,
385 .

Pulgar
(
Alonso del

) ,
capitaine

,
1

, 99.
Pumakagua

,
indien

,
I, 221.

Piîrcbas (Samuel), the'oiogien anglais, 1 , 3q ,
5q, 81 84,n r, 120, 160, i6i, 2 i5

, 201, 33o, 345,
483

,
540.

'

Puren , cacique indien
, 1

, 278.
Putapichon, loqui araucanien, I, 281, 282, 288.
Puy, chef espagnol, I, 5o5 .

Qsuêlapay
,
cacique indien ,1, Sgi

,

Quadra, commandant en chef de la marine espagnole à San-
Blas, 1

, 145 , 146, 147, 148.

Quaniimoc, chef indien, I, 55 .

Quaquaulipitzahuac
,
premier roi de Tlatélolco

,
I, 34

75.

Quaréqua, cacique, I, 4/,», 445.
Quauhpopoca, seigneur de Nautlilon, I, 45 , 46 .

Quaulitémotziii
,
deuxième roi du Mexique, I, 87, 38

,
5o.

51,75.

Quauquéchollan
,
cacique, I, 28.

Quaiuiraoc, seigneur mexicain
,
I, 99.

Quauxochitl (dona Catéiina
) ,

nièce et e'pouse de don P. J.

Motèzuma, I, 72.

Quèchudco, cacique indien, I, 891.
Queluiar-'l'upac

, fils du deuxième roi péruvien
, I, 175.

Quéluz(!e maïquis de), secrétaire d’Etat
,
I, 897.

Quéra (le père)
, 1 , 849.

Quérépana
,
cacique, 1 , 480.

Quérini ou Quiiine (Manuel), gouverneur delà Concep-
tion

, 1 ,
816.

Quéropoante
,
seigneur d’Ilicura

,
I, 282.

Quésada
(
Gaspar de ), capitaine de vaisseau, I, 33 i.

Quésada (Gonzales Ximénès de), général espagnol, I, 4o5 ,

463-465 , 469, 471? 472, 478, 4?^» 480, 482.
Quésada (Kernan Pérezde), frère dupiécédent, I, 4 i 5 , 465 ,

471.

Quésada (D. José), commandant des pairicios, J, 871 ,

Quévédo
(
D. Francisco Andrès de las Navas y), évêque de

Nicaragua en 1667, I
,
lo'S, 109.

Quévédo ( Juan de), évêque de Santa-Marta-del-Antigua-
del-Darien

,
I, 448 » 444 » 4 ^*-

Quexada (M. ) ,
commandant par intérim de la Conception

1,288.
Quexo (Juan Bono de)

,
envoyé de l’évêque de Burgos à la

Véra-Cruz, I, 5 i.

Quézada (Antonio Pvodriguez de), président de Guatemala
en i 558

,
1

,
110.

Quibia, cacique, I, 9.

Quijano
(
Manuel-IMaria)

,
l’un des représentants du peuple

de la Nouvelle-Grenade, 1
,
5 t8 .

Quimgalimba, général indien, I, 197.
Quimper, colonel, I, 224.
Quimper (D. Manuel), capitaine, 1

,
148.

Quin, auteur, I, 69.
Quinaizin, roi de Chéchémécan

,
I, 87.

Quingaltangui
,
cacique, I, 18.

Quinisolo, cacique
,

I, 887.
Quinones (Antonio de)

,
piocureur

, 1 , 5 i
, 53 .

Quinonès(D. Antonio-Alfonso de), deuxième comte deBe-
navente, I, 78.

Quinones (don Francisco)
,
général espagnol

,
I, 280, 3o8 .

Quinonès
( Pédro Ramirez de ), oidor de Lima, I, 88,

I I o.

Quintana (D. Andiès de)
,
évêque de Cuença

,
I, 495.

Quinlana (D. Hilario delà), membre du gouvernement de
Buénos-Ayres

, 1 , 385 .

Quintana (U. José-Ignacio de la)
,
colonel, 1 , 870.

Quintana (Nicolas)
,
cacique indien, I, 896.

Quintana (D. Nicolas de la), officier espagnol, I, 867.
Quintanilla, gouverneur de Chiloé, 1,296.
Quintanilla

,
(D. Alonso de), grand trésorier de Castille,

1 , 2.

Quintero ( Sébastien) ,
capitaine, I, 475.

Quintuguenu
,
chef araucanien

,
1 , 279.

Quipotan
,
chef araucanien

,
1 , 279.

Quii'imaca, général muzos, I, 476, 477 -

Quiroga
,
avocat, I, 218, 21g,

Quiroga
( Géronimo ) , auleur ,

I, 278.
Quiroga (le père José), mi.ssionnaire

, I, 358 .

Quiroga
(
don Manuel)

,
minislie de la justice (Colombie),

I, 4g5 , 4g 6 .

Quiroga (D. Manuel-Grégorio)
,

l’iin des signataires d’une
adresse envoyée au congrès général des États-Unis 1

396.
’ ’

Quiroga (Rodrigo de), gouverneur du Chili
,
I, 276, 277,

3o8 .

Quiroga (Vascos de), premier évêque de Méchoacan I

3 i.
’ ’

Quiros (D. Christoval Beinardo de), évêque de Chiapa en
1666 , 1 , 10g.

Quiuchan, cacique indien, I, 3g i.

Quizquiz
,

général péruvien
,
I, 176, jgS, ig4 , 195,

196.

R

Rada (Juan de ) ,
officier espagnol

, 1
,
268.

Kademaker (D. Juan de), ministre à Bucnos-Ayres
,

I,
878.

Rafael (don). Voyez Sobremonté.
Rafol (D. Juan), colonel, I, 64.
Ralegh (Walter)

,
célèbre par ses découvertes dans le nou-

veau momie, 1
, 344 , 4 ' 4 » 4 * 5 , 4*8,482,483.

Ramada (le caffique de)
,

1 , 455 .

Ramirez, commandant de Lima
, 1

, 221
, 284 , 296.

Ramirez (Fr. Juan-Bautista ) ,
-religieux franciscain, I, i 25 .

Ramirez (don Luis), capitaine, 1
,
365 .

Ramirez (D. Manuel Azamor y), évêque de Buénos-Ayres
en 1780 ,

I,

Ramon (Garcia)
,
commandant espagnol au Chili I, 278

280,281.
'

Ramon (Juan), capitaine, I, 210, 274.
Ramundo de Santa-Cruz (le père), jésuite, I, 4 i 4 -

Ramusio ou Ramnusio (Jean-Baptiste), historien italien
,

I, J2, 39, 81, 111, ii 5 , 116, 118, i 56
,
25 i, 332

,
333 .

Rangel (Alonso)
,
capitaine, I, 475.

Rangel (Rodriguez), capitaine, I, 97.
Ranios

,
commandant d'artillerie, 1 , 882.

Ranquel, cacique
,
1 , 3gi.

Rauch (Fi'édéric), colonel, I, 896.
Rava-Oello, sœur du douzième roi péruvien ^ 1 , 176.
Raya (D. Antonio delà), cinquième évêque de Cuzco, 1

,

245.

Raynal (l’abbé), auteur, I, 176, 252 .

Rayon (D. Ignacio), chef d’insurgés
,
I, 61, 62.

Réal (José-Maria del), président du Sénat colombien, I,

407 , /,9g.
Réaumur

,
opticien, I, 498.

Rébollédo (U. Diego de), gouverneur espagnol delà Flo-
ride

, 1 , 23 , 282
, 283, 284-

Rébullida ( Pablo de)
,
religieux

,
I

,
io3 .

Récloma, indienne,!, 271.

Redondo (le D. Antonio Garcia)
,
auteur

,
1

,
112.



DES NOMS
Redondo

( Francisco) ,
fondateur de la ciudad de San-Au-

gustin ou San-Martin-del-Fuerto de Pacérès
,
I, 480.

Redouer (Malliurin), traducteur, I, 434 -

Reino (P. Sanchez de), ecclésiastique
,
1 ,

33 i
,
332 .

Reinoso
( Ger ) , capitaine, I, 466.

Relniuantu
,
officier araucanien, I, 278.

Rembolt ( Enrique)
,
gouverneur de Vénézuéla

,
1

,
SSq.

Reniésal (Francisco-Antonio)
,
auteur, I, 54 j 90, y/f-gG ,

ioo-io3
,
III, 186,

Renco
,
officier indien

,
I

, 276.
Rengel (Felipe)

,
capitaine

, I
,
a83 .

Rengger, auteur, I, 3 ig, 365
, 404.

Renteria (Ignacio de la|, oidov, I, 206.
Restrépo

(
D. Félix

) ,
1 un des représentants du peuple de

la Nouvelle-Grenade, I, 5 i 8 .

Restrépo (José-Manuel), secrélaiie d'Élat au ministère de
l’iniéi ieur

( Colombie), I, 407, 4oS» 4 * 2
, 4 * 3 , 428, 428,

43o, 468, 4gi, 49 -3-497 ^ 5oo, Ô02, 5o4 ,
bo 7

,
5 i 3

, 5 ig,

53 o, 533
,
536

,
54 1

.

Revenga
,
secrétaire de Bolivar

, I, 532 .

Kevenga (le seùor)
,
envoyé de Colombie en Angleterre,

I, 432.
Pievenga (José-Rafael), plénipotentiaire de Colombie en

Espagne, I, 5 ig.

Pievering
(
John ) ,

aflineur de platine
,
I, 4 • * •

Pvévillagigedo (le comte de), quarante-imième vice-roi de
la Nouvelle-Espagne

, 1
, 74, i 4 g.

Révolalès
,
lieutenant-colonel espagnol

,
I, 5 io.

Piey (Miguel), membre du département de l'administra-
tion des finances et de la guerre

(
Colombie)

,
I, 5o6 .

Réyès, secrétaire de Carrasco, capitaine du Chili , I, 289.
Rcyès (don Diego de los), gouverneur du Paraguay, I,

354.

Réyès (D. Manuel-José
) ,

membre de yaiidiencia

,

I,

377.

Reyna (le marquis de la)
,
l’un des propriétaires du Chili

,

1,266.
^

Reyna (D. Francisco-Xavier delà), chef du parti des pcn-
quislos

, I
,
28g.

Reynals (D. Olaguer), exilé en Patagonie, I, 374.
Reyno (D. Francisco), membre de la iunte du Chili, I ,

28g.

Reynoso (Alonso), commandant de Canète
, I, 275, 276.

Reynoso (Francisco), major-général espagnol, I, 272, 273.
Reynoso (Vélascoy), commandant la garniion de Canne-

lia
, 1 , 270.

Rhodas (F. An. ) ,
auteur, I

,
i 12.

Riana , intendant de Guanaxualo, I, 61.

Ribas(A. Pérez de ), religieux
,

1
,

i 23 .

Kibaut (Jean), capitaine, I, in, 20, 21.
Ribéra, généial, I, 382.

Ribéia ( Antonio de)
, capitaine,!, 207,465.

Ribéra ( D. Antonio de)
,
procureur-général du Pérou

,
I

,

166
,
212.

Piibéra (D. Augus. ), chef de guérillas
,
I, 22t.

Ribéra (Diego de), lieutenant
, I, 344 -

Ribéra (D. Fray Payo Henriqu ez de), archevêque de Gua-
temala

,
I

, 74, io8 ,

Ribéra (D. Fr. S.ilvador de)
,
évêque de Quito en 1607 ,

I

,

245.

Piibéra (Ilernando de), capitaine espagnol, I, 338 .

Ribéra (Juan de), secrétaire de Cortez
,
I, 53 .

Ribéra (Juan de), capitaine, I. 477 -

Ribéra (D. Lazara de ) ,
gouverneur du Paraguay

,
I, 368 ,

4°4 -

Ribéra (Nicolas de), trésorier au Pérou, I, 186, 187
188, ig6.

Ribéra Bjîlio (D. Fray Julian de Arriaga)
,
vice-amiral es

pagnol
,

I, 540.

Pvicafort, chef royaliste, I, 226.

Ricardos (D. Felipe)
,
gouverneur de Caracas

,
I, 54o,

Piicaurlé, jeune officier d’une famille distinguée de BoGOta
I, 5o6 .

“

;

Ricam té (Joaquin)
,
brigadier

,
I, Soi

,
5 1 5 .

Riévos ( Francisco de)
, capitaine espagnol, I, 272.

Kidey, généial américain . {, 65 .
•

Riguelma
( Francis) , capitaine

,
I

,
g8.

Riinaclii
( Fitu-Inca ) ,

fils du onzième roi péruvien I
175.

PROPRES. 37
Rincon (don Bernardo Troncoso Martinez del)

,
gouverneur

et capitaine-général de Guatéinala en 1789, I, 111.

Rincon (Fray don Francisco del)
,
gouverneur et capitaine-

général du nouveau royaume de Grenade, 1
,
53g.

Rio (don José de Araujo y) ,
gouveineur de Guatemala en

1748, I, m.
Rio (don Juan Garcia del

) ,
ministre des relations extérieu-

res à Lima
,
1 , 226, 22g ,

23o.

Rio (Rodrigo del)
,
capitaine

,
I, 58 .)

Riofrio (le docteur)
, 1

, 218, 219.
Bios (Diego Gutier de los) , seigneur espagnol

,
1

,
208.

Rios (don Fray Juan de los)
,
neuvième évêque de Sanla-

Cruz-de-la-Sierra
,
I , 248.

Rios (Gonzalo de los), mineur e.spagnol
,

I
, 269.

Rios ( Pedro de los)
,
gouverneur de Panama, 1

, 188, 456 .

Rios (Pedro Montillo de los)
,
gouverneur de Castillo del

Oro
,

I, 475.

Riquelme (D. Alfonso de)^ messager, I, 33 g.
Riquelino (Francisco), capitaine, I, 455 .

Ritez (Catherine de)
,
religieuse, 1

,
1G7.

Rivadavia
,
président au Chili

,
1

, 327.
Rivadavia (D. Bernardino de), ministre de la guerre à Bué-

nos-Ayres, I, 878, 384 , 385
, 387, 388

,
3g3 , 3g 5 ,

39G
, 397 , 3g8 ,

3gg , 4oo.

Rivardière, capitaine français
,

I, 482.
Rivas

, colonel
,
I, 5o6 .

Rivas (Diego)
,
ecclésiastique

,
I, io5 .

Rivas (D. Francisco Rodriguez de)
,
président de Guatemala

en
1 7 iG , Ij 1 1 1.

Rivera
( Alonso de)

,
gouverneur des Araucaniens

, 1,273,
280, 281, 282, 3o8 .

Rivera
(
Anto. de), membre d'une junteà Guatemala, I,

107.

Rivera (D. Francisco-Juan-Manuel de Vargas y), vingt-
deuxième évêque de Cliiapa, I, 10g.

Rivera
(
Fructuosa

) ,
colonel des dragons brésiliens, I,

388
,
3g 1

,
3g2.

Rivera (D. José-Antonio Flores y) ,
évêque de Nicaragua

en 1755
,

I
, 109.

Rivera (D. Manuel)
,
commandant le corps de Maestranza ,•

1 , 370.

Rivera (D. Paya de), seigneur espagnol
,
I, 87.

Rivera (Pédro-Ignacio
) ,

député des Provinces-ünies du
Rio de la Plata pour Mizque

,
I, 38 o.

Rivei o
,
géomètre

,
I,

Rivero (D. Juan Bravo del ) , évêque de Santiago en 1 785

,

1 , 247, 307.

Roa
,
officier espagnol

, 1 , 279.
Robertson (William)

,
historien anglais, I, 7, 12, 22,

33
, 4^7 48, 5 i, 57, Bi, 181, 192, 211, 4 * 3 .

Robespierre (François-Maximilien-Joseph Isidore)
,
chef de

la tirannie populaire (France), I, 494 -

Robinson (J. H. ), auteur, I, 61, 54 i.

Kobla(D. Luis de la), commisssaire de sa majesté catho-
lique à Buénos-Ayres

,
1

, 887.

Roblédo (Jorge de), capitaine, I, 466, 467? 4^8 , 459-
Robles (D. Andrèsde), gouverneur de Buénos-Ayres, I,

4o2.

Robles (D. Antonio), troisième alcade constitutionnel de
Ciudad'Réal de Cliiapa

,
I, 106.

Roblès ( Antonio) ,
gouverneur des provinces supérieures et

méridionales du Pérou
,
1

, 207.

Robles (Francisco)
,
ecclésiastique, 1

,
3 i 6 .

Roblès (frère Joseph de)
,
supérieur des couvents de Santo-

Domingo , I, 473.

Roblès (Martinode), capitaine, I,2o5, 207.
Rocafurlé, ambassadeur mexicain

,
1

, 72.
Rocha(D. Francisco-Joséde)

,
gouverneur de Colonia, I,

366 .

Roeba (Luis de la), magistrat de Panama, I, 453 .

Rodas (Gaspar de), fondateur de la ville de San-Juan de
Rodas dans la province de Paramillo

, I, 479 , 43o.

Piodas (Miguel de), marin, I, 333 .

Rodil
,
gouverneur de Callao , I , 284 j

288.

Piodney (César)
,
commissaire des États-Unis près le gou-

vernement de Ruénos-Ayres
,
1

, 383 ,
38g.

Rodrigo
,
médecin jiiil, I , i.

Rodrigo
(

L). Francisco ) ,
commandant de Yapéyu

,
I

368 .
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Rodriguez, évéque au Chili, I, 3oo.

1
Rodriguez

,
cliei des habitants de la Paz

,
1 , 219.

I Rodriguez, gouverneur de Bue'nos-Ayres
,
I

,

Rodriguez (D. Fray Christobal), nommé évêque d’Aréquipa
en i(ii I

,
I, 347.

Rodriguez (Gaspard), royaliste espagnol, I, 2o5.
Rodriguez (José), député des Provinces-Unies du Rio de

la Plata pour Buéi-os-Ayres
, I, 38o.

Rodriguez (don José-Antonio), chargé des finances de la

guerre
(
Chili

) ,
1

, 2y8.

Rodriguez (José- Ignacio)
, colonel, I, 5o3 .

Pvodriguez
^
Juan)

,
capitaine, I, 478.

Rodriguez (le père Manuel), de la Compagnie de Jésus, I,

4 * 3
, 4 * 4 » 4 * 3

, 4*95 425, 540.

Rocliiguez (Manuel Scoro), journaliste, I, 429-
Rodriguez (D. Martin), commandant le corps de cavalerie

des IJsarès de Pueyrreddon
,
1 , 870, Syo, 385 ,

Rodriguez(D, Vicloriana ), assesseur , JL 378.
Rodriguez de Jhancia (D. José-Gaspard)

,
secrétaire de la

junte de Buénos-Ayres, I, 377.
Rogel, oidor d'audience, I, 88.

Rogers (Woodes ), capitaine anglais, I, 5q, ii 3 , 129,
i 33

,
iô6, 216

, 264, 489.

Rojas (André), l’un des représentants du peuple de Véné-
zuéla,I, 5 i 8 .

Rojas (Francisco de)
,
capitaine

,
I, 333 .

Rojas
(
Gabriel de)

,
capitaine, I, 200, 44 ? 5 448 -

Rojas ( José-Maria)
,
membre delà Chambre des représen-

tants (république argentine), I, 398,

Rojas (Juan de)
,
conseiller, I, i 4 .

Roiandegui
(
Bernardo)

,
religieux,!, 128.

Roldan (Fran,
) , capitaine ,

1
,
6-8.

Roldan (D. Fr. All'onso), évêque de Guamanga en 1723
,

I, 247.

Rolet, chef d’escadre, 1
,
233

, 234 -

Rolle (Dennis)
,
fondateur du village de Charlotla, I, 28.

Rollin, chirurgien-major,!, 261, 288.
Rolon, colonel, 1 , 384 .

Rolts, auteur, I, 49o*
Roman (Fray Manuel ) ,

supérieur des missions espagnoles,
I, 425.

Roman (Jérôme)
,
auteur

,
1

, 184, 186.

Romana ( la) ,
général

,
l

, 228, 296.
Romana (Lor. de), membre d’une junte à Guatemala

,
I

,

107.

Romani (Bernar. de ) ,
corrégidor de Réyès

,
1

,
212.

Romani (D. Manuel-Géronimo de), viiigt-et-unième évêque
de Cuzco

,
1 , 245.

Roinano (D. Diego)
,
évêque de Tlascala

, 1
, 74.

Komano(D. Géronimo), mestre-de-camp
,
I, 365 .

Romanzoff(Pierre-Alexandrowitche), feld-inaiéchal rus^c

,

I. 499 -

Roméro, capitaine, I, 473.
Roméro, condamné à la peine de mort, !, 270.
Roméro (le père Albert)

,
I, 354 .

Roméro (D. Estevan ), commandant les deuxième et troi-

sième bataillons des palricios

,

I, 870.

Roméro (Gonzalo)
,
l’un des hommes de Sébastien-Cabot,

!, 335 .

Roméro (Juan), officier espagnol , I, 33y, 33g.
Roméro (D. Luis-Francisco)

,
évêque de Quito en 1722, I,

246, 248, 007.

Roméro (Pedro), missionnaire-jésuite, 1,347.
Roméro (D. Tomas-Antonio), négociant de Buénos-Ayres

,

I, 368 .

Rondeau
,
général

,
1

,
22

1 , 222, 877, 878, 879, 38 o, 384 -

Rondéros (Jnan)
,
l’un des représentants du peuple de Vé-

nézuéla, !, 5 ig,

Rondon, colonel de cavalerie, I, 621.

Rondon ( Gonzalo Suarès), capitaine de navire, I, 4^3 ,

465 .

Rünquillo(D. Juan)
,
chef d’escadre, 1

, 2i5.

Rook
,
colonel anglais

,
1

,
5 i 3 .

Roquefeuille (Camille) , capitaine
,
I, 182, i 53

,
i 55

,
i 5 G

,

157.

Roquette (M. de la), traducteur, !, 433 .

Ronquillo (Felipe de)
, !, 124.

Ronquillo (D. Fr. Luis de Cordoba y) ,
évêque de Truxillo

,

! , 246.

Ronquillo (Gonzalo), capitaine
,
1 , 100.

Ros
(
Balthazar Garcia)

,
gouverneur du Paraguay, I,

35o, 352,354, 4o3 .

Rosa, princesse de Scalea, I, yS.

Rosa (D. Pedro Chavès de la)
,
élu évêque d’Aréquipa en

1786, 1 , 247-

Rosales(D. Juan-Henrique), membre d’unejunte au Chili

,

1 , 28g.

Rosardo (D. Juan), gouverneur du fort' de Zispata
,

I,

5oi.

Rosas (D. Domingo)
,
fondateur de plusieurs villes, I, 287.

Rosas (D. Juan Martinez ) , membre d'une junte au Chili,

1 , 2»g, 290.

Roscio (Juan-German), membre du congrès de Vénézuéla,
I, 5 ii.

Roscio
(
P.-J. ) ,

Américain détenu dans los présidés de
Ceuta

, !, 5 oo.

Roscio (D. T.
) ,

écrivain
, I, 499.

Rosete
,
chef espagnol

,
I, 5o5 .

Rosillo
(
Andrès)

,
inembie du ministère des affaires ecclé-

siastiques (Colombie)
,

I, 497 -

Ro^illo(D. Francisco), chef de révoltés (Colombie), !,
492-

Rosillo
(
D. José-Maria)

,
habitant de la provÿnce de Scoro

,

I, 496.

Rotello (Bernardo), missionnaire, !, 425.
Boulin

(
le docteur)

,
I, 54 i •

Rovira
(
Garcia), membre du département des finances et

de la guerre (Colombie), I, 5o6 .

Rowley
,
amiral anglais, I, 624, ôaS.

Rox.as (don Alexo Fernando de), évêque de Santiago, I,

807.

Roxas (don Antonio Peraza Ayala Castilla y) ,
président de

Guatemala en 110.

Roxas (Basilio) , noble castillan, !, 281.

Roxas (Diego de)
,
capitaine, !, 202, 204.

Roxas (Estètede), fondateur de l’établissement de Cabo
de Gracias-à-Dios, I, 407.

Roxas
(
don F'iancisco Juan de)

,
évêque de Nicaragua en

1684, L *09*

Roxas (Gabriel de)
,
capitaine, I, loi, igB, 196, 2o3, 204,

207, 457-

Roxas (Gaspard de), capitaine, I, 208.

Roxas (D. Luis de), gouverneur de Caracas, I, 479, 54o.
Roxas ( Manuel de ) ,

seigneur espagnol
,
1 , 53 .

Royville ( le sieur de)
,
chef d’une compagnie française des-

tinée pour Cayenne , !, 435 .

Rozas
(
D. Domingo Ortiz de), président du Chili, !,

3o8 .

Rozas ( D. Joseph de ) ,
comte de Poblacionès

,
1

,
287.

Rua
(
Alonso PerCz de la

) ,
capitaine

,
I, 44 * 5 447 , 448 -

Rubi
(
D. Jo. Ros. y ) ,

intendant de Coiuayagua
, 1

,
1 o3 .

Rubio
(
D. Pédro Morcillo), dix-neuvième évêque de Cuzco,

I, 245.

Ruéda (D. Marcos de Tories y), gouverneur de la Nou-
velle-Espagne en 1648, !, 74 -

Ruéda (Pédro Mayen de)
,
gouverneur du Guatemala en

i 58g ,
1

,
1 1 0.

Ruiloba (D. Manuel-Augustin de), gouverneur du Paraguay,

I, 355
,
356

, 4o3 .

Ruis
(
le comte

) ,
vice-roi du Pérou

,
1 , 220, 244 -

Ruiz
(
Augus.

) ,
religieux

,
I, 83 .

Ruiz (Bartolomé)
,
pilote, I, 187, 288,

Ruiz (Francisco)
,
qui fit rétablir la ville de Mirabel

,
I,

476.

Ruiz (D. Manuel), commandant le corps des Pardos y
Morénos, I, 870.

Ruy-Faléro ,
astronome-géographe, I, 33o.

Piuys (Antonio)
,
juge de Cuzco, I, 2o4 -

Ruys ( Francisco ) ,
fesaut partie de l’expédition d’A. de Ca-

brera
,
I, 336 .
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Saavédra (Alonzo de)
,
capitaine, I, 465.

Saavédra (Alvaro de)
,
capitaine ,1, 1 14, 467-

Saavédra (D. Corne'lio)
,
colonel, I, 210, Syo

, 873, SyS,

877, Syd.

Saavédra (Hernando de), capitaine, I, 456.

Saavédra (Hernando Arias de), gouverneur de Buénos-Ayres,

1 , 4o2.

Saavédra (Juan de), capitaine
,
I, 200 , 210, 212, 267,

2G8.

Saavédra (Ramon de), meurtrier
,

I, 356.
Saclieriquin, cacique inocobie, I, 365.

Saenz (le docteur Antonio)
,
député des Provinces-Unies du

Rio de la Plata pour Buénos-Ayres
, 1 , 38o.

Sagaliun, auteur
, 1 , 89, 46.

Sagamoso, cacique, I, 464-
Sagipa, cacique, I, 464-
Sagrédo ( D. Francisco-Fernando Nunez), nommé à l’é-

véché de Nicaragua en iG33, I, 108.

Saguaniacliica, premier cacique de Bogota
,

I, 4^3.
Saiiagun (Manuel-Fernandez de Sanla-Cruz), archevêque

de Mexico en 1680, 1, y3.

Saint-Xavier
(
le comte de)

,
habitant de Caracas

,
I, 498*

Sala
,
capitaine

, 1 , 64.

Salaçar (Gonzalo de), amiral, I, i4*

Salamanca
(
Alonzo de)

,
citoyen de Moguer, I, 333.

Salainanca (Juan de)
,
capitaine, I, 479.

Salamanca (D. Juan de)
,
mcsire-de-camp des milices du

Chili, I, 3o8.

Salamanca (don Manuel de)
,
me>tre-de-camp

,
I, 287.

Salamanca (D. Sec.), astronome, I, 148.
Salnya (le licencié Hernando de

} ,
I, 453.

Salazar, capitaine
, I,34i.

Salazar(D. Alonso ), président de Quito
,
I, 484*

Salazar ( Antonio de)
,
végidor, I, 100, 102.

Salazar (Christ, de), seigneur espagnol
, 1 , 87.

Salazar (Gonzalo de)
,
facteur, I, 53, .55.

Salazar (Juan de), capitaine, 1, 827.
Salazar

(
D. Juait-Martinez)

,
gouverneur de Buénos-Avres

,

I, 402.

Salazar(D. Pablo deHita), gouverneur espagnol de la Flo-
ride

,
I

, a3.

Salazar (Rodrigo de ), capitaine
,
I, 204.

Salazar (D. Tomas de), auteur péruvien
,

I, aSi.
Salazar (Toribio Alonso de)

,
chef d’expédition, I, 33o.

Salcédo
,
enseigne de marine. I

,
186.

Salcédo, capitaine de terre, I
, 267. •

Salcédo (Diego de
) ,

capitaine ,1,9.
Salcédo (Diego Lopez de)

,
gouverneur de la province d’Hi*

buéras
,
I, 98, 101, 456.

Salcédo (Francisco de)
, capitaine, I, 43, 48-

Salcédo (don Francisco de)
,
évêque de Santiago, I, 3oy.

Salcédo (don Fr. Antonio Diaz de)
,
évêque de Nicaragua en

1593,1,108.
“

Salcédo (Joseph), propriétaire au Pérou, I, 168, 216.
Salcédo (Juan de)

,
capitaine

, 1 ,
4i

.

Salcédo (don Miguel de)
,
gouverneur de la province de la

Plata
, 1 , 356 , 402.

Salgar (don Carlos), habitant de la ville de Jiron I

4d6;
Salguéro (D. Diego)

,
quinzième évêque d’Aréquipa

,
I,

Salinas
(
.‘Vndrès de) , capitaine

, 1 , 209, 218 . 219
,
220.

Salinas
( Hei nando de)

,
sergent-major

, 1
, 4/6.

Salinas (Juan de
) ,

fondateur de Loyola
( Lojola) ,

dans le

royaume de Quito, en 1542
,

I, 4? ' j 474-
Sdlinas (Juan de), gouverneur espagnol de la Floride en

1619, 1 ,
23.

Salinas (D. Juan), capitaine, arrêté à Quito en 1808, I,

4g5, 4g6.

Salinas
( ManuelJo.'epli Rubio y) ,

archevêque de Mexico
en 1747, I, 73.

Sahnéron (don Fr. Marcos)
, dixième évêque de Truxillo

,

1,246.
^ ’

Salméron (Juan)
,
alcade-major, I, 456.

Salomon, commandant de troupes espagnoles dans la Co-
lombie

,
I, 5o3.

Salon
,
général indépendant (Colombie)

, I, 634.’
Salvany, docteur en médecine

, 1 ,
162.

Salvatiera (J.-Maria de
) ,

géographe, I, i56.
Salvatierra (le comte de)

,
vice-roi du Pérou en i648, I,

. 74, 243.

8al™-Tierra (J. M.), jésuite, I, 126, 127, 128, 129, i32,

Salvaiore, fils de D. Ferdinand, I, 73.
Samaniégo (Luis), membre du corps delà municipalité de

Guayaquil
,

I, 53a.

Samano, vice-roi de la Nouvelle-Grenade, I, 5i4*
Samano (don Juan), commandant les troupes espagnoles

dans le nouveau royaume de Grenade, I, 5o3, 5o4,
5o6, 507.

Samano (Julian de), capitaine, I, 18.

San-Alberto (D. Fray Joseph-Antonio de), élu archevêque
de Charcas en 1785 ,

I, 248.

San-Carlos (le duc de)
, 1, 223.

San-Gines (José-Ignacio de)
,
député de Potosi,!, 242.

San-Gines (José-Indalecio Calderon y) ,
député de la Paz ,

I, 242,
San-José (Franc, de), religieux, I, io3.

San-Juste (ü. Jayme), gouverneur du Paraguay, I, 3Go.
San-Llorenté (don Juan-José), capitaine de frégate, I,

4y5.

San-Martin (D. Fray Tomas de)
,
archevêque de Charcas en

i553, 1 ,
248.

San-Martin (José)
,
général

,
1,222-228, 23o-232, 253

,

291, 292, 296, 297, 299, 3oo, 376, 38o, 383, 524.

San-Martin (Juan de), capitaine,!, 4*7 j 458,464-
San -Miguel, avocat, 1, 220.

San-Payo (D. Alonzo Bolello de), lieutenant-colonel, I,
365.

San-Roman (François de
) ,

religieux franciscain, I, 4i3.
Sanabria (D. Juan de)

,
capitaine-général et alguazil-major

de Rio de la Plata
,
I, 338.

Sancédo ( Francis, de)
,
capitaine

,
J

, 42.
Sanchez, colonel espagnol

,
I, 292.

Sanchez (Diego)
,
capitaine, I, 480.

Sanchez (Jean)
,
militaire espagnol

,
I, 278,

Sanchez(Michel)
,
capitaine, 1, 448.

Sanchez (N. Francisco), habitant de Grenade
,
I, 4o8.

SancliO ( Pédro) , notaire-général du royaume de la nou-
velle Castille, I, 160.

Sande (don Francisco de)
,
président du nouveau royaume de

Grenade en i5g6, 1 ,
1 co, 589.

Sandüval
(
D. Augustin Munoz de ) , élu évêque de Cuzco en

1661, 1,245.
Sandoval (dona Francisca)

,
condamnée à la déportation

I,5i6.
Sandoval (D. Francisco-Juan Zapata y), élu évêque de Chiapa

en i6i3, I, 108, 109.

Sandoval
(
Francisco Telle de

) ,
visiteur de la Nuéva-Espaùa,

1 , 204.

Sandoval (Gonzalo de), fondateur de Co/z/zm, ville située
à dix lieues de la mer, sur les frontières de la Nouvelle-
Galice

, 1 ,
3 1

.

Sandoval (Gonzale de ), gouverneur de Véra-Cruz, I
47-

Sandoval (Gonzales de), capitaine I, 47*52, 54-56, 99.
Sans

,
gouverneur de Potosi

,
I, 219, 220.

Sant-Angel (Luis de), receveur des droits ecclésiastiques,

Santa-Ana
, capitaine (

i55o)
, I, 4y3 , 4?4*

Sanla-Ana, gouverneur de Véra-Cruz (1822) ,1, 67 , 68
69.

Santa-Coloma (D. Juan-Antonio), condamné à la dépor-
tation

,
I, 874.

Santa-Cruz
,
général patriote, I, 281 -233.

Santa-Cruz (Géronimo)
,
fondateur de la ville de Santa-Cruz

de Monpox dans la province de Cartagéna, I, 469.

Santa-Cruz
(
D. Pédro-.\ugustin Morel de)

,
évêque de Nica-

ragua eu 1751 , 1, 109.
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Santa-Cruz (D. Tomas de Rivera y), gouverneur de Gua-

temala en 17 4^ î II I ï

Santa-Ella (Tyrso Gonzalès de)
,

général de jésuites
,

I

,

126.

Santa-Fé (Gaspard de), andalousien de distinction, I,

461.

Santa-Maria (Miguel), membre du congrès de Colombie,

1,519,527.
Santa-l’au (L). Manuel de Amat Junient, Planella ,

Aiineric

et), vice-roi du Pérou', I, 244 -

Santander (D. Francisco de Paulo), vice-président des Pro-

vinces libres de Cundinaraarca
,

1
, 224 } 298, 4^75 428 ?

43o, 5 io, 5 i 2- 5 i 4 ,
5 t 9 ,

5a5
,
527-534-

Santander (Lorenzo)
,
l’un des représentants delà Nouvelle-

Grenade
,

I, 5 i 8 .

Santiago (le comte de)
,
habitant du Mexique

,
1

,
i 3 i

.

Sanlillan
(
Hernando de), juge, I,2io.

Sanlillana (D. Fernando de), sixième archevêque de Char-

• cas
,
I, 248.

Sanlillana (D. Fr. Alonso de), évêque de Quiio en 1618,

1 ,
245.

Sanienay, agent de Napoléon, I, 374 -

Santo-Bono (le prince de)
,
vice-roi du Pérou

,
I, 244 -

Santo-Tomas (D. Fray Domingo de), cinquième arche-

vêque de Charcas
,
1 , 348.

SaïUos (don Antonio)
,
capitaine , I, 49 t*

Sanz (D. Francisco de Paulo)
,
intendant de Polosi ,

I
,

875.

Sanz(D. Miguel-Joseph), avocat, I, 429.

Sapien
(
le père Francisco-Pcdro

) ,
auteur,!, 112.

Sarabia (D. Frantisco Ménésès Bravo de)
,
gouverneur du

Chili, I, 3o8 .

Sarabia (Nicolas de) ,
ecclésiastique, 1

,
120.

Saravia ,
militaire,!, 188,

Saravia ( D. Augustin d’ügarté y) ,
dixième évêque de Quito,

I
, 108

, 109, 246, 247.

Saravia (D. Antonio-Gonzalez MolUnédoy)
,
capitaine-gé-

néral' de Gualémala
,
I, iji.

Sjravia
(
Diego)

,
capitaine

,
1

,
287.

Saravia (Melchor Bravo de), qui reçut le premier le litre

de président du royaume du Chili , 1
, 210, 3o8 .

Saraza, chef de guérillas vénézuéliens
,
I, Soy.

Sarda (D. José)
,
major

,
I, (i3 .

Saietschef, capitaine-lieutenant russe,!, 142.

Sanniento (Alonso), officier civil, 1 , 349.

Sarmiento (Hernando), inspecteur de fonderies (Colombie),

1,459.

Sarmiento de Goniboa (don Pédio), capitaine, I, 34a
,

343, 344.

Sarratéa (ü. Manuel), gouverneur de Buénos-Ayres, I,

378, 384 ,
385

,
3g3 .

Sartorio (don José), brigadier de l'armée nationale (Co-

lombie), 1 ,
5 18.

Saiarain (don Domingo)
,
vingt-quatrième évêque de Nica-

ragua
,
I

,
109.

Satiroua
,
roi <le la Floride

,
1 ,

20.

Salnriova, cacique, I, 19.

Sauers, auteur, I, i 4^-

Sayler ( Barlolomé ), 'lieutenant d’Ambrosio-Alïînger
,

I ,

458 .

Sayos ,
colonel . ï ,

38 1

.

Sayri-Tupac, fils de Manco-luca, I, 2i3.

Sayri-Tupac, inca , I, 218.

Scaléa (le prince de), l, yS.

Sdiapenham (Gbeen Huigen ), amiral hollandais
,
1 , 31 5

,

348.

Schidtmeyer (R.)
,
auteur, I, 255

,
809.

Schiuidel
(
ülric) ,

voyageur allemand, I, 4 ‘ 4 -

Schouten (Guillaume Cornelissen), navigateur hollandais,

I) 347, 349.

Sébastian
,
cacique

,
I , 38 y.

Sécaliva
,
seigneur indien , I, 445 -

Sédelniayèr (Jacob)
,
missionnaire, I, i 3 i

,
i 35 .

Sédeno (Antonio)
,
militaire

,
I, 489, 481, 482, 4^5 ,

468 .

Sédéno (Jorge), capitaine, I, 33o.

Sédéno (J. Nunez), colon, I, 62.

Ségar (Miguel de), sergent espagnol, I, 121 ,
i 23 .

Ségovia (Alonso de)
,
proviseur de l’évêché de l’Asuncion

,

1 , 34 1

.

Ségovia ( Bartolomé de)
,
émissaire du général Alvarado

,
i.

.' 9^
Séguirola

( Saturnina) ,
directeur de la bibliothèque natio-

nale de Caracas, I, 429-
Seixas

,
capitaine, 1

, 124.

Selkirk (Alexandre), marin écossais, 1 , 254 , 287.
Séniergues

,
chirurgien

, !, 217.
Sèpe

, cacique indien, I, 36o.

Sépulvéda , auteur ,
I

,
i n

.

Séquéchul, dix-sepiième empereur toltécan, 1 , 87 ,
96.

Séraluce (Domingo de), mai in espagnol
,
1

,
188.

Sérébranicoff, capitaine russe , I, i 34 .

Sergeant (Jean)
,
envoyé extraordinaire et ministre pléni-

potentiaire des États-Unis au congrès de Tacubaya, I,

537 ,
538 .

Sérigni
,
gouverneur de la Louisiane

,
1

,
22.

Sema (D.Fray Francisco de la
) , évêque du Paraguay en

i 635
,

I, 248, 247, lioZ.

Sema (Hernando delà), capitaine, I, 466
, 45?-

Sema (D. José de la), général, 1
,
222, 226, 234 ,

^35
, 244 -

Sema (Juan-Pérez delà), archevêque de Mexico en j 6 i 3 ,

1,73.
Serradd (D. Fray Bernardo)

,
évêque de Cuzco en 1728 ,

I

,

245.

Serrano (don Alonso Botello y) ,
capitaine, 1 , 124.

Serrano (Chri.stobal)
,

capitaine, I, 44 >-

Serrano
(
José-Mariano)

,
député des Provinces-Unies du

Rio de la Plata pour (Tiarcas , 1 , 24* , 242, 38o.

Serrano (Juan), capitaine de vaisseau
,

I, 33 i.

Servier (Manuel de), lieutenant-colonel français au service

de la Colombie
,

I, 5o 3
, 5oy.

Sésane (An. Vicente)
,
député de Santa-Cruz

,
I, 242.

Sliapely
,
capitaine américain

,
1 , 124.

Shaip
(
Bartolomew), chef de flibustiers anglais, 1

, 216,

2(59, 487-

Shelvocke, capitaine anglais, I, 217.
Shepherd

,
capitaine anglais

,
I, 149.

SherifF, (William H.
) ,

capitaine anglais, !, iSa.

Shirley
(
Ant. ) ,

capitaine anglais
,

1
, 94.

Sicardo (D. Fray Juan-Bautista)
,

religieux augustin, évê-

que de Buénos-Ayres, 1
,
4o3.

Sidmouth (lord), ministre anglais, I, 494 -

Siénan, cacique
,
I, Sqr.

Sieipe (D. Pédro-Gil de la)
,
trésorier d’Acapulco, 1

, 12G.

Sierra . colonel
, ! ,

226.

Silva (D. Alonso del Pazoy), avclxevêque de Cliavcas, l,

248, 3oy.

Silva
(
Frau. de)

,
capitaine

,
I, 212.

Silra (Garcia-Gonzalez de)
,
capitaine, I, 480.

Silva (don Miguel)
,
gouverneur du Chili

,
I, 28G.

Silva ( D. Pedro de)
,
capitaine, I, 479 *

Silveira
,
général, 1

,
382.

Silvera
,
sergent-major

,
I, 207.

SiIvia(don Malavezde), capitaine, I, 47 Q-

Simon (Fray Pédro)
,
auteur, !, 458-462

, 464 , 475 , 476,

478 , 479 , 482.

Simson (Richard), passager à bord du TVelfare, l, 352 .

Sinacan, roi de Gualémala
,
1

, 96.

Sinacan
,
chef des Indiens de la vallée de Scatépèques

,
I,

100,

Sinchi-Roca, deuxième roi péruvien
,
I. 170.

Sinclaie ( Arthur) ,
commodore, I, 383 .

Siria (Antonio ), auteur, 1
,

1 1 ,

.

Sistiaga (Sébastian) , missionnaire, 1
,

i 3o, i 3 t
,
182.

Sixte-Quint (le pape)
,
I

,
Sq.

Sloane
(
sir Hans)

,
auteur anglais

, !, 104.

Smith (Denis) ,
négociant de Baltimore

,
l , 69.

Sobéral (Alfonse de Villanucv.i
,
sergent-major

, ! ,
283.

Sobéranis (D. Roque), gouverneur d’Yticatan, I, 104.

Sobréinonté (D. Rafael), gouverneur de Buénos-Ayres, I,

3G7

,

368
,
36g , 870, 3

y
i

, 402.

Sobréviéla (Manuel), missionnaire, I, 218, 252 .

Sodérini (Pierre), gonfaloiiier perpétuel de la république

florentine
,

I, 434 -

Solanda (le marquis de), membre d’une junte à Quito,!,

219.
Solander^ naturaliste, I, 364 -

Solano (don Francisco)
,
capitaine de vaisseau, I, 54o.

Solano (don Fray Juan
) ,

évêque de Cuzco en i 544 > I»

245.



DES NOMS PROPRES.
Solano (D. Joseph)

,
membre de la commission royale des

limites (Colombie), I, 4 ^4 -

Solano (Juan)
,
capitaine, I, io3 .

Solano (San-Francisco)
, ecclésiastique, I, 3 i 8 .

Soldado
,
cacique, I, SgG.

Soler, (général
)|, I, aqr

,
384

;
385 .

Soler (le docteur), 1 , 879.
Solier (don Fr. Antonio de San-Miguel y ), évéque de Quito

en 1890, I, 245.

Solinas, missionnaire,!, 35 i.

Solis
(
Alonso de

) ,
commissaire du roi d'Espagne

,
1

, 1 4.

Solis(donFr. Luiz Lopez de ) , évéque de Quito en i 5q3 ,

1,245,248.
Solis (Gomez de)

,
gouverneur de Lima, I, 206.

Solis (Gonzalo de), capitaine, I, 100.
Solis (Jean Diaz de j , navigateur , 1 , 817 , 829, 33 i , 434 }

444 »- 456 .

Solis (le père Joseph), 1
, 433 .

SoloviolF
(
Ivan)

,
capitaine russe , I, 184.

Soltero (D. Baitolomé Gonzales)
,
éveque de Guatémala en

1641 , I, 108.

Sombrano (don Manuel), général, I, 496.
Somers

(
Georges)

,
capitaineanglais

,
I, 481.

Sommercaux, homme de lettres,!, 217.
Soria (Gaspar de)

,
militaire, I, 470*

Soiia (Géronimo de)
,
capitaine

,
1

, 207.
Soroéia ( D. Ignacio de), gouverneur du Paraguay, I,

4o3 .

Sosa
(
Juan de)

,
noble espagnol

, 1 , 198.
Sosa

( Juan-Francisco) ,
député secrétaire

(
royaume de Gua-

temala ), 1 , 107,

Sosa (Lopé de), gouverneur de la Terre-Ferme (Amérique),
1

, 44q 5 45 o.

Sotélo (D. Christ, de)
,
major-général, I, 204.

Sotélo (Diego), capitaine, I, 471.
Sotélo (Gaspar de), officier, I, 336 .

Soto (Bernabé de), religieux, I, i 25 .

Solo (Diego de)
,
capitaine, I, .o 5

, g8,
Soto (Francisco de)

, natif d’Almédo
, capitaine de navire,

I, 453, 455.

Soto (Francisco)
,
secrétaire du congrès général de Colom-

bie, I, 519.

Soto (Hernando de), l’un des conquérants du Pérou, I
,

i 3-i 8
, 28, 25

,
igo-igG.

Soto (Hernando de), capitaine de cavalerie, I, 452 .

Solo (Joaquin-Fernandez de), l'un des représentants du
peuple de la Nouvelle-Grenade, I, 5 ig.

Soloinayor (don Alonso), marquis de Villa-Hermosa
,
gou-

verneur du Chili
, I, 277, 278, 279, 3o8

, 344 -

Sotomayor (don Christoval de la Cerda), auditeur principal
de l’audience royale au Chili

,
1

,
3o8 .

Soton\ayor (don Fr. Francisco de), archevêque de Charcas
en 1828 , I, 246, 248.

Sotomayor (don José-Vasquez Prego Montaos y), capitaine-
général du Guatémala en 1762, I, iii.

Sotomayor (don Juan de Yillagutierre y), auteur, I
,
io4 .

Sotomayor (don Pédro Maldonaclo de), gouverneur de
Quito

,
1

,
218.

Sotomayor (don Pédro d’Ortéga
y ), évêque de Cuzco en

i 65 i
,
I, 245, 246, 247.

4i

Soublette (Carlos), chef d’état-major
,
I, 5io, 5 ii

Soulanges, officier français, I, 233 .

Sousa, général, I, $77.
Soiithey’s, auteur, I, 334 -

Souza de Cuitiaho(D. Rodrigo de), ministre des affaires

étrangères d'Espagne,!, 874.

Speir (George Vau), gouverneur de Yénézuéla, I, 463 ,

464 , 471 , 475.

Spilbergen
(
Joris)

,
amiral hollandais

,
I, 2i5, 281, 847.

Spira
(
George de

) ,
gouverneur de Caracas

, !, 53g.
Sportono

(
U. Gio-Baptista)

,
professeur d'éloquence, !, 10.

Spring (John), capitaine
,
I, 481.

Spry, capitaine anglais, I
, 222, 2g3.

Siaboly
,
lieutenant-colonel, I, 69.

Steller (G. \V. ) ,
médecin naturaliste

, !, i 33 .

Sléphania
,
princesse de Bisignano

,
1

, 78.
Sterling (sir Charles)

,
vice-amiral de la station anglaise à

la Jamaïque
, !, 5oi.

StévensoD, auteur,!, 198, 218, 220, 224, 228, 227,
233

, 244» 282.
,

Stirling, amiral
,
I, 870, 871.

Stokes
,
capitaine anglais, I, Sgg.

Stoik, auteur, I, 11, i 55 .

Strachey
,
propriétaire en Floride, 1 , 24.

Straddling
,
capitaine anglais

, 1
, 254.

Strangeway
,
capitaine anglais

,
I

, g3 , g4 .

Strangford (lord), mini'îtie d’Angleterre, !, 377,878.
Strobel (Matias)

,
missionnaire, !, 358 .

Strobl (Mathias), missionnaire autrichien
,
I, 3 i 5 , 3 i 6 .

Strong
,
capitaine anglais

,
1 , 346 , 352 .

Stuart (Arabella), cousine de Jacques roi d’Écosse, I,
483 .

Stuart (sir Charles)
,
envoyé d’Angleterre en Espagne, I,

388 .

Suarès (José-Joachin)
,
secrétaire de la chambre des repré-

sentants (Colombie), !, 407.

Suarez ( Bénito)
,
noble espagnol, 1

, 207.

Suarez (le père Felipe)
, !, 3 ig.

Suarez (dona Inès ) ,
dame de qualité

,
1

, 269.
Suarez ( Juan) ,

gouverneur de San-Félipe
, ! , 344 *

Suarez (Pédro-Crespo), directeur des postes
,

1
,
88.

Suavez (Juan), facteur de Lima, I, 206.

Subiaur(D. Pédro de), capitaine, I, 104.

Suikley, citoyen des États-Unis
,
I, 432 .

Sucre (Antonio-José de)
,
général colombien, I, 23 i-238

,

240, 517, 526, 528, 535
,
536 .

Sucre (don Carlos de), gouverneur de Cumana
,

I, 424*
Suriano (J. Fr.), enseigne espagnol

,
I, 121.

Suvisa (D. Antoûio-Pédro de Echevers y), gouverneur de
Guatémala en 1724 ,

1
,

1 1 r.

Sylva
(
Diego de) , capitaine

, ! ,
212.

Sylva (D. Félix Nicto de), premier marquis de Ténébro

,

1. 72.

Sylva (Manuel-José Araujo y), commandant en chef des
troupes brésiliennes

, ! , 288 , 240.

Sylva-Tellès (Thomas de), l’un des signataires du traité de
1750, entre l’Espagne et le PorUigal, ! ,

35g.
Synd, lieutenant russe, I, i 34 ,

i 36 .

Tabira (le facteur Juan de)
,

I, 449 *

Tabor, cacique, 1 , 447 *

Tacatacourou, roi de la Floride . I, 20.

Tacon, chef de royalistes espagnols, I, 221.
Tacon (don Miguel), gouverneur de Popayan

,
I, 4g 5 .

Tacurumbi
, cacique, I, 467.

Tafur
(
Martin-Yanez

,
capitaine d'infanterie

,
1

, 471.
Taglé (Grégoiio), l'un des signataires du traité de i8ig, en-

tre les États' de Buenos -Ay res et du Cliili, I, 383
, 4oi.

Taglé ( le marquis de Torré
), président du Pérou

,
I, 226

,

226, 229-234, 286, 289.
Talavéra (D. Fr. Alonso Cusman

y), élu évêque de Truxillo
en 1577 , 1 , 246.

Talavéra (le père Hernando de), ecclésiastique
, 1

,
2 .

Talavérano (Fernando), gouverneur du Chili, X, 281, 3o8 .

Talavéro (Bernardino de), capitaine, I, 487 , 438 .

Tallangiani
(
D. Diego), chef de guérillas, I, 221.

Talootche, chef indien, I, i 4 i.

Tamahé
,
cacique, I, 443 .

Taraarral, religieux, I, i 3o, i 3 i.

Tamès (le docteur José-Ignacio), député des Provinces-
Unies du Rio de la Plala pour Tucuman

,
I, 38o.

Tanaguà, cacique
,
I, 447 -

Tanco (Nicolas M.)
,
ministre des finances (Colombie), I,

533.

Tapia
(
André de)

,
capitaine

,
1

, 42

,

5o, 62, 56 .

Tapia (Christoval), inspecteur des fonderies espagnoles, I,

5i.

Tapia (Gonzalo de), capitaine, I, 197, 200.

Tapia(Juan), militaire, 1,278.
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Tapia

(
Manuel Anselmo de ) ,

de'puté de Potosi
,
I

,
a4a.

Taracûri, cacique, I, 447 -

Taraval, missionnaire, I, ii 3 .

Tarochina, officier araucanien
,
I, 278.

Tdscaliiça, cacique, 1
,
16.

Tatanax, seigneur indien
,
1

, 117.

Tataiachembi
,
cacique, I, 447 -

Tauste
,
missionnaire, I, 421.

Téaochàn, cacique, I, 442 .

Téara (Martin Santiago de), membre du corps municipal
de Guayaquil, I, 532 .

Tebar (Antoine Muùos), secrétaire d'État (Colombie)
,
I,

5o5 .

Techo
,
auteur, I, 254 , 3o8 ,

3 i 6
, 334 ,

335
,
338

, 34 ij 4°4 *

Téchotlala
,
roi des Acolliuacans

,
I, 35 .

Te'cbotlalla , seigneur de Iztapalapan
,
1

,
35 .

Téchotlalla, roi de Chéchéinécan, I, Sj.

Técum-ümam
,

quinzième empereur toltécan , I , 87 ,

96.

Tiqada (Ignacio
) ,

ministre colombien à Rome
,
I, 536 .

Téjada (Lisson de)
,
docteur

,
1

,
ao5 .

Téjada (Luis V. ), secrétaire du Sénat colombien
,
I, 529.

Téjada (don Miguel de)
,
colonel

,
I, 365 .

Tello (don Juan), colonel, I, 517.

Témacatzin, militaire tlascalan, I, 60.

Tempis, missionnaire, I, i 32 .

Ténamasile, seigneur de Nuchistlàn, I, 58 .

Ténorio (don Antonio), régidor du cabildo de Popayan
,

I, 502 .

Ténorio (Tomas), membre du ministère de la justice (Co-
lombie, I, 497 »

Téodoro (Yucas ) ,
militaire

,
I, Sgg.

Téquiztliiiiatchuak(féte du dieu), I, 76.

Téran (D. Manuel ), chef d’insurgés, 1
, 62, 63 .

Tercéra (D. Mar.), membre du gouvernement des patrio-

tes
,
1

,
63 .

Terrada (D. Flnrencio), chef de partisans, I, SyS.

Terrasa (D. Francisco-Juan)
,
auteur, I, 112.

Terrasas (Fédro), député de Cochabaraba, I, 242.

Tépillo ( Santiago de)
,
auteur

,
I, 276, 280, 282, 283 .

Tétacus, chef indien
,
I, 148.

Tétépanquizatl
,
chef indien

,
1

,
55

, 99.
Tctlépanquétzaltzin

,
souverain de Tlacopan

, 1
,
5 i.

Teuthlile, gouverneur indien, I, 4a, 43 »

'l'exada
,
juge

,
1

,
2o5.

Texada (J. deAcev.), portugais, I, 128.

Texélo (Géronimo-Lui>) ,
capitaine, I, 468 .

Texeyra ( D. Pédi o de)
,
capitaine-major de Parà

,
1

, 484 i

485 .

Tézozomoc, tiran indien, 1
, 76.

Tézozoïnoctli-Mallazin
,
nièce du premier roi du Mexique

,

1 ,
38 .

liu'.spalacios (D. J. F.), président de la junte suprême de

Texas, I, 65 .

Thévenot, auteur, I, 3g, 81.

Thévet, auteur, I, i 3 .

Thompson (Charles), affineur de platine, I, 4n.
Thompson (Jacques), directeur de l’école normale au Pérou,

1,238.
Thompson (M.), auteur, ï, 3o4 , 54 i.

Thorn, lieutenant de la marine des Etats-Unis, I
,

i 52 .

Tico, oncle de Manco-lnca
,
prince péruvien

,
I

, igg.

Tiédra (don Fray Géronimo de)
,
élu archevêque de Char-

cas en 1616 , 1 ,
248.

Tipping (William), lieutenant de marine, I, i 4o.

Tiron (José), habitantde Lima, I, 23g.
Tirufi, roi indien, I, 487.

Tiscar (don Antonio), commandant espagnol, 1
,
602.

'l'itu-Y’^upanqai
,
chef indien, I, 200.

Tixera (don Antonio de la)
, mestre-de*camp

, I, 353 .

Tizoc
,
septième roi du Mexique, l

,
35

, 37

,

38
, 75.

-Tlacatéolt
,
deuxième roi de Tlatélolco

,
I

, y5 .

Tlacatlec
,
chef indien, I, 55

, 99.

Tliltototl, général mexicain, I, 87.

Tlotzin
,
roi de Chéchéinécan , I, 87.

Toba, cacique, 1
,
35 o.

Tobar (le comte de)
,
habitant de Caracas

,
I, 4g8 .

Tobar (François Garcia de), gouverneur de Quito, I,

466.

Tobar (D. Francisco Mauro de ) ,
évêque de Chiapa en i 655

,

I, tog.

Tobilla, militaire, I, 4 > 7 -

Tolédo (D. Antonio de), fondateur de la ville de Nuestra-

Senora de la Palma, dans le pays des Indiens Culimas,

I> 477 -

Tolédo (don Francisco de)
,
vice-roi du Pérou , I, 161, 167,

198 ,
2

1

3 , 21 4 } 243 , 342 , 345.

Tolédo ( Q. Francisco de Villalva y), général, I, io3 .

Tolédo (D. Francisco-Juan-Bautista Alvarez de)
,
archevê-

que de Guatéraala en 1713

,

1 , 108
,
109.

Tolédo (D. Fray Juan de los Barrios y), premier évêque

du Paraguayen i547, I, 4°2.

Tolédo (D. Fray Miguel Alvarez de), nommé évêque de

Santa-Cruz-de-la-Sierra en 1701 , I, 248.

Tolédo (Luis de), capitaine, 1
, 274.

Tolédo (don Martin Suarez de), lieutenant du roi d’Espa-

gne en Amérique, 1
, 34 1.

Tolédo
(
don Pédro de Porras y), gouverneur de Vénézuéla,

1 ,
540.

Tolosa (Juan-Pérez de), gouverneur de Coro, I, 478,
53g.

Toloza CAlonso-Pérez de), militaire, I, 473.
TolrA (Carlos), second clief de l’armée espagnole de Quito,

I, 522 .

Tolstyk
(
André)

,
capitaine russe, I, i 34 .

Tolu, cacique, I, 461.

Toinalla
,
chef péruvien

,
I, igo.

Tomas (D. Ignacio Alvarez de
) ,

ministre plénipotentiaire

de la république argentine
, 1 ,

3g 4 .

Tomaso, chef indien, I, 278.

Tompson (D. Martin)
,
membre d’une conspiration, I,

37$.

Tomson (Robert), capitaine anglais
,

1 , 8i.

Tonaltet, chef indien
, I

,
io 5 ,

Tonyn, gouverneur de la Floride,!, 28.

Toparpa, fils d’Atahualpa, roi péruvien , I
,
ig4.

Topète, général, I, 63 .

Topillzin
,
roi toltèque, I, 87.

Toréno (le comte), 1
,
386 .

Toriano
,
cacique

,
I

,
3g t

.

Toricès (Manuel-Rodriguez)
,
membi'e de l'administration

des départements des finances et de la guerre (Colombie),

I, 5oo, 5 o6 .

Toro (don Juan Rodriguez de), premier alcade constitu-

tionnel de Caracas
,

I, 5 i 6 , 617.
Toro (le père Tomas de)

,
premier évêque de Cartagéna,

I,

Toro (le marquis del), habitant de Caracas, I, 4o9 ’

Torquémada
,
auteur

,
1

, 10
, 19 , 34 ,

36
, 3 g , 43 , 4^? 5 i

,

53
,
55 - 5 g, 78, 74, 81, 84 ,

85
, 89, 91, g5 , 97, 102, iii,

116, 117, 120- 123
,

i 56
,
212.

Torré, militaire, I, 61.

Torré (le marquis de la), gouverneur de la Havane, I,

540.
ToiTe(Al. Fcrnan. ), habitant de Compostela

,
I, 127.

Torré (D. Francisco-Juan), évêque de Nicaragua en i 656
,

I, 109.

Torré (L). Fray Pédro delà), élu archevêque de Charcas

,

l
, 248.

Torré (D. Fray Tomas de la), élu évêque du Paraguay en

i 552
, 1 , 4o3 .

Torré (Hernando de la), général
,
I, 33 o.

Torré (Jean de la), capitaine, I, i8g, 206, 207.

Torré (D. Manuel cle la), évêque de Buénos-Ayres, I,

/,02.

Torré (Pédro de la) ,
ecclésiastique

,
1

, 34o.
Torré (don Séba^tian Garcia de la), colonel d’infanterie,

I, 48 g> 540.

Torré (Tomas de la), vicaire-général des dominicains en

Amérique
,
I

,
io3 .

Torrès, auteur, 1
, 167, 168, 169.

Torrès (Caniillo), député de la province de Pamplona au
congrès de Leyba, I, 496, 49^ , 497 > Soi.

Torrès (Christobal), évêque de Bogota, I, 428.

Torrès (D. Fray Tomas de la), évêque du Paraguay en

1619
,
I, 4o3.

Torrès (don José-Antonio), généralissime des armées pa-
triotes, I, 63

,
64 ,

65 ,

Torrès (Juan), militaire, I, 43 .

Torrès (Juan Herrera y) ,
l’un des signataires de l'acte d’in-

dépendance des habitants de Panama, I, 622.
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Torrès (don Manuel), ministre du gouvernement colom-

bien
,

I, 520.

Torrès (Tomas-Andrès)
,
adjoint au gouverneur de Carta-

géna, I, 496.

Tonez (Ant. de), commandant de la flotte espagnole, I,
4,5,8.

Tenez (Michel de), alcade, I, 354.
Torrijos (don Juan-Manuel)

, membre du ministère du
commerce (Colombie)

, 1, 457.
Toitel, capitaine de vaisseau, I, 292,
Totépeul, roi toltèque, I, 87.
Totoquiliuatzin

,
premier roi de Tacuba

, 1 , 35, 75.
Totoquihuatzin

,
deuxième roi de Tacuba, I, 75.

Tournon (le P. Antoine), biographe et controversiste
,
I,

33, 97.

Tovar (Bernardino)
,
l’un des représentants du peuple de

Véne'zuéla, I, 5i8.

Tovar (Miguel de), l’nndes représentants du peuple delà
Nouvelle-Grenade, I, 5i8.

Toxo (le marquis del Vallé), I, 3ig.
Tracy(M. de), officier supérieur de marine française, I,

486.
'

Tranama, cacique, I, 3gi.
Triin, cacique, I, 387.
Trillo (don Diego)

,
sergent-major espagnol

, 1 ,
366.

Tristan (Domingo), général, l, 233.
Tristan (D. Eslevan Lorenso de), évêque de Durango en

I 783, I , lOg.

Tristan (Pédro), général, natif d’Aréquipa
,

I, 221.
Tristan (D. Pio), major-général espagnol, I, 236,37g.
Iroucoso (D. Bénito), lieutenant du corrégidor de Xauxa,

1 , 217.

Ubalde, principal avocat de la présidence de Cuzco, I, 218,
Ubilla (don Fraucisco-Andrès de), évêque de Chiapa en

iBga, I, log.

ücache, capitaine péruvien
,
I, ig5.

Ugarté (D. Bernaido de Arviza y), évêque de Truxillo, I,
247.

Ugaité (don Fernando Arias de)
,
archevêque de Lima en

1630,1,244,245,248.
Ugai te

(
Juan ), professeur de philosophie, I, 126, 128,

129, i3i.

ügarie
(
Pédro

), jésuite
,

I, 129, i3o.

Ugartèche (D.-J. ), commissaire, I, 378.
ülloa (don Antonio de), auteur, I, j 5g- 162, i66, 167, 176-

178, 180, 181, 186, 188, i8g
,
J91, icj6-ig&, 202, ai3,

214, 216, 218, 249, 2Ô2, 254, 256, 2Ü2
, 266, 268-271

,

273, 274, 276, 277, 280, a8i, 283, 284, 289, 291, 541.
Ulloa (don Diego Deza y) ,

évêque de Guamanga, 1, 247.
Ulloa (Francisco de), capitaine, I, 87, u5, 117, n8,

270 , 271.

Ulloa ( D. Francisco-Domingo de)
, évêque de NicaraRuaen

i58/,,I,io8.
'

Ulloa (Josepli Vaielo y), capitaine de vaisseau
, 1 ,

366.
Ulloa (don Lopé de), gouverneur du royaume de Chili . I

3o8.
’

Ulloa (Pédro Sorès)
,
militaire

, 1 , 282,
Uinana

,
habitant de Santa-Fé de Bogota

, 1, 498.
Umansoro (don F. Diégo de), évêque de Santiago, I,

307.

Umbruza , chef indien
,
I, 4^6.

ünanue (Hipolito), ministre des finances au Pérou, I,
229 , 287 , 25 o.

Uugolmo, cacique indien
,
I, 273.

Unol , cacique indien
, 1 , 396.

Urbanéja (Diégo-Bauiista)
,
membre du congrès de Véné-

zuéla, 1, 91 1 )
5 18.

Urbanéta
,
capitaine

,
I, 58.

Urbina (Cerbellan), Tun des représentants du peuple de
Vénézuéla, I, 5i8.

Urbina (Diégo de), capitaine, I, 463.
Urdanéta (Rafael de), général, I, 5o6

, 5oo , 5i4, 5i7
53o,53i, 533.

‘
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Truéno (le père Alonso), I, 33g,
Trugillo (Isidore), député dePotosi, I, 242.
Truxillo, marin espagnol,!, 188.
Truxillo (Diégo), militaire, I, 282.
Truxillo (Gaspar de), missionnaire, I, i32.
Truxillo (Juan-Gonzalez de), un des conquérants du Mexi-

que, I, 56.

Truxillo (don Tor.), colonel, I, 61.
Tschirikow (Alexoi)

, capitaine russe, I, i33, i38.
Iscbuan-Tuya

,
cacique

, 1 ,
3i5.

Tubanamà
,
grand seigneur indien, I, 44^ » 444»

Tucapel, commandant indien, I, 272 , 278, 276.
Tuckey

,
capitaine

, 1 ,
1 6g, 54 1

.

Tucuman
,
cacique, I, 38y.

Tucuman
( D. Miguel de

) ,
officier civil

,
I, 3io.

Tucumana(Manuela), femme indienne, I, 370.
Tula

(
les comtes de)

, 1 ,
38.

Tumàco
,
cacique, I, 442 , 445.

Tumpalla, cacique, 1, 175.
Tunaca, cacique, I, 445-
Tunconobal, araucanien

, I, 276.
Tunja

, cacique, 1 , 464.
Tupac-Amaru

, dernier inca du Pérou
, 1 , 27g.

Tupac-Inca (A. A.), frère du onzième roi péruvien, I,
175.

Tupac-Inca, neveu du précédent
,
I, :75.

Tupper, capitaine indien,!, 3oi.
Turiù, cacique, I, 440,
Turnbull (le docteur)

, 1 ,
28.

Tustétac, cacique, I, io5.
Tutibra, cacique, I, 445, 446.
Tzompan

,
prince de Xaltocan , 1 ,

35.
1 zolzocatzin

,
reine d'Alcolbuacan

, ! ,
38.

Tzotzomatzin, chef des Indiens Cojoacanèse, 1,35.

Uréta (D. Matéo de Toro Zambrano y), président du Chili,
ad intérim

, 1 ,
3o8.

Uriapari
, cacique

,
I, 45g.

Uriarté (Pédro-Francisco de)
,
député des Provinces-Unies

du Rio de la Plata pour Santiago del Estero
,
I, 38o,

Uribe
, membre du congrès

(
Colombie)

,
I, 532,

Uribé (D. Andrès de Vergara y ) ,
nommé évêque de Santa-

Ci uz-de-la -Sierra en 1744, 248.
Uricoéchéa (Policarpo), l’un des représentants du peuple de

la Nouvelle-Grenade, I, 5ig.
Ürien (D. José-Domingo), militaire, I, 870.
Urpin (D. Juan de

) ,
capitaine, I, 4i6

, 484*
Urraca (le cacique de), I, 482, 4.53, 454.
Une (Félipe de)

,
capitaine

, I, 471 , 472 , 473.
Urrecha (don Toinas) , capitaine de vaisseau, I, 5i8.
Urriez (don Manuel), président dcQuito, I, 495-
Urriola (doctor Manuel

) ,
l’un des signataires de l’acte d’in-

dépendance des habitants de Panama, I, 022.
Urriola (Narciso de), Tun des signataires de Pacte d’indé-
pendance des habitants de Panama

,
I, 522.

Urslar, colonel, I, 822.

Ursua (D. Francisco Bucareliy), gouverneur de Ruénos-
Ayres ,1, 137 , 364, 36b, 402.

Ursua (Pédro de), capitaine, I, 478, 4;4, 475, 476,
4?7> 478-

Urtubic, chef de séditieux, I, 382.

Urua (Martin de)
,
porteur de cédules rovale.v pour l’Amé-

rique, 1 , 340.

Usalegui (D. Fray Luis deLemos y) ,
évêque de la Concep-

tion et prédicateur du roi Charles II, I, 3o8.

Ustariz (don Ex.
) ,

personnage distingué de Bogota
, 1 , 499.

Ustariz (D. Juan-Andrès de ), gouverneur du Chili, I,

3o8.

Usturiz (don André
) ,

officier civil
, 1 ,

286.

Utaflame, archi-ulmène d’Ilicura, I, 281.

Uzelay (don Ignacio-Xavier de), membre de la junte de
conciliation (Colombie)

,
I, Si;.
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V
Vaca

(
Cabéça de), Nunez (Alvarez).

Vaca (don Pedro Estopinan Cabésa de), militaire, I,
336.

Vadillo (Juan de), capitaine, I, 4*6, 417.
Vaez (don Juan), régidor

, 1 ,
356.

Vaide (Juan de), curé d’Olancho, I, io5.
Valberde (Garcia de)

,
gouverneur de Guatemala en 1678 ,

l

,

I I O.

Valbuéna (José-Ignacio), l’un des représentants du peuple
de la Nouvelle-Grenade

, I, 5i8.
Valdé-Fuentès (le marquis de), trente-cinquième vice-roi

de la Nouvelle-Espagne, I, 74.
Valdehoyos

,
gouverneur de la Paz , 1 ,

221.
Valdelirios (le marquis de)

,
membre du Conseil des Indes,

1 , 36o.

Valderabano, compagnon de Nunez
,
I, 44g.

Valderrama (don F. Domingo de), évéque de la Paz en
1606, I, 246.

Valdès, général royaliste espagnol, I, 226, 23i , 232,
233, 234, 235.

Valdès (Hernando de) , fondateur de la ciudad de Santiago,
de SampalloD, I, 472.

Vaîdez, généi-al de l’armée indépendante (Colombie), I,
622.

Valdez (Cayétano), capitaine, I, 146, 148, i4g,
Valdez

(
don José

) ,
trésorier

,
membre d'une junte provi-

soire consultative
( Proviuces-Unies de l’Amérique cen-

trale ) , 1 , 106.

Valdez
(
don José), corrégidor européen de Socorro (répu-

blique de Colombie)
,

I, 497,
Valdez (Melchior)

, capitaine
,
I, 416 , 472.

ValJivia
,
marin, I, 42.

Valdivia
,
juge de police, 1, 438 , 4^9 ,

44o.
Valdivia

(
Luis) , envoyé en mission au Chili

, 1 , 281

.

Valdivia (Pédro de)
,
gouverneur du Chili depuis 153;

jusqu’en i55i ,1, 202, 2o'8, 266 , 266 , 268-272 280
28t,3o8.

’ ’ / > >

Valdiviésa ( D. J. Miguel ), chef de guérillas
,
I,22i.

Valdiviéso (D. An. de ), ecclésiastique
,
I

, loi.

Valdiviézo (D. Francisco-Antonio de ) ,
évéque de Nicaragua

en i544
ï 1 5

to8.

Valence (Martin de), religieux
, I, 97.

Valencia(F. Martin de), premier apôtrede l'église indienne,
I, 54.

Valencia (José-Cornélio), membre du comité de législation

( Colombie) , I, 5i8.

Valencia (D. Pédro de), deuxième évêque de la Paz, I,
246.

Valenzuéla J capitaine, I, 274, 448, 464-
Valenzuela

(
le docteur Crisanto)

,
secrétaire du congrès co-

lombien
, I, 5oi.

Valéra (Blas)
,
missionnaire

,
I, 170, 171, 172, 174, 181

182,183,186,193.
/ / /

Valéron (le marquis de), trente-sixième vice-roi de la Nou-
velle-Espagne

, I, 74.

Valiente (Juan
) ,

noir libre
,

I, 269.
Valladères (D. Joseph Sariniento)

, comte de Montézuma y
deTula, vice-roi de la Nouvelle-Espagne en 1697, I,
72, 74 ,

126.

Vallarino (José)
,

l’un des signataires de l’acte d’indépen-
dance des habitants de Panama

,
I, 622.

Valle, lieutenant-colonel, I, 5o3.
Vallé

(
D. José del)

,
auditeur de guerre

, 1 ,
1 06.

Valle (D. José Doraas y) ,
président de Guatémalaen 179^,

I , III.

Valle-Oselle
(
le comte de)

, lieutenant-général
,
I, 229.

Vallécillo, capitaine, I, 55.

Vallégo (dona Josépha), épouse de D. Nicolas d’Artéaga,
I, 129.

Valléjo (Francisco de)
,
capitaine, I, 44b, 4G8.

Valléjo (don Fr. Ambroisé), évêque de Truxillo en i63o
,

I, 246.
Valléjo (le père José-Ignacio), auteur américain, I, 112.
Valléjo (Pédro de)

, sous-lieutenant, I, 53.
Vallenilla (Diego), secrétaire du congrès souverain de Vé-

nézucla, I, 5oi.

Valor (le père Francisco)
,
missionnaire, I,4i5, 425.

Valoria
,
mestre-de-camp

,
I, 465.

Valverde (D. Francisco-Vicente de), évêque du Pérou, I

,

>92, 194, >97» 245.

Valverde
(
D. Fray Vicente de), élu évêque de Cuzco en

1534 , 1 , 245.

Valverdé (D. Juan Vasquez de)
,
gouverneur du Paraguay,

1 ,
4o3.

Vancouver(George), navigateuranglais, I, 119, 120, 122.
i35, i36, 146-149, i54, i56, 269, 28g, 809.

Vandera
(
Juan-AlonïO de la)

,
oflicier

, 1 , 478.
Vandeira (Rafael Pintos

) ,
militaire, I, 365.

Vaneg.is (Francisco)
,
gouverneur de Tucuyo

,
1

, 464.
Vanegas (Ruiz) , capitaine

, 1 ,
466.

Vanwort
,

général anglais, 1
,
49o-

Varaigne, auteur, 1, 242, 262, 3ag, 892, 4oo> 4<^4-

\aréla (dona Justa)
,
prosciite de Cochabamba

, I, 222,
38o.

Varéla
(
Juan-Antirès)

,
fondateur de la ville de Barinas dans

la province du même nom
,
I, 479-

Varénius (bernard Varen, connu sous le nom latinisé de),
célèbre géographe

, 1 ,
332.

Vargas, oflicier espagnol
,
i, 27g.

Vargas (don Acliieiide), gouverneur de la province de
los Llanos

,
I, 485.

Vargas (Cornez de Cordovade), capitaine de cavalerie, I,

200.

Vargas (D. Guttière de)
,
évêque de Plasencia, I, 336.

Vargas (Hernando Sanchez de), gentilhomme de Badajoz,

1,469.
Vargas (Luis de), conspirateur, I, 210.

Vargas (Miguel), député de Cochabamba, I, 242.

Vargas ( Reyes) ,
officier

, 1 ,
5oo.

Varillas
( Juan de) , ecclésiastique, I, 100.

Vairon
,
consul à Rome

, 1 ,
220.

Vasanti (Ruix), coopérateur de l’expédition du pilote D.
Garcia, I, 333.

Vasavilvaso
( don Domingo de), fondateur de Montevideo

en 1 726 , 1 ,
355.

Vascona (capitaine), I, 468.
Vusconcellos

( don Antonio-Pédro de), gouverneur de Nova-
Cülonia

, 1 , 356.

Vasconcellos (Miguel Guévarra)
,
capitaine-général de Ca-

racas
,

I, 498.
Vasquez, capitaine (1817), I, 298.
Vasquez (le père Francisco)

,
auteur

, 1, g6 , 97 ,
100,

112.

Vasquez (don Pedro-Antonio), curé de Sampuez
, T, 5oo.

Vasquez (Santiago), l’un des commissaires du congrès
(république argentine), I, 3g4.

Vasquez (Tomas), officier supérieur (i554), I, 212, 2i3.
Vassal, colonel, I, 3yo.
Vea (Antoine de), marin, I, 35o.

Vecchio (Horatio), missionnaire, I, 281.

Véga (D. Diego Vaca de)
,
général espagnol, I, 2i5.

Véga (Féliciano de la)
,
promu au siège archi-épiscopal de

Àlexico en i638
,
1

, 78, 208, 246 ,
2.52.

Véga(don Francisco Laso de la), chevalier de Santiago, I,
282, 283, 284, 3o8.

Véga (D. Francisco Nunez delà), prit possession du siège

de Cliiapa en i684 , I
»
tog.

Véga (D. Fray Augustin de)
,
évêque du Paraguay en 1625,

1 , 4o 3.

Véga (Garcilasso de la) , auteur ,
I ,

i, ii-jg, i34,i5g,
16G-194, 196, 197 , 200, 201

,
2o3-2o5, 210, 2i3, 214,

25
1 , 26G, 267, 272, 278, 280, 281, 3o8, 3i6, 417.

Véga (Hernando de la)
,
seigneur deGrajal, I, 435.

Véga (Luis Laso de la)
,
l’un des signataires de l'acte d’in-

dépendance des habitants de l^anama, I, 622.

Véga (don Nicolas de), sergent-major, I, 353.

Véga (Remigio La.'O (le la), l’un (les signataires de l’acte

d’indépendance des habitants de Panama, I, 522.

Véga ( le comte de la ) , conseiller d’Etat
,

1 , 22g.

Vêla
(
Blasco Nuùez ) ,

qui porta le premier le litre de vice-

roi du Pérou
(
i544), I

>
2o4, 2o5, 243.

1
Vélarde (Manuel)

,
député de la Paz, I, 242.
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Vélarde (le comte de Torre), conseiller d’Etat
,

I, 229.

Vêlas (
Dias)

,
général, I, 38 1

.

Velasco, quartier-maître, 1
, 277.

Vélasco
,
oidor ,1,371.

Vélasco (D. Bernardo de)
,
gouverneur du ParagJiay en

i 8o5 , I, 220, 372 , 377.

Vélasco (dona Blanca de), épouse du septième vice-roi de

la Nouvelle-Espagne, I, 74 -

Vélasco (D. Fernando d’Altamirano y) ,
gouverneur et ca-

pitaine-général de Guatémala en iÜ54 ,
1

, iio.

Vélasco (Francisco de)
,
officier espagnol, I, 4^3 .

Vélasco (don Fr. Juan Victorès de)
,
dix-huitième évéque

de Truxillo
, I, 247 *

Vélasco (D, Fray Christohal de la Mancha y) ,
évêque de

Buénos-Ayres
, 1 ,

402.

Vélasco (D. Fray Luis de)
,
évêque du Paraguay en 1779,

I, 4o3 .
•

Vélasco (D. Joseph-Manso de), élevé à la vice-royauté du
Pérou en 1745? I, 244 j 3o8 .

Vélasco (Juan-Diaz de)
,
capitaine

,
I, io5 .

Vélasco (D. Luis de ) ,

premier de la maison du connétable

de Castille, vice-roi de la Nouvelle-Espagne en i 55o, 1
,

a3 , 28, 32 ,
58

,
5g, 73.

Vélasco (D. Luis), second fils du précédent vice-roi de la

Nouvelle-Espagne en i 5go, I, 74» 120, 2i5, 243-

Vélasco (Manuel de)
,

gouverneur de Buénos-Ayres, I,

377 ,
402.

Vélasco (Miguel de Cilieza y) ,
nommé évêque de Chiapa en

1767, 1, log.

Vélasco (Ortun de)
,
mestre-cle-camp, 1

, 474 -

Vélasco (Pédro-Fernandez de)
,
employé à la mine de Po-

tosi, 1 , 167, 168.

Velasquez, capitaine, I, 47 -

Velasquez
,
astronome mexicain

,
I, i 35 .

Velasquez (Diego de)
,
gouverneur de Cuba, I, 4o, it,

44 , 47 .
51 -54 , 98,44^.449-

Velasquez (Domingo)
,
capitaine, I, 45g.

Vélasquez (Juan), docteur, I, 208.

Velasquez
(
Melchior ) ,

gouverneur de Cboco
,
1

,
481.

Vélasquez (Sancbo)
,
licencié, I

,
i 3 .

Vélès(Bernardo) ,
membre d’une commission, I, 3g4 .

Vêlez (D. Dalinatio)
,
député de Buénos-Ayres à San-Juan

,

1,396.

Vêlez (don Eustoquio-Diaz) ,
militaire

,
I, 221, 873.

Vénadito, vice-roi du Mexique
,
1

,
66.

Venccia
,
souverain d’une province américaine

,
1

,
272.

Vénégas, vice-roi du Mexique (1810) ,
I, 60, 61.

Vénégas (Lernan)
,
capitaine, I, 472.

Vénégas {
Michel)

,
jésuite espaenol

,
I, 22, ii 3

,
i 23-T 3a,

i 34-i 36 .

Vénéro de Leyba (Pedro Diaz)
,
président de Santa-Fé , I,

479 *

Véra
,

poète
,
1

,
289.

Véra
,
capitaine de milice espagnole, I, Sog, 36o.

Véra (don Fr, Fernando de
) ,

élevé à l’archevêché de Lima
en i 638 , I, 244. 245.

Véra (D. Méricana)
,
chef de partisans

,
I, 38o.

Veraguas (le duc de), vingt-sixième vice-roi de la Nou-
velle-Espagne, I, 74 -

Verdélète (Estevan)
,
ecclésiastique, I, io5 .

Verdugo (Francisco)
,
lieutenant de Vélasquez dans la ville

de Trinidad
,

I, 42.

Verdugo (Francisco) ,
nommé neuvième archevêque de

Mexico
,
1

, 78.

Verdugo (Malh.), religieux de l’ordre de Saint-Jean, I,

261

.

Verdugo (Melchior), capitaine
,
I, 20G.

Verdusco, ecclésiastique
,
I,6i. - •

Vergara (D. Alonzo Ramirez de)
,

fut présenté à l’arche-

vêché de Charcas en 1 5g4 ,
1 , 248.

Vergara (D. Juan-Ortiz de)
,

président de la funta general

(
république argentine)

,
I, 355 .

Vergara (Julian de) ,
missionnaire , I, 424 -

Vergara (Pédro de)
,
capitaine, I, 200 , 201 , 204 , 20g ,

335
,
33g, 34 t, 474 -

Vercara f Stanislas), ministre des affaires étrangères (Co-

lombie
,

1 ,
533 .

Verguin
,
ingénieur de marine, 1

,
217.

Vernaci (D. Juan), astronome, 1 . 148.
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Verneuil
,
traducteur

,
I. 433 .

Vernon (Édouard)
,
amiral anglais, I

,
60, 480, 481, 49®-

Verrazano (Juan)
,
navig.iteur, 1 , i 3 .

Verschooi't (Jean-Wilhelm), fesant partie de la flolte de
Nassau

,
sous les ordres de l’amiral Jacques l'Hermite, I,

216, 348, 484.

Vertis
(
don Juan-José de)

,
gouverneur de Buénos-Ayres .

1 ,
365 , 366

, 367 , 402 .

Vespucci (Américo), négociant de Florence, versé dans la

science de la cosmographie et de la navigation . I
. 7 .

333
, 346, 4o5 ,' 4 i 4 , 433, 434.

Vespuccii (Juan), géographe, I, 444 -

Vial (don Augustin ) ,
ministre des finances et de la guerre

au Chili
,

1
,
3 oo.

Viamont (de ) ,
commandant en chef de tioupes portugai-

es, I, 364 , 373, 38 o.

Viana (D. Francisco-Xavier ) ,
major-généial

,
1

,
371.

Viana (D. Josc-Joaquin de)
,
gouverneur de Monlévidéo

,

1
,
35g ,

36o.
Vianon

,
général en chef des Porténos

,
1

,
383 .

Vico (Domingo)
,
dominicain, 1

,
io3 .

Victoria
(
Fi anciico

) ,
supérieur du couvent de San-Fran-

cisco à Santa-Fé, I, 473-
Victoria (D. Francisco-José de Figuérédo y), promu à l'ar-

chevêché de Gualémala en 1751 ,
I, iü8 .

Victoria (D. Francisco-Xavier de Luna y), évêque de Truxillo

en 1769 ,
I, 247.

Victoria (Juan Dio), l’un des signataires de l'acte d’indé-

pendance des habitants de Panama, I, 522 .

Vidal, colonel, I, 384 .

Vidal (Francisco)
,
député de Cochabamba

, 1 , 242.

Vidal
(
Francisco-Anlonio ) ,

membre d’une ^commission

(république argentine), I, 397.

Vidaure (Manuel-Lorenzo de), président de la Cour suprême
delà l'épublique péruvienne, L 538 .

Videla (Luis de), président de la république argentine
,

I,

3q6 , 899.
Viedma (Àndrès de), capitaine

( i 583
) ,

I
, 844.

Viedma (D. Andrès), lieutenant de marine (1779), I,

367.
Vieillot, naturaliste, I, 169, 33 i.

Vieytès (D. Hipolito)
,
chef de parti . I, 870.

Vieytès (D. Ramon)
,
chef de parti, I, 875.

Vigodet (D. G.)
,
général

,
I, 878, 079.

Vüéhoma
,
grand-prêtre, I, 267.

Vilert (Augustin), religieux, I, 3 iG, 558 .

Villa (D. Vicente), capitaine, I, i 35 .

Villacinda, gouverneur de Vênêzuéla, I, 4 >o
, 4 ^3

,
53g.

Villacorta (D. Alonso Mercadode), gouverneur de Bué-

nos-Ayres, 1
,
402.

Villadiégo, capitaine, I, 202.

Villaexcusa (D. Francisco-Domingo de)
,
douzième évêque

de Chiapa
,
I, log.

Villafaha (Ant. de)
,
chef d’une conjuration

,
1 , 4g-

Villafana (Angel de)
,
capitaine. I

,
ig.

Villafanate (don Martin de Roble>), gouverneur de Véné-

zuéla , I, 540.

Villafane (don Matéo
) ,

treizième évêque de la Paz, I,

246.

Villafuerte (Juan-Rodriguez de), capitaine, I, 5 o, 52 . 53 .

Vallafuerté (.Pédro de), lieutenant de Basiidas, I, 455 .

Villagarcia (le marquis de)
,
vice-roi du Pérou

, 1
, 244 -

Villagomez (D. Pédro de), archevêque de Lima en 1640.

I, 244.

Villagra (Francisco de)
,
commandant espagnol,!, 270,

3o8 .

Villagran, révolté,!, 201.

Villagran (Francisco de), général
,
I, 269, 278, 274, 276,

276, 3o8
,
33g.

Villagran (don Julian), thef d’insurgés, I ,
Ci.

Villagran (Pédio de), fils du précédent, 1
, 274. 276.

Villalobos, officier espagnol de distinctio.i . I,

Vilîalobos (Bartolomé de
) ,

gouverneur de Tuiubez
, I

,

207-

Villalobos (D. Diego de Zaïnbrana y), élevé au siège de

Santiago en i 65 i
, !, 807.

Villalobos (Francisco-Ximénès) ,
l'un des fondateurs de la

Villa de Nuestra-Senora de Leyba, I, 479.

Villalobos (Juan de), capitaine, I, 842.
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Yillalobos (Pedro de), onzième gouverneur de Guatemala,

I
,
IIO.

Villalobos (Ruylopez)
,
capitaine

,
1

,
58 ,

Villalobos
(
Vincent de los Réyès de)

,
gouverneur et capi«

taine-général du pays de Quixos
,
I, 464 *

Vilîalon (D. Pedro de Rivera y), gouverneur de Guatema-
la en iy 33 ,

1 , 1 1 1

.

Villalonga, comte de la Cuéva (D. George de)
,
vice-roi du

nouveau royaume de Grenade, I, BSg.

Villalpando (don Bernardino de), archevêque de Guate-
mala en i 565 , 1

, 107.

Villalva, militaire, I, ao4 -

Villalvay Tolêdo (don Diégo), capitaine-général du nou-
veau royaume de Grenade

, I, 53q.
Villandrando ( don Juan de), gouverneur de l’île de Marga-

rita
, I, 478.

Villanova (dona Francisca), vice-reine de ia Nouvelle Gre-
nade

,
I, 4q 7 -

Vüla-Nuéva, licencié, I, yS.

Villanueva (don Alonso de), colonel
,
l, 271 , 284.

Villanueva (D. Estevan), exilé en Patagonie, I, 374.
Villanuéva (Juan de), andalousien de distinction, I, 461.
Villaréal (D. Diégo de) , fondateur de San-IV)iguel del

Tucuman
(
Tucuinanium, S. Micliaelis Fanum ad Tucu-

jnas) eu i644
? 1> 689

.

Villa-Réal (don Pédro de), élu évêque de Nicaragua çn i 6q3 ,

I, 108.

Villarino ( D. Basilio ) ,
pilote

, 1 , 3 i 4 -

Villarino (D. Francisco-Martinez)
, militaire, I, 378.

Villaroel
( D. Fray Gaspar de ) ,

fut élevé à l’évêcué d’Aré-
quipa en i 65 i

,
1 , 247 , 248 ,

261
, 807.

Villaroel
,
propriétaire au Pérou

, I, j67.
Villavicencio

,
capitaine, T, 220.

Villavicencio (D. Antonio), commissaire royal d’Espagne
envoyé dans le nouveau royaume de Grenade, I, 496,
497

;

Villavicencio (don Nuno-Nunez de), président du nouveau
royaume de Grenade

, I, 53g.

Villazinda
,
gouverneur de la Nué?a-3égovia , ou Baréqui-

zéméto
,

I, 474 « 476.

Villegagnon, capitaine de marine, I, 33o.
Villégas (Alijo), secrétaire du congrès général de la Plata.

I, 3gr.

Villégas (Géronimo), capitaine, I, 207.
Villégas

(
Hipolito de

j ,
ministre au Chili

,
I, 2g3.

Villégas (Juan de), capitaine, I, 4 io, 478, 474, 53g.
Villégas ( D. Juan-Bautista)

,
homme de loi

, 1
,
884.

Villégas (Juan Bustos de)
,
neuvième gouverneur du royau-

me de Guatemala
,
1

,
no.

Villégas ( D. Juan-Félix de)
,
archevêque de Guatémala en

1794 5
I

)
108 , 109.

Villeguttière ( D. Alonso de Ceballos y) ,
président de Gua-

témala en J702

,

1
,

1 10.

Yillota (Manuel de), me>nbre de Vaudiencia à Buénos-
Ayres

,
1 , 371.

Vilumilla
,
toqui araucanien

, 1 , 264, 286.
Vinavidès (Martin de), missionnaire, I, 126-
Viracocha

,
prince péruvien

, I, 17a, 177.
Viracocha

, autre prince péruvien
, 1 , 182.

Viscara (Pédro), gouverneur civil du Chili, I, 379, 380.
Viscencio (D. Francisco Dionisio de Villa)

,
évêque de Nica-

ragua en 1780, I, 109.

Vitacucho, frère du cacique du même nom, I , i5.

Vitacucho, cacique, I, i 5 .

Viltoria ( D. Guad,), générai, I, 62
,
63

, 66, 67 , 68, 72,

Vivanco (don Pédro de Villagoinez ), archevêque de Linja en
1640, I, 247.

Vivanio (le général
,
marquis de) , I, 68,

Vivar (Luis ), capitaine
, 1 ,

100.

Vivas
(
D. Lucas

) ,
officier supérieur de cavalerie

,
1 , 870.

Vivéro
,
gouverneur de Guayaquil

, I, aa6,

Vivéro (don Fray Juan de), huitième archevêque de Char-
cas, 1,248.

Yizeaino (Sébas. ), général, I, 130-123, 129,
Vorgas (Martiniano), député de Potosi

,
I, 24**

w
Wafer (Lionel

) ,
associé de flibustiers

,
I, 4 ^ 5

, 487.
Wagner (F. X.ivier), missionnaire, I, i 3 a.

Walekenaer, auteur, 1 , 218, 36 ?, 4o4 -

Walker
(
M. ) ,

auteur, I, 494 -

Walléta , colonel au service d’£.spagne, I, 5 i 5 .

Wallis, navigateur, I, 261, 363 .

Walter, frsaiit partie de l’expédition du commodore G.
Anson

, I, 287, 288.

Walton {William), l’un des agents de la Compagnie anglaise
Corréo del Orinoco

,

I
,
168

, 429.

Wallons (M. ) ,
auleui- , I, 4 q 4 -

Ward, commissaire du gouvernement anglais
, I, 72.

Ward (Luke)
,
capitaine de marine, I, 346 .

Warden , ancien consul-général des Étals-Unis, 1
, 54 i.

Warnès
,
général , 1 ,

221
,
22a

,
280.

Warwick (les comtes de), 1
, 94.

Wai-wick (le comte de)
,
I, 104.

Washington (George)
,
président des États-Unis, I, 36g,

53 i.

Wellesley (lord Arthur ) , duc de Wellington
,
I, 228, 874-

Weltzers (les), nobles bourgeois d’Augsbourg
,

I, 4o 5 ,

4 i 4 , 7,57.

Wert (Séébal de)
,
capitaine

,
1

, 346 , 347.

Xalon
,
colonel au service de la Colombie

, 1 ,
5oo.

Xaramilto (Pédro)
,
espagnol, I, 3oi

.

Xaraquémada (don Juan)
,
gouverneur du Chili 1 281

3o8 .

’

Xaviéra (dona), socar de Juan-José
, militaire, 1

, 290.
Xérès (François)

,
secrétaire de Pizarro, I, 179, 192, 25 i.

Xérez (Garcia de), gentilhomme espagnol
,
I, 188.

Xicoteiica
,
général de la république de TIascala

,
I, 44 .

Xicotencall
,
prince tlascalan

,
1 , 44 > 4^ , 48 .

Westerlo
(
le marquis de)

, seigneur de Boemo
, I, 78.

Wheele (Paul), command int de vaisseau anglais, I, 345 .

Whiddon, capitaine, I, 482,
White (Enri), gouverneur de la Floride, ï , 34.
Whitelucke, générai, I

, 871 , 873, 818^ ànL 494.
Widbey, officier de marine, I, i 46 ,

Wücocke
(
M.)

,
auteur d’une histoire de Buénos-Avres , I.

_
377 .

^ ’

Wilcoks(M. ), auteur d’une lettre adressée au.secrétaire d'É-
tal desÉtats-Unis

,
I, 79, 404.

Wilkinson, capitaine anglais
, 1 , 333 , 393,

W’illis, capitaine anglais,!, 387,
Wilson (George)

,
capitaine anglais, I, 146.

Wilson (sir Robert), membre du pailement anglais, I,

5 ;io.

Windham
{ M.) ,

ministre anglais
, I , 872 , 873.

Winter, capitaine
,
I, 34 a,

Wilhington
,
capitaine . I, i6t,

Wilsen (Nicolas), auteur
,
I, 120, t 24 -

Wolfe, éditeur, I, 120.

Wood, voyageur, I, 35o.

Worcester, capitaine, I, agS.
Wren (Richard), traducteur, I, 333 .

Xihuacoa, capitaine-général de Quautiraoc
,

1
,
53 .

Ximénè.s
, commandant espagnol, ï, 282.

Ximénès ( Antonio de, los Piio ), gouverneur de los Chinâ-
tes

,
I, 486 .

Ximénès (le père Bartolémé), I, 3 i 6 ,

Ximénès (don Francisco)
, colonel espagnol, I, 5o8.

Ximénès (Fortun), pilote biscayen, I, 67, n 4 »

Ximénès (Juan), missionnaire, I, 4 »5 *

Ximénès (Salvator), évêque de Popayan
, !, 4^3 .
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Xipe
,
dieu des orfèvres mexicains

,
1 , 76.

Xintzatlzin
,
reine toltèque

, 1 , 37.
Xlicia (le frère Marc de), général de tous les religieux

franciscains du Pérou, I, 161.

Yacon
, cacique

, 1 , 3g i

.

Yahuarliuacac, septièineioi péruvien , I, 172.
Yampilcoi, cacique, 1,087.
\ancupil, cacique

, 1 ,
3gi.

Yanès (José-Antonio)
,
l’un des représentants du peuple de

Vénézuéla
,

I, 5ig.

Yanez, officier supérieur espagnol
,
I, 5o3, 5o5.

Ifanez (D. Isidore)
,
membre de la junte du gouvernement

du Mexique
,
I, 66, 67.

Yanqpélen
,
cacique, I, 3gi.

Yatès (M.), irlandais, officier de Carréra
,
I, 257.

Yatté
,
cacique, I, 36o.

Ybanès (Miguel
) , l’an des représentants du peuple de Vé-

nézuéla
,

I, 5 19.

î barra
(
Francisco)

,
capitaine, 1 , 28 ,

58.

Ydiaquez (Lope de), émissaire d'’Almagro, I, 204.

Yédras (D. N.), commandant des troupes du ParagUviy

,

1, 377.

Yégi os
(
le père ) , 1 , 353 , 354

.

Yégros (D. Fiilgencio ), commandaut une expédition diri-

gée contre des Indiens, 1 ,
36o, Syg.

Zabala (D. Bruno-Mauricio de), gouverneur du Chili, I
,

355, 356.

Zambrano(don Joseph de Toro)
,
évêque de la Conception

en I7'4
î

3o 8.

Zambrano (D. Manuel), membre d’une junte à Quito
,

I

,

219.

Zamora , auteur
,
I, , 4-®» 483, 480.

Zamora (Juan de)
,
prêtre de Nicaragua, I

,
io3.

Zaïnorano
,
pilote, I, 118.

Zamudio
, huissier . I, 438.

Zamiidio (Bernardino de)
,
ecclésiastique, I, 120.

Zanartu (Miguel), secrétaire d’État (Chili), I, 2g3

,

2gfi.

Zanténo
,
ministre de la guerre (Chili)

,
1 , 224.

Zarate (Augustin de), auteur, 1, 177, 180, 181, i84-

197, 200, 20
1 ,

2o3-2o6
, 210 ,

25 r , 253
, 267 ,,268, 270,

271.

Zarate (D. Diégo-Orliz de), mestre-de-camp, 1 , 35o.

Zarate (D. Fr. Gabriel de), troisième évêque deGuamanga,
1,247.

Zarate
(
Juan-Alonso de Véra) ,

général
,

I
,
34i •

Zarate (d. Juan Orliz de), gouverneur de Buénos-Ayres
,

I, 341, 402.

Zarate (Ortiz de)
,
licencié

,
I

, 204.

Zarate ( U. Péilro-Ortiz de), missionnaire au Chili, I,

35i.

Zaraza
,
général colombien

,
I, 5o8.

Zardizabal (D. Martin de), commandant-général delà
province de Vénézuéla, 1, 489.

Zarraga (Miguel de)
,
l’un des représentants du peuple de

Vénézuéla, I, Sig.

Zavala (D. Bruno de)
,
gouverneur du Paraguay

,
I, 355,

365, 4o2
,
4o3.

Zavala (Lorenzo de)
,
président du congrès mexicain, I, 71.

Zavaléla (dona Joséfa), condamnée à la déportation, I, 5 16.

Zavallos
,
messager de Pizarro , 1 ,

202.

Zayas (Augustin de las Cuentas), fondateur de San-Fer-

nando de Guadalupe
, I, 93.

Zayas (don Francisco-Antonio) , évêque de Nicaragua en

1577 ,
I, io8.

Zéa (le séùor), envoyé de Colombie en Angleterre, I, 432.
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Xocotzin
,
première femme du roi Nezahualpilli

, 1 , 36
,

38.

Xololl
,
roi des Amaquémécans

, 1 , 34-
Xolotl

,
roi de Chécliémécan

,
I, Sy.

Ygeizias (Bouito de)
,
membre du cahildo de Buénos-Ay-

res, I
,
Syr.

Young, colonel, I, 64.
Ypangui

,
inca, 1 , 3i6.

Yramburn, général, I, 219.
Yrigoyen (D. Miguel)

,
membre d’une commission du gou-

vernement de Buénos-Ayres, I, 38o, 382.

Yrisarri
,
secrétaire d’État, I, 2C0.

Yrrisaii (Antonio-José de), ministre plénipotentiaire du
gouvernement chilien

,
1

,
3o6 , 383 , 384.

Yrruminavi
,

général péruvien, I, 192, ig4, 198, 196,

.
*97-.

Ysnardi
,
espagnol au service de la Colombie

, I, 5oo.

Yturriaga (don José de), auteur, I, 54i.

Yupanqui
,
dixième roi péruvien

, I
, 178, 174,266,310.

Yupanqui (Huallpa-Tupac-Inca ) ,
fils du onzième roi péru-

vien, I, 175, 198.

Yupanqui ( Manco-Inca ),
grand seigneur péruvien

,
I, ig6.

Yupanqui ( Tupac-Inca) ,
onzième roi péruvien, I, 174^

170, 176 , 178.

Yxas ( Pédro de Equaras Fernandez de)
,
militaire, I, io5.

Yztlixuchitl
(
don Carlos)

,
seigneur de Tezcuco

,
I, 53.

Zéa
(
le père da ) ,

missionnaire
, 1 , 352, 354-

Zéa (don Fernando de)
,
mestre-de-camp, 1 ,

282, 283.

Zéa ( Francisco à)
,
président ad intérim du Conseil du

gouvernement (Colombie), 1, 5og
,
5ii, 5ao

,
524.

Zéballos (D. Pédro de)
,
commandant espagnol

, 1 ,
36o

,

36i
,
366, 367.

Zéno, marquis d’Ensénada, I, 35g.

Zenténo (José-Ignacio)
,
ministre delà guerre et de la ma-

rine (Chili
) J 1 , 224, 293 , 296 , 299 ,

3oo.

Zerda (Géronimo), l'un des membres du corps delà muni-
cipalité de Guayaquil, I, 532.

Zervéris, officier supérieur, commandant les Espagnols de
Vénézuéla, I, 5o5.

Zespedez
,
gouverneur de la Floride,!, 24.

Zopécopagua
,
gouverneur péruvien,!, 194.

Zoroastre, législateur,!, 263.

Zuazola, qui fît massacrer une grande partie des habitants

d’Aragua
,

I, 5o5.

Zuloaga (D. Antonio de), archevêque de Lima en 1714»
1 ,

245.
Zumarraga (Juan de)

,
premier évêque du Mexique, I, 28,

38, 3g, 73.

Zuniga (D. Alvaro de), premier duc de Béjar
, 1

, 72.

Zuniga (Alvaro Manrique de)
,
vice-roi de la Nouvelle-Es-

pagne en i585, I, 74.

Zuniga (D. Francisco-Lopez de)
,
marquis de Baydes

, gou-

verneur du Chili
,
I, 3o8.

Zuniga (Francisco Mansoy), archevêque de Mexico en

162g, 1
,
73.

Zuniga (don Fr. Pédro de)
,
premier évêque de Léon

,
I,

98.

Zuniga (Gaspar d’Oca Sarmiento et) ,
allié à la famille de

Motézuma, I, 72.

Zuniga (doua Jéroma de)
,

fille du comte de Bénarès , I,

72-

Zuniga (D. Juan de)
,
ecclésiastique ,

I
,
i23.

Zuniga (dona Juana de) ,
sœur du comte d’Aguilar

, I, 56.

Zuniga (dona J. Ramirez d’Avellano et), deuxième femme
de D. Fernando Cortez

,
I, 72.

Zurita (D. Andrès Garcia de)
,
né à Séville

,
onzième évê-

que de Truxillo en iG5o, I, 246, 247.
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